H1LÏ0THÊÛUE  MJ  f  AELEME] 


*ï 


J 

103 
rt<*3 


J: 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


VOLUME    16 


UUATRIÈMG  SESSION  DE  DIXIÈME  PARLEMENT 


DE   LA 


PULSSANCE  DU  CANADA 


SESSION*  1907-8 


VOLUME    XLII 


7  Edouard  VII.  Index  Alphabétique  des  Documents  parlementaires.  A.  1908 


Voir  aussi  la  liste  numérique,  page  7. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

DU 

PARLEMENT  DU  CANADA 


QUATRIÈME  SESSION,  DIXIEME  PARLEMENT,   1907-8 


A 

Acétylène,  bouées  à  gaz 209 

Actionnaires  des  banques  autorisées....  6 

Affaires  des  sauvagesf  rapport  annuel..  27 

Agent  des  sauvages  Yeomans 103 

Agriculture,  rapport  annuel 15 

Alaska,  frontières  de  T 54 

Aluminium,    importations    et    exporta- 
tions  136,  136a 

Annuaire  du  Canada 66 

Arc,  rivière  de  F 202 

Archives  canadiennes 18 

Arpentages  topographiques,  rapport  sur 

les 25b 

Artillerie  de  garnison,  compagnie  d* 196 

Association    des     manufacturiers     cana- 
diens  234,  234a 

Assurances,  relevés  des 9 

Assurances,  rapport  annuel 8 

Astronome  en  chef,  rapport  de  F 25 

Auditeur  général,  rapport  de  F 1 

B 
Baie  d'Hudson,   chemin  de  fer  jusqu'à 

la 138 

Baie  Géorgienne,  canal  de  la..  19a,  178  à  178b 

Balances   impayées   dans   les   banques..  7 

Banques  chartées 6 

Bastedo,  Samuel  Tovel 139 

Bâte,  H.  N.  et  Cie 199 

Bateaux   à  vapeur,   inspection  des..    ..  23a 

Beauharnois,  canal  de 83 

Belleville,  port  de 163 

Bibliothèque  du  parlement,  rapport  an- 
nuel   33 

Blunden  Frederick 165 
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Bois,  demande  de  coupes  de 78 

Boone,  la  compagnie  C 177 

Brodeur.     Hon.    L.-P.,     etc.,     frais     de 

voyage 109,  109b 

Budget 3  à  4a 

C 

Camps  volontaires,   contrats  pour  les..  118 

Cassels,  Hon.  Walter 182  à  182c 

Chambre  des  communes: 

Changement  dans  le   personnel..    ..  149 

Elections  à  la 17b 

Economie  interne 37,  37a 

Réponses  présentées 150 

Chemins    de    fer    et    des    Canaux,    rap- 
port annuel 20 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique: 
Affaires    avec   le    ministère   de   Fln- 

té  rieur 45 

Terres  vendues  par  le 69 

Obligation  de  payer  des  taxes 203 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc: 

Entrée  à  Toronto ..  63 

Emplacement  du  parc  de  la  Côte  du 

Major 76 

Vente  de  boissons 61,  61a 

Chemin    de    fer    National    Transconti- 
nental  39  à  39h 

Personnel  d'ingénieurs 62a 

Résignation  de  M.  Hodgins 62 

Routes  dans  le  Nouveau-Brunswick.  180 

Valeur  des  soumissions 62b 

Chemins   de   fer   non   sous   la   direction 

de  la  Commission 39/ 

Chemins  de  fer,  statistique  des 20b 
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Chinois  et  Japonais 74b  à  740, 

Colombie-Britannique  : 

Chinois   dans  les   écoles   publiques..  74 

Désaveu 84 

Terres  fédérales 46 

Réserves  des  sauvages 169 

Joly  de  Lotbinière,  sir  Henri 75 

Réserve  sauvage  de  Metlakatla..    ..  89 

Acte  du  Natal 99 

Patterson,  J.  W 90b 

Revenus  et  dépenses 219 

Richard  L.  Drury ..  164 

W.  Maxwell  Smith 111 

Colonisation,  terres  de 155  à  155d 

Commerce  du  grain,  rapport  de  la  Com- 
mission royale 59 

Commerce,  rapport  annuel 10 

Commerce  et  navigation,  rapport  annuel  11 

Commissions  d'enquête 182d 

Commission    des    chemins    de    fer,    rap- 
port de  la 20c 

Commission   des  ports 23 

Commission  internationale  des  eaux  li- 
mitrophes  19b,  19c 

Compagnie  de  prêts  et  de  placements  bri- 
tannique-canadienne   128 

Compagnie  de  téléphone  Bell 122 

Comptes  publics,  rapport  annuel 2 

Conférence   coloniale,    1907 58,  109a 

Conférence  commerciale  aux  Barbades..  158 

Conférence  impériale,   1907 58,  109a 

Conflits   ouvriers,    loi   sur    les    enquêtes 

relatives  aux 131 

Congdon,  F.  T 55  à  55/ 

Conseil  de  la  milice,   rapport  annuel..  35 

Cour   de   l'Echiquier,   règles   de  la..    ..  53 
Cour     suprême,     N.-E.,     procès     devant 

la 117 


Décrets  du  conseil 47 

Delisle,  Michel  Siméon 210 

Demandes    de    traverser    les    lignes    de 

chemins  de  fer 86 

Dépense  du  gouvernement  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse      102 

Dépenses  imprévues 48 

Détenus  dans  les  pénitenciers 179 

Dividendes  impayés  dans  les  banques..        7 
Dragage,  ouvrages  de.  124  à  124c,  141,  141a,  204 

Drysdale,  Hon.  Arthur 176 

Dunne,  M.  C 81a 


E      v 

Eclipse  Manufacturing  Co 129 

Edifices  publics 229,  232 

Edwards,  W.  C.  et  Cie 199 

Elections,  Chambre  des  communes..    ..      17b 

Election,  formules  pour 64 

Elections  partielles,   Chambre  des   com- 
munes       17b 

Embargo  sur  les  bestiaux 187 

Emmagasinage    à    froid    et    congélateur 

de  boitte 101 

Engrais,  analyse  des 235 

Etablissement    pour    Femmagasinage    à 

froid  et  la  congélation  de  la  boitte..  101 
Etats-Unis,   navires   de   guerre   des..    ..  191 
Exportation   de  l'électricité   et  des  flui- 
des, loi  concernant  1' 137 

Extincteurs  d'incendie ..160,  160a 

F 

Falsification    des    substances    alimentai- 
res        14 

Fermes  expérimentales 16 

Ferme  expérimentale  centrale 80,  112 

Fonctionnaires  du   ministère  des  Doua- 
nes      156c 

Forbes,  juge  F.  F 85 

Fournitures    pour    le    ministère     de     la 

Marine  et  des  Pêcheries 214 

France  et  Canada,  commerce 10a,  10b 

Frontière    internationale 54a,    54b 

G 

Gaudet,  Victor,  rapport  de 211 

Gaz,  inspection  du 13 

Gendarmerie  à  cheval 28 

Géographie,  commission  de 21a 

Géologie,    rapport   sommaire 26 

Gouverneur   général,    dépenses    du     bu- 
reau du 146 

Gouverneur    général,    mandats    du..     ..      50 

Gouvernement,  navires  du..    ..148,  148a,  170 

Grains  de  semence 25d 

Grain,   mouvement  du 192 

Grand   Trunk   Pacific   Town   and   Deve- 
lopment Co 90c 

H 

Heath-Point 198 

Hillsboro',  pont  de 186 

lluntingdon,  cours  d'eau  dans 161 
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Ile-du-Prince-Edouard  :         à 

Alex.  McLeod 171b 

Archibald    McDonald 171d 

Lignes    d'embranchements    de    che>- 

mins  de  fer 190 

Dépenses 216 

Tarifs  du  fret  et  des  passagers..   ..    205a 
Fret  sur  les  steamers  en  hiver..    ..     110 

Louage   de   propriétés 145 

Pêche  du  homard 231a 

Service  postal 171i 

Madame  Mary  Finlay 171b 

Déplacement   du   bureau   de   poste..    171a 

Droits  des  navires 208 

Conditions  de  l'Union 189 

Quai  à  Little-Lands 125 

Communication  en  hiver 212 

Retrait  des  steamers  en  hiver..    ..     110a 

Immigrants,    dépenses   pour   les 81j 

Immigrants  en  Canada 81a*,  81a 

Immigration,   agents  d' 81c,  81b 

Immigration,  agents  dans  l'Ontario.  .81d,  81h 
Immigration  de  l'Orient  et  des  Indes..      36a 

Impressions  et  lithographie 220 

Impressions  et  papeterie  publiques..    ..      32 
Inspection    des   bateaux    à   vapeur..    ..      23a 
Installations   frigorifiques,   rapport..    ..      15a 
Institutions  militaires,  provisions  pour.    104 
Intercolonial,  chemin  de  fer: 

Accident   à   Mulgrave 205b 

Belfast   et   Murray-Harbour 205i 

Eéclamations   pour   dommages 205 

Clôtures 205a 

Tarifs  du  fret 119,  205a 

Traverses  de  voies  publiques. .    .  .39fc,  39Z 

Locomotives 205d,  205/ 

Nouveau   système   de  comptabilité 205h 

Rails  d'acier 205e 

Marche  des  trains  interrompue. .    . .     205c 

Dépenses  diverses 78 

Tarifs  d'été  et  d'hiver 127 

Intérieur,  rapport  annuel 25 

J 

Japonais  et  Chinois 74b  à  74a 

Joly  de  Lotbinière,  sir  Henri 75 

Journaux,  argent  payé  à  des 174  à  174b 

Justice,  rapport  annuel 34 

Ii 

Laiterie    et    installations    frigorifiques, 

rapport 15a 

Lake,    major-général,    mémoire   du..    ..    228 

La  Société  canadienne 200 
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Ligne  rapide  de  steamers 100 

Liste  des  navires 21b 

Loi  d'inspection  des  viandes  et  des  ali- 
ments  91,  134,  134a 

Lumière  électrique,  inspection  de  la 13 

M 

Madden,  rapport  du  juge 60 

Main-d'œuvre  orientale,   rapport  de  "VV. 

L.  M.  King 74a,  74fe 

Manitoba,  inscriptions  de  homesteads..  155b 

Marconi,  postes  de  télégraphe 183,  183a 

Marine    et    Pêcheries,    tenue   des    livres 

du  ministère 142 

Marine,  rapport  annuel 21 

Matériaux     pour     la     construction     des 

ponts  et  venant  des  Etats-Unis 194 

Membres   du    parlement  Hommes   à   des 

emplois 52,230 

Mesures,  inspection  des 13 

Midland  Towing  and  "Wrecking  Co..    ..  123 

Milice,  colonels  dans  la 73 

Milice,   conseil  de  la,   rapport  annuel..  35 
Milice,    règlements    sur    les    uniformes 

de  la 41a 

Milice,  ordres  généraux 41 

Miller,  N.  B 81 

Mill  Settlement,  ouest 171 

Mines,  rapport  du  ministère  des..    ..26  à  26b 

Moncton,  ateliers  des  wagons  de 107 

Monnaie  royale 71 

Montcalm-Milwaukee,   collision...    ..    ..  221 

Montréal,   entrepôt   de  vérification   de..  120 

Montréal,  chemin  à  barrières  de..   ..126,  126a 

Mulgrave,  Nouvelle-Ecosse..    ..• 205b 

Me 

McDonald,  A.  G 81i 

Mcllreith,  R.  T 181,  181a 

N 

Navires  de  guerre  des  Etats-Unis 191 

Navires,  liste  des 21b 

North-Grove,  Gren ville 171a 

Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse.  171c 
Nouvelle-Ecosse,    dépense    faite    par    le 

gouvernement  dans  la 102 

O 

Obligations  et  effets  enregistrés 44 

Office  Specialty  Co 184 

Opium,  commerce  de  1' 36b,  36c 

Ottawa,    commission    d'embellissement 

d' 70 

Ouimet,   juge   J.-A 65 
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Paix,  vallée  de  la  rivière  de  la 106 

Pêcheries,  rapport  annuel 22 

Pêcheries,  violation  de  la  loi  des 168 

Pêches,  primes  de 56  à  56b 

Pénitenciers,  rapport  annuel..    ....    ..  34 

Permis  de  pêche 143 

Petit-Rocher,  brise-lames  de 147,  147a 

Pétrel,  steamer 218 

Pevelan  &  Co 72 

Piers  ou  docks  dans  FOntario 92a 

Poids,  mesures,  etc 13 

Police  fédérale 67 

Ports  britanniques  et  continentaux..   ..  21c 

Port-Burwell,  havre  de 217 

Port-Maitland 92,  92a 

Postes,    directeur    général    des,    rapport 

annuel 24 

Pouvoirs  de  signer  des  traités 144 

Power,  Augustus,  rapport  de 55 

Primes  payées  par  le  gouvernement..  ..  93 
Publications  jouissant  du  tarif  des  jour- 
naux    195 


Québec,  fondation  de 207 

Québec,  port  de 233 

Québec,  pont  de: 

Rapport  de  la  Commission  royale..  154 

Rapports  et  décrets  du  conseil. .    . .  154a 

Actions  souscrites 1546 

R 

Recensement  agricole 188 

Recensement,  provinces  du. Nord-Ouest..  17a 

Réductions  et  remises 95 

Régina,  district  des  terres  de 77 

Règlements    sur    les    uniformes    de    la 

milice 41a 

Réserves  des  sauvages 159 

Rets  en  enclos,  permis  de 130 

Revenu  de  l'accise 12 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapport  annuel.  12 

Robertson,  E.  Blake,  rapport  de 81fc 

Robins  Irrigation  Co 206 

Ross  Rifle  Company 68  à  68d 

Ross  Rifle  Hand-book 42 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest 28 


Sabourin,  Major 153 

Saint-Gabriel-de-Brandon 171/ 

Saint-Laurent,  barrages  dans  le  fleuve.140,  140a 


S 

Saisies  par  le  ministère  du  Revenu  de 

l'Intérieur..   ..  L 156  à  1566 

Salles   d'exercices   militaires 193 

Samovici,  A.,  et  Bolocan,  H 116 

Saskatchewan,  province  de  la: 

Permis  de  pêche 105,  151 

Inscriptions  de  homesteads 90,  98a 

Loi  de  la  Saskatchewan 185 

Valley  Land  Co 90d 

Sauvages  Dolkees 197,  197a 

Sauvages  Metlakakla  et  Soughees..  ....  1976 

Savard,  Docteur  Edmond 222 

Secrétariat  d'Etat,  rapport  annuel..    ..  29 
Sénat  : 

Nominations  au 52,  114 

Bills  envoyés  du 121 

Comité  des  chemins  de  fer,  etc..   ..  166 

Débats 135 

Sénateurs  nommés  à  des  charges 230 

Service  civil: 

Assurance 49 

Examinateurs 31 

Liste 30 

Rapport  de  la  Commission  royale..  29a 

Pensions 51 

Service   militaire,   nominations   ou..    ..  94 

Service  postal,  retards  dans  le 171e 

Shepley,  M.  C.  R 175 

Six  Nations,  sauvages  des 197c 

Soldes  non  réclamés  dans  les  banques..  7 

Sorel,  piers  à 167 

Spain,  commandant,  dépenses  du 162 

Standard  Chemical  Co 72 

St.  Andrew's,  rapides  de 96 

Statistique  criminelle 17 

Statistique  des  chemins  de  fer 206 

Statistique  des  canaux 20a 

Steamers,  ligne  rapide  de 100 

Steamers,  trafic  des 10c 

Steel  Concrète  Co ..  172 

Subventions  postales  à  des  steamers..  ..  82 

Sutherland  Rifle  Sight  Co 226 

Sylviculture,    rapport    du    surintendant 

de  la 25 

T 

Tabac,  industrie  du 157,  157a 

Tarif  postal 171t 

Tempérance,   compagnie  de  colonisation 

de 223 

Terres  à  pâturages 155a 

Terres  de  colonisation 155  à  155d 

Terres  fédérales 90c 
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Terres  houillères 108  à  lOSh 

Terres   houillères,   forestières   et   miniè- 
res  88  à  88b b 

Tonnage  à  Saint- Jean  et  Halifax 227 

Toronto,  port  de 213 

Trafic  des  steamers 10c 

Traité  concernant  les  pêcheries..    ..215,  215a 
Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

Etats-Unis 215,  215a 

Transcontinental,  chemin  de  fer..    ..39  à  39 h 
Transport  au  compte  du  gouvernement.    224 

Transport  canadien 21c 

Travail,   ministère  du,   rapport  annuel.      36 

Travaux  publics,  rapport  annuel 19 

Traverses  de  chemins  de  fer..39i,  k  et  î,  115 
Trent,  canal  de  la 133 


"Unions  ouvrières 43 


Valleyfield,  régiment  à 153a 


W 

Waugh,  James  S 81a 

Wilberforce,  barrage  à 132 

M.  J.  Wilson  Cordage  Co 113 

Windsor,   Détroit  and    Belle-Ile    Ferry 

Co 98 

Y 

Yukon : 

Conspiration  criminelle 97 

Successions  de  personnes  décédées..  55b 

Finnie,  O.  S 152 

Terres  à  White  Horse 55c 

Loi  concernant  l'observance    du    di- 
manche   57 

Règlements  miniers 201 

Moralité  dans  le  Yukon 55d* 

Ordonnances 40 

Mines  de  placers 173,  173a 

Rapport   du  commissaire 25c 

Rapport  de  M.  Beddoe 55fe 

Rév.  John  Pringle 55c,  55/ 

Droit  de  détourner  de  l'eau 87 

W.  H.  P.  Clément 55* 

W.  W.  B.  Mclnnis 55g 
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été  ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  parlement;  le  nom  du  député 
qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée 
ou  non. 

VOLUME  N°  1. 

(Ce  volume  est  relié  eu  deux  parties.) 

1.  Rapport   de   FAuditeur   général   pour    les   neuf   mois   expirés   le   31    mars   1907.     Rapport 

partiel  présenté  le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding;  aussi  le  2  décem- 
bre  et   le   7   décembre..    ..Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  la  période  de  neuf  mois  expirée  le  31  mars  1907.    Présen- 

tés le  28  novembre  1907,  par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  les  douze  mois  expirant  le  31 

mars  1909.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
3a.  Budget  supplémentaire  additionnel  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909.    Présenté  le  9 
juillet  1908,  par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Pexercice  finis- 

sant le  31  mars  1908.    Présenté  le  3  février  1908,  par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 
4a.  Budget  supplémentaire  pour  Pexercice  finissant  le  31  mars  1908.    Présenté  le  16  mars  1908, 
par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  (Pas  de  publication.) 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartées  du  Canada,  jusqu'au  31  décembre  1907.     Pré- 

sentée le  8  mai  1908,  par  Phonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

VOLUME  N°  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés  et  des  montants  ou  balances  non  réclamés  et  des 

traites  et  lettres  de  change  impayées  depuis  cinq  ans  ou  plus,  avant  le  31  décembre  1907, 
dans  les  banques  chartées  du  Canada.  Présenté  le  29  juin  1908,  par  Phonorable  W.  S. 
Fielding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  4. 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  Pannée  terminée  le  31  décembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Précis  des  rapports  des  compagnies  rPassurance  en  Canada,  pour  Pannée  terminée  le  31 

décembre  1907.    Présenté  le  14  mars  1908,  par  Phonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

7 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  5. 

10.  Rapport   du    ministère    du    Commerce,    pour    les   neuf    mois    expirés    le    31    mars    1907, 

Partie  I.— Commerce  du  Canada.  Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding.  Partie  II.— Commerce  des  pays  étrangers  et  traités  et  conventions.  Présenté 
le  11  mars  1908,  par  Fhonorable  W.  Paterson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

VOLUME  N°  6. 

10a.  Convention  concernant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada  conclue 
à  Paris  le  19  septembre  1907,  entre  Sa  Majesté  et  le  président  de  la  République  fran- 
çaise.   Présenté  le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires, 

10b.  Correspondance  et  mémoires  au  sujet  de  la  convention  de  1907  concernant  les  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  France.  Présentée  le  9  janvier  1908,  par  l'honorable 
W.  S.  Fielding Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

10c.  Rapport  supplémentaire  du  ministère  du  Commerce,  avec  statistiques  concernant  là 
trafic  des  steamers,  etc.    Présenté  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

11.  Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  du  Canada  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentés  le  2  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  Paterson. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  7. 

12.  Partie  1.  Accise.     Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada, 

pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.  Présenté  le  28  novembre  1907,  par  l'hono- 
rable W.   Templeman. .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Partie  II.  Inspection  des  poids,  mesures,  gaz  et  lumière  électrique,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  Templeman. 
Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Partie  III.  Falsification  des  substances  alimentaires,  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  du  Canada  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  2  décembre  1907,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
15a.  Rapport   du   commissaire   de   l'industrie   laitière   et   de  l'emmagasinage   à   froid,   pour 
l'exercice  expiré  le  31  mars  1907.    Présenté  le  10  février  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  8. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales  pour  1906.    Présenté  le  10 

janvier  1908,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17.  Statistique  criminelle  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17a.  Recensement  de  la  population  et  de  l'agriculture  des  provinces  du  Nord-Ouest,  Mani- 

toba,  Saskatchewan,  Alberta,  1906.     Présenté  le  18  février  1908,  par  l'honorable  S.  A. 

Fisher.     Voir  17a,  1907. 

17b.  Rapport  des  élections  partielles  pour   la  Chambre  des  communes  du  Canada,   tenues 

durant  l'année  1907.    Présenté  le  6  mars  190S,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Archives  canadiennes.    Voir  n°  15,  page  Iv. 
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VOLUME  N°  9. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle,  pour  Fexer- 

cice    terminé    le   31    mars    1907.     Présenté    le   3    décembre    1907,    par     l'honorable     W. 
Pugsley Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19a.  Explorations  du  canal  de  la  baie  Géorgienne.    Rapport  sur  le  niveau  précis;  de  1904  à 
1907.    Publié  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19b.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  internationale  des  eaux  limitrophes.  (Sup- 
plément au  rapport  de  1907.)     Présenté  le  5  juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19c.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  internationale  des  eaux   limitrophes,   1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  la  période  comprise  entre 

le  1er  juillet  1906  et  le  31  mars  1907.     Présenté  le  29  novembre  1907,  par  Fhonorable 
G.   P.    Graham Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  10. 

20a.  Statistique  des  canaux  pour  la  saison  de  navigation,  1906. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

205.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1907.  Pré- 
senté le  16  janvier  1908,  par  Fhonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Second  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  du  1er  avril  1906 
au  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  Fhonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1907   (Marine).     Présenté 

le  18  décembre  1907,  par  Fhonorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21a.  Septième  rapport  de  la  Commission  de  géographie,  1907-1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires,  préparée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant 
une  liste  des  vaisseaux  inscrits  sur  les  registres  canadiens  de  la  navigation  au  31 
décembre  1907.    Présentée  le  24  juin  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  11. 

21c.  Rapport  sur  les  ports  britanniques  et  continentaux,  en  vue  du  développement  du  port 
de  Montréal  et  des  moyens  de  transport  au  Canada. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Rapport   annuel   du   ministère   de   la   Marine   et   des  Pêcheries,   1907    (Pêcheries).     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  Fhonorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rapport  de  la  Commission  des  ports,  etc. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  de  Finspeetion  des  bateaux  à  vapeur,  pour  Fexercice  financier  1907.  Présenté 
le  27  février  1908,  par  Fhonorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  12. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  3 
0  décembre  1907,  par  sir  Wilf rid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  juillet  1906 

et  le  31  mars  1907.     Présenté  le  29  novembre  1907,  par  L'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  13. 

25a.  (1906)  Rapport  de  l'astronome  en  chef,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906.  Présenté 
le  17  décembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
25a.  (1907)  Rapport  de  l'astronome  en  chef  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
25b.  Rapport   annuel   du   service   des   arpentages   topographiques    (ministère   de   l'Intérieur) 
1906-1907.     Présenté  le  8  juin  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25c.  Rapport  du  commissaire  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d.  Correspondance  et  papiers  concernant  les  grains  de  semence  dans  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta.     Présentés  le  18  juillet  1908  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire  du  ministère  des  Mines  pour  1907.     Présenté  le  16  janvier  1908,  par 

l'honorable   W.    Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
26a.  Rapport   sommaire   de  la   division   des   mines   du   ministère  des   Mines   pour   l'exercice 
1907-1908.    Présenté  le  17  juillet  1908,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
26?).  Rapport  annuel  sur  la  production  des  minéraux  en  Canada,  durant  l'année  civile  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N*  14. 

27.  Rapport  annuel  du  département  des  Sauvages,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1907.    Présenté  le  29  janvier 

1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'année  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  15. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil,  avec  des  appendices  et  la  preuve 
faite  devant  les  commissaires.  Présenté  le  26  mars  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding, 
et  aussi  un  index  analytique  de  la  preuve  et  des  mémoires. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  16. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil— Suite. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1907.     Présentée  le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid 

Laurier Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  17. 

31.  Rapport  de  la  Commission  des  examinateurs  du  service  civil,  pour  l'année  terminée  le 

31   décembre  1907.     Présenté   le  8   mai   1908,   par   l'honorable  S.  A.   Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  ai-nuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'ex- 

ercice   terminé    le    31    mars    1907.      Présenté    le    11    mai    1908,    par    l'honorable    S.    A. 
Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement,  1907.    Présenté  le  28  novembre  1907, 

par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  4  décembre  1907,  par  l'honorable  J.  Bureau. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,   1907.     (Rapport  intérimaire  présenté  le  6 

mars  1908.) Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du  département  du  Travail  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31   mars  1907.     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
36a.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  au  sujet  de  sa 
mission  en  Angleterre  aux  fins  de  conférer  avec  les  autorités  britanniques  relativement 
à  l'immigration  des  orientaux  en  Canada,  et  spécialement  à  celle  des  Hindous. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 
36b.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  sur  l'urgence 
de  la  suppression  du  trafic  de  l'opium  en  Canada.     Présenté  le  3  juillet  1908,  par  l'ho- 
norable R.  Lemieux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  16  juillet,  demandant  toute  la  correspon- 
dance, les  rapports,  les  mémoires  et  les  protêts  envoyés  au  Gouvernement  relativement 
au  trafic  de  l'opium  au  Canada,  soit  pour  en  demander  la  suppression,  ou  pour  toutes 
autres    fins.     Présenté   le    18   juillet    1908. — L'honorable   sir   Mackenzie   Bowell. 

Pas  imprimée. 

37.  Rapport  des  commissaires  de  l'économie  interne  de  la  Chambre  des  communes,  confor- 

mément à  la  règle  9  de  la  Chambre.     Présenté  le  2  décembre  1907,  par  l'honorable  M. 

l'Orateur Pas  imprimé. 

37a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  10  février  1908.  Copie  des 
minutes  du  bureau  de  la  commission  interne  de  la  Chambre  des  communes  depuis  le 
1er  janvier  1902  jusqu'au  1er  janvier  1906.  Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Roche  (Mar- 
quette.)      Pas  imprimée. 

38.  Copie  des  nouvelles  règles  de  la  cour  suprême  du  Canada  promulguées  le  19  juin  1907. 

Présentée  le  28  novembre  1907,  par  l'Orateur Pas  imprimée. 

38a.  Règles  de  cour  et  ordonnances  de  la  cour  suprême  de  judicature  d'Ontario,  édictées  le  27 
mars  1908,  en  vertu  de  l'autorité  conférée  par  le  Code  criminel.  Présentées  le  12  mai 
1908,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimées. 

39a.  Rapport  des  commissaires  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  pour  l'exercice 

terminé  le  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  G.  P.  Graham„ 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30b.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1907,  état  montrant:  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des 
soumissions  pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en 
gagnant  l'ouest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Grand-Falls  en  gagnant 
l'ouest:  des  150  niilJes  à  partir  de  la  live  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers 
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VOLUME  N°  17— Suite. 

l'est  ;  des  45  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La-Tuque  en  gagnant 
Fouest,  et  des  150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  l'Abitibi,  en  gagnant  Test  connus 
sous  le  nom  de  section  de  FAbitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire 
a  inscrit  en  regard  des  différents  items  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le 
montant  total  de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  24  janvier  1908  — 
M.  Schell  (Glengarry) . . Pas  imprimée. 

39c.  Réponse  à^un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.  Copie  de 
toutes  les  soumissions  reçues  jusqu'au  30  novembre  1907,  relativement  aux  contrats 
maintenant  adjugés  par  la  Commission  Royale  constituée  pour  les  fins  de  la  construc- 
tion de  cette  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcontinental  entre  la  cité  de  Win- 
nipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  la  cité  de  Moncton,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick  ;  cet  état  devant  mentionner:  (1)  les  signatures  apposées  à  la  soumis- 
sion; (2)  le  chiffre  total  de  chaque  soumission  tel  que  "calculé"  par  la  dite  commission; 
(3)  les  quantités  de  chaque  classe  ou  espèce  de  matériaux,  sur  lesquelles  la  dite  commis- 
sion s'est  basée  pour  faire  le  calcul  du  coût;  (4)  le  prix  par  unité  de  quantité  inscrit  par 
ceux  qui  ont  répondu  à  la  demande  de  soumissions,  et  (5)  le  coût  total  de  chacun  des 
items  portés  à  la  cédule,  qui,  additionnés  ensemble  ont  produit  la  somme  totale  du  coût 
de  chaque  section  de  l'entreprise  dans  les  soumissions.  Présentée  le  24  janvier  1908. — 
M.  Taylor Pas  imprimée. 

39d.  Réponse  à  un"  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.  Etat 
indiquant  à  qui  et  quand  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  a 
accordé  des  contrats  pour  le  transport  d'approvisionnements  dans  le  district  E,  entre 
les  points  suivants,  savoir:  (a)  entre  Grassett  et  la  cache  9;  (b)  entre  Montizambert  et 
la  nouvelle  cache  9A  sur  la  rivière  Negogami;  (c)  entre  Jackfish  et  les  caches  10,  10A, 
11A  et  12;  (d)  entre  Nepigon  et  les  caches  12A,  13,  14,  15,  les  dépôts  d'Ombabika  et  de 
Wabinosh  et  la  cache  16  dans  le  district  F;  quelles  sont  les  distances  comprises  dans 
chaque  contrat;  les  chiffres  et  les  conditions  des  contrats;  quelles  sommes  ont  été  payées 
jusqu'à  ce  jour  à  compte  de  chaque  contrat;  qui  a  érigé  la  cache  et  la  demeure  du 
gardien  au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Kebinakagami  ;  aussi  les  nouvelles  mai- 
sons au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Negagami,  ainsi  que  le  dépôt  à  Jackfish; 
quel  a  été  le  coût  de  ces  différentes  constructions  respectivement;  si  des  soumissions 
ont  été  demandées  pour  ces  différents  services  de  transport  et  cette  construction  ;  et  si  des 
soumissions  n'ont  pas  été  demandées,  quelle  en  est  la  raison.  Présentée  le  6  février 
1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

39e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie  des 
clauses  et  conditions,  règlements  ou  spécifications  contenues  dans  les  contrats  en  vertu 
desquels  se  construit  le  chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  qui  ont  pour  but  de 
sauvegarder,  assurer  ou  garantir  aux  fournisseurs  des  entrepreneurs,  à  qui  ont  été 
adjugés  les  travaux  de  construction,  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  les  dits 
entrepreneurs,  liste  des  contrats  signés  jusqu'à  présent  et  dans  lesquels  figurent  les 
dites  clauses  garantissant  ou  assurant  aux  dits  fournisseurs  le  paiement  de  leurs  dites 
créances  ou  réclamations.    Présentée  le  13  février  1908. — M.  Morin Pas  imprimée. 

39/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  arpentages,  contrats,  soumissions,  con- 
ventions, livres,  mémoires,  documents  et  papiers,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  indi- 
quant, ou  concernant  la  longueur  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  de  (a)  Win- 
nipeg  à  Québec,  (b)  Québec  à  Moncton,  et  le  coût  moyen  estimatif  ou  probable  par  mille 
de  ce  chemin,  et  tous  les  autres  renseignements  relatifs  au  coût  par  mille  du  dit  chemin 
de  fer.    Présentée  le  21  avril  1908.    M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 
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39g.  Lettres  du  président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de 
Fingénieur  en  chef  et  autres,  au  sujet  de  certaines  allégations  faites  par  le  major  A.  E. 
Hodgins,  ex-ingénieur  de  district  de  la  section  F,  chemin  de  fer  Transcontinental.  Pré- 
sentées le  24  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

39h.  Copie  de  la  commission  nommant  M.  Lucien  Pacaud,  de  la  cité  de  Québec,  magistrat  de 
police,  aux  fins  de  mettre  en  vigueur  la  loi  prohibant  la  vente  des  boissons  enivrantes 
dans  certaines  zones  le  long  du  prolongement  vers  l'est  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental.   Présentée  le  8  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 

39».  l.rponse  à  v.u  crdre  du  Sénat,  en  date  du  1er  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
basé  sur  les  données  du  bureau  de  la  Commmission  des  chemins  de  fer,  indiquant  le 
nombre  de  jeîî-oLnes  blessées  ou  tuées  par  les  convois  de  chemins  de  fer  aux  croise- 
ments à  niveau  de  voie  publique;  le  nombre  de  personnes  ainsi  blessées  ou  tuées  sur 
chaque  chemin  de  fer  en  particulier,  durant  les  années  écoulées  le  31  mars  1895,  1896  et 
1897;  aussi,  les  noms  de  toutes  personnes  blessées  ou  tuées  à  ces  endroits,  sans  égard  à 
Popinion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  celle  des  officiers  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer,  relativement  aux  droits  qu'elles  avaient  de  se  servir  de  ces  croisements 
à  niveau  de  voie  publique,  au  moment  des  accidents.  Présentée  le  12  mai  1908. — L'hono- 
rable M.  McKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39/.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  9  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  et  la 
juridiction  de  la  Commission  des  chemins  de  fer;  aussi,  en  chaque  cas,  la  raison  pour 
laquelle  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  sous  le  contrôle  de  la  Commission.  Présentée  le  12 
mai  1908. — L'honorable  M.  McKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39k.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  27  mars  1908,  pour  la  production  d'un 
état  indiquant,  séparément,  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  sur  tous  les 
chemins  de  fer,  sauf  ceux  qui  sont  en  construction,  sous  la  juridiction  de  la  Commission 
des  chemins  de  fer,  et  au  sujet  desquels  la  dite  commission  a  accordé  sa  protection 
depuis  sa  création;  le  dit  état  indiquant  la  nature  de  la  protection  accordée,  dans 
chaque  cas,  le  nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  désignation  locale  de  chaque 
croisement  à  niveau  de  la  voie  publique  et  le  comté  et  la  province  dans  lesquels  ils 
sont  situés,  ainsi  que  la  date  de  l'ordonnance  et  du  règlement  qui  s'y  rapportent;  aussi, 
un  semblable  état  indiquant  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  à  être  proté- 
gés par  décision  de  l'autorité  compétente  au  sujet  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont 
pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  y  compris  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et 
indiquant  aussi  les  règlements  promulgués  concernant  les  chemins  de  fer  en  construc- 
tion; et  aussi  un  état  semblable  au  sujet  de  tous  les  croisements  à  niveau  de  la  voie 
publique,  y  compris  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  depuis  le  premier  jour  de 
février  1904,  à  leur  endroit.    Présentée  le  18  juillet  1908. — L'honorable  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

391.  Réponse  supplémentaire  au  n°  39fc.    Présentée  le  4  juin  1908 Pas  imprimée. 

40.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  rendues  par  le  conseil  du  Yukon  en  1907.    Présen- 

tées le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

41.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  1906  et  le  1er  novembre  1907. 

Présentés  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

41a.  Règlements  concernant  les  uniformes  de  la  milice  canadienne,  1907.  Présentés  le  9 
décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

42.  Manuel  de  la  carabine  Ross,  1907.    Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden. 

Pas  imprimé. 

43.  Etat  sous  l'empire  du  chapitre  125  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  :    "Loi  des 

Unions  ouvrières  ",  soumis  au  Parlement  conformément  à  l'article  33  de  la  dite  loi. 

Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 
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44.  Etat  détaillé  des  obligations  et  effets  enregistrés  dans  le  département  du  secrétaire  d'Etat, 

depuis  le  dernier  état  du  4  décembre  1906,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de 
l'article  32,  chapitre  19,  des  statuts  îevisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  9  décembre 
1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

45.  Etat  donnant  la  correspondance,  les  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  (en  tant  que 

le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parle- 
ment en  vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par 
l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

46.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la 

Colombie-Britannique,  entre  le  1er  décembre  1906  et  le  1er  décembre  1907,  aux  termes  du 
paragraphe  (d)  de  la  clause  38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration, 
l'affectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales  dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présenté  le  11  décembre 
1907,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

47.  Etat  donnant  les  arrêtés  du   conseil  publiés  dans  la   Gazette  du   Canada,  entre  le  1er 
décembre  1906,  et  le  1er  décembre  1907,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  du 

chapitre  55  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par 
l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

48.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  avril  1907  au  28  novembre  1907,  conformé- 

ment à  la  loi  des  subsides,  1907.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable  AV.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

49.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  la  loi  d'assurance  du   service  civil  pour  les  9  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parle- 

ment, à  compte  de  l'exercice  1907-1908.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable 
W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

51.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service 

civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son 
âge,  son  traitement  et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et 
indiquant  si  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et 
le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le 
11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

52.  Réponse  à  une   adresse  de   la   Chambre   des   communes,   en   date  du   11   décembre  1907: 

1.  Etat  donnant  les  noms  (a)  des  membres  du  Parlement,  et  (  b)  des  ex-membres  du 
Parlement  qui  ont  été  faits  sénateurs  par  l'administration  actuelle,  en  tenant  compte 
de  la  classification  (a)  et  (b),  donnant,  pour  la  classe  (b)  la  date  à  laquelle  ils  ont 
cessé  d'être  membres  du  Parlement,  et  la  date  de  la  commission  comme  sénateurs  pour 
les  deux  classes.  2.  Les  noms  des  membres  du  Parlement  et  des  ex-membres  du  Parle- 
ment nommés  à  des  charges  salariées  sous  la  couronne  par  l'administration  actuelle,  en 
tenant  compte  des  deux  classes,  et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans 
le  paragraphe  qui  précède.  3.  Les  noms  des  sénateurs  et  des  ex-sénateurs  nommés  à 
des  charges  salariées  par  l'administration  actuellee,  en  tenant  compte  des  deux  classes, 
et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  1  ci-dessus. 
Présentée  le  12  décembre  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

53.  Règles  de  la  cour  de  l'Echiquier   (modifiées),  ordre  général  du  12  septembre  1907.     Pré- 

sentées le  12  décembre  1907,  par  tir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

54.  Copie  des  articles  de  la  convention  du  21  août  1906,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 

Bretagne  quant  à  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska,  dans  les  Etats- 
Unis,  et  les  possessions  anglaises,  dans  l'Amérique  du  nord.    Présentée  le  16  décembre 

1907,  par  l'honorable  F.  Oliver Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
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54a.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  à  l'effet  de  mieux  définir  et 
délimiter  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washing- 
ton le  11  avril  1908.    Présentée  le  19  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

54b.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rattachant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pour  les  fins  de  déterminer  et  de 
marquer  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Présenté  le  4 
juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

55.  Rapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.R.,  du  ministère 
de  la  Justice,  au  sujet  de  M.  F.  T.  Congdon.  Présenté  le  16  décembre  1907,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé. 

55a.  (1)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908..— 
Etat  faisant  connaître  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  déclarations,  rapports  et 
documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  réclamation  de  madame  Louise  F. 
Wiley  et  sa  fille  mineure  au  sujet  de  certaines  concessions  minières  que  son  mari  possé- 
dait dans  le  Yukon,  et  que  l'on  dit,  lors  de  son  décès  ab  intestat,  être  venues  en  la 
possession  de  Frederick  Tennyson  Congdon,  ou  prises  en  fidéicommis  par  le  dit  Congdon, 
alors  administrateur  public  du  Yukon,  en  vertu  d'une  nomination  faite  par  le  gouver- 
nement du  Canada;  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  documents  en 
rapport  avec  l'examen,  la  défense  de  M.  Congdon  et  de  la  part  prise  par  lui  en  cette 
affaire.    Présentée  le  24  février  1908.—  M.  Foster Pas  imprimée. 

55.  Rapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.R.,  du  ministère 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  preuve  et  autres 
documents  et  papiers  de  toute  espèce  concernant  la  succession  de  feu  Orrin  Léonard 
Wiley  ou  la  réclamation  de  Louise  F.  Wiley  ou  de  sa  fille  contre  le  gouvernement  ou 
contre  Frederick  T.  Congdon,  en  qualité  d'administrateur  public,  ou  autrement  à  titre 
de  fonctionnaire  ou  employé  de  ce  gouvernement,  les  dits  papiers  ci-dessus  ne  devant 
pas  comprendre,  cependant,  les  pièces  relatives  aux  sujets  qui  peuvent  être  inclus  dans 
l'ordre  de  la  Chambre  du  13  courant  adopté  sur  motion  de  l'honorable  député  de 
Toronto-nord.    Présentée  le  24  février  1908.    M.  Foster Pas  imprimée. 

55b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  preuve,  mémoires  et  autres  documents  et 
papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant  à  la  conduite  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  rempli  les  fonctions  d'administrateur  dans  le  territoire  du  Yukon,  ou 
qui,  en  raison  de  leur  position  officielle,  ont  eu  la  charge  ou  le  contrôle  de  la  succession 
de  personnes  décédées  dans  le  territoire  du  Yukon;  aussi,  tous  tels  documents  et  papiers, 
susdits  qui  mentionnent  et  l'ont  connaître  la  décision  (s'il  en  est)  prise  par  le  gouver- 
nement relativement  à  toute  réclamation,  accusation  ou  projet  de  poursuite  contre  tout 
tel  fonctionnaire  au  sujet  de  ses  devoirs,  de  ses  actes  ou  décision  en  qualité  d'adminis- 
trateur public.     Présentée  le  24  février  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

55c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par,  ainsi  que 
toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement  dans  le 
Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les  fonction- 
naires publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frederick 
Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé  Girouard, 
régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du  Yukon;  et 
spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier  ou  vers  le 
mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le  ou  vers  le 
31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  rendant  compte 
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de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces  lettres;  aussi, 
faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouvernement  concernant 
les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de  tout  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou  d'une  partie  des 
accusations  portées.    Présentée  le  2  mars  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  concernant  la  moralité  dans  le  Yukon.  Présentée  le  11  mars  1908. 
—M.  Thompson Pas  imprimée. 

55  e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  noms  des  personnes  auxquelles  la  Couronne  a  octroyé  en  premier 
lieu  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la  ville  du  Cheval-Blanc,  territoire  du 
Yukon,  et  toute  cession  qui  en  a  été  faite,  ainsi  que  les  noms  des  parties,  les  dates  et 
les  prix  payés.    Présentée  le  16  mars  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55/.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier 
1908. — Etat  faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par, 
ainsi  que  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement 
dans  le  Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les 
fonctionnaires  publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frede- 
rick Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé 
Girouard,  régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du 
Yukon;  et  spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier 
ou  vers  le  mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le 
ou  vers  le  31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  ren- 
dant compte  de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces 
lettres;  aussi,  faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouver- 
nement concernant  les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de 
tout  commissaire  nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou 
d'une  partie  des  accusations  portées.     Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Foster. 

Pas  imprimée. 

55g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  février  1907. — Copie  de 
toutes  lettres,  mémoires,  télégrammes,  pétitions,  résolutions  et  autres  communications, 
documents  et  papiers  adressés  par  toutes  personne  ou  personnes  dans  le  Yukon  au 
premier  ministre  ou  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  con- 
cernant les  actes  ou  la  conduite  officielle  de  M.  W.  W.  B.  Mclnnes,  comme  commissaire 
du  Yukon,  y  compris  toutes  pétition  ou  pétitions  demandant  la  révocation  de  M.  Mc- 
lnnes comme  commissaire.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

55h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  du 
rapport  de  M.  Beddoe  sur  la  condition  dans  laquelle  se  trouvaient  les  livres,  les 
comptes,  etc.,  relatifs  à  l'administration  financière  du  Yukon,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  condition  dans  laquelle  se  trouvait  le  bureau  de  l'administrateur 
public.    Présenté  le  21  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55i.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant 
la  nomination  de  M.  W.  M.  P.  Clément  en  qualité  d'aviseur  légal  du  conseil  du  terri- 
toire du  Yukon  ou  l'administration  publique  dans  le  dit  territoire  ou  pour  tout  autre 
emploi  salarié  dans  le  dit  territoire,  ou  concernant  sa  démission  d'aucune  de  ces 
charges,  ou  concernant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  dit  W.  M.  P.  Clément  a 
cessé  d'agir  comme  il  est  dit  ci-dessus,  avec  indication  des  raisons  qui  l'ont  porté  à  en 
agir  ainsi.    Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Sproule Pas  imprimée. 
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56.  Relevé  des  dépenses  se  rattachant  aux   primes   versées  aux   pêcheurs   maritimes    pour 

Tannée  1906-1907.    Présenté  le  18  décembre  1907,  par  Thonorable  L.-P.  Brodeur. 

Pas  imprimé. 

56a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  la  résidence  de  tous  les  pêcheurs,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton,  à  qui  des  primes  de  pêche  ont  été  payées  entre  le  1er  décembre  1905  et  le  1er 
janvier  1908;  aussi,  la  somme  payée  à  chaque  personne,  la  date  du  paiement,  et  le  nom 
du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  par  qui  la  somme  a  été  payée.  Présentée  le  11 
février  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

566.  Réponse  supplémentaire  au  n°  56a.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

57.  Correspondance  et  instructions  concernant  l'application  de  la  loi  du  Dimanche  dans  le 

territoire  du  Yukon.    Présentée  le  18  décembre  1907,  par  Thonorable  A.  B.  Aylesworth. 

Pas  imprimée. 

VOLUME  N°  18. 

58.  Minutes  des  séances  de  la  Conférence  coloniale,  tenue  au  ministère  des  Colonies,  Downing 

street,  Londres,  du  15  avril  au  14  mai  1907.  Présentées  le  22  mai  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

59.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  le  commerce  des  céréales  en  Canada.    Présenté  le  8 

janvier  1908,  par  Thonorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Copie 

du  rapport  de  Thonorable  juge  James  Henry  Madden,  nommé  par  décret  du  conseil  en 
date  du  15  mai  1907,  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  d'arrérages  de 
loyer  pour  certaines  forces  hydrauliques  sur  le  coursier  d'alimentation  du  canal  Wel- 
land  à  Dunnville.    Présentée  le  9  janvier  1908. — M.  Lalor Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 

de  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  états,  documents,  décrets  du  conseil  et  procla- 
mations concernant  la  délimitation  de  la  zone  dans  laquelle  la  vente  des  boissons  eni- 
vrantes est  prohibée  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  sous  le  régime  de  la 
loi  concernant  la  construction  des"  travaux  publics.  Présentée  le  9  janvier  1908.— if. 
Foster Pas  imprimée. 

61.  Réponse  supplémentaire  au  n°  61.    Présentée  le  27  janvier  1908 Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

de  toute  correspondance,  documents,  papiers,  mémoires  et  rapports  concernant  le 
départ,  la  démission  ou  le  renvoi  de  M.  Hodgins,  I.C.,  du  service  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  les  motifs  ou  raisons  s'y  rapportant.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quels  changements  ont  été  opérés  dans  le  personnel  des  ingénieurs  de 
la  Commission  du  Transcontinental  durant  la  présente  année  civile.  Présentée  le  9 
janvier  1908.— M.  Macdonell Pas  imprimée. 

62b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907.— Etat 
montrant:  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Commission  du 
chemin  de  fer  transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des  soumissions 
pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en  gagnant 
Touest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  paitir  de  Grand-Falls  en  gagnant  l'ouest;  des 
150  milles  à  partir  de  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers  Test;  des  45 
milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La  Tuque  en  gagnant  Touest,  et  des 
150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  TAbitibi,  en  gagnant  Test  connus  sous  le  nom  de 
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section  de  FAbitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire  a  inscrit  en 
regard  des  différents  item  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le  montant  total 
de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  9  janvier  1908.  M.  Schell  (Glen- 
garry).    Voir  aussi  n°  39b Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 

Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  opinions  du  ministère  de  la 
Justice,  mémoires,  papiers  et  documents,  et  de  tous  plans  ou  tracés  concernant  le  nou- 
veau projet  d'entrée  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  dans  la  partie  est  de  la  cité  de 
Toronto.    Présentée  le  9  janvier  1908.— M.  Macdonell Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie  de 

tous  les  brefs,  formules  et  instructions  émis  et  employés  pour  les  différentes 
élections  fédérales  durant  le  cours  de  Tannée  1907.  Présentée  le  9  janvier  1908.— Af. 
Barker Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

du  décret  du  conseil  nommant  l'honorable  J.-A.  Ouimet  juge  de  la  cour  du  Banc 
du  Roi,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance,  rapports,  certificats  de  médecins  et 
décrets  du  conseil  concernant  sa  mise  à  la  retraite.  Présentée  le  9  janvier  1908. — M. 
Lanctôt  (Laprairie  et  Napierville) Pas  imprimée. 

66.  Annuaire  du  Canada  pour  1906.    Présenté  le  10  janvier  1908,  par  Fhonorable  M.  Fisher. 

Imprimé  séparément. 

67.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par 

Fhonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

indiquant  combien  de  fonctionnaires  du  gouvernement  civils  ou  militaires,  ou  d'officiers 
de  la  milice  active  sont  employés  en  quelque  manière  pour  la  fabrication  des 
carabines  manufacturées  par  la  compagnie  de  carabines  Ross  pour  le  compte  du  gou- 
vernement; quels  sont  leurs  noms,  grades,  fonctions  et  appointements;  quel  est  le  mon- 
tant total  (à  part  le  coût  de  la  carabine  d'après  le  contrat)  des  sommes  dépensées  par 
le  gouvernement  pour  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  tous  boni, 
prêts,  inspections,  frais  d'essais,  commissions  ou  autres  dépenses  quelconques  et  les 
montants   dans   chaque   cas.     Présentée   le   16   janvier   1908. — M.    W orthington. 

Pas  imprimée. 

68a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi 
qu'aux  opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y 
compris  le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou 
compagnie  de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  W  orthington Pas  imprimée. 

68b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  ministères  et 
la  compagnie  de  carabines  Ross  ou  aucun  de  ses  représentants,  ou  entre  le  gouvernement 
et  aucune  banque  ou  autre  institution  ayant  fait  des  avances  sous  la  garantie  du  con- 
trat passé  entre  le  gouvernement  et  la  dite  compagnie,  ou  aucun  représentant  de  la 
dite  banque  ou  institution,  concernant  les  comptes  et  les  affaires  financières  ou  autres 
de  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  copie  de  toute  correspondance  ou  lettre 
adressée  par  quelque  officier  de  la  Banque  de  Montréal  à  l'Auditeur  général.    Présentée 

le  9  avril  1908. — M.  Worthington «. .  .  .Pas  imprimée. 
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68c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  mars  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  lettres  et  autres  papiers  et  documents  de  quelque 
nature  et  description  que  ce  soit,  non  produits  jusqu'ici,  touchant  la  carabine  connue 
sous  le  nom  de  "carabine  Ross",  ou  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  toute 
personne  ou  corporation  relativement  à  la  dite  carabine,  ou  à  la  valeur  ou  efficacité  de 
telle  carabine,  ou  à  tout  prétendu  défaut  de  cette  arme;  aussi,  de  toutes  lettres,  télé- 
grammes, dépêches,  rapports  et  autres  communications,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
échangés  entre  le  gouvernement  britannique-,  ou  l'un  quelconque  des  membres  ou  des 
fonctionnaires  du  dit  gouvernement,  ou  le  bureau  de  la  Guerre,  ou  le  ministre  de  la 
Guerre,  ou  tout  officier  ou  fonctionnaire  ou  personne  employée  par  le  gouvernememnt  du 
Canada,  ou  le  ministre  de  la  Milice,  ou  tout  officier,  ou  fonctionnaire,  ou  personne  em- 
ployés dans  l'administration  publique  du  Canada,  concernant  la  dite  carabine,  ou  la  va- 
leur ou  l'efficacité  de  la  dite  carabine,  ou  tout  défaut  de  fabrication,  ou  toute  matière 
ou  chose  qui  s'y  rattache.     Présentée  le  9  avril  1908.— M.   W or thing ton.. Pas  imprimée. 

68d.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi  qu'aux 
opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y  com- 
pris le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou  compa- 
gnie de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

69.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 

Pacifique,  du  1er  octobre  1906  au  1er  octobre  1907.  Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé. 

70.  Rapport  de  la  compagnie  d'embellissement  d'Ottawa  pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars 

1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

indiquant:  1.  Quel  est  le  montant  dépensé  jusqu'à  date  pour  la  Monnaie  royale  à  compte 
de  la  construction  et  de  l'équipement.  2.  Quels  montants  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter les  travaux  sous  ces  deux  chefs.  3.  Quels  officiers  et  employés  sont  nécessaires 
pour  conduire  l'institution  et  quels  sont  leurs  salaires  annuels.  4.  Quelle  est  la  valeur 
apparente  du  cuivre,  de  l'argent  et  de  l'or  obtenus  par  le  gouvernement,  par  année, 
pendant  les  dix  dernières  années,  et  quel  montant  le  gouvernement  a  dépensé,  chaque 
année,  pour  cet  objet.  5.  Quel  est  le  profit  total  réalisé  par  le  monnayage  pendant  ces 
dix  années.  6.  Quel  montant  se  propose-t-on  de  monnayer  et  d'émettre  en  1908,  et  de 
quelles  dénominations.  7.  Qui  doit  faire  l'achat  et  fixer  le  prix  des  lingots  nécessaires 
pour  l'usage  de  la  Monnaie.  8.  Quel  est  le  système  adopté  pour  la  nomination,  la  pro- 
motion et  la  révocation  des  officers  et  employés  de  la  Monnaie.  Présentée  le  13  janvier 
1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

72.  Réponse   supplémentaire  à  une  adresse   de  la   Chambre   des  communes,   en   date   du   10 

décembre  1906. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  autres  papiers 
concernant  la  Standard  Chemical  Company  (Limited)  ou  Peuchen  et  Cie,  et  ses  opéra- 
tions avec  le  ministère  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  depuis  la  date  de 
la  constitution  légale  de  cette  compagnie  jusqu'à  présent.  Présentée  le  16  janvier  1908.— 
M.  Robitaille '. Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

faisant  connaître  les  promotions  au  grade  de  colonel  faites  dans  la  milice  active  durant 
le  cours  de  l'année  dernière,  avec  les  noms;  si  ces  promotions  ont  été  faites  au  mérite  ou 
à  l'ancienneté;  si  pour  le  premier  de  ces  motifs,  quelle  était  la  nature  des  services; 
7402—2}  19 


7  Edouard  VII       x  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  18— Suite, 

l'état  de  service  de  guerre  de  fels  officiers;  la  position  que  ces  officiers  occupaient  sur 
la  liste  d'ancienneté  des  lieutenants-colonels,  avant  que  les  dites  promotions  aient  été 
publiées  dans  la  Gazette  Officielle;  combien  de  lieutenants-colonels  ont  ainsi  perdu  leur 
tour  de  promotion,  et  quels  sont  leur?  noms  et  leurs  états  de  service.  Présentée  le  17 
janvier  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  les  Chinois 
qui  demandent  à  être  admis  dans  les  écoles  publiques  de  la  Colombie-Britannique  en 
qualité  d'élèves,  et  aussi  concernant  la  remise  de  la  taxe  de  capitation  imposée  à  ces 
personnes.    Présentée  le  20  janvier  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74a.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
méthodes  en  vertu  desquelles  des  ouvriers  orientaux  ont  été  induits  à  émigrer  en 
Canada.     Présenté  le  20  janvier  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux Pas  imprimé. 

74b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  impé- 
riales, ou  copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toutes 
personne  ou  personnes,  et  de  tous  rapports  communiqués  au  gouvernement  au  sujet  de 
la  convention  anglo-japonaise  concernant  le  Canada.  Présentée  le  21  janvier  1908. — 
M.  Borden  (Carleton) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74c.  Réponse  supplémentaire  au  n°  745.    Présentée  le  21  janvier  1908. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74d.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18 
décembre  1907. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers, 
échangés  cette  année  au  sujet  de  l'immigration  chinoise  et  japonaise  en  Canada.  Pré- 
sentée le  24  février  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74e.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers,  échangés  cette 
année  au  sujet  de  l'immigration  japonaise  en  Canada.  Présentée  le  9  mars  1908.— 
M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74/.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire  nom- 
mé aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de 
Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin  1908,  par  l'honorable  R. 
Lemieux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

74g.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  et  les  dommages  subis  par  la  popu- 
lation japonaise  de  la  cité  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin 
1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

747i.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  commissaire  chargé  de  s'enquérir  des 
moyens  pris  pour  induire  les  journaliers  orientaux  à  émigrer  en  Canada.  Présenté  le 
13  juillet  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux Pas  imprimé. 

75.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 

Copie  de  toute  correspondance,  instructions  ou  communications  adressées  par  le  gou- 
vernement du  Canada  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autrement  à  sir  Henri 
Joly  de  Lotbinière  en  qualité  de  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pen- 
dant les  années  1905  et  1906,  respectivement.     Présentée  le  21  janvier  1908.— M.  Borden 

(Carleton) Pas  imprimée. 
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76.  Copie  d'un  décret  du  conseil  concernant  la  vente  d'une  partie  du  parc  de  la  côte  du 

Major  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  comme  emplacement  d'un  hôtel. 
Présentée  le  21  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Pas  imprimée 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Copie  de 

toutes  déclarations  ou  affidavits  faits  par  Robert  Cruikshank  ou  autres  personnes  dans 
le  district  du  bureau  des  terres  de  Régina,  ou  de  toutes  autres  plaintes  au  sujet  des 
demandes  impropres  et  non  autorisées  faites  par  des  particuliers  soit  employés  par  le 
gouvernement  ou  non,  pour  diriger  des  colons  sur  les  homesteads,  ou  pour  obtenir  en 
leur  faveur  des  inscriptions  de  homesteads,  soit  par  voie  d'annulation,  soit  autre- 
ment; aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  ou  autres  documents  se  rapportant 
au  même  sujet;  aussi,  copie  de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou 
autres  documents  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  l'un  quelconque  de  ses  fonc- 
tionnaires et  toute  personne  ou  toutes  personnes,  concernant  les  inscriptions  de  home- 
steads, les  annulations,  les  protections,  les  rapports  d'inspecteurs,  etc.,  au  sujet  du 
quart  sud-ouest  de  la  section  16,  le  quart  nord-ouest  de  la  section  20,  et  les 
quarts  nord-ouest  et  sud-ouest  de  la  section  36,  le  tout  dans  le  township  14,  rang  9,  à 
l'ouest  du  deuxième  méridien.    Présentée  le  23  janvier  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

indiquant  combien  de  demandes  faites  par  des  propriétaires  de  scieries  pour  permis  de 
coupes  de  bois,  tels  qu'accordés  par  un  décret  du  conseil  en  date  du  16  mai  1906  ont  été 
refusées.    Présentée  le  23  janvier  1908. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du  11  février  1907. — Etat 

indiquant  le  montant  total  de  dépenses,  dans  chaque  comté,  tel  que  défini  avant  le 
dernier  acte  de  redistribution,  pendant  les  années  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903, 
1904,  1905  et  1906  pour:  (a)  Ports  et  rivières,  y  compris  le  dragage,  les  quais,  bassins,  bri- 
se-lames, jetées  ou  autres  améliorations  et  réparations,  (b)  Edifices  publics  et  terrains,  y 
compris  les  réparations  et  agrandissements,  (c)  Entretien  et  gardiens,  y  compris  le 
chauffage  et  l'éclairage,  (d)  Dépenses  relatives  à  l'Intercolonial,  y  compris  l'achat 
de  terrains,  construction  de  bâtiments,  réparations  et  améliorations,  et  la  localité  où  les 
dépenses  ont  été  faites.    Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

donnant  l'inventaire  des  animaux  de  ferme,  instruments  et  machines  aratoires,  effets 
mobiliers,  céréales,  foin,  plantes-racines,  et  toute  autre  espèce  de  fourrage,  avec  leur 
valeur,  pour  les  années  terminées  le  1er  décembre  1506  et  1907,  à  la  ferme  expérimentale 
centrale  d'Ottawa;  aussi,  les  sommes  payées  pour  toutes  sortes  d'animaux  de  ferme 
vivants,  leur  espèce  et  leur  nombre;  les  sommes  payées  pour  l'achat  d'aliments  de  toutes 
sortes;  le  total  des  produits  de  toutes  sortes  vendus,  ainsi  que  leurs  diverses  espèces; 
les  sommes  payées,  durant  les  dites  années,  pour  l'achat  de  grains  de  semence  et  de 
graines,  de  toute  sorte,  pour  les  fins  de  distribution.  Présentée  le  23  janvier  1908. — 
M.  Jackson  (Elgin) Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

donnant  le  nombre  d'immigrants  placés  par  M.  N.  B.  Miller,  de  la  ville  de  Napanee,. 
dans  le  comté  de  Lennox  et  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms 
des  diverses  personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés  et  le  township  où 
ces  personnes  Sont  domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par 
le  dit  N.  B.  Miller,  pour  ses  services,  à  titre  de  solaire,  commission,  ou  des  deux;  aussi^ 
le  montant  d'argent  reçu  par  le  dit  N.  B.  Miller  des  diverses  personnes  domiciliées  dans 
le  dit  comté  pour  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants.  Présentée  le  23 
janvier  1908. — M.  Wiîson  (Lennox  et  Addington) Pas  imprimée, 
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81a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
donnant  le  nombre  d'immigrants  placés  par  M.  M.  C.  Dunne,  de  Yarker,  dans  le  comté 
de  Lennox  et  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms  des  diverses 
personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés,  et  le  township  où  elles  sont 
domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par  le  dit  M.  C. 
Dunne,  pour  ses  services,  à  titre  de  salaire,  commission,  ou  les  deux;  aussi,  le  montant 
d'argent  reçu  par  le  dit  M.  C.  Dunne  des  diverses  personnes  domiciliées  dans  le  dit 
comté  pour  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants.— M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) Pas  imprimée. 

81b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
donnant  la  liste  des  noms  des  agents  d'immigration  nommés  par  le  gouvernement  dans 
chaque  comté  de  la  province  d'Ontario,  du  comté  dans  lequel  chaque  tel  agent  est 
employé;  le  nombre  d'immigrants  placés  par  chaque  tel  agent;  aussi,  les  sommes  payées 
à  chaque  agent  en  rémunération  de  ses  services  et  pour  ses  dépenses.  Présentée  le  30 
janvier  1908. — M.  Cléments Pas  imprimée. 

81c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  tous  les  rapports  reçus  par  le  gouvernement  de  chacun  des  agents  spéciaux  d'immi- 
gration envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  et  sur  le  continent  européen,  pour  l'exercice 
financier  terminé  le  31  mars  1907.  Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) Pas  imprimée. 

81d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
indiquant  le  nombre  des  immigrants  arrivés  et  établis  en  Canada  durant  les  exer- 
cices 1905-1906  et  1906-1907,  et  leur  pays  d'origine.  Présentée  le  11  février  1908.— M. 
Paquet Pas  imprimée. 

81e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  James  S.  Waugh, 
agent  de  distribution  des  immigrants,  après  le  1er  décembre  1907.  Présentée  le  11 
février  1908.— M.  Gordon Pas  imprimée. 

81/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  si  le  gouvernement  du  Canada  a  dans  les  îles  britanniques  un  agent  ou 
des  agents  spéciaux  d'immigration,  et  dans  ce  cas  quels  sont  leurs  noms  et  de  quelle 
partie  du  Canada  ils  sont  originaires;  les  arrangements  qui  ont  été  faits  par  le  gouver- 
nement avec  le  ou  les  dits  agents  quant  à  leurs  appointements  et  dépenses;  la  date  de 
leur  nomination  respective,  et  en  quel  temps  ils  ont  quitté  le  Canada  pour  prendre  leur 
poste.    Présentée  le  11  février  1908. — M.  Wilson  (Lennox  et  Addington).. Pas  imprimée. 

Slg.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de  l'immigration  de  chaque 
pays  qui  nous  envoie  des  immigrants,  et  de  toutes  circulaires  actuellement  émises  au 
sujet  de  l'immigration.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et  Addington). 

Pas  imprimée. 

81h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
de  tous  les  certificats  délivrés  par  des  fermiers  domiciliés  dans  la  division  électorale  de 
Kent-ouest  et  expédiés  au  ministère  par  les  agents  d'émigration  pour  la  dite  division 
électorale,  sur  lesquels  certificats  les  dits  agents  ont  été  payés  pour  le  placement  d'im- 
migrants chez  chacun  des  dits  fermiers.  Aussi,  état  donnant  les  noms  de  chaque  immi- 
grant placé  chez  chacun  de  ces  fermiers,  et  le  montant  total  reçu  par  chaque  agent  jus- 
qu'à date.    Présentée  le  3  mars  1908. — M.  Cléments Pas  imprimée. 

81t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
tous  certificats  de  A.  G.  McDonald,  agent  d'immigration  pour  le  comté  de  Prince 
Edward,   Ontario,    réclamant   son   paiement   pour   des   immigrants   qu'il   allègue   avoir 
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placé  chez  des  cultivateurs  ou  autres  employeurs  de  main-d'œuvre.  Aussi,  copie  de  tous 
certificats  ou  communications  des  dits  cultivateurs  ou  employeurs  de  main-d'œuvre  reçus 
par  le  ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  immigrants  que  le  dit  McDonald  allè- 
gue avoir  placé,  avec  indication,  dans  chaque  cas,  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'immi- 
grant et  du  cultivateur  ou  autre  employeur  de  main-d'œuvre.  Présentée  le  13  avril  1908.— 
M.  Alcorn Pas  imprimée. 

Slj.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat  faisant 
connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  pour  nourriture,  vêtements 
et  autres  subsistances  des  immigrants  après  leur  débarquement  en  Canada  durant  les 
années  1900,  1901,  1902,  1905,  1904,  1905,  1906,  1907  et  jusqu'au  1er  mars  1908.— M.  Schaffner. 

Pas  imprimée. 

81  k.  Rapport  de  E.  Blake  *Robertson,  sous-surintendant  d'immigration,  au  sujet  de 
Joseph  Bernstein,  Halifax.     Présenté  le  27  mai  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Pas  imprimé. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 

faisant  connaître  quelle  est  la  somme  totale  payée  par  le  gouvernement,  durant  le 
cours  des  cinq  dernières  années,  à  des  paquebots  à  titre  de  subventions  postales,  men- 
tionnant le  nom  des  contrées  desservies  et  le  nom  des  steamers  et  de  leurs  proprié- 
taires. Aussi,  quelles  sont  les  subventions  accordées  aux  paquebots.  Présentée  le  28 
janvier  1908. — M.  Armstrong. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  du 

bail  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  une  compagnie  pour  l'usage  du  canal 
de  Beauharnois,  et  des  conditions  stipulées  en  cette  affaire.  Présentée  le  24  janvier 
1908. — M.  Beryeron Pas  imprimée. 

84.  Copie   d'une   lettre   et   de   télégrammes   échangés   entre   le   lieutenant-gouverneur    de   la 

Colombie-Britannique  et  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada  concernant  le  désaveu 
d'un  bill  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  intitulé:  "An  Act  to  regulate  im- 
migration in  British  Columbia".    Présentée  le  24  janvier  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Justice  ou  autre  ministère  du  gou- 
vernement et  M.  Frederick  Fraser  Forbes,  actuellement  juge  de  district  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan,  ou  quelqu'autre  personne  ou  personnes  concernant  la  situation 
civile  ou  professionnelle  ou  le  caractère  de  M.  Forbes  ou  sa  nomination  comme  juge,  et 
de  tous  écrits  ou  documents  de  toute  espèce  concernant  la  question  ci -dessus.  Présentée 
le  28  janvier  1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  le  nombre  de  demandes  adressées  à  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  pour  le  privilège  de  faire  passer  en  travers  des  voies  ferrées  des  fils  de  télé- 
phone et  de  télégraphe  ainsi  que  des  conduites  d'eau,  respectivement,  durant 
la  période  écoulée  entre  le  1er  février  1904  et  le  1er  janvier  1908;  le  nombre  total  des 
demandes  accordées  durant  la  dite  période;  le  nombre  total  des  demandes  refusées; 
la  date  de  chaque  demande,  la  date  à  laquelle  chaque  demande  a  été  accordée;  le 
temps  écoulé  entre  la  réception  de  la  demande  et  l'octroi  de  telle  demande;  et  le  délai 
qui  devrait  s'écouler  avant  que  les  commissaires  rendent  leur  décision.  Présentée  le 
27  janvier  1908. — M.Barr Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 

indiquant,  en  ce  qui  concerne  tous  les  permis  de  détournement  de  cours  d'eau  et  de 
construction  de  fossés  accordés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  minière  du  Yukon, 
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1906,  le  numéro  du  claim,  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire,  la  date  du  permis  et 
sa  durée,  Fendroit  d'où  vient  l'eau,  la  quantité  qui  peut  être  détournée,  la  dépense 
estimative  au  cours  d'une  année,  le  délai  fixé  pour  la  construction,  la  somme  versée 
pour  le  privilège  et  le  nom  et  le  domicile  du  détenteur  actuel  dans  le  cas  de  transfert 
de  droits.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Boy  ce Pas  imprimée, 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
indiquant  les  terres  boisées  vendues  ou  louées  par  le  ministère  de  l'Intérieur  subsé- 
quemment  à  la  date  des  ventes  comprises  dans  le  dociiment  parlementaire  n°  167a,  déposé 
à  la  Chambre  le  9  avril  1907,  la  description  et  la  superficie  des  dites  terres,  les  demandes 
faites  à  cet  effet,  l'avis  de  vente  ou  de  demande  de  soumissions,  les  soumissions  reçues, 
le  nom  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  chaque  lot  a  été  vendu  ou  loué,  et 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  personne  ou  compagnie  à  laquelle  quelqu'un  de  ces  baux 
a  été  transféré.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
relatif  à  la  concession  forestière  n°  1279  et  contenant  toutes  les  demandes,  correspon- 
dance, rapports,  annonces  publiques,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit.    Présentée  le  3  février  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1908,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants  droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  le  18  février  1908.— M.  White Pas  imprimée. 

88c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265,  1267,  1274  et 
1275,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  ayants- 
droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports,  an- 
•  nonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les  dites 
concessions.    Présentée  le  18  février  1908.— M.  Boy  ce Pas  imprimée. 

88d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265,. 
1267,  1274  et  1275;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette 
Chambre,  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après 
examen.    Présentée  le  24  février  1908.— M.  Boy  ce Pas  imprimée. 

88e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1098;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  grenier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  24  février  1908.— M.  White Pas  imprimée. 

88/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122 
et  1168;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

88g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Que 
l'officier  compétent  dépose  sur  la  table  de  la  Chambre,  pour  examen,  les  demandes  et 
soumissions  originales  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1220,  1226,  1238  et 
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1272;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur,  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

88h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122  et 
1168,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

S8i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  concessions  forestières  actuellement  accordées, 
ou  qui  sont  autorisées  à  être  accordées  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan,  d'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest  :  (a)  le  numéro  ou  la  désignation 
de  chaque  concession;  (b)  le  numéro  de  la  licence  pour  1907-1908;  (c)  la  superficie  de  la 
concession  en  milles  carrés;  (d)  le  nom  et  le  domicile  du  porteur  actuel  de  la  licence; 
(e)  le  nom  et  le  domicile  du  premier  postulant  et  la  date  de  sa  demande;  (/)  la  date  de 
publication  de  Fannonce  à  Ottawa;  (g)  la  date  fixée  dans  Fannonce  pour  Fouverture  des 
soumissions;  (h)  le  nom  et  le  domicile  du  soumissionnaire  heureux;  (i)  le  montant  du 
bonus  versé;  (j)  la  date  de  la  sélection  définitive  des  blocks  et  rapports  d'arpentages 
adressés  au  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottawa;  (k)  le  montant  des  droits  perçus  pen- 
dant Pexercice  terminé  le  30  avril  1907,  pour  chaque  concession  à  titre  de  loyer  du  ter- 
rain, droit  de  souche,  coût  des  mesures  prises  contre  l'incendie,  etc.,  ainsi  que  le 
montant  (s'il  en  est)  non  payé  et  échu  à  la  fin  de  chaque  année;  (l)  si  la  licence  a  été 
émise  conformément  au  décret  du  conseil  du  14  avril  1903  ou  du  23  juillet  1906;  (m)  dans 
le  cas  de  concessions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  abattu  de  bois  en  1906-1907,  si  le  porteur 
de  licence  a  été  notifié  d'exploiter  une  scierie,  et  dans  ce  cas,  la  date  de  cette  notifica- 
tion.   Présentée  le  11  mars  1908. — M.  McCarthy  (Calgary) Pas  imprimée. 

88;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
fournissant  le  supplément,  jusqu'à  cette  date,  des  renseignements  contenus  dans  le  do- 
cument parlementaire,  n°  167b,  déposé  devant  la  Chambre  le  26  avril  1907.  Présentée 
le  13  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88k.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  correspondance,  annonces,  rapports,  mémoires,  évaluations,  estimés,  sou- 
missions, transferts  ou  autres  papiers  se  rattachant  aux  coupes  de  bois  numéros  1413, 
1414  et  1415.    Présentée  le  16  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

881.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie  de 
toutes  demandes  pour  homesteads  ou  acquisitions  de  terres,  rapports,  contrats  de  loca- 
tion ou  de  vente,  correspondance  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  toute  personno  quelconque,  et  aussi  copie  de  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  vente  ou  l'affermage  des  droits  de  surface,  de  mines,  de  coupes  de  bois  ou 
tous  autres  droits  ayant  rapport  au  \  N.-O.  de  la  section  8,  township  53,  rang  4,  à 
l'ouest  du  5e  méridien.    Présentée  le  19  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1220  à  1226,  1238  et  1272, 
tous  les  boni,  loyers  ou  droits  de  coupe  payés  jusqu'à  ce  jour  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-cause  au  gouvernement,  ainsi  que  copie  de  toutes  demandes,  correspondance, 
rapports,  avis  publics,  soumissions,  baux,  transferts  ou  memoranda,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  se  rapportant  aux  dites  concessions.    Présentée  le  24  mars  1908.— M.  Lake. 

Pas  imprimée. 
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88n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  coramunues,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie 
des  demandes,  recommandations  à  Fappui  les  annonces;  de  plus,  copie  de  toutes  les 
soumssions  et  réponses  à  telles  soumissions,  au  sujet  des  coupes  de  bois  numéros 
652,  657,  677,  679,  681,  683,  684,  721,  722,  730  et  743.  Présentée  le  30  mars  1908.— M. 
McCraney Pas  imprimée. 

88o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908.— Production 
et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  FIntérieur  concernant  les  coupes  de  bois  numéros  1046,  1047,  1052,  1058,  1073, 
1093,  1094,  1099,  1191,  1192;  les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de 
cette  Chambre  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur, 
après  examen.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88p.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  soumissions  ou  communica- 
tions de  toute  nature  concernant  l'octroi  de  16  townships  et  de  certaines  coupes  de  bois 
dans  la  région  de  la  rivière  de  la  Paix,  tel  que  mentionné  dans  une  motion  du  15  jan- 
vier dernier,  référence  102,  non  déjà  produits.  Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Hughes 
(Victoria  et  11  alibur ton) Pas  imprimée. 

SSq.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commîmes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  la  somme  totale  (en  argent  ou  en  scrip)  reçue  par  le  gouvernement  à 
compte  de  terres,  mines,  minerais,  bois,  etc.,  dans  les  divers  bureaux  des  terres  fédé- 
rales dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchev.an  et  d'Alberta,  chaque  pro- 
.  vince  étant  mentionnée  séparément,  durant  les  périodes  suivantes:  du  1er  juillet  1896  au 
30  juin  1905,  et  du  1er  juillet  1905  au  31  décembre  1907.  Présentée  le  21  avril  1908.— M. 
Lake Pas  imprimée. 

88r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  ventes  de  terres  publiques,  autres  que  les  terrains  houillers, 
par  lopins  de  160  acres  et  plus,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
d'Alberta,  effectuées  par  le  gouvernement  durant  Farmée  civile  de  1907;  mentionnant 
les  prix  obtenus,  les  noms  des  acheteurs,  les  dates  des  ventes,  et  d'une  manière  générale, 
les  motifs  pour  lesquels  ces  ventes  ont  été  autorisées.  Présentée  le  21  avril  1908. — M. 
La/ce Pas  imprimée. 

88s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Etat 
indiquant  combien  de  demandes  pour  coupes  de  bois  ont  été  reçues  de  M.  Mackenzie 
par  le  gouvernement;  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient;  combien  de 
demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient;  dans  combien  de  ces  con- 
cessions des  travaux  ont  été  réellement  exécutés,  et  quelle  superficie  elles  comprenaient. 
2.  Combien  de  demandes  pour  coupes  de  bois  ont  été  reçues  par  le  gouvernement,  du  1er 
novembre  1878  au  1er  juillet  1896,  et  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient; 
combien  de  demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient  ;  dans  combien 
de  ces  concessions  des  travaux  ont  été  réellement  exécutés  et  quelle  superficie  elles  com- 
prenaient. 3.  Combien  de  permis  de  coupe  ont  été  accordés  à  des  postulants,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  dans  des  cas  où  des  demandes  n'avaient  pas  été  accordées  pendant  cha- 
cune des  susdites  périodes.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

88t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
donnant  une  liste  des  coupes  de  bois  accordées  entre  le  1er  juin  1904  et  le  15  juillet  1906, 
avec  le  nombre  des  soumissions  en  chaque  cas;  le  chiffre  de  chaque  soumision;  le  nom 
du  soumissionnaire  heureux;  la  superficie  de  chaque  coupe  de  bois;  les  dates  des  avis 
publics  et  de  Fouverture  des  soumissions  en  chaque  cas.  Présentée  le  22  avril  1908. — 
M.  Crawford Pas  imprimée. 
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88u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Etat  faisant 
connaître  quels  terrains  houillers  ont  été  concédés  à  diverses  personnes  par  l'intermé- 
diaire de  P.  E.  Lessard,  d'Edmonton;  ainsi  que  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  docu- 
ment se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  l'annulation  des  concessions 
relatives  aux  dits  terrains;  le  tout  tel  que  formant  partie  du  dossier  général  touchant  le 
groupe  de  réclamations,  et  non  le  dossier  spécial  de  chaque  section.  Présentée  le  7  mai 
1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  sont  détenues  par  F.  E.  Kenis- 
ton,  de  Minneapolis;  le  dit  état  devant  comprendre  copie  de  toutes  lettres,  documents 
et  correspondance  ayant  rapport  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annulation  de 
location  des  dits  terrains,  formant  le  dossier  général  de  chaque  groupe  de  claims,  et 
ncn  le  dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

SSw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  sont  actuellement  ou  ont  été  en  aucun  temps  possédés, 
contrôlés,  loués  ou  exploités  dans  les  townships  53  et  54,  rang,  7,  à  Fouest  du  5e  méridien, 
par  la  compagnie  de  développement  d'Alberta,  limitée;  aussi,  copie  de  toutes  demandes, 
correspondance,  actes  de  vente  et  autres  documents  à  ce  sujet.  Présentée  le  12  mai  1908. 
M.  Ames Pas  imprimée. 

88x.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  9  et  10,  rangs  21,  22  et  23,  à  l'ouest  du 
4e  méridien,  ont  été  concédés  par  Fentremise  de  J.  W.  Bettes  (ou  ses  associés)  de  Winni- 
peg,  Manitoba,  avec  copie  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la 
demande,  la  vente,  Faffermage  ou  Fannulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  pro- 
venir du  dossier  général  contenant  la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial 
pour  chaque  section.    Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Production 
et  dépôt  de  toutes  les  soumissions  originales,  en  la  possession  du  ministère  de  Flnté- 
rieur  relatives  >aux  coupes  de  bois  numéros  645,  646,  675,  703,  705  et  de  733  à  737  ; 
les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de  cette  Chambre,  mais 
devant  être  retournés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  20  mai  1908. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

882.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  ont  été  obtenues  par  Fagence  de 
Malcolm  McKenzie  pour  le  compte  de  certains  clients;  avec  copie  de  toutes  lettres,  docu- 
ments et  correspondance  se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annula- 
tion de  location  des  dits  terrains;  mêmes  renseignements  relativement  à  J.  H.  Moss,  de 
Toronto;  le  tout  provenant  des  dossiers  généraux  de  chaque  groupe  de  claims,  et  non 
du  dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  27  mai  1908.— M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

88aa.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  baux,  cessions,  correspondance  et  documents  de  quelque  nature  que 
ce  soit  relatifs  à  Foctroi  ou  à  la  vente  de  droits  miniers  dans  les  sections  17,  20,  21, 
28,  29,  32  et  33,  township  8,  rang  4,  à  Fouest  du  cinquième  méridien.  Présentée  le  27 
mai  1908.— M.  Perley , Pas  imprimée. 

88b b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  41  et  42,  rangs  17  et  18,  à  Fouest  du  5e 
méridien,  ont  été  concédés  par  Fentremise  de  McGivern  et  Hayden,  d'Ottawa,  avec  copie 
de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la  demande,  la  vente,  Faffermage  ou 
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l'annulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  provenir  du  dossier  général  contenant 
la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial  pour  chaque  section.  Présentée 
le  27  mai  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 

de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Colombie- 
Britannique  concernant  la  demande  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'acheter 
une  partie  de  la  réserve  sauvage  de  Metlakatla,  C.-B.,  et  concernant  la  question  géné- 
rale de  la  réclamation  de  la  dite  province  à  la  possession  des  réserves  sauvages  y  situées, 
depuis  la  date  de  la  susdite  demande.  Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Ross  (Y aie- 
Caribou)  Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance,  rapports,  situations,  preuve  de  paiements  faits,  de  paiements  rem- 
boursés, d'inscriptions  de  homesteads  et  de  leur  annulation,  de  tout  ordre,  instruction 
ou  autre  autorité  donnés  à  quelque  colon  ou  personne  qui  avait  pris  une  inscription  de 
homestead  de  prendre  une  nouvelle  inscription  après  annulation  ou  défaut  de  remplir 
les  conditions  requises,  de  toute  preuve  de  vente  par  Pierre  Luenson  à  Fred.  Heintz, 
et  de  toute  correspondance,  affidavits,  mémoires  ou  autres  documents  échangés  entre  le 
ministère  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  W.  L.  Mackenzie,  Peter  Luenson,  Fred. 
Heintz,  Alex.  R.  Thom,  Wm  R.  Gardner,  Thos.  J.  Oliver  ou  toute  autre  personne  au 
sujet  du  i  N.-E.  de  la  section  32,  township  36,  rang  16  à  l'ouest  du  second  méridien,  de 
la  Saskatchewan.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Porter Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  90.    Présentée  le  1er  avril  1908 Pas  imprimée. 

90b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  terres  fédérales  près  New-Westminster,  C.-B.,  ont  été  ven- 
due à  un  nommé  J.  W.  Patterson,  et  quel  ministère  a  fait  telle  vente;  si  de  telles 
terres  ont  été  vendues,  elles  formaient,  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  formaient  partie 
de  réserves  militaires  ou  des  sauvages;  si  quelques-unes  de  ces  terres  ont  été  vendues  à 
M.  Patterson,  quel  prix  il  les  a  payées  ;  si  telle  vente  a  eu  lieu,  à  quelle  date.  Présentée 
le  27  avril  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

90c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Etat  fai- 
sant connaître  toutes  les  terres  acquises  du  gouvernement  par  la  Grand  Trunk  Pacific 
Town  and  Development  Company;  y  compris  la  superficie,  l'endroit,  le  prix  d'achat  de 
chaque  terrain,  et  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie,  ou  tout  particulier  qui  y  a  des  intérêts  ou  qui  en  forme  partie,  quant 
aux  conditions  auxquelles  des  terres  du  gouvernement  peuvent  être  octroyées  à  la  dite 
compagnie.    Présentée  le  27  avril  1908.— M.  A  mes Pas  imprimée. 

90d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Etat  indi- 
quant toutes  les  terres  accordées  à  la  compagnie  des  terres  de  la  vallée  de  la  Saskatche- 
wan aux  termes  de  son  contrat  de  mai  1902,  avec  indication  de  celles  pour  lesquelles  des 
lettres  patentes  ont  été  émises,  et  de  celles  pour  lesquelles  il  n'en  a  pas  été  émis  jusqu'à 
date.    Présentée  le  30  avril  1908.— M.  Roche  (Marqueite) Pas  imprimée. 

90e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelle  est  approximativement  la  superficie  totale  des  terres  publiques 
dont  le  gouvernement  a  disposé  dans  chacune  des  provinces  du  Manitoba,  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  entre  le  1er  juillet  1896  et  le  30  juin  1905,  en  faisant  la  distinction 
entre  les  terres  propres:  (1)  aux  fins  agricoles;  (2)  aux  fins  de  pâturages;  (3)  aux  fins 
d'irrigation;  (4)  aux  fins  d'exploitation  forestière;  (5)  à  l'extraction  du  charbon;  les 
mêmes  renseignements  quant  à  la  période  écoulée  entre  le  1er  juillet  1905  et  le  31 
décembre  1907.    Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 
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91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1905.— Etat  fai- 

sant connaître  quels  sont  les  noms  et  le  nombre  des  établissements  exploités  en  vertu  de 
la  loi  et  des  règlements  concernant  l'inspection  des  viandes  et  des  conserves  alimen- 
taires; quand  chacun  de  ces  établissements  a  été  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi; 
quels  sont  les  noms  et  le  nombre  des  inspecteurs  nommés  pour  chaque  établissement. 
Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Hughes  (Victoria-Haliburton) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Copie  de 

tous  les  documents,  correspondance,  soumissions  et  contrats  concernant  la  cons- 
truction de  jetées  à  Port-Maitland,  Ontario.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Lalor. 

Pas  imprimée. 
92a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  contrats,  télégrammes,  rapports,  plans  et  devis  et  de  tous  ren- 
seignements, non  encore  soumis  à  la  Chambre,  en  la  possession  du  gouvernement  con- 
cernant la  construction  de  jetées,  ou  docks  déjà  construits  ou  en  voie  de  construction  à 
Bayfield,  Grand-Bend  et  Saint-Joseph,  comté  de  Huron,  Ontario;  aussi,  état  indiquant 
tous  les  deniers  dépensés,  à  qui  payés,  la  date  du  paiement  et  la  nature  des  travaux 
exécutés  ou  des  matériaux  employés.     Présentée  le  7  mai  1908. — M.  Armstrong. 

Pas  imprimée. 
92b.  Réponse  supplémentaire  au  n°  92a.    Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat  fai- 

sant connaître  le  montant  total  des  primes  payées  par  le  gouvernement  depuis  1896,  et 
le  montant  payé  sur  chaque  article,  chaque  année.  Présentée  le  30  mai  1908. — M. 
Cléments Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

94.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  février  1907.— Etat  indiquant  les  noms, 

prénoms,  âge,  pays  d'origine  de  toutes  les  personnes  qui,  venant  des  Iles  Britanniques, 
de  colonies  anglaises  ou  d'un  pays  étranger  au  Canada,  ont  été  placées,  soit  par  arrêté 
du  conseil,  par  décision  du  conseil  militaire  ou  autrement,  dans  quelque  branche  que  ce 
soit  du  service  militaire  du  Canada,  force  permanente  ou  force  volontaire,  ainsi  que 
la  date  de  chacune  de  ces  nominations,  la  nature  de  l'emploi,  le  rang  du  titulaire  (anté- 
rieur et  postérieur  à  sa  nomination)  et  le  montant  annuel  qu'il  reçoit  pour  ses  services. 
Présentée  le  22  janvier  1908.—  L'honorable  M.  Landry. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

95.  Etat  des  réductions  et  des  remises  faites  en  conformité  des  S.R.C.,  chapitre  81,  article  88, 

paragraphe  2.    Présentée  (Sénat)  le  22  janvier  1908,  par  l'honorable  M.  Scott. 

Pas  imprimé. 

96.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1906.— Copie 

de  tous  arrêtés  du  conseil,  demandes  de  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  sorte, 
plans,  dessins,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et 
autres  documents  et  papiers  de  toute  nature  concernant  tous  travaux  aux  rapides 
Saint-André,  ou  dans  les  environs,  dans  la  province  du  Manittoba,  et  spécialement  copie 
tous  documents,  comme  susdit,  concernant  toute  soumission  ou  contrat  par  ou  au  nom 
de  Charles  Whitehead  ou  Kelly  Brothers,  ou  autres  soumissionnaires  ou  entrepreneurs. 
Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

tous  papiers,  correspondance  et  preuve  faite  concernant  la  poursuite  pour  conspiration 
criminelle  intentée  à  certaines  personnes  dans  le  Yukon  au  sujet  des  élections 
fédérales  de  1904.   Présentée  le  3  février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  échangée  entre  le  maire  E.  H.  Wigle,  de  Windsor,  l'honorable 
R.  F.  Sutherland,  A.  H.  Clarke  ec  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  concernant 
l'extension  de  la  concession  de  la  compagnie  de  traverse  Windsor,  Détroit  et  Belle-Isle. 

Présentée  le  3  février  1908.— M.  Clemerits Pas  imprimée. 
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99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance,  télégrammes  ou  rapports  concernant  le  refus  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  de  donner  sa  sanction  à  un  bill  passé  par  la 
législature  de  cette  province  en  1907  au  sujet  de  l'immigration  et  communément  cité 
sous  le  nom  d'Acte  du  Natal.    Présentée  le  3  février  1908.— M.  Smith  (Nanaïmo). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  quelqu'un 
de  ses  ministres  au  sujet  de  l'établissement  d'une  ligne  de  steamers  rapides  entré  la 
Grande-Bretagne,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  des  ports  canadiens.  Présentée  le 
3  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  correspondance,  extraits  de  journaux  compris,  conventions,  rapports, 
etc.,  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  ministre  de 
l'Agriculture,  le  ministre  de  la  Milice  et  sir  Wilfrid  Laurier,  et  F.  E.  Williams,  de 
Saint-Jean,  N.-B.,  W.  H.  Trueman,  de  Saint-Jean,  et  toute  autre  personne  ou  toutes 
autres  personnes  que  ce  soit  relativement  a  un  établissement  pour  l'emmagasinage  à 
froid  et  la  congélation  de  la  boitte  à  Saint-Jean,  N.-B.  Présentée  le  5  février  1908. — 
M.  Foster Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  les  dépense*  faites  par  le  gouvernement  fédéral  relativement  aux:  (a)  quais; 
(b)  améliorations  dans  les  ports  et  rivières;  (c)  dragage;  (d)  édifices  publics,  durant 
chaque  année  depuis  1896,  dans  les  comtés  de  Digby,  Yarmouth,  Shelburne-Queen, 
Lunenburg  et  Pictou,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  donnant  en  détail  les  différentes  classes 
de  travaux  et  les  sommes  dépensées  respectivement  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  6  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
des  lettres,  télégrammes  et  rapports  concernant  les  plaintes  formulées  par  John 
Franklin  et  PLapleton  Brothers,  au  sujet  de  Yeomans,  agent  des  sauvages.  Présentée  le 
6  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année  pour  provisions  pour  le  collège  militaire 
Royal,  la  garnison  de  Halifax  et  l'école  militaire  permanente  de  Québec,  le  nombre 
moyen  d'hommes  pour  lesquels  des  provisions  ont  été  achetées,  chaque  année,  dans 
chacune  des  institutions  ci-dessus,  et  le  coût  par  homme  et  par  jour.  Présentée  le  10 
février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  les  permis  de  pêche  dans  quelqu'un  des  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan, 
accordés  par  le  gouvernement;  à  qui  des  permis  ont  été  donnés  et  dans  quels  lacs. 
Présentée  le  10  février  1908.— M.  Chisholm  (Huron-est) Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été  vendues,  louées,  données  comme  homesteads, 
transférées  ou  réservées  en  quelque  manière  par  le  gouvernement  à  chaque  particulier, 
compagnie,  syndicat  ou  autre  organisation,  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix  ou 
le  long  ou  dans  le  voisinage  de  ses  affluents,  dans  le  nord-ouest  du  Canada;  quand 
chaque  étendue  de  terre  a  été  concédée;  à  quelles  conditions  ces  concessions  ont  été 
faites  ;  quel  prix,  par  acre,  a  été  réalisé  par  suite  de  ces  opérations  ;  avec  qui  le 
gouvernement  a  fait  ces  opérations  dans  chaque  cas;  quels  sont  les  règlements  con- 
cernant la  concession  des  terres  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix;  quelle  distance 
il  y  a  entre  Edmonton  et  Dunvegan.  Présentée  le  11  février  1908.— M.  Hughes  (Victoria- 
Haliburton) Pas  imprimée. 
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107.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  correspondance,  documents,  plans, 
soumissions  et  avis  publics,  de  quelque  caractère  et  de  quelque  nature  que  ce  soit  rela- 
tivement à  l'acquisition  projetée  par  voie  de  location  de  certains  ateliers  de  construction 
de  voitures  et  fourgons  reliés  aux  voies  de  garage  à  Moncton,  N.-B.  Présentée  le  12 
février  1908. — M.  Barker Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  tous  les  terrains  houillers  loués,  vendus  ou  autrement  cédés,  entre  le 
1er  mars  1907  et  ce  jour,  donnant  la  superficie  des  terrains  dont  on  a  disposé,  à  qui 
cédés,  le  prix,  les  abandons  (s'il  en  est),  la  date  de  tel  abandon  et  le  nom  du  cession- 
naire  dans  chaque  cas.    Présentée  le  13  février  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés  dont  le 
gouvernement  a  disposé  comme  terrains  houillers,  savoir  :  Section  13,  township  9,  rang 
4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  16,  township  10,  rang  3,  à  Fouest  du  5e  méridien; 
section  15,  township  11,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  20,  township  12,  rang 
4,  à  Fouest  du  5e  méridien;  section  5,  township  13,  rang  4,  à  Fouest  du  5e  méridien;  sec- 
tion 21,  township  19,  rang  7,  à  Fouest  du  5e  méridien;  quand  et  par  qui  a  été  faite  la 
première  demande  pour  droit  d'acquisition;  quand  et  à  qui  a  été  fait  Foctroi  primitif 
de  droit  miniers  ;  quels  transf ei  ts  de  droits  ont  été  enregistrés,  quelle  est  la  date  de 
chaque  transfert  et  la  date  de  son  enregistrement;  qui  en  est  le  propriétaire  ou  occu- 
pant; quels  sont  les  nom  et  adresse  de  chaque  compagnie  ou  personne  visée  ci-dessus. 
Présentée  le  16  mars  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Copie 
(o)  d'un  arrêté  du  conseil  du  19  mai  1902,  et  des  règlements  qui  y  sont  mentionnés  et 
approuvés,  quant  à  In  disposition  de»  terres  houillères  appartenant  au  Canada,  et 
situées  dans  le  Manitoba,  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique, 
(b)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  modifiant,  amendant  ou  annulant  tous  tels  règlements, 
ou  approuvant  d'autres  règlements  pour  les  mêmes  fins,  et  de  tels  règlements  amendés 
ou  d'autres  règlements,  (c)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  approuvant,  modifiant  ou 
annulant,  en  ce  qui  concerne  le  Yukon,  des  règlements  pour  les  fins  susdites,  et  de  tels 
règlements  et  règlements  amendés.     Présentée  lie  24  mars  1908. — M.  Barker. 

Pas  imprimée» 

108c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître,  en  rapport  avec  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés,  et  dont  le 
gouvernement  a  disposé  à  titre  de  terrains  houillers,  savoir:  Section  2,  4,  9,  15,  17  et  28, 
township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  quand  et  de  qui  a  été  reçue  la  première 
demande  d'achat;  quand  et  à  qui  la  première  concession  de  droits  miniers  a  été  faite; 
quels  transferts  de  droits  ont  été  enregistrés  dans  le  ministère,  qui,  à  la  connais- 
sance du  ministère  est  le  propriétaire  ou  l'occupant  actuel;  quels  sont  les  noms  et 
les  adresses  de  chaque  compagnie  ou  personne  ci-dessus  mentionnée.  Présentée  le  24 
mars  11908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

108d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  investigations,  demandes,  baux,  contrats  ou  arrangements,  cessions,  corres- 
pondance et  papiers  de  toute  nature  se  rapportant  à  l'octroi  -de  privilèges  d'exploita- 
tion de  mines  de  houille  dans  la  section  11,  township  8,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien. 
Présentée  le  27  mars,  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

108e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  (a.)  Quels  baux  de  terrains  houillers  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  dans  le  cours  des  années  1903  et  1904. 
(b)  A  qui  et  à  quelles  dates  ils  ont  été  accordés,     (c)  Quelles  sommes  ont  été  versées 
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pour  ces  baux,  (d)  Si  celui  à  qui  le  bail  a  été  accordé  était  le  postulant \  en  première 
instance,  (e)  Si  quelques-uns  de  ces  baux  ont  été  cédés;  dans  Faffirmative,  quand  et  à 
qui;  et  (/)  Qui  sont  les  locataires  actuels.    Présentée  le  1er  avril  1908.— M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

108/.  Réponse  supplémentaire  au  n°  108e.    Présentée  le  6  avril  1908 Pas  imprimée. 

3.08g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — 
Copie  de  toutes  demandes,  rapports,  correspondance,  baux,  contrats,  actes  de  vente  et 
documents  de  toute  nature  au  sujet  de  l'achat  de  terrains  miniers,  en  leur  propre  nom 
ou  pour  des  clients,  par  la  raison  sociale  Hough,  Campbell  et  Ferguson,  ou  par  quel- 
qu'un de  ses  membres.  Aussi,  copie  des  règlements  concernant  la  vente  de  tels  droits 
en  vigueur  à  Fépoque  de  l'achat.    Présentée  le  30  avril  1908.— M.  Herron..Pas  imprimée. 

108h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  relativement  aux  terrains  houillers  mentionnés  ci-dessous,  savoir: 
Township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections  1,  2,  3,  4,  5,  6  (moins  le  quart 
est);  section  7  (moins  la  moitié  est);  section  8;  section  9;  section  10  (moins  le  quart 
sud-ouest)  ;  section  11  (moins  le  quart  sud-est)  ;  section  14  (moins  la  moitié  est)  ;  section 
15;  section  16  (moins  le  quart  nord-est);  section  17;  section  20  (moins  la  moitié  est  du 
quart  nord-est)  ;  section  21  (moins  la  moitié  sud  et  le  quart  nord-ouest)  ;  section  22, 
section  28;  section  27  (moins  la  moitié  est);  section  32  (moins  la  moitié  est);  section  33; 
section  34  (moins  la  moitié  est).  Township  7,  rang  2,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections 
18,  20  et  21.  Township  6,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien.  Sections  27  et  28;  section  32 
(moins  la  moitié  ouest)  ;  section  33  et  34  : 

1.  Le  nom  et  l'adresse  du  premier  postulant,  et  la  date  de  la  demande; 
2.  Les  noms  et  l'adresse  de  tous  les  postulants  subséquents,  ainsi  que  les 
dates  des  demandes,  dans  l'ordre  chronologique;  3.  Le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  les  droits  miniers  ont  été  accordés,  ainsi  que  la  date  de  la  vente  ou  de  la 
location  par  le  gouvernement;  4.  Le  prix  payé,  par  acre,  dans  le  cas  de  vente  ou  de 
location;    5.  La  date  et  le  montant  du  premier  paiement  à  compte  du  prix    d'achat; 

6.  Les  dates  et  les  montants  du  premier  paiement  subséquent  à  compte  du  prix  d'achat; 

7.  La  somme  totale  versée  à  compte  du  prix  d'achat  et  le  solde,  s'il  en  reste  dû;  8. 
Pendant  quelle  période  de  temps  le  ministère  a-t-il  gardé  des  terrains,  combien  mis 
à  part,  en  faveur  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  cause;  9.  Le  nom  et  l'adresse 
de  toutes  les  personnes  en  faveur  de  qui  des  abandons  ont  été  faits,  avec  la  date  de 
chaque  tel  abandon,  et  celle  de  l'enregistrement  de  tel  abandon  dans  le  ministère;  10. 
Le  nom  et  l'adresse  du  détenteur  actuel  des  dits  droits  miniers;  11.  Toute  la  corres- 
pondance se  rattachant  à  cette  matière.    Présentée  le  22  avril  1908. — M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
indiquant  à  quelles  dates,  depuis  le  30  juin  1906,  des  sommes  d'argent  ont  été  avancées, 
à  compte  de  frais  de  voyage,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur;  à  M.  Wiallard,  son  secrétaire 
particulier,  et  à  Nap.  Potvin,  son  messager,  respectivement;  le  montant  des  avances;  à 
quels  comptes  elles  ont  été  portées  respectivement;  aussi,  quels  remboursements  (s'il  en 
est)  ont  été  faits  sur  chacune  de  ces  avances  et  à  quelles  dates.  Présentée  le  14 
février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

109a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  toutes  les  avances  faites  aux  ministres  de  la  Couronne  et  à  leurs  secré- 
taires particuliers,  à  compte  de  frais  de  voyage  ou  autres  dépenses  relatives  à  la 
conférence  impériale  de  1907,  la  date  de  chaque  avance,  et  le  crédit  auquel  telle  avance 
a  été  portée.    Présentée  le  2  mars  1908.--M.  Foster Pas  imprimée. 

109b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître   les   avances  faites  chaque  année,   entre  le  1er  juillet   1904   et   le  31 
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décembre  1907,  à  compte  de  frais  de  voyages,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur,  à  son  secrétaire 
particulier  et  à  son  messager  ;  la  date  et  le  montant  de  chaque  avance  et  le  crédit  auquel 
elle  a  été  portée;  les  dates  auxquelles  il  en  a  été  rendu  compte  définitivement;  les  dates 
respectives  des  remboursements  faits  au  trésor,  ainsi  que  les  montants  de  tels  rembour- 
sements; aussi,  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  FAuditeur 
général  à  ce  sujet.    Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  a  été  la  quantité  totale  de  fret  transportée  par  les  steamers 
d'hiver  entre  l'île  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  pendant  les  deux  saisons  de 
1905-1906  et  1906-1907;  quelle  quantité  de  fret  a  été  retardée  dans  son  transit  pendant 
ces  deux  saisons;  quel  est  le  tarif  de  transport  imposé  sur  les  diverses  classes  de  mar- 
chandises transportées;  quel  montant  a  été  reçu  pour  transport  de  marchandises 
pendant  ces  deux  saisons;  quel  montant  a  été  reçu  pour  voyageurs  et  quel  nombre  a  été 
transporté;  pendant  combien  de  jours  les  steamers  n'ont  pu  faire  la  traversée,  chacune 
des  dites  années;  quel  montant  de  dommages  a  été  payé  aux  expéditeurs  pour  le  retard 
des  marchandises  en  transit.     Présentée  le  14  février  1908.— M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprhnée. 
110a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
l'un  quelconque  des  membres  ou  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  relativement  à 
l'abandon,  arrivé  le  ou  vers  le  8  janvier  courant,  du  service  des  steamers  d'hiver 
partant  de  Charlottetown,  et  le  rétablissement  du  même  service  quelques  jours  plus 
tard.    Présentée  le  14  février  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  rapports  et  papiers  concernant  le  salaire,  les  dépenses,  les 
fonctions  et  la  période  annuelle  d'emploi  de  W.  Maxwell  Smith,  inspecteur  fédéral 
des  fruits  dans  la  Colombie-Britannique,  et  aussi  le  montant  détaillé  de  ses  dépenses  en 
1906  et  1907,  respectivement.     Présentée  le  14  février  1908. — M.  Jackson  (Elgin). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
11/2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  si  l'administration  de  la  ferme  expérimentale  centrale  d'Ottawa  a 
vendu  des  animaux  de  race  en  1906  et  1907;  quel  nombre  par  année,  et  de  quelle  espèce; 
le  nom  de  l'acheteur,  son  domicile  et  le  prix  payé.  Présentée  le  14  février  1908.— 
M.  Jackson  (Elgin) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  de 
tous  documents,  comptes  et  correspondance,  relatifs  à  la  saisie  exécutée  contre  la 
compagnie  de  corderie  M.  J.  Wilson,  de  la  ville  de  Chatham,  Ont.,  par  le  gouvernement 
fédéral  dans  le  cours  de  l'année  1904.    Présentée  le  10  février  1908. — M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  31  janvier  1908. — Etat  indiquant  los  nomina- 
tions au  Sénat  depuis  la  Confédération,  la  date  de  chacune  d'elles  et  la  date  à  laquelle 
les  personnes  nommées  ont  cessé  d'être  sénateurs.  Présentée  le  11  février  1908. — L'ho- 
norable M.  Wilson Imprimée  pour  la  distribution. 

115.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1902. — Etat  indiquant  le  nombre  de 
personnes  tuées  et  celui  des  personnes  blessées  aux  traverses  de  chemins  de  fer,  au 
cours  des  trois  dernières  années;  le  nombre  de  ces  victimes  pour  chaque  années  séparé- 
ment; aussi  indiquant  séparément,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  personnes  tuées  ou 
blessées  dans  les  endroits  peuplés  et  celui  des  personnes  ainsi  tuées  ou  blessées  dans  les 
districts  ruraux;  et  indiquant  aussi  le  nombre  des  accidents  aux  traverses  protégées  et 
à  celles  qui  ne  le  sont  pas.    Présentée  le  11  février  1908.— L'honorable  M.  Béique. 

Pas  imprimée. 
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116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou  autres  papiers  entre  le  minis- 
tère de  FIntérieur  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  E.  Samovici  H.  Bolocan  et  toutes 
autres  personne  ou  personnes  au  sujet  du  \  nord-ouest,  section  20,  township  22,  rang  13. 
à  Fouest  du  2e  méridien,  y  compris  toutes  demandes  d'annulation,  protection,  inspec- 
tion de  homesteads,  rapports,  etc.    Présentée  le  18  février  1908.— M.  Lake..Pas  imprimée. 

117.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  celui  de 
la  Justice  et  le  procureur  général  de  la  Nouvelle -Ecosse  ou  autre  fonctionnaire  agissant 
en  son  nom,  concernant  la  cause  portée  devant  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
Le  Roi  par  le  Dr  Tait,  de  Chéticamp,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.  versus  William 
Aucoin.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  McLennan Pas  imprimée. 

118.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Copie 
de  tous  contrats  pour  la  nourriture  des  volontaires  dans  les  camps  d'exercices  en  1907, 

et  aussi  pour  les  troupes  régulières  à  Halifax,  Québec  et  autres  lieux.    Présentée  le  18 
février  1908. — M.  Smith  (Wenticorth) Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  la  commission  des  chemins  de  fer  et  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  le  chemin  de  fer  Intercolonial;  entre  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  Grand- 
Tronc;  ainsi  qu'entre  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  la  chambre  de  commerce  de 
Fredericton  au  sujet  du  prétendu  traitement  de  préférence  à  l'encontre  des  intérêts  de 
la  cité  de  Fredericton  quant  aux  taux  de  fret;  aussi  copie  de  tous  papiers  ou  documents 
en  la  possession  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  se  rapportant  à  cette  question. 
Présentée  le  19  février  1908.— M.  Crochet Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Copie 
des  offres,  rapports,  évaluations,  plans,  actes  de  vente,  correspondance  et  autres 
papiers  de  toute  espèce  concernant  l'achat  de  l'emplacement  du  nouvel  entrepôt  de 
douane  à  Montréal.  Aussi,  relevé  jusqu'à  date  de  toute  dépense  ou  dette  à  ce  sujet. 
Présentée  le  19  février  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  30  janvier  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant:  1.  Le  titre  de  chaque  projet  de  loi  transmis  par  la  Chambre  des  communes 
au  Sénat,  chaque  année,  depuis  1867  à  1907,  et  qui  n'a  pas  été  amendé  (a)  par  le  Sénat, 
ou  (b)  rejeté.  2.  Le  nombre  total  des  projets  de  loi  de  chaque  année,  mis  en  tableaux 
pour  quatre  périodes:  (a)  de  1867  à  1874,  la  première  session  inclusivement;  (b)  de  1874  à 
1878  inclusivement;  (c)  de  1879  a  1896,  la  première  session  inclusivement;  (d)  de  1896  à 
1907,  inclusivement.     Présentée  le  19  février  1908. — L'honorable  M.  Ross  (Middlesex.) 

Pas  imprimée. 

122.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  au  sujet  d'un  différend  entre 
la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada  (à  responsabilité  limitée),  et  les  télépho- 
nistes de  la  dite  compagnie  à  Toronto,  quant  aux  gages  et  aux  heures  de  travail,  etc., 
aussi  copie  de  la  preuve  faite  devant  la  Commission  royale  chargée  de  l'enquête  au 
sujet  du  différend  entre  la  compagnie  de  téléphone  Bell  et  téléphonistes  en  février 
1907.     Présentés  le  24  févier,   et  le  11   mars  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux. 

Pas  imprimés. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  un  paiement  de  $3,900  à  la  Midland 
Towing  and  Wrecking  Company,  tel  que  mentionné  à  la  page  P — 32  du  rapport  de 
l'Auditeur  général  pour  1906-1907,  et  de  l'annonce  demandant  des  soumissions.  Pré- 
sentée le  10  mars  1908.— M.  Bennett. Pas  imprimée. 
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124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  dépensées  ou  votées  pour  draguer  la  rivière  à 
la  Graisse  à  Rigaud;  à  qui  ont  été  donnés  les  contrats;  quelles  sommes  ont  été  votées 
ou  payées  pour  draguer  la  baie  de  Dorion,  Vaudreuil-station.  Présentée  le  24  février 
1908.— M.  Bergeron Pas  imprime e. 

124a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  votées  ou  dépensées  pour  draguer  la  rivière 
entre  Charlemagne  et  Terrebonne;  depuis  quand  drague-t-on  là;  quelles  sommes  ont 
été  votées  ou  dépensées  pour  des  quais  à  Terrebonne  et  à  Saint-François-de-Sales  ;  qui  a 
eu  les  contrats,  etc.    Présentée  le  24  février  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

124b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  pour  quels  ports  ou  rivières  de  la  province  d'Ontario  des  soumissions 
ont  été  demandées  cette  année  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  travaux  de 
dragage;  quels  ont  été  les  soumissionnaires  heureux  à  chacun  des  dits  endroits  pour 
lesquels  des  soumissions  de  dragage  ont  été  demandées  dans  FOntario  en  1907,  et  quel 
était  le  prix  mentionné  dans  chaque  soumission;  quelles  étaient  les  soumissions  respec- 
tives des  diverses  personnes  qui  ont  soumissionné  pour  les  travaux  à  faire  dans  chacun 
des  dits  endroits;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  chaque  cas  par  le  plus  bas  sou- 
missionnaire; si,  dans  la  négative,  de  nouvelles  soumissions  ont  été  demandées,  et  dans 
ce  cas,  pour  quels  endroits  et  pour  quel  motif.    Présentée  le  9  juin  1908.— M.  Bennett. 

Pas  imprimée. 

124c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  MM.  J.  B.  Mongenais, 
Hugh  McMillan  et  autres  relativement  aux  travaux  de  dragage  faits  dans  la  rivière 
Rigaud  (ci-devant  rivière  à  la  Graisse),  jusqu'en  1890.  Copie  de  rapports  et  corres- 
pondance relatifs  à  la  construction  ou  à  Tachât  du  quai  de  Graham.  Copie  des  rapports 
et  de  la  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  à  Como,  à  venir  jusqu'en  1900.  Copie  de 
rapports  et  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  au  village  de  Vaudreuil  et  aussi  ce 
qui  a  trait  à  la  construction  et  aux  réparations  du  quai  situé  dans  ce  village  depuis 
1867.  Copie  de  rapports  et  correspondance  relatifs  au  creusage  de  la  rivière  Saint-Louis  à 
Beauharnois.    Présentée  le  30  juin  1908. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  corespondance,  tous  télégrammes,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  concernant  les  réparations 
projetées  au  quai  de  Little-Sands,  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Présentée  le  25  février 
1908. — M.  Martin  (Queen.) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Copie  du 
rapport  de  John  Fraser,  du  département  de  l'Auditeur  général,  du  7  janvier  1898,  à  la 
suite  de  l'examen  spécial  par  lui  fait  des  affaires  financières  du  syndicat  des  chemins  à 
barrières  de  Montréal.    Présentée  le  10  mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

,126a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître:  1.  La  somme  due  actuellement  au  gouvernement  fédéral  par  la 
Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (b)  pour 
arrérages  d'intérêts.  2.  Les  sommes  perçues  à  chaque  barrière  appartenant  à  la  dite 
commission  durant  les  trois  années  terminées  respectivement  le  31  décembre  1905-1906- 
1907.  3.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont  payé  une  somme  fixe  au  lieu  de  péages 
distributifs  durant  chacune  des  années  susdites,  1905-1906-1907,  et  le  total  des  sommes 
ainsi  payées  dans  chaque  cas.  4.  Les  sommes  dépensées  sur  chaque  section  ou  division 
de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  dites  années  ter- 
minées le  31  décembre  1905,  1906  et  1907,  respectivement;  les  contrats  donnés  durant 
chacune  -des  dites  années,  ainsi  que  le  nom  de  l'entrepreneur,  la  date  et  le  chiffre  de 
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chaque  contrat,  et,  de  plus,  si,  dans  chaque  cas,  l'entreprise  a  été  adjugée  après  des 
soumissions  demandées  par  la  voie  des  journaux.  5.  Les  sommes  dépensées  durant 
chacune  des  dites  trois  années  (1905-1906-1907)  à  chaque  barrière  pour  salaires  des 
gardiens  de  jour  et  de  nuit,   et  toutes  autres  dépenses  faites  pour    chaque    barrière. 

6.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les  chemins 
contrôlés  par  la  dite  commission  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905-1906- 
1907),   avec   mention  des  raisons  pour  lesquelles  chacun  de  ces   permis  a  été  accordé. 

7.  Les  dépenses  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  dites  années  au  compte  de 
loyer,  salaires  des  employés  (service  intérieur  et  extérieur) ,  avec  mention  des  noms  et 
des  salaires  de  chaque  employé.  8.  La  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission, 
en  dehors  des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada.  9.  Les  sommes  perçues 
par  la  dite  commission,  d'année  en  année,  depuis  le  1er  février  1905,  des  municipalités, 
en  vertu  de  conventions  spéciales,  comme  leur  quotepart  au  pro  rata  des  obligations 

dues  par  la  dite  commission.  10.  Les  noms  de  tous  les  membres  de  la  commission 
nommés  ou  élus  comme  représentants  des  détenteurs  d'obligations,  depuis  le  1er  juillet 
1893,  ainsi  que  la  date  de  chaque  élection.  11.  Les  sommes  payées  par  la  commission  à 
l'un  quelconque  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  durant  chacune  des  trois  années 
susdites  (1905-1906-1907),  soit  à  titre  de  frais  de  voyage  ou  de  dépenses  personnelles,  ou 
à  titre  d'indemnité  pour  présence  aux  assemblées,  ou  à  tout  autre  titre  que  ce  soit. 
12.  Le  nom  de  l'examinateur  ou  vérificateur  des  comptes  de  la  commission,  les  dates  de 
l'examen  des  livres  de  la  commission,  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905- 
1906-1907)  respectivement.  13.  Copie  des  conventions  entre  la  commission  et  toute  muni- 
cipalité située  dans  l'île  de  Montréal,  en  vertu  desquelles  la  commission  a  cédé  à  cette 
municipalité  une  partie  quelconque  de  ses  chemins  à  barrières;  chaque  copie  devant 
être  certifiée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  dite  commission.  Présentée  le  20 
mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  24  janvier  1908. — Copie  des  différents  tarifs  en 
vigueur  sur  FIntercolonial  en  1896-1897  et  1906-1907,  entre  Québec  et  Sainte-Flavie  et 
toutes  les  stations  intermédiaires  entre  ces  deux  points  pour  le  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  sous  l'opération  du  tarif  d'hiver  et  sous  celle  du  tarif  d'été. 
Présentée  le  24  février  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

128.  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique-Canadienne  (à 
responsabilité  limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le  25  février 
1908,  par  l'Orateur Pas  imprimé. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  d'argent  a  été  payé,  depuis  1896,  à  l'Eclipsé  Manufacturing 
Company  of  Ottawa;  combien  chaque  année;  quelle  était  la  nature  générale  des  articles 
fournis.    Présentée  le  27  février  1908. — M.  Blain Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  M.  A.  E.  Dyment,  M.P.,  et  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  permis  pour  faire  la  pêche  au  moyen  de  rets  à 
enclos  accordés  en  1905  à  MM.  Lowe  et  Roque,  de  Killarney,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes. Aussi,  liste  des  personnes  auxquelles  de  semblables  permis  ont  été  accordés 
pendant  la  même  année.    Présentée  le  27  février  1908. — M.  Bennett Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Le  nombre  des  conflits,  jusqu'au  1er  décembre,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1907  sur  les  enquêtes  relatives  aux  conflits  ouvriers.  2.  Les  dates 
auxquelles  ont  été  reçues  les  diverses  demandes  d'application  de  la  loi.  3.  Les  noms  des 
personnes  intéressées  dans  ces  conflits.  4.  Le  nom  du  postulant.  5.  La  localité  où  a  eu 
lieu  le  confit.  6.  Le  nombre  personnes  concernées.  7.  La  nature  du  conflit.  8.  Les  noms 
des  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  là  où  ces  bureaux  ont  été  établis. 
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9.  La  date  de  rétablissement   du   bureau.     10.  Les   dates  des   séances.     11.  Le   résultat 
obtenu  dans  chaque  cas.     Présentée  le  27  février  1908.— M.  Smith   (Nanaïmo.) 

Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  plans  et  autres  documents  concernant  la  submersion  des  routes  en 
amont  du  barrage  de  Wilberforce,  dans  le  comté  de  Haliburton,  et  des  propositions, 
s'il  en  est,  faites  pour  améliorer  les  dites  routes  et  le  pont,  de  manière  à  empêcher 
l'obstruction  du  trafic.    Présentée  le  27  février  1908.  —  M.  Hughes  (Victoria-Haliburton). 

Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  de 
tous  rapports,  plans,  explorations  .et  autres  données  au  sujet  du  projet  de  construction 
d'un  canal  entre  le  lac  Balsam,  sur  le  canal  de  la  Trent,  et  les  sources  de  la  rivière 
Gull,  dans  le  comté  d'Haliburton.  Présentée  le  27  février  1908.— M.  Hughes  (Victoria- 
Haliburton) Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de   toute   correspondance    reçue   par    le    ministère   de   l'Agriculture   au   sujet   de   l'ins- 

»  pection  des  viandes  et  des  règlements  établis  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  les 
viandes  et  les  conserves  alimentaires.    Présentée  le  27  février  1908. — M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 
134a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports  et  recommandations  entre  les 
mains  du  gouvernement  concernant  l'inspection  des  établissements  de  salaison  ou  la  loi 
d'inspection  des  viandes,  y  compris  la  nomination  d'inspecteurs.  Présentée  le  25  mars 
1908. — M.  Armstrong Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  février  1908. — Etat  détaillé  des  dépenses 
faites,  durant  les  trois  dernières  années,  au  sujet  des  rapports  résumés  des  débats 
du  Sénat,  tels  que  fournis  par  le  sténographe  spécial  de  cette  Chambre,  indiquant  aussi 
les  termes  et  conditions  du  contrat  intervenu  entre  le  Sénat  et  le  sténographe  actuel. 
Présentée  le  27  février  1908. — L'honorable  M.  Wilson Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  des  importations 
d'oxyde  d'aluminium  pour  les  années  1903-1904-1905  e(  jusqu'à  date,  avec  indication  de 
la  valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908. — L'honorable  M. 
Ellis Pas  imprimée. 

136a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  de  l'aluminium 
exporté  pendant  les  années  1903-1904-1905-1906,  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la 
valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908. — L'honorable  M. 
Ellis .Pas  imprimée. 

137.  Règlements  conformes  aux  dispositions  du  chapitre  16,  6-7  Edouard  VII  "Loi  de  l'ex- 
portation de  l'électricité  et  des  fluides".  Présentée  le  17  mars  1908,  par  l'honorable  W. 
Templeman Pas  imprimés. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance,  des  documents,  résolutions  et  autres  papiers,  échangés  entre  le 
gouvernement  canadien,  ou  aucun  membre  du  gouvernement,  et  toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  tout  particulier,  relativement  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre 
un  point  quelconque  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta  ou  de  la  Colombie- 
Britannique  et  Fort-Churchill  ou  un  autre  endroit  sur  la  baie  d'Hudson.  Présentée  le  2 
mars  1908.— M.  Schaffner Pas  imprimée. 

139.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  constituant  M.  Samuel  Tovel  Bastedo,  agent  du  gouverne- 
ment fédéral,  aux  fins  de  conférer  avec  les  gouvernements  provinciaux  en  vue  d'en 
arriver  à  un  règlement  de  la  question  des  pêcheries.  Présentée  le  11  mars  1908. — L'ho- 
norable L. -P.  Brodeur Pas  imprimée. 
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140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  papiers,  écrits,  plans  et  lettres  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission des  voies  fluviales  internationales,  d'une  part,  et  la  compagnie  de  force  hydrau- 
lique du  Saint-Laurent  et  la  compagnie  de  développement  du  Long-Sault,  d'autre  part, 
concernant  le  barrage  complet  du  Saint-Laurent  dans  le  voisinage  de  Cornwali;  aussi, 
copie  de  tous  mémoires,  lettres  et  résolutions  de  protestation  adressés  au  gouvernement 
par  la  chambre  de  commerce  de  Montréal,  la  chambre  de  commerce  du  district  de  Mont- 
réal, la  fédération  maritime  de  Montréal,  l'association  maritime  du  Canada,  et  autres. 
Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Gervais Pas  imprimée. 

140a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  140.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Copies 
de  toutes  annonces  demandant  des  soumissions  pour  travaux  de  dragage  dans  la  rivière 
Holland  (canal  de  la  Trent),  des  soumissions  reçues,  des  listes  de  prix,  de  la  recom- 
mandation pour  la  nomination  d'un  inspecteur,  avec  la  date  des  paiements  faits  aux 
entrepreneurs,  et  copie  du  contrat  passé  avec  l'entrepreneur.  Présentée  le  2  mars  1908. 
— M.  Bennett Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  contrats  adjugés  durant  les  années  1904,  1905,  1906  et  1907  pour 
dragage  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  la  rivière  Kaministiquia,  la  rivière  de  la  Mission, 
le  havre  de  Port-Arthur,  celui  de  Fort-William,  dans  la  baie  du  Tonnerre  et  dans 
quelqu'unes  des  criques  ou  rivières  qui  s'y  jettent,  indiquant  en  même  temps  (a)  les  noms, 
les  adresses  et  les  occupations  de  tous  les  soumissionnaires,  dans  chaque  cas;  (b)  le 
montant  de  chaque  soumission;  (c)  la  nature  et  l'étendue  de  l'ouvrage  adjugé  dans 
chaque  cas;  (d)  le  nom,  l'adresse  et  l'occupation  de  chaque  soumissionnaire  heureux, 
en  chaque  cas;  (e)  le  chiffre  de  chaque  contrat  adjugé;  (/)  la  nature  et  la  forme  du 
cautionnement  garantissant,  dans  chaque  cas,  l'exécution  complète  de  chacune  de  ces 
entreprises,  et  (g)  quelle  disposition  a  été  faite  de  telle  garantie,  ou  quelle  modification 
y  a  été  apportée  après  qu'elle  a  été  fournie  ou  déposée  en  première  instance.  Aussi, 
copie  des  soumissions,  contrats,  cautionnements  ou  autres  garanties,  et  de  toute  la 
correspondance  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  toutes  les  dites  soumissions 
ou  contrats,  ou  l'un  quelconque  d'eux,  y  compris  toute  la  correspondance  concernant 
tels  contrats,  ou  s'y  rapportant,  avant  et  durant  l'exécution  des  travaux,  et  consigné 
aux  archives  jusqu'à  la  date  du  présent  ordre.    Présentée  le  17  juillet  1908. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  correspondance,  contrats,  documents  et  rapports 
relatifs  à  l'emploi  de  certains  experts  pour  préparer  une  méthode  de  comptabilité  et 
de  tenue  de  livres  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2 
mars  1908.  -M    Foster Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  toute  la  correspondance  au  sujet  de  la  demande,  de  l'octroi,  de  l'exploitation 
ou  du  renouvellement  du  permis  et  bail  comportant  le  droit  de  pêche  dans  les  lacs  des 
Cèdres,  de  l'Orignal,  du  Cormoran  et  Eau-Claire;  aussi,  copie  du  dit  permis  et  bail. 
Présentée  le  3  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

144.  Certains  papiers  concernant  les  pouvoirs  de  faire  des  traités,  etc.  Présentés  le  3 
mars  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur.  .Imprimés  pour  les  documents  parlementaires. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1907.— Copie  de 
tous  papiers,  afndavits  et  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  le  chemin  de  fer  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  ou 
toutes  autres  personnes  concernant  la  location  de  la  propriété  de  la  veuve  James  Wig- 
gins  et  de  Charles  Molloy,  à  Alberton,  I.P.-E.    Présentée  le  3  mars  1908.— M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 
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146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
indiquant  les  sommes  totales  payées,  d'année  en  année,  depuis  Tannée  1882  jusqu'au  1er 
décembre  1907,  pour  chacun  des  item  suivants:  (a)  Appointements  du  Gouverneur 
général;  (b)  frais  de  voyage  du  Gouverneur  général;  (c)  dépenses  pour  Rideau-Hall,  au 
compte  du  capital;  dépenses  pour  Rideau-Hall,  entretien;  dépenses  pour  terrains  de 
Rideau-Hall,  compte  du  capital;  dépenses  pour  terrains  de  Rideau-Hall,  entretien; 
(d)  dépenses  d'ameublement  de  toute  sorte  pour  Rideau-Hall;  (e)  dépenses  sous  tout 
autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  aux  fonctions  officielles  du  Gouverneur  général; 
(/)  dépenses  sous  tout  autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  à  Rideau-Hall,  et  les 
terrains  de  Rideau-Hall;  (g)  dépense  totale  de  toute  sorte,  faite  annuellement  depuis 
1892  ayant  rapport  au  poste  officiel  du  Gouverneur  général;  (h)  dépense  totale  de  toute 
sorte,  faite  annuellement,  pour  les  terrains  de  Rideau-Hall.  Présentée  le  5  mars  1908. — 
M.  Wilson  (Lennox-Addington) Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.  — 
Copie  de  toute  la  correspondance,  de  tous  télégrammes,  arrêtés  du  conseil,  contrats, 
soumissions  (avec  noms,  dates  et  montant  de  chacune),  en  la  possession  du  gouverne- 
ment, ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  fonctionnaires,  relativement  à  la  construction 
d'un  brise-lames  à  Petit-Rocher,  sur  le  bord  sud-ouest  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  dont 
il  est  fait  mention  à  la  page  74  du  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
l'exercice  terminé  le  31   mars  1907.     Présentée  le  5  mars  1908. — M.   Taylor. 

Pas  imprimée. 

147a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  147.    Présentée  le  12  juin  1908 Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  198. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  domiciles  respectifs  du  capitaine  et  des  matelots  de 
chacun  des  steamers  du  gouvernement,  savoir:  le  Lansdowne,  VAberdeen,  le  Druid,  le 
Bruant,  le  Lady  Laurier,  le  Minto  et  le  Stanley.    Présentée  le  5  mars  1908. — M.  Stanfield. 

Pas  imprimée. 

148a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  5  février  1908. — Etat  donnant  dans  autant  de 
colonnes:  1.  Les  noms  des  officiers  actuellement  employés  à  bord  des  bateaux  du  gou- 
vernement ou  des  bateaux  nolisés  par  lui  pour  la  saison  de  la  navigation,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent.  2.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à 
chacun  d'eux  pour  la  période  de  leur  engagement  annuel.  3.  Le  montant  des  gages  ou 
salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  ne  sont  employés  qu'une  partie  de  l'année. 
4.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  en  dehors  de  leur 
service  réel,  reçoivent  une  partie  de  leurs  gages  ou  salaires  pendant  les  mois  d'hiverne- 
ment  des  bateaux.    Présentée  le  20  février  1908. — L'honorable  M.  Landry.. Pas  imprimée. 

149.  Etat  faisant  connaître  quels  changements  sont  survenus  dans  les  services  de  la  Chambre 
des  communes  relevant  de  la  Chambre  et  du  sergent-d'armes,  depuis  le  1er  juillet  1907. 
Présenté  le  5  mars  1908. — M.  Owen Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
indiquant,  depuis  le  1er  janvier  1906,  combien  de  réponses  ou  de  documents  parlemen- 
taires ont  été  présentés  au  Parlement  à  la  suite  de  motions  les  demandant.  2.  Depuis 
cette  date,  combien  de  ces  réponses  ont  été  retirées  du  bureau  des  affaires  courantes 
et  archives,  et  de  celui  du  journal,  par  des  membres  de  cette  Chambre;  avec  mention 
des  noms  des  députés  auxquels  elles  ont  été  remises.  3.  Combien  de  temps  ces. 
réponses  sont  restées  entre  les  mains  des  députés  qui  le  ont  obtenues.  4.  Combien  de 
ces  réponses,  au  1er  janvier  1907,  n'avaient  pas  été  retournées  au  fonctionnaire  de  la 
Chambre  qui  en  a  la  charge.  5.  Quant  à  celles  qui  ont  été  retournées,  combien  de 
temps  elles  ont  été  gardées  par  les  députés.  6.  Combien  de  ces  réponses  sont  encore 
entre  les  mains  des  députés,  et  depuis  combien  de  temps.    7.  Quelles  mesures  sont  ordi- 
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nairement  prises  par  le  commis  préposé  aux  affaires  courantes  et  archives,  ainsi  que 
par  le  commis  préposé  aux  documents  de  la  session  courante  pour  en  obtenir  le  retour 
dans  leurs  bureaux.,  8.  Quelle  a  été  la  dépense  moyenne  faite  durant  la  dite  période 
par  les  différents  ministères,  dont  la  matière  relevait,  pour  les  fins  de  la  préparation 
de  ces  réponses.    Présenté  le  6  mars  1908. — M.  Johnston Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  permis  de  pêche  accordés,  les  noms  des  personnes  à  qui 
ils  ont  été  accordés;  ainsi  que  les  droits  perçus  pour  chaque  permis  de  pêche  dans  l'un 
quelconque  ou  dans  tous  les  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan  ;  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  au  sujet  de  chaque  permis  déjà  accordé  ou  qui  est  sur  le  point 
de  l'être;  copie  des  différentes  formules  employées  dans  la  rédaction  des  permis  de 
pêche  dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Chisholm 
(Huron-est) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  et  de  tous  documents  et  papiers  se  rapportant  à  l'enquête 
faite  au  sujet  de  M.  O.  S.  Tinnie,  commis  principal  dans  le  bureau  du  commissaire  de 
For,  à  Dawson,  territoire  du  Yukon.     Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Thompson. 

Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Copie 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  lieutenant-colonel  Malette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et>  de  la  Défense  concernant  le  major  Sabourin,  de  Saint-Jean, 
P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

153a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  lieutenant-colonel  Mallette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  au  sujet  de  l'organisation  d'un  régiment  à 
Valleyfield,  P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

154.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  Fenquête  du  pont  de  Québec,  y  com- 
pris la  preuve;  aussi  le  rapport  touchant  le  plan  du  pont  de  Québec  par  C.  C.  Schneider, 
avec  annexes.     Présenté  le  9  mars  1908,  par  Fhonorable  M.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  19. 

154.  (Vol.  2.)  Commission  royale  sur  Fenquête  du  pont  de  Québec.  Procès- verbaux.  Té- 
moignages et  pièces..   ..Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  papiers  et  docu- 
ments, depuis  le  1er  janvier  1900,  au  sujet  du  pont  de  Québec,  y  compris  les  rapports  et 
arrêtés  du  conseil  concernant  les  plans  et  de  vis  des  travaux  du  dit  pont  ou  leur  appro- 
bation par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  Te  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux.    Présentée  le  26  mai  1908.—  M.  Borden  (Carleton) Voir  n°  154. 

154b.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant:  1.  Si  la  compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Québec  a  rempli  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée  par  la  clause  4  du  traité  intervenu  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment à  la  date  du  19  octobre  1903,  et  qui  se  lit  comme  suit:  "4.  La  compagnie  fournira 
des  souscriptions  pour  des  actions  additionnelles  jusqu'à  concurrence  de  $200,000,  lesquel- 
les seront  émises  à  un  prix  non  inférieur  à  leur  valeur  nominale  et  devront  être  immé- 
diatement acquittées  en  entier,  le  produit  devant  être  appliqué  en  premier  lieu  au 
paiement  de  l'escompte  subi  par  les  obligations  de  la  compagnie  comme  susdit,  savoir: 
la  somme  de  $188,721"  (étant  exactement  la  différence  entre  la  somme  de  $472,000,  montant 
des  débentures  émises,  et  la  somme  de  $283,279  pour  laquelle  ces  mêmes  débentures  ont 
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été  acceptés)?.  2.  Quand  la  compagnie  a  ainsi  fourni  des  souscriptions  pour  des  actions 
additionnelles  au  montant  de  $200,000.  3.  Quelles  sont  les  personnes  ou  les  compagnies 
qui  se  sont  partagées  ces  actions  additionnelles  au  montant  global  de  $200,000.  4.  A 
quelle  date  et  pour  quel  montant  chacune  de  ces  personnes  ou  de  ces  compagnies  est 
devenue  propriétaire  des  actions  susdites.  5.  A  quelle  date  chacune  des  personnes 
ou  des  compagnies  susmentionnées  a  versé  entre  les  mains  de  la  compagnie  le  prix  (par- 
tiel ou  complet)  des  actions  ainsi  souscrites.  C.  Si  ce  montant  de  $200,000  a  été  payé 
en  entier  et  de  quelle  manière,  combien  en  argent  comptant,  combien  en  billets  à 
ordre  et  combien  de  toute  autre  manière.  Présentée  le  2  juin  1908.— L'honorable  M. 
Landry Voir  n°  154. 

154c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant:  1.  Le  montant  d'argent  versé  réellement  par  chacun  des  directeurs  actuels 
de  la  Québec  Bridge  and  Railway  Company  au  capital- actions  de  la  dite  compagnie. 
2.  Les  dates  auxquelles  chacun  de  ces  directeurs  a  fait  chacun  de  ses  paiements.  3. 
Parmi  ces  paiements  ou  ces  versements  la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  faits  au 
moyen  de  billets  à  ordre  ou  de  chèques  non  acceptés.  4.  Par  qui,  individuelle- 
ment, et  pour  quel  montant  chacun.  5.  Le  montant  d'argent  reçu  par  chacun  des 
directeurs  de  la  Québec  Bridge  Company  et  de  la  Québec  Bridge  and  Railway  Company, 
jusqu'à  ce  jour,  directement  ou  indirectement,  personnellement  ou  autrement.  6.  La 
nature  des  services  rendus  pour  lesquels  chacun  de  ces  montants  a  été  payé.  7.  Le  mon- 
tant touché  par  le  secrétaire  actuel  sur  les  fouds  de  la  compagnie  depuis  qu'il  est  au 
service  de  la  compagnie.  8.  La  résolution  que  subséquemment  à  l'effondrement  du  pont  de 
Québec,  dans  les  quelques  jours  qui  ont  immédiatement  suivi  le  désastres,  la  compagnie 
du  pont  a  passée,  accordant  un  bonus  de  $3,000  à  son  président.  9.  Les  fonds  sur  les- 
quels le  montant  de  ce  bonus  a  été  prélevé.  10.  La  résolution  passée  par  la  compagnie 
dans  la  même  occasion,  s'il  y  en  a  eu,  accordant  un  montant  quelconque  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  de  ce  désastre.  Présentée  le  18  février  1908.— 
L'honorable  M .  Landry Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été  retranchées  de  celles  destinées  à  l'établissement 
de  colons,  ou  affectées  ou  vendues  pour  des  fins  de  colonisation,  depuis  1896;  avec  men- 
tion de  l'endroit  et  de  la  superficie  en  chaque  cas,  spécifiant  les  townships,  les  sections, 
les  demi-sections  ou  les  quarts  de  section;  à  qui  elles  ont  été  vendues,  ou  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  aliénées;  à  quelles  conditions  d'occupation;  à  quel  prix  par  acre,  et  à 
quels  termes  de  paiement;  et  quelle  est  la  nationalité  des  colons  dans  chaque  colonie; 
quand  ces  terres  ont  été  vendues,  aliénées,  mise  de  côté,  ou  réservées  pour  telles  fins,  en 
chaque  cas;  combien  de  ces  compagnies  ont  rempli  les  conditions  de  leurs  contrats,  et 
jusqu'à  quel  degré.    Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Sproule Pas  imprimée. 

155a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  mises  à  part  pour  des  fins  de 
pâturages  ou  d'acquisition  par  le  moyen  d'irrigation,  dans  la  zone  décrite  comme  suit: 
townships  12  à  19  inclusivement,  dans  les  rangs  15  à  21,  les  deux  inclusivement,  à 
l'ouest  du  4e  méridien;  quand  ces  terres  ont  été  ainsi  mises  à  part,  et  pour  quelle 
période  de  temps  le  gouvernement  se  propose  de  maintenir  telle  réserve.  Présentée 
le  16  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

1556.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance  et  de  tous  les  télégrammes,  rapports,  demandes,  plans  d'arpen- 
teurs et  cartes  se  rattachant  aux  inscriptions  de  homesteads  dans  le  quart  sud-ouest 
de  la  section  27,  township  18,  rang  10,  est,  dans  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le 
27  mars  1908.— M.  Staples Pas  imprimée. 
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155c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  demandes,  recommandations  pour  lettres  patentes  et  papiers  se 
rattachant  en  quelque  manière  à  la  disposition  du  \  S.-E.  de  la  section  2,  T.  8.  R.  4,  à 
Fouest  du  5e  méridien,  ou  à  Foctroi  de  privilège  ayant  rapport  à  ces  terrains.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Herron Pas  imprimée. 

155tf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  demandes,  et  de  tous  autres  papiers  et  documents  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  toutes  les  demandes  relatives  au  quart 
S.-E.  de  la  section  14,  township  12,  rang  6,  à  Fouest  du  4e  méridien.  Présentée  le  6 
avril  1908.— M.  Herron Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  qui  a  opéré  les  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du    Revenu    de 

FIntérieur,  durant  les  exercices  financiers  1906  et  1907,  à  Cornwall,  London,  Ottawa,  et 
à  Sainte-Catherine,  Toronto,  Joliette  et  Montréal,  et  quels  effets  ont  été  saisis;  quels 
sont  les  noms  de  la  ou  des  personnes  dont  les  effets  ont  été  saisis;  quelle  somme  a  rap- 
porté la  vente  des  effets  ainsi  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis;  à 
Fenchère  publique,  ou  par  vente  privée.     Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Barr. 

Pas  imprimée. 

156a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  vies  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du  Revenu  de 
FIntérieur,  en  1906  et  1907;  le  nom  de  la  personne  ou  des  personnes  dont  les  effets  ont 
été  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis,  soit  à  Fenchère  publique,  soit 
par  vente  privée,  et  la  somme  réalisée.     Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Barr. 

Pas  imprimée. 

156b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  saisies  opérées  par  le  ministère  des  Douanes  pendant  les 
exercices  1905,  1906  et  1907,  la  raison  pour  laquelle  chaque  saisie  a  été  faite,  de 
quelle  manière  on  a  disposé  de  chaque  cas,  le  montant  reçu  par  le  gouvernement  et 
par  la  personne  qui  a  opéré  la  saisie  ou  qui  a  donné  les  renseignements  dans  chaque 
cas,  et  les  noms  des  ports  douaniers  où  ces  saisies  ont  été  opérées.  Présentée  le  23 
avril  1908.— M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

156c.  Etat  indiquant  le  nom  de  tous  les  fonctionnaires  employés  dans  le  ministère  des 
Douanes  aux  ports  de  Niagara-Falis,  Port-Erié,  Sarnia  et  Windsor;  leur  grade  et  les 
fonctions  lors  de  leurs  nominations  respectives;  leurs  appointements  à  la  date  de  leurs 
nominations,  leur  grade  actuel,  et  Faugmentation  d'appointements  à  Fun  quelconque 
de  ces  fonctionnaires  depuis  la  date  de  leur  nomination.  Présenté  le  4  mai  1908. — 
L'honorable  W.  Paterson Pas  imprimé. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Copie 
de  tous  documents,  requêtes,  mémoires  et  correspondances  reçus  par  le  gouvernement 
depuis  1904  à  ce  jour,  concernant  les  modifications  à  faire  à  la  loi  du  Revenu  de  FInté- 
rieur à  Feffet  de  favoriser  et  de  protéger  davantage  Findustrie  du  tabac  canadien. 
Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Dubeau Pas  imprimée. 

157a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  percepteur  des  douanes,  à  Charlottetown, 
Ile  du  Prince-Edouard,  et  le  ministre  des  Douanes,  ou  le  commissaire  des  douanes;  y 
compris  les  déclarations  écrites  de  la  part  de  MM.  Donald  Nicholson  et  Evelyn  A. 
Harnett,  de  la  Hickey  and  Nicholson  Tobacco  Company,  Limited,  relativement  à  l'accu- 
sation d'infraction  des  dispositions  de  la  loi  du  Revenu  de  FIntérieur,  et  des  règlements 
concernant  le  tabac  et  les  cigares  et  les  manufactures  de  tabac  et  cigares  alléguée 
contre  MM.  T.  B.  et  D.  J.  Riley,  de  Charlottetown,  ou  contre  Fun  d'eux;  aussi  copie 
des  rapports  de  William  Caven  ou  autres  fonctionnaires  et  percepteurs  du  revenu  de 
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l'intérieur;  aussi  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes,  échangés  entre  T.  B. 
et  D.  J.  Riley,  ou  Fun  des  deux,  et  le  gouvernement,  ou  l'un  des  ministères  de 
l'administration  ou  l'un  quelconque  de  leurs  fonctionnaires;  aussi,  copie  de  toute  la 
la  correspondance  échangée  entre  les  officiers  du  revenu  de  l'intérieur,  à  Charlottetown, 
et  le  gouvernement  ou  l'un  quelconque  de  ses  ministères  ou  fonctionnaires  concer- 
nant la  dite  accusation  d'infraction  de  la  dite  loi  et  des  dits  règlements;  ainsi  que  toute 
autre  correspondance,  déclaration  ou  information  entre  les  mains  du  gouvernement  se 
rapportant  à  la  matière  ci-dessus  mentionnée;  aussi  un  état  des  sommes  payées  volon- 
tairement ou  autrement,  des  amendes  imposées  par  suite  de  telle  transgression  de  la  loi, 
montrant  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées,  et  les  dates  des  paiements.  Présentée  le  16 
mars  1908. — M.  McLean  (Queen).. Pas  imprimée. 

158.  Documents  concernant  la  conférence  commerciale  aux  Barbabes.  Présentés  le  10  mars 
1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  ou  communications 
écrites  de  toute  nature  concernant  la  vente  de  certains  terrains  dans  les  réserves  sau- 
vages de  Ocean-Man,  Pheasant-Rurnp  et  Chesastapassin,  le  15  novembre  1901  ;  et  aussi, 
copie  des  annonces  de  vente,  des  noms  des  journaux  qui  les  ont  publiées,  et  les  dates  de 
publication.    Présentée  le  12  mars  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour  les 

divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  aui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 

Présentée  le  12  mars  1908. — M.  Taylor Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  jan- 
vier 1908  (en  tant  qu'il  s'applique  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries).— 
Etat  faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour 
les  divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  qui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 
Présentée  le  26  mars  1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Copie 
de  toutes  lettres,  correspondance,  plans,  relevés,  estimations,  etc.,  ayant  rapport  au 
projet  d'ouvrir  un  débouché  dans  Saint-Anicet  et  Sainte-Barbe,  dans  le  comté  de  Hun- 
tingdon,  entre  le  lac  Saint-François  et  la  rivière  Saint-Louis.  Présentée  le  12  mars 
1908.— M.  Walsh  (Huntingdon) Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  concernant  les  dépenses  de  voyage  du  commandant  Spain  en  1905-1906.  Pré- 
sentée le  12  mars  1908.—  L'honorable  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Etat 
indiquant  quel  a  été  le  revenu  total  du  port  de  Belleville,  Ont.,  pour  les  années  1903, 
1904,  1905,  1906  et  1907.  2.  Quelle  a  été  la  dépense  faite  durant  les  années  ci-dessus  men- 
tionnées dans  ce  port,  aux  comptes  de  (a)  salaires  et  à  qui  payés;  (b)  dragage  pour 
chaque  année;  (c)  construction  de  murs  de  soutènement  le  long  du  fleuve  aux  entrées  du 
port;  (d)  à  qui  les  dites  dernières  sommes  ont  été  payées.  3.  Si  le  gouvernement  a 
avancé  quelque  argent  aux  commissaires  du  port  de  Belleville  pour  améliorations,  et 
combien  et  quand.  4.  Quelle  garantie  de  remboursement  a  le  gouvernement  pour  ces 
avances.  5.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues  pour  la  construction  de  murs  de 
soutènement,  aux  fins  d'améliorer  le  port  de  Belleville;  qui  étaient  les  soumission- 
naires; quel  était  le  chiffre  de  chaque  soumission;  quelle  soumission  a  été  acceptée. 
Présentée  le  13  mars  1908.— M.  Porter Pas  imprimée. 
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164.  Copie  du  décret  du  conseil  nommant  M.  Richard  L.  Drury,  de  Victoria,  C.-B.,  officier 
spécial  de  la  division  d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur,  au  Japon. 
Présentée  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  documents  et  papiers  (qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  confidentielle)  se  rapportant  au  procès  et  à  la  condamnation  d'un  nommé  Fredk. 
Blunden,  pour  vol  de  bétail  à  McLeod,  dans  la  province  d'Alberta,  en  1904.  Présen- 
tée le  19  mars  1908.— M    Ward Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1908.— Copie  des  minutes  du  comité 
permanent  des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  havres  du  Sénat  portant  les  dates  du  21 
et  du  22  mai  1901.    Présentée  le  18  mars  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

167.  Copie  du  rapport  intérimaire  du  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
prétendues  irrégularités  commises  à  Sorel  relativement  à  la  construction  de  jetées  dans 
le  lac   Saint-Pierre.     Présentée  le  23   mars   1908. — L'honorable  L.-P.   Brodeur. 

Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  amendes  imposées  à  la  suite  d'infractions  de  la  loi  des 
pêcheries  dans  le  district  numéro  2,  Nouvelle-Ecosse,  comprenant  les  comtés  d'Antigo- 
nish,  Colchester,  Cumberland,  Guysboro,  Halifax,  Hants  et  Pictou;  indiquant  le  mon- 
tant de  chaque  amende,  les  dates  auxquelles  chaque  amende  a  été  imposée  et  acquittée, 
l'endroit  où  le  procès  a  eu  lieu  pour  chaque  infraction,  la  nature  de  l'infraction  et  les 
noms  des  magistrats  ou  des  inspecteurs  des  pêcheries  qui  ont  rendu  les  sentences.  Pré- 
sentée le  23  mars  1908. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  lettres,  correspondance  et  papiers  non 
eu^ore  produits,  concernant  l'octroi  par  Sa  Majesté  de  toutes  réserves  des  sauvages 
dans  la  Colombie- Britannique  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
ou  à  tout  officier  de  cette  compagnie  ou  à  toute  aiitre  personne  pour  le  compte  de  cette 
compagnie.    Présentée  le  24  mars  1908. — M.  Borden  (Carleton). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année,,  pendant  les  trois  derniers  exercices, 
pour  les  provisions  nécessaires  à  chacun  des  steamers  du  gouvernement,  le  nombre 
moyen  des  officiers  et  marins  sur  chaque  steamer,  pour  lesquels  des  provisions  ont  été 
achetées,  chaque  année,  et  le  coût  par  homme  par  jour.  Présentée  le  24  mars  1908. — M. 
Foster Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Copie 
de  toutes  pétitions  et  correspondance  concernant  l'établissement  d'un  bureau  de  poste 
à  Mill-Settlement  (ouest)  et  sur  le  côté  nord  de  Newcastle-Creek,  dans  la  division  électo- 
rale de  Sunbury  et  Queen.    Présentée  le  26  mars  1908. — M.  Wilmot Pas  imprimée. 

171a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  pétitions,  correspondance  et  autres  documents  au  sujet  de  la 
demande  d'établir  un  bureau  de  poste  à  North-Grove,  dans  le  comté  de  Grenville.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

171b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  pétitions  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'aucun 
de  ses  membres  ou  fonctionnaires,  concernant  la  destitution  de  Madame  Mary  Finlay 
comme  directrice  de  pjste  au  village  de  Head  of  St.  Peter's-Bay,  et  la  nomination  de 

son  remplaçant.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 
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171c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  poste  recevant  une  malle  quotidienne,  bi- 
hebdomadaire, tri-hebdomadaire  et  hebdomadaire  dans  chaque  comté  des  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  total  du  revenu  postal,  comme  de 
la  dépense  postale,  dans  chacun  de  ces  comtés.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Crocket. 

Pas  imprimée. 

171d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Archibald  Mc- 
Donald, maître  de  poste  à  Whim-Road-Cross,  I.P.-E.,  et  la  nomination  de  Wm.  Mc- 
Kinnon,  comme  son  remplaçant.     Présentée  le  3  avril   1908. — M.   Martin   (Queen). 

Pas  imprimée. 

171e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  plaintes  reçues  par  le  ministère  des  Postes  depuis  le 
1er  janvier  1907  sur  Finefficacité  du  service  postal  ou  autres  défauts  dans  le  transport 
des  malles,  et  la  nature  de  ces  plaintes,  en  général.  Présentée  le  29  avril  1908. — M. 
Armstrong Pas  imprimée. 

171/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  de  recommandation,  demandes  écrites  et  correspondance  avec  le 
gouvernement  au  sujet  de  Fouverture  d'une  caisse  d'épargne  postale  au  bureau  de  poste 
Saint-Gabriel-de-Brandon,  province  de  Québec.    Présentée  le  29  avril  1908. — M.  Monk. 

Pas  imprimée. 

171g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes  et  pétitions  signées  en  la  possession  du  gouverne- 
ment ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  le  transfert  du  bureau  de 
poste  de  la  résidence  de  Angus  McDonald,  de  Pisquid,  I.-P.-E.,  à  celle  de  Russel  Birt,  du 
même  lieu.    Présentée  le  29  avril  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

171/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  pétitions,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Alex.  M.  McLeod, 
en  1905,  comme  maître  de  poste  à  Valleyfield-East,  I.-P.-E.,  et  la  nomination  de  son 
successeur.    Présentée  le  29  avril  1908. — M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

171i.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1908.— Copie 
de  toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et 
tous  autres  renseignements  que  possède  le  gouvernement  concernant  les  changements 
apportés  dans  les  taux  ou  les  règlements  des  postes,  au  cours  des  deux  dernières  années, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.     Présentée  le  5  mai  1908.— M.  Armstrong. 

Pas  imprimée. 

17 lj.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  mémoires  en  la  possession  du  gou- 
vernement ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  l'établissement  de 
malles  quotidiennes  et  l'amélioration  du  service  des  malles  dans  le  comté  de  Queen, 
I.-P.-E.    Présentée  le  26  mai  1908-  M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  d'argent  payées  pendant  les  exercices  1905-1906  et  1906-1907 
par  tout  ministère  du  gouvernement  à  la  Steel  Concrète  Company,  Limited;  pour  quel 
objet  ces  paiements  ont  été  faits;  quelles  commandes  sont  actuellement  exécutées  pour 
travaux  à  faire  ou  pour  matériaux  à  fournir  par  la  dite  compagnie;  quel  est  le  mon- 
tant total  payable  à  cet  effet.    Présentée  le  26  mars  1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  Fassistant-commis.saire  de  l'or,  à  White-Horse,  le  ou  après  le  1er  août 
1906,  à  un  honoraire  de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  Fhonoraire  de  $15  fixé  par 
6  Edouard  VII,  chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu  ;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont 
été  remboursés.    Présentée  le  27  mars  1903  — M.  Lennox Pas  imprimée. 

173a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  le  commissaire  de  For,  à  Dawscn,  le  ou  après  le  1er  août  1906,  à  un  hono- 
raire de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  Fhonoraire  de  $15  fixé  par  6  Edouard  VII, 
chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu  ;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont  été  remboursés 
subséquemment.    Présentée  le  30  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Etat 
indiquant  quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  pour  annonces  et  impressions,  res- 
pectivement, au  Sun  et  au  Star,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  Chronicle,  de  Halifax,  à 
l'Echo  et  à  la  Gazette,  de  Glace-Bay,  pendant  les  périodes  suivantes,  savoir  :  pendant 
les  exercices  1901-1905  et  1905-1906,  et  du  30  juin  1906  jusqu'à  date;  et  en  quels  ateliers 
ont  été  faites  les  impressions  pour  le  Sun,  le  Star,  le  Chronicle  et  YEcho.  Présentée 
le  30  mars  1908. — M.  F  os  ter Pas  imprimée. 

174a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  payées  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un 
de  ses  ministères  ou  officiers  durant  les  années  1902,  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  pour 
annonces,  impressions  ou  toute  autre  fin,  ou  pour  tout  autre  objet  que  ce  soit,  au  Sault 
Express,  journal  publié  à  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  ou  à  toute  personne,  société  ou 
compagnie,  ou  l'un  quelconque  des  ministères  ou  des  officiers  de  l'administration. 
Aussi,  quels  montants,  s'il  en  est,  sont  contestés  et  impayés;  et  aussi,  pour  quelles  fins 
ces  deniers  ont  été  payés  et  ces  dépenses  ont  été  faites,  respectivement,  et  par  quels 
ministères  ou  officiers  du  gouvernement.     Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

174b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  somme  a  été  payée  par  le  gouvernement  du  Canada,  à  un  titre 
quelconque,  entre  le  1er  janvier  1904  et  le  1er  janvier  1908,  aux  journaux  suivants: 
Alberta  Star  (Cardston),  Lethbridge  Herald,  McLeod  Advance,  Nanton  News,  The 
Frank  Paper.    Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Herron Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quels  sont  les  divers  services  pour  lesquels  le  gouvernement  a  engagé 
M.  Shepley,  C.R.,  depuis  1896,  et  quels  montants  il  a  reçus  à  titre  de  salaire  et  de 
dépenses  pour  chacun  des  dits  services.     Présentée  le  30  mars  1908. — M    Foster. 

Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  papiers  de  toute 
nature  au  sujet  de  la  nomination  de  l'honorable  Arthur  Drysdale  comme  juge  de  la 
cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  plus  spécialement  copie  de  tous  documents  con- 
cernant la  date  de  son  acceptation  de  la  dite  charge  ou  la  date  à  laquelle  il  a  fait 
connaître  son  intention  de  l'accepter.     Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  a  été  payé  à  C.  Boone,  ou  à  la  compagnie  C.  Boone,  depuis 
1898,  et  quelle  somme  a  été  payée,  chaque  année,  et  pour  chaque  endroit,  en  solde  de 
travaux  accomplis  par  la  dite  personne,  raison  sociale  ou  compagnie.  Présentée  le  30 
mars  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 
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178.  Cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géorgienne.  Pré- 
sentés le  30  mars  1908,  par  Fhonorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178a.  Autres  cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de.  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géor- 
gienne.   Présentés  le  13  mai  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  juillet  1908.— Copie  du 
rapport  de  l'ingénieur  sur  le  canal  à  navires  de  la  baie  Géorgienne,  ainsi  que  les  esti- 
mations, les  plans,  etc.,  faisant  connaître  les  traits  principaux  de  l'entreprise.  Pré- 
sentée le  6  juillet  1908.— L'honorable  W .  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

179.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  février  1908.— Etat  donnant:  1.  Le  nombre 
de  forçats  âgés  de  vingt  ans,  et  leurs  nationalités  respectives.  2.  Le  nombre  de  forçats 
de  vingt  ans  et  plus,  et  leurs  nationalités  respoctives,  qui  sont  dans  chacun  des  péni- 
tenciers sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  pour  les  années  1903,  1904,  1905,  1906 
et  1907.    Présentée  le  31  mars  1908.— L'honorable  M.  Comeau Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  février  1908.— Etat  indiquant  relativement 
aux  deux  routes  du  chemin  de  fer  transcontinental  explorées  entre  Grand-Falls  et 
Chipman,  province  du  Nouveau-Brunswick,  le  coût  estimatif  des  lignes  suivantes:  1.  La 
Back  Route.  2.  La  route  de  la  vallée  de  Saint-Jean.  Avec  les  détails  suivants:  (a) 
Verges  cubes  d'excavation  ordinaire  et  de  remplissage;  (b)  verges  cubes  de  pierre  déta- 
chées; (c)  verges  cubes  de  roc  solide;  (d)  verges  cubes  de  béton;  (e)  milles  de  chevalets 
en  acier  et  leur  valeur;  (/)  le  nombre  et  le  coût  des  ponts.  Indiquant  aussi,  relative- 
ment à  la  Back  Route,  tous  les  détails  ci-dessus  au  sujet  des  sub-divisions  suivantes  de 
cette  route:  1.  Grand-Falls  et  rivière  Tobique.  2.  rivière  Tobique  et  chemin  de  fer 
Intercolonial.  3.  Chemin  de  fer  Intercolonial  et  Chipman.  Et  demandant  si  c'est 
l'intention  de  construire  un  pusher  grade  sur  la  voie  choisie.  Présentée  le  31  mars 
1908. — L'honorable  M.  Thompson Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1907.— Copie  de 
toutes  lettres,  comptes,  pièces  justificatives,  chèques,  correspondance  et  documents  con- 
cernant tout  montant  payé  par  le  gouvernement  fédéral  à  M.  R.  T.  Macllreith,  avocat, 
de  Halifax,  pour  services  professionnels,  chacun  des  exercices  terminés  respec- 
tivement les  30  juin  1902,  1903,  1904,  1905  et  1906;  aussi,  concernant  tous  paiements  sem- 
blables faits  à  tout  agent  ou  représentant  légal  du  gouvernement  à  Halifax  pendant 
chaque  exercice  terminé  les  30  juin  1891  jusqu'à  1897,  respectivement.  Présenté  le 
1er  avril  1908. — M.  Crocket Pas  imprimée. 

181a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  181.    Présentée  le  3  avril  1908 Pas  imprimée. 

182.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  relatif  à  la  nomination  de  l'honorable  Walter  Cassels  comme 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  de  certaines  déclara- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant  l'intégrité 
des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2  avril 
1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

182a.  Correspondance  entre  sir  Wilfrid  Laurier  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée 
le  7  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée 

182b.  Correspondance  entre  l'honorable  M.  Aylesworth  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée 

le  19  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 
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182c.  Lettre  d'instructions  du  ministre  de  la  Justice  à  M.  Geo.  H.  Watson,  C.R.,  au  sujet 
de  la  nomination  de  ce  dernier  comme  aviseur  aux  fins  d'agir  avec  l'honorable  M.  le 
juge  Cassels  dans  l'enquête  relative  à  certaines  déclarations  contenues  dans  le  rapport 
de  la  Commission  du  service  civil  touchant  l'intégrité  des  fonctionnaires  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  1er  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B. 
Aylesworth Pas  imprimée. 

182d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  toutes  les  commissions  d'enquête  nommées  entre  1896  et  1908;  les  dates 
de  la  création  de  telles  commissions;  les  noms  des  commissaires  nommés  ainsi  que  du 
secrétaire  et  de  l'aviseur  légal  et  autres  personnes  nommés  pour  les  aider;  le  but  ou 
l'objet  de  chaque  telle  commission;  la  date  du  rapport  de  chaque  telle  commission; 
quelle  législation  (s'il  en  est)  a  été  édictée  par  suite  du  travail  et  des  rapports  de  telles 
commissions;  le  coût  de  chaque  telle  commission  y  compris  salaires,  frais  de  voyage, 
émoluments  des  témoins,  honoraires  des  aviseurs  légaux,  et  autres  frais  d'assistance, 
ainsi  que  frais  d'impression,  chaque  item  séparément.  Présentée  le  5  mai  1908. — M. 
Porter Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  les  différentes  stations  Marconi  établies  par  le  gouvernement,  les 
endroits  où  elles  sont  établies,  le  coût  de  la  construction  et  du  maintien  de  chacune 
d'elles,  les  dépêches  expédiées  par  chacune  d'elles,  le  taux  et  les  recettes;  aussi,  copie 
de  tous  les  contrats,  rapports,  documents  et  correspondance  ayant  rapport  aux  dites 
stations.    Présentée  le  3  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

183a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  183.    Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Etat 
indiquant  quelle  quantité  ou  quelles  quantités  d'effets  ou  de  marchandises  ont  été 
fournies  par  l'Office  Specialty  Company  au  gouvernement  du  Canada,  dans  chaque 
ministère  de  l'administration,  depuis  1896,  et  quel  a  été  le  chiffre  total  pour  chaque 
année.    Présentée  le  3  avril  1908. — M.  Bennett Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie 
d'un  mémoire  adressé  au  Gouverneur  général  concernant  le  renvoi  au  conseil  privé  de  la 
question  de  constitutionnalité  de  l'Acte  de  la  Saskatchewan  passé  par  l'Assemblée  législa- 
tive de  cette  province  le  23  mai  1906.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  tous 
télégrammes  ou  autres  communications  échangés  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement 
fédéral  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  ou  quel- 
qu'un de  ses  membres.     Présentée  le  31  mars  1908. — M.  Lake. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  de  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  rapports,  plans,  devis,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  et  de  tous 
autres  papiers,  documents,  et  autres  renseignements  relatifs  à  la  construction  du  pont 
de  Hillsboro  et  de  ses  abords;  y  compris  l'achat  du  terrain  nécessaire  à  cette  fin. 
Présentée  le  6  avril  1908.— M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 

faisant  connaître  quelles  mesures  (s'il  en  est)  ont  été  prises  par  le  gouvernement, 
depuis  le  19  mars  1903,  ayant  pour  objet  de  faire  lever  l'embargo  sur  les  bestiaux  cana- 
diens entrant  dans  la  Grande-Bretagne;  s'il  est  à  la  connaissance  du  gouvernement 
qu'une  résolution  a  été  adoptée,  il  y  a  quelques  années,  par  le  comité  de  l'Agriculture, 
demandant  que  le  ministre  de  l'Agriculture  du  Canada  invite  les  ministres  de  l'Agri- 
culture des  différentes  provinces  du  Canada  à  se  constituter  en  comité,  dans  le  but  d'in- 
sister auprès  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  sur  l'importance  de  lever  l'em- 
bargo sur  le  bétail;  si  quelques  efforts  ont  été  tentés  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
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dans  le  but  de  se  rendre  aux  désirs  exprimés  par  le  comité  susmentionné;  quand  un 
rapport  en  sera  fait  à  la  Chambre,  et  si  aucun  effort  n'a  été  tenté  en  ce  sens,  quelle 
raison  (s'il  en  est)  le  gouvernement  a  de  ne  pas  agir  en  la  matière.  Présentée  le  G 
avril  1908.— M.  Armstrong Pas  imprimée. 

188.  Recensement  et  statistiques,  Bulletin  V.  Recensement  agricole  de  FOntario,  de  Québec 
et  des  provinces  maritimes,  1907.    Présentés  le  6  avril  1908,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Pas  imprimés. 

189.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  tous  mémoires,  documents,  télégrammes  et  correspondance,  entre  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  celui  du  Canada,  depuis  le  30  juin  1904,  au  sujet  de  la 
non  réalisation  des  conditions  de  l'union,  et  relativement  aux  réclamations  en  dom- 
mages en  découlant.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et  autres  rensei- 
gnements en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  offi- 
ciers concernant  la  construction  de  lignes  d'embranchement  de  chemin  de  fer  dans 
l'Ile  du  Prince-Edouard.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Martin  (Queen).. Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  correspondance  et  papiers,  depuis  le 
1er  janvier  1907  jusqu'à  date,  concernant  le  passage  de  navires  de  guerre  et  de  navires- 
écoles  des  Etats-Unis  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  les  grands  lacs,  y  compris  un 
état  indiquant  le  nombre  de  navires  susdits  qui  sont  passés  par  les  canaux  du  Saint- 
Laurent  durant  la  même  période.  Aussi,  un  état  indiquant  le  nombre  de  tous  les 
dits  navires  actuellement  sur  les  grands  lacs,  y  compris  les  détails  quant  au  tonnage,  à 
la  force  motrice,  à  l'armement  et  à  l'équipage  de  chacun  des  navires  susdits,  et  aux 
réserves  ou  autres  troupes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  de  quelque  gouvernement 
d'Etat  sur  les  grands  lacs.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  concernant  le  passage 
projeté  de  la  canonnière  Nashviïle  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  dans  ce  fleuve  à 
destination  des  grands  lacs  l'été  prochain.     Présentée  le  7  avril  1908.— M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  tous  papiers,  représentations,  mémoires  et  correspondance  avec  le  ministre  des 
Finances  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  au  sujet  des  moyens  à  adopter  par  le 
gouvernement,  par  l'entremise  des  banques  ou  conjointement  avec  elles,  en  vue  de 
faciliter  par  un  mouvement  de  fonds  le  transport  des  céréales  des  provinces  de  l'ouest 
du  Canada.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Poster Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  depuis  1906,  combien  de  salles  d'exercices  militaires  ont  été  construites  ou 
sont  en  voie  de  construction  par  le  gouvernement;  dans  quelles  localités  ces  salles  ont 
été  construites  et  le  coût  de  la  construction  dans  chaque  cas;  quelles  organisations 
militaires  sont  en  existence  dans  les  localités  respectives  où  ces  salles  ont  été  cons- 
truites, et  la  force  numérique  de  chacune  d'elles.  Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Wor- 
thington Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil  et  règlements  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  prescrits 
par  le  ministre  des  Douanes  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  11  des  Statuts  de 
1907  (6-7  Edouard  VII)  concernant  les  matériaux  devant  servir  en  Canada  à  la  cons- 
truction de  ponts  ou  tunnels  traversant  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
et  de  tous  règlements  ou  dispositions  législatives  ou  administratives  similaires  des 
lois  douanières  des  Etats-Unis  concernant  les  dits  matériaux.  Présentée  le  8  avril  1908. 
M,  Cléments ,,  ,.  ,, Pas  imprimée. 
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195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Liste 
complète  des  publications  en  Canada  jouissant  du  tarif  des  journaux.  Présentée  le  8 
avril  1908.— M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

196.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1908.— Copie  du  rôle  de 
service  des  compagnies  d'artillerie  de  place  d'Ottawa  et  de  Morrisburg,  donnant  les 
noms  des  miliciens  qui  ont  été  en  service  actif  et  qui  ont  été  casernes  au  fort  Welling- 
ton (Prescott)  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1865  et  pendant  les  mois  de 
janvier,  février,  mars,  avril,  mai  et  juin  1866;  ainsi  que  d'un  état  indiquant  quelle 
était  la  solde  quotidienne  payée  aux  soldats  da  ces  deux  corps  et  celle  que  recevaient, 
dans  le  même  temps,  les  miliciens  appartenant  à  la  compagnie  n°  2  de  la  batterie  de 
campagne  d'Ottawa,  ou  à  d'autres  corps  du  district  militaire  d'Ottawa,  alors  appelés 
en  service  actif.    Présentée  le  8  avril  1908.— L'honorable  M.  Landry, Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Copie 
de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  conventions,  contrats  et  autres  docu- 
ments et  papiers  de  quelque  nature  et  description  que  ce  soit,  depuis  le  1er  janvier 
1900  jusqu'à  ce  jour  se  rapportant  à  la  réserve  des  sauvages  Dorkese  ou  Dorkis,  ou  con- 
cernant la  cession  de  cette  réserve  ou  du  bois  qui  s'y  trouve,  et,  notamment,  de  tous  do- 
cuments tels  que  ci-dessus  spécifiés  qui  se  rattachent  à  toutes  propositions  ou  arrange- 
ments ayant  rapport  à  la  cession  d'aucuns  des  droits  des  sauvages  sur  la  dite  réserve  ou 
sur  le  bois  qui  s'y  trouve,  ou  à  la  vente  ou  disposition  du  dit  bois,  ou  d'une  partie 
quelconque  du  dit  bois.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Borden  (Carleton)..Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  197.    Présentée  le  2  juillet  1908 Pas  imprimée. 

197b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Copie  de 
toutes  opinions  données  depuis  le  1er  janvier  1906,  par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par 
son  député  ou  par  quelque  fonctionnaire  de  son  ministère  au  ministre  de  l'Intérieur 
relativement  aux  réserves  sauvages  de  Metlakatla  et  des  Songhees  ou  à  l'une  ou  l'autre 
des  dites  réserves,  depuis  le  1er  jour  de  janvier  1906.  Présentée  le  22  avril  1908. — M. 
Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

197c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toutes  requêtes,  mémoires,  documents,  correspondance  et  papiers,  concernant  toutes  ma- 
tières, opérations  et  négociations  entre  le  département  des  Affaires  des  Sauvages  et  le 
conseil  de  la  réserve  des  Six-Nations,  ou  le  chef  ou  les  chefs  du  dit  conseil,  ou  l'asso- 
ciation des  droits  des  sauvages,  ou  l'association  des  guerriers,  entre  le  1er  janvier  1906  et 
l'époque  actuelle.    Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  l'achat  de  ciment  de  E.  A  Wallberg,  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  élever  le  phare  de  Heath-Point, 
Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Staples Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quel  montant  la  maison  H.  N.  Bâte  et  Cie  a  reçu  de  chaque  minis- 
tère du  gouvernement  depuis  1896  pour  approvisionnements,  et  quel  montant  a  été  payé 
chaque  année  pendant  cette  période;  quel  montant  la  maison  W.  C.  Edwards  et  Cie  a 
reçu  de  chaque  ministère  du  gouvernement  depuis  1896  pour  approvisionnements,  et 
quel  montant  a  été  payé  chaque  année  pendant  cette  période.  Présentée  le  13  avril 
1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  et  demandes  par  ou  au  nom  de  "La  Société  Canadienne  d'immi- 
gration et  de  placement",  pour  obtenir  de  l'aide  du  gouvernement,  et  de  la  réponse  faite 
à  ces  demandes,  etc.,  par  le  gouvernement  ou  ses  officiers.  Présentée  le  13  avril  1908. — 
M.  Monk Pas  imprimée. 
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201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
d'un  sommaire,  (tel  que  publié  dans  le  Yukon  World  et  la  Gazette  Officielle  pendant 
les  neuf  mois  de  Fexercice  1906-1907,  des  règlements  miniers  mentionnés  dans  le  rap- 
port de  l'Auditeur  général  pour  1906-1907,  page  L— 37;  aussi,  relevé  du  nombre  de  fois 
que  la  dite  annonce  a  été  publiée  dans  le  dit  journal  pendant  le  temps  indiqué.— Pré- 
sentée le  13  avril  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Copie  de 
toute  la  correspondance,  baux  ou  autres  documents  ayant  rapport  à  la  location  ou  au 
projet  de  location  des  chutes  Kananaski,  sur  la  rivière  de  l'Arc.  Aussi,  copie  de  toute 
la  correspondance  et  autres  documents  ayant  rapport  à  la  vente,  ou  autre  aliénation, 
de  1,000  acres,  ou  de  terres  quelconques,  en  faveur  de  la  Calgary  Power  and  Transmis- 
sion Company,  Limited.  Aussi,  état  faisant  connaître  le  nombre  approximatif  d'acres 
de  terres  et  de  territoire  contenus  dans  la  réserve  des  sauvages  Stony,  tenus  en  fidéi- 
commis  pour  les  sauvages;  mentionnant  les  quantités  respectives  de  chaque  côté  de  la 
rivière  de  l'Arc.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires  et  rapports  échangés  entre  le  gou- 
vernement et  ses  fonctionnaires  ou  procureurs,  et  les  gouvernements  des  provinces  ou 
des  territoires  concernant  les  actions  intentées  dans  le  but  de  faire  décréter  si  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  tenue  de  payer  certaines  taxes, 
savoir  :  la  municipalité  rurale  de  Cyprès-nord  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ; 
la  municipalité  rurale  d'Argyle  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  le  district 
scolaire  de  Springdale  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  aussi  copie  de  tous 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  devant  lesquels  ces  causes  ont  été  portées;  ainsi 
que  du  refus  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  de  permettre  d'interjeter  appel 
devant  cette  cour.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

204.  Copie  d'un  rapport  du  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'administrateur  le 
21  avril  1908,  sur  un  mémoire,  daté  le  20  avril  1908,  du  ministre  des  Travaux  publics, 
recommandant  que  l'arrêté  du  conseil  du  30  mars  1908,  autorisant  la  continuation  de 
certains  contrats,  y  mentionnés,  pour  dragage  à  divers  endroits  dans  les  provinces  de 
l'Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soit  rescindé.  Présentée  le  23  avril  1908,  par  l'ho- 
norable W.  Pugsley Pas  imprimée. 

205.  Etat  indiquant  les  réclamations  pour  dommages  causés  à  la  propriété,  ou  blessures, 
pertes  ou  dommages  causés  aux  personnes  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  lesquelles 
ont  été  réglées  depuis  le  1er  janvier  1908;  la  nature  des  réclamations  ainsi  réglées;  le 
montant  du  dommage  réclamé  en  chaque  cas;  la  nature  des  règlements  établis,  et  les 
noms  des  personnes  qui  ont  accepté  ces  règlements.  Présenté  le  27  avril  1908. — L'hon. 
G.  P.  Graham Pas  imprimé. 

205a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  du 
rapport  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  du  sous-ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  relativement  à  leur  rencontre  avec  les  délégués  de  la  chambre 
de  commerce  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  Charlottetown,  au  mois  de  juin  dernier, 
pour  étudier  les  mesures  propres  à  diminuer  les  taux  élevés  du  trafic  des 
colis  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et 
l'Intercolonial,  et  les  taux  régissant  le  trafic  des  marchandises  et  des  voyageurs  venant 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  s'y  dirigeant;  aussi,  toute  correspondance,  télégrammes, 
etc.,  en  la  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires, 
relatifs  à  cette  question,  et  aux  autres  questions  discutées  à'  cette  réunion.  Présentée 
le  27  avril  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

205b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  à  un  accident  survenu 
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sur  le  chemin  de  fer  Intel-colonial,  à  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  Hanlon's-Crossing, 
près  Mulgrave,  N.-E.,  le  3  décembre  1907,  et  dans  lequel  le  capitaine  James  Forrestall 
a  perdu  la  vie,  y  compris,  entre  autres  documents,  la  preuve  reçue  à  F  en  quête  tenue 
subséquemment  par  des  fonctionnaires  du  ministère,  et  le  rapport  de  cette  preuve. 
Présentée  le  7  mai  1908.— M.  Sinclair ..Pas  imprimée. 

205c.  Réponse  à  un  ordre  de. la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
faisant  connaitre  le  nombre  de  convois,  tant  de  marchandises  que  de  voyageurs,  sur  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  dont  la  marche  a  été  interrompue  ou  qui  ont  été  arrêtés 
dans  leur  course  par  suite  de  défauts  dans  les  locomotives,  durant  le  cours  des  mois 
d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  1907,  et  les  causes  de  tels  accidents.  Présentée 
le  18  mai  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

20od.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  des  locomotives  hors  de  service  sur  FIntercolonial  au  31  décembre 
1907,  la  date  à  laquelle  chaque  locomotive  hors  de  service  a  été  achetée,  de  qui  elle  a 
été  achetée,  le  type  de  locomotive  (à  voyageurs  ou  à  marchandises),  la  puissance  de 
traction  quand  elle  était  en  bon  état,  la  date  à  laquelle  elle  a  été  mise  hors  de  service, 
et  quand  elle  a  été  employée  en  dernier  lieu.  Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid 
(Grenville) Pas  imprimée. 

205e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  tonnes  de  nouveaux  rails  d'acier  disséminés  le  long  de  la  ligne 
de  FIntercolonial  et  non  employés,  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  achetés,  s'ils  sont 
nécessaires,  et  quand  ils  seront  employés.  Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Gren- 
ville  Pas  imprimée. 

205/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908/ — Etat 
indiquant  le  nombre  de  locomotives  en  service  sur  FIntercolonial  les  divers  dimanches 
des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1907  pour  la  traction  des  trains  de  marchan- 
dises.   Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

205g.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  mai  1908,  pour  production  d'une  copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  en  1906  et  1907  entre  M.  L.  C.  A.  Casgrain,  de 
Nicolet,  et  MM.  J.  Butler,  sous-ministre  des  chemins  de  fer,  et  T.  C.  Burpee,  ingé- 
nieur, ou  autres  personnes  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  au  sujet  de  la  clôture 
bordant  la  ligne  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  travers  le  comté  de  Nicolet  et  les 
comtés  avoisinants.    Présentée  le  21  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

205/f.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  juin  1908,  pour  copie 
de  tous  les  comptes,  pièces  justificatives,  correspondance  et  autres  documents  se  rap- 
portant à  un  paiement  de  $8,399.68  fait  à  K.  Falconer  au  sujet  du  nouveau  mode  de 
comptabilité  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement,  tel  que  porté  à  la  page  W — 192, 
.  du  rapport  de  l'Auditeur  général,  1906.  Présentée  le  10  juin  1908. — L'honorable  G.  P. 
Graham Pas  imprimée. 

205i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  recommandations  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  l'amélioration  du 
service  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Belfast  et  Murray-Harbour. 
Présentée  le  10  juin  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  18  mars  1908. — Copie  de 
tous  les  papiers  nécessaires  pour  compléter  jusqu'à  date  les  renseignements  contenus 
dans  le  document  parlementaire  n°  90  de  1907.  (Robins  h'rigation  Company.)  Présentée 
le  28  avril  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

207.  Copies  certifiées  des  rapports  du  comité  du  conseil  privé,  datés  du  30  mars  1908  et  du 
16  avril  1908,  approuvés  par  Son  Excellence  l'administrateur,  et  du  28  avril  1908, 
approuvé   par    Son    Excellence   le   Gouverneur   général,    sur    certaines   estimations   des 
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dépenses  relatives  à  la  célébration  de  la  fondation  de  Québec  par  Samuel  de 
Champlain,  soumises  par  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  à  la  sanc- 
tion et  à  l'approbation  du  Gouverneur  général  en  conseil.  Présentées  le  30  avril  1908,  par 
sir  Wilfrid  Laurier Imprimées  pour  les  documents  parlementaires. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  télégrammes,  résolutions,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains 
du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  la  demande 
formulée  par  la  chambre  de  commerce  de  Charlottetown,  ou  autres  personnes  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  pour  une  loi  fédérale  à  l'effet  de  donner  aux  voiliers  et  stea- 
mers des  droits  égaux  pour  prendre,  chacun  à  son  tour,  son  chargement  de  charbon  aux 
ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Cap-Breton.  Présentée  le  5  mai  1908.— M.  Martin 
(Queen) ; Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  avril  1908.— Etat  montrant:  1.  Le  nombre 
de  bouées  automatiques  et  à  basse  pression,  au  gaz  acétylène,  achetées  par  le  gouver- 
nement pendant  les  années  1904,  1905,  1906  et  1907,  de  la  compagnie  de  signaux  de 
marine  internationale,  d'Ottawa,'  en  indiquant  chaque  année  séparément,  et  les  mon- 
tants payés  pour  ces  bouées.  2.  A-t-on  demandé  des  soumissions  pour  ces  approvisionne- 
ments? Dans  l'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  soumissions  reçues,  de  qui,  et  à  quel 
prix  a-t-on  soumissionné?  3.  Combien  d'autres  bouées  à  gaz,  signaux,  bouées  à  sifflet 
et  autres  appareils  de  lumière  achetés  de  la  même  compagnie  durant  la  même 
période,  et  les  montants  payés?  A-t-on  demandé  des  soumissions  et,  dans  l'affirmative, 
quels  sont  les  noms  des  soumissionnaires  et  les  montants  demandés?  4.  Le  montant  de 
carbure  acheté  par  le  gouvernement  durant  les  années  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  les 
montants  payés,  les  noms  des  vendeurs,  par  soumissions  ou  autrement.  Présentée  le  6 
mai  1908. — L'honorable  sir  Mackenzie  Bowell Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  30  janvier  1908. — Etat  indiquant:  1.  Si,  en 
aucun  temps,  après  les  élections  générales  de  1896,  M.  Michel  Siméon  Delisle,  de  la 
paroisse  de  Portneuf,  dans  le  comté  de  Portneuf,  marchand,  et,  depuis  1900,  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  a  touché  un  montant  d'argent  quelconque,  venant  du  trésor 
fédéral.  2.  Dans  l'affirmative,  quand,  combien  et  pour  quel  objet,  chaque  fois.  Pré- 
sentée le  6  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mai  1908,  pour  copie 
du  rapport  fait  par  M.  Victor  Gaudet  comme  résultat  de  l'enquête  tenue  par  lui  sur 
les  accusations  portées  contre  E.  Roy,  contremaître  des  travaux  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries;  et  de  la  preuve  faite  en  l'espèce.  Présentée  le 
11  mai  1908. — T/hon.  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  non  encore  produits,  en 
la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  au  sujet 
de  la  communication  d'hiver  et  de  la  construction  d'un  tunnel  entre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  la  terre  ferme.     Présentée  le  2  juillet  1908. — M.  Martin   (Queen). 

Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toutes  les  soumissions,  contrats,  correspondance,  plans,  devis,  certificats,  échelles  de 
prix  et  tous  autres  papiers  et  documents,  y  compris  les  conventions  de  règlements, 
réclamations  ou  liquidations  ayant  rapport  au  contrat  de  MM.  Murray  et 
Cleveland,  adjugé  pour  les  travaux:  à  exécuter  à  l'entrée  de  l'est  du  port  de  Toronto, 
lesquels  ont  été  terminés  en  l'année  ou  vers  l'année  1896.  Présentée  le  14  mai  1908. — 
M.  Macdonell Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  mémoires  et  correspondance,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 

53 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  19— Suite. 

échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  quelque  fonctionnaire  de 
son  ministère,  et  toute  autre  personne,  ou  personnes,  concernant  Tachât  d'approvi- 
sionnements pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  Québec,  Saint-Jean, 
N.-B.,  et  Halifax  durant  le  cours  des  années  1892,  1893,  1894,  1895  et  1896.  Présentée  le 
14  mai  1908.— M.  Johnston Pas  imprimée. 

215.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  concernant  la  pêche  dans 
les  eaux  contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  avril  1908. 
Présentée  le  19  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

215a.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rapportant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet  des  pêcheries  dans  les  eaux 
contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Présentée  le  4  jiiin  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Etat 
indiquant  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  File  du  Prince-Edouard,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à 
1896;  1896  à  1907;  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  le  comté  de  Prince,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à  1882; 
1882  à  1887;  1887  à  1891;  1891  à  1896;  1896  à  1900;  1900  à  1907  respectivement,  et  les  dépenses 
fuites  par  le  ministère  des  Travaux  publics  dans  les  comtés  de  Queen  et  de  King  au 
cours  des  années  et  durant  les  périodes  ci-dessus  mentionnées.  Aussi  le  chiffre  total 
des  dépenses  faites  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  y  compris  le 
développement,  la  propagation  et  la  protection  des  pêcheries,  et  le  maintien  de  la  com- 
munication d'hiver  à  travers  le  détroit  de  Northumberland,  durant  les  années  et  les 
périodes  d'années  ci-haut  mentionnées.    Présentée  le  26  mai  1908. — M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  toute  correspondance  et  contrats  et  de  toutes  nominations  de  surveillants,  au 
port  de  Port-Burwell,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier 
1907;  aussi,  état  montrant  les  bordereaux  de  paie,  la  quantité  de  nouveaux  maté- 
riaux employés,  de  qui  achetés,  tout  ouvrage  exécuté  dans  le  dit  port,  à  la  journée  ou 
par  contrat,  les  noms  des  conducteurs  des  travaux  et  par  qTii  nommés.  Présentée  le  26 
mai  1908. — M.  Marshall Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  mai  1908. — Etat  don- 
nant les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  des  approvisionnements  au  steamer  Pétrel 
entre  le  31  mars  1907  et  le  30  avril  1908,  le  montant  payé  à  chacune  de  ces  personnes  et 
la  date  de  chaque  paiement.     Présentée  le  4  juin  1908. — M.   Chisholm   (Huron). 

Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  (a)  le  revenu  contribué  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
pour  chacune  des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  des 
chefs  suivants:  1.  Douanes.  2.  Immigration  chinoise.  3.  Revenu  de  l'intérieur,  accise, 
inspection  des  poids  et  mesures,  inspection  du  gaz,  inspection  de  la  lumière  électrique, 
alcools  méthyliques,  divers.  4.  Hôtels  des  postes.  5.  Travaux  publics,  lignes  télégra- 
phiques, bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  divers.  6.  Ferme  expérimentale.  7.  Pénitencier. 
8.  Marine  et  pêcheries,  fonds  des  matelots  malades,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
examens  des  capitaines  et  seconds,  fins  diverses  et  ports,  pêcheries.  Fonds  de  retraite. 
10.  Terres  de  la  couronne  et  coupes  de  bois.  11.  Bureau  d'essai  de  l'or  à  Vancouver.  12. 
Divers.  13.  Fonds  de  la  dette  publique.  14.  Toute  autre  source.  Aussi  (b)  les  dépenses  faites 
par  le  Canada  pour  le  compte  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  durant  cha- 
cune des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  pour  les  services 
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suivants:  1.  Dette  publique.  2.  Frais  d'administration.  3.  Le  lieutenant-gouverneur. 
4.  Administration  de  la  justice,  les  juges,  etc.  5.  Pénitencier.  6.  Ferme  expérimentale. 
7.  Quarantaine.  8.  Immigration.  9.  Pensions,  etc.  10.  Milice.  11.  Travaux  publics, 
édifices,  ports  et  rivières,  dragage.  12.  Lignes  télégraphiques,  agence.  13.  Subvention 
pour  le  transport  des  malles.  14.  Marine  et  pêcheries  :  vapeurs  du  gouvernement, 
phares,  service  météorologique,  hôpital  de  marine,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
divers,  pêcheries,  service  de  protection,  établissements  de  pisciculture.  15.  Sauvages. 
16.  Subventions.  17.  Terres  de  la  couronne.  18.  Douanes.  19.  Revenu  de  l'intérieur: 
accise,  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.  20.  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt. 
21.  Hôtels  des  postes.  22.  Immigration  chinoise.  23.  Défenses  d'Esquimalt.  24.  Enquête 
sur  l'immigration  chinoise.  25.  Primes  sur  les  minerais.  26.  Divers.  27.  Bureau 
d'essai  de  l'or  à  Vancouver.  28.  Subventions  aux  chemins  de  fer.  29.  Tout  autre  ser- 
vice.    Présentée  le   10  juillet  1908.— M.   Ross   (Y aie-Caribou). 

Imprimée  pour  la  distribution. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  dépensées,  d'année  en  année,  par  le  gouvernement  du 
jour,  durant  le  cours  des  dix  dernières  années,  pour  des  ouvrages  d'impressions  et  de 
lithographie  exécutés  en  dehors  du  Canada;  et  pour  quelle  raison  cet  ouvrage  a  été 
commandé   en   dehors   du   Canada.     Présentée   le   4   juin   1908. — M.   Macdonell. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  juin  1908,  pour  copie 

de  la  preuve  faite  dans  l'affaire  du  la  collision  Montcahn-Milwaukee,  et  de  la  décision 
rendue  par  le  commissaire  des  naufrages  et  des  assesseurs  au  sujet  de  cette  collision 
Présentée  le  5  juin  1908. — L'honorable  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908:  1.  Copie 
de  la  nomination  du  docteur  Edmond  Savard,  de  Chicoutimi,  comme  paie-maître  pour 
le  comté  de  Chicoutimi.  2.  Copie  des  instructions  qui  lui  ont  été  données  comme  tel 
concernant  la  validité  des  reçus.  3.  Toute  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre 
le  docteur  Edmond  Savard  et  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  concer- 
nant la  jetée  de  Saint-Fulgence,  dans  le  comté  de  Chicoutimi.  4.  Toute  la  correspon- 
dance qui  a  eu  lieu  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  des  Travaux  publics 
concernant  le  dit  docteur  Edmond  Savard,  paie-maître,  relativement  à  la  jetée  de  Saint- 
Fulgence.  5.  Tous  les  bordereaux  de  paye,  concernant  la  dite  jetée  de  Saint-Fulgence, 
durant  le  temps  que  le  dit  docteur  Savard  était  paie-maître.  Présentée  le  9  juin  1908. — 
M.  Berger  on Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Toutes  les  terres  ou  les  intérêts  dans  les  terres,  accordés  par  le 
gouvernement  à  la  Société  de  colonisation  de  tempérance,  ainsi  que  les  dates  de  ces 
concessions;  description  des  terres  concédées;  sommes  versées  en  l'espèce,  ou  les  condi- 
tions auxquelles  les  concessions  ont  été  faites,  et  tous  autres  détails  se  rapportant  à  la 
vente.  2.  Les  conditions  d'établissement,  ou  autres,  auxquelles  les  dites  terres  ont  été 
accordées  à  la  société,  ou  sont  détenues  par  elle,  ainsi  que  les  conditions  ou  les  règle- 
ments en  vigueur,  déterminés  de  temps  à  autre,  à  l'égard  de  ces  concessions  ou  de  la 
jouissance  de  ces  terres,  respectivement.  3.  En  quoi,  sous  quels  rapports  ou  pour  quelles 
terres,  la  dite  société  a  rempli  les  conditions  et  s'est  conformée  aux  règlements;  et  là  où 
la  société  a  fait  défaut  sous  ce  rapport.  4.  Quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  reprises  par 
le  gouvernement,  parce  que  la  société  n'a  pas  rempli  les  dites  conditions,  ou  pour 
quelqu'autre  raison  que  ce  soit.  5.  Quelles  terres,  autant  que  la  chose  est  connue,  sont 
encore  en  la  possession  de  la  société.  6.  Si  la  société  existe  encore,  et,  dans  l'affirma- 
tive, qui,  autant  que  la  chose  est  connue,  en  sont  les  membres.  7.  Aussi,  copie  de 
toutfc  correspondance,  rapports,  mémoires,  arrêtés  du  conseil  ou  autres  documents, 
entre  les  mains  du  gouvernement  concernant  la  dite  société  ou  les  terres  qui  lui  ont 
été  concédées.    Présentée  le  10  juin  1908. — M.  Macdonell Pas  imprimée. 

55 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  19— Suite. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambve  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
indiquant  le  nombre  d'hommes  et  la  quantité  d'approvisionnements,  matériaux  et 
malles  transportés  pour  le  gouvernement  par  le  chemin  de  fer  de  Qu'Appelle,  Lac- 
Long  et  Saskatchewan,  le  chemin  de  fer  de  Calgary  à  Edmonton,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  de  canal  du  lac  Manitoba  et  le  chemin  de  fer  de  Winnipeg  and  Great 
Northern,  et  le  coût  du  transport,  aux  taux  courants,  depuis  le  commencement  des 
contrats  conclus  avec  chacune  de  ces  compagnies,  jusqu'à  date.  Présentée  le  17  juin  1908. 
M.  Foster Pas  imprimée. 

225.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décem- 
bre 1906:  1.  Copie  de  tous  baux  et  arrangements  entre  le  gouvernement,  représenté  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et,  (a)  La  Athabaska  Fish  Company 
(  J.  K.  McKenzie,  Selkirk,  Man.),  ou  leurs  représentants,  MM.  Butterfield  et  Dee; 
(b)  A.  McNee,  Windsor,  Ont.;  (c)  La  British- American  Fish  Corporation,  de  Montréal 
et  Selkirk  (F.  H.  Markey).  2.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  ou  documents 
concernant  ou  ayant  rapport  à  la  demande  d'obtention,  de  transfert  ou  de  jouissance 
d'aucuns  privilèges  appartenant  aux  dits  baux.  -1.  Toutes  informations  que  le  gouver- 
nement possède  ou  peut  se  procurer,  concernant,  (a)  le  nombre  de  remorqueurs  et 
d'hommes  employés;  (b)  la  quantité  et  la  valeur  des  filets  en  usage;  (c)  la  quantité  et 
la  valeur  du  poisson  pris;  et  (d)  la  quantité  de  poissons  exportés,  d'après  chaque  bail, 
pour  la  période  de  12  mois,  si  ces  chiffres  peuvent  être  obtenus.  Présentée  le  26  juin 
1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
tous  contrats,  papiers  et  autres  documents  entre  le  gouvernement  ou  le  ministère  de 
la  Milice  et  de  la  Défense,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ou  quelque  personne  agissant 
en  son  nom  et  la  compagnie  de  mires  de  carabines  Sutherland  ou  quelqu'un  agissant 
en  son  nom,  concernant  l'achat  de  mires  ou  autres  matériaux.  Présentée  le  26  juin 
1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  juin  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  le  tonnage  enregistré  à  Saint-Jean,  N.-B.,  et  à  Halifax,  N.-E.,  pour  les 
années  1905,  190C  et  1907,  ainsi  que  la  valeur  des  importations  pour  les  mêmes  années  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  et  Halifax,  N.-E.,  et  la  valeur  des  exportations,  pour  les  mêmes  an- 
nées, de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  7  juillet  1908. — L'honorable 
M.  Domville Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commnues,  en  date  du  13  juillet  1908,  pour  copie 
d'un  mémoire  préparé  par  le  major  général  P.  H.  N.  Lake  C.B.,  CM. G.,  inspecteur 
général,  touchant  cette  partie  du  rapport  des  commissaires  du  service  civil  qui  a  trait 
à  l'administration  militaire  de  la  milice.  Présentée  le  13  juillet  1908. — Sir  Frederick 
Borden Imprimée  pour  la  distribution. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  la  population  de  chaque  ville,  village  ou  autre  endroit  en  Canada  dans 
lesquels  quelque  édifice  public  a  été  érigé  aux  frais  du  Canada,  depuis  le  1er  janvier 
1897,  ou  pour  lequel  des  fonds  publics  ont  été  votés,  dépensés  ou  affectés  depuis  cette 
date;  ainsi  qu'un  état  de  la  somme  votée,  dépensée  ou  affectée  dans  chaque  cas,  le  coût 
total  de  chaque  tel  édifice,  l'estimation  du  coût  total  de  tout  tel  édifice  non  encore 
terminé,  les  fins  auxquelles  chacun  de  ces  édifices  est  destiné,  le  coût  annuel 
d'entretien  de  chacun  d'eux;  le  dit  état  préparé  de  manière  à  fournir  le  ren- 
seignement ci-dessus  énoncé,  en  répartissant  les  dits  villes,  villages,  ou  autres  endroits 
dans  les  classes  suivantes:  2,000,  3,000,  4,000,  5,000,  6,000,  7,000,  8,000,  9,000,  10,000.  Aussi, 
état  supplémentaire  faisant  connaître  les  noms  des  autres  villes  et  villages  en  Canada, 
de  chacune  des  classes  susdites,  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  érigé,  jusqu'à  ce  jour,  de  tels 
édifices  publics.    Présentée  le  13  iuillet  1908.— M.  Borden  (Cadeton) Pas  imprimée. 
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23Q.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  2  juillet  1908,  demandant  un  rapport  indi- 
quant: 1.  Les  noms  de  tous  les  sénateurs  et  députés  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  ont  été  nommés  à  des  charges  auxquelles  sont  attachées  des  émoluments,  durant  les 
années  1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906,  1907  et  1908.  2.  Le  nom 
de  la  charge  à  laquelle  chaque  sénateur  et  chaque  député  a  été  nommé.  3.  Le  salaire 
attaché  à  chaque  charge.    Présentée  le  4  juillet  1908. — L'honorable  M.  Landry. 

Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres,  correspondance,  rapports,  documents,  papiers  et  autres  infor- 
mations se  rapportant  à  Foctroi,  en  1905,  d'un  permis  en  faveur  de  E.  H.  McLennan  et 
G.  A.  Redmond,  tous  deux  de  River-John,  Nouvelle-Ecosse,  à  l'effet  de  faire  la  pêche  du 
homard,  et  d'ériger  une  fabrique  de  conserves;  aussi,  la  date  du  dit  permis.  Présentée 
le  16  juillet  1908. — M.  McLean Pas  imprimée. 

231a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908,  pour 
une  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  décrets  du  conseil,  demandes 
de  permis,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou 
officiers  concernant  l'octroi  de  permis  de  pêche  et  de  mise  en  boîte  du  homard  dans 
l'île  du  Prince-Edouard  pendant  les  années  de  1904  à  1908  inclusivement,  et  aussi  copie 
des  rapports  des  inspecteurs.    Présentée  le  18  juillet  1908. — M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  les  sommes  payées  par  les  différents  ministères  de  l'administration 
depuis  juillet  1896,  pour  des  emplacements  à  être  affectés  aux  fins  suivantes,  respective- 
ment: (a)  palais  de  justice;  (b)  postes  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest;  (c) 
prisons  ou  pénitenciers;  (d)  arsenaux;  (e)  hôtel  des  postes;  (/)  bureaux  des  terres  fédé- 
rales; (g)  bureau  d'enregistrement  des  titres  des  terres;  (h)  hôtel  des  douanes;  (i)  bu- 
reaux du  revenu  de  l'intérieur;  (i)  bureaux  des  poids  et  mesures;  (k)  édifices  pour  d'au- 
tres fins  fédérales,  dans  les  villages,  villes  et  cités  qui  suivent,  respectivement:  Winnipeg, 
Brandon,  Regina,  Moosejaw,  Medecine-Hat,  Lethbridge,  Calgary,  Macleod,  Cardston,  Pin- 
cher-Creek,  Red-Deer,  Lacombe,  Metaskiwin,  Edmonton,  Battleford,  Prince-Albert,  Sas- 
katoon,  Yorkton,  Dauphin.    Présentée  le  17  juillet  1908.— M.  McCarthay  (Calgary). 

Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  devis,  plans,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  extensions  ou  renouvelle- 
ments des  contrats  relatifs  aux  améliorations  du  port  de  Québec  en  1903  et 
subséquemment,  et  de  toutes  lettres,  correspondance  et  mémoires  à  ce  sujet.  Aussi,  un 
relevé  des  deniers  payés  à  compte  de  ces  travaux  en  1903*  et  subséquemment.  Présentée 
le  17  juillet  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

234.  Copie  d'un  télégramme  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  au  sujet  des 
lainages,  et  la  réponse  à  cette  dépêche.  Présentée  le  18  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

234a.  Correspondance,  etc.,  de  la  part  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens,  con- 
cernant l'industrie  des  lainages  en  Canada.  Présentée  le  20  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

235.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  6  mai  1908,  pour  la  production  de  copies  de 
toute  correspondance  entre  le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  ses  officiers,  rela- 
tivement à  l'analyse  des  engrais,  et  la  décision  rendue  par  ce  ministère  sur  les  ques- 
tions soumises,  durant  les  années  1906,  1907,  1908,  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  18 
juillet  1908. — L'honorable  M.  Domville '..   .  .Pas  imprimée. 
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SOUS-DlRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  POSTES. 

Ottawa,  le  20  mai  1907. 

Monsieur, — Vous    trouverez    ci-inclus    les    renseignements    demandés    dans    votre 
lettre  du  14  courant. 

Bien  à  vous, 

K.  M.  COULTER, 
Sous-directeur  général  des  Postes. 
M.  Thos  S.  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Sénat,  chambre  n°  2,  Ottawa. 


Tableau  indiquant  le  nombre  des  fonctionnaires  du  ministère  des  Postes  dans  le  ser- 
vice intérieur  les  30  juin  1892  et  1906,  répartis  en  classes,  et  le  montant  total  des 
appointements  payés. 


30  juin  1892. 

30  juin  1906. 

• 

Nombre. 

Total 
des  appoin- 
tements. 

Nombre. 

Total 
des  appoin- 
tements. 

il 
40 
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17,500 
52,990 

10 

17 

41 

127 

99 
18 
54 

$ 

22,000 
29,250 
55,100 
121,840 
59,840 
11,372 
27,307 

De  la  première  classe 

ii    seconde  classe 

n    seconde  classe  cadette 

ii     troisième  classe     

Messagers  et  emballeurs 

Employés  temporaires 

121 
31 

.  59 

90,460 
14,280 
23,300 

» 

269 

360 

Nombre  de  facteurs  en  1892 466 

Nombre  de  facteurs  en  1906 738 


MEMORANDUM. 

Nombre  de  bureaux  de  poste  ouverts  au  30  juin  1892  8,288 

Nombre  de  bureaux  de  poste  ouverts  ac  30  juin  1906.  11,141 

Nombre   de  lettres   transmises   par   la    poste   durant 

l'exercice  clos  le  30  juin  1892 102;850,000 

Nombre    de    lettres    transmises    par    la    poste    durant 

l'exercice  clos  le  30  juin  1906 323,644,000 

Revenu  en  1906 $5,933,342  53 

Revenu  en  1892 2,652,745  79 

Une  augmentation  de  123  pour  100. 

Dépense  en  1906 $4,921,577  22 

Dépense  en  1892 3,316,120  03 

Une  augmentation  de  48  pour  100. 
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MANDATS    EMIS. 


Année. 

Nombre. 

Valeur. 

1892 

919,996 

2,178,549 

$              C 

12,825,701  42 

1906 

37,355,673  37 

MANDATS    PAYES. 


Année. 

Nombre. 
Nombre  inconnu 

Valeur. 

1892 

$           c. 
12.266.238  91 

1906  

1,869,925        32,809,872  74 

Total  des  affaires  en  1892. 
Total  des  affaires  en  1906. 


$25,000,000 
70,000,000 


CAISSE  D'EPARGNE  DE  LA  POSTE. 


Dépots 

Retraits 

Dû  aux  déposants 


7,056,002  00 

7,230,839  14 

22,298,401  65 


30  juin, 
1906. 


10,805,458  00 
12,324,529  26 

45,736,488  51 
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— 

Nombre. 

387,908,230 
151,282,800 

Valeur. 

Emis  en  1906  : 

„       1892 

$         c 

7,068,927  85 
3,356,740  60 

Augmentation 

236,625,430—156% 

3,712,187  25—110% 

Note. — Cette  augmentation  de  110  pour  100  dans  la  valeur  des  timbres-poste  émis 
a  eu  lieu  malgré  la  réduction  de  l'affranchissement  des  lettres  pour  l'intérieur  de  3  à 
2  cents  par  once  depuis  le  1er  janvier  1899. 

Etat  indiquant  le  nombre  des  services  de  la  malle  par  les  routes  postales  et  leur  coût 
le  30  juin  1892  et  le  30  juin  1906,  respectivement. 


Exercice  clos. 

Nombre 
des  entrepreneurs 

Coût 
total  par  année. 

30  juin  1892 

4,500 
7,400 

2,900 

$         c. 
781,243  60 

30     ,.     1906 

1,121,412  29 

Augmentation 

340,168  69 

Percentage  de  l'augmentation 

65% 

44% 

Helevé,  pour  la  commission  du  service  civil,  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer 
et  par  eau. 


Distance  couverte  pour  le  transport  des  malles  par  le.<: 

chemins  de  fer 

Nombre   de  milles   parcourus   annuellement   pour  le 

transport  des  m  illes 

Nombre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  font  ce 

service  pour  le  département 

Montant  dépensé  pour  le  transport  des  malles  par  voies 

ferrées 

Compagnies  de  navigation   faisant  le   transport  des 

malles  pour  le  Département  des  Postes 


30  juin  1892. 


13,303  milles 
14,118,021  milles 

44 
$1,106,950.71 

50 


30  juin;i906. 


2(  274  milles 
23,672,855  milles 

67 
$1,545,685  27 

59 


Augmentation . 


6,971  milles 
9,554,834  milles 
23 
$438,734.56 
9 


Aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  passe  de  contrat  pour  le  transport  de  la 
malle,  le  département  paie  8  cents  du  mille  pour  son  transport  par  wagon-poste  et  4 
cents  par  wagon  à  bagage.  Exception  est  faite  pour  l'Intercolonial,  les  chemins  de 
fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  du  Grand-Tronc  et  les  lignes-mères  et  quelques-uns 
des  embranchements  du  Pacifique-Canadien,  qui  reçoivent  un  certain  montant  par 
mille  et  p?r  année. 

B.  M.  AKMSTEONG. 

Contrôlevr. 
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Ottawa,  mercredi  le  22  mai  1907. 
La  commission  du  service  civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30. 

Présents,  M.  J.  M.  Courtney,  CM. G.,  président. 
M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal  et 
M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

Le  Dr  Coulter  prête  serment  et  est  interrogé, 
Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  sous-directeur  général  des  Postes? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? — R.  Depuis  août  1897. 

Q.  Au  30  juin  dernier  vous  aviez  à  vos  bureaux  principaux,  y  compris  l'es  tem- 
poraires, 366  employés? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  aviez  que  269  le  30  juin  1892  ?— R.  Oui. 

Q.  Durant  cette  période  le  nombre  des  bureaux  de  poste  s'est  élevé  de  8,200  à 
11,100?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  nombre  des  lettres  transmises  par  la  poste  s'est  élevé  de  102  millions  à  323 
millions? — R.  Oui. 

Q.  Les  recettes  qui,  en  1892,  étaient  de  $2,600,000,  ont  atteint  le  chiffre  de  $6,000,- 
000  ? — R.  Oui,  environ  six  millions. 

Q.  L?s  dépanses,  qui  étaient  de  $3,300,000  en  1892,  se  sont  élevées  à  $4,900,000,  ou 
environ  $5,000,000  ?— R,  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  maintenant  un  surplus  de  $1,000,000  au  lieu  d'un 
déficit  qui  s'élevait  à  $700,000  auparavant  ?  — R.  Nous  avions,  en  réalité,  un  déficit  de 
$1,250,000. 

Q.  Vous  avez  changé  le  déficit  en -surplus? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  taux  de  l'affranchissement  a  été  réduit  de  trois  à  deux  cents? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Les  Etats-Unis  sont  loin  de  faire  comme  vous  ? — R.  Us  ont  un  déficit  de  $16,- 
000,000. 

Par  le  président: 

Q.  Grâce  au  flot  de  l'immigration,  les  mandats  envoyés  aux  autres  pays  se  sont 
élevés  de  $919,000  à  $2,178,000  ?— R.  Oui. 

Q.  L'émission  totale  des  mandats-poste  a  augmenté  d'environ  $13,000,000 
qu'elle  était  à  plus  de  $37,000,000  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  les  mandats  payés  de  $12,000,000  qu'ils  étaient  ont  atteint  $22,000,000  ?— R. 
Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  durant  l'espace  de  quinze  années  les  affaires  totales  des  man- 
dats-poste sont  montées  de  $25,000,000  à  $70,000,000  ?— R.  C'est  très  exact. 

Par  M.  i  yshe  : 

Q.  Je  vois  que  vous  vous  préparez  à  établir  un  service  postal  jusqu'aux  cercles  ar- 
tiques? — R.  Oui,  nous  faisons  un  service  maintenant  jusqu'à  Fort-Macpherson. 

Q.  Ce  service  ne  doit  pas  vous  payer? — R.  Non.  Le  service  du  Yukon  ne  donne 
pas  de  profit  non  plus. 
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Par  le  président: 

Q.  Je  trouve  que  dans  la  division  de  la  caisse  d'épargne  vous  avez  fait,  en  1892. 
231,000  transactions,  tandis  qu'en  1896  elles  étaient  de  339,000  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  la  différence  entre  les  deux  dates  s'est  élevée  de  $22,000,000  à  $45,000,000? 
H.  Oui. 

Q.  Vous  avez  plusieurs  divisions  dans  votre  département.  Prenons  d'abord  le  maté- 
riel postal;  il  comprend  toutes  les  formules  qui  sont  distribuées  pour  demander  des 
approvisionnements,  il  y  a  aussi  les  sacs  de  malle,  les  timbres,  les  boîtes  à  lettres  et 
les  uniformes  des  facteurs? — R.  Oui. 

Q.  Par  uniformes,  on  entend  les  uniformes  ordinaires,  les  grandes  redingotes,  les 
bottes  et  les  casquettes? — R.  Oui. 

Q.  En  1892,  vous  avez  émis  21,000,000  de  formules  imprimées,  etc.,  et  en  1906. 
47,000,000?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Où  prenez-vous  le  papier  de  ces  formules  ? — R.  A  l'imprimerie  nationale. 
Q.  Pensez-vous  que  c'est  plus  économique  que  de  les  faire  faire  ailleurs  à  l'entre- 
prise?— R.  Je  n'ai  pas  étudié  beaucoup  cette  question. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Fournissez-vous  ces  uniformes  à  vos  employés? — R.  Oui. 

Q.  Combien  leur  en  donnez-vous  par  année? — R.  Deux,  un  pour  l'été  et  l'autre 
pour  l'hiver. 

Q.  Complet?— R.  Oui. 

Q.  Les  leur  donnez-vous  gratuitement  ou  leur  en  faites-vous  payer  une  partie? — 
R.  Gratuitement.  Nous  leur  donnons  deux  uniformes  complets  par  année,  un  pour 
l'été  et  l'autre  pour  l'hiver;  des  bottes  (deux  paires  par  année);  des  casques  et  des 
casquettes,  des  collerettes  en  toile  huilée,  des  imperméables,  des  jambières  en  cuir,  et 
en  certaines  parties  du  pays  des  bottes  de  caoutchouc  pour  les  garantir  de  l'humidité. 
Pour  l'hiver,  on  leur  fournit  des  grandes  redingotes,  des  bonnets  fourrés,  et  en  certains 
endroits  des  collerettes  en  fourrure  et  des  gilets  de  chamois. 

Par  le  président: 

Q.  Le  nombre  des  timbres-poste  émis  en  1892  était  de"  151,000,000,  et  de  387,000,000 
en  1906?— R.  Oui. 

Q.  Et  la  valeur  a  monté  de  $3,200,000  à  plus  de  $7,000,000  ?— R.  Oui. 

Q.  Une  augmentation  de  65  pour  100? — R.  Oui. 

Q.  Le  nombre  des  services  de  la  malle  par  entrepreneurs,  s'est  élevé  de  4,500  à 
7,400?— R.  C'est  juste. 

Q.  Une  augmentation  de  65  p.  100? — R.  Oui. 

Q.  En  examinant  la  liste  du  service  civil,  je  trouve  que  vous  avez,  en  comptant 
les  bureaux  des  inspecteurs  et  les  bureaux  de  poste  des  villes,  y  compris  les  facteurs 
et  toute  autre  classe,  2,300  employés  ou  environ  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'y  comptez  pas  les  bureaux  de  campagne? — R.  Non. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  pense  que  c'est  votre  département  qui  possède  le  plus  d'employés? — R.  Oui, 
nous  formons  environ  un  tiers  du  service  civil. 

Par  le  président: 

Q.  Quels  appointements  recevez-vous? — R.  $4,000. 

Q.  Les  nations  du  monde  se  réunissent  quelquefois  en  convention  postale? — R. 
Oui. 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  807 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Q.  Et  vous  allez  quelquefois  à  ces  conventions? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  allé  à  T»«— e.  il  y  a  deux  ans?— R.  Oui. 

Q.  Et  de  temps  à  autre  vous  allez  à  Washington  faire  quelques  arrangements?— 
R.  Oui. 

Q.  En  dehors  de  ces  voyages,  avez-vous  quelquefois  des  congés?— R.  Je  n'ai  pas 
eu  de  congé  depuis  dix  ans  que  je  suis  ici.  Vous  appelez  cela  des  congés,  mais  ces 
absences  ne  sont  pas  exemptes  de  beaucoup  de  travail.  Je  pense  que  je  n'ai  quitté 
le  service  pour  mon  propre  plaisir  qu'une  fois  depuis  dix  ans. 

Q.  Pensez- vous  bien  agir  à  l'égard  de  votre  santé? — R.  Non. 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  mis  dans  l'impossibilité  de  travailler? — R.  Je  me  suis 
mis  dans  cet  état,  et  il  m'a  fallu  m'absenter  pour  cause  de  maladie.  Il  y  a  toujours 
beaucoup  à  faire. 

Q.  Votre  travail  est  considérable,  un  jour  vous  êtes  à  votre  bureau  et  le  lendemain 
vous  êtes  obligé  d'être  ailleurs? — .  Oui,  un  moulin  à  marches. 

Q.  Tous  vos  employés,  les  temporaires  et  les  permanents,  ont  subi  les  examens  du 
service  civil? — R.  Oui. 

Q.  Comment  savez-vous  que  l'on  a  besoin  d'un  nouveau  commis? — R.  Générale- 
ment par  un  rapport  du  commis  en  chef  et  par  le  chef  de  la  division  ;  après  avoir  fait 
une  investigation  je  fais  la  recommendation  nécessaire  au  ministre. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Nommez-vous  l'employé  vous-même? — R.  Non. 

Q.  N'est-ce  pas  là  un  signe  de  faiblesse? — R.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  nomination 
doit  être  une  question  de  patronage  que  se  réserve  le  gouvernement,  ou  si  les  hommes 
devraient  être  nommés  sur  examens  de  concours.  D'après  moi  on  peut  dire  beaucoup 
sur  les  deux  modes;  mais  je  puis  dire,  en  autant  que  je  possède  la  connaissance  des 
choses  de  mon  département,  que  toutes  les  défectuosités,  si  toutefois  il  y  en  avait,  ont 
été  redressées  par  les  différents  ministres  sous  lesquels  j'ai  servi.  On  n'a  jamais  fait 
de  nomination  que  je  n'aie  pas  approuvée. 

Par  le  président: 

Q.  N'exerce-t-on  pas  une  pression  constante  pour  faire  donner  de  l'emploi  à  cer- 
taines personnes? — R.  Oui,  il  faut  lutter  continuellement  pour  les  tenir  en  dehors. 

Q.  Vos  employés  sont  répartis  comme  un  régiment — vous  avez  10  commis  en  chef, 
17  commis  de  la  première  classe,  41  de  la  deuxième  et  127  de  la  deuxième  classe  ca- 
dette, 99  de  la  troisième  classe,  18  messagers  et  emballeurs  et  54  employés  temporaires? 
— R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Un  jeune  homme  qui  entre  au  département  à  l'âge  de  18  ans  peut-il  espérer 
monter  plus  haut  que  la  deuxième  classe? — R.  Le  département  est  si  grand,  et  le  nom- 
bre des  récompenses  si  restreint,  qu'il  est  difficile  de  trouver  les  hommes  voulus  pour 
entrer  au  service.  Autrefois,  quand  le  coût  de  la  vie  était  moins  élevé  et  que  les 
avantages  extérieurs  étaient  moins  nombreux,  une  classe  d'hommes  supérieurs  y  en- 
trait, mais  actuellement  les  avantages  extérieurs  étant  supérieurs  à  ceux  du  service 
civil,  les  hommes  de  talent  n'entrent  pas  au  service  et  nous  avons  de  la  difficulté  à 
trouver  ceux  qu'il  faudrait. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Y  a-t-il  une  différence  essentielle  entre  les  commis  de  la  première,  de  la  deux- 
ième et  de  la  troisième  classe? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Quelle  est  cette  différence? — R.  Je  ne  nomme  pas  un  homme  à  la  première 
classe  à  moins  que  je  le  pense  capable  de  diriger  d'autres  hommes,  et  qu'il  puisse 
organiser  et  diriger  le  travail  de  sa  division. 

Q.  Les  employés  ne  montent-ils  pas  de  la  troisième  à  la  deuxième  et  de  ceïïe~ci  ii 
la  première  classe  par  le  nombre  d'années  de  service? — R.  Pas  avec  moi. 
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Q.  Donc,  il  n'est  pas  essentiel  qu'il  y  ait  la  différence  de  travail  ? — R.  Je  place 
dans  la  troisième  et  la  deuxième  classe  cadette  ceux  qui  peuvent  faire  un  travail  de 
routine  ;  dans  la  deuxième  classe  des  hommes  qui  ont  prouvé  qu'ils  peuvent  faire  autre 
chose  qu'un  travail  de  routine,  et  ceux  qui  ont  prouvé  qu'ils  méritent  confiance  et  qui 
sont  capables  de'  faire  le  travail  qui  leur  est  confié.  Je  mets  dans  la  première  classe, 
comme  je  l'ai  dit,  des  hommes  qui  peuvent  diriger  d'autres  employés  et  conduire  le 
travail  de  leur  division  et  qui  peuvent  même  aspirer  à  de  plus  hautes  fonctions. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  votre  département,  sur  un  nombre  de  366  employés,  vous  n'avez  que  27 
commis  en  chef  et  commis  de  première  classe? — R.  Oui.  Le  nombre  est  trop  res- 
treint. Il  y  a  plus  d'hommes  qui  méritent  d'avoir  ces  grades,  mais  nous  n'avons  pas 
d'emploi  de  première  classe  à  leur  donner. 

Q.  C'est  comme  dans  un  régiment,  tout  s'échelonne  et  chaque  grade  a  une  spé- 
cialité à  remplir?— R.  Oui. 

Q.  Un  homme  ne  continue  pas  le  même  genre  de  travail  tout  le  temps? — R.  Oh, 
non. 

Q.  Et  les  récompenses  sont  si  peu  nombreuses  que  vous  avez  de  la  difficulté  à  trou- 
ver des  hommes  pour  entrer  dans  le  service  ? — R.  C'est  tout  à  fait  le  cas. 

Q.  Chaque  commis  doit  faire  son  stage? — R.  Toujours. 

Q.  Renvoyez-vous  quelquefois  des  employés? — R.  Oh,  oui.  Nous  mettons  un 
homme  à  l'essai  pendant  trois  ou  quatre  mois,  quelquefois  cinq  ou  six  mois,  et  s'il  n'a 
pas  les  qualités  voulues   nous  le  renvoyons  sans  merci. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  renvoyer  vous-même? — R.  Non,  mais  je  n'ai  jamais  eu  de 
difficulté  à  le  faire. 

Par  le  président: 

Q.  Y  a-t-il  une  limite  d'âge  pour  l'entrée  ? — R.  Oui,  35  ans. 

Q.  Mais  ordinairement  vos  employés  entrent  au  service  à  18  ou  20  ans? — R.  Oui, 
nous  cherchons  à  les  avoir  à  cet  âge. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Les  choisissez-vous  suivant  un  système  quelconque?  En  faites- vous  la  de- 
mande à  quelques  écoles  ou  collèges  ? — R.  Non,  toutes  les  nominations  sont  faites  par 
le  ministre,  qui  en  prend  la  responsabilité. 

Q.  Vu  que  les  prix  sont  si  peu  nombreux,  ne  pensez-vous  pas  que  ceux  qui  cher- 
chent à  entrer  soient  même  capables  de  valoir  la  troisième  classe? — R.  Ce  n'est  que 
trop  le  cas,  le  niveau  baisse  chaque  jour,  parce  que  les  perspectives  du  dehors  sont 
supérieures  à  celles  du  service. 

Q.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  une  carrière? — R.  Non,  ce  n'est  pas  une  carrière. 

Q.  Il  me  semble  qu'un  homme  d'ambition  choisirait  plutôt  le  champ  de  la  méca- 
nique?— R.  Nul  doute  que  certains  emplois  dans  la  mécanique  sont  mieux  rémunérés 
que  ceux  du  service  civil. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Avez-vous  plus  de  demandes  que  d'emplois? — R.  Oui,  mais  souvent  ceux  qui 
cherchent  à  entrer  sont  des  incapables. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  ce  qui  les  tente  c'est  le  fort  salaire  d'entrée? — R.  Non,  ils  ne 
commencent  pas  avec  un  fort  salaire. 
Q.  Quel  est-il?— R.  $500. 


-R.  Oui. 
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Q.  Ce  n'est  pas  un  fort  salaire  pour  un  homme  qui  a  de  l'expérience,  mais  il  est 
élevé  pour  une  jeune  personne? — R.  Mais  ils  montent  lentement  au  taux  de  $50  par 
année,  et  à  mon  avis  personne  ne  peut  vivre  et  ne  devrait  être  accepté  dans  le  service 
avec  un  salaire  inférieur  à  $500,  au  coût  actuel  de  la  vie. 

Par  le  président: 

Q.  Quels  sont  les  fonctionnaires  de  votre  département  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
la  loi  du  service  civil  i — R.  En  réalité  il  n'y  a  personne. 

Q.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  contrôleur  du  service  de  la  malle  par  che- 
min de  fer  et  le  surintendant  du  même  service? — R.  Le  contrôleur  est  celui  qui  a  le 
contrôle  de  tout  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  tandis  que  les  surintendants 
n'ont  de  juridiction  que  sur  une  division  du  service. 

Q.  Ils  sont  nommés  sans  égard  à  l'âge  ou  à  leur  service  antérieur  l — R.  Le  surin- 
tendant doit  toujours  être  pris  dans  le  service. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  le  contrôleur? — R.  Il  faut  qu'il  soit  dans  le  service.  Il  n'est  pas  obligatoire 
qu'il  soit  dans  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer. 

Q.  Quels  appointements  reçoit  le  contrôleur? — R.  $2,500. 

Q.  Et  il  a  la  direction  de  tout  le  service  postal  par  chemin  de  fer  \- 

Par  le  président: 

Q.  Eaites-vous  un  rapport  de  la  compétence  du  stagiaire  ? — R.  Toujours. 

Q.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  nominations  politiques,  celles  par  exemple  des 
directeurs  de  poste  et  des  inspecteurs? — R.  Oui. 

Q.  Leur  nomination  se  fait  sans  égard  à  leur  âge  \ — R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  des  nominations  politiques? — R.  Oui,  j'ai  fait  tout  mon  possible  pour 
modifier  ce  système,  et  je  dois  avouer  que  sous  le  ministre  actuel  j'ai  obtenu  un  succès 
complet. 

Q.  L'avez-vous  fait  aussi  du  temps  de  ses  prédécesseurs? — R.  Oui,  et  nous  avons 
nommés  trois  inspecteurs  pour  les  provinces  de  l'ouest,  et  tous  ont  été  pris  dans  le  ser- 
vice.   Donc,  j'ai  bien  réussi  avec  mes  ministres,  qui  tous  ont  approuvé  ces  promotions. 

Q.  Prenons  la  dernière  vacance  survenue  dans  la  position  d'un  maître  de  poste  de 
ville — c'est-à-dire  celle  de  Kingston — qui  est  devenue  vacante,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Les  journaux  de  l'endroit  ont  rapporté  que  le  comité  du  patronage  a  nommé 
un  certain  échevin  pour  cette  position  ? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Cet  échevin  a-t-il  obtenu  l'emploi? — R.  Oon  a  nommé  l'échevin  Stewart. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  rapports  directs  avec  le  comité  du  patronage? — R.  Non. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'est-ce  pas  un  système  déplorable  ? — R.  Vous  avez  peut-être  raison,  mais  cette 
fois  c'est  une  heureuse  nomination. 

Q.  Comment  peut-il  se  faire  que  ce  soit  une  bonne  nomination,  il  s'agit  d'un  tra- 
vail d'une  nature  technique,  et  cet  homme  n'en  avait  aucune  notion? — R.  Quand  je 
dis  que  c'est  une  bonne  nomination  j'entends  parler  de  celles  qui  sont  faites  ordinaire- 
ment. On  me  dit  que  cet  homme  est  versé  dans  les  affaires  et  qu'il  apprendra  les  de- 
voirs de  directeur  de  poste. 

Q.  Quel  âge  a-t-il? — R.  Il  a,  je  pense,  entre  40  et  50. 

Q.  Une  faillite  en  affaires,  je  suppose? — R.  Non,  je  pense  qu'il  a  très  bien  réussi. 

Q.  Alors,  pourquoi  a-t-il  cherché  à  obtenir  cette  position? — R.  Je  ne  puis  dire 
pourquoi,  nuiis  il  promet  de  faire  un  bon  maître  de  poste. 
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Par  le  président: 

Q.  Pensez-vous  que  les  conséquences  sont  pires  dans  le  cas  des  inspecteurs? — 
R  Gui,  de  beaucoup.  D'après  moi  la  nomination  des  inspecteurs  ne  devrait  pas  être 
faite  par  la  politique;  elles  ne  l'étaient  pas,  il  y  a  quelques  années,  avant  les  change- 
ments faits  à  la  loi.  Je  crois  que  ces  nominations  devraient  être  plutôt  une  question 
d'avancement  seulement. 

Q.  Recevez-vous  quelquefois  de  la  part  de  ceux  qui  ont  quitté  le  service  des  de- 
mandes pour  y  revenir? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  reçu  de  telles  demandes, 
mais  la  chose  s'est  faite  dans  le  passé.  Je  ne  pense  pas  que  cela  se  pratique  mainte- 
nant. J'ai  perdu  de  mes  commis.  Durant  les  neuf  dernières  années  j'ai  perdu  neuf 
ou  dix  de  mes  commis  de  première  classe  qui  n'ont  pas  voulu  rester  dans  le  service, — 
c'est-à-dire  ici  à  Ottawa. 

Q.  Comment  sont  les  choses  dans  le  service  extérieur,  dans  l'ouest? — R.  Nous 
perdons  constamment  de  bons  hommes  dans  le  service  extérieur  de  l'ouest.  Nous  ne 
pouvons  pas  les  retenir. 

Q.  Ceci  est  très  marqué  dans  le  monde  commercial,  les  banques  et  les  bureaux? — 
R.  Je  puis  dire  que  ces  neuf  ou  dix  hommes  ont  quitté  durant  les  trois  dernières 
années.  Dans  les  provinces  de  l'ouest  nous  ne  pouvons  garder  nos  hommes.  Nous 
passons  notre  temps  à  les  exercer,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  au  service.  Nous 
acceptons  un  homme,  nous  l'instruisons  durant  quelques  mois,  et  il  travaille  jusqu'à 
ce  qu'il  trouve  une  meilleure  situation. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  faites  l'examen  des  courriers  sur  chemin  de  fer  et  des  commis  de 
bureaux  de  poste  de  villes  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  examinez  le  courrier  sur  chemin  de  fer  sur  sa  dextérité  à  trier  les 
lettres?— R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  posez  des  questions  sur  la  géographie  du  pays? — R.  Oui.  Son  tra- 
vail est  surtout  sur  le  wagon-poste. 

Q.  En  vertu  des  articles  46  et  47  de  la  loi  du  service  civil,  le  chef  du  département 
peut  admettre  ou  rejeter  après  la  période  d'essai.  Ne  serait-ce  pas  préférable  de  le 
faire  sur  rapport  du  sous-chef?  En  réalité  la  loi  ne  vous  donne  pas  grand  pouvoir  à 
ce  sujet  ? — R.  Naturellement,  si  le  ministre  décide  de  faire  l'avancement  par  lui-même, 
cela  ne  laisse  pas  grand  champ  au  sous-ministre.  Quant  à  moi,  je  puis  dire  que  l'on 
m'a  consulté  dans  la  plupart  des  cas  quand  il  s'est  agi  de  faire  une  promotion. 

O.  Te  crois  que  dans  votre  département  le  sous-ministre  doit  faire  les  recomman- 
dations?— R.  Pas  nécessairement,  mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  on  m'a  presque 
toujours  consulté. 

Q.  A  propos  dea  échanges  ou  du  transfert  entre  départements,  dites-nous  si  vous 
faites  beaucoup  de  ces  transferts  de  commis? — R.  Nous  en  faisons  plusieurs. 

Q.  Vous  avez  un  département  si  vaste  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  faire  le 
transfert  du  service  intérieur  au  service  extérieur? — R.  On  nous  fait  constamment 
des  demandes  à  ce  sujet.  Nous  sommes  opposés  aux  nombreux  transferts,  car  nous 
en  souffrons.  Beaucoup  de  départements  moins  étendus  ont  reçu  de  nos  hommes,  car 
dans  un  département  où  il  y  a  moins  de  monde  les  perspectives  d'avancement  sont  plus 
nombreuses.  C'est  une  de  nos  difficultés,  dans  un  grand  département  comme  le  nôtre, 
il  n'y  a  pas  assez  de  places  pour  les  promotions. 

Q.  La  seule  récompense  pour  ces  classes  est  l'augmentation  de  $50  par  année? — 
R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  commis  en  chef  reçoivent  $50  et  les  messagers  $50? — R.  Oui. 

Q.  Ne  devrait-il  pas  y  avoir  de  différence? — R.  Je  crois  qu'il  faudrait  établir  une 
distinction,  vu  la  différence  de  responsabilité.  Je  suis  d'avis  qu'une  augmentation  de 
$50  n'est  suffisante  pour  personne.  Prenez  le  cas  d'un  homme  qui  entre  au  service  à 
$500  par  année.     La  grande  difficulté  qu'il  rencontre  et  celle  que  nous  éprouvons  à  le 
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garder  est  le  fait  que  personne  ne  peut  vivre  à  Ottawa  aujourd'hui  avec  un  salaire  de 
$500  à  moins  qu'il  ne  vive  dans  une  honteuse  pauvreté. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Il  ne  pourrait  se  pensionner  à  d'assez  bonnes  conditions?— R.  Non,  et  plusieurs 
d'entre  eux  sont  mariés,  surtout  les  messagers.  Je  pense  que  pour  tous  les  cas  les 
augmentations  devraient  être  de  $100,  jusqu'à  ce  que  le  salaire  de  cet  homme  atteigne 
de  $700  à  $800.  La  même  chose  s'applique  aussi  au  service  extérieur,  dans  les  bureaux 
de  poste  de  villes.  La  faible  augmentation  est  la  cause  de  la  perte  de  tant  d'hommes. 
Les  timbreurs  et  les  trieurs,  toute  cette  classe  d'hommes,  devraient  avoir  de  $700  à 
$800  pour  qu'ils  puissent  vivre.  Naturellement,  je  suis  d'avis  que  dans  le  service 
civil,  l'augmentation  doit  reposer  sur  une  base  solide,  à  cause  de  la  pression  qui  serait 
exercée  sur  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  départements. 

Par  le  président:   - 

Q.  Ce  qui  voudrait  dire  que  dans  chaque  classe  il  devrait  y  avoir  des  augmenta- 
tions annuelles? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  ce  cas,  le  sous-ministre  ne  doit-il  pas  faire  son  rapport? — R.  Oui,  je 
le  fais  toujours. 

Q.  Empêchez-vous  quelquefois  l'augmentation  annuelle  d'un  homme? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Faites-vous  jamais  descendre  un  homme  qui  a  été  promu  ? — R.  Oui,  nous  en 
avons  fait  baisser  un  ou  deux. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Dans  quels  cas  feriez-vous  cela? — R.  Si  un  homme  ne  faisait  pas  bien  son  tra- 
vail par  abus  de  spiritueux  ou  par  négligence  à  son  devoir,  ou  s'il  n'avait  pas  la  com- 
pétence qu'on  lui  supposait  pour  remplir  cette  position.     Règle  générale  la  chose  n'a 
eu  lieu  que  pour  cause  d'ivrognerie  ou  de  négligence. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  disiez  qu'il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  hommes  qui  seraient  satisfaits 
d'un  salaire  minimum  de  $500.  Si  vous  aviez  les  pouvoirs  de  payer  aux  nouveaux 
employés  des  appointemtns  variant  de  $500  à  $1,000,  la  situation  serait-elle  améliorée  ? 
— 'R.  Non,  je  ne  suis  pas  en  faveur  d'un  tel  arrangement.  Ce  système  donnerait  lieu 
à  trop  de  pression. 

Q  II  vous  faudrait  avoir  pour  ces  sujets  des  crédits  particuliers? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Je  nej  conçois  pas  pourquoi  le  parti  au  pouvoir  ne  se  déferait  pas  complète- 
ment du  patronage? — R.  Avec  les  hommes  que  nous  avons  eus  comme  ministres  des 
Postes,  il  n'y  a  pas  eu  d'influence.  Ces  ministres  ont  toujours  été  des  hommes  de  ca- 
ractère, animés  du  désir  "ôle  faire  de  leur  mieux  pour  améliorer  le  service.  Mais  si  un 
homme  sans  vigueur  arrivait  à  ce  poste,  cette  faiblesse  pourrait  avoir  de  mauvaises 
conséquences. 

Par  le  président: 

Q.  Si  un  homme  est  nommé  après  le  1er  mai,  sa  première  augmentation  arrive  au 
1er  juillet,  ou  12  mois  après? — R.  Oui. 

Q.  Mais  les  inspecteurs  ou  les  sous-inspecteurs  reçoivent  leur  augmentation 
douze  n\ois  après  leur  nomination? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  une  raison  à  cela? — R.  Quand  sir  William  Mulock  a  fait  amender  la 
1(  i  en  1903,  il  la  rédigea  de  manière  à  donner  aux  inspecteurs  et  aux  commis  du  ser- 
vice de  la  malle  par  chemin  de  fer  leur  augmentation  à  la  fin  de  l'année.  Il  n'a  pas 
avancé  de  raison  spéciale  pour  agir  ainsi. 
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Q.  Serait-ce  parce  que  la  nomination  de  l'inspecteur  est  due  à  la  politique? — R. 
Je  ne  pourrais  en  donner  le  motif.  Dans  un  département  aussi  vaste  que  le  nôtre,  si 
ces  augmentations  arrivaient  douze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  nomination,  elles 
auraient  pour  effet  d'augmenter  sensiblement  le  travail.  Les  nominations  sont  si 
nombreuses  et  les  augmentations  le  sont  aussi,  nécessairement,  et  à  moins  qu'elles  ne 
viennent  à  date  fixe  il  faudrait  les  avoir  constamment  sous  considération,  et  ce  serait 
difficile  d'en  suivre  la  trace.  Elles  donneraient  un  surcroît  de  travail  au  département 
du  Trésor  et  au  conseil.  Il  se  produirait  nécessairement  beaucoup  d'erreurs,  tandis 
qu'en  accordant  des  augmentations  au  1er  jour  de  chaque  trimestre  elles  sont  toutes 
prises  en  considération  quatre  fois  par  année  et  elles  sont  toutes  étudiées  sans  difficul- 
té et  sans  erreur,  et  ce  système  a  prouvé  qu'il  est  d'un  avantage  réel  au  service  et  au 
gouvernement. 

Q.  Dans  l'article  92  il  est  entendu  que  déduction  sera  faite  des  appointements  de 
tout  fonctionnaire  qui  s'absentera  sans  permission  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause 
de  maladie.     Faites-vous  souvent  une  telle  déduction? — R.  Oui,  très  souvent. 

Q.  Recevez-vous  des  rapports  mensuels  de  vos  commis  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  le  rapport  quotidien  des  présences? — R.  Oui,  je  connais  l'absence  de 
tous  ceux  qui  manquent,  soit  dans  le  service  intérieur  soit  dans  le  service  extérieur. 

Q.  Dans  un  département  aussi  vaste  que  le  vôtre,  vous  êtes  tenu  d'avoir  les  noms 
des  absents? — R.  Oui,  je  suis  obligé  de  faire  un  examen  de  tous  ceux-là.  Si  dans  le 
service  extérieur  nous  n'en  tenions  pas  compte,  l'effet  des  absences  serait  désastreux. 

Q.  Vous  déduisez  toujours  le  temps  d'absence  non  autorisée? — R.  Oui. 

Q.  Les  employés  temporaires  sont  au  nombre  de  54,  sont-ils  placés  par  influence 
politique  ? — R.  Je  pense  que  toutes  les  nominations  sont  dues  au  patronage.  Je  puis 
dire  cependant  que  dans  notre  département  le  personnel  est  aussi  restreint  que  possi- 
ble, nous  ne  prenons  personne  à  moins  que  nous  en  ayons  besoin. 

Q.  Malgré  l'augmentation  du  travail,  vous  avez  réduit  le  nombre  de  vos  tempo- 
raires de  59  à  54? — R.  Oui,  et  un  bon  nombre  de  ces  temporaires  sont  nommés  perma- 
nents avec  le  temps. 

Q.  Je  suppose  que  dans  votre  grand  département  vous  êtes  obligé  de  faire  bien 
attention  à  la  question  du  congé? — R.  Oui. 

Q.  Trois  semaines  sont-elles  suffisantes? — R.  Oui,  je  le  crois.  Je  pense  qu'il  n'y 
a  pas  beaucoup  de  plaintes  à  ce  sujet. 

Q.  Dans  votre  département  une  grande  partie  du  travail  est  une  affaire  de  rou- 
tine \ — R.  Oui,  il  y  a  beaucoup  de  travail  de  routine,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  de 
travail  d'un  caractère  purement  technique  et  qui  demande  beaucoup  d'attention,  de 
l'intelligence  et  de  l'habileté. 

Q.  Les  trois  semaines  de  congé  sont-elles  toujours  prises? — R.  Oui.  Je  suis  d'avis 
que  l'on  devrait  insister  sur  ce  qu'un  homme  prenne  son  congé.  Je  crois  que  le  congé 
est  plus  à  l'avantage  du  département  qu'à  celui  de  l'individu.  Nous  trouvons  que 
celui  qui  prend  son  congé  est  un  très  bon  homme. 

Q.  Avez-vous  suspendu  quelqu'un? — R.  Oh,  oui,  nous  suspendons  plusieurs  de  nos 
employés. 

Far  M.  Fyshe: 

Q.  Sont-ce  des  employés  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur? — R,  J'ai  suspendu  des 
hommes  du  service  extérieur,  et  même  des  hommes  du  service  intérieur. 

Q.  Pris  dans  l'ensemble,  les  commis  sont  d'une  classe  supérieure  aux  facteurs, 
par  exemple? — R.  Oui.  En  prenant  mon  département  comme  corps,  je  pense  que 
mes  commis  peuvent  rivaliser  avec  n'importe  quelle  association  d'hommes  du  même 
rang  au  Canada. 

Par  le  président: 
Q.  Ces    suspensions    sont-elles    dues    à    des    raisons    personnelles,    négligence    ou 
mauvaise  conduite  dans  l'exercice  du  devoir? — R.  Oui,  à  des  raisons  personnelles. 
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Q.  Ce  n'est  pas  par  considérations  politiques  que  vous  avez  renvoyé  quand  vous 
l'avez  fait? — R.  Non,  quand  un  homme  es1  entré  ;i  udépartement  nous  écartons  com- 
plètement les  considérations  politiques. 

Q.  Et  quand  il  s'agit  de  promotion,  vous  ne  vous  occupez  pas  de  savoir  si  la  per- 
sonne que  vous  voulez  promouvoir  a  été  nommée  par  ce  gouvernement-ci  ou  par  celui 
qui  l'a  précédé? — R.  Non,  et  les  archives  de  notre  département  peuvent  en  faire  foi. 

Q.  Ces  suspensions  mènent-elles  souvent  à  la  démission  ? — R.  D'après  mon  expé- 
rience, durant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  réussi  à  faire  de  bons  commis  avec 
ceux  qui  ont  été  suspendus,  à  l'exception  de  deux  ou  trois.  La  fermeté  et  la  douceur 
obtiendront  ces  résultats.  Nous  n'avons  qu'un  exemple  de  renvoi  d'un  employé  du 
service  intérieur. 

Q.  Alors,  un  renvoi  dans  votre  département  est  une  chose  rare? — R.  Très  rare, 
c'est-à-dire  dans  le  service  intérieur. 

Q.  Et  dans  le  service  extérieur? — R.  Cela  arrive  souvent. 

Q.  Ils  sont  renvoyés  avec  motifs? — R.  Oui,  certainement.  Personne  n'a  besoin 
d'avoir  peur  du  renvoi    s'il  fait  son  devoir  et  s'il  se  comporte  bien. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  renvois  ne  sont  pas  faits  pour  des  motifs  politiques? — R. 
Je  n'en  ai  pas  vu  un  seul  cas  depuis  les  dix  ans  que  je  suis  ici. 

Q.  Cependant,"  je  suppose  que  si  le  gouvernement  change,  quelques  directeurs  de 
poste  sont  renvoyés? — R.  Oui,  je  suppose  que  cela  arrive;  mais  depuis  que  je  suis  au 
département  il  n'y  a  que  quelques  directeurs  de  poste  de  campagne  de  $10  à  $20  par 
année  qui  ont  été  remerciés  de  leurs  services. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quels  seraient  les  appointements  du  directeur  de  poste  de  Kingston? — R.  Cela 
dépend  du  revenu  du  bureau. 

Q.  Cette  méthode  est  tout  à  fait  arbitraire,  n'est-ce  pas? — R.  A  mon  avis,  ce  sys- 
tème fonctionne  aussi  bien  que  tout  autre. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  de  livres  de  présence  avez-vous  dans  votre  département? — R.  Nous 
en  avons  un  dans  chaque  division.     Dans  la  division  du  comptable  il  y  en  a  deux. 

Q.  Ces  livres  vous  sont-ils  apportés  tous  les  matins? — R.  Chaque  matin.  Le 
commis  en  chef  y  inscrit  ses  initiales  et  alors  on  me  les  apporte. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Depuis  combien  de  temps  ces  livres  de  présence  sont-ils  en  usage? — R.  Je  les 
ai  trouvés  en  pratique  quand  je  suis  venu  ici.    Je  crois  qu'ils  existent  depuis  25  ans. 

Par  le  président: 

Q.  Alors  vous  voyez  indirectement  si  chaque  personne  est  à  son  poste? — R.  Je 
surveille  cela  de  près. 

Q.  Eaites-vous  la  visite  du  département  chaque  jour? — R.  Je  visite  souvent  les 
bureaux,  et  j'avertis  les  commis  en  chef  de  passer  dans  les  salles  et  de  voir  si  tout  le 
monde  est  au  travail,  car  il  peut  arriver  qu'une  personne  signe  le  livre  et  qu'elle  sorte 
ensuite;  mais,  prise  dans  l'ensemble,  la  conduite  du  personnel  a  été  très  régulière  sous 
ce  rapport.    Nous  sommes  un  département  de  travailleurs,  et  nous  devons  l'être. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  Tous  les  employés  extérieurs  ont  des  uniformes? — R.  Les  facteurs — mais  les 
courriers  sur  chemin  de  fer  et  les  trieurs  des  villes  ne  portent  pas  d'uniforme. 

Par  le  président: 
Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  bureau? — R.  De  neuf  heures  et  demie  à  quatre 
heures  et  demie,  et  une  heure  pour  le  repas  de  midi. 
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Q.  Tous  les  employés  prennent-ils  la  même  heure  pour  ce  repas? — R.  Oui,  ils 
quittent  à  midi  et  demi,  et  ils  retournent  à  une  heure  et  demie. 

Q.  Alors,  de  midi  et  demi  à  une  heure  et  demie,  le  département  est  vide? — R.  C'est 
vrai,  cependant  dans  certaines  divisions  où  les  renseignements  sont  nécessaires  au  pu- 
blic, un  homme  reste  pour  ces  explications  durant  l'absence  des  autres. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Alors  vous  avez  en  réalité  six  heures  par  jour  ? — R.  La  comptabilité  forme  une 
grande  partie  de  notre  travail,  et  quand  un  homme  a  travaillé  six  heures  il  a  besoin 
de  repos.  Quelques-uns  de  nos  hommes  travaillent  dix  ou  douze  heures  par  jour.  Quel- 
ques-uns de  mes  commis  en  chef  sortent  rarement  avant  six  heures.  Je  ne  sors  jamais 
avant  six  heures  et  demie  moi-même. 

Par  le  président: 

Q.  Si  vous  avez  besoin  de  quelqu'un  de  votre  personnel,  il  reste? — R.  Je  crois  que 
tous  les  premiers  commis  de  mon  département  restent  au  travail  jusqu'à  cinq  heures, 
cinq  heures  et  demie  et  même  six  heures. 

Q.  Quelques-uns  des  appointements  sont  déterminés  (lisant)  :  "  Les  appointements 
d'un  inspecteur  des  postes  seront  de  $2,000  au  minimum,  avec  augmentation  de  $50 
par  année  durant  six  ans,  et  de  $100  par  année  dans  la  suite  jusqu'au  maximum  de 
$2,600.  Cette  règle  s'applique-t-elle  à  tous  les  inspecteurs? — R.  Oui,  à  tous  les  ins- 
pecteurs. 

Q.  Et  les  appointements  du  sous-inspecteur  augmentent  de  la  même  manière,  de 
$1,200  à  $1,800?— R.  Oui. 

Q.  Ils  sont  tous  sous  le  même  régime? — R.  Oui. 

Q.  Que  payez-vous  à  vos  inspecteurs  quand  ils  vont  en  tournée? — R.  Leurs  dé- 
penses de  voyage  seulement. 

Q.  M.  Griffin,  qui  a  été  durant  50  ans  dans  le  service  de  la  poste,  était  d'opinion  qu'il 
était  préférable  de  leur  donner  des  appointements  moins  élevés  et  de  leur  accorder  plus 
pour  leurs  dépenses  de  voyage,  car  il  disait  qu'il  était  bon  d'allécher  un  inspecteur,  par 
exemple,  celui  d'Ottawa,  pour  partir  en  hiver  et  se  rendre  à  la  Rivière-Désert? — R. 
C'est  le  système  de  paiement  pratiqué  en  Angleterre.  Autrefois  il  y  avait  ici  une  allo- 
cation de  tant  par  jour,  mais  elle  a  été  abolie  pour  quelque  raison. 

Q.  L'Angleterre  paie  des  appointements  moins  élevés,  mais  elle  donne  de  bonnes 
dépenses  de  voyage? — R.  Ce  que  l'on  appelle  en  Angleterre  les  faibles  appointements, 
sont  cependant  plus  élevés  que  nos  meilleurs  en  ce  pays.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  de  nos  inspecteurs  qui  ne  dépense  pas  au  moins  trois  ou  quatre  cents  dollars  pour 
dépenses  de  voyage — argent  qu'il  dépense,  mais  qu'il  ne  peut  mettre  dans  son  compte. 
Ils  sont  obligés  d'attester  leurs  comptes  sous  serment  et  je  ne  puis  leur  accorder  que 
ce  qu'ils  y  mettent. 

En  général  le  système  anglais  est  le  meilleur? — R.  C'est  possible. 

Q.  Je  suppose  que  les  villes  principales  de  l'inspecteur  d'Ottawa  sont  Arnprior  et 
Almonte? — R.  Oui,  de  plus,  Cobalt  et  Haileybury.  Dans  une  nouvelle  région  comme 
la  Colombie-Britannique  et  le  Yukon,  les  voyages  sont  remplis  de  difficultés,  les  intem- 
péries détériorent  les  vêtements  et  le  climat  est  rigoureux.  Une  allocation  de  tant 
par  jour  serait  une  faveur. 

Q.  Vous  pensez  qu'un  système  se  rapprochant  de  celui  d'Angleterre  serait  ce  qu'il 
y  a  de  mieux? — R.  Je  crois  que  l'on  pourrait  peut-être  faire  quelque  chose  en  ce  sens. 
Je  suppose  qu'il  y  a  eu.  abus  sous  le  système  d'allocation  de  tant  par  jour,  mais  il  y 
aurait  moyen  d'établir  un  système  qui  ne  laisserait  pas  de  place  aux  abus. 

Q.  Revenons  aux  courriers  sur  chemin  de  fer.  Us  reçoivent  un  salaire  de  $400 
par  année? — R.  Non,  $400  et  un  demi-centin  par  mille  parcouru  sur  wagon-poste,  et 
un  autre  demi-centin  par  mille  parcouru  entre  8  heures  du  soir  et  8  heures  du  matin. 
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Q.  Quel  montant  moyen  peut  se  faire  un  courrier  sur  chemin  de  fer? — R.  $400 
durant  ses  premiers  six  mois  et  ensuite  $500  et  son  parcours.  Le  parcours  lui  rap- 
porte de  $200  à  $700. 

Q.  Au  temps  du  colonel  White,  un  courrier  sur  chemin  de  fer  fut  envoyé 
au  pénitencier  pour  vol— avez-vous  eu  quelque  chose  du  même  genre? — E.  Nous  avons 
eu  un  mauvais  cas,  il  y  a  environ  un  an;  un  de  nos  commis  avait  volé  $10,000  qu'une 
banque  transmettait  par  la  poste  sous  recommandation;  il  a  été  envoyé  au  pénitencier; 
mais  en  général  nos  commis  sont  honnêtes. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  le  salaire  au  commencement  soit  trop  élevé? — R.  Non. 

Q.  Ne  mène-t-il  pas  à  des  habitudes  d'intempérance  et  de  paresse  ? — R.  Non.  Je 
crois  que  notre  service  de  malle  par  chemin  de  fer  s'améliore  par  les  hommes  que  nous 
y  plaçons  aujourd'hui. 

Q.  On  peut  suivre  une  lettre  recommandée  sur  tout  le  transit? — R.  Elle  peut  être 
retracée  depuis  l'envoyeur  jusqu'au  destinataire. 

Q.  Quels  sont  les  appointements  les  plus  élevés  qu'un  commis  en  chef  du  service 
de  la  malle  par  chemin  de  fer  peut  atteindre? — R.  Non,  quand  il  devient  surintendant, 
il  retire  $1,800. 

Q.  Il  n'y  a  que  cet  homme  qui  soit  au-dessus  d'eux  tous  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  gagne  un  ancien  commis  de  malle  par  chemin  de  fer? — R.  $1,200. 

Q.  Que  lui  rapportait  son  parcours? — R.  Entre  $200  et  $700,  soit  une  moyenne 
de  $300  à  $400. 

Q.  Quand  un  homme  est  devenu  un  courrier  sur  chemin  de  fer,  il  garde  cette 
position? — R.  Oui,  en  général. 

Q.  Ils  s'épuisent  vite,  parce  qu'ils  voyagent  continuellement? — R.  Oui.  Nous 
sommes  obligés  de  leur  donner  souvent  des  congés.  Un  homme  n'est  pas  toujours 
en  devoir.  Il  y  reste  un  jour  ou  deux,  puis  il  s'absente  pendant  24  heures.  Les 
absences  sont  de  24  à  48  heures,  suivant  la  nature  du  travail. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Diriez-vous  que  ces  hommes  s'épuisent  plus  vite  que  les  chefs  de  trains? — R. 
Ils  sont  pour  ainsi  dire  dans  le  même  état. 

Par  le  président: 

Q.  Un  jeune  courrier  sur  chemin  de  fer  est  un  bien  meilleur  homme,  en 
général,  que  celui  qui  est  au  sommet  de  sa  classe? — R.  Il  est  plus  actif,  oui.  Ils  subis- 
sent une  grande  tension  nerveuse,  et  ils  sont  exposés  aux  accidents,  ils  le  savent  et 
c'est  ce  qui  les  rend  nerveux. 

Q.  Autrefois  ils  recevaient  leur  retraite  à  50  ans  ? — R.  Ils  ne  l'ont  pas  si  tôt  main- 
tenant, je  crois  que  la  moyenne  est  de  60  ans. 

Q.  A  60  ans  ils  doivent  être  bien  épuisés? — R.  Oui,  bien  épuisés. 

Q.  N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  de  les  répartir  dans  le  service?  En  Angleterre 
un  courrier  sur  chemin  de  fer  entre  dans  le  bureau  de  l'inspecteur? — R.  Je  ne 
crois  pas  que  cela  ferait  bien  ici.  Nous  en  avons  pris  dans  le  bureau  du  surintendant 
des  malles  par  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  vous  trouveriez  avantageux  de  les  répartir  dans  tout 
le  service? — R.  Je  n'ai  pas  étudié  cela;  mais  je  puis  dire  à  tout  hasard  qu'il  y  aurait 
de  la  difficulté.  J'ai  souvent  envoyé  sur  la  route  un  commis  du  bureau  et  pris  dans 
le  bureau  un  courrier  sur  chemin  de  fer,  et  nous  sommes  bien  trouvés  de  cet  arrange- 
ment. 

Q.  Au  sujet  des  directeurs  de  poste  des  villes,  les  taux  spécifiés  dans  la  loi  datent 
de  1882  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  plus  haut  fonctionnaire  reçoit  $4,000  ? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'aucun  homme  de  votre  département  ne  vous  surpasse  quant  aux 
émoluments? — R.  Non,  pas  dans  le  moment.     Cet  état  de  chose  existait  autrefois. 
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Q.  La  vente  des  timbres-poste  à  Montréal  et  à  Toronto. s'élève  respectivement  au 
chiffre  de  $1,000,000  maintenant  ?— R.  Oui.  Toronto  dépasse  le  $1,000,000,  et  Mont- 
réal atteint  environ  $900,000. 

Q.  Pensez-vous  que  l'échelle  des  salaires  puisse  être  modifiée? — R.  Je  pense  qu'elle 
devrait  être  revisée.  Si  les  fonctionnaires  des  grands  bureaux  ne  reçoivent  pas  un 
salaire  insuffisant,  ceux  des  autres  bureaux  sont  certainement  trop  bien  payés.  Je 
crois  que  cette  échelle  devrait  être  modifiée  surtout  pour  ce  qui  a  rapport  aux  sous- 
directeurs  de*  poste.  Le  salaire  maximum  de  ces  aides  est  de  $2,000,  et  il  y  a  plu- 
sieurs aides  qui,  payés  suivant  le  revenu  de  leur  bureau,  reçoivent  $2,000,  et  cepen- 
dant dans  les  grands  bureaux,  où  la  responsabilité  est  beaucoup  plus  grande,  le  travail 
plus  considérable,  les  heures  plus  longues,  et  où  les  devoirs  demandent  plus  d'habileté 
administrative,  ces  aides  ne  reçoivent  que  $2,000.  Si  •  ces  hommes  dan.s  les  grands 
bureaux  ne  sont  pas  trop  peu  payés,  alors  sans  contredit  ceux  qui  sont  dans  les  bureaux 
moins  importants  sont  trop  payés.  Je  crois  que  les  salaires  des  sous-directeurs  dans 
les  bureaux  de  poste  des  grandes  villes  devraient  être  augmentés.  Je  ne  cherche  pas 
à  faire  des  comparaisons,  mais  un  examen  de  l'échelle  de  leurs  appointements  et  des 
devoirs  qui  leur  incombent  démontrera  clairement  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  ré- 
munérés. C'est  absurde  de  payer  aux  sous-directeurs  de  poste  de  Montréal,  Toronto 
et  Winnipeg  les  mêmes  appointements  qu'aux  sous-directeurs  des  bureaux  moins  im- 
portants.    Je  crois  que  tout  cela  devrait  être  remanié. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  au  sujet  des  appointements  payés  aux  commis 
des  bureaux  de  poste  de  ville? — R.  Oui.  Je  trouve  que  l'échelle  actuelle  des  appoin- 
tements ne  donne  pas  satisfaction^  et  je  crois  qu'elle  devrait  être  amendée. 

Q.  Les  commis  de  poste  de  ville,  les  inspecteurs  et  les  courriers  sur  chemin  de  fer 
sont  tous  nommés  par  les  députés? — R.  Oui. 

Q.  Vous  déplacez  parfois  un  homme  pour  le  mettre  à  un  autre  endroit  du  service? 
— R.  ^ui. 

Q.  Le  député  du  district  qui  a  le  patronage  doit  s'occuper  de  la  promotion  de  haut 
en  bas? — R.  D'après  ce  que  j'ai  vu,  du  moment  qu'un  homme  est  dans  le  service  les 
députés  ne  s'occupent  pas  de  son  avancement.  Parfois  il  y  a  eu  tentative  d'user 
d'influence  politique,  mais  une  explication  de  la  position  du  département  que,  après  la 
nomination  (qui  est  regardée  comme  un  patronage),  toutes  les  promotions  doivent  être 
1  asées  sur  les  années  de  service  et  sur  le  mérite,  a  suffi  pour  arrêter  toute  pression. 

Q.  Le  conseil  du  Trésor,  en  1879,  a  décidé  que  celui  qui  se  servirait  d'influence 
politique  pour  ce  but  s'exposait  à  se  faire  renvoyer? — R.  Ce  règlement  existe  encore. 

Q.  Ce  règlement  a-t-il  été  porté  à  la  connaissance  des  commis? — K.  Oui,  mais 
alors  même  qu'on  leur  en  parle  aujourd'hui,  ils  sont  encore  prêts  à  revenir  à  la  charge 
demain.  Je  pense  que  l'on  viole  plus  souvent  ce  règlement  qu'on  ne  l'observe,  mais  la 
règle  est  bonne  et  on  devrait  l'observer. 

Q.  Jusqu'à  quel  maximum  peut  monter  un  commis  de  la  deuxième  classe  cadette 
dans  les  villes? — ±i.  Jusqu'à  $1,200. 

Q.  Après  combien  d'années  de  service? — K.  Il  commence  à  $400,  en  qualité  de 
commis  de  la  quatrième  classe,  et  il  monte  par  augmentation  annuelle  de  $50  jusqu'au 
maximum  de  sa  classe,  $700.  Il  peut  alors  être  promu  à  la  classe  qui  suit,  dont  le 
minimum  est  le  maximum  de  la  classe  qu'il  vient  de  quitter,  à  savoir,  $700.  Il  monte 
par  augmentations  de  $50  jusqu'à  $800;  et  ainsi  jusqu'à  $1,200,  où  il  devra  s'arrêter. 
— R.  Après  qu'un  homme  a  atteint  ce  montant,  il  faut  qu'il  fasse  preuve  d'un  mérite 
spécial  pour  qu'il  puisse  passer  à  une  position  supérieure. 

Q.  Dans  les  bureaux  de  poste  de  ville,  y  a-t-il  une  différence  entre  les  devoirs 
des  commis  de  troisième,  de  seconde  et  de  première  classes? — R.  Oui.  Les  com- 
mis de  première  classe  ont  la  direction  de  leurs  co-employés,  ils  ont,  sous  la  direc- 
tion de  fonctionnaires  supérieurs,  le  contrôle  de  l'organisation  et  sont  responsables  de 
son  opération;  ce  sont  eux  qui  tracent  la  marche  du  travail  et  qui  la  font  suivre,  ils 
doivent  avoir  de  l'initiative. 
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Q.  Il  faut  au  mons  25  ans  avant  d'y  arriver?— R.  Cela  demande  bien  du  temps; 
mais  quand  un  homme  fait  son  devoir,  on  lui  aide. 

Q.  Pourquoi,  dans  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  faites-vous  une  dis- 
tinction entre  les  première,  deuxième  et  troisièmes  classes?—- R.  Cette  distinction 
a  fait  son  temps,  elle  a  été  abolie. 

Q.  Un  homme  qui  aurait  50  années  de  service  dans  cette  division,  si  toutefois  il 
peut  durer  si  longtemps,  ne  peut  dépasser  $1,500? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Revenons  aux  inspecteurs.  Un  inspecteur  est  chargé  de  cinq  ou  six  comtés  ?— 
R    Oui. 

Q.  Commnt  sont  nommés  les  employés  subalternes  du  bureau  de  l'inspecteur? — 
R.  L'aide  de  ^'inspecteur  est  pris  dans  le  service. 

Q.  Quand  un  garçon  entre  au  bureau  d'un  inspecteur,  qui  le  nomme  à  cette  place  ? 
— R.  C'est  ordinairement  une  question  de  patronage. 

Q.  Que  faites-vous  quand  les  districts  ont  une  demi-douzaine  de  comtés? — R. 
On  demande  aux  députés  des  Communes  de  faire  des  nominations. 

Q.  Et  ils  s'entendent  entre  eux,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  saurais  vous  dire  quel 
mode  on  suit  pour  obtenir  ces  nominations.  Quand  une  vacance  se  produit,  le  mi- 
nistre en  est  averti,  il  trouve  un  candidat  et  nous  en  donne  avis. 

Q.  Avez-vous  plus  d'employés  qu'il  soit  nécessaire  pour  le  travail  à  faire? — R. 
Non,  notre  personnel  est  toujours  bien  occupé. 

Q.  Les  examinateurs  du  service  civil  sont  obligés  de  tenir  compte  de  trois  choses  : 
du  caractère,  de  la  santé  et  de  l'âge.  Avez-vous  reçu  quelque  sujet  dont  le  caractère 
iaissait  à  désirer? — R.  Non,  que  je  sache. 

Q.  Que  dites-vous  de  leur  santé? — R.  Nous  tenons  à  ce  qu'ils  aient  une  bonne 
ranté. 

Q.  Mais  s'ils  réussissent  à  tromper  la  vigilance  de  l'examinateur? — R.  Nous  les 
déclarons  quand  nous  le  pouvons. 

Q.  Que  pensez-vous  d'un  système  de  retraite? — R.  Je  crois  que  l'abolition  de  la 
retraite  est  le  coup  le  plus  fatal  qui  ait  jamais  atteint  le  service.  Je  puis  dire  que 
nous  avons  aujourd'hui  des  hommes  qui  portent  leur  part  du  fardeau  du  département, 
des  hommes  capables,  que  nous  ne  pourrions  perdre,  et  le  seul  motif  qui  les  fait  rester 
dans  le  service  (car  grâce  à  leur  expérience  et  savoir  ils  auraient  eu  beau  champ  ail- 
leurs), c'est  parce  qu'ils  sont  sur  la  liste  de  retraite.  Depuis  son  abolition,  les  nou- 
veaux venus  n'ont  pas  Ta  même  perspective,  et  quand  une  occasion  se  présente  ils 
nous  laissent  sans  la  moindre  hésitation.  Je  suis  convaincu  que  si  l'on  veut  main- 
tenir le  service  dans  son  efficacité  actuelle,  il  faudrait  rétablir  le  système  de  retraite. 

Q.  Quand  vous  recevez  les  rapports  des  bureaux  de  ville  et  des  autres  bureaux 
importants  de  la  campagne,  qui  ont  la  caisse  d'épargne  et  les  mandats-poste,  dis- 
tribuez-vous les  comptes  entre  la  division  des  mandats  et  la  division  du  comptable? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  nous  défendriez  pas  de  faire  la  visite  de  votre  département? — R.  Non, 
je  serai  enchanté  de  voir  les  commissaires. 

Q.  Tous  les  bureaux  de  votre  département  sont-ils  dans  le  même  édifice? — R. 
Tous,  à  l'exception  de  la  division  de  la  caisse  d'épargne  et  des  lettres  tombées  au  rebut, 
celles-là  sont  dans  le  bureau  de  poste  de  la  ville.  Ce  sont  les  deux  divisions  que  nous 
pouvons  plus  facilement  mettre  à  part.  L'espace  requis  pour  les  besoins  du  départe- 
ment est  absolument  trop  restreint,  sans  même  tenir  compte  du  développement. 

Q.  Il  y  a  encore  beaucoup  d'encombrement? — R.  Oui,  beaucoup. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  l'acquisition  d'autant  d'hommes  de  mérite  qu'autre- 
fois?—R.  Oh,  non. 

Q.  Et  vous  recevez  plus  de  femmes? — R.  Oui,  plus  de  femmes. 

Q.  Quelle  proportion  existe-t-il  entre  le  nombre  des  hommes  et  celui  des  femmes 
dans  votre  département  ? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  mémoire. 

Q.  Quelquefois  les  femmes  occupent  seules  une  salle,  et  d'autres  fois  elles  sont 
parmi  des  hommes?— R.  Us  travaillent  tous  ensemble. 
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Q.  Les  femmes  sont-elles  dans  des  bureaux  séparés? — R.  Non,  les  employés  tra- 
vaillent tous  ensemble.  Je  n'ai  rien  vu  qui  indique  que  les  hommes  et  les  femmes  ne 
puissent  pas  travailler  ensemble  et  vivre  en  bonne  harmonie.  Leur  réunion  dans  notre 
département  est  des  plus  heureuses. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'emploi  des  femmes? — R.  Elles  sont  bonnes  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  certaines  divisions  de  notre  département. 

Q.  Elles  ne  pourraient  ni  contrôler  ni  diriger? — R.  Non,  il  est  rare  que  l'on 
puisse  en  trouver  une  qui  ait  assez  de  force. 

■m 

Par  le  président: 

Q.  Et  naturellement  vous  ne  pouvez  pas  vous  montrer  aussi  sévère  à  leur  égard 
que  vous  pouvez  l'être  avec  des  hommes.  Il  leur  faut  les  privilèges  de  leur  sexe? — R. 
Oui,  et  il  est  nécessaire  de  les  leur  donner. 

Q.  Quels  sont  les  appointements  du  facteur? — R.  Il  reçoit,  en  entrant,  $1.25 
par  jour. 

Q.  Y  compris  le  dimanche  ? — R.  Non,  les  facteurs  ne  sont  payés  que  les  jours  de 
travail.  Après  un  mois,  ils  reçoivent  $1.50;  après  deux  ans  ils  ont  $1.75,  après  deux 
ans  de  plus,  $2;  et  après  deux  années  de  plus  encore  $2.25.  Alors,  aussi,  il  peut  avoir 
deux  ou  trois  semaines  de  congé,  et,  à  la  fin  de  l'année,  si  son  travail  a  été  bien  accom- 
pli, il  reçoit  une  allocation  de  $20. 

Q.  Reçoivent-ils  des  cadeaux  de  Noël  de  la  part  du  public? — R.  Beaucoup,  mais 
c'est  contraire  aux  règlements. 

Q.  Un  facteur,  après  huit  années  de  service,  s'il  était  payé  pour  les  dimanches, 
retirerait  $730  par  année  ? — R.  $726,  y  compris  l'allocation  et  le  reste. 

Q.  Il  a  en  outre  deux  uniformes,  deux  coiffures,  des  bottes,  des  pardessus  et  des 
collerettes  en  toile  huilée? — R.  Oui,  et  le  transport  gratuit  sur  les  tramways. 

Il  faut  qu'ils  puissent  lire  et  écrire  et»  faire  leur  travail  adroitement  ? — R.  Oui. 

Q.  Tout  journalier  intelligent  pourrait  faire  ce  travail? — R.  Oui.  Je  pense  que 
le  travail  offre  un  peu  de  difficulté  au  commencement.  Je  crois  qu'ils  devraient  rece- 
voir $1.75  en  entrant  au  service.  Le  prix  des  effets  nécessaires  à  la  vie  a  monté,  et 
j'ai  trouvé  que  les  facteurs  sont  plus  ou  moins  à  la  gêne  quand  ils  commencent  leur 
travail;  mais  après  quelques  années  ils  réussissent  bien. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Sont- ils  mariés? — R.  La  plupart  du  temps  ils  le  sont.  Si  un  facteur  fait 
preuve  d'habileté,  il  peuti  devenir  commis. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  un  homme  qui  doit  sa.  nomination  à  des  influences  politiques,  et  qui  sait 
lire  et  écrire  et  possède  de  la  force  physique,  reçoit  $726  par  année  à  part  son  uni- 
forme?— R.  Oui. 

Par  M.  Bazin  : 
Q.  Et  la  paye  est-elle  la  même  dans  chaque  ville? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  qu'ils  sont  aussi  intelligents,  en  général,  que  des  artisans? — R.  Oh* 
oui.     C'est  un  corps  d'hommes  intelligents. 

Q.  Que  reçoivent  les  emballeurs  et  les  trieurs? — R.  Ils  commencent  au  même  prix 
que  les  facteurs. 

Q.  Naturellement,  ils  n'ont  pas  d'uniformes? — R.  Non. 
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Q.  On  pourrait  penser  qu'il  faut  plus  d'intelligence  pour  l'emballage  des  livres  et 
des  sacs  de  malle  que  pour  distribuer  des  lettres? — R.  Les  facteurs  font  un  travail  qui 
demande  de  l'intelligence,  la  distribution  des  lettres  recommandées. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  A-t-on   assailli   quelqu'un  de   nos   facteurs? — R.  Non,   nous   n'avons   rien   de 
semblable.     On  respecte  bien  la  loi,  les  mécréants  hésitent  à  attaquer  un  homme  en 
uniforme,  car  ils  savent  que  toutes  les  forces  du  département  les  poursuivraient. 

Par  le  président: 

Q.  Quelle  est  la  ronde  d'un  facteur,  combien  de  milles  fait-il  par  jour? — Q.  Je 
ne  pourrais  vous  le  dire  de  mémoire,  mais  je  vous  fournirai  ces  renseignements. 

Q.  Vous  propagez  le  système? — R.  Nous  l'établissont  dans  toutes  les  villes  de 
12,000  âmes  et  de  $20,000  de  revenus. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Dans  les  petites  villes,  permettez-vous  aux  directeurs  de  poste  de  prendre  les  re- 
venus et  d'employer  leur  personnel? — R.  Nous  leur  accordons  quarante  pour  cent  des 
revenus,  et  avec  cela  ils  payent  leur  personnel. 

Par  le  président: 

Q.  Comment  fondez-vous  un  bureau  de  poste  de  ville  ? — R.  Dans  Ontario  les  villes 
reçoivent  le  titre  de  cité  en  vertu  d'une  loi  de  la  législature? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Quand  une  ville  devient  cité,  le  directeur  de  poste  a-t-il  le  rang  d'un  directeur 
de  poste  de  cité  ? — R.  Non,  nous  nous  basons  sur  lès  revenus  et  les  affaires  qui  s'y  font. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Les  bureaux  de  poste  de  campagne  sont-ils  sous  la  juridiction  du  bureau  de 
ville  le  plus  rapproché  ou  sous  celle  d'Ottawa? — R.  Ils  sont  sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur du  district. 

Q.  Par  exemple,  Pontiac  est-il  sous  la  juridiction  du  bureau  de  poste  de  Québec? 
— R.  Non,  il  est  sous  la  juridiction  de  l'inspecteur  des  postes  d'Ottawa,  à  cause  de  la 
proximité  de  la  région.  Ces  districts,  à  mesure  qu'ils  approchent  des  autres  provinces, 
sont  distribués  suivant  leur  contiguité  géographique  et  la  commodité,  plutôt  que  d'a- 
près les  délimitations  des  provinces. 

Le  Président  (au  témoin). — Vous  nous  enverrez  un  mémoire  de  toutes  les  re- 
marques que  vous  désirez  faire. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  quelque  moyen  de  connaître  le  coût  de  vos  fournitures  de  papier? — 
R.  Oh,  oui.  Nous  avons  un  fonctionnaire  que  l'on  appelle  le  contrôleur  du  matériel 
postal,  il  a  un  personnel  en  règle,  et  il  surveille  le  prix  de  tous  les  objets. 

Q.  Je  voudrais  savoir  si  l'imprimerie  du  gouvernement  peut  vous  fournir  ces 
formules  dont  vous  vous  servez  à  aussi  bonnes  conditions  que  les  gens  du  dehors? — R. 
Je  crois  que  nous  les  avons  à  très  bon  compte  maintenante 

Q.  En  comparant  le  coût  des  approvisionnements  fournis  par  l'imprimerie  du 
gouvernement  avec  celui  des  fournisseurs  de  papeterie  d'en  dehors,  ne  serait-ce  pas 
préférable  de  demander  des  soumissions  à  l'Angleterre? — R.  Avant  de  pouvoir  ré- 
pondre à  cette  question  j'attendrai  que  je  sois  membre  du  cabinet. 

Par  le  président: 
Q.  Votre   matériel    postal    est-il   quelquefois    examiné    par    l'auditeur  général? — 
R.  Non,  que  je  sache,  il  revise  les  comptes  généraux  seulement. 
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Q.  Savez-vous  quelle  serait,  à  peu  près,  la  valeur  des  fournitures  que  vous  avez 
en  mains? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  On  ne  le  sait  qu'en  en  faisant  l'inventaire.  On 
fait  cet  inventaire  chaque  année. 

Q.  La  loi  exige  que  l'inventaire  de  fournitures  de  la  papeterie  soit  fait  chaque 
année  par  l'auditeur  général.  Ne  serait-ce  pas  mieux,  pour  continuer  son  examen, 
que  l'auditeur  général  fit  aussi  une  inspection  du  matériel  postal? — R.  Nous  ne  nous 
y  opposerions  pas.    Naturellement  tous  nos  comptes  de  matériel  postal  sont  vérifiés. 

Q.  En  1892,  lors  de  la  dernière  commission  du  service  civil,  M.  Matheson,  alors  sur- 
intendant de  la  caisse  d'épargne  postale  mentionna  le  danger  que  couraient  des  cen- 
taines de  mille  de  livrets  qui  n'étaient  pas  protégés  contre  l'incendie.  Dans  quel 
état  sont-ils  aujourd'hui? — R.  Tous  nos  registres  sont  maintenant  dans  des  casiers 
métalliques;  tous  nos  livres  sont  gardés  dans  des  voûtes  de  sûreté  qui  vont  du  bas  au 
sommet  de  l'édifice,  ils  sont  complètement  à  l'abri  du  danger. 

Q.  Vous  faites  beaucoup  de  dessins  cartographiques  pour  l'usage  de  votre  dépar- 
tement?— R.  Oui. 

Q.  Une  douzaine  des  départements  font  de  la  cartogrophie.  Ne  serait-ce  pas 
mieux  de  faire  toute  la  cartographie  au  même  endroit? — R.  En  considérant  la  chose 
sans  réflexion,  je  pourrais  dire  oui,  mais  il  y  a  ceci  de  particulier  dans  notre  dépar- 
tement, il  nous  faut  tout  sans  délai,  et  pour  cette  raison  il  nous  faut  avoir  tout  à  la 
main.  Nous  craignons  que  si  ce  travail  se  faisait  ailleurs  nous  serions  ;obligés  d'at- 
tendre des  semaines  pour  avoir  nos  cartes,  et  cela  retarderait  notre  travail. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Ne  pourriez-vous  pas  y  remédier  en  prévoyant  ce  qu'il  vous  faut? — R.  Oh,  oui, 
je  ne  m'y  opposerais  pas,  si  je  savais  que  nous  pourrions  avoir  le  service  d'un  dessina- 
teur quand  nous  en  aurions  besoin. 


Ottawa,  le  20  juin  1907. 

La  commission  royale*  du  service  civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30. 

Présents:  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président 
M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

M.  John  Purcell  est  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  courrier  sur  chemin  de  fer  en  cette  division? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  entré  au  service  en  1888  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  donc  été  dans  le  service  durant  19  ans  ? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  classe  êtes-vous  maintenant  ?— R.  Les  classes  ont  été  abolies. 

Q.  Quels  sont  vos  appointements  actuels? — R.  $1,000. 

Q.  Vous  recevez  en  outre  tant  pour  la  distance  parcourue? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  jours  par  semaine  restez-vous  en  repos? — R.  Quatre. 

Q.  Quelle  est  votre  trajet? — R.  De  Pembroke  à  Ottawa  et  retour;  105  milles,  sur 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Q.  Montez-vous  sur  le  même  train  partant  à  la  même  heure  chaque  fois? — 
R.  Oui,  il  quitte  Pembroke  à  7.07  du  matin  et  arrive  à  Ottawa  à  10.30;  il  part  d'Otta- 
wa à  5  heures  de  l'après-midi  et  arrive  à  Pembroke  à  8.25. 
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Q.  Durant  combien  d'heures  travaillez-vous  quand  vous  êtes  de  service?— K.  6.45 
à  10.45  du  matin. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  êtes  en  route  durant  quinze  heures  et  demie?— R.  Je  ne 
suis  pas  tout  ce  temps  en  route,  mais  partie  en  route  et  partie  ici. 

Q.  Le  lendemain  vous  avez  du  repos? — R.  Oui. 

Q.  Le  surlendemain  vous  reprenez  encore  votre  service  ?— R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  d'années  êtes-vous  sur  la  route  d'Ottawa-Pembroke?— R.  De- 
puis dix  ans. 

Q.  Ne  vous  sentez-vous  pas  les  nerfs  fatigués  ?— R.  Beaucoup,  je  suis  de  service 
deux  jours,  et  ensuite  je  m'absente  un  jour.  Chaque  semaine  je  suis  de  service  du- 
rant quatre  jours  et  deux  jour  d'absence,  non  compris  le  dimanche. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Le  train  ne  marche  pas  le  dimanche? — R.  Non. 

Par  le  président  : 

Q.  Alors  vous  travaillez  durant  quatre  jours,  vous  vous  reposez  deux  jours  et  vous 
n'êtes  pas  de  service  le  dimanche? — R.  Oui. 

Q.  Les  courriers  sur  chemin  de  fer  forment  une  classe  distincte? — R.  Oui. 

Q.  Quand  un  homme  est  devenu  courrier  sur  chemin  de  fer  il  reste  dans  cette 
division? — R.  Oui,  mais  on  peut  arriver  à  être  surintendant. 

Q.  Vous  avez  environ  cinquante  courriers  sur  chemin  de  fer  dans  la  division 
d'Ottawa?— R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  qu'un  surintendant  pour  cette  division? — R.  C'est  juste. 

Q.  Alors  vous  avez  une  chance  sur  cinquante  d'arriver  au  poste  de  surintendant? — 
R.  Oui,  quand  la  place  devient  vacante  par  décès. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  N'est-ce  pas  une  nomination  politique? — R.  Non. 

Par  le  président  : 

Q.  Quel  est  le  plus  haut  grade  après  celui  de  surintendant? — R.  Celui  du  contrô- 
leur du  service  des  malles  par  chemin  de  fer;  c'est  lui  qui  est  le  chef  de  la  division. 

Q.  Il  y  a  un  surintendant  pour  chaque  division? — R.  Oui. 

Q.  Au-dessus  de  tous  est  le  contrôleur  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  courriers  sur  chemin  de  fer  ? — R.  Dans  tout  le  pays  leur 
nombre  est  de  450.      . 

Q.  Et  il  n'y  a  qu'un  contrôleur  pour  tout  ce  monde? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  qu'un  surintendant  dans  le  district  de  Montréal,  où  le  nombre  des 
courriers  sur  chemin  de  fer  est  peut-être  le  double  de  celui  de  la  division  d'Otta- 
wa?— R.  Oui,  et  il  peut  y  en  avoir  moins  dans  d'autres  districts. 

Q.  Mais  chaque  division  a  un  surintendant,  et  au-dessus  d'eux  tous  est  le  contrô- 
leur?—R.  Oui. 

Q.  Quand  une  fois  un  garçon  est  nommé  courrier  sur  chemin  de  fer,  il  n'a  pas 
la  chance  de  sortir  de  ce  service — R.  Non,  pas  sous  le  système  actuel. 

Q.  Quel  est  le  plus  haut  salaire  payé  à  un  courrier  sur  chemin  de  fer? — R.  $1,200 
et  tant  pour  distance  parcourue. 

Q.  Combien  retire,  en  moyenne,  pour  parcours,  un  homme  dont  le  salaire  serait 
de  $1,200? — R.  Nous  n'avons  personne  qui  atteigne  $1,200. 

Q.  En  supposant  que  vous  en  auriez  un,  combien  aurait-il  pour  distance  par- 
courue, en  moyenne? — R.  Environ  $240  par  année. 

Q.  C'est-à-dire  que  si  quelqu'un  pouvait  atteindre  le  maximum  de  salaire  payé  à 
un  courrier  sur  chemin  de  fer,  il  aurait  un  salaire  de  $1^440  par  année? — R.  Je  rece- 
vrais cela  sur  le  trajet  que  je  fais  actuellement. 
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Q.  Votre  tournée  est  de  105  milles? — R.  105  milles  dans  chaque  direction— 210 
milles. 

Q.  Sur  le  voyage  de  Toronto  à  Ottawa  il  y  a  deux  commis  sur  les  trains  de  nuit, 
un  dans  chaque  direction? — R.  Oui. 

Q.  Alors  chaque  homme  ne  fait  que  la  moitié  du  chemin? — R.  Non,  la  division 
de  Toronto  fournit  la  moitié  r,p«  hommes  et  celle  d'Ottawa  l'autre  moitié,  et  ils  font 
le  voyage  deux  par  deux  d'un  bout  à  l'autre. 

Q.  Je  suppose  qu'un  homme  part  un  jour  et  qu'il  revient  le  lendemain? — R.  Il 
part  une  nuit  et  il  revient  la  nuit  suivante. 

Q.  Et  l'autre  homme  quitte  Toronto  une  nuit  et  y  retourne  la  nuit  suivante?— 
R.  Oui. 

Q.  Un  homme  qui  peut  se  rendre  au  maximum  comme  courrier  sur  chemin 
de  fer  retire,  y  compris  ce  qu'il  lui  est  accordé  pour  le  parcours,  $120  par  mois? — 
R.  Oui.  Dans  cette  division  il  y  a  quatre  parcours  sur  lesquels  l'allocation  pour  par- 
cours est  plus  élevée,— d'Ottawa  à  Fort-William  (2  parcours),  d'Ottawa  à  Toronto,  et 
d'Ottawa  au  Saut-Sain te-Marie,  mais  cet  argent  est  bien  gagné,  et  l'on  se  plaint  qu'il 
n'y  a  pas  assez  d'hommes. 

Q.  Quand  une  nomination  est  faite  pour  remplir  une  position  de  courrier  sur 
chemin  de  fer,  le  nouveau  commis  commence  à  $400  par  année,  plus  son  allocation 
p:ur  parcours? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  faut-il  à  un  homme  pour  bien  connaître  le  travail.  Pour 
faire  la  distribution  de  manière  à  connaître  les  quatre-vingt  dix-neuf  et  demi  pour 
cent  de  la  province  d'Ontario,  il  lui  faudrait  de  deux  à  deux  ans  et  demi. 

Q.  Tous  les  courriers  sur  chemin  de  fer  travaillent  deux  ensemble? — R.  Cela  dé- 
pend du  parcours.  Si  c'est  nécessaire  d'en  mettre  deux,  on  en  emploie  deux  si  on 
peut  les  avoir. 

Q.  Après  quelque  temps,  le  travail  n'est-il  pas  une  affaire  de  routine? — R.  Sur  un 
parcours  tel  que  celui  d'Ottawa  à  Fort-William,  où  un  commis  doit  trier  toutes  les 
correspondances  pour  tous  les  bureaux  de  poste  des  villes  et  des  villages  de  la  province, 
il  faut  une  grande  attention;  mais  il  y  a  toujours  un  certain  montant  de  travail  rou- 
tinier. 

Q.  Si  un  courrier  sur  chemin  de  fer  a  subi  les  examens,  quel  est  son  maximum 
de  salaire  après  cinq  ans  de  service? — R.  $700. 

Q.  Et  je  suppose  qu'il  doit  avoir  une  moyenne  de  $200  pour  parcours? — R.  Cela 
dépend  de  la  distance. 

Q.  Un  commis  de  cinq  années  de  service,  jeune  et  vigoureux,  ne  serait-il  pas  pré- 
férable à  celui  qui  aurait  trente  années  de  service? — R.  C'est  possible,  tout  dépend  de 
l'homme. 

Q,  Le  fait  de  répéter  toujours  le  même  travail  jour  par  jour  ne  rend-il  pas  un 
homme  indolent? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Naturellement,  plus  un  homme  vieillit, 
plus  la  trépidation  et  les  secousses  du  wagon-poste  affectent  ses  nerfs. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  beaucoup  de  courriers  sur  chemin  de  fer  ont 
été  mis  à  la  retraite  avant  l'âge  de  60  ans? — R.  Je  crois  que  très  peu  arrivent  à  la 
retraite. 

Q.  Connaissez- vous  le  système  anglais? — R.  Non. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'en  Angleterre,  après  un  certain  temps,  l'es  courriers 
sur  chemin  de  fer  sont  placés  dans  les  bureaux  des  inspecteurs? — R.  Je  ne  sais 
pas  cela. 

Q.  Ne  croiriez-vous  pas  qu'il  serait  à  l'avantage  du  service  de  retirer  ces  commis 
de  leur  service  sur  wagon-poste  et  de  les  placer  dans  les  bureaux  des  inspecteurs? — R. 
Oui,  si  la  position  avait  un  salaire  plus  élevé,  ce  serait  meilleur  pour  leur  santé. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  serait  à  l'avantage  du  pays? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  ait  obtenu 
une  place  de  directeur  de  poste  de  ville,  ou  une  autre  position  dans  un  bureau  de 
poste  de  ville?- — R.  Non,  monsieur,  je  ne  l'ai  jamais  entendu  dire. 
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Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  soit  devenu 
autre  chose,  excepté  Jorsqu'il  a  pu  obtenir  la  place  de  surintendant? — R.  C'est  tout. 

Q.  Aucun  courrier  sur  chemin  de  fer,  quelle  que  soit  son  habileté,  ne  pourrait 
être  nommé  directeur  de  poste  de  ville  ou  inspecteur? — R.  Non. 

Q.  Un  homme  de  votre  division  peut-il  espérer  obtenir  quelque  promotion  ou 
avancement  de  quelque  sorte? — R.  Non,  pas  sous  le  régime  actuel. 

Q.  Alors  il  résulte  de  tout  cela  que  les  courriers  sur  chemin  de  fer,  par 
suite  de  la  nature  de  leur  occupation,  toujours  en  route,  ont  les  nerfs  ébranlés,  et  sont 
impropres  à  tout  service  public  même  à  Un  âge  peu  avancé? — R.  C'est  juste. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  appelez  un  âge  comparativement  peu  avancé? — R.  Avant  50 
ans.     Je  sens  que  j'ai  besoin  de  repos  maintenant. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  congé  avez-vous? — R.  Nous  sommes  supposés  avoir  trois  semaines  par 
année. 

Q.  Les  prenez-vous? — R.  Nous  les  avons  en  faisant  double  travail  et  en  relevant 
les  autres. 

Q.  Vous  payez  ce  congé  en  travaillant  cinq  jours  par  semaine  au  lieu  de  quatre? 
— R.  Nous  travaillons  six  jours.  Je  ne  considère  pas  ces  trois  semaines  comme  un 
congé.     Je  les  considère  autant  de  jours  que  nous  remettons. 

Q.  Depuis  que  M.  Armstrong  est  devenu  contrôleur,  il  a  fait  des  changements 
pour  faire  passer  ici  un  examen  de  casiers? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  une  grande  boîte  dans  laquelle  sont  pratiqués  un 
grand  nombre  de  casiers  avec  des  noms  marqués  au-dessus,  et  on  vous  donne  un  paquet 
de  lettres  à  distribuer  dans  un  certain  nombre  de  comtés,  et  vous  devez  le  faire  sans 
faute? — R.  Oui.  Il  faut  qu'un  homme  connaisse  tous  les  bureaux  de  poste  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  et  il  doit  faire  quatre-vingt-dix  pour  cent  des  distributions  sans 
erreur. 

Q.  Quels  sont  vos  augmentations  annuelles? — R.  $50. 

Q.  Si  vous  ne  réussissez  pas  à  passer  cet  examen,  retient-on  votre  augmentation 
annuelle? — R.  Oui,  pas  d'augmentation. 

•  Par  M.  Bazin: 
Q.  Vous  faites  tous  les  triages  dans  le  wagon-poste? — R.  Oui.    iNous  ouvrons  tous 
les  sacs  de  malle  sur  le  wagon-poste,  excepté  ceux  qui  vont  jusqu'au  terminus.     Je  dé- 
sire présenter  cet  état  relatif  au  travail  des  courriers  sur  chemin  de  fer   (état  lu  et 
mis  avec  les  autres  documents). 

Par  le  président: 

Q.  Quand  vous  êtes  entré  au  service,  l'échelle  était-elle  la  même  qu'à  présent? — 
R.  Oui. 

Q.  Quand  l'a-t-on  modifiée? — R.  Elle  a  été  changée  en  1903. 

Q.  Quel  changement  a-t-on  fait? — R.  Le  maximum  a  été  augmenté  de  $24.0 
et  les  classes  abolies. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Pouvez-vous  nous  donner  un  aperçu  du  coût  de  la  vie  et  du  salaire  que  vous 
aviez  au  temps  de  votre  entrée  au  service,  et  un  état  comparatif  avec  le  salaire  et  le 
coût  de  la  vie  d'aujourd'hui? — R.  Je  ne  pense  pas  que  je  pourrais  le  faire.  Il  y  a  un 
certain  nombre  de  suggestions  que  nous  voudrions  faire  et  qui  ne  sont  nas  comprises 
dans  le  mémoire.  Par  exemple,  le  wagon-poste  se  trouvant  contigu  à  la  locomotive, 
il  est  plus  fatigant  d'y  travailler  que  s'il  en  était  séparé  par  deux  autres  wagons.     Je 
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ne  sais  pas  s'il  y  a  moyen  d'obliger  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  mettre  le  wagon- 
poste  plus  en  arrière.  Quand  le  wagon-poste  est  contigu  à  la  locomotive,  c'est  bien 
fatigant  d'y  travailler.  Nous  voudrions  que  le  fourgon  et  le  wagon-express  fussent 
mis  entre  la  locomotive  et  le  wagon-poste. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  devez  vous  tenir  debout  tout  le  temps? — R.  Presque  toujours. 

Q.  Quand  vous  faites  le  triage,  il  vous  est  impossible  de  vous  asseoir* — 
R.  C'est  impossible,  il  faut  se  tenir  sur  les  jambes  tout  le  temps. 

Q.  Et  les  trains  s'arrêtent  à  toutes  les  garés? — R.  Oui,  à  l'exception  de  quelques 
trains  directs. 

Q.  Vous  êtes  toujours  occupés  à  préparer  les  sacs  de  malle  et  à  en  prendre  d'autres 
en  route  ?--R.  Oui,  nous  les  préparons,  nous  trions  les  lettres  et  les  journaux,  et  nous 
en  séparons  les  objets  recommandés.  Un  seul  homme  est  obligé  de  faire  tout  ce  travail 
sur  le  wagon-poste,  tandis  que  dans  un  bureau  de  poste  de  ville  il  y  a  du  monde  pour 
les  divers  genres  de  travail. 

Q.  Trouvez-vous  maintenant  des  aspirants  qui  veulent  entrer  dans  le  service  de 
courrier  sur  chemin  de  fer  à  $400  par  année? — R.  Non. 

Q.  Il  y  a  une  disette  d'aspirants  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  le  "service 
de  la  malle  par  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  des  places  vacantes  et  elles  ne  peuvent  pas  être  remplies? — R.  On  ne 
peut  pas  les  remplir  avec  des  hommes  qualifiés. 

Q.  Dans  ce  service  ce  sont  des  hommes  qu'il  faut,  une  femme  ne  pourrait  pas  faire 
ce  travail? — R.  Non,  il  nous  faut  des  hommes. 

Q.  Vous  êtes  sur  la  liste  des  retraites? — R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  si  la  loi  de  la  retraite  était  rétablie  que  l'on  trouverait  des 
hommes  qui  voudraient  entrer  dans  le  service? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Mais  si  cette  loi  était  en  force,  les  hommes  qui  sont  dans  le  service  auraient-ils 
plus  d'ambition  d'y  rester? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Y  a-t-il  des  courriers  de  chemin  de  fer  qui  abandonnent  le  service  maintenant? 
— R.  Oui. 

Q.  Ils  prennent  d'autres  occupations  ?— R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  la  perspective  est  si  décourageante  qu'ils  quittent  quand  il 
leur  reste  encore  un  peu  de  vie  ? — R.  Oui,  les  salaires  sont  trop  minimes  pour  y  attirer 
la  classe  d'hommes  voulus.  Maintenant  des  journaliers  payés  à  $1.50  par  jour  sont 
employés  pour  faire  le  travail  des  courriers  sur  chemin  de  fer,  et  le  travail  est  bien 
mal  fait. 

Q.  Vous  savez  que  de  très  graves  accidents  de  trains  arrivent  au  Canada — que  de 
temps  à  autre  un  wagon-poste  est  brûlé.  Dans  votre  service,  n'avez-vous  pas  d'hom- 
mes qui,  au  prix  de  leur  vie,  ont  essayé  de  sauver  les  correspondances? — R.  Oui.  Je 
me  suis  trouvé  dans  un  de  ces  accidents  moi-même.  Il  y  a  quelques  années  je  me 
rendais  à  Fort-William.  Tout  à  coup  le  train  arriva  sur  un  endroit  où  la  voie  était 
en  feu.  La  locomotive  dérailla  et  le  wagon  poste  passa  par-dessus  la  locomotive,  le 
fourgon  grimpa  sur  ce  dernier,  et  les  voitures  de  voyageurs  tombèrent  à  côté  de  la 
voie.  Je  me  trouvais,  heureusement,  dans  le  wagon-restaurant  pour  y  prendre  mon 
dîner.  J'en  sortis  immédiatement  à  la  course,  t  saisissant  une  cheville  d'accouplement 
je  brisai  la  porte  du  wagon-post",  où  les  matières  postales  étaient  toutes  éparpillées. 
Je  réussis  à  enfoncer  la  porte,  aidé  de  deux  autres  hommes,  et  je  sauvai  autant  que  je 
pus  des  objets  recommandés,  car  en  ce  moment  tout  le  wagon-poste  était  en  feu.  Je 
sortis  quelques-uns  des  sacs  d'objets  recommandés.  Quelques-uns  se  trouvaient  au 
fond,  sous  la  boîte  aux  lettres,  et  les  journaux  les  couvraient.  Je  sauvai  tout  ce 
que  je  pus,  mais  je  perdis  mes  effets  d'habillement. 

Q.  Vous  perdîtes  de  vos  vêtements? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  compensation  avez-vous  reçue? — R.  Rien  du  tout. 
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Q.  Vous  avez  sauvé  les  correspondances,  perdu  vos  vêtements,  et  vous  n'avez  rien 
reçu  en  retour? — R.  Non,  je  sauvai  toutes  les  correspondances  que  je  pus.  Naturelle- 
ment, les  journaux  et  les  lettres  ordinaires  furent  brûlées. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  N'avez-vous  pas  fait  une  demande  pour  obtenir  compensation? — R.  Nous  de- 
mandâmes le  prix  de  nos  vêtements,  mais  on  ne  nous  donna  rien. 

Par  le  président: 

Q.  Est-il  arrivé  que  des  courriers  sur  chemin  de  fer  se  soient  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  à  travailler,  par  suite  d'accidents,  en  voulant  sauver  les  malles  dans 
les  incendies  ou  autrement? — R.  Quelques-uns  ont  été  blessés  et  un  homme  a  été  tué, 
il  y  a  quelques  années,  à  Stittsville,  Robert  Peden. 

Q.  Laissait-il  une  femme? — R.  Oui. 

Q.  Quel  dédommagement  a  reçu  sa  femme? — R.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a  jamais 
reçu  quelque  compensation. 

Q.  Savez-vous  si  elle  a  jamais  reçu  dédommagement? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  si  l'on  a  jamais  payé  une  pension  annuelle  quelconque  à  la  veuve 
d'un  courrier  sur  chemin  de  fer  tué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions? — R.  Non,  je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  si  les  parents  d'un  courrier  sur  chemin  de  fer,  mort  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ont  reçu  quelque  compensation  ? — R.  Non.  Je  sais  que  dans  une  cir- 
constance le  père  d'un  courrier  sur  chemin  de  fer  a  reçu  trois  mois  du  salaire  qui  se 
payait  à  son  fils. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  père  était-il  soutenu  par  son  fils? — R.  Non,  je  crois  que  cet  argent  a  été 
employé  au  paiement  des  funérailles.  Le  salaire  était  d'environ  $40  par  mois,  et  je 
crois  que  tout  cet  argent  a  été  nécessaire  pour  payer  les  frais  d'enterrement.  Cet 
homme  n'avait  pas  été  longtemps  dans  le  service. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  égard  à  la  veuve  et  aux  jeunes  enfants  en  pareilles  circonstan 
ces? — R.  Aucune  disposition  à  cet  effet  dans  les  statuts. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  une  assurance  sur  la  vie  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  ne  pourvoit  à  aucun  système  d'assurance  sur  la  vie? — R. 
Non.  Nous  voudrions  avoir  plus  d'aide;  nous  n'avons  pas  assez  d'aide  Nous  ne  pou- 
vons même  pas  obtenir  de  congés. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  places  vacantes  maintenant  et  pas  d'aspirants? — R.  Je  ne  le 
sais  pas.  Mais  nous  n'avons  que  des  journaliers  à  $1.50  pour  faire  le  travail  des  com- 
mis. 

Q.  Ils  ne  sont  là  que  temporairement  ? — R.  Oui,  et  n'ont  pas  grand  savoir.  Ainsi, 
entre  Montréal  et  Ottawa  et  sur  d'autres  parcours  où  ils  font  le  travail,  si  vous  mon- 
tiez sur  le  wagon-poste  après  leur  départ,  vous  seriez  obligé  de  reprendre  une  grande 
partie  de  leur  travail,  et  si  vous  laissez  passer  les  correspondances  dans  l'état  qu'ils 
les  ont  laissées,  elles  seront  mal  dirigées  et  retardées. 

Q.  Vous  avez  toujours  beaucoup  de  travail  et  vous  êtes  tenu  de  le  faire? — R.  Oui. 

Messieurs, — Les  commis  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  de  la  division 
d'Ottawa  vous  prient  respectueusement  de  présenter  à  la  considération  du  gouverne- 
ment leur  requête  qui  a  pour  but  de  demander  l'augmentation  du  maximum  du  salaire 
qui  leur  est  maintenant  payé,  de  $1,200  à  $1,500  par  année,  et  que  l'augmentation  de 
$50  soit  portée  à  $100,  et  que  tous  les  commis  qui  ont  maintenant  15  années  de  service 
soient  mis  immédiatement  au  maximum,  $1,200.  A  son  entrée  au  service  on  exige  du 
commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  les  mêmes  qualifications  que  ses  confrères  des  bu- 
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reaux  de  poste  de  ville  ou  ceux  du  service  intérieur,  et  de  plus,  chaque  année  il  est 
tenu  de  subir  un  examen  très  difficile  sur  les  devoirs  de  sa  position,  et  pour  qu'il  puisse 
avoir  droit  d'aspirer  à  quelque  promotion,  il  faut  qu'il  obtienne  au  moins  90  pour 
100  dans  ces  examens;  en  outre,  la  nature  du  travail  demande  un  tempérament  ro- 
buste et  une  grande  énergie;  au  contraire,  les  commis  employés  dans  le  service  inté- 
rieur n'ont,^  au  plus,  que  trois  examens  à  subir. 

Nous  pensons  qu'un  courr'er  sur  chemin  de  fer  devrait  être  dispensé  de  subir 
l'examen  quand  il  a  atteint  le  maximum  de  salaire. 

Sans  prétendre  que  nous  soyons  une  classe  d'hommes  supérieurs  aux  commis  de 
bureaux  de  poste  des  villes  ou  du  service  intérieur,  nous  affirmons  que  nous  sommes 
entourés  de  plus  de  dangers  que  les  employés  de  ces  deux  classes  et  que  cela  nous  donne 
droit  à  plus  de  rémunération. 

Que  l'on  nous  permette  de  comparer  notre  genre  de  travail  avec  celui  des  bu- 
reaux de  poste  de  ville.  Le  travail  d'un  bureau  de  poste  de  ville  s'accomplit  dans  une 
salle  bien  éclairée  et  bien  aérée  ;  le  travail  peut  être  réparti  ;  un  commis  s'occupe  des 
objets  recommandés,  un  deuxième  trie  les  lettres,  un  troisième  les  journaux,  et  un  qua- 
trième peut-être  est  chargé  de  la  réception  et  de  l'expédition  des  dépêches;  de  cette 
manière  on  évite  les  erreurs  et  le  pêle-mêle  inséparable  d'un  travail  fait  à  la  hâte  ;  telle 
n'est  pas  la  position  d'un  courrier  sur  chemin  de  fer,  car  le  même  homme  est 
chargé  de  tous  ces  différents  genres  de  travail,  au  milieu  du  bruit  et  du  désordre  cau- 
sés par  un  train  toujours  en  mouvement,  l'air  vicié  par  les  lampes  qui  brûlent  conti- 
nuellement, le  wagon  plein  de  fumée  et  de  poussière.  Il  est  obligé  de  faire  son  travail 
dans  des  wagons-poste  de  différentes  dimensions  et  des-  arrangements  différents,  sans 
égard  aux  besoins  du  parcours;  il  est  changé  sans  avis,  de  temps  à  autre,  pour  satis- 
faire aux  idées  ou  au  caprice  des  fonctionnaires  du  chemin  de  fer. 

On  dit  que  l'allocation  pour  parcours  est  une  compensation  pour  le  maigre  salaire 
qu'il  reçoit.  Examinons  cette  question.  Prenons  la  division  de  Toronto,  dans  la- 
quelle le  parcours  moyen  donne  à  chaque  commis  environ  $240  par  année.  Main- 
tenant, chaque  commis  dépense  une  bonne  partie  de  cette  somme  en  repas,  et  na- 
turellement en  d'autres  choses  inséparables  de  cette  manière  de  vivre.  Donc,  il  lui 
restera  peu  de  chose  pour  le  compenser  de  l'incommodité  et  de  l'irrégularité  de  sa  vie, 
sans  parler  du  danger  continuel  de  perdre  la  vie  ou  de  se  casser  les  jambes  pendant 
qu'il  est  à  son  travail. 

Un  service  de  vingt-cinq  années  sur  un  wagon-poste  épuise  autant  un  homme 
qu'un  travail  de  trente-cinq  ans  dans  un  bureau.  Nous  pensons  donc  qu'un  commis 
devrait  avoir  droit  à  la  retraite  à  l'âge  de  50  ans  au  lieu  de  65,  que  la  durée  de  son 
temps  de  service  devrait  être  réduite  de  trente-cinq  à  vingt-cinq  ans,  que  l'on  devrait 
rétablir  la  pension  en  faveur  des  nouveaux  commis,  ou  qu'au  moins  ils  aient  le  privi- 
lège de  choisir  entre  la  pension  et  le  fonds  de  retraite. 

Nous  sommes  d'avis  que  le  wagon-poste  ne  devrait  pas  être  contigu  à  la  locomo- 
tive, mais  qu'il  en  devrait  être  séparé  par  le  fourgon  et  le  wagon-express. 

Il  n'y  a  pas  d'emploi  dans  le  service  du  gouvernement  qui  soit  plus  énervant  que 
celui  du  courrier  sur  chemin  de  fer,  pas  un  qui  demande  tant  d'attention.  Ce 
commis  ne  doit  pas  seulement  avoir  de  bons  poumons  et  de  bonnes  jambes,  il  faut  qu'il 
possède  encore  une  intelligence  supérieure  et  une  forte  mémoire.  Son  travail  est 
constant,  sa  récréation  une  étude. 

Il  ne  doit  pas  seulement  connaître  son  travail  à  la  perfection,  mais  il  lui  faut 
une  notion  générale  de  tout  le  pays,  de  manière  que  la  correspondance  qu'il  manipule 
arrive  à  destination  le  plus  tôt  possible.  Il  ne  doit  connaître  ni  jour  ni  nuit.  Il  faut 
qu'il  puisse  supporter  le  froid  et  le  chaud.  Il  est  emporté  à  une  vitesse  de  50  à  60 
milles  à  l'heure,  chargé  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  la  correspondance  des  nations; 
il  prend  ses  repas  quand  il  peut;  il  n'est  chez  lui  que  la  moitié  du  temps.  C'est  réelle- 
ment surprenant  que  l'on  puisse  trouver  des  hommes  capables  de  remplir  des  devoirs 
d'une  nature  si  importante  moyennant  une  si  maigre  compensation.     Ces  hommes,  par 
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ailleurs,  accomplissent  leur  pénible  travail  an  péri]  de  leur  vie.  11  n'y  a  pas  d'emploi 
du  service  public  qui  soit  ce  qu'on  peut  appeler  si  responsable  que  celui  qui  consiste 
à  manipuler  les  correspondances  des  peuples,  car  de  l'accomplissement  exact  et  habile 
de  ce  devoir  dépend,  bien  plus  que  de  tout  autre  emploi  du  gouvernement,  la  marche 
régulière  des  affaires  et  le  bien-être  social  de  tout  le  monde. 

Espérant  que  vous  prendrez  ces  demandes  en  considération. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  dévoué, 

(Signé)  JOHN  PURCELL, 

De  la  part  des  commis  du  service  de  la  malle 

par  chemin  de  fer  du  district  d'Ottawa. 


Ottawa,  le  13  juillet   1907. 


La  Commission  Royale  du  Service  Civil, 
Ottawa,  Ont. 


Monsieur, — Permettez-moi  de  vous  soumettre  de  la  part  des  commis  du  service 
de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  district  d'Ottawa  un  compte  rendu  démontrant  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie. 

Ce  tableau  a  été  préparé  par  les  commis  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer 
du  district  de  Toronto,  et  selon  nous  il  donne  une  idée  juste  de  ce  qui  a  rapport  à  ce 
district. 

Votre  obéissant  serviteur, 
Signé  de  la  part  des  commis  du  service  de  la  malle 

par  chemin  de  fer  du  dis trict  d'Ottawa. 

(Signé)  J.  PURCELL. 

AUGMENTATION   DU    COÛT    DE    LA   VIE    À   TORONTO. 

Le  coût  de  la  vie  peut  être  clasé  comme  suit:  (a)  la  nourriture;  (b)  le  chauffage; 
(c)  le  vêtement;  ,(d)  le  loyer;  (e)  dépenses  diverses.  La  question  de  l'augmentation 
peut  donc  être  traitée  conformément  à  cette  classification. 

(a)  Nourriture. — Les  articles  qui  suivent  sont  les  principaux  aliments  consom- 
més dans  les  familles  d'ouvriers,  arrangés  approximativement  dans  l'ordre  des  prix: 
beurre,  viande,  sucre,  lait,  pain,  farine,  poisson,  pommes  de  terre  et  autres  légumes, 
œufs,  thé,  fruits,  farine  d'avoine  et  fromage. 

Les  articles  suivants  se  vendent  sur  le  marché  Saint-Laurent  et  les  prix  sont 
cités  par  les  journaux  quotidiens:  pommes  de  terre,  pommes,  choux,  oignons,  dindes, 
oies,  poules,  beurre,  œufs,  bœuf,  agneau,  veau  et  porc. 

On  a  gardé  les  moyennes  des  plus  bas  prix  de  chaque  année  des  marchés  du 
samedi,  et  tous  ont  été  arrangés  en  une  série  de  tables  des  matières.  Ces  chiffres  indi- 
que le  percentage  d'augmentation  de   chaque  année   en  prenant  1897  pour  point  de 

départ  : 

Per 
cent. 

Prix  de  1897 100 

1898 112 

1899 132 

"        1900 132 

1901 127 

1902 150 

1903 W7 

1904 147 

"        1905 158 

"        1906 164 
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AUGMENTATION  DE   64   POUR   100. 

Ainsi,  en  prenant  les  denrées  vendues  sur  le  marché,  les  prix  de  1902  représen- 
tent une  augmentation  sur  ceux  de  1897  de  50  pour  100,  tandis  que  ceux  de  1906, 
représente  une  augmentation  de  64  pour  100.  Des  denrées  de  la  première  des  listes 
précédentes,  y  compris  quelques-unes  qui  ne  sont  pas  sur  le  marché,  toutes  n'ont  pas 
eu  un  même  degré  d'avancement  dans  le  prix.     Le  tableau  suivant  en  fait  foi. 

Index  Index 

n°  n° 

de  1897.  de  1906. 

Fromage 100  129 

Beurre 100  149 

Bœuf 100  136 

Sucre 100  110 

Lait 100  113 

Pain 100  92 

Farine 100  105 

Poisson 100  125 

Pommes  de  terre 100  162 

Mouton 100  157 

Œufs 100  107 

Saindoux 100  150 

Thé 100  100 

Pommes 100  122 

Farine  d'avoine 100  100 

Total 100  128 

Ceci  montre  une  augmentation  de  28  pour  100  dans  le  prix  de  ces  denrées  qui 
font  partie  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  de  la  famille  de  l'ouvrier.  Dans 
l'état  ci-dessus  il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'importance  relative  des  articles,  c'est  la 
proportion  dans  laquelle  ils  entrent  dans  la  consommation.  Ceci  varie  suivant  le 
nombre  des  membres  de  la  famille  et  les  âges  des  enfants.  Pour  une  famille  moyenne 
de  5.5  personnes  on  peut  donner  certaine  valeur  au  percentage  donné.  Ce  calcul  a 
été  fait,  et  le  percentage  obtenu  comme  résultat  ne  diffère  pas  matériellement  du  résul- 
tat plus  haut  cité.     Donc,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  le  calcul  en  détail. 

Pour  quelques  familles  l'excédent  net  du  coût  de  la  nourriture  en  1906  sur  celui 
de  l'année  1897  sera  plus  ou  moins  que  28  pour  100,  en  proportion  des  articles  de  con- 
sommation qui  ont  subi  plus  d'augmentation.  De  plus,  il  faut  tenir  compte  que  la  com- 
paraison est  établie  entre  deux  époques  où  la  moyenne  du  confort  est  supposée  n'avoir 
pas  varié.  En  réalité,  les  habitudes  d'aisance  en  général  ont  de  beaucoup  augmenté  le 
coût  de  la  vie,  et  les  dépenses  eussent  été  augmentées  quand  même  le  prix  des  choses 
nécessaires  fût  demeuré  fixe. 

Outre  les  causes  générales  qui  affectent  les  prix  du  gros  dans  tous  les  marchés 
du  monde,  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  diverses  industries  de  ce  genre  prétendent 
que  les  causes  spécifiques  suivantes  ont  produit  la  hausse  des  prix  locaux.  Quant  à  ce 
qui  a  rapport  au  produit  local,  la  cause  principale  en  est  sans  doute  une  plus  forte 
demande  créée  par  l'augmentation  de  la  population,  et  plus  de  ressources  résultant  de 
salaires  relativement  plus  élevés  et  de  profits  plus  considérables. 

La  demande  a  augmenté  trop  rapidement  pour  la  production  locale  des  denrées, 
surtout  si  l'on  remarque  que  ce  fait  a  coïncidé  avec  le  changement  effectué  dans  la 
population  agricole,  qui  d'Ontario  s'est  dirigée  vers  le  Nord-Ouest.  A  ces  influences 
il  faut  ajouter  la  concurrence  produite  par  l'augmentation  de  la  demande  provenant 
de  l'étranger,  encouragée  qu'elle  était  par  les  améliorations  qu'ont  subi  les  moyens  de 
tarnsport — les  glacières  sur  chemin  de  fer,  aux  ports,  sur  les  steamers,  etc. 

Malgré  l'augmentation  des  gages  des  personnes  préposées  à  la  distribution  et  mal- 
gré que  les  profits  des  détailleurs  soient  sans  doute  plus  considérables,  le  cultivateur 
a  aussi  joui  de  l'augmentation  des  prix  et  de  la  demande  constante. 

Voici  les  articles  dont  les  prix  ont  le  plus  augmenté.  Les  œufs,  67  pour  100.  Les 
œufs  de  cuisine  ont  augmenté  à  cause  de  la  demande  d'exportation  et  aussi  à  cause  de 
l'augmentation  de  la  demande  locale.     Les  œufs  frais  sont  expédiés  en  grandes  quan- 
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tités  des  régions  environnant  Toronto  aux  villes  minières  et  aux  camps  de  Cobalt,  ce 
qui  a  beaucoup  contribué  à  l'écoulement  des  produits. 

Les  pommes  de  terre,  62  pour  100.  La  principale  cause  de  cette  augmentation 
est  que  la  récolte  de  Tannée  passée  ou  des  deux  dernières  années  a  manqué.  On  a 
importé  beaucoup  de  pommes  de  terre  des  Etats-Unis  pour  suppléer  au  besoin. 

Le  mouton,  57  pour  100.  Cette  augmentation  a  suivi  la  demande  locale,  elle  est 
ai  a  si  due  à  la  diminution  de  l'élevage  des  moutons. 

Saindoux,  50  pour  100.  Cette  augmentation  est  due  à  la  demande  qui  a  été  faite 
de  ce  produit  dans  le  nord  d'Ontario  et  le  Nord-Ouest,  ainsi  qu'à  Fugmentation  du 
prix  des  porcs.    Le  saindoux  ne  s'exporte  pas  à  l'étranger. 

Le  beurre,  49  pour  100.  L'augmentation  du  prix  du  beurre  retombe  très  lourde- 
ment sur  les  pauvres  familles,  qui  en  font  une  grande  consommation  relativement  aux 
autres  articles,  la  dépense  pour  le  beurre  est  approximative  à  celle  de  toutes  les  viandes. 
L'augmentation  provient  surtout  de  la  hausse  sur  le  saindoux.  Le  prix  a  surtout 
augmenté  sur  le  beurre  de  cuisine. 

B.  Chauffage. — En  suivant  la  même  méthode  que  celle  qui  a  été  employée  dans 
la  présentation  du  prix  des  denrées,  les  changements  dans  les  prix  seraient  les  suivants  : 

1897 100 

1898 95 

1899 78 

1900 105 

1901 105 

1902 110 

1903  (l'année  de  la  grève) 184 

1904 114 

1905 124 

1906 124 

Les  causes  de  ces  variations  étant  presque  entièrement  étrangères  au  Canada, 
nous  ne  nous  y  arrêtons  pas. 


COUT    DU    VETEMENT. 

C.  Habillement. — De  toutes  les  dépenses  domestiques  celle  de  l'habillement  est 
peut-être  la  plus  difficile  à  mettre  sous  forme  de  statistiques.  Durant  les  dix  dernières 
années  les  prix  de  la  matière  première  ont  augmenté  comme  suit: — 

1897.  1906. 

Coton  brut 100  175 

Coton  filé 100  133 

Laine   canadienne 100  150 

Laine    d'Australie 100  150 

Laine  fine 100  130 

FlanneL.x 100  200 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  machines  s'est  multiplié  et  le  travail  a  gagné  en  fini, 
c'est  pourquoi  le  travail  plus  grossier  n'a  pas  monté  dans  les  mêmes  proportions  que 
la  matière  première.  Les  prix  qui  suivent  sont  basés  sur  ceux  qui  ont  été  cités  par 
quelques-uns  des  plus  grands  établissements  de  confections  de  même  qualité  en  1897 
et  1906. 

1897.    1906. 

Complets  de  première  qualité 100        125 

Complets  de  deuxième  qualité 100        118 

D'autres  causes  que  des  causes  locales  ont  causé  l'augmentation  des  prix  du  coton 
et  de  la  laine.  Les  demandes  plus  nombreuses  ont,  croit-on,  activé  la  production  et 
ont  créé  une  certaine  hausse. 
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Les  chaussures  ont  monté  comme  suit: — 

Index  Index 

1897.    1906. 
Chaussures 100        125 

Dans  la  table  des  matières  le  chiffre  120  est  donné  pour  1906;  il  représente  le  prix 
général,  en  comparaison  de  100  en  1907;  ceci  signifierait  une  augmentation  de  20 
pour  100,  laquelle,  en  l'absence  de  données  plus  précises,  pourrait  être  provisoirement 
acceptée. 

LOYER. 

D.  Loyer. — L'augmentation  la  plus  forte  de  tous  les  item  de  dépense  est  celle 
du  loyer. 

On  pourrait  dire  d'une  manière  générale  que  cette  hausse  est  due  à  l'augmentation 
de  la  population  et  à  l'impossibilité  de  la  construction  à  fournir  assez  de  logements. 
On  ne  saurait  nier  que  l'augmentation  de  la  population  ait  devancé  les  moyens  de  loge- 
ment.   Les  chiffres  qui  suivent  en  font  foi. 

Evaluation  de  la  propriété  immobilière  par  tête  à  Toronto  de  1892  à  1906. 

1892 $819 

1893 833 

1894 777 

1895 732 

1896 667 

1897 631 

1898 , 613 

1899 586 

1900 576 

1901 583 

1902 583 

1903 '.   .   .  579 

1904 581 

1905 591 

190S 611 

Huit  habitations  d'ouvriers,  sur  lesquelles  durant  les  dix  dernières  années  il  n'a 
été  fait  aucune  amélioration,  sont  un  exemple  de  l'augmentation  des  loyers. 

Chiffre  en  1897 100 

Chiffre  en  1906 195 

Voici  une  augmentation  de  95  pour  100  en  dix  ans.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des 
maisons  n'est  pas  considérable,  cependant  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  sont  en  rapport 
avec  la  population.  L'erreur  n'est  probablement  pas  grande.  Les  motifs  de  l'augmen- 
tation seraient  les  suivants  : — 

(a)  La  cessation  de  la  spéculation  sur  immeubles,  due  en  grande  partie  à  l'arrêt 
du  mouvement  de  construction  en  1891,  à  la  lenteur  du  relèvement  qui  a  suivi  cette  dé- 
pression, et  à  la  rareté  récente  de  l'argent. 

(b)  L'augmentation  du  coût  des  matériaux. 

(c)  Dans  certaines  circonstances,  l'augmentation  des  gages  a  été  un  facteur  im- 
portant, mais  il  y  a  actuellement  d'autres  causes  qui  dominent. 

(d)  Les  dépenses  diverses  augmentent  toujours  de  pair  avec  les  ressources.  L'aug- 
mentation du  confort  en  général  se  fait  surtout  remarquer  dans  les  mille  bibelots 
dont  on  se  passe  quand  les  gages  sont  faibles  et  qui  sont  une  source  de  petites  dépenses 
quand  les  salaires  sont  plus  élevés.  Dans  une  étude  de  comparaison  comme  celle-ci, 
ces  dépenses  peuvent  être  omises. 

La  somme  d'importance  qui  semble  être  attachée  aux  divers  item  dont  se  compose 
la  dépense  de  la  maison  est  difficile  à  définir.  Il  faudrait  faire  un  examen  détaillé  pour 
baser  une  série  minutieuse  de  chiffres.  On  ne  peut  appliquer  finalement  à  Toronto  les 
proportion  qui  ont  été  établies  pour  les  Etats-Unis,  et  encore  moins  celles  qui  l'ont  été 
pour  l'Europe.     Les  "  chiffres  "  suivants  de  hausse  ont  été  provisoirement  déterminés 
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d'après  les  renseignements  qu'on  a  pu  obtenir.  Il  faut  signaler  avec  emphase  que  ceci 
est  approximatif.  En  outre,  le  percentage  principal  démontre  malheureusement  plu- 
sieurs degrés  où  la  justesse  n'est  que  probable.  Le  percentage  d'augmentation  attri- 
bué à  la  nourriture  est  probablement  très  juste;  ce  qui  concerne  le  vêtement  est  très 
approximatif;  ce  qui  en  est  du  loyer  démontre  assez  de  justesse,  quoique  le  calcul  n'ait 
pas  été  basé  sur  un  grand  nombre  de  cas. 

AUGMENTATION  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  QUI  CONSTITUENT  LE  (  OUT  DE  LA  VIE. 

Tableau  montrant  l'augmentation  pour  cent  dans  le  coût  des  divers  articles  de 
dépense  chez  la  classe  ouvrière  entre  1897  et  1906  : — 

1897.  1906. 

Nourriture 100  128 

Loyer 100  195 

Chauffage 100  124 

Vêtement 100  120 

L'application  du  "chiffre  de  hausse"  suivant  au  tableau  ci-dessus  donne  le  résultat 
suivant: — 

Nourriture,  10;  loyer,  5;  chauffage,  2;  vêtement,  2. 

1897.    1906. 
"  Chiffre  de  hausse  "  à  la  table  des  matières 100        144 

Cette  augmentation  est  celle  qui  représente  la  hausse  du  coût  des  choses  néces- 
saires à  la  vie  dans  une  famille  d'ouvriers  ordinaire,  en  autant  qu'il  a  été  possible 
d'obtenir  les  données  voulues  pour  arriver  à  cette  conclusion.  Elle  est  mentionnée 
sous  réserve. 

Ces  chiffres  s'appliquent  en  grande  partie  aux  familles  d'ouvriers.  Dans  les 
familles  de  la  classe  moyenne,  bien  qu'il  ait  été  impossible  d'obtenir  tous  les  détails, 
il  est  probable  que  le  prix  des  loyers  n'a  pas  augmenté  autant  que  celui  de  la  classe 
ouvrière.  D'un  autre  coté  le  service  domestique  a  beaucoup  haussé,  et  les  denrées  con- 
sommées par  cette  classe  ont  aussi  augmenté.  Le  tableau  suivant  représente  l'aug- 
mentation des  bonnes  épiceries. 

1897.  1906. 

Cacao 100  125 

Raisins 100  147 

Raisins  secs 100  133 

Amandes 100  170 

Amidon 100  140 

Biscuits 100  114 

Raisins  de  Corinthe 100  133 

Figues 100  125 

Chandelles 100  125 

Saumon  en  conserves 100  131 

Les  bons  vêtements  ont  aussi  augmenté  de  prix.     Il  faut  remarquer  que  l'augmen 
tation  d'une  partie  du  coût  de  la  vie  doit  être  attribuée  à  une  amélioration  générale 
du  bien-être  que  se  donnent  toutes  les  classes.     La  classe  ouvrière  a  gagné  plus  d'ar- 
gent, et  elle  l'a  dépensé  plus  libéralement.       Les    commerçants    ont    réalisé    de    plus 
grands  profits,  et  les  dépenses  de  la  classe  des  commerçants  ont  haussé  en  conséquence. 

L'AUGMENTATION    SE    FAIT   SENTIR   LOURDEMENT   CHEZ   LES    EMPLOYES    SAT.ARIi's. 

D'un  autre  côté  la  classe  des  employés  salariés  a  souffert  de  l'augmentation  de 
prix  et  de  l'amélioration  du  bien-être  qui  les  entoure  et  qu'ils  s'efforcent  naturellement 
de  suivre.  Lorsque  les  prix  baissent,  les  personnes  qui  gagnent  un  salaire  fixe  en  ont 
le  bénéfice,  mais  depuis  quelque  temps  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Cette  hausse 
a  porté  une  grave  atteinte  à  la  classe  de  ceux  qui  gagnent  un  petit  salaire.  Plusieurs 
de  ces  derniers  ont  été  obligés  de  vivre  dans  les  privations,  de  s^  mettre  dans  des  mai- 
sons plus  petites  et  de  pratiquer  l'économie  du  vctem-ml:  et  antres  ?bose^.  L'aumentntiou 
des  gages  des  serviteurs  a  obligé  cette  classe  à  faire  elle-même  son  propre  service. 
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Les  dépenses  du  logement  ont  obligé  un  grand  nombre  de  familles  à  prendre  des 
logeurs  pour  leur  aider  à  grossir  leur  revenu  et  à  payer  le  coût  des  maisons  et  des  lots 
à  bâtir  en  certaines  parties  de  la  ville. 


Ottawa,  le  20  juin  1907. 
M.  Francis  G.  Allen  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  un  des  commis  du  bureau  de  poste  d'Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  entré  au  service  en  1886  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  encore  dans  la  deuxième  classe  cadette? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  maintenant  51  ans? — K.  Oui. 

Q.  Et  votre  salaire  est  de  $1,000?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyslie: 
Q.  Quel  était  votre  salaire  d'entrée? — R.  $400. 

Par  le  président: 

Q.  Durant  vingt  ans  vous  êtes  monté,  par  promotion,  de  la  quatrième  classe  à  la 
troisième  classe  cadette,  et  ensuite  à  la  troisième  et  enfin  à  la  deuxième  cadette? — R. 
Quand  je  suis  entré  au  service  il  n'y  avait  que  trois  divisions,  la  première,  la  deuxième 
et  la  troisième  classes.     J'étais  commis  de  la  troisième  classe. 

Q.  Vous  êtes  entré  au}  salaire  de  $400  et  vous  avez  eu  des  augmentations  an- 
nuelles?— R.  Oui,  de  $40  durant  quelque  temps,  et  plus  tard  de  $50. 

Q.  Jusqu'à  quelle  somme  est  monté  votre  salaire  dans  la  troisième  classe? — R. 
Jusqu'à  $800. 

Q.  Ensuite  vous  avez  subi  un  examen  de  promotion? — R.  Oui.  La  loi  que  sir 
William  Mulock  a  fait  adopter  comprend  cinq  ou  six  différentes  classes.  On  m'a  nom- 
mé à  la  deuxième  cadette  le  1er  décembre  1903. 

Q.  Quel  est  le  salaire  minimum  d'un  employé  de  la  deuxième  classe  cadette? — R. 


Q.  Depuis  lors  vous  avez  eu  une  augmentation  de  $100? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  allez  avoir  une  autre  augmentation  de  $100? — R.  Sous  la  nouvelle  loi 
nous  ne  savons  guère  où  nous  en  sommes.  On  est  supposé  recevoir  une  augmentation 
de  $50  par  année,  mais  il  faut  trois  ans  pour  se  rendre  à  $100.  Je  suis  resté  durant 
huit  années  au  maximum  de  ma  classe,  et  durant  ce  temps  je  n'ai  pas  eu  d'augmenta- 
tion. La  nouvelle  loi  a  créé  quatre  classes,  et  dans  chacune  d'elles  il  y  a  deux  divi- 
sions, de  sorte  qu'il  y  a  en  réalité  neuf  classes,  et  à  chaque  changement  nous  perdons 
une  année  d'augmentation. 

Q.  Quand  vous  dites  que  vous  n'avez  eu  que  deux  augmentations  en  trois  ans,  je 
comprends  que  lorsque  vous  avez  été  promu  vous  avez  attendu  à  votre  minimum 
douze  mois  avant  de  recevoir  d'augmentation? — R.  C'est  juste. 

Q.  Les  états  contenus  dans  cette  brochure  ont-ils  été  faits  d'après  expérience  per- 
sonnelle?— R.  Oui.  J'ai  fait  cette  brochure  moi-même,  à  la  demande  du  directeur 
général  des  Postes,  et  je  puis  affirmer  que  tous  sont  exacts. 

Q.  Les  états  A,  B,  O  et  E  ont  trait  à  Ottawa,  et  les  états  F  et  G-  sont  relatifs 
aux  autres  endroits? — R.  Oui.  Quand  les  employés  du  bureau  de  poste  ont  formé 
cette  association,  dans  le  but  de  chercher  à  obtenir  une  augmentation  de  salaire,  on 
m'a  nommé  secrétaire,  et  je  me  suis  mis  en  communication  avec  les  bureaux  de  poste 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  833 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

de  ville  (cité),  dont  il  n'y  a  que  quinze,  dans  lesquels  les  employés  sont  payes  par  le 
gouvernement.  Dans  les  autres  bureaux  de  poste  les  employés  sont  payés  par  le  direc- 
teur de  poste  lui-même. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quand  le  directeur  de  poste  paye  lui-même  son  personnel,  la  discipline  ne  doit 
pas  être  si  bonne  que  lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  le  paye? — K.  Je  ne  vois  pas 
pour  quelle  raison.  J'ai  visité  plusieurs  bureaux  durant  les  trois  derniers  mois,  et  j'ai 
pris  bien  des  renseignements  à  ce  sujet.  Dans  quelques  bureaux  de  poste,  à  Stratford, 
par  exemple,  on  a  fait  un  nouvel  arrangement  ;  il  y  a  ce  qu'on  appelle  un  semi-person- 
nel. Les  appointements  du  directeur  de  poste  sont  basés  sur  le  revenu  du  bureau,  mais 
le  personnel  est  payé  par  le  gouvernement. 

Par  le  président: 

Q.  C'est  une  innovation? — K.  Elle  a  été  ciséée  l'année  dernière.  Leur  salaire  est 
moindre  que  celui  du  personnel  des  cités. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ces  hommes  sont-ils  moins  payés  que  ceux  de  leur  rang  dans  les  autres  em- 
plois?— R.  Non,  ils  ont  presque  le  même  salaire. 

Q.  Mais  je  suppose  qu'ils  s'attendent  à  moins  d'augmentation? — R.  Ils  sont  nom- 
més semi-personnel.  Ils  reçoivent  $360  lors  de  leur  nomination  et  sont  pris  pour  un 
essai  de  deux  mois,  après  ce  temps  ils  reçoivent  $400. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  une  règle  générale? — R.  Oui. 

Q.  Le  paiement  de  ces  appointements  est-il  fait  par  le  directeur  de  poste? — R.  Le 
gouvernement  paie  ces  fonctionnaires.  Ils  reçoivent  une  augmentation  annuelle  de 
$50  jusqu'à  ce  que  le  salaire  annuel  ait  atteint  $800,  ou  $900  s'il  y  a  des  circonstances 
particulières.  Il  n'y  aura  plus  de  femmes  nommées,  mais  celles  qui  ont  actuellement 
leur  position  seront  maintenues. 

Q.  Pourquoi  cela? — R.  On  croit  que  le  travail  des  bureaux  de  poste  n'est  pas 
bien  adapté  aux  dames,  et  elles  ne  doivent  pas  recevoir  plus  de  $600. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  au  bureau  de  poste  d'Ottawa,  vous  êtes  actuellement  commis 
de  seconde  classe  cadette? — R.  Oui. 

Q.  Plus  haut,  il  y  a  une  seconde  classe  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis  une  première  classe? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  le  sous-directeur  de  poste  et  le  directeur  de  poste? — R.  Oui.  Il  y  a  aussi 
un  surintendant  dans  chaque  bureau,  c'est  un  nouvel  arrangement  pour  les  bureaux  où 
les  revenus  atteignent  un  certain  chiffre.  Dans  la  plupart  des  grands  bureaux  il  y  a  un 
surintendant,  mais  il  ne  reçoit  pas  plus  d'appointements,  à  moins  que  le  revenu  du  bu- 
reau atteigne  un  certain  chiffre. 

Q.  Quels  appointements  reçoit  le  surintendant? — R.  Il  reçoit  $1,500,  je  crois. 

Q.  C'est,  je  crois,  équivalent  à  une  position  de  commis  de  première  classe? — R. 
Nous  avons  des  commis  de  première  classe  qui  reçoivent  $1,500,  mais  ce  n'est  qu'après 
trente-cinq  ou  trente-sept  ans  de  service. 

Q.  A  part  le  surintendant  il  y  a  le  sous-directeur  de  poste  et  le  directeur  de 
poste? — R.  Oui. 

Q.  Pourriez-vous,  si  vous  deviez  vivre  jusqu'à  cent  ans,  devenir  directeur  de  poste  1 
— R.  Non,  à  moins  que  je  ne  sois  membre  du  parlement  ou  ex-membre  du  parlement. 

Q.  Comment  sont  nommés  les  sous-directeur  de  poste?  Sont-ils  promus? — R. 
Oui,  ils  sont  supposés  l'être. 

Q.  Le  sous-directeur  de  poste  du  bureau  d'Ottawa  a  été  40  ans  dans  le  service?-— 
R.  Oui,  depuis  sa  jeunesse. 

29a— 53 
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Q.  Et  il  est  graduellement  monté  par  année  de  service  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  d'après  le  système  actuel,  vous  ne  pouvez  devenir  directeur  de  poste  pour 
aucune  raison? — R.  Non.  Je  puis  me  tromper  là-dessus.  Ce  iserait  peut-être  impossi- 
ble dans  nue  ville  comme  Ottawa;  mais  à  Stratford,  le  directeur  de  poste  qui  vient 
d'être  nommé  avait  été  sous-directeur  durant  plusieurs  années,  mais  il  fait  exception. 

Q.  L'inspecteur  actuel  du  district  d'Ottawa  était  un  ancien  employé  du  bureau  de 
poste  d'Ottawa  avant  que  ce  bureau  devint  un  bureau  de  poste  de  ville  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  été  promu  à  la  position  d'inspecteur  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  il  vous  serait  tout  à  fait  impossible  de  devenir  inspecteur  des  postes  ? — R. 
Oui. 

Q.  D'après  la  loi  les  directeurs  de  poste  et  les  inspecteurs  sont  des  nominations 
politiques? — R.  Oui. 

Q.  Supposant  qu'il  y  ait  une  position  vacante  au  bureau  de  poste  de  Kingston, 
comme  il  y  en  a  eu  l'autre  jour,  personne  dans  le  service  à  Ottawa  ne  pourrait  avoir 
cette  position  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  endroit  où  un  membre  du  personnel  d'Ottawa  a  eu 
une  position  en  dehors  de  cette  ville  ? — R.  Non. 

Q.  La  promotion  peut  avoir  lieu  à  Ottawa  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  a-t-il  déjà  passé  avant  vous  depuis  que  vous  êtes  dans  le  service? — 
R.  Les  choses  ne  peuvent  se  faire  dans  un  bureau  de  poste  de  ville  comme  elles  se  font 
dans  les  autres  divisions  du  service. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  espérance  de  devenir  directeur  ou  inspecteur  de  poste  dans 
une  ville  si  un  jeune  homme  est  nommé  commis  d'une  classe  inférieure  dans  un  bu- 
reau de  poste  de  ville? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'espérance  pour  un  jeune  homme  intelligent  qui  serait  dans  le 
service  extérieur  des  postes  d'aller  plus  loin  qu'une  certaine  limite  ? — R.  Non.  S'il 
atteignait  la  première  classe  ce  serait  la  -limite.  Nous  n'avons  que  deux  commis  dans 
la  première  classe. 

Q.  Ce  sont  M.  Pennock  et  M.  Mercer? — R.  Oui. 

Q.  L'une  a  été  nommé  en  1878  et  l'autre  en  1872 — R.  Oui. 

Q.  Mai?  le  fait  actuel  est  qu'un  jeune  homme  qui  entre  à  19  ans  dans  le  service 
des  postes  à  Ottawa  ne  peut  ambitionner  d'atteindre  plus  haut  que  le  degré  probable 
de  commis  de  première  classe  après  40  ans  de  service? — R.  C'est  cela. 

Q.  \  ous  êtes  sous  l'ancien  régime  de  la  loi  de  la  pension  ? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  opinion  relativement  à  l'abolition  de  cette  loi? — R.  Je  crois  que 
c'est  une  grave  erreur,  la  plus  grave  que  le  gouvernement  ait  pu  faire. 

Q.  Si  vous  n'aviez  pas  l'avantage  de  la  loi  de  la  pension,  demeureriez-vous  dans  le 
service? — R.  Non,  monsieur,  assurément  non. 

Q.  L'abolition  de  la  loi  de  la  pension  nuit-elle  au  service? — R.  Oui.  Ensuite  la 
limite  d'âge  a  été  réduite  à  16  ans  pour  encourager  l'entrée  dans  le  service,  vu  qu'un 
homme  de  18  ans  n'entrera  pas  à  raison  des  appointements  qui  sont  payés.  Je  quitte- 
rais le  service  aujourd'hui  si  je  pouvais  retirer  ma  pension.  Sous  la  loi  nouvelle,  les 
personnes  nommées  pour  nous  aider  sont  plus  jeunes,  et  les  nouveaux  arrangements 
qui  ont  été  faits  sont  bien  inférieurs  aux  anciens. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ils  se  servent  de  matériaux  inférieurs? — R.  Oui.  Des  jeunes  gens  compétents 
ne  travailleront  pas  au  salaire  en  vogue. 

Par  le  président: 

Q.  Ceux  qui  sont  placés  au  bureau  d'Ottawa  et  qui  sont  de  la  classe  des  journa- 
liers n'ont-ils  pas  subi  d'examen? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question.  Ces  dé- 
tails sont  gardés  par  le  sous-directeur  de  poste. 
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Q.  Sur  la  liste  il  y  a  deux  commis  de  la  quatrième  classe,  nés  en  1866,  ils  ont  plus 
de  41  ans  d'âge.  Sont-ils  entrés  au  service  à  $400  par  année.  L'un  d'eux,  M.  McCal- 
lum,  a  été  facteur  durant  plusieurs  années,  et  ensuite  il  a  été  fait  commis  et  mis  au 
nombre  du  personnel. 

Q.  Quel  salaire  recevait-il  comme  facteur  au  temps  de  sa  nomination? — R.  Je 
crois  qui'l  était  à  son  maximum,  $600. 

Q.  Je  pensais  avoir  entendu  dire  au  docteur  Coulter  l'autre  jour  que  le  salaire 
maximum  du  facteur  est  de  $720  par  an? — R.  S'ils  s'engagent  dans  cette  catégorie, 
ils  abdiquent  certains  droits  qu'ils  avaient  d'après  l'ancienne  loi.  Il  y  en  a  beaucoup 
qui  sont  entrés  comme  cela  et  qui  aimeraient  pouvoir  retourner  à  l'ancien  système,  ils 
n'avaient  pas  vu  alors  les  effets,  me  dit-on.  Actuellement,  le  ministère  engage  une 
classe  d'hommes  en  qualité  de  journaliers.  Ces  hommes  sont  payés  $1.50  par  jour, 
quelquefois  $1.25;  après  avoir  été  une  année  dans  le  service,  si  le  sous-ministre  juge 
qu'ils  pourraient  être  de  bons  commis,  il  peut  les  recommander  et  ils  entrent  à  titre 
de  commis. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  les  appelez-vous  journaliers? — R.  Le  gouvernement  n'a  pas  d'argent 
voté  spécialement  pour  payer  des  commis  additionnels,  mais  il  dispose  d'un  montant 
pour  des  journaliers,  et  les  noms  de  ces  hommes  paraissent  sur  le  bordereau  de  paie 
des  journaliers. 

Q.  C'est  un  pseudonyme? — R.  Oui. 

Q.  Ils  ne  subissent  pas  d'examen? — R.  Ils  passent  un  petit  examen  préliminaire. 
Durant  une  année  ils  travaillent  comme  journaliers  à  $500,  ils  sont  alors  nommés  com- 
mis permanents,  et  leur  salaire  est  réduit  à  $400  par  année.  Ils  ne  pourraient  pas 
autrement  être  nommés  permanents. 

Q.  Certainement  qu'aucun  homme  ne  se  soumettrait  à  voir  son  salaire  réduit  de 
$100  par  année  afin  d'avoir  un  autre  titre  ? — R.  Quelques-uns  le  font  pour  avoir  la  per- 
manence. 

Tar  le  président: 

Q.  S'ils  continuent  à  travailler  comme  journaliers  ils  ne  reçoivent  pas  plus  que 
$1.50  par  jour? — R.  Oui,  nous  avons  actuellement  des  hommes  qui  reçoivent  $2.25 
par  jour,  et  nous  en  avons  d'autres  qui  font  le  même  travail  et  qui  ont  été  dans  cette 
position  le  double  du  temps  et  qui  ne  reçoivent  que  $1.50. 

Q.  Quand  ils  sont  nommés  commis,  ils  commencent  à  $400  d'appointements? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  ils  avancent  par  promotion? — R.  Ils  sont  supposés  le  faire. 

Q.  Vos  commis  de  seconde  classe  cadette  sont  des  dames? — R.  Pas  chez  nous. 
Notre  division  n'a  que  cinq  dames. 

Q.  Trouvez-vous  qu'il  entre  plus  de  dames  qu'auparavant  dans  les  bureaux  de 
poste  des  villes? — R.  Non.  Leur  nombre  diminue.  Je  crois  que  c'est  une  chose  dé- 
cidée qu'il  n'entrera  plus  de  dames  dans  le  service  extérieur  des  postes.  On  sait  par 
expérience  qu'elles  ne  sont  pas  capables  de  travailler  fort.  Le  ministère  ne  renverra 
pas  celles  qui  sont  déjà  nommées,  mais  'il  n'en  nommera  plus.  Les  dames  peuvent 
remplir  des  fonctions  de  commis,  mais  il  y  a  le  travail  du  soir,  celui  du  dimanche  et 
d'autre  travail  du  bureau  que  nous  ne  devrions  pas  leur  imposer. 

Q.  Ainsi,  il  y  a  tendance  à  exclure  les  dames  du  service  extérieur  du  ministère 
des  Postes? — R.  Je  crois  que  c'est  la  tendance  actuelle  du  département.  Cependant, 
c'est  sujet  à  changement.  Si  un  autre  ministre  remplaçait  celui  qui  est  maintenant 
à  la  tête  du  département,  il  y  aurait  peut-être  un  changement  à  cet  effet. 

Q.  Naturellement,  le  bureau  de  poste  d'Ottawa  fait  partie  du  patronage  des  dé- 
putés d'Ottawa?— R.  Oui. 

Q.  S'il  se  produit  une  vacance  au  bureau  de  poste  d'Ottawa,  la  nomination  aux 
emplois  appartient  aux  députés  d'Ottawa?— R.  Oui. 

29a— 53i 
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Q.  Les  journaux  de  l'endroit  rapportent  que  la  nomination  du  directeur  de  poste 
de  Kingston  est  due  à  l'influence  d'une  association  locale? — R.  Je  pense  que  c'est  vrai. 
Je  me  trouvais  en  cette  ville  il  y  a  environ  un  mois;  je  connais  bien  le  directeur  de 
poste. 

Q.  La  nomination  a  été  heureuse? — R.  Oui.  Je  crois  que  l'homme  est  à  la  hau- 
teur de  la  position.     La  population  semble  en  être  contente. 

Q.  Mais  les  fonctionnaires  de  ce  bureau  doivent  être  vexés  de  voir  qu'aucun  d'eux 
n'a  eu  la  chance? — R.  Oui.  On  m'a  dit  même  que  le  sous-directeur  de  poste  qui 
occupait  cette  position  depuis  des  années  n'a  pas  eu  l'appui  de  l'association  pour  la 
conserver. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Le  sous-ministre  ou  le  ministre  a-t-il  consulté  l'association? — R.  Je  ne  pour- 
rais le  dire. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  n'a  pas  été  nommé  parce  que  l'association  ne  l'a  pas  recom- 
mandé?— R.  On  me  l'a  dit. 

Q.  Si  l'association  s'est  opposée  à  sa  nomination,  elle  devait  avoir  de  bonnes  rai- 
sons?— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Par  le  président: 

Q.  Parmi  les  commis  de  la  troisième  classe,  il  y  en  a  un  qui  reçoit  $800  par  an- 
née, et  il  a  49  ans.  Il  est  entré  au  service  en  1885.  Art-il  failli  à  son  examen 
de  promotion? — R.  Non.  Je  crois  qu'il  l'a  subi  avec  succès;  mais  je  crois  que  le 
rapport  de  conduite  lui  a  été  défavorable. 

Q.  En  tenant  compte  du  mode  de  nomination,  le  personnel  du  bureau  d'Ottawa 
est-il  assez  compétent? — R.  Il  n'est  pas  à  la  hauteur  de  celui  d'autrefois. 

Q.  N'est-ce  pas  dû  à  la  nomination  de  gens  moins  compétents? — R.  Assurément. 

Q.  Ce  sont  des  gens  qui  doivent  leur  position  au  sport  ou  à  d'autres  causes  sem- 
blables?— R.  Nous  avons  eu  de  ceux-là.  Naturellement,  vous  comprendrez  que  le  ser- 
vice que  nous  faisons  diffère  des  autres  services  par  les  examens  d'aptitudes,  que  seuls 
les  jeunes  gens  qui  ont  fait  un  cours  sérieux  sont  capables  de  passer  avec  succès.  Cet 
examen  a  été  retranché. 

Q.  N'est-ce  pas  regrettable? — R.  C'est  regrettable.  Quelques-uns  de  nos  hom- 
mes ne  sont  pas  bons  lecteurs,  et  les  écritures  qu'il  nous  faut  lire  ne  sont  pas  toujours 
ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Il  faut  baisser  le  niveau  des  aptitudes,  parce  que  le  salaire 
-est  si  minime  que  des  hommes  qualifiés  ne  cherchent  pas  à  obtenir  ces  positions. 

Par  le  président: 

Q.  Le  travail  des  hommes  compétents  du  personnel  n'est-il  pas  augmenté  par 
l'arrivée  de  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  emploi? — R.  Oui,  assurément. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail  ? — R.  Les  heures  de  travail  sont  une  de  nos 
grandes  difficultés.  Dans  un  bureau  de  poste  de  ville  la  durée  actuelle  est  de  sept 
heures  et  demie  par  jour.  Cela  paraît  très  simple,  mais  quand  on  commence  à  sept 
heures  du  matin  et  qu'il  faut  finir  à  six  ou  sept  heures  du  soir,  la  journée  est  longue. 
En  outre,  nos  heures  changent  chaque  semaine,  et  dans  certaines  divisions  chaque 
jour.  La  conséquence  en  est  qu'un  jour  je  prends  mon  déjeûner  à  une  certaine  heure, 
-et  le  lendemain  deux  heures  plus  tard;  la  même  chose  arrive  avec  mes  dîners.  Ces 
changements  brisent  la  digestion  d'une  personne. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Pour  quelle  raison  fait-on  cela? — R.  Parce  qu'il  n'y  a  pas   assez  de  monde 
pour  faire  le  travail.     Nous  avons  une  division  au  bureau  que  l'on  appelle  la  division 
du  gouvernement.     De  cette  division  nous  envoyons  les  premiers  sacs  de  correspon- 
dance aux  départements  à  huit  heures  chaque  matin.       Avant  cela  il  faut  trier  la 
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malle,  et  pour  faire  ce  travail  il  faut  que  les  hommes  soient  au  bureau  de  six  heures 
et  demie  à  sept  heures  moins  le  quart.  C'est  dur  d'être  au  travail  à  cette  heure  en 
hiver.  Quelques-uns  doivent  se  lever  à  quatre  heures  et  demie  ou  cinq  heures  pour 
être  à  l'œuvre  en  temps. 

Q.  Eestez-vous  en  dehors  de  la  ville?— E.  Non,  dans  la  ville.  Je  fais  deux  heu- 
res et  demie  de  travail  le  matin,  après  cela  je  retourne  à  la  maison  et  j'y  reste  trois 
ou  quatre  heures,  ensuite  je  reviens  et  je  travaille  jusqu'à  la  fin. 

Q.  Avez-vous  les  mêmes  heures  chaque  jour  ou  changez-vous  encore? — R.  J'ai 
toujours  les  mêmes  heures  maintenant,  car  mon  médecin  me  l'a  commandé. 

Q.  Si  vous  n'aviez  pas  l'ordre  du  médecin,  vous  changeriez  d'heures  chaque  jour? 
— R.  Oui.  Je  vais  vous  lire  les  heures.  Nous  sommes  sept  dans  notre  division.  Un 
commence  à  6.30  du  matin  et  travaille  jusqu'à  9;  il  quitte  alors  et  il  revient  à  1 
heure  et  il  travaille  jusqu'à  6  heures.  Un  autre  employé  commence  à  12.30  et  quitte 
à  4.30,  il  revient  à  6  heures  et  finit  à  9  heures  et  demie.  La  semaine  suivante  le  pre- 
mier de  ces  deux  hommes  prend  les  heures  de  l'autre. 

Q.  Pourquoi  fait-on  cet  échange? — R.  Simplement  parce  que  les  hommes  ne 
pourraient  pas  résister  autrement.  A  la  distribution  générale,  il  faut  que  le  commis 
qui  y  est  préposé  soit  au  guichet  à  6  heures,  il  y  reste  jusqu'à  8.30;  il  quitte  en  ce 
moment  pour  revenir  à  1  heure  et  ne  s'en  aller  qu'à  6  heures.  I/aut^re  commis?  se 
rend  au  bureau  à  8  heures,  y  reste  jusqu'à  1  heure,  revient  à  6  et  quitte  à  8.30.  Cha- 
que semaine  ils  intervertissent  leurs  heures  de  service;  dans  certaines  divisions  les, 
employés  alternent  chaque  jour. 

Q.  Durant  combien  de  temps  les  guichets  sont-ils  ouverts  au  public? — R.  De  8 
à  8.  . 

Q.  Et  le  dimanche? — R.  Voilà  une  question  délicate.  Tous  les  quatrièmes  di- 
manches je  travaille  de  7  heures  du  matin  à  midi  ;  alors  je  vais  déjeuner  et  je  reviens 
1  heure  pour  ne  quitter  qu'à  5. 

Q.  Recevez-vous  quelque  rémunération  additionnelle  pour  le  travail  du  diman- 
che?—R  Non. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  à  faire? — R.  Autant  que  trois  hommes  peuvent  faire 
tous  les  deux  jours. 

Q.  Combien  de  congé  recevez-vous? — R.  Nous  avons  droit  à  trois  semaines. 

Q.  Les  prenez-vous? — R.  Nous  les  prenons  quand  nous  pouvons;  mais  quand 
nous  ne  pouvons  pas  les  prendre  il  faut  s'en  passer.  L'année  dernière  j'ai  tout  pris, 
à  l'exception  de  huit  jours;  je  les  ai  fait  remettre  à  cette  année.  Je  partis  en  congé, 
et  après  avoir  été  absent  un  jour  on  me  rappela;  c'est  ainsi  que  nous  prenons  souvent 
nos  congés/. 

Q  Vous  ne  pouvez  pas  vous  éloigner? — R.  Non.  Mais  c'est  mieux  de  s'éloigner» 
car  alors  on  ne  peut  pas  nous  envoyer  chercher. 

Q.  Le  bureau  de  l'inspecteur  est  dans  le  même  édifice? — R.  Oui,  en  haut. 

Q.  Combien  de  fois  le  bureau  de  poste  est-il  inspecté? — R.  Je  ne  crois  pas  que 
l'inspecteur  s'en  occupe  maintenant,  c'est  M.  Ross,  le  surintendant  des  bureaux  de 
ville  qui  en  fait  l'inspection. 

Q.  L'inspecteur  d'Ottawa  fait  l'inspection  des  bureaux  de  campagne? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  M.  Ross  vésite-il  le  bureau  de  poste? — R.  Il  y  vient  souvent; 
il  est  en  route  presque  tout  le  temps. 

Q.  Quand  il  arrive  à  votre  bureau,  que  fait-il? — R.  Il  ne  fait  rien,  nous  n'avons 
pas  une  inspection  régulière  comme  une  banque  ou  une  maison  de  commerce.  De- 
puis vingt  ans  je  n'ai  jamais  vu  un  inspecteur  dans  mon  bureau  pour  surveiller  mon 
travail  ou  pour  s'informer  de  la  manière  que  je  le  faisais. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qui  est  directeur? — R.  Le  sous-directeur. 

Q.  Je  suppose  qu'il  ne  vous;  gêne  pas  trop  ? — R.  Ce  n'est  pas  nécessaire,  chaque 
commis  s'occupe  de  sa  division. 
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Par  le  président: 

Q.  Dans  quelle  division  êtes-vous? — H.  Dans  la  division  du  gouvernement. 

Q.  Le  bureau  de  poste  vend-il  des  timbres-poste? — R.  Oui,  mais  c'est  une  per- 
sonne étrangère  au  personnel  qui  le  fait,  moyennant  une  commission. 

Q.  Combien  d'employés  réguliers  y  a-t-il  dans  la  division  du  gouvernement? — R. 
Nous  sommes  quatre. ou  cinq. 

Q.  Y  a-t-il  dans  cette  division  des  commis  de  la  deuxième  classe? — R.  Non,  ils 
sont  dans  une  autre  division.  Je  suis  resté  deux  années  comme  commis  de  la  deuxiè- 
me classe  dans  la  division  du  gouvernement,  mais  depuis  deux  mois  on  m'a  placé  à  la 
tête  d'une  autre  partie  de  la  division,  car  la  division  comprend  maintenant  deux  sec- 
tions, et  j'ai  pris  cette  deuxième  partie  parce  que  les  heures  de  service  sont  régulières. 

Q.  Alors  vous  êtes  commis  de  la  seconde  classe  dans  la  division  du  gouverne- 
ment?—R.  Oui. 

Q.  Et  les  autres  employés  de  la  division  sont  des  commis  de  la  troisième  classe  ? 
— R.  Non,  j'en  ai  quelques-uns  qui  sont  des  journaliers. 

Q.  Ils  sont  d'une  position  inférieure  à  la  vôtre? — R.  La  classe  d'un  commis  ne 
change  pas  la  nature  de  son  travail. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  La  classe  devrait  correspondre  au  travail? — R.  Oui,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  cela.  Nous  avions  demandé  à  sir  William  Mulock  de  mettre  les  commis  du 
service  extérieur  au  même  salaire  que  ceux  du  service  intérieur,  bien  que,  en  fait  de 
temps  nous  travaillons  trois  mois  de  plus  qu'eux  par  année.  Nous  n'avons  aucun  con- 
gé statutaire  ni  de  rémunération  additionnelle  pour  notre  travail  du  dimanche.  Nous 
.avons  discuté  notre  situation  devant  sir  Wilfrid  Laurier,  et  il  nous  surprit  en  disant 
qu'il  ne  savait  pas  qu'il  existait  une  différence  entre  le  salaire  des  employés  du  service 
intérieur  et  celui  des  employés  du  service  extérieur,  que  cela  ne  devait  pas  exister.  Ceci 
se  passait  en  juin  1906.  J'attire  surtout  l'attention  de  la  commission  sur  les  employés 
des  classes  inférieures  et  les  journaliers  de  notre  bureau.  L'homme  qui  transporte  les 
correspondances  contenant  annuellement  treize  millions  et  demi  de  douars  sur  son  dos 
à  la  banque  de  Montréal  ne  reçoit  que  $600  par  année,  tandis  que  les  charrieurs  de  jour- 
naux reçoivent  $80U.  En  considération  de  l'augmentation  du  coût  de  l'existence,  une 
augmentation  de  25  pour  100'  devrait  être  accordée  aux  employés  des  classes  inférieu- 
res, de  20  pour  100  aux  commis  de  la  deuxième  classe,  et  de  10  pour  100  aux  commis 
de  la  première  classe,  et  le  même  percentage  devrait  être  ajouté  au  maximum  de 
chaque  classe;  le  nombre  des  classes  devrait  être  réduit  à  trois,  première,  deuxième  et 
troisième.  L'augmentation  annuelle  devrait  être  de  $100  au  lieu  de  $50.  La  loi  de 
la  pension  devrait  être  rétablie,  la  limite  d'âge  réduite  de  65  à  60,  la  longueur  du 
service  de  35  à  30  ans.  Nul  commis  ne  devrait  être  nommé  avant  l'âge  de  18- ans  et 
sans  avoir  passé  l'examen  d'aptitudes. 

Etat  de  la  demande  exposée  par  la  députation  à  l'honorable  R.  Lemieux,  mi- 
nistre des  Postes,  le  7  novembre  1906,  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires 
aux  employés  des  bureaux  de  poste  des  villes. 

Il  fut  trouvé  opportun,  par  les  délégués  réunis  à  Ottawa,  avant  leur  entrevue  avec 
le  ministre  des  Postes,  de  faire  imprimer  les  états  qui  suivent  et  de  les  envoyer  aux 
différents  bureaux  intéressés.    Plusieurs  autres  états  ont  été  reçus,  mais  en  les  compa- 
rant, ils  n'avaient  pas  une  différence  bien  marquée. 
A  l'honorable  R.  Lemieux,  ministre  des  Postes  : 

Monsieur, — Avant  d'entrer  dans  le  sujet  de  notre  réunion  d'aujourd'hui,  veuillez 
me  permettre,  au  nom  des  hommes  qui  représentent  ici  les  divers  bureaux  de  poste  de 
ville  de  votre  ministère,  de  vous  remercier  cordialement  pour  l'intérêt  que  vous  avez 
pris  jusqu'à  présent,  dans  les  choses  qui  sont  pour  nous  d'une  si  grande  importance. 

Nous  croyons  que  nous  avons  des  raisons  qui  nous  donnent  droit  de  recevoir  con- 
sidération, et  nous  allons  les  prendre  une  par  une. 

D'abord,  le  coût  de  l'existence. 

Ensuite,  la  comparaison  des  salaires. 
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COUT  DE  L'EXISTENCE. 

Etat  "  A  ". 

Commis  de  la  deuxième  classe,  avec  famille  de  4,  salaire  de  $1,200  par  année. 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer  et  taxes $33  00 

Chauffage 5  50 

Nourriture 30  00 

Habillement 15  00 

Bcole,  collège 12  00 

Frais  de  médecin 2  50 

Eglise 3  00 

Amusement 2  00 

Assurance 12  00 

Eclairage 1  00 

Fond  de  retraite 2  00 

Serviteurs 6  00 

Divers 2  00 

$126  00 

Revenu» 
mensuel. 

Salaire,  gouvernement $100  00 

Revenus  particuliers 36  60 

$136  00 

Dépenses  totales 126  00 

Salaire  du  gouvernement 100  00 

Déficit  par  mois $26  00 

Etat  "  B  ". 

Deuxième  classe  cadette,  famille  de  6,  salaire  de  $1,000  par  année. 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer  mensuel $12  00 

Chauffage t 4  50 

Nourriture 43  00 

Ameublement 2  00 

Habillement 10  00 

Ecole 3  00 

Frais  de  médecin 1  00 

Eglise 2  00 

Amusement 2  00 

Assurance 6  50 

Fonds  de  retraite 1  75 

Lumière  et  gaz 3  00 

Service 2  00 

$92  75 

Dépenses 
mensuelles. 

Salaire  mensuel $  83  33 

Autres  recettes 20  00 

$103  33 

Dépenses  mensuelles $92  75 

Salaire  du  département 83  33 

Déficit $9  42 
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Etat  "  C  ". 

Troisième  classe  cadette,  famille  de  6,  salaire  de  $800  par  année, 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer $14  00 

Chauffage 4  00 

Nourriture 35  16 

Habillement 11  00 

Ecole 2  50 

Assurance 3  00 

Eglise 1  60 

Amusement 30 

Ameublement , 2  40 

Tabac 35 

Frais  de  médecin 1  30 

Billets  de  tramway 3  00 

Journaux 30 

Divers 16 

Cadeaux  de  Noël 1  66 

Fonds  de  retraite 1  33 

Eclairage 65 

Déficit $16  05 


$82  71 
Revenu. 


Salaire  gouvernement $800  00 

Autres  recettes '. 156  00 

$956  00 

Dépenses  mensuelles $82  71 

Salaire 66  66 


Etat  "  D  ". 

Troisième  classe  ancienne,  famille  de  11,  salaire  de  $800  par  année. 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer ■ $12  00 

Chauffage 4  50 

Nourriture 37  50 

Habillement - 11  75 

Ecole 5  50 

Frais  de  médecin 2  00 

Eglise 1  95 

Amusement 50 

Assurance 3  52 

Eclairage 1  00 

Fonds  de  retraite 3  34 

Aide 5  00 

Fournitures 3  50 


$92  06 


Revenu. 

Salaire  annuel $800  00 

Autres  recettes 292  72 

$1,092  72 

Dépenses  annuelles $1,104  72 

Perte  par  année 12  00 

Dépenses  mensuelles 92  06 

Salaire  du  département 66  66 

Perte  par  mois $25  00 
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Etat  "E". 

Commis  de  la  troisième  classe  ancienne,  famille  de  4,  salaire  annuel,  $900. 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer $20  00 

Chauffage 5  60 

Nourriture 21  00 

Habillement 6  00 

Ecole ..   .. 

Frais  de  médecin 5  00 

Eglise 3  33 

Amusement 83 

Assurance 7  00 

Eclairage 1  00 

Fonds  de  retraite 3  00 

Aide ..   .. 

Ameublement 5  00 

$77  76 

Revenu. 

Salaire  annuel $900  00 

Loyer  de  chambres ..        180  00 

$1,080  00 

Dépenses  annuelles 931  00 

Solde.. ..      $149  00 

Sans  le  loyer  de  chambres,  le  déficit  serait  par  année  de $31  000 
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Etat  'F". 

Commis  de  la  troisième  classe  ancienne,  famille  de  9,  salaire  de 

Dépenses 
mensuelles. 

Loyer $15  00 

Chauffage 6  87 

Gaz  pour  cuisine 2  00 

Nourriture 38  93 

Ameublement 1  25 

Habillement 12  00 

Ecole.. 50 

Frais  de  médecin 2  15 

Eglise 2  50 

Amusement 1  10 

Assurance 1  00 

Fonds  de  retraite 2  50 

Eclairage 1  69 

Aide 8  00 

Intérêt 1  58 

$97  07 

Revenu 
mensuel. 

Salaire  annuel $900  00 

Revenu  particulier 160  00 

$1,060  00 

Dépenses  annuelles 1,164  84 

Revenu  annuel 1,060  00 

Déficit $104  84 

Dépenses  mensuelles 97  07 

Salaire  du  gouvernement 75  00 

Déficit $22  07 
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Charlottetown,  I.-P.-E. 

Par  année. 

Loyer $150  09 

Chauffage 70  00 

Eau 15  00 

Eglise 30  00 

Assurance 100  00 

Ameublement 25  00 

Aide 75  00 

Nourriture 320  00 

Habillement 150  00 

Ecoles 40  00 

Frais  de  médecin . ..  20  00 

Divers 50  00 

Fonds  de  retraite 30  00 

Amusement.. ••   •• 

$1,075  09 

Salaire  reçu  du  gouvernement 800  00 

Déficit $275  09 


Dans  la  ville  de  Québec  durant  une  année. 

Loyer  de  maison  à  $12  par  mois $144  00 

Chauffage 60  00 

Eclairage 18  00 

Frais  divers,  locataires,  réparations . .  3  00 

Enlèvement  de  la  neige 5  00 

Taxes — personnelles,  etc.,  et  taxe  d'eau 27  00 

Nourriture. 

Un  gros  pain  par  jour,  à  16  cts 65  70 

Viande,  moyenne  de  15  livres  par  semaine,  à  15  cts 117  00 

Beurre             "              6        "                  "              25  cts 78  00 

Fromage          "              1        "                  **               15  cts 7  80 

Poisson            "              5        "                  "              15  cts 39  00 

Thé  et  café     "              2        "                  "               40  cts.. 4160 

Sucre               "              6        "                  "                5  cts 52  00 

Œufs                "              4  douz.                "               25  cts 52  00 

Pommes  de  terre           \  boiss.                                50  cts.    le   boisseau..  13  00 

Lait             .   "              7  pintes              "                8  cts.  la  pinte 29  12 

Légumes                                                     "               50  cts 25  00 

Conserves  alimentaires,  legées,  etc ..  25  00 

Fruits ' 10  00 

Céréales — Farine  d'avoine,  Force,  etc 10  00 

Habillement  : 

Sous-vêtements — Parents,  8  paires  par  année 16  00 

Sous-vêtements — Enfants,  8  paires  par  année 10  00 

Divers— Cravates,  bas,  faux-cols,  chemises,  etc 20  00 

Complets — Parents,  chapeaux,  casquettes,  costumes,  etc 100  00 

Complets— Chapeaux  d'enfants,  casquettes,  robes,  etc 30  00 

Chaussures— Bottines,   caoutchoucs,   etc.,   pour   famille 35  00 

Blanchissage 52  00 

Ecole 50  00 

Frais  de  médecin 20  00 

Dépenses  d'église 30  00 

Amusement 25  00 

Assurance,  contre  l'incendie  et  sur  la  vie 95  90 

Dépenses  diverses 25  00 

$1,294  82 
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Compte  des  dépenses  d'une  famille  de  6  à  Halifax  durant  une  année. 

Loyer  de  maison,  appartement $225  00 

Chauffage.. 75  00 

Eclairage  électrique 25  00 

Nourriture 360  00 

Habillement 80  00 

Taxes  (y  compris  les  écoles) 7  00 

Frais  de  médecin 25  00 

Dépenses  d'église,  etc 20  00 

Assurance  sur  la  vie 34  00 

Fonds  de  pension 16  00 

Ameublement,  réparations,  etc 50  00 

Aide  (une  servante) 75  00 

Divers 50  00 

Amusement ••   •• 

$1,042  00 

Salaire  du  gouvernement $850  00 

Loyers — Augmentation  de  25  à  30  pour  100  depuis  1890-96. 
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Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  des  principaux  agents  d'immeubles  à  Ottawa. 

Janvier  1906. 

Cher  monsieur, 

"On  m'a  demandé  d'examiner  nos  livres  depuis  l'année  1890,  et  j'ai  trouvé  que 
les  loyers  sont  actuellement  de  25  à  30  pour  100  plus  élevés  qu'à  cette  époque;  cette 
augmentation  est  plus  marquée  en  ce  qui  regarde  les  maisons  de  moyenne  grandeur 
et  de  loyer  moyen  (telles  que  demandent  les  employés  des  postes.)  Je  crois  que  nos 
calculs  sont  plutôt  au-dessous  de  la  moyenne,  et  qu'il  y  aura,  à  l'avenir,  augmentation 
aussi  constante  que  dans  le  passé. 

Je  ne  puis  rien  dire  de  plus. 


TAXES. 

Les  recherches  faites  à  l'hôtel  de  ville  révèlent  que  les  taxes  ont  augmenté  de  15 
pour  100  durant  les  dix  dernières  aimées. 


CHAUFFAGE. 

Voici  les  chiffres  fournis  par  J.  Heney  et  Fils,  Ottawa 


— 

Charbon. 

Bois  franc. 

Bois  mou. 

Bois  moyen. 

$       c. 

$       c. 

$       c. 

$    cts. 

En  1890 

6  50 

4  50 

3  00 

1  75 

En  1906 

7  25 

6  00 

4  00 

3  00 

L'année  dernière  il  nous  a  fallu  chauffer  durant  près  de  8  mois. 
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Comparaison  des  prix  des  produits  du  marché  des  années  1896,  1901  et  1906. 


Articles. 


Porc,  le  cont 

Bœuf,  quartier  de  derrière,  liv 

Agneau,  quartiers,  liv 

Bœuf,  quartiers  de  devant,  liv 

Beurre  en  seau,  la  liv 

Beurre  en  boulettes,  à  la  liv 

Œufs,  la  douzaine 

Pommes  de  terre,  le  sac  

Navets,  le  sac % 

Raisin,  le  panier 

Poulets,  le  co.iple 

Dinde,  la  livre 

Canards,  le  couple 

Oies,  la  pièce 


1896. 


54.75  à  $5.00 

4|c. 
5c.   à  7c. 

2|c. 
17c.   à  18c. 

20c. 
14c.  à  16c. 
35c.  à  45c. 

35c. 

15c. 
45c.  à  65c. 
9c.   à  12c. 

50c.  à  75c. 
50c  à  75c. 


1901. 


$7.80  à  $8.10 

5c.  à  6c. 

6c.  à  10c. 

3^c.  à  4c. 

20c.  à  22c. 

22c.  à  25c. 

22c.  à  23c. 

80c  à  $1.00 

60c 


45c.   à  65c 
9c  à  12c 


50c. 
50c. 


à  75c. 
à  75c. 


1906. 


$8.00  à  $8.50 

6|c. 

8c.  à  12c. 

4c. 

25c. 

30c. 

25c.  à  30c. 

90c.  à  $1.00 

60c.  à  70c. 

30c. 

75c.    à  $1.00 

$1.25  à  $1.50 

chaque. 

$1.00 

$1.00 


Les.  prix  cités  plus  haut  sont  ceux  du  marché,  et  sont  inférieurs  à  ceux  des  ma- 
gasins. 

NOURRITURE. 

La  viande  a  beaucoup  augmenté.  Le  bifteck  et  le  rosbif  ont  augmenté 
de  10  à  12  cents,  12-|  et  17  cents.  Le  mouton  de  7  et  10  cents  à  12  et  15  cents.  Le 
porc  dans  les  mêmes  proportions.  La  volaille  est  maintenant  un  luxe  étranger  aux 
employés  inférieurs.  Le  beurre,  les  œufs  et  le  fromage  ont  monté  beaucoup.  En  1890, 
on  pouvait  acheter  des  œufs  à  12  cents  la  douzaine,  aujourd'hui  ils  sont  de  25  et  30 
cents. 

Le  fromage  est  monté  de  10  à  15  cents.  Ce  sont  là  les  prix  du  marché;  ces  arti- 
cles se  vendent  plus  cher  chez  les  marchands. 


Epiceries. — Quelques   denrées   n'ont   pas   augmenté,   mais   d'autres   ont 


subi 


une 
100 


100  durant  les  dix  dernières 


n 


hausse.     Un  épicier  a  fait  le  calcul  et  a  trouvé  qu'il  y  a  augmentation  de  10 
depuis  1890. 

Bottines  et  les  souliers,  etc.,  ont  augmenté  de  20  p 
années. 

Tissus. — 10  pour  100  depuis  dix  ans. 

Tapis. — 5  pour  100  durant  les  dix  dernières  années. 

Meubles. — 10  pour  100  depuis  dix  ans. 

Fourrures. — 100  pour  100. 

Ces  chiffres  sont  fournis  par  un  magasin.  Les  gages  ont  monté  de  20  pour  100 
en  ce  magasin  depuis  dix  ans. 

Pain. — Les  prix  n'ont  pas   augmenté  mais   le  poids   a   diminué — le   pain   de 
livre  était  de  deux  livres  autrefois. 

Pâtisseries. — Les  proportions  sont  les  mêmes,  les  prix  n'ont  pas  augmenté  mais 
les  dimensions  ont  diminué. 

Légumes. — La  comparaison  est  difficile  à  établir.  Cette  année  ils  se  vendent  cher  ; 
les  pommes  de  terre  se  vendaient  généralement  50  cents  le  sac;  elles  sont  maintenant 
d'un  dollar,  et  probablement  cet  hiver  elles  se  vendront  $1.50. 

Habillement. — Les  habits  faits  sur  commande  ont  augmenté;  les  confections 
n'ont  pas  beaucoup  augmenté. 

Ecole. — Les  taxes  scolaires  sont  maintenant  plus  élevées,  car  le  niveau  de  l'édu- 
cation est  plus  avancé. 

Frais  de  médecin. — Nous  menons  une  vie  plus  mouvementée,  le  mécanisme  exige 
plus  de  réparations;  les  honoraires  des  médecins  sont  plus  élevés. 

Eglise. — Si  nous  devenons  meilleurs,  nous  allons  à  l'église  plus  souvent,  par  con- 
séquent la  quête  se  fait  plus  souvent  et  nous  donnons  plus  pour  les  missions,  etc. 
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Amusements. — Nous  nous  rendons  compte  que  nous  sommes  enfermés  dans  nos 
bureaux;  conséquemment  nous  avons  besoin  de  plus  d'exercices  en  plein  air;  nous  fai- 
sons plus  de  voyages  à  la  campagne. 

Assurance. — Les  taux  d'assurance  contre  l'incendie  ont  augmenté;  les  assurances 
de  vie  et  contre  les  accidents  ont  augmenté.    Qu'on  se  permette  de  citer  des  chiffres  : — 

1899.  1906. 

Police  d'assurance  à  vie,  35  ans $26  00  $28  95 

Police  d'assurance  sur  la  vie  à  20  paiements 33  50  36  95 

Police  de  dotation  à  20  ans 47  50  5140 

Pas  n'est  besoin  de  commentaires. 

Eclairage. — Le  pétrole  était  à  meilleur  marché  en  1890.  Aujourd'hui  nous  avons 
l'électricité.  Les  commis  des  postes  ne  devraient  pas  rester  en  arrière  de  leur  temps, 
seuls  les  salaires  restent  au  même  point. 

Fonds  de  retraite. — A  l'exemple  des  commis  de  la  poste,  le  gouvernement  doit  mar- 
cher avec  les  temps.  Autrefois  le  taux  du  fonds  de  retraite  était  de  2  pour  100,  au- 
jourd'hui il  est  de  5  pour  100;  en  loyaux  sujets  nous  nous  y  soumettons.  On  aug- 
mente les  taux  sans  notre  consentement,  mais  il  nous  faut  demander  notre  augmen- 
tation de  salaire. 

Serviteurs. — La  plupart  de  nous  sommes  obligés  de  nous  passer  d'aide,  mais  quel- 
ques-uns ne  le  peuvent  pas;  les  gages  ont  haussé.  En  1890  on  payait  une  femme 
50  cents  par  jour  pour  faire  le  blanchissage;  il  nous  faut  payer  maintenant  de  75 
cents  à  $1  par  jour.  Les  servantes  de  $4  à  $5  sont  payées  maintenant  de  $8  à  $12 
par  mois. 

Je  puis  affirmer  sans  crainte  que  je  n'ai  forcé  aucun  des  item  mentionnés  plus 
haut,  et  je  suis  prêt  à  en  accepter  la  vérification. 

Au  sujet  des  dépenses  que  j'ai  pris  la  peine  d'étudier  en  détail,  je  puis  dire  qu'elles 
ont  été  examinées  par  plusieurs  hommes  d'affaires  importants,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé 
un  seul  qui  ait  dit  que  les  chiffres  cités  étaient  exagérés;  tous  avouaient  qu'ils  sont 
même  trop  modestes.  Un  seul  de  ces  hommes  a  prétendu  que  les  prix  de  la  nourri- 
ture mentionnés  à  l'état  B  étaient  forcés,  c'est  pourquoi  nous  sommes  entrés  ensem- 
ble dans  les  détails.  Observons  que  l'item  en  question  se  montait  à  $43  par  mois 
pour  une  famille  de  6  personnes.     Voyons  ce  que  cela  signifie. 

Une  famille  de  6  personnes  à  3  repas  par  jour  égale  18  repas  par  jour  ou  540  re- 
pas par  mois,,  ce  qui  met  le  repas  à  environ  8  cents  par  tête.  Ce  n'est  pas  un  prix 
exagéré.  Examinons  davantage.  J'ai  visité  la  prison,  mais  non  pas  comme  d'autres, 
pour  y  rester.     Le  directeur  m'a  fourni  les  renseignements  qui  suivent  : — 

Un  repas  par  tête  revient  à  juste  7  cents.  Durant  ce  trimestre  il  est  monté  à  % 
cents.  Rappelez-vous  que  la  nourriture  est  fournie  par  soumissions  et  qu'en  consé- 
quence les  différents  articles  sont  aux  prix  du  gros.  Les  prix  donnés  sont  ceux  de  la 
matière  première  et  sont  en  conséquence  bien  au-dessous  de  ceux  que  nous  payons  pour 
ces  mêmes  articles.    En  quoi  consistent  les  repas,  me  direz-vous? 

Déjeûner. — Une  chopine  de  bouillie  d'avoine  avec  de  la  mélasse,  une  chopine  de 
café  de  pcis  (pois  fendus  et  moulus),  une  demi-livre  de  pain. 

Dîner-. — Six  onces  de  viande  cuite  désossée,  8  onces  de  pain  et  8  onces  de  pom- 
mes de  terre. 

Si  vous  faites  l'examen  de  l'état  "D"  vous  trouverez  que  le  prix  d'un  repas  y 
est  de  3£c.  Ce  n'est  pas  une  existence  élevée.  Il  y  a  quelques  jours  un  des  journaux 
de  la  ville  a  publié  que  les  prix  du  marché  avaient  monté  de  35  pour  100  depuis  l'an- 
née dernière. 

A  Cornwall,  M.  Whitney  a  dit  devant  une  réunion  d'instituteurs  que  ce  qui  va- 
lait 60  cents   il  y  a  quelques  années  vaut  $1  aujourd'hui. 

Les  directeurs  de  1'  "  Asile  des  vieillards  ",  sur  la  rue  Bank,  payent  $125  par  tête 
cette  année  pour  leurs  pensionnaires.  Ceci  ne  comprend  pas  l'intérêt  du  capital  ni 
les  donations  de  vêtements  et  de  nourriture.     Donc  une  famille  de  six  personnes,  à 
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ce  prix,  dépenserait  $750.  L'écrivain  de  ces  lignes  a  eu  l'honneur  de  faire  vivre  sa 
famille  durant  les  vingt  dernières  années  avec  $650  par  année,  y  compris  les  impôts 
et  le  loyer. 

"Sur  tout  le  continent,  depuis  1890,  les  nécessités  de  l'existence  ont  graduelle- 
ment et  constamment  augmenté.  Le  Bureau  des  Statistiques  des  Etats-Unis  calcule 
que  dans  ce  pays,  entre  1890  et  1905,  il  y  a  eu  une  augmentation  de  17-7  pour  100. 
On  voit  par  là  qu'à  cette  époque  $83  valaient  autant  que  $100  aujourd'hui.  Cepen- 
dant, à  tout  prendre,  on  peut  se  demander  si  l'augmentation  n'a  pas  été  beaucoup 
plus  élevée  à  Montréal  que  les  chiffres  fournis  par  le  Bureau  des  Etats-Unis.  Le 
loyer  que  l'on  peut  considérer  comme  environ  le  cinquième  ou  le  quart  des  revenus 
mensuels  d'un  homme  ordinaire  à  certainement  beaucoup  augmenté.  Les  maisons 
qui  se  louaient,  il  y  a  quelques  années,  quinze  dollars  par  mois,  se  louent  maintenant 
vingt  et  plus.     Ceci  signifie  qu'elles  ont  augmenté  d'un  tiers  ou  plus." — Witness. 

D'après  les  chiffres  officiels  publiés  à  Washington,  les  gages  hebdomadaires  de 
toutes  les  classes  d'ouvriers  ont  augmenté  de  42  pour  cent  depuis  1890. 

Je  vais  lire  un  extrait  du  Monetary  Times  du  5  octobre  1906: 

"  Le  prix  élevé  des  denrées  est  un  autre  problème  qui  fait  l'objet  de  plusieurs 
solutions  pour  ceux  qui  n'ont  que  des  revenus  fixes.  Pendant  que  les  gages  ont  aug- 
menté de  10  pour  100,  les  prix  des  denrées  alimentaires  ont  monté  d'autant;  en  consé- 
quence les  choses  sont  restées  presque  au  même  point. 

"Les  dernières  statistiques  indiquent  qu'il  y  a  eu  réaction  depuis  quelques  mois 
dans  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  mais  les  comparaisons  restent  pratiquement  les 
mêmes.  Les  ouvriers,  bien  qu'ils  aient  toujours  eu  de  l'emploi  et  gagné  de  bons  prix, 
ont  dû  payer  une  grande  part  de  ces  augmentations  sous  forme  de  dépenses  d'exis- 
tence. Pour  ceux  qui  vivent  d'un  revenu  fixe,  le  problème  de  la  prospérité  a  été  plus 
grave,  il  leur  a  fallu  payer  un  tiers  de  plus  tout  ce  qu'ils  ont  acheté,  sans  avoir  plus 
d'argent  pour  faire  leurs  achats." 


COMMIS    DE    BANQUE. 

Un  des  membres  du  gouvernement  a  déclaré  une  fois  que  les  employés  du  service 
extérieur  étaient  mieux  payés  que  les  commis  de  banque.  J'aimerais  à  discuter  ce 
point  avec  ce  monsieur,  s'il  le  croit  encore. 

Maintenant,  aux  faits.  Je  trouve  que  les  heures  sont  à  peu  près  les  mêmes,  ainsi 
que  d'autres  détails,  congés,  absence  pour  maladie,  pension,  etc.,  mais  quand  on  arrive 
aux  salaires,  il  y  a  une  grande  différence.  Quelques  banques  donnent  à  leurs  commis 
$300  par  année  pour  commencer;  d'autres  $250,  et  quelques-unes  $200.  J'ai  préparé 
un  état  pour  le  comparer  avec  les  salaires  des  commis  des  bureaux  de  poste,  et  les 
chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Quelques  banques  ajoutent  un  bonus  additionnel  au  salaire  régulier,  et  ma  compa- 
raison sera  trouvée  juste.  Une  banque  a  reçu  avis  que  le  salaire  d'un  homme  qui 
veut  se  marier  doit  être  augmenté  de  $200;  cela  montre  clairement  que  les  banques 
ont  connaissance  de  l'augmentation  des  prix  de  l'existence. 

Un  autre  directeur  de  banque  m'a  dit  qu'en  général  un  commis  peut  arriver  après 
sept  années  à  $1,000.  La  banque  de  Montréal  a  augmenté  les  salaires  de  20  à  30  pour 
100  durant  les  cinq  dernières  années. 
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Comparaison  entre  le  salaire  d'un  commis  de  banque  et  celui  d'un  commis  de  bureau 

de  poste. 


Commis  de  banque. 

Commis  de 

BUREAU 
DE   POSTE. 

Sala  ire. 

Bonus. 

Total. 

Salaire. 

1 

$ 

200 

300 

400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,000 

1,100 

1,200 

1,300 

1,300 

10,360 

$ 

i 

200 
300 
400 

500 

600 

700 

800 

900 

1,150 

1,265 

1,380 

1,495 

1,560 

S 
400 

2 

400 

3 

500 

4 

550 

5                                 , , 

600 

6 

650 

7 

700 

8 

750 

9                                   

150 
165 
180 
195 
260 

800 

10 

850 

11 

990 

12 

950 

13.... 

1,000 

- 

950 

11,250 

9,100 

Total,  commis  de  banque $  11,250 

Total,  commis  de  bureau  de  poste 9,100 


Le  commis  de  banque  reçoit  $2,150  de  plus  en  13  ans  que  le  commis  de  poste. 

Salaire  moyen  d'un  commis  de  banque  par  année 

Salaire  moyen  d'un  commis  de  bureau  de  poste 


•$     2,150 

.$       865 
700 


Dans  l'état  que  j'ai  préparé  les  salaires  ne  vont  pas  au  delà  de  $1,300,  mais  un 
comptable  ou  un  gérant  reçoit  naturellement  un  salaire  plus  élevé.  Dans  une  banque, 
un  homme  s'occupe  de  la  caisse.  Je  puis  dire  que  dans  un  bureau  de  poste  tous  les 
employés  manipulent  des  objets  de  valeur,  et  dans  certaines  divisions  il  passe  autant 
d'argent  en  un  jour  que  dans  beaucoup  de  banques. 

INSTITUTEURS. 

On  a  souvent  dit  que  les  instituteurs  sont  les  moins  payés  du  pays,  mais  si  on 
compare  leurs  salaires  à  ceux  des  employés  des  bureaux  de  poste,  on  trouve  que  ces 
derniers  leur  sont  encore  inférieurs. 


Instituteurs. 

Commis  de  bureau  de  poste. 

Année. 

Montant. 

Année. 

Montant. 

1 

$ 

640 

680 
720 
760 
800 
840 
880 
920 
960 
1,000 

8,200 

1 

400 

2 

2 

450 

3 

3 

500 

4..                                                     .... 

4..    . 

550 

5 

6 

5 

6 

600 
650 

7....                                   

700 

8 

8 

750 

9 

9 

800 

10 

10 
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En  10  années  d'enseignement,  l'instituteur  reçoit $8,200 

En  10  années,  le  commis  de  bureau  de  poste  reçoit 6,250 

A  l'avantage  de  l'instituteur $1,950 

MOYENNE    DURANT    10    ANNEES. 


L'instituteur 

Le  commis  de  bureau  de  poste 625 

L'instituteur  reçoit  $195  de  plus  par  année  que  le  commis  de  bureau  de  poste. 

Cette  comparaison  est  basée  sur  le  salaire  que  reçoit  un  instituteur  muni  d'un  di- 
plôme de  deuxième  classe.  La  différence  serait  plus  garnde  dans  le  cas,  d'un  institu- 
teur de  première  classe. 

L'augmentation  des  salaires  des  instituteurs  d'Ottawa  depuis  1897  est  de  27  pour 
100. 

FONCTIONNAIRES  CIVIQUES. 

Les, salaires  payés  aux  commis  à  Ottawa  ont  augmenté  de  20  pour  100  durant 
les  5  dernières  années. 

J'ai  dit  que  nous  devons  nous  rappeler  que  lorsque  sir  William  Mulock  a  présenté 
son  projet  de  loi  en  1902  il  était  ministre  des  Postes  et  du  Travail  en  même  temps 
Me,permettrez-vous  d'attirer  aujourd'hui  votre  attention  sur  le  fait  que  vous  avez  des 
responsabilités  encore  plus  étendues,  car  en  plus  des  positions  que  je  viens  de  mention- 
ner, vous  devez  y  joindre  une  partie  du  département  de  la  Justice,  et  j'espère  qu'en 
considérant  nos  réclamations  vous  tiendrez  compte  de  vos  triples  responsabilités. 

Lorsque  les  banques  font  de  bonnes  affaires,  elles  donnent  un  boni  à  leurs  em- 
ployés, et  le  moins  que  peut  faire  le  département  est  de  suivre  leur  exemple  et  de  don- 
ner aux  commis  des  postes  une  généreuse  augmentation,  quelque  chose  qui  leur  fasse 
prendre  leur  travail  avec  gaieté  et  qui  leur  fasse  voir  que  désormais  le  fidèle  accom- 
plissement de  leurs  devoirs  ne  restera  pas  sans  récompense. 

Si  je  pouvais  seulement  vous  faire  part  de  ce  que  j'ai  vu,  durant  mon  temps  de 
service,  en  fait  de  misères,  de  peines  et  de  privations  chez  tant  d'hommes,  pauvrement 
rémunérés,  et  avec  quel  courage  ils  ont  lutté  pour  rejoindre  les  deux  bouts  à  la  fin  de 
l'année,  et  malgré  tout  sans  pouvoir  toujours  réussir,  et  le  peu  de  pitié  qu'ils  ont  reçu, 
je  suis  persuadé  que  vous  vous  laisseriez  toucher,  mais  je,  sens  que  des  temps  meilleurs 
vont  naître.  Je  sens  que  le  gouvernement  réalise  qu'il  faut  faire  quelque  chose,  et  sans 
délai,  car  vous  admettrez  que  pour  plusieurs  la  chose  est  urgente,  quand  un  homme 
fait  de  son  mieux  et  qu'il  voit  qu'il  ne  peut  arriver  à  solder  tous  ses  comptes,  il  se 
décourage.  Il  nous  faut  non  pas  demander,  mais  réclamer  du  secours,  et  à  cette  épo- 
que de  voies  ensoleillées.  Je  pense  que  le  gouvernement  fera  ce  qu'il  est  en  son  pou- 
voir pour  améliorer  la  position  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  rémunérés. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  vous  remercier  de  la  bienveillance  que  vous  nous 
avez  témoignée  aujourd'hui  et  de  l'accueil  que  vous  avez  fait  à  nos  réclamations  précé- 
dentes, et  je  suis  persuadé  que  l'administration  de  ce  vaste  ministère  vous  fera  con- 
quérir de  nouveaux  lauriers  et  que  nos  cœurs  aujourd'hui  seront  remplis  de  joie  quand 
nous  irons  annoncer  à  nos  compagnons  de  travail  que  le  ministre  des  Postes  a  fait 
droit  à  nos  demandes  et  qu'il  "rendra  à  César  ce  qui  est  à  César". 
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Ottawa,  21  juin  1907. 

M.  William  Henry  Pennock,  du  service  du  bureau  de  poste  de  la  ville,,  est  appelé, 
il  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  M.  Pennock,  vous  êtes  commis  de  la  première  classe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Au  bureau  de  poste  d'Ottawa? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  n'y  a  que  deux  commis  de  la  première  classe,  M.  Mercer  et  vous? — R.  Oui. 

Q.  Votre  nomination  date  du  2  mai  1878? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  êtes  dans  le  service  depuis  29  ans? — R.  Oui 

Q.  Vous  y  êtes  entré  dans  l'ancien  temps,  quand  c'était  un  bureau  ordinaire, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Non,  c'était  le  bureau  de  poste  du  gouvernement. 

Q.  Il  le  devint,  je  le  sais,  quelque  temps  après.  A  quel  salaire  êtes-vous  entré? — 
R.  Je  crois  que  je  recevais  $800. 

Q.  Et  après  30  années  de  rude  travail  vous  recevez  aujourd'hui? — R.  $1,500,  le 
maximum  de  salaire  d'un  commis  de  la  première  classe  du  service  extérieur. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Est-ce  là  le  maximum? — R.  Oui,  c'est  le  maximum. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  entré  au  service  au  temps  de  l'âge  d'or,  avant  la  loi  et  l'examen  du 
service  civil  ou  autre  chose  de  ce  genre? — R.  Je  crois  qu'à  cette  époque,  afin  d'obte- 
tenir  une  promotion,  il  fallait  subir  un  examen  du  genre  de  celui  des  aptitudes,  quand 
la  première  loi  du  service  civil  a  été  faite. 

Q.  Combien  avez-vous  passé  d'examens  de  promotion? — R.  Je  ne  puis  m'en  sou- 
venir, il  y  en  a  tant,  et  maintenant  nous  avons  à  passer  un  examen  chaque  année.  Je 
suis  obligé  de  subir  un  examen  annuel  afin  de  garder  ma  position. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est  un  examen  sur  les  devoirs  de  bureau? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  chef  de  la  section  des  mandats-poste  et  de  la  caisse  d'épargne? — 
R.  Oui,  naturellement,  nous  avons  tout  l'argent  dans  notre  bureau. 

Q.  Pas  l'argent  des  timbres-poste? — R.  Celui  de  la  vente  des  timbres  et  tout  le 
reste. 

Q.  Quel  montant  recevez-vous  au  bureau  de  poste? — R.  L'année  passée  noas 
avons  reçu  $1,279,717.76. 

Q.  Faites-en  des  divisions,  par  exemple,  combien  avez-vous  reçu  pour  mandats- 
poste? — R.  Pour  mandats-poste  émis,  $229,551.42;  pour  dépôts  à  la  caisse  d'épargne, 
$866,770;  pour  la  vente  des  timbres-poste,  $115,978;  pour  bons  de  poste  vendus,  $67,- 
418.31.  J'ai  calculé  que  les  objets  transmis  en  franchise  formaient  un  montant  de 
$60,000.  M.  Bâtes  me  dit  que  les  objets  en  franchise  forment  la  moitié  du  total,  mais 
je  n'ai  pas  compris  cet  item  dans  le  total. 

Q.  Les  objets  en  franchise  sost  les  correspondances  du  gouvernement,  qui  feraient 
monter  le  total  à  un  chiffre  bien  plus  grand? — E.  Ils  feraient  monter  le  total  des 
revenus,  mais  je  ne  les  ai  pas  mis  en  ligne  de  compte 
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Q.  Les  bons  postaux  sont  autant  d'argent? — R.  Oui,  la  vente  des  bons  postaux 
c'est  autant  d'argent  qui  va  à  la  caisse. 

Q.  Je  ne  sais  pas  exactement  comment  un  bon  de  la  poste  est  payable — sont-ils 
payables  au  porteur? — R.  Non,  payables  à  la  personne  nommée,  et  ils  ne  sont  pas 
transférables. 

Q.  C'est-à-dire  que  si  vous  achetez  un  bon  de  la  poste  payable,  disons  à  Toronto — 
R.  Oui,  payable  à  John  Smith. 

Q.  A  John  Smith,  Toronto,  il  signe  son  nom,  tout  simplement? — R.  Il  ne  peut 
pas  l'endosser  pour  un  autre,  mais  il  peut  le  signer. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  plus  qu'un  mandat? — R.  On  peut  endosser  un  mandat. 

Q.  Les  banques  en  achètent  beaucoup? — R.  Oui,  elles  prennent  et  des  bons  de 
la  poste  et  des  mandats-poste. 

Q.  Elles  ne  rachètent  pas  des  bons  de  la  poste  ? — R.  Elles  y  apposent  leur  timbre  et 
nous  les  reprenons. 

Q.  Mais  vous  les  en  tenez  responsables? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Un  bon  de  la  poste  est  en  réalité  un  billet  d'un  certain  montant  y  mentionné  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  un  blanc,  commetrun  mandat? — R.  Non. 

Q.  Il  porte  le  montant  imprimé.  Maintenant,  quel  montant  de  bons  de  la  poste 
avez-vous  en  mains  à  la  fois? — R.  Vous  voulez  dire  en  dollars? 

Q.  Oui  ? — R.  Nous  en  vendons  une  moyenne  de  $250  par  jour,  et  nous  en  gardons 
un  approvisionnement  d'un  mois. 

Q.  C'est-à-dire  un  montant  d'environ  $7,500? — R.  Oui. 

Q.  C'est  en  réalité  de  l'argent,  comme  des  billets  de  banque? — R.  Oui,  nous 
devons  rendre  compte  de  chacun  d'eux. 

Par  M.  Fishe: 

Q.  Cependant,  il  y  a  des  écritures  à  y  faire.  En  réalité  ils  ressemblent  à  des 
billets  de  banque,  mais  je  voudrais  connaître  le  montant  d'argent  que  vous  avez  en 
mains  dans  ces  bons  de  la  poste? — R.  Ces  bons  de  la  poste  sont  vendus  pour  le  montant 
qu'ils  portent  ;  par  exemple,  si  une  personne  veut  acheter  un  bon  de  la  poste  de  $5.00, 
elle  achète  un  bon  de  la  poste  de  $5  et  y  ajoute  9  cents  en  timbres-poste. 

Par  le  président: 

Q.  Le  bon  de  la  poste  de  $5  vaut  un  billet  de  $5? — R.  Oui,  mais  il  n'est  payable 
qu'à  la  personne  qui  est  nommée. 

Q.  Qui  est  le  dépositaire  de  ces  bons  de  la  poste,  comment  sont-ils  tenus? — R.  J'en 
suis  le  dépositaire. 

Q.  Sont-ils  gardés  dans  une  voûte  de  sûreté? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  un  co-employé? — R.  Non,  c'est  moi  qui  en  ai  la  clef. 

Q.  S'il  arrivait  que  vous  fussiez  malade  un  jour,  qu'arriverait-il? — R.  Je  serais 
obligé  de  remettre  les  clefs. 

Par  M.  Fishe: 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'incorrect,  qu'un  autre  homme  ait  a 
prendre  les  clefs,  serait-il  obligé  de  reviser  vos  comptes? — R.  Avant  mon  départ  pour 
mon  congé,  mon   aide  fait  la  revue  du  livre  et   s'assure  que  tout   y  est  mentionné 
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Nous  faisons  le  bilan  chaque  mois;  le  directeur  de  poste,  son  aide  et  moi  faisons 
chaque  mois  la  revue  de  tout,  timbres-poste,  bons  de  la  poste,  tout. 

Q.  Mais  si  vous  étiez  malade  pendant  un  jour,  l'homme  qui  prend  les  clefs  n'est-il 
pas  obligé  de  reviser  tous  les  comptes?— R  Non,  telle  n'a  pas  été  l'habitude;  natu- 
rellement, il  sait  que  tout  y  est;  mais  s'il  devait  me  remplacer  pendant  un  certain 
temps,  ce  serait  nécessaire;  la  chose  ne  vaudrait  pas  la  peine  pour  quelques  jours 
seulement. 

Q.  De  la  fin  d'un  mois  à  un  autre  il  est  entièrement  en  votre  possession? — 
E.  Oui. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Et  vous  en  seriez  responsable  vous-même? — R.  Je  suppose  que  c'est  le  directeur 
de  poste  qui  en  est-, réellement  responsable,  mais  c'est  moi  qui  en  subirait  les  consé- 
quences. 

Par  le  président: 

Q.  C'est  la  coutume  du  département? — R.  Je  crois  que  le  préposé  aux  mandats- 
poste  est  sur  le  même  pied  dans  toutes  les  villes. 

Q.  Ces  mandats-poste  sont-ils  numérotés  à  la  suite? — R.  Oui,  et  nous  avons 
aussi  des  lettres  de  classement,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  numérotés  par  séries. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  gardez  trace  de  tout  ce  qui  est  émis? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  ils  sont  payés  ils  vous  reviennent  pour  être  détruits? — R.  Ils  nous 
reviennent,  et  les  banques  nous  les  renvoient,  nous  les  revisons  et  les  envoyons  au 
département. 

Par  le  président: 

Q.  Un  bon  de  la  poste  payable  à  Toronto  ne  vous  revient  pas  ? — R.  Non,  le  bureau 
de  poste  de  l'endroit  le  transmet  au  département. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  savez-vous  alors;  à  quel  temps  vous  devez  les  rayer? 

Le  Président. — Il  ne  les  effacent  pas.  Il  émet  un  bon  de  la  poste  payable  à  To- 
ronto, on  solde  ce  bon  de  la  poste  à  Toronto  et  on  le  renvoie  au  département;  il  fait 
un  rapport  au  département  de  tous  les  bons  de  la  poste  qu'il  émet. 

M.  Fyshe. — Les  deux  rapports  sont  comparés  et  les  mandats  rayés. 

Le  Président. — Oui,  tout  ce  qu'il  fait  c'est  d'émettre  le  mandat;  il  n'a  rien  à 
faire  avec  le  paiement. 

Par  le  président: 

Q.  Si  un  homme  de  Toonto  envoie  un  bon  de  la  poste  payable  à  Ottawa,  vous  en 
effectuez  le  paiement  et  vous  l'envoyez  au  département,  et  le  dépatemet  le  compare 
avec  le  bordereau  de  Toronto,  vous  ne  vous  occupz  pas  de  l'arrangement  des  comptes 
entre  les  différents  bureaux  de  poste  ? — R.  Non,  mais  les  chiffres  que  j'ai  donnés  repré- 
sentent le  montant  d'argent  qui  passe  dans  notre  bureau. 

Q.  Oui,  j'arrivais  à  vous  demander  quel  montant  d'argent  vous  manipulez  par 
année?— R.  $1,279,000. 

Q.  Et  en  bon  de  la  poste  vous  avez  $7,500  de  valeur  en  moyenne,  en  différentes 
dénominations,  imprimées  sur  le  recto,  et  vous  les  gardez  dans  une  voûte  de  sûreté  ? — 
R.  Oui. 

29a— 54* 


852  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Vous  en  êtes  le  seul  dépositaire,  et  une  fois  par  mois  le  directeur  de  poste  et 
son  aide  et  vous  revisez  l'es  comptes? — R.  C'est  juste. 

Q.  Chaque  jour  vous  rendez  compte  au  département  des  ventes  de  bons  de  la 
poste,  des  mandats  émis  et  des  dépôts  faits  à  la  caise  d'épargne? — R.  Oui,  et  l'ins- 
pecteur des  postes  fait  un  examen  de  notre  bureau  deux  fois  par  année. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  le  montant,  dites-vous,  que  vous  avez  en  mains  continuellement? — 
R.  $7,500  en  bons  de  ua  poste,  en  moyenne;  nous  essayons  d'en  avoir  assez  pour  nous 
durer  un  mois. 

Q.  Vous  pouvez  les  faire  remplacer  à  mesure  que  vous  en  avez  besoin? — R.  Oui. 

Q.  Qui  vous  les  fournit? — R.  Le  comptable  du  département. 

Q.  Je  suppose  qu'il  les  garde  en  clef  dans  la  voûte;  il  les  reçoit  de  l'imprimeur? — 
R.  Ils  lui  sont  envoyés  par  Y  American  Barik  Note  Company,  qui  les  imprime. 

Q.  Ils  valent  de  l'argent? — R.  Oui,  une  fois  qu'ils  ont  été  signés,  si  une  personne 
responsable  les  a  en  sa  possession,  elle  peut  s'en  servir  comme  de  l'argent,  nous  les 
acceptons,  s'ils  sont  présentés  par  de  personnes  que  nous  connaissons. 

Q.  Il  sont  comme  des  chèques  marqués  ? — R.  Ils  peuvent  être  marqués  de  la  même 
manière. 

Q.  Oui,  j©  le  sais.     Ils  ont  la  même  valeur  que  les  chèques  marqués. 

Par  le  président: 

Q.  La  différence  qu'il  y  a  entre  un  mandat  et  un  bon  de  la  poste  provient  de  ce 
que  le  bon  a  la  valeur  qu'il  porte,  tandis  que  le  mandat  est  un  blanc  qu'il  faut  rem- 
plir pour  le  montant  que  l'on  veut?  Bien,  les  mandats  ainsi  que  les  bons  de  la  poste 
sont  émis  par  le  comptable  du  département? — R.  Oui,  en  livres  blancs. 

Q.  Combien  en  émet-on  à  la  fois? — R.  Ordinairement  vingt  livres  contenant  cha- 
cun 100  mandats. 

Q.  Quand  vous  faites  une  demande  au  surintendant  de  la  division  des  mandats, 
il  vous  envoie  2,000  blancs  de  mandats  en  livres  semblables  à  des  livres  de  chèques  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  à  mesure  que  le  public  demande  des  mandats  vous  les  remplissez? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  donnez  avis  au  surintendant  de  la  division  des  mandats  des  émissions 
quotidiennes? — R.  Oui,  et  nous  donnons  avis  aux  bureaux  auxquels  ils  sont  payables. 

Q.  C'est  juste,  si  une  servante  achète  ici  un  mandat  fait  payable  à  Montréal, 
vous  en  avisez  ce  bureau? — R.  Oui,  mais  un  bon  de  la  poste  porte,  imprimé  sur  le 
recto,  le  montant  qu'il  vaut,   et  il  n'est  besoin   d'aucun   avis 

Q.  Que  dire  de  la  vente  de  vos  timbres-poste?  Qui  vous  fournit  vos  timbres- 
poste? — R.  Le  surintendant  de  la  division  des  timbres-poste.  Je  puis  dire  aussi  que 
nous  fournissons  de  notre  bureau  les  bons  de  la  poste  que  vendent  les  bureaux  non 
comptables. 

Par  M  Fishe: 

Q.  Qu'appelez-vous  bureau  non  comptable? — R.  Un  endroit  tel  que  la  Baie-de- 
Britannia,  il  n'est  envoyé  aucun  bordereau  au  département. 

Par  le  président: 

Q.  Emettent-ils  ces  bons?— R.  Oui,  ils  les  émettent,  mais  n'en  font  pas  rapport; 
ils  émettent  ces  bons,  mais  ils  les  achètent  argent  comptant. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  leur  fournissez  les  blancs?— R.  Oui,  quand  ils  envoient  leur  demande 
accompagnée  de  l'argent,  nous  leur  envoyons  un  blanc  et  une  enveloppe  pour  la  pro- 
chaine demande. 

Q.  Avez-vous  d'autres  remarques  à  faire  touchant  les  bons  de  la  poste? — R.  Non, 
si  ce  n'est  que  le  montant  émis  aux  bureaux  non  comptables  est  compris  dans  le  total. 

Q.  Vu  que  le  montant  est  indiqué  sur  les  bons  de  la  poste,  il  vous  faut  leur  en  en- 
voyer de  différentes  valeurs? — R.  Oui,  nous  leur  en  envoyons  un  assortiment. 

Par  M  Bazin: 

Q.  Et  ils  vous  envoient  l'argent? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  les  dénominations  des  bons  de  la  poste  ? — R.  20  centins,  25  cen- 
tins,  30  centins,  40  centins,  50  centins,  60  centins,  70  centins,  80  centins,  90  centins, 
$1,  $1.50,  $2,  $2.50,  $3,  $4,  $50,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  $10.  Vous  pouvez  payer  toutes 
les  sommes  d'argent  en  ajoutant  des  timbres-poste  pour  former  les  nombres  impairs. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Leur  emploi  est  pour  les  transactions  peu  considérables? — R.  Oui,  au  lieu 
d'envoyer  de  l'argent  par  la  poste,  ils  ont  été  établis  pour  éviter  le  danger  d'envoyer 
de  l'argent. 

Q.  En  général,  ne  pensez-vous  pas  que  l'argent  transmis  par  la  poste  soit  en 
sûreté? — R.  Eh  bien,  il  peut  être  en  sûreté,  mais  s'il  n'arrive  pas  à  destination,  il  est 
perdu. 

Q.  Quand  les  lettres  sont  recommandées,  le  danger  de  perdre  le  contenu  est  moins 
grand? — R.  Oui,  mais  il  surgit  souvent  des  difficultés,  le  destinataire  dira,  par  exem- 
ple, qu'il  n'a  reçu  que  $5,  alors  que  l'envoyeur  soutiendra  qu'il  aura  envoyé  $10. 

Par  le  président: 

Q.  La  coutume  d'envoyer  de  l'argent  par  la  poste  commence  à  disparaître  com- 
plètement?— R.  Oui. 

Q.  Quel  droit  y  a-t-il  sur  les  bons  de  la  poste  et  les  mandats-poste? — R.  Si  vous 
n'achetez  qu'un  bon  de  la  poste  pour  l'envoi  d'une  somme  d'argent,  le  droit  est  un  peu 
moindre,  mais  si  vous  êtes  obligé  d'en  acheter  plusieurs  pour  former  le  montant 
voulu,  c'est  plus  cher  qu'un  mandat.. 

Q.  Quel  est  le  droit  imposé  sur  un  bon  de  la  poste? — R.  C'est  5  cents  pour  un  bon 
de  $10,  tandis  qu'un  mandat  ne  coûte  que  6c.  pour  le  même  montant.  Un  mandat  de 
$100  coûte  30c.  de  droit,  et  le  droit  des  bons  de  la  poste  pour  ce  montant  serait  de  50c. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est  un  peu  plus  coûteux  qu'une  traite  de  banque? — R.  Oui,  un  peu. 

Par  le  président: 

Q.  Ce  tarif  s'applique-t-il  aussi  maintenant  au  Yukon? — R.  Oui,  pour  les  mandats 
payables  au  Yukon,  mais  quand  le  Yukon  émet  des  mandats,  les  tarifs  sont  doublés. 

Q.  Mais  on  peut  dire  que  vos  taux  sont  les  mêmes  dans  tout  le  pays,  à  l'exception 
du  Yukon? — R.  Oui,  le  tarif  minimum  des  mandats  pour  l'étranger  est  de  5  cents, 
mais  on  peut  envoyer  $5  pour  ce  prix. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pouvez-vous  envoyer  de  l'argent  en  Angleterre  pour  ce  prix? — R.  Oui,  c'est  5 
cents  jusqu'à  concurrence  de  $5. 
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Par  le  président: 

Q.  Emettez- vous  beaucoup  de  mandats-poste  payables  aux  parents  des  Italiens 
qui  sont  venus  en  ce  pays  ? — R.  Oui,  nous  en  émettons  un  grand  nombre. 

Q.  Ces  ouvriers  italiens  se  servent  beaucoup  de  mandats-poste  pour  envoyer  de 
l'argent  à  leurs  familles? — R.  Oui,  les  Autrichiens  aussi,  depuis  quelques  années  sur- 
tout; il  est  venu  beaucoup  d'Autrichiens  au  Canada,  ils  sont  économes  et  envoient 
toutes  leurs  épargnes  chez  eux. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  L'argent  qui  est  envoyé  en  Angleterre  sera  naturellement  changé  en  monnaie 
courante  de  ce  pays-là  ? — R.  Oui,  nous  donnons  un  mandat  fait  en  argent  de  ce  pays-ci, 
et  quand  il  atteint  l'Angleterre  le  buieau  d'échange  le  rembourse  en  sterling. 

Q.  Percevez-vous  ici  le  taux  du  change? — R.  Je  perçois  l'argent.  Si  un  homme 
veut  envoyer  $5  à  quelqu'un,  nous  prenons  son  argent  et  lui  donnons  un  mandat,  et  le 
bureau  de  change  y  inscrira  le  montant  en  sterling  avant  de  le  transmettre. 

Q.  Combien  recevra  le  destinataire  de  l'autre  côté? — R.  Il  recevra  £1.0.7  en  An- 
gleterre pour  le  $5. 

Par  le  président: 

Q.  Au  bureau  de  poste  de  la  ville  il  existe  un  bureau  de  change  de  mandats- 
poste  internationaux? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  charge  de  ce  bureau — M.  Dupuis? — R.  Je  ne  connais  pas  l'homme  qui 
en  a  charge  actuellement,  le  bureau  de  change  de  ce  district  était  autrefois  à  Montréal; 
il  a  été  dernièrement  transporté  à  Ottawa. 

Q.  Reçoit-il  le  change  sur  les  mandats-poste? — R.  Oui,  tous  les  mandats  étran- 
gers passent  par  ce  bureau. 

Q.  Ce  bureau  fait-il  partie  du  ministère  ou  du  bureau  de  poste  de  la  ville? — R.  Il 
fait  partie  du  bureau  de  poste  de  la  ville. 

Q.  Est-ce  pour  plus  de  commodité? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  cet  arrangement  a-t-il  duré? — R.  Quarante  ans;  M.  Bouret 
est  l'homme  qui  était  autrefois  à  Montréal.  Il  y  avait  été  aussi  longtemps  que  moi  à 
Ottawa. 

Q.  Maintenant,  nous  allons  prendre  le  sujet  de  la  caisse  d'épargne.  Un  déposant 
arrive  et  place  $2  ou  $3,  vous  en  donnez  immédiatement  avis  à  la  division  de  la  caisse 
d'épargne  ? — R.  Nous  envoyons  notre  rapport  tous  les  jours. 

Q.  Ensuite  la  division  de  la  caisse  d'épargne  du  ministère  donne  immédiatement 
avis  au  déposant  du  montant  reçu? — Oui. 

Q.  Quand  un  déposant,  disons  une  domestique,  quitte  Ottawa  pour  aller  à  Win- 
nipeg,  et  qu'elle  veut  retirer  son  argent  d'ici,  vous  pouvez  prendre  des  dispositions,  dans 
le  ministère,  pour  faire  le  transfert  de  cet  argent  à  Winnipeg,  n'est-ce  pas? — R.  Il  n'y 
a  pas  besoin  de  transfert,  le  livret  peut  être  présenté  à  un  bureau  de  caisse  d'épargne 
quelconque,  la  formalité  est  que  la  demande  de  retrait  dans  ce  cas  doit  être  envoyée  à 
Ottawa. 

Q.  Où  le  compte  avait  été  ouvert  ? — R.  Où  les  livres  sont  tenus. 

Q.  Alors,  comme  je  le  comprends,  si  cette  bonne  part  d'Ottawa  pour  aller  résider 
a  Winnipeg,  elle  y  apporte  son  livret.  Vous  n'allez  pas  remplir  la  formalité  de  régler 
le  compte  ici  et  d'en  ouvrir  un  autre  à  Winnipeg.  Si  elle  veut  retirer  de  l'argent 
quand  elle  sera  à  Winnipeg,  que  va-t-elle  faire  ? — R.  Elle  va  au  bureau  de  poste  et  rem- 
plit une  formule  de  demande  pour  retirer  son  argent. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Et  elle  présente  son  livret? — R.  Elle  n'en  a  pas  besoin,  bien  qu'en  pratique 
cela  ait  lieu.    Cette  demande  est  adressée  au  ministre  des  Postes  à  Ottawa,  elle  arrive 
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ici  par  la  poste,  son  compte  est  débité  pour  le  montant  qu'elle  veut  retirer,  et  le  chèque 
est  envoyé  au  directeur  de  poste  de  Winnipeg,  et  elle  retire  son  argent  à  ce  bureau. 

Q.  Supposons  que  le  livret  tombe  dans  des  mains  étrangères  ?— R.  Quand  on  lui 
ouvre  un  compte,  elle  fait  sa  déclaration  et  sa  signature  est  gardée  dans  le  livre;  elle 
fait  connaître  son  occupation,  elle  déclare  si  elle  est  mariée  ou  non,  et  donne  d'autres 
renseignements.  S'il  y  a  doute  ou  soupçon,  quand  on  compare  la  première  signature 
avec  celle  de  la  demande  de  retrait,  elle  est  tenue  de  se  faire  identifier  avant  qu'elle 
puisse  retirer  son  chèque  à  Winnipeg. 

Par  le  président: 

Q.  Alors  le  déposant  qui  ouvre  un  compte  à  la  caisse  d'épargne  donne  sa  signature, 
et  le  bureau  de  poste  fait  part  au  département  de  son  premier  dépôt  et  de  tous  ceux 
qui  suivent,  s'ils  sont  faits  au  même  endroit  et  le  département  donne  avis  au  déposant 
que  le  montant  a  été  reçu  et  crédité  à  son  compte.  Ensuite,  quand  le  déposant  veut 
retirer  un  montant  quelconque,  il  reçoit  du  bureau  de  poste  une  formule  qu'il,  rem- 
plit, l'envoie  au  département  et  ce  dernier  émet  alors  un  chèque.  Vous  ne  touchez  à 
aucun  argent  du  département  excepté  en  dépôt  ou  quand  vous  payez  ces  chèques  ? — R. 
Ordinairement  nous  payons  ces  chèques. 

Par  Mi.  Fyshe: 

Q.  Que  faites-vous  de  l'argent  que  vous  recevez,  combien  de  fois  faites-vous  des 
dépôts  au  département  des  Finances  ? — R.  Nous  le  déposons  au  nom  du  receveur  gé- 
néral à  la  banque  de  Montréal. 

Q.  Tous  les  jours? — R.  Oui,  tous  les  jours. 

Q.  Le  département  reçoit  l'original  et  le  duplicata,  et  la  troisième  copie  est  en- 
voyée quotidiennement  au  ministère  des  Finances;  ensuite,  touchant  les  timbres-pos- 
te, quand  vous  en  avez  besoin,  vous  faites  une  demande  au  commis  en  chef  ou  au 
surintendant  de  la  division  des  timbres-poste  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  timbres  la  division  vous  envoie-t-elle  à  la  fois? — R.  Je.  suppose 
que  nous  en  recevons  environ  pour  la  somme  de  $5,000  à  la  fois. 

Q.  Ils  sont  divisés  en  .  . .  ? — R.  Demi-centins,  un,  deux,  cinq,  sept,  dix,  vingt  et 
cinquante  centins. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  la  plupart  sont  des  timbres  de  un  et  de  deux  centins? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  American  Bank  Note  Co.  fait-elle  toutes  ces  impressions  aussi? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  de  fois  faites-vous  la,  vérification  des  timbres  ? — R.  Dans  notre  bu- 
reau, nous  les  comptons  tous  les  jours. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Tous  les  jours? — R.  Oui,  c'est-à-dire  que  nous  ne  comptons  pas  le  gros  lot  des 
timbres  dans  le  bureau  tous  les  jours,  mais  nous  comptons  toujours  le  lot  qui  est  en 
usage. 

Q.  Vous  agissez  en  ceci  comme  le  banquier  avec  la  monnaie  de  chaque  jour  ? — R. 
Oui,  nous  avons  un  petit  compte  de  caisse,  nous  prenons  un  millier  de  dollars  dans 
notre  voûte,  et  nous  le  mettons  dans  ce  petit  compte,  et  nous  le  balançons  chaque  jour. 

Q.  Je  suppose  que  ce  système  fonctionne  bien? — R.  Très  bien,  on  n'a  pas  perdu 
un  seul  dollar  au  bureau  d'Ottawa  de  mon  temps. 

Q.  Ceci  est  très  satisfaisant? — R.  Oui. 
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Par  le  président: 

Q.  Qu'appelez-vous  votre  dépôt  d'argent  quotidien? — E.  Voulez-vous  dire  le  mon- 
tant déposé? 

Q.  Oui,  vous  faites  des  dépôts  quotidiens  et  vous  dites  que  votre  dépôt  atteint  le 
chiffre  de  $j.,250,000  durant  l'année? — E.  Ce  montant  n'est  pas  tout  en  argent. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Que  contiendrait-il? — E.  Je  veux  dire  que  nous  payons  des  chèques  de  banque 
d'épargne,  des  mandats  et  des  bons  de  la  poste  pour  ce  montant,  mais  naturellement, 
nous  déposons  les  chèques  à  la  banque  de  Montréal. 

Par  le  président: 

Q.  En  comptant  les  chèques  et  tout  le  reste,  quelle  somme  manipulez-vous  chaque 
jour? — xt.  Je  crois  que  nous  avons  une  moyenne  de  5  à  $6,000  par  jour. 

Q.  Vous  avez  fait  des  comparaisons  avec  d'autres  villes  ;  Toronto  ferait  $2,000,000 
d'affaires? — E.  Oui,  j'ai  voulu  mentionner  les  villes  qui  dépassaient  $1,000,000;  Mont- 
réal atteint  $1,740,000,  Winnipeg  $1,350,000,  vient  ensuite  Ottawa,  puis  Vancouver 
$776,000;  Hamilton  $584,000  et  Victoria  $283,000. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  sont  les  bureaux  les  plus  importants  et  vous  nous  avez  donné  le  montant 
des  transactions  de  chaque  endroit? — E,  J'entends  quant  au  volume  d'affaires;  en  lais- 
sant de  côté  les  trois  dernières  villes,  j'ai  meentionné  celles  qui  dépassent  $1,000,000. 

Par  le  président: 

Q.  Bien  que  vous  ayez  rendu  le  compte  total  pour  chaque  endroit  que  vous  avez 
mentionné,  quand  vous  en  venez  aux  détails  il  y  a  une  grande  différence  dans  les 
affaires  qui  s'y  font.  Prenez  Winnipeg,  par  exemple,  plus  de  la  moitié  du  montant 
total  à  cet  endroit  est  en  mandats  de  poste  ? — E.  Oui. 

Q.  Ceci  est  dû  à  l'affluence  de  l'immigration  à  cet  endroit,  et  il  en  est  de  même  de 
Vancouver,  où  ils  ont  pour  $576,000  en  mandats  sur  un  montant  de  $776,000,  de  sorte 
que  bien  qu'en  figurant  à  un  certain  rang  dans  le  total  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  on 
entre  dans  les  détails? — E.  Certainement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ceci  démontre  de  quel  avantage  est  le  système  des  banques  pour  le  gouverne- 
ment, si  vous  n'aviez  pas  des  succursales!  de  la  banque  de  Montréal  en  tous  ces  en- 
droits, vous  seriez  obligé  d'expédier  tout  cet  argent  et  d'avoir  à  cette  fin  des  fonction- 
naires spéciaux? — E.  Je  veux  prouver  par  ceci  que  malgré  une  énorme  augmentation 
d'à  flaires  dans  ces  principaux  bureaux  au  Canada,  les  salaires  sont  restés  les  mêmes 
depuis  la  Confédération. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  chef  de  ce  genre  de  travail  et  pour  lequel  vous  touchez  $1,500  par 
année? — E.  Oui. 

Q.  La  seule  promotion  possible  pour  vous  serait  la  disparition  de  M.  Bâte,  si  vous 
preniez  sa  place,  alors  vous  auriez  $2,000  ? — E.  Oui. 

Q.  C'est  lui  qui  est  immédiatement  au-dessus  de  vous? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  la  seule  manière  par  laquelle  vous  puissiez  avoir  une  augmentation? 

E.  A  présent. 
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Q.  Depuis  combien  de  temps  $1,500  a-t-il  été  le  maximum  de  salaire  d'un  commis 
de  la  première  classe? — R.  Depuis  la  confédération,  alors  que  la  loi  des  Potses  fut 
faite,  en  1867. 

Q.  Alors,  depuis  quarante  ans,  le  maximum  d'un  commis  de  la  première  classe 
d'un  bureau  de  poste  de  ville  est  resté  à  $1,500? R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Savez-vous  comment  il  a  été  déterminé? — R.  Par  une  loi  du  Parlement,  je 
suppose  que  le  ministre  des  Postes  aura  fait  un  projet  de  loi  pour  fixer  les  salaires. 

Par  le  président: 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  sommes  au  point  que  le  maximum  de  salaire  d'un  com- 
mis de  la  première  classe  d'un  bureau  de  poste  de  ville  est  de  $1,500? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Et  ce  maximum  a  été  déterminé  depuis  quarante  ans? — R.  Oui. 
Par  le  président: 

Q.  La  seule  chance  que  vous  ayez  de  monter  serait  la  démission  ou  l'abandon  de 
sa  position  par  M.  Bâte  qui  a  67  ans  et  qui  ne  saurait  tarder  de  s'en  aller,  alors  vous 
pourriez  peut-être  lui  succéder? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  la  position  de  maître  de  poste  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pouvez,  d'aucune  manière  arriver  à  la  position  de  maître  de  poste 
ni  quitter  Ottawa? — R.  Oh,  oui,  ce  n'est  pas  contre  la  loi. 

Q.  Mais  c'est  contraire  à  la  coutume? — R.  Oui,  tout  autre  bureau  de  poste  s'y 
opposerait. 

Q.  Et  quelque  influence  locale  y  ferait  objection? — R.  Oui. 

Q.  Une  fois  qu'un  jeune  homme  entre  dans  un  bureau  de  poste  de  ville,  et  qu'il 
se  décide  à  rester  dans  le  service  et  qu'il  n'a  pas  assez  d'énergie  pour  en  sortir,  il 
monte  au  maximum. 

M.  Fyshe. — Au  moyen  de  douloureux  efforts. 

Par  le  président: 

Q.  Il  arrive  à  la  limite  de  salaire  d'un  epmmis  de  la  première  classe  après  trente 
années  de  service  ou  à  peu  près,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  la  vérité. 

Q.  Dans  le  cas  du  bureau  de  poste  de  la  ville,  c'est  le  député  ministériel  qui  en  a 
le  patronage? — R.  Oui. v 

Q.  C'est  la  même  chose  pour  Kingston,  le  député  qui  appuie  le  gouvernement  est 
aussi  celui  qui  en  a  le  patronage.  Donc,  quand  survint  une  vacance  à  Kingston, 
l'autre  jour,  par  la  mort  du  maître  de  poste,  c'est  un  fait  connu  que  le  maître  de 
poste  a  été  nommé  par  le  comité  du  patronage.  Vous  n'auriez  pas  pu  obtenir  cette 
position  ? 

M.  Fyshe. — Et  il  y  avait  là  un  adjoint  qui  ne  l'a  pas  obtenue  non  plus. 

Par  le  président: 

Q.  Oui,  et  s'il  arrivait  quelque  chose  au  maître  de  poste  d'ici,  Ottawa,  ou  si  son 
temps  de  retraite  arrivait,  aucun  homme  du  bureau  ne  pourrait  avoir  cette  position. 
Maintenant,  pour  parler  d'un  autre  sujet,  vous  naturellement,  étant  un  des  plus  an- 
ciens employés,  vous  êtes  sous  l'ancien  système  de  la  pension? — R.  Oui. 

Q.  S'il  vous  arrivait  quelque  chose,  votre  famille  n'aurait  droit  à  rien? — R.  Non. 
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Q.  Un  homme  qui  arrive  maintenant  au  bureau  de  poste  tombe  sous  le  système  du 
fonds  de  retraite? — K.  Oui. 

Q.  Il  paie  4  pour  cent  de  son  salaire  au  fonds  de  retraite? — R.  Oui. 

Q.  Les  jeunes  gens  semblent-ils  refuser  d'entrer  au  service  dans  un  bureau  de 
poste  de  ville? — R.  Oui,  j'ai  préparé  un  état  ici  à  ce  sujet.  On  ne  peut  pas  trouver 
de  jeunes  gens  ayant  passé  les  examens  d'aptitudes  qui  demandent  à  y  entrer  en  qua- 
lité de  commis,  à  cause  du  maigre  salaire  payé  aux  employés  du  service  extérieur. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  salaire  est  de  $500?— R.  $400. 

Q.  Les  commis  du  service  extérieur  commencent  à  $400,  ceux  du  service  intérieur 
à  $500? — R.  Oui,  le  maximum  et  le  minimum  sont  moindres  dans  le  service  extérieur 
que  dans  le  service  intérieur;  un  homme  de  ma  classe  peut  monter  jusqu'à  $1,900  et  je 
n'ai  jamais  pu  m'en  rendre  compte. 

Q.  Ni  personne  autre? — R.  Un  employé  du  service  intérieur  peut  obtenir  $400 
de  plus  que  celui  qui  est  dans  le  service  extérieur,  et  je  suis  convaincu  que  celui  du 
service  extérieur  a  plus  de  responsabilité. 

Q.  Il  peut,  néanmoins  l'obtenir  facilement? — R.  Oui.  Nous  avons  protesté  du- 
rant quelque  temps  et  nous  avons  essayer  d'y  porter  remède.  L'année  dernière  nous 
sommes  allés  voir  sir  Wilfrid  Laurier,  et  nous  lui  avons  expliqué  ceci;  il  nous  a  dit 
que  c'était  la  première  fois  qu'il  en  entendait  parler,  mais  il  n'y  a  pas  encore  porté 
remède.  Sir  Wilfrid  nous  promit  que  s'il  y  avait  injustice,  elle  serait  réparée  à  la 
session  même  ou  à  la  suivante,  mais  sa  abonne  intention  a  suivi  la  même  route  que 
les  autres,  et  j'espère  que  vous,  messieurs,  vous  nous  donnerez  un  coup  de  main.  J'ai 
dit  que  les  bons  hommes  qui  avaient  subi  les  examens  d'aptitudes  ne  cherchent  pas 
à  obtenir  ces  positions  à  $400,  et  alors  on  nous  donne  des  hommes  payés  $1.25  par 
jour  et  ils  n'ont  pas  à  passer  l'examen  d'aptitudes.  C'est  pourquoi  nous  avons  une 
■claisse  d'employés'  inférieurs.. 

Q.  Vous  les  avez  à  meilleur  compte? — R.  C'est  une  classe  d'ouvriers  qui  coûte 
moins  cher,  ils  sont  divisés,  pour  l"avancement  en  classes  A,  B,  C,  D  et  E. 

Q.  Quand  a-t-on  fait  ce  changement? — R.  Il  y  a  deux  ans. 

Par  le  président: 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  on  a  imaginé  ce  système  pour  obvier  à  la  difficulté  d'obtenir 
des  commis  de  la  troisième  classe,  par  suite  du  développement  du  pays? — R.  Oui. 

Q.  Et  ils  sont  pris  sans  examen  aucun? — R.  Sans  aucun  examen,  ils  sont  nom- 
més à  ces  différentes  classes. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  une  belle  institution  du  gouvernement? — R.  On  peut  avoir,  de  cette  ma- 
nière, des  employés  à  meilleur  compte,  et  s'ils  ont  un  peu  d'intelligence,  ils  sont  pro- 
mus au  grade  de  commis  en  passant  un  examen  préliminaire  en  écriture,  lecture,  etc. 
C'est  une  façon  de  remplir  les  positions  du  service  extérieur  avec  des  hommes  d'une 
classe  inférieure. 

Par  A.  Bazin: 

Q.  Et  pour  avoir  ce  privilège,  on  diminue  les  salaires? — R.  Après  qu'ils  sont  de- 
venus commis,  ils  touchent  le  même  salaire  que  les  hommes  nommés  sous  l'ancien 
régime. 
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Par  le  président: 

Q.  M.  Allen  nous  a  dit  que  dans  son  cas,  et  dans  celui  des  hommes  qui  ont  acquis 
de  l'expérience,  outre  le  travail  que  vous  faites  depuis  des  années,  vous  devez  encore 
faire  celui  des  classes  inférieures  qui  ne  sont  là  que  pour  faire  nombre? — E.  Oui, 
nous  sommes  obligés  de  faire  le  travail  si  ces  employés  ne  peuvent  pas  le  faire. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Croyez-vous  que  cette  dégradation  du  service,  si  Ton  peut  ainsi  l'appeler,  ait 
encore  augmenté  le  travail  des  hommes  compétents  du  ministère,  vu  que  ces  em- 
ployés d'une  classe  inférieure  ne  sont  pas  capables  d'accomplir  le  leur? — R.  Oui,  c'est 
le  cas. 

Q.  Il  leur  faut  voir  au  travail  de  tous  les  incapables? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  bureau? — R.  De  8  heures  du  matin  à  6  heures  du 
soir.  Voilà  encore  une  chose  pour  laquelle  nous  devons  remercier  la  loi.  Naturel- 
lement je  crois  au  principe  de  donner  au  public  le  moyen  de  faire  ses  affaires  à  des 
heures  raisonnables;  mais  du  moment  que  vous  ouvrez  le  bureau  à  8  heures  du  matin 
pour  le  caprice  de  quelques-uns,  vous  pouvez  aussi  bien  l'ouvrir  toute  la  nuit,  parce 
qu'il  y  en  aura  toujours  qui  viendront  tard  comme  d'autres  qui  viennent  de  bonne 
heure  le  matin.  Quand  ce  changement  fut  fait,  je  me  suis  fâché,  car  il  me  fallait 
alterner  avec  mon  assistant  chaque  semaine  pour  venir  à  8  heures  du  matin;  en  hiver 
c'est  très  désagréable. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  vous  travaillez  jusqu'à  six  heures  du  soir? — R.  Non,  je  ne  travaille  pas 
jusqu'à  six  heures  du  soir,  car  nous  faisons  notre  compte  de  caisse  dès  que  la  fouie  a 
passé  et  nous  nous  remplaçons  pour  sortir  à  cinq  heures.  En  pratique  les  affaires 
sont  finies  à  cinq  heures  ;  et  bien,  que  nous  travaillions  jusqu'à  six  heures,  nous  faisons 
nos  comptes  chaque  jour  dès  que  là  presse  est  finie,  alors  un  de  nous  s'en  va. 

Q.  Vous  mettez  l'argent  sous  clef? — R.  Oui. 

Q.  Quand  le  service  de  huit  heures  a-t-il  commencé? — R.  Depuis  deux  ans. 

Q.  Quelles  étaient  vos  heures  avant  cela? — R.  De  neuf  à  quatre. 

Q.  Pensez-vous  que  le  public  avait  suffisamment  de  temps  pour  faire  ses  affaires? 
Combien  de  personnes  avez-vous  entre  huit  et  neuf  chaque  jour? — R.  Il  y  en  a  peut- 
être  deux  ou  trois,  mais  naturellement  lorsque  le  bureau  sera  ouvert  le  nombre  aug- 
mentera, car  un  homme  qui  sait  que  le  bureau  est  ouvert  y  entrera  en  allant  au  mar- 
ché au  lieu  d'y  venir  un  peu  plus  tard,  comme  il  avait  coutume  de  le  faire  précédem- 
ment. La  même  chose  aura  lieu  avec  les  heures  de  l'après-midi.  Si  on  laisse  le  bu- 
reau ouvert  tard,  le  monde  prendra  l'habitude  d'y  venir  tard. 

Le  président. — Quelle  qu'ait  été  l'opportunité  qui  a  amené  ce  nouveau  système, 
maintenant  qu'il  est  en  force,  il  ne  faudra  pas  songer  à  l'abolir. 

Par  M.  Fishe: 

Q.  Naturellement,  c'est  peut-être  la  tendance,  mais  il  me  semble  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  difficulté  pour  vous  à  prendre  les  mêmes  heures  que  la  banque? — R.  Il  n'y  au- 
rait pas  de  difficulté  à  cela,  et  le  samedi  il  nous  faut  rester  jusqu'à  six  heures. 

Par  le  président: 

Q.  Travaillez-vous  à  votre  bureau  le  dimanche? — R.  Non. 
Q.  Quels  sont  vos  congés? — R.  Nous  avons  trois  semaines. 
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Q.  Les  prenez-vous? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  prendre  toutes  vos  trois  semaines  consécutivement? — R.  Ordinai- 
rement je  les  prends  toutes  en  une  fois. 

Q.  Qui  prend  votre  place  quand  vous  êtes  absent? — R.  C'est  monsieur  Bell,  un 
très  bon  employé. 

Q.  Il  est  commis  de  la  troisième  classe? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  rapport  avec  les  facteurs  dans  votre  division? — R.  Non. 

Q.  M.  Pennock,  vous  nous  avez  donné  de  très  bons  renseignements;  on  vous  pas- 
sera une  copie  de  ces  dépositions  pour  les  reviser,  et  si  vous  voulez  y  ajouter  quelque 
chose  nous  serons  heureux  de  le  recevoir  ? — R.  Je  voudrais  des  femmes  employées  au 
bureau. 

Q.  Vous  n'en  avez  que  quelque-unes  au  bureau  de  poste? — R.  J'en  ai  deux.  Une 
autre  injustice  que  je  tiens  à  signaler  est  celle-ci:  les  deux  dames  qui  font  un  travail 
important  ne  retirent  que  $800  parce  qu'elles  sont  dans  le  service  extérieur,  tandis 
qu'elles  pourraient  monter  jusqu'à  $1,000  si  elles  étaient  employées  dans  le  service 
intérieur.  Elles  sentent  naturellement  cette  injustice  de  se  voir  arrêter  à  $800  parce 
qu'elles  sont  dans  le  service  extérieur. 

Q.  Les  commis  de  la  troisième  classe  du  service  intérieur  ne  peuvent  pas  dépas- 
ser le  maximum  qui  est  de  $700,  et  les  neuf  dixièmes  des  dames  sont  commis  de  la 
troisième  classe? — R.  Oui,  c'est  vrai,  mais  celles  que  j'ai  dans  une  classe  plus  élevée, 
car  elles  sont  dans  le  service  depuis  longtemps. 

Q.  M.  Allen,  qui  était  hier  ici,  a  déclaré  que  les  femmes  ne  pouvaient  pas  faire 
beaucoup,  qu'elles  ne  pouvaient  pas  faire  le  travail  ordinaire  d'un  bureau  de  poste  de 
ville? — R.  Ceci  est  peut-être  vrai  si  l'on  veut  parler  de  la  manipulation  des  sacs  de 
malle,  mais  elles  sont  très  utiles  dans  ma  division,  celle  des  mandats  de  poste. 

Q.  Mais  en  général  le  travail  d'un  bureau  de  poste  de  ville  consiste  à  timbrer  et 
à  manipuler  des  sacs  de  malle,  etc.,  et  elles  ne  pourraient  pas  faire  cela,  et  en  consé- 
quence elles  ne  sont  au  bureau  de  poste  des  villes  que  par  exception? — R.  C'est  peut- 
être  la  vérité. 

Par  M.  Fishe: 

Q.  Avez-vous  quelques  idées?  Voudriez-vous  mettre  par  écrit  quelques  plans 
d'amélioration  du  service  du  ministère? — R.  Oui,  je  le  veux  bien. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  lorsque  vous  aurez  reçu  votre  témoignage  pour  le  revi- 
ser nous  serons  heureux  d'accepter  les  changements  ou  les  additions  que  vous  aurez 
à  faire? — R.  J'aimerais  à  recommander  l'abolition  de  l'entrée  dans  le  service  exté- 
rieur sans  avoir  passé  l'examen. 

Par  M.  Fishe: 

Q.  Naturellement,  vous  avez  eu  beaucoup  d'expérience,  et  j'aimerais  à  connaître 
votre  opinion  à  ce  sujet? — R.  Ils  n'élèveront  jamais  le  niveau  du  service  par  ce 
moyen,  si  l'on  veut  avoir  une  bonne  moyenne  sous  le  rapport  des  qualifications  de 
ceux  qui  entrent  avec  un  salaire  y  correspondant,  des  hommes  compétents  y  entreront, 
et  par  là  vous  élèveriez  le  niveau  du  service. 

Q.  Et  il  faudra  leur  donner  une  chance  d'avancement? — R.  Oui. 

Déposition  supplémentaire  de  M.  W.  H.  Pennock. 

On  recommande  la  proportion  et  l'augmentation  suivantes  relatives  aux  salaires: 

que  les  employés  de  la 

4e  classe  soieDt  nommée  à  $600  avec  augmentation  annuelle  de  $50  jusqu'à     $800 
3e  classe        "  "         $800  "  "  $50  jusqu'à  $1,100 

2e  classe        "  "      $1,100  "  "  $50  jusqu'à  $1,500 

Ire  classe      "  "      $1,500  "  "  $50  jusqu'à  $1,900 
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Que  pour  faire  face  aux  conditions  actuelles  on  devrait  accorder  une  augmenta- 
tion immédiate  de  salaire  de  dix  pour  cent. 

Le  département  a  adopté  des  règlements  relatifs  au  congé  des  nouveaux  employés, 
à  savoir: 

(1)  Aucun  employé  ne  pourra  obtenir  le  congé  statutaire  ni  même  une  partie 
avant  qu'il  ait  fait  six  mois  complets  de  service  à  partir  de  la  date  de  sa  nomination 
comme  stagiaire. 

(2)  A  l'expiration  de  six  mois  de  service  permanent,  un  employé  pourra  obtenir 
une  semaine  de  congé  sur  son  congé  statutaire  de  trois  semaines. 

(3)  Après  une  année  de  service  continu,  un  employé  pourra,  s'il  a  déjà  pris  une 
semaine  de  congé,  obtenir  les  deux  autres  semaines  de  congé,  ou  les  trois  semaines, 
s'il  n'a  pas  pris  d'autre  congé  précédent.  Aucun  autre  congé  ne  sera  accordé  avant  la 
fin  de  la  deuxième  année  de  service  continu,  alors  les  trois  semaines  de  congé  pourront 
être  prises  en  même  temps,  ou  en  telle  partie  que  les  exigences  du  service  pourront 
accorder. 

x\insi,  à  l'exception  de  la  semaine  qui  aura  été  accordée,  ou  qui  pourra  être  ac- 
cordée, à  l'expiration  de  six  mois  de  service  le  reste  du  congé  statutaire  de  la  première 
année  ira  dans  la  deuxième  année  et  celui  de  la  deuxième  année  ira  dans  la  troisième 
année,  et  ainsi  de  suite. 

On  recommande  que  le  congé  annuel  des  nouveaux  employés  soit  donné  comme 
suit  : — 

'  Que  la  partie  de  congé  annuel  dû  à  l'employé  dans  l'année  civile  dans  laquelle 
il  a  été  nommé  lui  soit  accordée  durant  cette  année,  et  que  tout  le  congé  annuel  de  la 
deuxième  année  lui  soit  accordé  durant  cette  même  année,  et  ainsi  de  suite;  ainsi, 
pour  la  partie  de  la  première  année,  si  le  commis  a  été  nommé  durant  le  premier  tri- 
mestre, il  devrait  recevoir  soixante-  quinze  pour  cent  de  son  congé  annuel;  s'il  est 
nommé  durant  le  deuxième  trimestre,  il  devrait  en  recevoir  cinquante  pour  cent,  et 
s'il  est  nommé  durant  le  troisième  trimestre,  il  devrait  en  recevoir  vingt-cinq  pour 
cent." 

Actuellement,  quand  un  commis  est  absent  pour  cause  de  maladie,  on  lui  retient 
son  salaire  jusqu'à  ce  que  le  ministère  donne  permission  de  le  lui  payer. 

En  cas  d'une  telle  absence,  et  moyennant  un  certificat  de  médecin  et  sur  la  décla- 
ration du  maître  de  poste  à  l'effet  que  l'employé  ne  peut  pas  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge  et  sur  un  rapport  du  maître  de  poste  au  ministère  recommandant  de  payer 
à  cet  employé  son  salaire  pendant  le  temps  de  son  absence,  on  demande  avec  respect 
que  ce  salaire  soit  payé  au  temps  du  paiement  régulier  des  salaires. 

Bureau  de  poste  d'Otttawa,  le  6  juin  1907. 
A  la  Commission  du  Service  Civil, 
Ottawa. 
Messieurs, — Je  prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  la  paie  des  commis 
de  la  première  classe  du  service  extérieur  placés  à  la  tête  des  mandats  de  poste  et  des 
transactions  de  la  caisse  d'épargne  dans  les  bureaux  de  ville.     Le  maximum  de  salaire 
est  de  $1,500,  comme  au  temps  de  la  confédération,  en  dépit  du  fait  que  dans  les  prin- 
cipales villes  le  travail  a  tellement  augmenté  que  les  recettes  s'élèvent  à  présent  à  plus 
d'un  million  de  dollars  par  année.     Je  propose  que  le  maximum  soit  élevé  à  $1,900, 
comme  celui  des  commis  de  la  première  classe  du  service  intérieur  pour  les  commis 
de  la  première  classe  et  les  commis  en  chef  des  villes  en  charge  des  mandats  et  de  la 
caisse  d'épargne  dans  les  villes  où  les  revenus  dépassent  un  million  de  dollars  par 
année. 

Je  suis,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  H.  PENNOCK, 
Commis  aux  M.  de  P., 

Bureau  de  poste  d'Ottawa. 
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Toronto. 

Montréal. 

Winnipeg. 

Mandats  de  poste  émis 

$       cts. 

418,838  95 

355,670  00 

1,194,382  16 

107,768  80 

$       cts. 

576,337  41 

458,919  00 

646,009  11 

59,843  32 

S      cts. 
747,962  92 

Département  de  la  Caisse  d'Epargne 

104,135  00 

Vente  de  timbres-poste 

Vente  de  bons  de  poste 

376,562  85 
128,583  37 

2,076,659  91 

1,741,108  84 

1,357,244  14 

Ottawa. 

Vancouver. 

Hamilton . 

Mandats  de  poste  émis .' 

$       cts. 

229,551  42 

866,770  00 

115,978  03 

67,418  31 

$       cts. 

587,197  86 

81,628  00 

107,480  06 

$       cts. 
225,204  56 

Département  de  la  Caisse  d'Epargne  , .    ... 

220,130  00 

Ventes  de  timbres-poste 

139,426  03 

Ventes  de  bons  de  poste 

Objets  francs  de  port 

1,279,717  76 
60,000  00 

776,305  92 

584,760  59 

Mandats  de  poste  émis 

Département  de  la  Caisse  d'Epargne 
Ventes  de  timbres-poste 


Victoria 

.$  205,776  15 
16,655  00 
60,846  21 

$      283,277  36 


Ottawa,  le  21  juin  1907. 

M.  A.  M.  Dupuis  de  la  division  des  mandats  de  poste  internationaux  est  appelé,  il 
prête  le  serment  et  il  est  interrogé: 

Par  le  président: 

Q.  Où  avez-vous  votre  bureau? — R.  A  Ottawa. 

Q.  Au  ministère  des  Postes  ou  bien  au  bureau  de  poste  de  la  ville? — R.  Au  bu- 
reau de  l'échange  des  mandats  internationaux,  dans  le  bureau  de  poste  de  la  ville. 

Q.  A  quel  endroit  est  votre  bureau? — R.  Dans  l'édifice  du  bureau  de  poste. 

Q.  Si  je  le  comprends  bien,  votre  travail  consiste  à  recevoir  les  bordereaux  des 
mandats  de  poste  payables  en  dehors  du  Canada  et  en  préparer  l'échange? — R.  Oui, 
préparer  la  conversion  pour  tous  les  mandats  payables  à  l'étranger.  Notre  bureau  de 
mandats  de  poste  internationaux  est  le  seul  qui  envoie  des  mandats  de  poste  étrangers 
pour  toutes  les  transactions  de  mandats  de  poste  étrangers. 

Q.  M.  Pennock  qui  vient  de  partir  d'ici  est  un  commis  de  la  première  classe  au 
bureau  de  poste  de  la  ville,  et  il  est  à  la  tête  de  la  division  des  mandats-poste.  Il 
émet  des  mandats  de  poste  payables  en  Italie.  Ce  genre  de  travail  rentre-t-il  dans  vos 
attributions? — R.  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  division  des  mandats  de  poste 
locaux,  mais  tous  le  smandats  de  poste  pour  l'étranger,  excepté  ceux  qui  sont  trans- 
mis directement,  nous  sont  envoyés  pour  les  convertir  en  monnaie  étrangère. 
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Q.  Alors  votre  bureau  s'appelle  bureau  de  change  des  mandats  de  poste  internatio- 
naux; c'est  un  grand  titre,  et  je  voudrait  savoir  en  quoi  consiste  votre  travail? — 
R.  Tous  les  mandats  de  poste  qui  nous  sont  envoyés  par  les  divers  bureaux  de  poste, 
soit  de  la  campagne,  soit  des  villes,  sont  convertis  à  notre  bureau  en  monnaie  du  pays 
où  ils  devront  être  payés  et  nous  les  envoyons  ensuite  en  France  ou  sur  le  pays  où 
ils  seront  payés. 

Q.  Qui  est  votre  chef? — R.  M.  Larivière. 

Q.  Où  a-t-il  son  bureau  ? — R.  Il  est  avec  nous  dans  le  bureau  de  change  des  man- 
dats internationaux. 

Q.  Mais  à  quel  endroit  cela  se  trouve-t-il? — R.  Je  ne  puis  voir  votre  nom  sur  la 
liste  du  bureau  de  poste? — R.  Ce  bureau  était  autrefois  à  Montréal,  il  a  été  transféré 
ici  l'automne  dernier. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Votre  bureau  a  été  transféré  de  Montréal  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  d'employés  ont  été  transférés  de  Montréal   à  Ottawa? — R.  Six. 

Q.  Vous  êtes  venus  six  de  Montréal  ici? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  je  vous  comprends  bien,  votre  travail  consiste  à  faire  le  calcul  de  la  con- 
version des  mandats  émis  au  Canada  et  payables  à.  l'étranger  ou  de  ceux  émis  à  l'étran- 
ger et  payables  au  Canada  ?  C'est-à-dire  que  si  un  Allemand  arrive  et  qu'il  vous  donne 
un  montant  de  marks,  il  achète  un  mandat  de  poste  et  le  paye  ici  en  dollars,  vous  en 
faites  l'échange? — R.  Nous  faisons  simplement  la  conversion  sur  le  mandat  de  poste. 

Q.  Vous  en  faites  le  calcul? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Faites-vous  le  transfert  de  l'argent  étranger? 
Le  Président. — Non,  c'est  un  calculateur. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Supposons  que  le  mandat  soit  fait  pour  un  certain  nombre  de  marks,  disons 
dix  marks,  vous  le  convertissez  en  monnaie  de  notre  pays  ? — R.  Nous  en  faisons  la  con- 
version, et  chaque  commis  est  responsable  de  l'exactitude  de  ses  calculs. 

Le  témoin  se  retire. 


BUREAU  DE  CHANGE  DES  MANDATS  DE  POSTE  INTERNATIONAUX. 

A  la  Commission  Royale  du  Service  Civil  du  Canada. 

Nous  soussignés,  employés  du  ministère  des  Postes  et  commis  du  bureau  de  change 
des  mandats  de  poste  internationaux,  portons  respectueusement  à  votre  connaissance: 

1.  Que,  en  qualité  de  commis  de  la  quatrième  classe  (commis  dans  les  bureaux 
de  poste  de  ville),  nous  recevons  à  notre  entrée  au  service  quatre  cents  dollars  par 
année  ; 

2.  Que  nous  recommandons  fortement  que  le  niveau  du  salaire  soit  élevé  à  six 
cents  dollars,  et  le  maximum,  à  huit  cents  dollars  par  année;  ou  que  l'on  nous  mette 
dans  la  troisième  classe; 

3.  Que,  vu  la  responsabilité  que  nous  encourons,  par  suite  de  la  nature  particu- 
lière de  notre  genre  de  travail,  nous  devrions  être  rémunérés  sur  le  même  pied  que 
les  commis  de  banque; 
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4°  Que  chaque  jour  nous  convertissons  environ  quarante  mille  dollars  en  mon- 
naie étrangère,  et  que  chaque  commis  est  responsable  de  l'exactitude  de  ses  calculs; 

5°  Que  nous  avons  droit  à  une  augmentation  annuelle  de  50  dollars,  laquelle,  en 
certains  cas  n'a  pas  été  accordée; 

6°  Que  nos  heures  de  travail  sont  de  9  à  5,  et  que  souvent  nous  sommes  obligés 
de  travailler  la  nuit,  sans  rémunération  additionnelle; 

7°  Que  pour  les  raisons  mentionnées  ci-haut  et  à  cause  de  l'augmentation  des 
choses  nécessaires  à  l'existence,  nous  espérons  sincèrement  que  la  commission  donnera 
son  appui  à  la  juste  demande  d'une  classe  d'employés  civils  méritants. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 
Signé  : —  Signé  :— 

M.   D.   McCLOSKEY,  S.  A.  JAMIESON, 

JAS.    YUILL,  W.   W.  HEATHER, 

P.  J.  VAUGHAN,  A.  DUBOULAY, 

0.  SAUVE,  LAWRENCE  LANE, 

L.   BARNWELL,  A.  M.  DUPUIS. 

M.  ROY  MITRRAY, 

Ottawa,  le  31  mai  1907. 


Ottawa,  le  21  juin  1907. 

M.  Walter  Eowan,  commis  en  chef  et  surintendant  de  la  division  des  mandats  de 
poste  est  appelé,  il  prête  le  serment  et  est  interrogé: 

Par  le  président: 

Q.  Nous  avons  reçu  cette  lettre  de  M.  Dupuis? — R.  Est-ce  une  demande  pour 
entrer  dans  le  service  intérieur? 

Q.  Non  c'est  pour  le  bureau  de  change  de  mandats  de  poste  internationaux,  il  se- 
rait peut-être  mieux  de  lire  cette  lettre.  (La  lettre  est  passée  au  témoin.)  (Pétition 
de  Dupuis.) 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  de  la  division  des  mandats  de  poste  au  ministère 
des  Postes? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  au  service? — R.  Depuis  33  ans,  j'y  suis 
entré  en  1874. 

Q.  Yoos  appointements  sont  maintenant  de  $2,150? — R.  $2,150;  je  pense  qu'ils 
seront  de  $2,200  en  octobre  prochain. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  change  des  mandats  de  poste  internationaux? — R.  Les  avis  de 
mandats  de  poste  émis  dans  les  différents  endroits  du  pays  faits  payables  en  Allemagne, 
Autriche,  Italie,  Hongrie,  etc.,  sont  envoyés  au  Bureau  de  change  des  mandats  de 
poste  internationaux  pour  être  convertis  en  monnaie  du  pays  où  ils  seront  payés. 

Q.  Par  exemple  si  un  mandat  de  poste  est  émis  en  faveur  de  la  famille  de  quelque 
immigrant  italien,  payable  à  Gênes  ou  ailleurs,  ou  le  change  de  dollars  en  livres,  ou 
monnaie  italienne? — R.  Si  le  mandat  est  fait  payable  en  Italie,  nous  le  changeons  en 
francs.  Lorsque  ces  mandats  ont  été  changés  en  monnaie  du  pays,  ils  sont  inscrits 
dans  les  listes  qui  donnent  tous  les  renseignements,  le  numéro  du  mandat,  le  bureau 
de  l'émission,  le  nom  du  bénéficiaire  et  son  adresse,  et  le  nom  de  l'envoyeur,  mais  le 
lieu  de  paiement  n'y  est  pas  indiqué,  ce  dernier  est  laissé  à  l'administration  italienne. 
Nous  donnons  l'adresse  complète  de  la  personne  à  qui  il  est  fait  payable  et  le  pays 
de  destination  le  met  payable  au  bureau  le  plus  commode. 

Q.  Vous  faites  cela  pour  la  masse  des  mandats  de  poste,  mais  non  pour  les  man- 
dats individuels? — R.  Chaque  mandat  est  inscrit  sur  la  liste  de  cette  manière.  On  fait 
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un  nouveau  mandat  à  Paide  de  cette  liste.     Le  mandat  émis  au  Canada  n'a  pas  de 
valeur  en  Italie,  il  ne  circule  pas  dans  le  pays. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Un  nouveau  mandat  est  émis?— R.  Oui,  à  l'officier  du  bureau  de  change  des 
mandats  de  poste  internationaux  en  Italie  ou  en  Allemagne  ou  en  tout  autre  pays. 

Q.  Oui,  et  le  montant  à  payer  est  indiqué  sur  ce  mandat  en  monnaie  du  pays  ? — 
R.  Oui,  non  sur  le  mandat  émis  ici. 

Q.  Qui  revoit  le  calcul  fait  ici? — E.  Un  seul  homme  le  fait  et  quand  il  est  ins- 
crit sur  la  liste,  on  ajoute  le  montant  sur  la  liste  des  deux  pays. 

Q.  Ce  n'est  pas  tout  en  une  seule  monnaie,  en  francs? — R.  Eh  bien,  nous  ferions 
mieux  de  commencer  au  commencement  et  de  prendre,  disons,  la  liste  d'Ottawa  faite 
pour  l'Allemagne.  Il  y  a  deux  colonnes  pour  l'argent,  une  pour  les  dollars  et  les  cents 
<et  l'autre  pour  les  marks  et  les  pennings.  On  fait  l'addition  de  ces  deux  colonnes 
et  le  total  est  converti  au  taux  de  la  table. 

Q.  Et  quand  elles  sont  faites  exactements,  les  totaux  sont  identiques. 

Q.  Et  c'est  toute  la  revise  que  vous  faites? — R.  Non,  un  autre  commis  revoit  les 
■chi  lires,  en  fait  l'addition  et  la  marque  revue. 

Q.  Ce  commis  fait-il  le  calcul  lui-même  ou  se  contente-t-il  de  jeter  les  yeux  sur 
les  totaux  pour  les  comparer  avec  les  chiffres? — R.  Oui,  c'est  tout  ce  qu'il  fait.  On 
fait  la  revue  pour  savoir  si  tout  est  correctement  inscrit  et  pour  savoir  s'il  n'y  a  pas 
d'erreur.     Nous  n'en  avons  jamais  relevé  une  dans  ce  compte. 

Q.  Mais  cela  ne  remplace  pas  une  contre  erreur  qui  se  monterait  à  la  même  chose  ? 
-  R.  Non. 

Par  le  président: 

Q.  Quand  a-t-on  établi  ce  bureau  de  change  de  mandats  de  poste  internationaux? 
— R.  En  1883  au  Canada. 

Q.  En  1883  ?— R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  à  cette  époque  des  hommes  à  un  autre  endroit  pour  faire  ces  cal- 
culs?— R.  Non,  ce  bureau  était  à  Montréal,  c'est  là  que  nous  avons  commencé. 

Q.  En  1883  les  mandats  étrangers  étaient  envoyés  à  Montréal  et  étaient  préparés 
en  ce  bureau? — R.  Oui. 

Q.  De  toutes  les  parties  du  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  les  employés  de  ce  bureau  sont  à  Ottawa.  Quand  ont-ils  été  ame- 
nés ici? — R.  En  novembre  dernier. 

Q.  Us  se  plaignent  maintenant  d'avoir  été  envoyés  de  Montréal,  où  ils  étaient  éta- 
blis, et  où  ils  retiraient  une  certaine  paie  en  une  place  étrangère  et  au  même  prix? — 
R.  Tout  le  personnel  a  été  transféré  de  Montréal  pour  commencer  le  travail  ici. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  avantage  y  a-t-il  à  faire  faire  ce  travail  à  Ottawa? — R.  Par  suite  de  la 
presse  au  temps  de  Noël  le  bureau  de  Montréal  était  toujours  débordé,  et  cet  entasse- 
ment était  arrivé  à  un  point  qu'il  devenait  impossible  de  continuer  les  affaires  plus 
longtemps  en  cette  ville.  Le  travail  était  souvent  de  deux  ou  trois  jours  en  arrière, 
avant  que  je  pusse  m'en  rendre  compte,  tandis  qu'ici,  je  puis  y  avoir  l'œil  chaque  jour 
et  je  puis  prendre  quelques-uns  des  commis  de  la  division  des  mandats  au  bureau  prin- 
cipal et  les  mettre  quelque  temps  au  bureau  de  change  pour  donner  un  coup  de  main. 
Il  m'a  fallu  mettre  quatre  hommes  de  mon  bureau  cette  semaine  pour  aider  au  tra- 
vail. 
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Par  le  président: 

Q.  En  1883,  quand  ce  transfert  de  mandats  de  poste  était  à  ses  débuts,  des  hommes 
furent  choisis  à  Montréal  pour  faire  ce  calcul? — K.  Oui. 

Q.  Et  à  mesure  que  les  affaires  ont  augmenté,  vous  avez  voulue  avoir  ce  bureau 
près  de  vous  et  c'est  pourquoi  vous  l'avez  fait  transférer  à  Ottawa? — K.  Oui. 

Q.  Vous  l'avez  fait  venir  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  En  partie  pour  en  avoir  la  surveillance  immédiate,  et  en  partie  à  cause  de  la 
presse  de  travail  qui  peut  survenir  à  un  moment  donné,  dans  lequel  cas  vous  pouvez 
promptement  fournir  de  l'aide  de  votre  propre  bureau  quand  c'est  nécessaire  ? — R. 
C'est  cela. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  en  dire? — R.  Oui. 

Q.  Qui  a  inventé  ce  titre  "  Bureau  de  change  de  mandats  internationaux  "  ?— R. 
Je  ne  le  sais  pas.  On  se  sert  de  ce  nom  aux  Etats-Unis  et  nous  l'avons  adopté.  Je  ne 
sais  si  le  bureau  britannique  s'en  sert,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Il  est  probable  qu'à  Londres  on  n'en  fasse  pas  usage? — E.  Je  crois  qu'en  An- 
gleterre tout  le  travail  pour  l'étranger  se  fait  au  bureau  du  Contrôleur. 

Q.  Alors  la  fameuse  expression  "  Bureau  de  change  de  mandats  de  poste  interna- 
tionaux "  a  été  empruntée  aux  Etats-Unis  ? — R.  Je  pense  que  nous  avons  pris  ce  titre 
quand,  en  1878,  nous  avons  établi  des  bureaux  de  change  avec  les  Etats-Unis.  Nous 
en  avions  un  certain  nombre  disséminés  dans  le  pays.  Il  y  avait  des  bureaux  de  change 
dans  les  deux  pays.  Je  crois  que  dans  ce  temps  le  nom  nous  est  venu  lors  de  la  con- 
vention que  nous  eûmes  avec  les  Etats-Unis. 

Q.  Ne  semble-t-il  pas  donner  une  importance  imméritée  à  ce  qui  n'est  à  propre- 
ment dit  qu'un  travail  de  calcul? — R.  Voulez-vous  dire  que  le  titre  est  trop  pompeux 
pour  ce  genre  de  travail  £ 

Q.  Oui? — R.  Ce  travail  comporte  une  grande  responsabilité. 

Q.  C'est  un  travail  de  commis  que  ce  calcul? — R.  Oui. 

Q.  Il  ne  consiste  en  rien  autre  chose? — R.  Oui,  un  employé  est  toujours  sujet  à 
se  tromper,  le  monde  n'est  pas  parfait. 

Q.  Oui,  vous  êtes  tenu  de  réparer!  l'erreur  ;  vous  pouvez  écrire  James  Smith  au 
lieu  de  John  Smith;  l'humanité  est  toujours  sujette  à  l'erreur? — R.  D'un  autre  côté, 
ces  étrangers  écrivent  si  mal;  la  formation  de  leurs  lettres  est  si  différente  de  la  nôtre 
qu'il  est  difficile  de  les  déchiffrer;  il  nous  est  arrivé,  une  fois  seulement,  que  la  feuille, 
accompagnant  l'avis,  et  contenant  tous  les  renseignements  relatifs  au  destinataire,  fût 
détachée  de  l'avis  auquel  elle  appartenait  et  épinglée  au  suivant,  et  ainsi  le  commis  fit 
le  mandat  de  poste  payable  à  une  autre  personne. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  plusieurs  cas  de  ce  genre? — R.  Je  n'ai  connaissance  que  d'un  seul 
cas. 

Q.  Et  vous  avez  eu  des  millions  de  mandat  de  poste  ? — R.  Je  cite  ce  cas  pour  mon- 
trer que  les  commis  employés  au  change  des  mandats  de  poste  internationaux  ont  un 
certain  montant  de  responsabilité. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  qui  sont  ainsi  responsables? — R.  Tous  ceux  qui  travail- 
lent à  la  liste  étrangère. 

Q.  Ces  dix-sept  hommes  font-ils  tous  le  même  genre  de  travail  ? — R.  Je  les  change 
de  temps  à  autre  pour  leur  faire  apprendre  tout  le  travail. 

Q.  Les  avez-vous  répartis  en  classes  supérieure  et  inférieure;  y  en  a-t-il  un  qui 
soit  responsable  envers  vous? — R.  Oui,  il  était  commis  de  la  deuxième  classe,  fut 
amené  ici  et  élevé  à  la  première  classe. 
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Q.  C'est  M.  Larivière?— R.  Oui. 

Q.  A  l'exception  de  M.  Larivière,  les  autres  employés  sont  dans  la  quatrième 
classe? — R.  M.  Murphy  est  venu  de  Montréal  et  il  a  été  promu. 

Q.  Le  nom  de  M.  Murphy  n'est  pas  ici?— R.  Tous  les  autres,  M.  Florence— 

Q.  Je  lis  les  noms  des  hommes  qui  ont  signé — (Lecture  des  noms). — R.  Ce  sont 
.de  nouveaux  employés. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quand  un  homme  veut  avoir  un  mandat  payable,  disons  en  Allemagne,  il  se 
rend  au  bureau  des  mandats  de  poste? — R.  Oui. 

Q.  Il  dit  ce  qu'il  désire  avoir;  reçoit-il  un  mandat  sur  le  champ? — R.  Il  obtient 
un  reçu  de  son  argent. 

Q.  Et  cette  demande  doit  être  envoyée  à  Ottawa? — R.  Oui  avec  tous  les  rensei- 
gnements. 

Q.  Et  le  mandat  est  rempli  à  Ottawa? — R.  Non,  l'avis  qui  contient  les  rensei- 
gnements relatifs  à  ce  mandat  et  de  tout  autre  mandat  émis  au  Canada  est  gardé  ici. 

Q.  A  quel  endroit  est  rempli  le  mandat  que  reçoit  le  demandeur? — R.  Il  est  faît 
au  bureau  de  poste  même  où  il  est  demandé. 

Q.  Le  calcul  n'est-il  pas  fait  là  aussi? — R.  Non. 

Q.  L'argent  n'est-il  pas  perçu  à  ce  bureau? — R.  Il  y  est  perçu,  et  un  certain 
calcul  y  est  fait.  Si  vous  dites  que  vous  voulez  déposer  tant  de  marks,  l'employé  devra 
consulter  sa  table,  pour  savoir  combien  de  dollars  font  ces  marks. 

Q.  Cette  opération  n'est-elle  pas  suffisante? — R.  Non,  nous  ne  pourrions  pas  nous 
y  fier  pour  tout  le  pays. 

Q.  Quand  quelqu'un  achète  un  mandat  sur  l'Allemagne,  vous  lui  donnez  un  reçu  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Cette  personne,  garde  son  reçu,  il  lui  sert  de  pièce  justificative? — R.  Oui. 

Q.  L'avis  de  ce  mandat  et  de  tout  mandat  de  poste  pour  l'étranger  est  envoyé  à 
Ottawa?— R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  préparez  une  liste,  vous  l'envoyez  à  Rome,  Berlin  ou  à  tout  autre  en- 
droit, et  les  fonctionnaires  des  postes  de  Rome  ou  de  Berlin  font  le  mandat  pour  être 
payé  dans  la  localité  où  demeure  le  destinataire?    Est-ce  ainsi? — R.  Oui. 

Q.  Celui  qui  demande  un  mandat  de  poste  obtient  un  reçu? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Alors  il  n'obtient  pas  ce  qu'il  demande,  un  mandat  pour  un  certain  montant 
qu'il  a  spécifié? — R.  Il  reçoit  exactement  ce  qu'il  veut. 

Q.  Non,  il  ne  le  reçoit  pas.  Il  demande  un  mandat  payable  à  telle  place? — R. 
On  lui  donne  un  reçu,  et  ce  reçu  porte  que  l'argent  sera  payé  à  l'endroit  mentionné. 

Q.  Il  lui  est  remis  un  reçu  en  dollars  et  en  cents,  mais  pas  un  mandat  en  mon- 
naie étrangère? — R.  Non,  mais  nous  changeons  cet  argent  en  monnaie  étrangère. 

Q.  Alors  dans  la  transcription  de  tous  ces  renseignements  il  y  a  place  à  erreurs. 
Ces  gens  écrivent  ce  qu'ils  désirent  et  quelques-uns  ont  une  bien  mauvaise  main;  les 
employés  de  change  des  mandats  de  poste  internationaux  copient  leurs  informations 
sur  cette  mauvaise  écriture  et  ensuite  ils  font  les  calculs? — R.  Oui,  mais  nous  obvions 
;i  cela  en  transmettant  l'original  de  la  personne  qui  a  acheté  le  mandat  en  même 
temps  que  notre  liste. 

Q.  C'est  un  système  embarrassant? — R.  Non. 
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Par  le  président: 

Q.  Le  ministère  des  Postes  du  Canada  a  conclu  un  arrangement  avec  ces  pays 
étrangers,  avec  le  ministère  des  Postes  d'Italie  et  d'autres,  et  si  ces  pays  étrangers 
demandent  ces  arrangements,  vous  n'y  pouvez  rien? — R.  Nous  sommes  tenus  de  nous 
conformer  aux  termes  de  la  convention  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Avec 
chaque  pays  nous  avons  une  convention  signée  par  le  ministre  des  Postes  et  le  direc- 
tetur  général  des  postes,  ou  quel  que  soit  le  titre  que  l'on  donne  au  chef  des  postes  dans 
les  différents  pays. 

Q.  Vous  ne  faites  que  recevoir  l'argent  et  présenter  la  demande  de  mandat  et  le 

montant  d'argent  que  vous  recevez  et  vous  en  faites  le  transfert  aux  autres  pays? — 

R.  Certainement  les  autres  pays  remboursent  cet  argent. 

Q.  Expliquons  la  chose  d'une  autre  manière  :  tous  les  trois  ans,  toutes  les  nations 

du  monde  se  réunissent  en  conférence.     Le  Dr  Coulter  est  allé  à  Rome  l'autre  jour; 

il  y  avait  une  convention  triennale;  les  délégués  se  réunissent  à  Berlin,  Rome  ou  en 

d'autres  villes,  ils  se  consultent  et  traitent  de  toutes  les  matières  postales  du  jour,  du 

change  des  mandats  internationaux  et  d'autres  choses. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cette  question  a  été  réglée  à  cette  conférence? — R.  Oui,  les  différentes  nations 
ont  accepté  ces  arrangements,  mais  en  quelques  cas  nous  faisons  de  meilleurs  arran- 
gements avec  certains  pays  en  particuliers,  et  alors  nous  avons  des  règlement  spé- 
ciaux avec  ces  pays. 

Par  le  président: 

Q.  Quelquefois  cette  convention  générale  peut  être  modifiée  par  deux  pays  en 
particulier  au  moyen  d'une  entente  spéciale? — R.  Oui,  les  Etats-Unis  et  le  Canada 
ont  entre  eux  une  convention  spéciale. 

Q.  Les  Etats-Unis  et  le  Canada  sont  venus  à  une  entente  particulière  relative  à 
l'échange  de  correspondances,  indépendamment  de  la  convention;  mais  en  général 
c'est  la  convention  qui  sert  de  base  aux  relations  postales  du  monde  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  réglez-vous  avec  les  pays  étrangers  quand  vous  leur  devez? — R.  Nous 
déduisons  notre  crédit  du  leur,  et  ensuite  nous  payons  la  différence.  Si  nous  devons 
10,000  marks  à  l'Allemagne  nous  les  lui  faisons  parvenir  au  moyen  d'une  traite  et  par 
l'entremise  du  haut  commissaire  du  Canada  à  Londres,  Angleterre. 

Q.  Et  si  le  ministère  des  Postes  d'Allemagne  vous  doit  tant  de  dollars? — R.  Il  ne 
nous  doit  jamais. 

Par  le  président: 

Q.  Il  ne  nous  doit  jamais  maintenant,  c'est  tout  du  même  côté;  depuis  le  flot  de 
l'immigration  nous  recevons  plus  d'argent  au  Canada  que  ne  reçoit  le  ministère  des 
Postes  en  Allemagne? — R.  Nous  envoyons  aussi  un  grand  nombre  de  mandats  en 
Autriche  et  en  Italie. 

Q  Maintenant  je  reviens  à  ceux  qui  ont  envoyé  un  mémoire  à  la  commission, 
c'est  dû  au  développement  graduel  du  système  de  change  de  mandats  de  poste  interna- 
tionaux, et  tous  ceux  qui  ont  signé  ce  mémoire  sont  de  nouveaux  employés? R.  Oui. 

Q.  M.  Dupuis  qui  est  venu  ici  a  dit  qu'il  était  au  service  depuis  sept  mois  et 
d  mai  ? — R.  Il  était  à  Montréal,  ainsi  que  M.  Sauvé  et  M.  Duboulay  avant  de  venir  ici. 

Q.  Tous  ces  hommes  sont  ce  que  vous  appelez  de  nouveaux  employés? R.  Oui, 

tous  les  autres  sont  entrés  depuis  que  nous  avons  transféré  le  bureau  ici. 
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Q.  Sans  nous  demander  si  $400  sont  un  salaire  suffisant  ou  non,  nous  dirons  qu'ils 
sont  au  service  depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  et  qu'ils  savaient  ce  qu'ils  allaient 
faire?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  ce  n'est  pas  un  travail  très  rémunéré? — R.  Je  pourrais  dire  que  $600 
par  année  serait  un  salaire  raisonnable. 

Par  le  président: 

Q.  Sans  tenir  compte  de  cette  question,  ils  savaient,  lors  de  leur  nomination, 
en  novembre  dernier  où  ils  allaient,  ils  n'ont  éprouvé  ni  déception  ni  rien  de  sem- 
blable?— R.  Non,  monsieur. 

M.  Bazin. — A  l'exception  de  M.  Dupuis  qui  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  allait 
êtjce  transféré  à  Ottawa. 

Par  le  président: 

Q.  Ces  gens  ont-ils  été  avertis  que  le  personnel  allait  être  transféré  à  Ottawa? — 
R.  Tous  ceux  qui  sont  venus  de  Montréal  ont  été  laissés  libres  de  choisir  entre  rester 
à  Montréal  ou  venir  à  Ottawa,  et  ils  ont  préféré  venir  ici.  MM.  Dupuis,  Sauvé,  Du- 
boulay,  Murphy,  Florence  et  Larivière  sont  tous  venus  de  Montréal.  De  plus  nous 
avons  fait  venir  de  Montréal  des  hommes  qui  connaissaient  ce  travail,  pour  organiser 
le  bureau  ici  et  nous  leur  avons  permis  de  s'en  retourner  quand  nous  avons  pu  nous 
en  passer,  mais  ceux  qui  ont  signé  le  mémoire  ont  été  ajoutés  depuis  lors. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pensez-vous  qu'un  homme  puisse  s'habiller  convenablement,  vivre  décemment 
avec  $40C  par  année  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  monsieur. 

Par  le  président: 

Q.  C'est  là  une  autre  question.  Vous  pensez  que  l'on  devrait  augmenter  le  mi- 
nimum de  $400  à  $600? — R.  Je  crois  qu'il  serait  juste  de  mettre  le  minimum  à  $600. 

Q.  Mais,  ces  jeunes  gens  savaient  ce  qu'ils  faisaient  quand  ils  ont  été  nommés, 
et  ils  ont  choisi  Ottawa? — R.  Oui,  ils  ont  reçu  avis,  et  tous  ceux  qui  sont  venus  d'ail- 
leurs savaient  que  leur  salaire  serait  de  $400,  et  que  nous  ne  pouvions  pas  leur  don- 
ner plus. 

Q.  Et  ils  se  sont  décidés  d'accepter  la  position? — R.  Oui. 

Q.  Ils  n'auraient  pas  été  payés  plus  cher  à  Montréal,  leur  situation  n'y  aurait 
pas  été  meilleure? — R.  Non. 

Q.  Outre  la  question  de  leur  transfert,  il  y  a  celle  de  savoir  si  leur  salaire  est 
suffisant? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Les  femmes  peuvent-elles  être  employées  à  ce  bureau? — R.  Nous  en  avons 
deux. 

Q.  Donnent-elles  satisfaction? — R.  Elles  font  un  bon  travail,  mais  leurs  heures 
de  travail  sont  trop  longues. 

Q.  Quelles  sont  leurs  heures? — R.  Elles  commencent  à  9  heures  du  matin  et  res- 
tent jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  fini,  vers  6  ou  7  heures. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Leur  travail  ne  doit  pas  être  si  considérable? — R.  Oh!  oui,  il  est  dur.  Vous 
pouvez  juger  s'il  y  a  de  quoi  faire,  quand  je  vous  dis  que  j'avais  de  l'emploi  pour  50 
personnes,  de  novembre  au  1er  janvier. 

Q.  Cinquante  hommes  employés  au  bureau  de  change  des  mandats  de  poste  inter- 
nationaux?— R.  Oui,  et  il  m'en  faudra  60  cette  année. 

Q.  Le  travail  consiste  à  prendre  le  livre  des  conversions  et  à  changer  l'argent  du 
pays  en  dénominations  étrangères,  je  crois  qu'un  homme  peut  faire  une  grande  som- 
me de  travail  de  ce  genre  en  un  jour  ? — R.  Ils  font  une  bonne  journée  de  travail.  Je 
n'ai  pas  les  chiffres  ici,  mais  je  peux  vous  parler  du  bureau  de  change  de  New- York 
et  je  puis  vous  donner  le  montant  de  travail  que  l'on  y  exige  d'un  homme  chaque  jour. 

M.  Fyshe. — Nous  devrions  aller  voir  ce  bureau. 

Par  le  président: 

Q.  Où  est  votre  bureau? — R.  Au  quatrième  étage  du  bureau  de  poste. 

Q.  Vous  mettez  ces  employés  à  cet  endroit,  parce  que  vous  n'avez  pas  de  place 
ailleurs? — R.  Oui. 

Q.  Ils  ne  font  point  partie  du  personnel  du  bureau  de  poste? — R.  Ils  sont  sous 
ma  direction,  mais  ils  sont  sur  la  liste  de  paie  du  bureau  de  poste  d'Ottawa. 

Q.  Pourquoi  sont-ils  sur  cette  liste,  ils  ne  font  pas  partie  du  service  local  d'Ot- 
tawa?— R.  Ils  étaient  sur  la  liste  de  paiement  local  à  Montréal,  et  ils  ont  été  trans- 
férés et  inscrits  sur  la  liste  de  paiement  d'Ottawa. 

Q.  Vous  les  avez  mis  sur  la  liste  d'Ottawa,  parce  qu'ils  étaient  sur  celle  de  Mont- 
réal, qui  était  le  principal  bureau  pour  les  échanges  avec  les  pays  étrangers,  lorsque 
ce  bureau-ci  a  été  institué;  mais  pourquoi  ne  devaient-ils  pas  être  attachés  au  minis- 
tère?— R.  Je  ne  veux  pas  les  mettre  dans  le  service  intérieur  pour  plusieurs  rai- 
sons, mais  il  est  bon  de  les  avoir  à  Ottawa,  afin  que  le  travail  de  cette  division  se 
fasse  promptement,  et  que  je  puisse  faire  les  remplacements  quand  c'est  nécessaire. 

Q.  Vous  avez  continuellement  dix-sept  hommes  dans  les  affaires  de  change  des 
mandats  de  poste  internationaux? — R.  Oui, 

Q.  Vous  dites  que  vous  en  aviez  cinquante  au  temps  de  Noël? — R.  Oui. 

Q.  Où  avez-vous  pris  ces  hommes? — R.  Nous  avons  engagé  tous  ceux  qui  pou- 
vaient écrire  lisiblement  et  qui  savaient  compter. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  les  avez  pris  dans  votre  division  sans  doute? — R.  Non,  c'étaient  des 
hommes  du  dehors. 

Par  le  président: 

Q.  Ils  ont  été  tous  pris  sur  recommandation;  ils  appartenaient  tous  à  la  bonne 
école  de  confiance? — R.  Nous  ne  pouvons  les  admettre  que  par  la  routine  ordinaire. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Qui  les  recommande? — R.  Quiconque  a  le  droit  de  le  faire. 
Q.  Le  député  local? — R.  Oui,  les  hommes  politiques. 

\  Par\  le  président;: 

Q.  Ces  gens  n'ont  aucun  rapport  direct  avec  le  bureau  de  poste  de  la  ville,  mais, 
étant  dans  l'édifice  du  bureau  de  poste,  les  vides  qui  se  produisent  dans  leurs  rangs 
sont  remplis  par  d'autres  ll;ommes  sur  la  recommandation  du  parti  politique  à  Ot- 
tawa?— R.  Oh  oui,  tout  comme  ailleurs. 
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Q.  Ces  gens  sont-ils  soumis  à  un  examen  avant  leur  entrée  à  cette  place? — R. 
Ceux  qui  sont  nommés  permanents,  oui,  mais  les  temporaires  sont  reçus  sans  exameu 

Par  le  président: 

Q.  Ces  dix-sept  hommes  n'ont  pas  plus  d'attache  au  bureau  de  poste  d'Ottawa  qu'à 
celui  de  Montréal  ou  de  Victoria,  mais  ayant  leur  travail  au  bureau  de  poste  d'Ottawa, 
quand  il  se  produit  des  vides  parmi  eux,  ce  sont  les  amis  du  gouvernement  à  Ottawa 
qui  recommandent  d'autres  pour  les  remplacer? — R.  Oh,  pas  du  tout,  ce  n'est  pas  un 
patronage  local. 

Q.  Mais  ils  font  partie  du  bureau  de  poste  de  la  ville? — R.  Non,  le  remplacement 
de  ceux  qui  partent  se  fait  par  des  hommes  pris  dans  tout  le  pays. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir? — R.  Je  pensais  que  vous  parliez  des  employés 
additionnels  ;  nous  prenons  ceux-là  dans  les  environs  d'ici. 

Q.  Avez-vous  renvoyé  les  33  que  vous  avez  pris  pour  vous  aider  au  temps  pressé, 
quand  le  travail  est  redevenu  normal? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  les  avez-vous  gardés? — R.  Je  crois  que  ceux  qui  sont  restés 
le  plus  longtemps  ont  travaillé  durant  six  semaines,  jusqu'au  premier  janvier. 

Q.  C'est-à-dire, qu'au  -temps  de  Noël  et  le  jour  de  l'an,  l'augmentation  du  travail 
était  dû  à'  l'envoi  d'argent  par  les  Européens  à  leurs  amis  et  que  vous  avez  renvoyé 
les  employés  additionnels  quand  le  temps  de  la  presse  fut  fini  ? — R.  Oui,  la  même  chose 
se  fait  à  New- York  ;  à  Noël  ils  prennent  une  cinquantaine  d'hommes  et  quand  le  tra- 
vail revient  à  son  état  ordinaire,  ils  les  laissent  partir,  tout  à  la  fois. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  degré  de  savoir  ont  ces  hommes,  les  mettez-vous  à  l'épreuve  ? — R.  Desquels 
parlez-vous  ? 

Q.  De  ceux  qui  reçoivent  $400  à  l'échange  des  mandats  de  poste  internationaux? — 
R.  Certainement,  ils  subissent  l'examen  requis  par  la  loi. 

Par  le  président: 

Q.  Les  préliminaires  ou  les  aptitudes? — R.  Ils  sont  tenus  de  passer  l'examen  d'ap- 
titudes, les  préliminaires  ne  qualifient  pour  rien. 

Q.  Ce  genre  de  travail  doit  augmenter? — R.  Oui,  très  rapidement. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  des  hommes  à  $400? — R.  Ces  gens  entrent  à  ce  prix,  mais 
avec  l'espoir  d'obtenir  augmentation  sous  peu. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Combien  de  temps  travaillent-ils  à  $400  avant  d'avoir  de  l'augmentation? — R. 
La  loi  actuelle  leur  accorde  $50  par  année. 

Q.  Trouvez-vous  que  c'est  une  bonne  méthode  d'augmenter  le  salaire? — R.  Par 
une  augmentation  annuelle? 

Q.  Déterminée  par  la  loi  ? — R.  Je  ne  sais  pas  comment  nous  pourrions  le  faire  au- 
trement au  service  du  gouvernement. 

Q.  La  recommandation  d'un  fonctionnaire  supérieur  n'a-t-elle  pas  quelque  poids? 
— R.  Oui,  si  l'on  peut  en  obtenir  l'impartialité. 

Q.  Recourir  à  la  loi  en  cette  circonstance  c'est  empêcher  le  fonctionnaire  de  faire 
aucun  acte  de  jugement.  La  loi  est  aveugle,  c'est-à-dire  que  c'est  une  loi  aveugle  ap- 
pliquée aux  circonstances  qui  demandent  quelque  chose  de  plus  que  de  l'aveuglement? 
— R.  Vous  entendez  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  annuelle? 

Q.  Oui? — R.  Naturellement  on  suppose  qu'une  promotion  devrait  être  basée  sur 
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le  rapport  que  fait  le  fonctionnaire  supérieur  des  qualifications  de  celui  qu'il  s'agit  de 
promouvoir. 

Q.  On  ne  saurait  mener  des  hommes  vivants  au  moyen  d'actes  morts,  c'est  là  mon 
opinion  à  ce  sujet;  c'est  absurde  de  procéder  mécaniquement  en  cette  matière? — IL 
Vous  voulez  dire  qve  l'augmentation  ne  devrait  pas  être  automatique. 

Q.  Non,  car  le  travail  n'est  pas  machinal,  le  savoir  d'un  homme  n'est  pas  auto- 
matique; un  homme  peut  valoir  cinq  fois  plus  qu'un  autre? — R.  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  de  ceux  qui  ne  valent  rien . . . 

Le  Président. — Et  les  bons  ne  voudraient  pas  y  rester. — R.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu'un  homme  doivent  avoir  un  salaire  trop  élevé  dès  le  commencement.  S'il  com- 
mence à  $600,  et  qu'il  ait  l'avantage  de  monter  à  $800,  je  crois  que  ce  sera  satisfaisant. 

Q.  Oui,  j'admets  avec  vous  que  les  règlements  du  service  font  erreur.  Je  crois 
que  quelques  commerçants  ont  des  salaires  trop  élevés? — R.|  Ce  n'est  pas  trop,  $400. 

Q.  Non,  assurément,  c'est  trop  peu? — R.  $600  serait  un  minimum  raisonnable. 

Q.  Ces  hommes  employés  au  change  des  mandats  de  poste  internationaux  sont-ils 
regardés  comme  des  étrangers? — R.  Ils  sont  considérés  comme  faisant  parti**  du  per- 
sonnel du  bureau  de  poste  de  la  ville. 

Q.  Comme  étrangers? — R.  Non,  mais  comme  formant  partie  du  personnel  du 
bureau  de  poste. 

Q.  Ils  travaillent  pour  les  pays  étrangers,  c'est  tout? — R.  C'est  cela. 

Le  témoin  se  retire. 


Mercredi,  4  septembre  1907. 

La  Commission  s'est  réunie  à  10.30;  étaient  présents,  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G., 
I.S.O.,  président,  M.  Fyshe  et  M.  Bazin. 

M.  Amable  Emery  Spenard,  facteur  du  bureau  de  poste  de  la  ville  d'Ottawa,  est 
appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  M.  Courtney: 

Q.  Avez-vous  un  mémoire  que  vous  désirez  remettre  à  la  commission? — R.  M. 
le  président,  je  regrette  de  vous  dire  qu'il  n'est  pas  en  aussi  bonne  forme  que  je  le 
voudrais  pour  le  présenter  à  la  commission,  mais,  si  vous  me  le  permettez,  je  vais 
l'emporter  et  en  faire  d'autres  copies  pour  la  commision. 

Q.  Je  crois  qu'il  est  très  bon,  est-il  long? — R.  Non,  il  ne  contient  que  quelques 
pages. 

(Lecture  du  mémoire  des  facteurs  du  bureau  de  poste  d'Ottawa.) 

Q.  Eh  bien,  c'est  un  très  bon  mémoire.  Les  gages  des  facteurs  commencent  à 
$1.25,  n'est-ce  pas?  Il  y  a  deux  classes  de  salaire.  Il  y  a  l'ancien  règlement  qui  s'ap- 
plique à  ceux  qui  sont  entrés  au  service  sous  l'empire  de  la  loi  du  service  civil,  et 
dont  le  minimum  était  de  $360  par  année  jusqu'au  maximum  de  $600,  avec  augmen- 
tation annuelle  de  $30;  la  dernière  loi  accorde  $1.25  par  jour  aux  stagiaires  durant 
une  période  de  trois  mois,  quand  le  facteur  est  nommé  employé  permanent,  son  sa- 
laire est  de  $1.50  par  jour  durant  deux  années. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Ce  salaire  est  payé  durant  les  deux  années  qui  suivent? — R.  Oui. 
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Q.  Après  ces  deux  années,  il  reçoit  $1.75— R  Oui,  pour  deux  autres  années,  $2 
est  le  maximum. 

Par  le  président: 

Q.  Je  croyais  que  c'était  $2.25?— R.  Pardon,  ce  ne  sont  que  ceux  qui  sont  recom- 
mandés pour  leur  savoir  et  leur  bonne  conduite  qui  reçoivent  $2.25,  suivant  la  loi  le 
maximum  est  de  $2. 

Q.  Est-ce  parce  que  vous  n'êtes  payés  que  pour  les  jours  de  travail?— R  C'est 
tout. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  payés  pour  le  dimanche? — R.  Non,  monsieur,  jamais. 

Q.  Vous  ne  travaillez  pas  le  dimanche? — R.  Nous  travaillons  le  dimanche,  nous 
avons  un  personne}  qui  travaille  au  bureau  de  poste  tous  les  dimanches.  Je  pense 
qu'il  faut  cinq  hommes  pour  faire  la  besogne  et  nous  travaillons  tous  à  tour  de  rôle; 
mais  sous  l'ancien  règlement  ils  ne  sont  pas  payés  pour  le  travail  du  dimanche;  ceux 
qui  sont  sous  le  nouveau  règlement  de  l'allocation  journalière  sont  payés  pour  tous 
les  jours  d'ouvrage. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  virtuellement  quand  à  ce  qui  en  est  de  l'ancien  règlement,  je  suppose 
que  tout  en  revient  finalement  au  même,  c'est-à-dire  qu'un  homme  qui  reçoit  $600 
d'après  l'ancien  règlement? — R.  Six  cents  dollars  moins  la  pension. 

Q.  Oui,  bien,  l'homme  qui  reçoit  $600  moins  la  pension  attendrait  là  jusqu'à  ce 
que,  avec  le  temps,  ses  appointements  atteindraient  $600,  et  alors,  recevrait-il  $2  par 
jour? — R  Non,  monsieur.  J'ai  eu  ma  nomination  sous  l'ancien  règlement  et  je  puis 
dire  que  malgré  que  je  sois  depuis  quinze  années  dans  le  service,  je  n'ai  jamais  eu  un 
chèque  se  montant  à  plus  de  $48.25  par  mois. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Jamais? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  eu  plus  et  je  suis  depuis  quinze  ans  dans  le 
service. 

Q.  Vous  étiez  payé  à  l'année  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  parlé  des  heures,  à  quelle  heure  commencez-vous  à  travailler? — 
Nous  devons  nous  rendre  à  notre  travail  à  6.30  du  matin,  pour  finir  en  temps  le  tra- 
vail intérieur,  afin  d'être  assez  à  bonne  heure  sur  la  rue,  il  faut  se  rendre  à  cette 
heure-là. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quand  prenez-vous  votre  déjeuner?— R.  Il  faut  se  lever  assez  à  bonne  heure 
pour  se  préparer  à  aller  au  bureau,  probablement  à  5  heures. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  vous  rendez  à  6.30  pour  trier  les  matières  postales? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelle  heure  commencez-vous  votre  journée? — R.  Selon  l'heure  des  con- 
vois de  chemin  de  fer;  naturellement,  quelquefois  nous  avons  du  retard,  mais  si  le 
convoi  n'a  pas  de  retard  nous  devons  quitter  le  bureau  à  8  heures. 

Q.  Combien  de  temps  dure  la  distribution  ? — R.  Je  pense  qu'elle  dure  deux  heures 
et  demie  à  trois  heures. 

Q.  Alors,  après  cela  vous  retournez  au  bureau  avec  les  matières  non  distribuées 
ou  bien  allez- vous  dîner? — R.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  de  retourner  au  bureau  de 
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poste  à  moins  que  nous  n'ayons  dans  notre  sac  des  objets  de  valeur  tels  que  des  lettres 
enregistrées  lesquelles  ne  peuvent  rester  entre  nos  mains. 

Q.  Alors,  d'autres  convois  arrivent  de  Montréal  et  d'autres  endroits  avec  d'au- 
tres lettres,  recommencez-vous  à  trier? — K.  Non,  il  y  a  au  bureau  un  personnel  parti- 
culièrement engagé  à  ce  travail. 

Q.  Les  facteurs  peuvent  aller  chez  eux  prendre  leur  repas  après  leur  tournée? — 
K.  Oui. 

Q.  A  quelle  heure  revenez-vous? — K.  A  midi  et  demie. 

Q.  Vous  commencez  alors  une  autre  tournée  de  distribution? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  qui  dure  encore  deux  ou  trois  heures? — R.  Ils  doivent  retourner  au  bureau 
à  3.45  après-midi  pour  commencer  la  troisième  livraison. 

Q.  Quand  prenez-vous  votre  repas  du  soir,  votre  souper? — R.  Au  retour  du  trois- 
ième voyage? — R.  Excusez-moi,  cette  tournée  de  4  heures  est  la  dernière. 

Q.  Alors,  votre  travail  dure  virtuellement  de  6.30  à  quatre  heures  de  l'après-midi? 
— R.  Non,  vous  pourriez  dire  que  notre  travail  n'est  pas  fini  avant  5.30. 

Q.  Alors,  vous  travaillez  tous  les  jours  onze  heures  et  vous  avez  en  moyenne  une 
heure  pour  dîner  ? — R.  Oh,  non,  nous  avons  plus  d'une  heure,  en  moyenne,  pour  dîner. 

Q.  Quelle  est  la  moyenne  du  temps  que  vous  avez  pour  dîner? — R.  A  peu  près 
deux  heures. 

Q.  Alors,  vous  avez  neuf  heures  par  jour  de  travail  assidu? — R.  Oui,  on  peut 
dire  cela. 

Q.  Je  sais  que  la  ville  est  divisée  en  quartiers,  combien  de  milles  par  jour  parcourt 
un  facteur? — R.  En  réalité,  je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  ces  détails;  je  ne  connais 
pas  les  distances,  mais  on  pourrait  le  savoir  de  nos  facteurs. 

Q.  Je  suppose  que  chacun  de  vous  marche  environ  le  même  nombre  de  milles? — 
R.  Oui,  dans  le  parcours  de  maisons  en  maisons. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  faites-vous  la  distribution, — jusqu'à  Hintonburg? — R. 
Oui,  jusqu'à  Hintonburg  à  l'ouest  et  Rockliffe  à  l'est  et  jusqu'à  la  rivière  Ottawa  au 
nord  et  Ottawa-Est  au  sud  du  canal. 

Q.  Jusqu'à  quel  endroit  allez-vous  dans  Hintonburg? — R.  Jusqu'à  l'ancienne 
ligne  de  Saint-Laurent  et  Ottawa. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  vous  faites  au  moins  huit  ou  neuf  milles  pai  jour? — R.  Je 
croig  que  nous  marchons  plus  que  cela. 

(M.  James  W.  Ross  du  bureau  de  poste  d'Ottawa — Dans  mon  temps  j'ai  calculé 
que  je  faisais  une  moyenne  de  quinze  milles  par  jour). 

Par  le  président: 

Q.  A  mesure  que  la  ville  s'étend,  il  faut  plus  de  facteurs? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  quartiers  ne  sont  pas  si  grands,  ni  les  tournées  si  longues? — R.  Non, 
parce  que  la  population  est  plus  dense,  il  y  a  plus  de  monde  à  desservir. 

Q.  Donc,  à  mesure  que  la  population  augmente  la  distance  à  parcourir  a  une  ten- 
dance à  diminuer? — R.  Naturellement. 

Q.  A  propos,  comment  se  fait  votre  nomination?  Vous  subissez  tous  un  examen, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas  si  tous  les  facteurs  ont  subi  les  examens  préliminai- 
res, mais  je  sais  que  dans  mon  temps  personne  n'était  accepté  sans  avoir  passé  les 
examens  préliminaires. 

Q.  Un  facteur  qui  est  nommé  aujourd'hui,  passe-t-il  l'examen  préliminaire? — 
R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  d'une  manière  certaine? — R.  Il  leur  faut  passer  un  ex- 
amen devant  le  commis  en  chef  du  bureau  de  poste. 
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Q.  Il  faut  que  vous  ayez  de  l'influence  politique  pour  y  arriver?— R.  Oh,  oui,  il 
faut  une  recommandation  politique. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  De  qui? — R.  Du  député  local. 

Par  le  président: 

Q.  Outre  votre  salaire,  quel  uniforme  vous  donne  le  gouvernement? — R.  Les  fac- 
teurs qui  font  la  tournée  reçoivent  un  uniforme  d'été  complet. 

Q.  C'est-à-dire  un  uniforme  plus  léger  pour  l'été,  mais  un  autre  de  même  cou- 
leur plus  lourd  pour  l'hiver? — R.  Exactement,  le  gouvernement  leur  donne  des  par- 
dessus et  des  tuniques  chaque  deuxième  saison,  c'est-àrdire  le  pardessus  et  la  tunique 
doivent  durer  deux  années**        ' 

Q.  Et  vous  avez  des  chapeaux  d'hiver? — R.  Oui,  et  deux  paires  de  chaussures 
par  année. 

Q.  Alors,  on  vous  habille? — R.  Oh,  oui. 

Q.  En  réalité,  bien  que  vous  soyez  payés  à  la  journée,  le  travail  n'est  pas  tempo- 
raire; on  ne  vous  renvoie  pas  comme  on  le  fait  dans  les  métiers,  c'est  un  travail  con- 
tinu?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  comme  le  maçon,  par  exemple,  qui  peut  se  trouver  sans  em- 
ploi, le  travail  est  permanent? — R.  Oui,  monsieur,  aussi  longtemps  que  notre  con- 
duite est  bonne. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  n'y  a  que  la  maladie  qui  puisse  vous  arrêter? — R.  Rien  autre  chose,  pourvu 
que  vous  fassiez  bien  votre  service. 

Par  le  président: 

Q.  Qu3l  congé  recevez-vous  durant  l'année? — R.  D'après  l'ancienne  loi,  et  qui 
me  régit,  nous  avons  trois  semaines  de  congé. 

Q.  Quel  congé  reçoivent  ces  nouveaux  employés  qui  sont  sous  la  nouvelle  loi? — 
Ils  n'ont  que  douze  jours,  plus  deux  dimanches,  ce  qui  fait  deux  semaines. 

Q.  Ils  n'ont  qu'une  quinzaine  de  jours  et  vous  avez  trois  semaines? — R,  Oui. 

Q.  Et  pour  chaque  jour  de  maladie,  ou  toute  autre  absence,  en  dehors  de  ces  con- 
gés, ils  ne  reçoivent  pas  de  salaire? — R.  Non. 

Q.  Le  règlement  est  strict,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Et  même  les  favoris  n'en  sont  pas  exempts? — R.  Oh  non,  la  loi  est  formelle. 

Q.  Naturellement,  je  ne  puis  pas  vous  demander  de  vous  juger  vous-même,  mais 
ne  croyez-vous  pas  que  l'on  pourrait  avoir  une  meilleure  classe  de  facteurs,  si  l'on 
pouvait  les  nommer  sans  recourir  aux  p  )liticiens  ? — R.  Je  crois  que  vous  avez  raison  ; 
mais  je  croirais  plutôt  que  le  plus  grand  obstacle  est  le  petit  salaire  qui  leur  est  payé. 
Ainsi,  je  quitte  moi-même  le  service.  ,    . 

Q.  Vous  partez? — R.  Oui,  monsieur,  je  suis  en  congé  maintenant  et  dès  qu'il 
sera  fini,  je  quitte,  car  je  vois  que  ma  famille  ne  peut  pas  vivre  avec  $48.25  par  mois. 
J'ai  deux  enfants,  et  je  vis  au  jour  le  jour,  et  je  sens,  à  cause  de  ma  pauvreté,  que  je 
dois  protéger  ma  famille  au  moyen  d'assurance  sur  la  vie  que  je  ne  puis  payer  avec 
mon  salaire;  je  suis  obligé  de  donner  aussi  une  bonne  instruction  à  mes  enfants,  le 
mieux  que  puisse  faire  un  homme  pauvre,  mais  je  ne  puis  payer  l'instruction  de  mes 
enfants  avec  le  maigre  salaire  que  je  reçois.  On  m'a  offert  une  position  bien  préfé- 
rable et  je  vais  la  prendre,  ma  démission  est  sous  considération,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  acceptée  encore. 
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Q.  Vous  avez  été  quinze  ans  au  service? — R.  Oui,  monsieur,  et  la  position  que 
je  prends  a  un  maximum  de  salaire  de  $1,400  par  année,  ainsi,  je  crois  que  je  ne 
perds  rien. 

Q.  Entrez-vous  dans  le  commerce? — R.  On  m'a  nommé  évaluateur  pour  la  ville. 

Q.  Sera-ce  une  place  permanente? — R.  Oui,  monsieur,  et  le  salaire  est  de  $1,400 
par  année. 

Q.  Mais  cette  nomination  n'est-elle  pas  faite  avec  le  concours  de  la  politique  mu- 
nicipale ? — R.  Oh,  non,  je  n'ai  pas  eu  besoin  d'influence  politique  pour  l'avoir,  c'est  le 
maire  qui  m'a  nommé  sur  la  recommandation  du  commissaire  évaluateur. 

Q.  Un  autre  conseil  n'aurait-il  pas  le  pouvoir  de  vous  renvoyer? — R.  Non  mon- 
sieur, je  ne  suis  pas  soumis  au  conseil  du  tout,  je  suis  sous  la  direction  immédiate  du 
commissaire. 

Q.  Quel  commissaire? — R.  Le  commissaire  évaluateur,  M.  Stewart. 

Q.  Mais,  c'est  une  position  municipale,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  c'est  une  position 
municipale,  mais  monsieur  Stewart  sous  les  ordres  duquel  je  me  trouve  occupe  sa 
position  depuis  18  ans. 

Par  le  président: 

Q.  Donc  pour  revenir  à  la  question  que  nous  avons  à  l'étude,  vous  pensez  que  la 
catégorie  d'hommes  qui  entrent  dans  le  service  en  qualité  de  facteurs  n'est  pas  aussi 
bonne  qu'autrefois  à  cause  de  médiocrité  du  salaire? — R.  Il  me  semble,  monsieur,  et 
je  crois  que  le  personnel  du  ministère  des  Postes  corroborera  mon  témoignage,  que  le 
personnel  de  ce  ministère  est  inférieur  à  ce  qu'il  était  autrefois. 

Q.  Il  faut  connaître  les  deux  langues  dans  un  endroit  tel  qu'Ottawa? — R.  Oui,  je 
trouve  bien  la  commodité  des  deux  langues. 

Q.  Est-ce  surtout  à  la  Côte-de-Sable  où  la  population  est  mixte? — R.  Oui,  et  aussi 
dans  la  Basse-Ville. 

Q.  Mais  à  la  Côte-de-Sable  par  exemple? — R.  Oui  même  à  la  Côte-de-Sable. 

Q.  L?  qualifications  principales  d'un  facteur  sont,  je  suppose,  l'habileté  à  trier 
et  à  distribuer  promptement  les  lettres;  il  lui  faut  nécessairement  savoir  lire  et  écrire 
et  avoir  une  certaine  somme  d'intelligence? — R.  Oh,  certainement,  il  faut  être  intelli- 
gent. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  vous  soit  retenu  quand  vous  devez  percevoir  l'affran- 
chissement de  lettres  insuffisamment  affranchies? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  devez  rendre  compte  de  chaque  centin? — R.  De  fait,  le  facteur  est  tenu  de 
payer  toute  insuffisance  d'affranchissement  avant  de  sortir  du  bureau  de  poste  pour  sa 
tournée,  et  il  est  de  son  devoir  de  percevoir  cette  taxe  des  destinataires. 

Q.  Si  l'on  me  livre  une  lettre  insuffisamment  affranchie,  vous  devez  payer  quatre 
centins  pour  cette  lettre  au  bureau  de  poste,  avant  de  commencer  votre  distribution  ? — 
R.  Oui,  et  je  suis  obligé  de  réclamer  cet  argent  ensuite  ou  de  le  perdre. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit  raisonnable? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  une  ga- 
rantie pour  le  gouvernement. 

Par  le  président  : 

Q.  Supposons  que  vous  ne  puissiez  pas  livrer  cette  lettre? — R.  On  nous  donne 
alors  crédit,  et  la  lettre  est  versée  au  bureau  des  rebuts. 

Q.  Prend-on  cette  précaution  chaque  jour,  avant  que  vous  partiez  pour  votre  dis- 
tribution?— R.  Oui,  monsieur,  on  le  fait  à  chaque  tournée. 
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(M.  Michael  Fagan,  du  personnel  des  facteurs  d'Ottawa,  en  ce  qui  regarde  le  port 
dû,  monsieur  le  président,  on  se  sert  maintenant  de  ce  que  l'on  appelle  le  chiffre-taxe, 
et  lorsque  le  facteur  reçoit  son  argent,  il  met  ses  initiales  sur  ce  chiffre-taxe  et  l'obli- 
tère.    Nous  achetons  ce  timbre  avant  de  quitter  le  bureau  de  poste.) 

Q.  M.  Spénard,  vous  êtes  un  homme  intelligent,  savez-vous  ce  qui  se  fait  dans 
les  autres  pays, pour  la  protection  des  travailleurs? — K.  Eh  bien,  j'ai  lu  les  travaux 
de  la  commission  du  service  civil  et  du  congrès  des  Etats-Unis. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  que  l'Angleterre  a  fait  dernièrement  une  loi  pour 
dédommager  les  ouvriers  ou  les  domestiques  blessés  durant  l'exercice  de  leurs  devoirs? 
— K.  J'ai  lu  quelque  chose  à  ce  sujet. 

Q.  Si,  dans  l'exercice  de  vos  devoirs,  il  vous  arrive  un  accident,  ou  si  vous  êtes 
atteint  de  pleurisie  ou  quelque  autre  maladie  de  ce  genre,  vous  ne  recevez  aucune  com- 
pensation?— R.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  voudrions  être  à  salaire  annuel  au 
lieu  d'être  payés  à  la  journée,  car  ceux  qui  sont  sous  l'ancien  régime,  et  qui  sont  sou- 
mis à  la  loi  du  service  civil,  peuvent,  sur  certificat  d'un  médecin  recevoir  leur  salaire 
durant  le  temps  de  maladie,  tandis  que  les  journaliers  ne  reçoivent  rien.  D'après  le 
nouveau  règlement,  vous  ne  recevez  rien  si  vous  n'êtes  pas  au  travail,  à  l'exception 
de  ceux  qui  n'ont  pas  pris  leur  congé  avant  la  fin  de  l'année — dans  ce  cas,  on  nous 
accorde  quatorze  jours  de  salaire  pour  remplacer  notre  congé;  de  cette  manière  nos 
familles  ne  sont  pas  privées  de  notre  salaire  si  la  maladie  ne  dure  pas  plus  longtemps. 
Mais  si  un  homme  est  obligé  d'attendre  la  fin  de  l'année  pour  se  protéger  contre  la 
maladie,  ce  congé  ne  lui  est  pas  de  grande  utilité,  car  s'il  est  malade  durant  deux 
semaines,  il  n'a  plus  de  congé  du  tout.  Il  lui  faut  travailler  sans  arrêt,  durant  toute 
Tannée,  repos  qui  lui  est  cependant  bien  nécessaire,  vu  la  nature  de  son  travail. 

Q.  Pour  cause  de  maladie  ou  empêchement  à  remplir  vos  devoirs,  disons  une 
entorse  au  pied  ou  tout  autre  accident  qui  vous  force  à  prendre  un  repos,  vous  n'au- 
riez, sous  le  nouveau  règlement,  droit  à  aucune  compensation? — R.  Non,  à  moins  que 
nous  n'ayons  pas  encore  pris  notre  congé  de  cette  année. 

Q.  Donc,  bien  qu'en  Angleterre  un  patron  soit  tenu  de  payer  à  ses  employés  une 
compensation  en  cas  de  maladie  ou  d'accident  qui  les  oblige  à  quitter  leur  travail, 
temporairement,  les  fonctionnaires  du  bureau  de  poste,  les  facteurs  ne  recevraient 
rien  en  pareils  cas? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Quand  a-t-on  établi  ce  nouveau  système  de  tant  par  jour,  soit  $1.25,  soit  $2? — 
R.  Je  me  rappelle  que  c'était  en  1901. 

Q.  Cependant  les  nécessités  de  l'existence  n'étaient  pas  si  dispendieuses  alors 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui— les  denrées  sont  plus  chères  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  au  temps  de  l'entrée  en  vigueur  de  l'ancienne  loi,  en  1882? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Lorsqu'il  s'est  agi  du  règlement  de  1901,  on  a  pris  note  du  prix  des  nécessités 
de  l'existence  à  cette  époque — on  devrait  donc  croire  que  ceux  qui  ont  été  nommés 
depuis  1901  sont  mieux  payés  que  ceux  qui  sont  entrés  en  1882  ou  avant  1901? — R. 
Peut-être. 

(M.  James  W.  Ross. — Mais  ils  arrivent  au  maximum  plus  vite  que  sous  l'ancien 
régime  ?) 

Q.  Ils  atteignent  le  maximum  de  salaire  de  leur  classe  plus  tôt,  naturellement? — 
R.  Ils  y  arrivent  maintenant  en  quatre  années. 

Q.  Une  fois  nommé  facteur,  on  reste  facteur? — R.  C'est,  paraît-il,  la  tendance  du 
bureau. 

Q.  J'ai  bien  peur  que  cette  manière  d'agir  ne  soit  pas  bornée  au  bureau  de  poste 
seulement? — R.  Je  ne  connais  pas  le  règlement  qui  s'applique  aux  autres  divisions  du 
service. 

Q.  Je  suppose  que  vous  considérez  que  si  vous  étiez  un  homme  extraordinaire  et 
que  vous  fassiez  un  grand  travail,  que  vous  pourriez  monter  de  grade  en  grade  et 
peut-être  enfin  devenir  maître  de  poste  de  la  ville?— R.  C'est  là  mon  ambition,  ce 
devrait  être  possible. 
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Q.  Je  vois  dans  votre  mémoire  que  vous  dites  que  les  facteurs  devraient  avoir  le 
privilège  d'être  promus  au  rang  de  commis  sur  la  recommandation  du  maître  de  poste, 
après  avoir  subi  l'examen  sur  les  sujets  qui  traitent  de  leurs  devoirs  d'office  seulement  ? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  un  tel  examen  démontrera  que  vous  êtes  peut-être  bon  facteur,  mais  il 
ne  prouvera  pas  que  vous  ayez  les  connaissances  voulues  pour  devenir  commis? — R. 
Oh,  non,  cela  veut  dire  ceci:  "après  avoir  subi  cet  examen  et  avoir  prouvé  qu'ils  sont 
qualifiés".  Le  maître  de  poste  pourrait  toujours  choisir  des  hommes  dans  le  person- 
nel des  facteurs,  il  aura  eu  l'avantage  de  voir  leur  travail,  et  s'il  pense  qu'un  homme 
remplit  bien  son  devoir  et  qu'il  réussirait  peut-être  encore  mieux,  dans  une  position 
plus  importante,  alors,  après  avoir  passé  l'examen,  il  pourrait  être  promu. 

Q.  Vous  voulez  cependant  qu'il  subisse  un  examen  pour  donner  preuve  de  ses 
aptitudes? — R.  Oh,  oui. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que  si  vous  avez  passé  votre  examen,  vous  serez  tenu  de  faire  un 
stage  afin  que  vous  ayez  l'occasion  de  montrer  vos  talents? — R.  Oui,  nous  avons  ac- 
tuellement dans  notre  personnel  M.  Fagan,  il  a  subi  l'examen  sur  les  devoirs  d'office, 
le  même  examen  que  les  commis  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  classe,  c'est  pour- 
quoi, je  pense  qu'il  mérite  promotion. 

! 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  très  juste  ? — R.  Cette  barrière  .  qui  sépare  le  personnel  des  facteurs 
d'avec  celui  des  commis  devrait  être  enlevée.  Aux  Etats-Unis,  dans  le  cas  des  fac- 
teurs, le  congrès  a  recommandé  que  la  barrière  entre  les  commis  et  les  facteurs  soit 
aplanie,  afin  que  le  maître  des  postes  puisse  dire  à  un  homme  "vous  serez  commis", 
et  à  un  autre  "vous  serez  facteur"  selon  que  le  demandera  le  bien  du  service  et  d'après 
les  aptitudes  des  individus  respectivement. 

M.  Fagan. — Relativement  à  la  division  des  commis  et  à  la  compétence  des  fac- 
teurs bien  que  le  travail  soit  celui  des  commis,  et  en  moins  l'uniforme  et  les  transports 
regarde  toujours  les  facteurs  dans  tous  les  bureaux  de  poste  des  villes  comme  les 
hommes  les  mieux  renseignés  sur  la  distribution  de  la  ville  à  cause  de  leur  expérience; 
ainsi  ils  font  le  travail  de  commis,  il  y  a,  dis-je,  six  facteurs  actuellement  dans  le 
travail  intérieur  au  bureau  de  poste  d'Ottawa.  Au  dehors  nous  pouvons  nous  appe- 
ler commis,  mais  dans  le  bureau  de  poste  on  nous  appelle  facteur,  ainsi  cette  promo- 
tion est  regardée  comme  une  "promotion  irlandaise".  Le  salaire  est  celui  des  fac- 
teurs bien  que  le  travail  soit  celui  des  commis,  et  en  moins  l'uniforme  et  les  transports 
en  tramways,  ce  qui  forme  un  montant  annuel  considérable. 

Q.  Les  facteurs  vont  en  tramways  gratuitement? — R.  Oui,  les  facteurs  en  uni- 
forme vont  gratuitement  en  tramways,  mais  en  travaillant  à  l'intérieur  comme  com- 
mis, il  n'y  a  plus  d'uniforme  ni,  par  conséquent,  de  transports  gratuits  en  tramways. 

Par  le  président: 

Q.  Je  regrette  d'apprendre,  M.  Spénard,  que  vous  quittez  le  service,  y  a-t-il  d'au- 
tres facteurs  qui  l'abandonnent? — R.  Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  eu  M.  Usher 
qui  a  quitté  le  service  pour  entrer  dans  le  commerce  où  il  a  parfaitement  réussi.  Aussi 
T.  Donovan,  qui  a  quitté  lq  service  pour  prendre  une  position  de  comptable  chez  M. 
Scott,  le  marchand  de  grain  en  gros,  où  il  avait  de  meilleurs  appointements,  et  d'autres. 

Q.  Y  a-t-il  quelques-uns  des  nouveaux  fonctionnaires  qui  abandonnent  le  ser- 
vice, demeurent-ils  dans  le  service  un  certain  temps  où  y  entrent-ils  pour  le  quitter 
bientôt? — R.  Quelques-uns,  beaucoup  même  ne  peuvent  tenir  à  ce  travail. 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  879 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  hommes  incapables,  mais  de  ceux  qui  sont  instruits,  les 
personnes  qui  sont  entrées  sous  le  nouveau  règlement  et  qui  ont  les  aptitudes  restent- 
elles  dans  le  service? — R.  Oui,  généralement  la  plupart  d'entre  elles. 

Q.  Ils  sembleraient  être  satisfaits  de  leur  position? — K.  Ils  ne  le  sont  pas  mon- 
sieur. 

Q.  Ce  que  je  voulais  savoir,  c'est  si  le  mécontentement  qui  existe  sous  le  nou- 
veau système  tend  à  faire  démissionner? — R.  Je  crois  pouvoir  expliquer  cela,  M. 
Courtney,  pourquoi  ces  jeunes  gens  paraissent  contents.  Plusieurs  d'entre  eux  sont 
trop  jeunes  et  la  plupart  n'ont  pas  assez  d'instruction  pour  prendre  des  positions  au 
dehors  et  comme  ils  n'ont  jamais  gagné  grand  argent,  quand  ils  peuvent  obtenir  un 
salaire  de  $1.25  ou  $1.50,  ils  pensent  avoir  une  bonne  position  et  trouvent  qu'elle  mé- 
rite d'être  conservée. 

(M.  Fagan. — Relativement  aux  hommes  qui  quittent  le  service,  actuellement  un 
bon  nombre  de  ceux  qui  y  entrent  n'ont  pas  la  force  physique  voulue  pour  supporter 
le  fardeau  du  travail,  mais  il  faut  qu'ils  vivent  et  il  est  juste  qu'on  leur  trouve  un 
emploi  quelconque.) 

Q.  J'ai  demandé  si  vous,  aviez  des  hommes  capables  mentalement  et  physiquement 
et  j'ai  compris  qu'ils  l'étaient,  cependant  il  appert  maintenant  que  physiquement  ils 
ne  le  sont  pas,  qu'ils  sont  chétifs  comparativement  à  la  catégorie  d'hommes  plus  gros 
et  plus  forts  de  l'ancien  règlement? — R.  Oui,  je  puis  dire  que  le  surintendant  actuel, 
M.  J.  N.  Larue,  éprouve  des  ennuis  à  ce  sujet,  autrefois  les  facteurs  prenaient  intérêt 
à  leur  travail  jusqu'à  un  certain  point,  ils  avaient  à  cœur  de  trouver  les  personnes  à 
qui  les  correspondances  étaient  adressées;  les  nouveaux  employés  ne  prennent  pas  le 
même  souci,  si  les  adresses  ne  sont  pas  tout  à  fait  exactes,  ils  ne  connaissent  pas  les 
individus  ni  ne  semblent  vouloir  les  connaître. 

Q.  C'est-à-dire  que  si  une  lettre  est  adressée  à  470  au  lieu  de  460  d'une  certaine 
rue,  quoique  la  personne  soit  bien  connue  dans  la  localité,  ils  ne  se  soucient  pas  fort 
de  s'en  occuper? — R.  Non,  c'est  le  cas;  je  puis  dire  que  je  connais  cela  après  avoir 
travaillé  avec  le  surintendant  adjoint  à  faire  ces  sortes  de  recherches,  ils  ne  semblent 
pas  s'en  occuper,  ils  font  le  travail  et  cela  machinalement — ils  en  connaissent  trop 
long  je  pourrais  dire. 

L'interrogatoire  de  M.  Spenard  se  continue. 

Q.  Y  a-t-il  un  fort  percentage  de  lettres  qui  sont  retournées? — R.  Je  puis  l'affir- 
mer, je  pense  qu'il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  pourraient  être  délivrées  bien  que,  na- 
turellement je  ne  puisse  pas  dire  exactement  si  elles  pourraient  l'être  oui  ou  non, 
parce  que  le  facteur  quant  à  sa  route  est  supposé  connaître  mieux  que  le  fonction- 
naire qui  classe  les  lettres  au  bureau.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  porte  autant  d'intérêt 
qu'autrefois  à  la  classe  des  facteurs. 

Q.  Eh  bien,  vous  avez  présenté  votre  cause  d'une  bonne  et  admirable  manière,  et 
je  crois  que  je  n'ai  plus  d'autres  questions  à  vous  poser. 

M.  Spenard  est  rappelé. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  dites,  M.  Spenard,  que  durant  tout  votre  temps  de  service  au  ministère 
vous  n'avez  jamais  reçu  plus  de  $48.25  par  mois? — R.  C'est-à-dire  $50  moins  trois 
et  demi  pour  cent  pour  le  fonds  de  pension. 

Par  le  présdent: 

Q.  C'est-à-dire  2  pour  cent  au  gouvernement  et  lf  pour  cent  pour  la  retraite? — 
R.  Non,  j'ai  été  nommé  permanent  le  16  mai  1893  et  la  nouvelle  loi  élevant  la  taxe 
de  la  pension  de  1\  pour  cent  à  3  pour  cent  a  été  faite  un  mois  avant.  Je  ne  tombe 
pas  sous  la  loi  de  retraite. 


880  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  allez  quitter  Je  service  maintenant,  retirez-vous  quelque  bénéfice  de  l'ar- 
gent qui  a  été  retenu  sur  votre  salaire  pour  le  fonds  de  pension? — R.  Je  m'attends  à 
recevoir  quelques  mois  de  paiement  après  mon  départ,  mais  je  n'ai  pas  raison  de  de- 
mander ma  pension. 

Par  le  président: 

Q.  Il  ne  peut  pas  obtenir  le  remboursement  de  ses  contributions  au  fonds  de  pen- 
sion, mais  il  espère  obtenir  quelques  mois  de  paiement  durant  son  congé,  sans  rem- 
boursement des  contributions  au  fonds  de  remboursement. — R.  J'ai  payé  $196  au  fonds 
de  pension  depuis  que  je  suis  dans  le  service,  je  l'ai  su  de  la  bouche  d'un  fonction- 
naire du  ministère  des  postes. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Sans  les  intérêts? — R.  Sans  les  intérêts,  je  l'ai  par  autorité  du  ministère. 

Q.  Où  demeurez-vous? — R.  Au  n°  18,  rue  Gloucester. 

Q.  Quel  loyer  payez-vous? — R.  Quand  j'étais  tout  seul,  je  payais  $11  par  mois. 

Q.  Pour  pension? — R.  Non,  pour  loyer  seulement. 

Q.  Vous  dites  quand  vous  étiez  seul,  avez-vous  loué  une  maison  pour  vous-même? 
— R.  Je  puis  dire  que  je  ne  suis  pas  seul  à  la  maison  maintenant,  il  y  a  d'autres  per- 
sonnes dans  la  même  maison  en  plus  de  ma  famille.  Vous  voyez,  mon  salaire  était 
si  minime  que  j'ai  loué  une  grande  maison  pour  laquelle  je  paye  $25  par  mois  et  je 
loue  des  chambres,  pour  m'aider  à  faire  mes  paiements;  si  je  n'avais  pas  ce  secours, 
je  ne  pourrais  pas  vivre. 

Q.  Que  retirez-vous  du  loyer  de  vos  chambres? — R.  Quand  je  peux  louer  toutes 
mes  chambres,  je  retire  $40  par  mois. 

Q.  Vouss  en  retirez  un  peu  de  bénéfice? — R.  Oh  oui,  quand  elle  sont  toutes  louées, 
mais  elles  ne  le  sont  pas  toujours  ;  en  été  nous  ne  pouvons  pas  avoir  de  locataires. 

Q.  Si  vous  étiez  obligé  de  louer  une  maison  pour  votre  famille,  combien  payeriez- 
vous  de  loyer? — R.  Je  ne  pense  pas  que  je  puisse  trouver  une  maison  convenable  pour 
moins  de  $15  par  mois. 

Q.  Elle  vous  coûterait  donc  $180  par  année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  votre  salaire  n'arrive  pas  tout  à  fait  à  $600? — R.  Non,  monsieur,  pas  à 


Q.  Il  faut  que  vous  en  payiez  les  taxes  aussi  ? — R.  Oh,  non,  monsieur,  les  taxes 
municipales  et  l'eau  sont  comprises  dans  ce  montant;  mais  le  prix  du  chauffage  a 
beaucoup  augmenté.  Nous  pouvions  avoir  il  y  a  quelques  années  du  bois  de  quatre 
pieds  à  $2  la  corde,  nous  le  payons  maintenant  $3  et  $3.50. 

Q.  Vous  servez-vous  de  charbon? — R.  Nous  ne  l'employons  pas  dans  les  petites 
maisons  pour  l'usage  de  la  cuisine;  nous  nous  servons  de  bois  qui  ne  nous  coûtait  pas 
cher;  mais  aujourd'hui  c'est  plus  économique  de  brûler  du  charbon,  malgré  que  celui- 
ci  soit  monté  aussi  de  $6  et  $6.50  à  $7  la  tonne. 

Q.  Comment  pouvez-vous  vivre  ainsi? — R.  Avec  l'aide  de  ma  femme  et  l'emploi 
judicieux  qu'elle  fait  de  mon  argent. 

Q.  Vous  devez  avoir  des  femmes  très  habiles. 

Le  témoin  se  retire. 
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Ottawa,  le  4  septembre  1907. 

M.  Michael  Fagan,  facteur  du  bureau  de  poste  de  la  ville  d'Ottawa,  est  appelé, 
il  prête  le  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Maintenant,  M.  Fagan,  qu'avez-vous  à  dire  au  sujet  de  cette  promotion? — R. 
M.  le  Président,  à  ce  sujet,  je  désire  dire  que,  bien  que  j'aie  fait  un  travail  de  commis 
durant  huit  années,  je  n'ai  reçu  d'autre  salaire  que  celui  de  facteur.  Durant  cet  in- 
tervalle, on  m'a  ôté  mon  uniforme  et  ainsi  je  suis  privé  de  l'avantage  du  transport 
gratuit  sur  les  tramways  de  la  ville.  Je  me  suis  adressé  souvent  au  sous-maî- 
tre de  poste  de  la  ville  qui  a  promis  de  me  recommander  à  la  position  de  commis.  Je 
suis  allé  le  voir  souvent  à  ce  sujet,  il  m'a  toujours  promis  qu'il  s'en  occuperait,  mais, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  rien  fait.  Cet  état  de  choses  a  duré  six  ans.  En  avril  dernier, 
nous  avons  tous  reçu  avis  de  nous  pr  senter  à  l'examen.  Je  demandai  au  sous- 
maître  de  poste  de  la  ville  pourquoi,  moi,  facteur,  je  devais  me  présenter  à  un  examen 
qui  ne  concernait  que  les  commis.  Il  me  répondit  que  ce  serait  une  bonne  chose  pour 
moi,  qu'il  me  servirait  à  obtenir  ma  promotion,  c'est-à-dire  que  le  but  de  cet  examen 
était  de  nous  mettre,  nous,  facteurs,  au  rang  des  commis.  Je  fus  un  des  heureux  can- 
didats ou  peut-être  un  des  malheureux,  je  ne  sais  trop  lequel;  toujours  est-il  que  je 
suis  allé  voir  ce  monsieur  après  cela  et  rien  n'a  été  fait  encore  depuis  lors.  Peut-être 
que  si  je  me  mettais  à  courir  après  des  influences  politique  je  pourrais  obtenir  la  posi- 
tion, mais  je  ne  tiens  pas  à  recourir  à  ces  procédés.  Je  sens  qu'étant  qualifié  pour 
obtenir  cette  place,  et  ayant  toujours  rempli  mes  devoirs  d'état,  il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  me  refuser  cette  promotion,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  mes  années  de  service 
— environ  vingt -quatre  ans. 

Q.  Je  ne  connais  rien  des  cas  individuels,  mais  le  sous-maître  M.  Bâtes,  n'est  pas  à 
blâmer;  il  peut  avoir  communiqué  votre  demande  en  la  manière  ordinaire  au  minis- 
tère, mais  elle  y  a  été  arrêtée  d'une  manière  ou  d'une  autre? — R.  Naturellement,  nous 
pouvons  avoir  notre  opinion  à  ce  sujet.  Cependant,  je  puis  vous  dire  que  l'on  ne  nous 
a  pas  donné  justice.  Nous  savons  que  dernièrement  on  a  fait  passer  un  homme  avant 
nous. 

Q.  Cette  promotion  serait-elle  due  à  des  influences  politiques? — R.  Je  crois  que 
oui. 

M.  Ross. — On  le  dit,  il  a  reçu  aide  du  dehors. 
R.  (continuation)   Je  suis  d'avis  que  si  un  homme  fait  son  devoir,  il  ne  devrait  pas 
avoir  besoin  d'aide  extérieure.     Je  suis  peut-être  un  peu  sensible  sur  ce  point,  mais, 
je  crois  que  lorsqu'il  faut  mendier  une  place  dont  on  fait  déjà  le  travail  on  la  mérite, 
il  n'y  a  pas  beaucoup  d'encouragement  pour  un  homme  d'agir  avec  droiture. 

M.  Michael  Fagan  est  rappelé.  ; 

Par  le  'président: 

Q.  Vous  avez  dix  enfants,  M.  Fagan? — R.  Neuf  qui  vivent. 

Q.  Faites-vous  vivre  tous  ces  enfants  avec  $2.25  par  jour? — R.  Tous,  à  l'exception 
d'un  qui  a  fini  son  cours  d'étude. 

Q.  Il  vous  faut  supporter  une  femme  et  huit  enfants? — R.  Oui. 
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Q.  Et  votre  salaire  n'est  que  de  $2.25  par  jour  ? — R.  De  fait,  je  recevais  moins  que 
cela,  je  tombais  sous  l'ancienne  loi,  et  comme  bien  d'autres,  j'ai  préféré  prendre  $2.25 
par  jour  sous  la  nouvelle  loi. 

Q.  Et  maintenant  que  vous  occupez  la  position  de  commis  du  service  intérieur, 
vous. avez  perdu  votre  uniforme  et  votre  privilège  de  transport  gratuit  sur  les  tram- 
ways?— K.  Oui. 

(M.  Ross. — Ce  monsieur  dépense  quatre  billets  de  tramway  par  jour  et  j'en  dépen- 
se deux). 

Q.  Est-ce  contraire  au  règlementd'être  classé  comme  facteur  et  de  faire  le  travail 
d'un  commis? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Qui  a  fait  ce  règlement  ?  Comment  peut-on,  du  fait  que  vous  travaillez  à  l'in- 
térieur, tout  en  restant  facteur,  vous  empêcher  de  porter  votre  uniforme? — 3$.  Je  ne 
puis  vous  le  dire,  en  réalité,  nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  sommes,  nous  ressemblons 
à  des  enfants  perdus,  et  l'on  nous  a  dépouillés  de  ces  privilèges. 

Q.  Etes-vous  encore  sur  la  liste  du  service  civil  comme  facteur? — R.  Oui.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'on  nous  demande  de  passer  l'examen  des  com- 
mis, tout  en  nous  laissant  sur  la  liste  des  facteurs. 

Le  témoin  se  retire. 


Ottawa,  le  4  septembre  1907. 

M.  James  W.  Ross,  facteur  du  bureau  de  poste  d'Ottawa  est  appelé,  il  prête  le  ser- 
ment et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  M.  Ross,  vous  aviez  le  désir  de  nous  fournir  quelques  renseignements? — R.  Je 
puis  dire  que  je  suis  au  service  depuis  dix-sept  ans. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Etes-vous  né  dans  ce  pays? — R.  Oui,  je  suis  né  près  de  Cornwall,  à  un  en* 
droit  appelé  Dickinson-Landing.  Comme  je  l'ai  dit,  je  suis  dans  le  service  depuis 
dix-sept  ans,'  et  j'ai  été  promu  à  l'irlandaise,  c'est-à-dire  que  j'ai  reculé.  Quand  je 
suis  entré  au  service,  j'avais  subi  les  examens  d'aptitudes,  et  j'ai  travaillé  durant  près 
de  douze  années  comme  facteur,  ensuite  on  m'a  fait  entrer  à  l'intérieur  pour  faire  le 
même  travail  que  M.  Fagan,  un  travail  de  commis,  et  bien  que  j'aie  demandé  d'être 
nommé  commis,  on  ne  m'a  jamais  accordé  ce  privilège.  Je  n'ai  jamais  demandé  à 
être  employé  à  l'intérieur,  mais  quand  on  m'y  a  placé,  j'ai  demandé  à  être  nommé 
commis. 

Q.  Ne  recevez-vous  pas  de  salaire  additionnel? — R.  Quand  la  nouvelle  loi  a  été 
faite,  j'ai  quitté  l'ancien  régime,  et  alors  on  m'a  payé  à  raison  de  $2  par  jour.  Quel- 
que temps  après  on  m'a  donné  $2.25  et  je  suis  resté  à  ce  prix  depuis.  Mais  depuis 
que  j'ai  été  employé  à  l'intérieur  du  bureau,  j'ai  perdu  mes  chaussures  gratuites  et  mes 
transports  gratuits  sur  les  tramways. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Pourquoi  vous  êtes-vous  mis  à  l'intérieur?  Y  êtes-vous  entré *sur  demande 
ou  vous.a-t-on   obligé  d'y  entrer? — R.  Bien,  vous  savez,  nous  pensons   toujours — du 
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moins  je  le  pense — qu'il  vaut  mieux  faire  ce  qui  nous  est  commandé.  Je  suppose  que 
si  je  m'y  étais  opposé,  je  n'aurais  pas  été  forcé  à  entrer,  nous  avons  demandé  à  sortir 
et  ils  ont  dit  qu'ils  s'occuperaient  de  la  chose,  et  nous  n'en  avons  plus  entendu  parler. 

Par  le  président: 

Vous  pensez  que  la  souris  ne  doit  pas  se  quereller  avec  le  chat? — K.  Non,  mon- 
sieur,, je  crois  qu'elle  ne  le  devrait  pas.  Je  ne  crois  pas  avoir  une  mauvaise  note,  je 
n'ai  jamais  été  suspendu  ni  rien  de  cela,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  ne  devrais  pas 
recevoir  les  appointements  d'un  commis  et  passer  à  cette  position  quand  j'en  fais  le 
travail. 

Q.  En  avez-vous  parlé  à  votre  supérieur? — K.  Je  l'ai  fait,  je  suis  allé  voir  le  Dr 
Coulter  une  fois,  je  lui  en  ai  parlé,  et  il  m'a  déclaré  que  toutes  ces  promotions  se  font 
sur  la  recommandation  de  M.  Bâtes,  le  sous-maître  de  poste.  J'ai  expliqué  mon 
cas  à  M.  Bâtes,  et  je  n'en  ai  plus  eu  de  nouvelles,  il  y  a  de  cela  trois  ans. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucune  plainte  par  écrit? — R.  Non,  j'ai  écrit  au  ministère 
pour  demander  ma  promotion,  mais  je  n'en  ai  eu  aucune  nouvelle. 

Q.  Etes-vous  marié? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Avez-vous  de  la  famille? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  loyer  payez-vous? — R.  Eh  bien,  je  n'en  paye  pas,  je  demeure  dans  ma 
propre  maison. 

Q.  Comment  avez-vous  réussi  à  vous  acheter  une  maison? — R.  Avant  de  devenir 
facteur  j'avais  un  peu  d'argent  et  ma  femme  en  avait  aussi. 

Q.  C'est  une  aide  pour  vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cependant,  cela  n'a  rien  à  faire  avec  vos  appointements  de  bureau? — R.  Je 
ne  crois  pas  que  le  gouvernement  doive  profiter  de  ce  qu'un  homme  possède  quelque 
chose  pour  ne  pas  lui  payer  son  travail,  s'il  l'accomplit  honnêtement. 

Q.  Qui  est  votre  chef  au  ministère? — R.  Au  bureau  de  poste? 

Q.  Oui  ?— R.  M.  Bâtes. 

Q.  N'êtes-vous  pas  sous  la  direction  du  facteur  en  chef? — R.  Oui,  M.  Larue. 

Q.  Etes-vous  subordonné  à  M.  Larue? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Qui  était  surintendant  quand  vous  avez  été  nommé? — R.  M.  Warwicker  était 
surintendant,  c'est  lui  qui  a  obtenu  ma  nomination. 

Q.  Approuve-t-il  le  sous-maître  de  poste  qui  demande  à  son  personnel  de 
faire  le  travail  de  commis? — R.  Je  le  crois;  il  prétend  que  les  facteurs  qui  ont  bien 
étudié  leurs  devoirs  et  qui  se  sont  familiarisés  avec  le  travail  de  cette  branche  font 
mieux  le  travail  intérieur  que  les  commis  qui  y  viennent  de  l'extérieur,  pour  la  simple 
raison  qu'ils  connaissent  mieux  le  travail  de  bureau.  Si  vous  prenez  un  homme  du 
dehors  pour  le  triage,  il  ne  saura  pas  le  faire  du  tout,  il  lui  faudra  deux  années  pour 
devenir  habile. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  beaucoup  de  triage? — R.  Oui,  nous  faisons  le  triage 
pour  toute  la  ville;  il  faut  que  nous  la  connaissions  parfaitement. 

Q.  Est-ce  là  votre  travail? — R.  Oui,  et  un  peu  d'autre  travail  de  commis. 

Q.  Et  vous  trouvez  que  vous  connaissez  bien  le  travail  de  commis? — R.  Oui,  je 
suis  un  ancien  instituteur;  j'ai  enseigné  neuf  ou  dix  ans  avant  d'entrer  au  service. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'un  facteur  doive  servir  trente-cinq  ans  avant  d'avoir  sa  re- 
traite; nous  croyons  que  vingt-cinq  ans  devraient  suffire,  vu  la  nature  du  travail  et 
les  intempéries  auxquels  il  est  exposé;  c'est  un  rude  travail. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  considérez  que  les  facteurs  qui  sont  sous  l'ancien  régime  devraient  se 
retirer  à  un  certain  âge,  mais  que  pensez-vous  des  nouveaux,  de  ceux  qui  sont  soumis 
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au  nouveau  règlement,  de  ceux  qui  n'ont  ni  pension,  ni  autre  chose? — R.  Oui,  et  bien, 
si  j'étais  dans  ce  cas,  je  ne  resterais  pas  au  bureau  de  poste;  si  je  pouvais  me  faire 
donner  mon  argent  en  me  retirant,  je  ne  resterais  pas  au  bureau  de  poste,  je  m'en 
irais,  considérant  les  gages  que  j'ai. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  A  quel  âge  pouvez- vous  vous  retirer? — R.  Il  n'y  a  pas  d'âge  fixe;  mais  il  ne 
faut  pas  avoir  moins  de  soixante  ans. 

Q.  Et  vous  devez  rester  35  ans  au  service? — R.  Oui,  pour  retirer  l'allocation 
complète. 

Par  le  président: 

Q.  C'est-à-dire  les  trente-cinq  cinquantièmes  de  votre  salaire? — R.  Sept-dixièmes 
de  notre  salaire. 

Q.  C'est  la  seule  chose  qui  vous  retienne  au  service,  et  si  vous  saviez  mourir  vers 
le  temps  de  votre  départ,  votre  famille  ne  recevrait  rien? — R.  Non,  à  l'exception  de 
l'assurance  que  j'ai  en  dehors  du  fonds  d'assurance  du  gouvernement. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  beaucoup  de  monde  dans  des  situations  plus  critiques  que 
vous? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  plusieurs  plus  mal  partagés  que  moi.  Ce  monsieur-ci 
(M.  Fagan)  a  treize  enfants. 

M.  Fagan. — Oh,  non,  j'en  avais  dix  et  j'en  ai  perdu  un. 

R.  (continuation)  Ce  monsieur  à  dix  enfants,  et  comment  peut-il  les  élever  et 
les  faire  instruire  à  $2.25  par  jour? 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Tenez-vous  compte  de  vos  dépenses  de  ménage? — R.  Je  puis  vous  dire  que  je 
tiens  compte  de  tout  mon  argent  durant  tout  l'année. 
Par  le  président: 

Q.  Combien  d'enfants  avez-vous? — R.  J'en  ai  quatre. 

Q.  Sont-ils  tous  à  vos  charges? — R.  Non,  tous  excepté  un;  j'ai  un  garçon  au 
McGill. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  pouvez-vous  envoyer  un  garçon  au  McGill  avec  votre  salaire  ? — R. 
J'ai  d'autres  ressources,  j'ai  fait  un  peu  d'argent  avant  d'entrer  au  service. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  vous  auriez  fait  plus  d'argent,  si  vous  n'étiez  jamais 
entré  au  service? — R.  J'aurais  certainement  mieux  fait.  Je  suis  entré  au  service, 
car  alors  je  souffrais  de  rhumatisme  et  je  voulais  avoir  un  travail  plus  léger  et  être 
au  grand  air. 

Par  le  président: 

Q.  Souffrant  de  rhumatisme  qui  vous  obligeait  à  garder  la  chambre  quelquefois, 
et  qui  vous  faisait  tort  dans  votre  autre  emploi  vous  êtes  entré  au  service  du  gouver- 
nement comme  facteur? — R.  Je  suis  entré  au  service  pour  pouvoir  avoir  plus  d'air, 
travaillant  dehors  et  parce  que  le  travail  n'était  pas  aussi  dur  que  celui  que  j'avais 
avant.  Quelque  temps  après  mon  entrée  au  service,  j'ai  été  atteint  de  fièvre  typhoïde, 
depuis  lors  je  n'ai  pas  eu  à  souffrir  de  rhumatisme. 

Q.  Vous  vous  êtes  fait  facteur,  avec  la  pensée  que  ce  travail  aurait  été  moins  fati- 
gant pour  vous  que  celui  que  vous  faisiez  avant? — R.  Je  puis  vous  dire,  qu'à  cette 
époque,  le  travail  n'était  pas  dur,  car  il  y  avait  beaucoup  de  facteurs.  Quelquefois 
j'ai  fait  ma  ronde  en  une  demi-heure. 
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Q.  Combien  y  a-t-il  d'années  de  cela? — R.  Il  y  a  dix-sept  ans;  mais  ce  n'est  plus 
la  même  chose,  le  travail  est  dur  maintenant,  je  n'aurais  pu  résister  si  le  travail  avait 
été  aussi  fatigant  alors  qu'il  est  aujourd'hui. 

Le  témoin  se  retire. 

M.  James  Ross  est  rappelé. — Je  désire  faire  savoir,  M.  le  président,  que  j'ai  dit 
que  l'examen  concernait  les  commis  seulement,  quand  on  nous  a  demandé  d'y  prendre 
part,  et  j'ai  dit  que  nous  étions  des  facteurs  et  que  nous  n'étions  pas  compris  dans  le 
nombre  des  employés  qui  doivent  subir  cet  examen.  Je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas 
réussi  l'examen,  que  je  m'y  suis  présenté  une  deuxième  fois,  et  je  ne  sais  pas  encore 
si  j'ai  réussi  ou  non. 

Q.  Vous  étiez  instituteur  avant  d'entrer  au  service,  et  malgré  cela  vous  avez 
failli  à  cet  examen — naturellement,  il  n'y  a  pas  de  discrédit  si  l'on  ne  réussit  pas  a 
un  examen? — R.  Oui,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  mathématique,  suivant  la  loi  du  ser- 
vice civil,  mais  la  loi  des  postes  est  aussi  embrouillée  qu'il  est  possible  de  l'avoir;  elle 
est  plus  obscure  que  la  trigonométrie. 

(Depuis  que  j'ai  et  interrogé  par  votre  commission,  j'ai  appris  que  j'ai  réussi  à 
l'examen  que  j'avais  à  passer  sur  les  devoirs  de  bureau  et  auquel  j'ai  fait  allusion 
dans  mon  témoignage). 


MEMOIRE  DES  FACTEURS  DU  BUREAU  DE  POSTE  D'OTTAWA. 

Aux  membres  de  la  Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  sujets  con- 
cernant le  Service  Civil  du  Canada. 

Les  facteurs  de  la  ville  d'Ottawa  désirent  exprimer  leur  satisfaction  à  l'occasion 
de  la  nomination  d'une  commission  royale  ayant  pour  but  de  s'occuper  des  intérêts 
qui  les  concernent.  Us  espèrent  qu'elle  saura  leur  faire  rendre  justice.  Us  se  ren- 
dent compte  de  la  tâche  que  les  commissaires  entreprennent,  et  ils  leur  offrent  de  leur 
prêter  toute  l'aide  qu'ils  pourront  leur  donner. 

Le  personnel  du  bureau  d'Ottawa  est  composé  de  quarante-six  employés  perma- 
nents, sur  un  nombre  total  de  600  disséminés  dans  les  différentes  grandes  villes  du 
Canada,  qui  tous  sont  soumis  aux  mêmes  circonstances  et  conditions  que  celles  exis- 
tant dans  cette  ville. 

Le  facteur,  contrairement  à  la  plupart  des  ouvriers,  est  tenu,  dès  son  entrée  au 
service,  de  prendre  complète  responsabilité  de  ses  actes,  responsabilité  qui  lui  incombe 
par  la  nature  même  de  ses  devoirs.  L'importance  de  son  travail,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  si  extraordinairement  graves,  lui  impose  une  grande  dépense 
d'énergie  tant  physique  qu'intellectuelle.  Son  travail  est  plus  ardu  et  plus  dur  que 
celui  de  toute  autres  classe  du  service,  et  en  fixant  l'échelle  de  la  rémunération  il  ne 
faudrait  pas  perdre  de  vue  cette  particularité. 

Ses  services  sont  dignes  de  confiance  dès  le  commencement,  et  avec  l'expérience 
de  chaque  année  sa  connaissance  du  travail  augmente  et  son  utilité  pour  le  public  et 
le  ministère  augmente  en  conséquence.  Il  commence  à  travailler  d'une  heure  et 
demie  à  deux  heures  avant  la  distribution  des  correspondances.  Durant  ce  temps  il 
est  obligé  de  préparer  ses  correspondances  et  il  est  responsable  de  leur  livraison.     A 


'886  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

chaque  distribution  il  repète  la  routine  de  cette  qui  précède,  et  de  plus  il  faut  qu'il 
.  tienne  compte  au  jour  le  jour  de  la  rédirection  des  correspondances  des  nouveaux-ve- 
nus et  des  changements  de  résidences,  qu'il  réexpédie  toutes  les  correspondances  qui 
le  demandent,  qu'il  prenne  note  de  tout  ce  qu'il  n'a  pu  livrer  dans  sa  tournée,  qu'il 
perçoive  les  insuffisances  d'affranchissement,  qu'il  s'informe  au  public  de  tous  les 
objets  de  correspondance  retardés  ou  égarés.  Il  faut  qu'il  déploie  un  tact  et  une  acti- 
vité mentale  extraordinaire  pour  remplir  ses  devoirs  avec  promptitude  et  satisfaction. 
Ces  raisons  devraient  être  prises  en  considération  quand  il  s'agit  de  terminer  la  va- 
leur de  ses  gages. 

Les  qualités  essentielles  qu'il  doit  posséder  sont:  une  bonne  santé,  l'honnêteté,  la 
sobriété,  la  politesse  et  la  ponctualité  que  demandent  les  nombreux  objets  qui  lui 
passent  dans  les  mains.  Contrairement  aux  autres  membres  du  services  civil  il  lui 
faut  remplir  ses  deviors  malgré  les  intempéries  qui  l'obligent  à  dépenser  plus  de  force 
physique,  le  consumant  plus  vite;  pour  toutes  ces  considération,  il  sent  que  le  salaire 
qui  lui  est  payé  est  absolument  insuffisant  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

Il  connaît  l'énorme  augmentation  des  loyers  dans  les  différentes  villes  du  Canada, 
augmentation  qui,  durant  les  sept  ou  huit  dernières  années,  s'est  élevée  de  40  à  60 
pour  100,  alors  que  le  coût  des  nécessités  de  l'existence  a  monté  de  33  pour  100  et  en 
certains  cas  de  50  pour  100. 

Les  personnes  ou  les  associations  qui  ont  fourni  des  renseignements  à  "  L'Asso- 
ciation du  Service  Civil"  et  que  celle-ci  vous  a  transmis,  lui  ont  permis  de  dire  que 
ces  taux  se  maintiennent  avec  même  une  légère  augmentation  depuis  lors. 

D'ailleurs,  les  appointements  de  tous  les  autres  employés  ont  été  augmentés,  et  en 
certains  cas  plusieurs  fois,  surtout  parmi  les  employés  provinciaux  et  municipaux  et 
les  gens  de  profession,  et  il  sent  qu'il  devrait,  lui  aussi,  avoir  une  part  à  la  prospérité 
générale.  En  outre,  pendant  que  le  facteur  a  de  longues  heures  de  travail,  il  voit  ses  com- 
pagnons de  travail  se  rendre  à  leur  bureaux  à  huit  ou  neuf  heures  du  matin.  Il  les  voit 
jouir  de  leur  samedi  après-midi  et  de  tous  les  congés  statutaires  et  prendre  une  petite 
récréation  si  nécessaire  à  leur  santé.  Il  se  rappelle  aussi  que  l'ancien  ministre  des 
Postes,  Sir  William  Mulock,  avait  dit  que  huit  heures  de  travail  par  jour  devraient 
suffire  pour  les  commis  et  les  facteurs. 

Il  est  persuadé  que  la  loi  actuelle  qui  régit  les  salaires  est  visiblement  injuste, 
que,  payé  à  tant  par  jour,  quelque  dur  et  fatigant  que  soit  le  travail  qu'il  ait  à  faire, 
outre  la  sévérité  de  la  discipline  du  service,  la  loi  des  postes  lui  défend  de  se  livrer  à 
toute  autre  occupation  payante.  Les  maladies  qu'il  peut  contracter  pour  être  exposé 
aux  intempéries,  le  travail  allant  sans  cesse  en  augmentant,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  ville,  le  privent  encore  de  gages  durant  ce  temps,  chose  qui  n'existe  dans 
aucune  autre  division  du  service. 

Cependant,  son  travail,  qui  est  plus  ardu  et  plus  fatigant  que  tout  autre  genre 
de  travail,  devrait  lui  donner  droit  à  rémunération  en  temps  de  maladie  ou  d'accident, 
et  comme  question  de  justice,  la  défense  qui  le  prive  de  son  salaire  durant  ce  temps 
devrait  être  enlevée. 

Ses  efforts  et  sa  légitime  ambition  recevraient  encouragement,  si  on  lui  assurait 
de  l'avancement  ;  à  cette  fin,  les  considérations  suivantes  sont  respectueusement  sou- 
mises. Que  sur  preuve  satisfaisante  de  la  part  du  maître  de  poste  du  savoir  et  de  la 
fidélité  d'un  facteur,  ce  dernier  soit  recommandé  pour  être  promu  à  la  classe  des  com- 
mis de  la  deuxième  classe  cadette,  après  avoir  subi  avec  succès  un  examen  traitant  des 
devoirs  de  bureau. 

Le  facteur  est  heureux  de  voir  que  le  ministère  des  Postes  est  une  source  de 
revenus  et  qu'il  n'est  plus  un  fardeau  pour  les  contribuables  du  pays.  Il  est  fier  de 
voir  qu'en  accomplissant  fidèlement  son  devoir,  il  aide  à  la  production  d'un  fonds  qui 
fournira  la  compensation  que  votre  honorable  commission  voudra  bien  recommander. 
Il  ose  espérer  qu'un  examen  de  cette  question  prouvera  la  justesse  de  sa  supplique, 
à  savoir:  augmentation  de  salaire. 
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Rémunération  annuelle  au  lieu  d'un  salaire  quotidien. 

Paiement  de  salaire  en  temps  de  maladie  comme  toutes  les  autres  divisions  du 
service  civil. 

Promotion  à  la  classe  de  commis  sur  recommandation  du  maître  de  poste. 


Edifice  du  Bureai    de  Poste, 
Montréal,  le  mercredi,  11  septembre  1907. 

La  Commission  s'est  réunie  à  10.30  a.m.  Présents:  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G., 
I.S.O,  président;  M.  Thomas  Fyshe  et  M  P.  J.  Bazin. 

M.   E.   Barcelo,   surintendant   du   bureau    de   poste   de   Montréal    est    appelé,    il    prête 
serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  du  bureau  de  poste  de  Montréal? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  vingt-trois  années  dans  ce  bureau? — R.  Oui,  au  mois  d'août 
dernier  j'ai  eu  vingt-trois  ans  de  service. 

Q.  Quelle  position  occupiez-vous  à  votre  entrée  au  service? — R.  J'y  suis  entré  en 
qualité  d'employé  temporaire,  trieur. 

Q.  Et  vous  avez  monté  tous  les  degrés  jusqu'à  la  position  de  surintendant  que 
vous  occupez  maintenant? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  passé  par  la  troisième  classe,  premier  et  second 
degré  et  ainsi  de  suite? — R.  Non,  monsieur,  à  cette  époque  ces  divisions  n'étaient  pas 
connues,  j'ai  passé  par  la  troisième,  la  deuxième  et  la  première  classes. 

Q.  Et  après  cela  vous  avez  été  nommé  surintendant  du  bureau  de  poste? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  appelé  à  cette  position  en  mars  1905  ? — R.  Je  crois  que  c'était  à 
cette  date,  monsieur. 

(Mémoire  des  employés  du  bureau  de  poste  de  Montréal  présenté  et  lu.) 

Par  M.  Fyshe: 

Dans  votre  mémoire,  vous  demandez  que  ceux  qui  travaillent  durant  les  jours  de 
fêtes  légales  puissent  prendre  un  mois  de  congé,  au  lieu  de  trois  semaines;  je  suppose 
que  tous  les  employés  travaillent  le  dimanche  et  les  jours  de  fête? — R.  En  réalité  tout 
le  monde,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  employés  aux  mandats-poste,  ceux  de  la  caisse 
d'épargne  et  les  facteurs. 

Par  le  président: 

Q.  C'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  distribution  de  correspondances  ? — 
R.  Oui,  ceux  qui  sont  engagés  à  trier  les  dépêches  qui  arrivent  et  à  préparer  celles 
qui  sont  expédiées. 

Q.  Vous  permettez  de  mettre  ce  mémoire  au  nombre  des  documents? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  aussi  l'échelle  des  prix  des  nécessités  de  la  vie? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Que  signifient  ces  chiffres? — R.  C'est  un  état  fourni  par  les  différents  mar- 
chands qui  font  affaires  en  cette  ville,  il  donne  les  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
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vie  quotidienne.    Nous  avons  aussi  un  item  concernant  le  système  de  pension  comme 
partie  de  notre  mémoire. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  surintendant  du  bureau  de  poste  de  Montréal,  vous  avez  trois  cents 
employés  permanents  au  bureau  de  poste? — R.  Je  crois  que  nous  en  avons  plus. 

Q.  En  les  comptant  d'après  la  liste  du  service  civil? — R.  Ils  ne  sont  pas  tous 
sur  la  liste. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  le  nombre  exact  des  employés  engagés  au  bureau  de 
poste? — R.  Il  y  a  un  maître  de  poste,  son  aide,  un  surintendant,  sept  commis  de  la 
première  classe,  13  de  la  seconde  classe  supérieure,  28  de  la  seconde  classe  inférieure, 
21  de  la  troisième  classe  supérieure,  33  .de  la  troisième  inférieure,  17  de  la  quatrième 
classe,  trois  timbreurs  et  sorteurs,  un  porteur,  un  messager,  deux  menuisiers,  16  fac- 
teurs à  salaires  annuels,  214  hommes  à  tant  par  jour.  Tout  ceux  que  je  viens  de 
nommer  font  partie  du  personnel  permanent.  Au  nombre  des  temporaires  il  y  a  73 
journaliers,  porteurs,  et  facteurs,  en  tout  432. 

Q.  Vous  venez  après  le  maître  de  poste  et  son  aide? — R.  Oui. 

Q.  Comment  sont  nommés  les  employés  des  grades  inférieurs? — R.  Ceux  des 
grades  inférieurs? 

Q.  Oui,  les  facteurs,  les  commis  de  la  troisième  classe,  etc.,  comment  les  nomme- 
t-on? — R.  Us  sont  nommés  par  Ottawa. 

Q.  Sur  la  recommandation  de? — R.  Je  crois  sur — Eh  bien — 

Q.  Sur  la  recommandation  du  député  local,  je  suppose? — R.  Je  ne  le  sais  pas 
exactement.    Ottawa  nous  fournit  les  noms  de  ceux  qui  sont  nommés. 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  pas  du  choix  des  hommes  qui  sont  nommés? — R.  Non, 
monsieur,  nous  n'avons  rien  à  faire  avec  cela. 

Q.  Le  ministère  vous  donne  la  liste  des  gens  à  nommer? — R.  Oui. 

Q.  Que  faites-vous  quand  vous  trouvez  qu'un  homme  n'est  pas  capable  de  rem- 
plir sa  place? — R.  Le  ministère  nous  demande  de  faire  un  rapport  sur  les  disposi- 
tions des  nouveaux  après  qu'ils  ont  fait  quelque  temps  de  service. 

Q.  Quand  un  homme  est  tout  à  fait  nul,  que.  faites- vous? — R.  Nous  rapportons 
le  fait  au  ministère. 

Q.  Dans  ce  cas  le  renvoie-t-on  ? — R.  Oui. 

Q.  On  le  met  dehors? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  des  cas  où  ces  gens  ont  été  con- 
gédiés. 

Q.  Mais  ceux  qui  sont  peu  capables,  les  paresseux,  ont-ils  la  permission  de  res- 
ter?— R.  Vous  voulez  dire  les  permanents? 

Q.  Oui.  Quand  un  homme  est  entré,  à  moins  qu'il  n'ait  de  très  mauvaises  habi- 
tudes, ou  qu'il  soit  idiot,  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  débarrasser,  n'est-ce  pas? — R. 
Non,  je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  avez  un  bon  nombre  d'employés  au  bureau  de  poste? — 
R.  C'est-à-dire  en  fait  d'employés  permanents? 

Q.  Oui? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Pour  revenir  aux  employés  temporaires,  combien  de  temps  sont-ils  à  l'essai 
avant  d'être  nommés  permanents? — R.  Nous  avons  des  temporaires  depuis  des  an- 
nées et  des  années. 

Q.  Pourquoi  ne  peut-on  pas  les  nommer  permanents? — R.  Parce  qu'ils  ont  été- 
nommés  à  une  époque  où  ils  n'ont  pas  subi  d'examen  et  qu'ils  sont  trop  avancés  en 
âge. 

Q.  Mais  ils  sont  encore  sur  la  liste  des  temporaires? — R.  Oui. 

Q.  Prenons  les  facteurs,  je  suppose  qu'un  bon  facteur  est  celui  qui  distribue  bien 
ses  lettres? — R.  Oui,  s'il  distribue  ses  lettres  promptement. 

Q.  S'il  rapporte  une  partie  de  ses  malles,  il  montre  qu'il  n'est  pas  bon  facteur,, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui,  ou  bien  s'il  les  livre  à  de  fausses  adresses. 
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Q.  Le  moyen  de  le  juger  est  la  bonne  distribution  de  toutes  les  matière  postales? 
K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  faites-  vous  quand  un  homme  ne  distribue  pas  toutes  ses  lettres,  s'il  en 
rapporte  une  partie? — K.  D'abord,  il  reçoit  une  semonce,  mais  si  la  chose  se  répète 
trop  souvent,  il  est  rapporté  au'  ministère  comme  incapable. 

Q.  Mais  s'il  continue  encifre  au  service?— R.  Il  est  dénonié  au  ministère  qui 
trouve  moyen  de  s'en  débarrasser— naturellement  si  la  chose  arrive  avant  qu'il  soit 
nommé  permanent. 

Q.  Ceci  est  une  autre  chose.  Nommez-vous  permanent  celui  qui  revient  après 
sa  distribution  journalière  avec  plusieurs  lettres  non  livrées? — R.  Oui,  si  nous  trou- 
vons qu'un  homme  fait  son  devoir  de  son  mieux,  mais  s'il  agit  autrement,  nous  le 
rapportons  au  ministère. 

Q.  S'en  débarrasse-t-on  ? — R.  Quelque  fois  nous  demandons  de  lui  donner  une 
autre  chance,  et  il  arrive  parfois  qu'après  cette  leçon  il  fait  bien  son  devoir. 

Q.  Mais  s'il  ne  le  fait  pas? — R.  S'il  ne  le  fait  pas,  on  le  signale  au  ministère 
qui  le  congédie. 

Q.  Sont-ils  toujours  renvoyés  en  pareils  cas? — R.  Oui,  si  le  bureau  le  demande. 

Q.  La  force  politique  ne  peut-elle  pas  obliger  à  faire  garder  un  incapable  en  posi- 
tion?— R.  Je  ne  le  pense  pas,  si  la  demande  du  bureau  est  formelle. 

Q  La  politique  ne  prévaudrait-elle  pas  en  telle  circonstance? — R.  Je  ne  le  crois 
pas. 

Q.  C'est  une  bonne  chose.  Maintenant,  pour  parler  des  subordonnés,  quel  est  le 
plus  bas  grade,  est-ce  la  troisième  classe  inférieure? — R.  Non,  la  place  du  timbreur 
et  du  trieur. 

Q.  Avez-vous  jamais  demandé  à  des  facteurs  de  faire  le  travail  des  employés  de 
la  quatrième  classe? — R.  Oui. 

Q.  Le  facteurs  portent-ils  leurs  uniformes  quand  ils  remplissent  ces  fonctions? — 
R.  Non,  si  le  remplacement  n'est  que  transitoire  il  leur  est  permis  de  les  porter,  mais 
s'ils  restent  comme  commis,  ils  n'ont  pas  la  permission  de  le  faire. 

Q.  Bien  que  classés  comme  facteurs  ils  n'ont  pas  d'uniformes  quand  ils  font  le 
travail  de  commis? — R.  Non. 

Q.  Alors,  un  facteur  classé  comme  tel,  mais  faisant  le  travail  des  commis  est  dé- 
pourvu de  son  uniforme  et  de  ses  transports  sur  les  tramways? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  doit  en  souffrir,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Ce  système  est-il  grandement  en  vogue  ici? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  faites  cela  de  peur  que  par  influence  politique  on  vous  impose  des  com- 
mis incapables  de  la  quatrième  classe? — R.  Non,  nous  l'avons  fait  par  nécessité;  nous 
avons  remarqué  que  la  distribution  des  correspondances  pour  livraison  par  facteurs 
et  lit  mieux  faite  par  des  hommes  qui  avaient  acquis  de  l'expérience  comme  facteurs, 
et  on  les  a  pris  à  l'intérieur  comme  trieurs. 

Q.  Ces  facteurs  ne  devraient-ils  pas  recevoir  compensation  pour  avoir  été  privés 
dj  leurs  uniformes  et  de  leurs  transports  sur  les  tramways? — R.  Oui,  mais  jusqu'à 
présent  rien  n'a  été  fait  pour  les  dédommager. 

Q.  Vu  qu'ils  sont  encore  classés  parmi  les  facteurs,  n'y  a-t-il  pas  là  un  manque  de 
dignité,  pourquoi  n'auraient-ils  pas  escore  leurs  uniformes  alors  même  qu'ils  font  le 
travail  de  commis? — R.  Je  ne  connais  pas  les  motifs  je  sais  seulement  qu'ils  ne  por- 
tent pas  de  lettres  en  dehors. 

Q.  Alors,  les  ordres  d'Ottawa  sont  que  personnes,  excepté  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment occupés  à  distribuer  des  lettres  ne  doiveent  porter  d'uniforme? — R.  Je  le  crois, 
je  ne  sais  pas  si  c'est  une  règle  inflexible. 

Q.  Y  a-t-il  des  instructions  d'Ottawa  à  cet  effet? — R.  Cette  règle  se  pratique  de- 
Y>uis  si  longtemps  que  je  ne  m'en  souviens  plus. 

Q.  Est-ce  une  habitude? — R.  S'en  est  une,  mais  elle  existe  depuis  si  longtemps, 
que  je  ne  sais  pas  comment  l'ordre  a  été  donné.     Je  puis  dire,  à  ce  sujet,  que  plusieurs 


890  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VU,  A.  1908 

de  ces  facteurs  ont  eu  l'avantage  d'être  nommés  commis,  mais  je  crois,  que  c'était 
entendu  qu'ils  commenceraient  à  un  salaire  moindre  que  celui  qu'ils  recevaient  lors 
du  changement. 

Q.  Mais  ils  ont  la  perspective  d'être  promus  à  des  grades  plus  élevés? — E.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  le  facteur  consent  à  une  réduction  de  salaire  dans  l'espoir  de 
se  compenser  à  l'avenir  de  promotion  à  des  grades  plus  élevés? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  que  toutes  ces  nominations  sont  faites  par  Ottawa?  Savez-vous  si 
les  politiciens  locaux  viennent  au  bureau  de  poste  pour  voir  s'il  y  a  des  positions  va- 
cantes au  bureau  de  poste? — R.  Je  ne  suis  pas  en  lieu  de  savoir  cela,  car  ils  iraient 
s'adresser  au  sous-maître  de  poste. 

Q.  Qui  est  il? — R.  M.  L.  J.  Gaboury. 

Q.  Il  a  été  nommé  à  cette  place  dernièrement?- — R.  En  octobre  dernier. 

Q.  M.  J.  L.  Palmer  est  resté  longtemps  à  ce  poste  avant  l'arrivée  de  M.  Gaboury. 
Quelle  position  occupait  M.  Gaboury  précédemment? — R.  Il  était  à  la  tête  du  bureau 
des  rebuts. 

Q.  Est-il  venu  d'Ottawa? — R.  En  réalité,  je  ne  saurais  vous  le  dire,  je  ne  l'ai 
connu  que  du  temps  qu'il  était  chargé  du  bureau  des  rebuts. 

Q.  Je  ne  puis  pas  trouver  son  nom  sur  la  liste  du  personnel  permanent  du  service 
civil? — R.  Je  crois  qu'il  était  dans  le  service  intérieur  avant  d'être  nommé  sous- 
maître  de  poste.     Je  crois  qu'il  appartenait  au  service  intérieur  à  Ottawa. 

Q.  Il  recevait  probablement  $900  par  année? — R.  Oh,  je  ne  saurais  vous  le  dire, 
je  n'ai  jamais  su  quel  était  son  salaire  avant  cela. 

Q.  Je  ne  trouve  ici  qu'un  Gaboury,  mais  quoiqu'il  ait  fait,  il  a  été  transféré  ici 
d'Ottawa  pour  être  le  sous-directeur  de  poste? — R.  Il  n'a  pas  été  transféré  ici  d'Ottawa, 
il  était  dans  le  service  intérieur,  mais  il  avait  la  charge  du  bureau  des  rebuts. 

Q.  Il  était  employé  ici,  bien  que  faisant  partie  du  service  intérieur? — R.  Oui. 

Q.  En  réalité,  M.  Gaboury  est  nouveau  au  bureau  de  poste? — R.  Je  crois  que 
M.  Gaboury  avant  d'occuper  la  position  de  sous-maître  de  poste  a  passé  quelque  temps 
à  ce  bureau  de  poste  et  à  celui  de  Toronto  pour  se  familiariser  avec  la  nature  du 
travail. 

Q.  Vous  dites  que  les  politiciens  de  l'endroit  ne  viennent  pas  s'informer  des  posi- 
tions vacantes  qui  existent  au  bureau  de  poste? — R.  Non,  pas  que  je  sache.  Ils  peu- 
vent le  faire,  mais  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  la  chose  se  pratique. 

Q.  Comment  savez-vous  s'il  y  a  des  places  vacantes? — R.  Quand  nous  trouvons 
que  le  travail  a  augmenté  et  que  nous  avons  besoin  et  que  quelques  employés  ont 
quitté  le  service,  alors  nous  demandons  de  l'aide. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  de  pression  de  l'extérieur? — R.  Oh,  non,  nous  faisons  assez  de 
pression,  mais  nous  n'obtenons  pas  toujours  ce  que  nous  demandons. 

Q.  La  promotion  va  lentement  au  bureau  de  poste,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  mon- 
sieur, très  lentement. 

Q.  Quel  temps  avez-vous  passé  au  service,  avez-vous  dit? — R.  J'y  suis  depuis 
23  ans. 

Q.  Je  suppose  que  vous  pensez  que  vous  auriez  pu  devenir  sous-maître  de  poste 
et  même  maître  de  poste? — R.  Oh,  non,  je  n'ai  pas  cette  ambition. 

Q.  Aucun  employé  subalterne  ne  peut  prétendre  aspirer  à  la  position  de  maître 
de  poste? — R.  Pas  maître  de  poste,  je  ne  le  crois  pas.  Nous  avons  toujours  pensé 
qu'aucun  du  personnel  ne  pouvait  obtenir  cette  position. 

Q.  Combien  de  maître  de  poste  avez-vous  eus  ici  depuis  dix  ans? — R.  Je  pense 
qu'il  y  en  a  eu  deux.  Je  ne  sais  pas  à  quelle  date  précise  s'est  retiré  M.  Dansereau. 
M.  Beausoleil  lui  a  succédé  et  à  présent  c'est  M  Harwood  qui  est  le  maître  de  poste. 

Q.  Combien  d'années  M.  Dansereau  est-il  resté  maître  de  poste? — R.  Quelques 
années. 

Q.  Qui  fut  son  prédécesseur? — R.  M.  Lamothe. 

Q.  Il  a  été  mis  à  la  pension  pour  vieillesse? — R.  Oui. 
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Q.  Alors  M.  Dansereau  est  devenu  maître  de  poste,  y  est  resté  quelque  temp3, 
M.  Beausoleil  lui  a  succédé,  qu'est-il  devenu? — R.  Il  est  mort. 

Q.  Alors  M.  Harwood  est  arrivé? — R  Oui. 

Q.  Il  a  été  nommé  à  l'âge  mûr  de  soixante-sept,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas 
son  âge  exactement. 

Q.  La  liste  du  service  civil  lui  donne  cet  âge;  il  es1  n<:  en  L838  l;i  môme  année 
que  moi,  et  il  a  été  nommé  à  cette  position  à  l'âge  de  soixante-sept? — R.  Je  suppose 
que  ce  record  est  exact. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  dû  lui  enseigner  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  bureau 
de  poste? — R.  Oh,  eh  bien,  il  ne  nous  demande  pas  beaucoup  de  renseignements. 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  savez  pas  grand'chose  de  ce  qui  regarde  les  divisions 
des  commis  de  malle  par  chemin  de  fer  et  des  inspecteurs? — R.  Non,  monsieur,  pas 
beaucoup. 

Q.  Ce  sont  des  divisions  distinctes? — R.  Oui,  des  divisions  distinctes. 

Q.  Nous  les  verrons  plus  tard.  Avez-vous  d'autres  recommandations  à  faire  en 
dehors  de  celles  qui  sont  contenues  dans  ce  volumineux  rapport  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  donner?  Nous  voulons  que  vous  soyez  franc  dans  vos  suggestions? — R. 
Eh  bien,  nous  avons  les  difficultés  du  service  de  nuit.  Nous  trouvons  que  c'est  néces- 
saire d'avoir  ici  un  service  de  nuit;  et  ce  n'est  pas  toujours  chose  facile  pour  nous 
que  d'avoir  des  employés  pour  ce  service  de  nuit.  On  met  de  l'avant  que  le  service 
de  nuit  est  toujours  plus  fatigant,  et  nous  trouvons  que  les  commis  de  ce  service  ne 
peuvent  pas  rester  longtemps  au  service,  quand  ils  sont  nouvellement  mariés  surtout, 
ils  ne  veulent  pas  faire  ce  service;  ils  disent  qu'ils  ne  peuvent  pas  laisser  leurs  fem- 
mes seules,  qu'ils  leur  faut  trouver  du  monde  pour  rester  dans  la  maison  durant  leur 
absence. 

Q.  Le  service  de  nuit  est-il  une  nécessité  au  buretu  de  poste? — R.  C'est  une 
nécessité  absolue. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  adopter  ce  qui  se  pratique  par  la  police  du  gouverne- 
ment?— R.  Il  faut  qu'elle  fasse  un  service  de  nuit.  Ce  service  est  arrangé  de  manière 
que  ceux  qui  font  le  service  de  nuit  une  semaine,  sont  de  service  le  jour  durant  une 
autre  semaine.  Le  corps  est  divisé  en  veilleurs  ?-— R.  Ce  changement  amènera  une 
nouvelle  difficulté  causée  par  le  changement  dans  les  habitudes  des  employés,  leurs 
heures  de  repas  seront  changées,  nous  trouvons,  vu  la  nature  du  travail,  que  ces 
arrangements  seraient  nuisibles  à  leur-  santé,  car  l'estomac  ne  fonctionne  pas  bien 
dans  de  telles  conditions. 

Q.  Mais  ne  serait-ce  pas  plutôt  à  l'avant,age  du  bureau  que  de  faire  ces  change- 
ments de  travail? — R.  A  l'avantage  du  bureau? 

Q.  Oui,  varier  les  occupations  des  employés  en  les  changeant  à  tour  de  rôle? — R. 
Cela  ne  changera  pas  beauoup  leur  état,  le  travail  est  à  peu  près  le  même. 

Q.  Pratiquement  le  même  travail,  avec  la  différence  qu'il  se  fait  la  nuit  au  lieu 
du  jour? — R.  La  nuit  au  lieu  du  jour. 

Q.  Faites-vous  passer  des  employés  de  la  division  des  mandats  et  de  la  caisse 
d'épargne  au  travail  de  routine? — R.  Non. 

Q.  Quand  une  fois  un  homme  est  entré  comme  trieur  il  reste  trieur? — R.  Oui, 
en  général. 

Q.  Et  cela  se  pratique  depuis  le  jour  de  son  entrée  au  service  jusqu'à  celui  de 
son  départ? — R.  Non,  pas  toujours,  mais  presque  toujours  c'est  ainsi. 

Q.  Connaissez-vous  le  service  civil  anglais? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  les  employés  des  postes  de  ce  pays  sont  envoyés  dans 
toutes  les  différentes  parties  du  royaume? — R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Celui  qui  est  sous-maître  de  poste  à  Brighton  peut-être  nommé  maître  de 
poste  à  Cardiff,  si  cette  position  devient  vacante? — R.  Non,  monsieur,  je  n'avais  pas 
connaissance  de  cela. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'obstacle  qui  empêche  un  facteur  d'aspirer  à' un  plus 
haut  emploi  dans  le  service  civil? — R.  Je  ne  connaissais  pas  ces  faits. 
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Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  préférable  que  tymtes  les  positions  du  service  fussent 
accessible  à  tout  le  monde? — R.  Je  le  crois,  monsieur. 

Q.  La  rémunération  du  bureau  est  basée  sur  le  montant  de  revenu  perçu,  n'est-ce 
pas  d'après  cela  que  le  salaire  est  déterminé? — R.  Eh  bien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  jamais  lu  la  loi  des  postes? — R.  Je  crois  que  je  l'ai  lue  une  fois,. 
mais  je  ne  me  rappelle  pas  si  je  l'ai  lue  en  entier  ou  en  partie. 

Q.  L'échelle  des  salaires  des  maîtres  de  poste  des  cités  commence  lorsque  le  reve- 
nu du  bureau  excède  $250,000  ?— R.  Je  le  sais. 

Q.  Le  même  règlement,  s'applique  aussi  aux  sous-maîtres  de  poste? — R.  Je  ne 
savais  pas  que  les  sous-maîtres  de  poste  fussent  gouvernés  par  le  même  règlement. 

Q.  Quand  la  "perception  pour  timbres-poste  excède",  etc.  J'allais  dire  que  la 
plupart  des  choses  qui  concernant  la  rémunération  dépendent  du  montant  des  revenus 
perçus? — R.  Je  savais  que  cela  s'appliquait  aux  maîtres  de  poste,  mais  j'ignorais  que 
les  sous-maîtres  de  poste  ou  les  commis  fussent  soumis  au  même  règlement. 

Q.  Quel  est  maintenant  le  revenu  du  bureau  de  poste  de  Montréal? — R.  Je  crois 
qu'il  sera  d'environ  un  million  de  dollars  cette  année. 

Q.  Ce  que  je  cherche  à  faire  ressortir  est  ceci,  que  toute  l'échelle  des  salaires  était 
basée  sur  le  revenu  de  $250,000  au  temps  de  la  promulgation  de  cette  loi  ;  que  mainte- 
nant le  revenu  du  bureau  de  Montréal  est  de  $1,000,000.  Si  les  dispoitions  de  la  loi 
du  service  civil  à  ce  sujet  est  encore  en  vigueur,  la  rémunération  devrait  varier  à  me- 
sure que  le  revenu  du  bureau  augmente  ? — R.  Je  pense  que  l'on  devrait  les  amender  en 
conséquence. 

Q.  Quelques-uns  de  vos  facteurs,  ont-ils  récemment  été  arrêtés  ou  envoyés  en 
prison  pour  avoir  volé  des  lettres? — R.  Pas  très  récemment,  pas  depuis  le  commen- 
cement de  l'année. 

Q.  Y  a-t-il  eu  beaucoup  de  plaintes  au  sujet  de  vols  de  lettres  ? — R.  Bien,  je  crois 
qu'il  y  en  a  eu  moins  dernièrement. 

Q.  Comment  les  trouvez -vous,  au  moyen  de  lettres-pièges? — R.  Nous  découvrons 
par  les  demandes  d'enquêtes  d'abord,  s'il  y  a  eu  vol,  ces  demandes  ne  nous  parvien- 
nent pas  directement  mais  sont  envoyées  à  l'inspecteur  des  postes. 

Q.  Ensuite  le  système  uniforme  est  d'envoyer  des  lettres-pièges  pour  découvrir 
le  voleur? — R.  Quelquefois  nous  nous  servons  d'autres  moyens.  Dernièrement  nous 
avons  rayé  du  service  quelques  hommes  qui  n'ont  pas  été  arrêtés,  mais  nous  avons 
constaté  qu'il  avaient  été  infidèles  à  leur  devoir.  On  ne  leur  a  pas  tendu  l'embûche 
des  lettres-pièges. 

Q.  A-t-on  renvoyé,  dernièrement,  quelques  facteurs  pour  cause  d'ivresse? — 
R.  Deux  ont  été  congédiés  depuis  janvier. 

Q.  Quand  vous  vous  apercevez  qu'un  homme  s'adonne  à  la  boisson  ou  lorsque  ses 
habitudes  deviennent  douteuses,  ses  dépenses  excessives,  exercez-vous  une  surveillance 
sur  lui  ? — R.  Oui,  mais  nous  avons  très  peu  de  ces  cas. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  plusieurs  de  ce  genre,  mais  dans  un  grand  service 
comme  le  vôtre — combien  de  facteurs  avez-vous? — R.  Au  moins  150 

Q.  Naturellement  dans  un  tel  nombre  il  y  en  a  qui  ont  besoin  de  surveillance? — 
.R  On  en  trouve,  mais  quand  nous  avons  des  ivrognes,  nous  nous  en  débarrassons. 

Q.  Vous  avez  dit,  dans  votre  mémoire  que  ces  quatorze  grades  devraient  être 
simplifiés? — R.  Ils  devraient  être  simplifiés  de  beaucoup. 

Q.  Pour  revenir  à  la  question  de  pension,  il  me  semble  que  vous  vouliez  en  parler  ? 
Serait-ce  désirable  que  des  dispositions  fussent  prises  pour  que  les  employés  civils, 
aussi  bien  que  ceux  dont  ils  sont  les  soutiens  pussent  recevoir  des  pouvoirs? — R.  Oui, 
monsieur,  ce  serait  bien  à  souhaiter. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  ne  faites  pas  mention,  dans  votre  mémoire,  des  personnes  qui  dépendent 
de  vous  pour  avoir  pensions? — R.  Je  crois  que  je  ne  les  ai  pas  mentionnés 
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Q.  Vous  demandez  simplement  que  l'ancien  système  soit  rétabli? — R.  Et  qu'un 
commis  qui  a  fait  vingt-cinq  années  de  service  puisse  obtenir  sa  pension  et  se  retirer, 
s'il  le  désire. 

Q.  Sous  l'ancien  régime,  est-ce  qu'il  n'existait  pas  l'inconvénient  qu'à  la  mort 
d'un  employé  aucune  partie  de  l'argent  qu'il  avait  versé  au  fonds  de  pension  n'était 
remis  à  sa  famille? — R.  Oui,  c'était  un  état  de  choses  peu  enviable. 

Q.  Il  est  arrivé  souvent  que  dans  un  grand  bureau  comme  celui  de  Montréal  des 
fonctionnaires  ont  contribué  durant  plusieurs  années  au  fonds  des  pensions,  mais 
après  leur  mort  leurs  familles  n'en  ont  pas  bénéficié? — R.  Elles  n'ont  reçu  que  deux 
mois  de  salaire. 

Q.  Mais  elles  n'ont  pas  reçu  le  remboursement  de  l'argent  versé  au  fonds  des  pen- 
sions?— R.  Non,  pas  que  je  le  sache. 

Q.  Y  aurait-il  encore  quelque  chose  que  vous  voudriez  porter  à  la  connaissance 
de  la  commission? — R.  Personnellement,  je  n'ai  rien  autre  chose;  cependant  je  pour- 
rrais  ajouter  que  nous  avons  mentionné  dans  notre  mémoire  que  l'on  devrait  permettre 
aux  commis  de  se  retirer  après  avoir  dépassé  un  certain  âge.  Actuellement  ces  gens 
figurent  sur  la  liste  du  personnel,  bien  qu'ils  ne  fassent  pas  le  travail  qu'on  est  en 
droit  d'obtenir,  et  en  conséquence  les  autres  membres  du  personnel  en  souffrent.  Notre 
travail,  par  sa  nature,  demande  de  la  rapidité  et  de  la  lucidité  d'esprit,  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  attendre  de  ceux  qui  ont  dépassé  un  certain  âge. 

Q.  A  propos,  combien  avez-vous  d'employés  au  bureau  de  poste  de  la  classe  des 
journaliers  ? — R.  Sur  la  liste  temporaire  nous  comptons  soixante-treize  que  l'on  nomme 
journaliers  porteurs  et  facteurs. 

Q.  Ces  gens  ne  sont-ils  pas  mis  dans  le  service  parce  qu'ils  n'ont  pas  subi  les 
examens  et  parce  qu'ils  sont  hors  d'âge? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  qu'ils  sont  mis  au  rang  des  journaliers  pare  qu'ils  n'ont 
pas  subi  les  examens  ? — R.  Oui,  monsieur  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  passé  les  examens 
et  parce  qu'ils  ne  sont  plus  d'âge  à  s'y  présenter. 

Q.  Depuis  l'application  des  dernières  modifications  et  définitions  recevez-vous  un 
aussi  bon  contingent  qu'autrefois? — R.  Non,  monsieur,  il  arrive  souvent  qu'un  homme 
qui  entre  au  service  n'y  reste  que  quelques  semaines,  il  démissionne  parce  qu'il  trouve 
que  la  position  n'est  pas  ce'  qu'il  l'avait  cru  ;  il  n'est  pas  suffisamment  payé. 

Q.  Si  l'on  considère  les  positions  qui  s'ouvrent  maintenant  au  Canada,  peut-on 
dire  que  vous  avez  autant  de  demandes  qu'autrefois? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le 
pense  pas. 

Q.  Ceux  qui  cherchent  à  entrer  au  bureau  de  poste  sont-ils  aussi  capables  que  ceux 
qui  recherchaient  autrefois  ces  places? — R.  Non.  monsieur,  ils  en  sont  loin. 

Q.  Employez-vous  beaucoup  de  femmes  au  bureau  de  poste? — R.  Nous  en  avons 
une  pour  îa  sténographie  ec  la  machine  à  écrire;  nous  en  avons  une  ou  deux  autres 
dans  le  bureau  des  rebuts. 

Q.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  femmes  dans  le  service  de  ce  bureau? — R.  Il  n'y  en  a 
pas  1  eaucoup,  elles  ne  sont  pas  sous  notre  direction. 

Q.  Y  a-t-il  souvent  des  démisisons  parmi  les  membres  du  personnel  d'aujourd'hui  ? 
— R.  Elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  qu'avant. 

Q.  Comment  se  fait  la  vente  des  timbres-poste? — R.  Un  des  fonctionnaires  les 
vend  à  l'acheteur. 

Q.  Et  l'argent  est  versé  à  ce  bureau? — R.  Oui,  l'argent  revient  au  bureau  d'ici. 

Q.  Les  fontionnaires  chargés  des  timbres  fournissent-ils  un  cautionnement? — R. 
Oh,  oui. 

Q.  Qui  en  paye  les  primes? — R.  Eux-mêmes. 
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Par  M.  Bazin: 

Q.  Y  a-t-il  une  division  spéciale  pour  les  timbres? — R.  Ils  sont  vendus  au  bureau 
du  comptable.     Il  n'y  a  qu'un  homme  qui  s'occupe  de  la  vente  de  ces  timbres. 

Le  témoin  se  retire. 

Eappel  d'EDOUARD  Barcelo. 

Par  le  président: 

Q.  Que  pensez-vous  de  faire  faire  le  travail  de  nuit  à  tour  de  rôle? — R.  Je  crois 
que  l'idée  est  bonne,  jusqu'à  un  certain  point;  mais  si  l'on  prend  les  divisions  des 
mandats  et  de  la  caisse  d'épargne,  on  trouve  qu'il  y  a  dans  ces  divisions  peu  d'em- 
ployés en  comparaison  du  reste  du  personnel;  pour  cette  raison,  il  serait  peut-être  un 
peu  difficile  de  faire  passer  tous  les  employés  d'une  des  grandes  divisons  par  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  divisions. 

Q.  Je  crois  que  ce  serait  difficile  à  faire,  mais  les  fonctionnaires  de  ces  deux  divi- 
sions ont  trois  semaines  de  congé  par  année? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  le  travail  se  fait  durant  leur  absence  ? — R.  Oui,  mais  à  ce  sujet,  je  dois  dire 
qu'il  n'y  a  que  dix  ou  onze  employés  dans  cette  division. 

Q.  Quand  un  des  employés  de  cette  division  est  en  congé,  comment  se  fait  son 
travail  ? — R.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui  s'absente  à  la  fois. 

Q.  Alors  ceux  qui  restent  se  partagent  son  travail? — R.  Ordinairement  nous  pre- 
nons un  employé  temporaire  pour  le  faire. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  préférable  de  prendre  un  des  employés  permanents  d'une  des 
autres  divisions  pour  remplacer  le  commis  durant  son  congé? — R.  Ce  serait  mieux, 
certainement;  cela  s'est  fait  dans  le  passé,  mais  pas  très  régulièrement.  Je  crois  que 
ce  serait  à  souhaiter  que  tous  les  hommes  fussent  mis  au  courant  du  travail  qui  se  fait 
dans  les  divisions  des  mandats,  de  la  caisse  d'épargne  de  l'enregistrement  et  de  la 
distribution;  à  part  ces  divisions  on  peut  dire  qu'en  réalité  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 
Il  faut  du  temps  pour  se  familiariser  avec  le  travail  de  la  division  de  l'expédition  et 
en  apprendre  la  routine,  c'est  la  même  chose  à  la  division  de  la  distribution,  car  il  y 
a  des  affaires  de  détail  qu'un  homme  ne  saisit  pas  à  première  vue,  il  faut  le  temps  et 
l'expérience  .     Cela  peut  se  faire  dans  ces  divisions. 

Q.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale  que  ce  serait  un  gain  pour  le  service,  si 
les  employés  avaient  une  connaissance  générale  du  travail  des  différentes  divisions 
d'un  bureau  ? — R.  Nul  doute  à  ce  sujet. 

Q.  Vous  ne  faites  que  des  rapports  quotidiens  au  ministère  à  Ottawa"? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Du  bureau  du  comptable? — R.  Non,  monsieur,  du  bureau  du  sous-maître  de 
poste. 

Q.  Tous  les  chefs  des  différentes  divisions  font  leurs  rapports  au  sous-maître  de 
poste? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  comptes  de  la  caisse  d'épargne,  de  l'enregistrement  et  de  toutes  les  autres 
divisions  sont  envoyé  au  sous-maître  de  poste? — R.  Oui,  en  ce  qui  regarde  le  per- 
sonnel. 

Q.  Et  alors  le  sous-maître  de  poste  les  transmet  à  Ottawa? — R.  Oui,  c'est  ordi- 
nairement moi-même  qui  fait  cela. 

Q.  A  quelle  heure  fermez-vous  le  bureau  où  vous  vendez  des  timbres-poste  au 
public? — R.  Voulez-vous  dire  la  vente  en  détail? 

Q.  Oui? — R.  A  7  heures,  c'est-à-dire  le  vendeur  régulier,  après  cela  nous  conti- 
nuons la  vente  jusqu'à  10  heures  du  soir. 

Q.  A  quelle  heure  arrêtez-vous  d'en  vendre  au  marchand — R.  De  bonne  heure  dans 
l'après-midi. 
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Q.  Les  banques  ferment  à  3  heures? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  toujours  un  certain  montant  d'argent  en  mains  qui  n'a  pas  été  dé- 
posé?— R.  Oui,  monsieur,  mais  il  ne  provient  pas  de  cette  source;  il  provient  plutôt 
des  mandats  et  de  la  caisse  d'épargne. 

Q.  Mais  vous  avez  une  certaine  somme  (pie  vous  gardez  jusqu'au  lendemain? — R. 
Oui. 

Q.  A  quelle  heure  déposez-vous  votre  argent  en  banque? — R.  Vers  3  heures. 

Q.  Alors  vous  déposez  autant  que  vous  pouvez? — R.  Autant  que  nous  pouvons. 

Q.  Le  reste,  vous  le  gardez  jusqu'au  lendemain  matin? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement? — R.  Non. 

Q.  Dans  quelle  sorte  de  voûte  de  sûreté  le  gardez-vous? — R.  Nous  avons  une  bonne 
voûte  en  brique,  et  les  timbres-poste  et  les  cartes  postales  sont  gardées  dans  un  coffre- 
fort  à  l'épreuve  des  voleurs. 

Q.  Qui  en  a  la  clef? — R.  Le  commis  en  chef,  le  comptable  de  la  division  des  man- 
dats. 

Q.  L'argent  qui  provient  de  la  vente  des  timbres  est  déposé  dans  un  coffre-fort 
à  l'épreuve  des  voleurs,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  il  est  tout  envoyé  à  la  division  des 
mandats. 

Q.  Vous  dites  que  l'on  vend  des  timbres  jusqu'à  10  heures  du  soir? — R.  Pardon, 
cette  vente  ne  se  fait  pas  par  le  bureau  de  poste,  mais  par  le  vendeur  de  timbres. 

Q.  Oui,  il  a  une  vitrine  dans  l'édifice? — R.  Oui,  c'est  sa  propre  affaire. 

Q.  Mais  quand  il  "ferme  à  sept  heures? — R.  Il  nous  passe  une  partie  de  ses  tim- 
bres, que  nous  vendons  pour  lui,  le  ministère  ne  les  a  pas  payés. 

Q.  Tout  ce  qu'il  vous  remet  est  à  ses  propres  risques? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  continuez  la  vente  jusque  vers  10  heures  du  soir? — R.  Oui.  Comme 
je  vous  l'ai  dit,  il  y  a  quelque  temps,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  chose  facile,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  un  certain  temps,  car  nous  éprouvons  de  la  difficulté  à 
trouver  des  hommes  qui  veulent  travailler  durant  la  nuit;  ils  ont  toujours  quelques 
bonnes  raisons  pour  ne  pas  l'accepter,  et  lorsque  nous  trouvons  un  homme  prêt  à 
faire  le  service  de  nuit,  nous  sommes  contents  de  le  garder. 

Q.  Mais,  M.  Coffey  est  très  jeune? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  toujours  la  bonne  fortune  de  trouver  un  homme  tel  que  M. 
Coffey? — R.  Non,  nous  étions  content  de  trouver  M.  Chandler  qui  l'a  précédé. 

Le  témoin  se  retire. 


A  la  Commission  Royale  nommée  pour  s'enquérir  des  questions  concernant  le  Service 
Civil  au  Canada. 

Au  nom  des  employés  du  bureau  de  poste  de  Montréal  nous  demandons  la  per- 
mission de  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  que  depuis  l'établissement  de 
l'échelle  des  salaires  maintenant  en  force,  le  coût  des  nécessités  de  l'existence  a  aug- 
menté de  40  pour  cent,  et  pour  faire  face  à  ces  dépenses  qui  augmentent  sans  cesse, 
nous  demandons  humblement  que  l'on  augmente  nos  salaires  d'au  moins  33£  pour 
cent,  cette  mesure  remettrait  le  service  civil  sur  le  pied  qu'il  avait  il  y  a  20  ans. 

C'est  un  fait  indiscutable  que  toutes  les  classes  des  travailleurs  ont  vu  augmenter 
leurs  gages  d'au  moins  33^  pour  cent  durant  les  dix  dernières  années  et  de  plus  de 
50  pour  cent  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  service  civil.  Cette  augmentation 
est  due  au  fait  que  le  coût  de  la  vie  est  plus  considérable  dans  les  grandes  villes 
comme  la  nôtre  que  dans  les  villes  de  moindre  étendue.     Ainsi,  les  frais  de  locomo- 
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tion  par  les  tramways  sont  très  significatifs  chaque  mois.  En  conséquence,  nous  de- 
mandons humblement  à  la  Commission  de  prendre  en  considération  qu'il  faudrait 
maintenant  faire  une  classification  des  villes,  à  l'exemple  des  Etats-Unis,  car,  pour 
faire  face  aux  dépenses  il  faut  augmenter  les  salaires. 

Pour  augmentation  du  coût  des  nécessités  de  l'existence,  voir  la  pièce  A  annexée 
ci-jointe. 

EXAMENS. 

Nous  recommandons  l'établissement  des  examens  préliminaires  et  d'aptitudes 
— préliminaires  pour  les  facteurs  et  les  porteurs  et  les  examens  d'aptitudes  pour  les 
commis.  L'expérience  a  démontré  que  ces  examens  ont  servi  à  fournir  une  meilleure 
classe  d'hommes  au  service. 

CLASSIFICATION. 

Nous  recommandons  maintenant  l'abolition  des  quatorze  différentes  classes  qui 
existent  dans  les  cités  et  qu'en  plus  du  sous-maître  de  poste  et  du  surintendant  on 
établisse  trois  classes,  à  savoir,  la  première,  la  seconde  et  la  troisième.  (La  troisième 
classe  comprendrait  les  commis  de  la  troisième  classe,  les  facteurs  et  les  porteurs.) 
La  deuxième  classe  des  commis  ayant  dix  années  de  service  et  les  qualifications  re- 
quises; la  première  classe  les  commis  dirigeant  des  divisions  et  ceux  qui*  font  un  tra- 
vail spécial. 

APPOINTEMENTS. 

Relativement  aux  recommandations  qui  précèdent  pour  l'établissement  de  trois 
classes  seulement,  en  plus  du  sous-maître  de  poste  et  du  surintendant,  nous  suggé- 
rons l'échelle  des  salaires  qui  suit: 

Que  les  commis  de  la  troisième  classe  commencent  à  $500  par  année  avec  aug- 
mentation annuelle  de  $100  par  année  jusqu'à  $900  et  qu'ensuite  ils  reçoivent  une 
augmentation  annuelle  de  $50  par  année  jusqu'au  maximum  de  cette  classe  qui  de- 
vrait être  de  $1,200, 

Que  les  facteurs  et  les  porteurs  reçoivent  le  même  salaire  que  les  commis  de  la 
troisième  classe,  et  s'ils  ont  bien  accompli  leurs  devoirs  durant  cinq  années,  qu'ils 
puissent  obtenir  le  grade  de  commis  sans  être  obligés  de  subir  l'examen  d'aptitudes. 

Que  les  commis  de  la  deuxième  classe  soient  formés  par  la  classe  de  ceux  qui 
auront  passé  par  les  différentes  étapes  des  commis  de  la  troisième  classe — que  les.  pro- 
motions à  cette  classe,  toute  condition  égale, — soit  faite  par  ordre  d'années  de  service; 
que  les  appointements  de  cette  classe  commencent  à  $1,300  avec  augmentation  annuelle 
de  $100  jusqu'à  $1,400  et  ensuite  de  $50  jusqu'à  $1,600,  maximum  de  cette  classe,  le 
nombre  des  commis  de  la  deuxième  classe  dtvant  être  au  moins  de  25  pour  100  du  per- 
sonnel intérieur  du  bureau. 

Que  les  commis  de  la  première  classe  commencent  à  $1,700,  avec  augmentation 
de  $100  par  année  jusqu'à  $2,000,  maximum  de  cette  classe. 

Que  le  surintendant  reçoivent  des  appointements  fixent  de  $2,300  par  année. 

Que  les  appointements  du  sous-maître  de  poste  soient  de  $3,500  par  année. 

TRAVAIL  DU    DIMANCHE. 

Nous  désirons  attirer  l'attention  de  la  commission  sur  le  travail  du  dimanche, 
qui  est  une  nécessité  ici,  et  que  nous  considérons  comme  travail  additionnel  et  qui, 
suivant  nous,  devrait  être  rémunéré  deux  fois  plus  que  celui  des  jours  de  semaine, 
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comme  ce  qui  se  pratique  par  les  autres  raisons  sociales;  nous  suggérons,  par  la  même 
occasion  que  l'on  accorde  un  paiement  additionnel  pour  travail  supplémentaire,  comme 
cela  se  fait  à  la  douane  et  ailleurs. 

CONGÉS  LÉGAUX. 

Nous  recommandons  aussi  que,  dans  l'intérêt  du  service,  ce  bureau  reste  ouvert 
les  jours  de  congés  légaux,  et  donne  le  même  service  que  durant  tout  autre  jour; 
d'après  notre  expérience  des  dernières  années,  il  est  impossible  de  faire  le  travail  né- 
cessaire en  travaillant  une  demi- journée  dans  les  jours  de  congé. 

Ce  demi-jour  de  travail,  les  jours  de  congé  ne  fait  que  déranger  le  service  durant 
un  jour  ou  deux.  Pour  récompenser  ceux  qui  sont  obligés  de  travailler  les  jours  de 
congé  nous  demandons  qu'on  leur  accorde  un  congé  annuel  de  quatre  semaines  au 
lieu  de  trois. 

ÂGE. 

Dans  notre  opinion  la  question  d'âge  devrait  recevoir  une  sérieuse  considération 
de  la  part  de  la  commission.  Nous  pensons  que  l'entrée  au  service  devrait  se  faire 
entre  dix-huit  et  vingt-cinq  ans. 

EMPLOYÉS  TEMPORAIRES. 

Nous  recommandons  que  les  employés  temporaires  actuellement  au  service  et  qui 
font  un  travail  d'une  nature  permanente,  et  qui  sont  entrée  au  service  avant  l'âge  de 
trente  ans,  soient  nommés  permanents  et  que  les  emplopes  temporaires  actuellement 
au  service  et  qui  avaient  plus  de  trente  ans  lors  de  leur  entrée  soient  payés  à  raison 
de  $2.50  par  jour  et  qu'ils  aient  deux  semaines  de  congé  annuel  ;  qu'à  l'avenir  les  em- 
ployés temporaires  ne  devraient  pas  rester  plus  de  six  mois  dans  le  service  comme  tels, 
et  qu'en  ces  cas  ils  reçoivent  $2.50  par  jour. 

TRIEURS   DES   CITES   SUR  WAGONS-POSTE. 

Nous  recommandons  également  que  les  employés  de  cette  ville,  qui  font  le  triage 
des  correspondances  destinées  à  la  ville,  sur  les  trains  de  malle  qui  s'y  rendent,  puis- 
sent recevoir  une  allocation  pour  parcours  comme  les  commis  de  malle  sur  chemin  de 
fer. 

PENSION. 

Nous  recommandons  fortement  l'abolition  du  fonds  de  retraite  et  le  rétablisse- 
ment de  la  pension,  comme  autrefois,  avec  la  différence  que  les  commis  puissent 
prendre  leur  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service,  et  les  facteurs  après  vingt  et  un 
ans,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'essayer  à  démontrer  les  avan- 
tages du  système  de  la  pension  sur  celui  du  fonds  de  retraite;  d'après  le  système  de 
fonds  de  retraite,  un  employé  compétent  n'a  aucune  récompense  à  attendre  en  persis- 
tant à  rester  dans  le  service,  il  peut  se  retirer  quand  bon  lui  semble,  tandis  que  l'em- 
ployé incompétent  a  tout  avantage  à  rester  dans  le  service.  Relativement  au  sujet 
■voir  pièce  B. 

En  terminant,  nous  nous  permettons  d'attirer  l'attention  de  la  commission  sur  le 
fait  que  notre  mémoire  qui  traite  de  l'augmentation  des  nécessités  de  l'existence  ne 
comprend  que  les  dernières  années,  et  que  les  denrées  augmentent  continuellement,  la 
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preuve  en  est  que  nous  apprenons  que  durant  cette  semaine-ci  le  pain  a  monté  de  2 
cents,  le  lait  de  8  cents  le  gallon  et-  le  charbon  de  75  cents  la  tonne. 
Le  tout  respectueusement  soumis, 

(Signé) 


E. 
J. 
A. 
H. 
A. 
T. 


BAKCELO, 
TAYLOK, 
E.  MORIN, 
CHANDLER, 
JACQUES, 
CALLAGHAN. 


Montréal,  11  septembre  1907. 


Nous  demandons  respectueusement  la  permission  d'annexer  à  notre  mémoire 
l'état  suivant  qui  indique  l'augmentation  du  revenu,  etc.,  de  ce  bureau  depuis  le  mois 
d'avril  1907  en  comparaison  des  mêmes  mois  de  l'année  1906. 


Mois. 

1906. 

1907. 

Augmentation 

Avril  

$     cts. 

53,890  50 
59,160  00 
54,138  00 
57,053  48 
61,477  37 

$      cts. 

69,533  89 
74,058  00 
67,412  47 

70,830  50 
74,888  46 

$      cts. 
15,643  39 

Mai 

14,898  00 

13,274  47 
13,777  02 

Juillet 

Août . 

13,411  09 

Cet  état  n'indique  que  la  vente  faite  aux  vendeurs  de  timbres-poste  locaux.  Les 
revenus  des  autres  divisions,  mandats,  caisse  d'épargne,  bons  de  poste,  etc.  n'y  sont 
pas  compris. 

MALLE  REÇUE    ^ANGLETERRE. 


Mois. 

1906. 

1907. 

Augmenta- 
tion. 

Mai 

Sacs. 

1,079 

991 

1,003 

1,064 

Livres. 

8,401 
28,431 
10,479 
32,172 
10,372 
34,126 
11,121 
38.450 
11,094 
39,876 

Nombre. 

85,963 
88,312 
90,032 
88,426 
87,669 

Sacs. 

1,524 
1,570 
1,446 
1,697 

Livres. 

12,858 
46,630 
12,872 
37,984 
13,639 
39,347 
14,220 
45,434 
15,887 
47,208 

Nombre. 

103,578 
100,527 
93,524 
100,975 
100,950 

Sacs. 
445 

Juin 

579 

Juillet 

443 

Août 

A  vril    — Lettres 

Journaux 

Mai      — Lettres.. 

Journaux 

633 

Livres. 

4,457 

18,199 

2,393 

5,812 

Juin     — Lettres 

3,267 
5,221 

Juillet  — Lettres 

Journaux 

3,099 
6,984 

Août    —Lettres 

Journaux 

Avril 

4,793 
7,332 

Nombre. 

17,615 
12,215 
3,492 
12,549 
13,281 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 
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Kelativement  à  ce  qui  précède,  je  permets  de  faire  remarquer  que  Montréal  est  un 
centre  de  distribution  pour  le  Canada  et  qu'il  est  tenu  de  manipuler  une  grande  quan- 
tité de  choses  qui  sont  créditées  au  revenu  des  autres  places. 

Nous  mentionnons  aussi  que  cette  ville  est  très  cosmopolite,  et  pour  cette  raison 
les  congés  légaux  ne  sont  pas  généralement  et  également  observés  par  le  commerce; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  nous  devons  travailler  durant  ces  jours  là  presque  au- 
tant que  durant  les  autres  jours. 

PIECE  B. 

Fonds  de  pensions. 

Principales  raisons  pour  son  maintien  et  les  conditions  suivant  lesquelles  il  de- 
vrait être  établi: — 


Son  établissement  sera  autant  dans  l'intérêt  du  ministère  que  des  employés. 

1.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  gouvernements  des  autres  pays,  les  directeurs 
d'institutions  financières  et  de  maisons  d'éducation  même  les  institutions  religieuses, 
établissent  des  fonds  de  pension  pour  leurs  employés.  Nous  pensons  donc  que  le  gou- 
vernement du  Canada  gagnerait  beaucoup  en  établissant  un  système  tel  qu'il  existe 
ailleurs. 

2.  Grâce  au  fonds  de  pension  le  ministère  s'assurerait  le  service  de  meilleurs 
employés,  parce  que  quand  un  employé  est  resté  plusieurs  années  au  service,  la  récom- 
pense qu'il  s'attend  de  recevoir  l'y  retient,  dans  le  cas  contraire,  il  est  toujours  tenté 
de  s'en  aller. 

IL 

Ce  rétablissement  sera  aussi  dans  l'intérêt  de  l'employé: 

1.  Les  salaires  payés  par  le  ministère  des  Postes  étant  inférieurs  à  ceux  des 
autres  institutions  qui  exigent  les  mêmes  qualifications,  il  faut  qu'un  homme  ait  une 
sérieuse  attraction  pour  accepter  une  position  dans  ce  ministère  et  la  garder  quand 
il  l'a. 

De  plus,  l'expérience  du  passé  a  démontré  qu'il  était  plus  facile  de  garder  un 
homme  bien  qualifié,  parce  que,  alors  même  que  son  salaire  n'est  pas  très  élevé,  il  reste 
dans  le  service  retenu  par  la  pression  dont  il  espère  pour  sa  retraite. 

2.  Bien  que  le  ministère  ait  une  velléité  d'augmenter  les  salaires,  cette  aug- 
mentation ne  servira  aux  employés  qu'à  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents  du  mo- 
ment, car  nous  pensons  qu'il  serait  puéril  de  s'attendre  à  une  augmentation  substan- 
tielle et  qui  serait  appropriée  aux  conditions  actuelles  de  l'existence. 

Nous  concluons  donc  en  disant  que,  s'il  a  été  impossible  de  faire  quelques  économies 
avant  aujourd'hui,  il  ne  sera  guère  plus  possible  d'en  faire  avec  le  salaire  tel  qu'il 
s'agit  de  l'augmenter. 

3.  Un  autre  motif  qui  s'impose  de  lui-même  est  le  suivant  :  la  pension  est  une  pro- 
tection en  cas  d'invalidité  causée  par  la  maladie,  la  vieillesse  ou  la  débilité. 

J'ai  mentionné  la  débilité,  car  c'est  une»  cause  générale  d'invalidité  dans  le  ser- 
vice des  postes.  Le  travail  demande  plus  d'énergie  que  celui  de  tout  autre  minis- 
tère, car  il  réclame  une  concentration  constante  des  forces  de  l'organisme*  et  des  f a- 
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cultes  mentales,  et  les  moyens  de  recouvrer  les  forces  déployées  sont  presque  nuls, 
dans  la  plupart  des  cas,  à  cause  de  l'irrégularité  des  heures  de  travail,  du  repos,  des 
repas  et  des  changements  d'habitudes  requis  par  le  service. 

Si,  par  exemple,  un  homme  travaille  de  jour  durant  un  an  ou  deux,  et  qu'on  lui 
demande  de  travailler  de  nuit,  il  lui  faut,  nécessairement,  changer  toutes  ses  habitudes. 
Alors,  la  dépense  d'énergie  augmente,  imperceptiblement  peut-être,  mais  d'une  ma- 
nière constante  et  certaine. 

4.  Nous  avons  lu,  dernièrement,  dans  les  journaux  que  depuis  1893  treize  commis 
du  bureau  de  poste  de  St  John,  N.-B.,  ont  été  frappés  d'aliénation  mentale.  On  a 
attribué  la  cause  aux  conditions  insanitaires  de  l'édifice,  mais  une  personne  qui  con- 
naît bien  les  conditions  de  tension  nerveuses  que  produit  le  travail  du  bureau  de  poste, 
attribuera  cet  état  de  choses  à  la  pression  constante  qui  agit  sur  l'employé. 

En  terminant  nous  désirons  attirer,  d'une  manière  spéciale,  votre  attention  sur  le 
rétablissement  du  fonds  de  pension.  Ce  qui  pousse  aujourd'hui  plusieurs  employés  à 
choisir  le  système  du  "Fonds  de  Retraite",  est  le  fait  qu'il  n'existe  pas  un  juste  équili- 
bre entre  la  contribution  versée  au  fonds  de  pension  et  la  perspective  de  pouvoir  jouir 
de  la  pression.  Les  avantages  reviennent  tous  au  ministère  si  l'employé  ne  peut  pas 
obtenir  sa  pension  avant  la  limite  d'âge  qui  est  soixante  ans.  On  a  prouvé  qu'il  a  été 
très  petit,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pu  jouir  de  la  pension.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  ce  sont  placés  ceux  qui  ont  préféré  le  fonds  de  retraite,  car  ils  aimaient  mieux 
retirer  une  petite  somme  que  de  contribuer  à  un  fonds  qui  ne  leur  oiïre  que  peu  d'es- 
poir d'en  jouir. 

Donc,  nous  demandons  avec  respect  que  l'on  puisse  avoir  droit  de  demander  la  re- 
traite après  vingt-cinq  ans  de  service.  L'Angleterre,  la  France  et  la  Belgique  ont  des 
fonds  de  pension  de  ce  genre,  et  le  Canada  devrait  les  adopter  aussi. 

Nous  pouvons  ajouter  à  ce  qui  précède  qu'un  homme  qui  a  passé  vingt-cinq  années 
de  sa  vie  au  service  a  tellement  délabré  sa  santé  par  la  maladie  ou  les  exigences  multi- 
ples du  service,  qu'il  abrège  son  existence  en  y  continuant.  Il  n'est  pas  encore  impo- 
tent mais  s'il  pouvait  demander  sa  pension,  il  pourrait  jouir  d'un  repos  nécessaire  et 
bien  mérité  et  s'assurer  encore  un  bon  nombre  d'années  d'existence,  car  malgré  les 
difficultés  et  les  tribulations  de  la  vie,  nous  cherchons  naturellement  à  nous  y  attacher 
aussi  longtemps  que  possible. 

Nous  pouvons  affirmer  ici  que  la  majorité  des  employés  du  régime  actuel  préfére- 
rait le  système  du  Fonds  de  Pension,  s'il  était  rétabli  sous  la  condition  qu'il  pourrait 
être  accordé  après  vingt-cinq  années  de  service. 


(Signé) 


T.  A.  GIROUX. 


Montréal,  le  11  septembre  lb07. 
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J.  R.  C, 

Cher  Monsieur, — Nous  vous  exposons  respectueusement  quelques-uns  des  motifs 
pour  lesquels  nous  demandons  une  augmentation  de  salaire,  nous  vous  soumettons 
donc  humblement  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  considérablement  depuis  nombre 
d'années. 

EDiceries augmentation  de  25  à  30  p.  100.     Voir  Pièce  n°  1 

Viandes "  20  à  25  "  3 

Provisions "  25  à  30  3 

Lait  et  crème 20  4 

Marchandises    sèches 25  à  30  "  5 

Pain "  20  à  25  "  "                 6 

Ameublement "  25  à  30  "  "                7 

Charbon "  20  à  25  "  8 

Ferronnerie 25  9 

Glace "  20  '*  "               10 

Une  autre  question  non  moins  importante  est  la  question  sociale  qui  a  aussi  son 
importance  et  ses  obligations. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)  W.  IL  PRUDHOMME, 

L.  J.  FILION 
L.  D.  A.  R.  de  COTRET. 


j  A.  Dionne,  Fils  &  Cie. 

MARCHANDS   DE   GROS   ET  EN   DETAIL  D'ÉPICERIES   ET   DE   VIANDES. 

Montréal,  le  19  juin  1907. 

Monsieur, — A  votre  demande  de  renseignements  concernant  l'augmentation  de  la 
valeur  des  marchandises  depuis  les  deux  à  trois  dernières  années  nous  constatons  une 
augmentation  par  cent  sur  les  : — 

Epiceries de  20  à  25 

Provisions "  18  à  25 

Poissons "  10  à  15 

Volailles "  35  à  40 

Viande "  30  à  40 


Mathewson's  Sons, 

wholesale  grocers. 

M.  R.  de  Cotret, 

Cher  monsieur, — Nous  pensons  que  nous  sommes  justifiables  en  disant  que  la 
plupart  des  denrées  que  nous  vendons  ont  augmenté  de  vingt-cinq  pour  cent  depuis 
quinze  ans. 

Bien  à  vous, 

MATHEWSON'S  SONS. 
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HUDON,   HÉBERT   &    ClE. 

ÉPICERIES,  VINS  ET  LIQUEURS. 

Montréal,  25  juin  1907. 
M.  J.  L.  Gaboury, 

Sous-directeur  des  postes, 
Montréal. 

Monsieur, — Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  21  juin.  Au  sujet  des  articles  de 
consommation  qui  font  l'objet  de  notre  commerce,  après  étude,  nous  constatons  que 
dans  la  dernière  décade,  il  s'est  produit,  en  moyenne,  une  hausse  de  15  pour  100,  et 
ceci  au  bas  mot.  Cette  hausse  s'applique  aux  articles  de  toute  première  nécessité 
comme  à  d'autres  qui  sont  en  très  grand  usage. 

Nous  espérons  que  ce  renseignement  vous  sera  d'utilité  pour  k:  but  que  vous 
avez  en  vue. 

Bien  à  vous, 
(Signé)      HUDON,  HEBERT  &  OIE,  Limitée. 
Zeph.  Hébert,  gérant. 


Joseph  Lamoureux  et  Oie., 
manufacturers  of  chemical  produce,  french  blacking,  stove  polish,  concentrated 

lye,  jams  and  jellies,  etc.,  etc. 

Montréal,  21  juin  1907. 
Monsieur  R.  de  Cotret, 

Chef  de  la  station  C. 

En  réponse  à  votre  demande,  savoir  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  nous  pou- 
vons vous  dire  que  les  marchandises  dont  nous  faisons  le  commerce  ont  certainement 
augmenté  de  25  à  30  pour  100  et  nous  avons  augmenté  le  salaire  de  nos  employés  en 
proportion. 

Vos  dévoués, 
(Signé)     JOS.  LAMOUREUX  ET  CLE. 

E.  B. 


Herron-Leblanc,  Limited. 

Marrotte,  Leblanc  &  Company. 

windsor  coffee  and  spice  steam  mills. 

Montréal,  22  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  de  la  Station  Postale  C, 
Montréal. 

Cher  monsieur, — Notre  opinion  ayant  été  sollicitée,  nous  recommandons  au 
ministère  des  Postes  ce  que  nous  avons  fait  nous-mêmes  à  nos  employés  et  nous 
voyons  qu'une  augmentation  de  salaire  est  urgente  vu  le  coût  de  la  vie  qui  a  aug- 
menté de  25  pour  100  depuis  quelques  années.     Veuillez  nous  croire,  cher  monsieur, 

Vos  humbles  serviteurs, 

(Signé)       HERRON-LEBLANC,   LIMITED, 

Joseph  Leblanc,  Président. 
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Sugars  &  Canners,  Limited., 
maple  syrup.        maple  sugar. 

Montréal,  21  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  de  la  Station  Postale  C, 

Rue  Amherst,  Montréal. 

Cher  monsieur, — Nous  sommes  heureux  de  répondre  à  votre  demande  et  de  vous 
dire  que  le  ooût  de  la  vie  a  augmenté  de  25  à  30  pour  100  depuis  dix  ans  et  nous 
avons,  en  conséquence,  augmenté  les  gages  de  nos  employés  en  proportion. 

Vos  dévoués, 
(Signé)       SUGARS  &  CANNERS,  LIMITED, 

J.  C.  Gardiner,  gérant. 

JEtna.  Biscuit  Company,  Limited. 

Montréal,  21  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Bureau  de  poste,  rue  Amherst, 
Montréal, 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  de  vous  donner  notre  opinion  sur  l'aug- 
mentation du  coût  des  produits  et  aliments  nécessaires  à  la  vie,  nous  croyons  pouvoir 
vous  certifier  que  depuis  quelques  années  le  coût  en  est  monté  de  vingt-cinq  à  trente 
pour  cent,  et  que  pour  ces  raisons  nous  sommes  obligés  de  payer  nos  employés  beau- 
coup plus  cher  qu'avant. 

Vos  dévoués, 
(Signé)       ^ETNA  BISCUIT  COMPANY,  Ltd. 

Par  J.  B.  S.  Prés. 

Masson  et  St-Germain, 
fabricants  de  biscuits  et  sucreries. 

Montréal,  19  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret., 

En  ville. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  verbale  nous  déclarons  que  dans 
notre  estimation  le  coût  de  la  vie  est  augmenté  d'au  moins  25  à  30  pour  100  comparé 
à  il  y  a  dix  ans. 

Vos  tout  dévoués, 

(Signé)       MASSON  et  ST-GERMAIN 

William  Galbraith  &  Son, 
wholesale  grocers. 

Montréal,  17  juin  1907. 
M.  Thomas  Lamoureux, 
Montréal. 

Cher  monsieur, — Relativement  à  notre  conversation  sur  les  différences  propor- 
tionnelles du  coût  de  l'existence  entre  aujourd'hui  et  celui  de  vingt  ans  passés, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  des  loyers  et  de 
toutes  les  nécessités  de  la  vie,  les  prix  de  ces  effets  ont.  augmenté  de  25  à  35  pour  100. 
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Il  faut  se  rappeler  que  les  journaliers  ordinaires  étaient  payés  de  $1  à  $1.25  par 
jour,  les  mêmes  classes  de  travailleurs  gagnent  aujourd'hui  de  $9  à  $10  par  semaine. 

Votre  dévoué, 

(Signé)        WM.  GALBRAITH. 

Laporte,  Martin  et  Cie. 
montréal. 

Montréal,  Can.,  14  juin  1907. 

M.  R.  DE  COTRET^ 

Chef  du  bureau  de  poste,  station  "  C  ", 
Ville. 

Monsieur.. — En  réponse  à  votre  demande  nous  devons  vous  déclarer  que  depuis 
une  quinzaine  d'années,  le  prix  des  marchandises  en  général  a  augmenté  de  25  à  30 
pour  100. 

Espérant  que  cette  information  pourra  vous  être  de  quelque  utilité,  nous  nous 
souscrivons. 

Vos  dévoués, 
(Signé)       LAPORTE,  MARTIN  et  CIE, 
Par  L.  A.  Délorme,  sec.trés. 

L.  Chaput,  Eils  et  Cie. 

Montréal,  19  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 
En  ville. 

Monsieur, — Répondant  à  la  question  que  vous  nous  posez  sur  l'augmentation  du 
coût  de  la  vie  à  Montréal  depuis  une  quinzaine  d'années,  nous  n'hésitons  pas  à  décla- 
rer que  l'augmentation  est    au  mois  de  25  à  30  pour  100  de  plus. 

Nous  verrions  avec  beaucoup  de  plaisir  une  augmentation  proportionnelle  dans 
les  salaires  des  employés  du  bureau  de  poste. 

Espérant  que  le  gouvernement  agréera  favorablement  votre  suggestion,  nous 
demeurons. 

Vos  dévoués, 

(Signé)      L.  CHAPUT,  EILS  et  CIE. 


N.  Collin  &  Cie, 

MARCHANDS   ÉPICIERS. 


Montréal,  17  juin  1907. 


Nous,  soussignés,  déclarons  par  la  présente  que  depuis  de  dix  ou  quinze  ans  les 
prix  des  marchandises  d'épicerie  ont  certainement  augmenté  de  25  à  30  pour  100. 

(Signé)      N.  COLLIN  et  CIE. 

D.  C.  Brosseau  &  Cie,  Limitée, 

ÉPICIERS  EN  GROS. 

Montréal,  17  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 
Ville. 

Cher  monsieur, — L'expérience  des  dix  dernières  années  a  démontré  que  le  coût 
de  la  vie  a  augmenté  considérablement. 
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En  conséquence,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  été  augmenté  dans  toutes  les  espèces 
de  travaux,  et  nous  trouverions  juste  de  voir  augmenter  les  salaires  des  employés  du 
gouvernement  en  proportion  du  coût  des  nécessités  de  la  vie. 

Vos  tous  dévoués, 

(Signé)     D.  C.  BROSSEAU  &  CO., 

Limitée. 
Par  S.  DESCHATELETS, 

Secrétaire. 


L.  0.  D'Argencourt, 

EPICIER  ET  MARCHAND  DE  VINS. 

Montréal,  19  juin  1907. 

M.   D.   R.   DE   COTRET, 

Maison  de  poste, 

Montréal-Est. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  de  renseignements  au  sujet  du  coût 
de  la  vie  aujourd'hui  comparé  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quinze  ans  passés,  je  désire  vous 
informer,  que  je  considère  que  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  coûtent  mainte- 
nant 25  à  30  pour  100  de  plus  qu'il  y  a  une  quinzaine  d'années. 

Prenons,  par  exemple,  les  œufs  qui  se  vendaient  autrefois  2  douzaines  pour  25 
cents,  et  qui  ne  se  vendent  jamais  maintenant  moins  que  20  cents  la  douzaine. 

Le  beurre,  le  saindoux,  le  lard,  le  jambon,  le  bacon,  les  fèves,  les  pois,  sont  aug- 
mentés d'au  moins  15  à  25  pour  100.  Le  saindoux  qui  se  vendait  10  cents  la  livre  vaut 
aujourd'hui  16  cents,  le  lard  qui  se  détaillait  9  et  10  cents  se  vend  aujourd'hui  15 
cents,  ainsi  de  suite. 

Les  fruits,  légumes  et  viandes  de  conserves  (canned  goods)  ont  subi  une  hausse 
de  15  à  25  pour  100. 

Le  prix  du  savon  et  autres  articles  pour  le  lavage  est  augmenté  de  10  à  12  pour 
100. 

Les  biscuits  ont  monté  de  12  à  15  pour  100. 

Je  puis  ajouter  qu'il  n'est  pas  probable  que  les  prix  ci-dessus  mentionnés  subis- 
sent une  baisse  avant' longtemps,  si  jamais  cela  arrive. 

Bien  à  vous, 

(Signé)         L.  O.  D'ARGENCOURT. 


VlAU    ET    ERÈRE, 
MANUFACTURIERS  DE  BISCUITS,  ETC. 

Montréal,  17  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 
Ville. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  verbale,  nous  déclarons  que  dans 
notre  estimation,  le  coût  de  la  vie  est  augmenté  d'au  moins  25  à  30  pour  100,  comparé 
à  il  y  a  dix  ou  douze  ans. 

Nous  serions  heureux  de  voir  le  gouvernement  prendre  votre  demande  en  consi- 
dération et  vous  accorder  une  juste  augmentation  de  salaire. 

(Signé)        VIAU  et  FRERE, 

J.  B.  Déguise,  gérant. 
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Lockerry  Bros.,  Limited, 

ÉPICERIES   EN  GROS,  THES,  CAFES   ET  SPECIALITES. 


Montréal,  le  17  juin  1907. 


M.  Thomas  Lamoureux,  en  Ville. 


Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  conversation  récente  par  téléphone  au  sujet 
du  coût  de  l'existence,  je  vous  dirai  que,  d'après  mon  expérience  les  effets  ont  augmen- 
té de  25  pour  100  depuis  dix  ans. 

Je  demeure  votre  dévoué, 

(Signé)  A.  L.  LOCKEKRY. 


Diamond  Flint  Glass  Co.,   (Limited). 

usine  de  montréal. 

Montréal,  le  21  juin  1907. 

M.  R.  de  Cotret, 

Bureau  de  Poste,  Station  C, 

Hue  Amherst,  Montréal. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  touchant  le  coût  des  nécessités  de 
la  vie  à  Montréal,  nous  dirons  que,  d'après  notre  expérience,  les  loyers,  la  nourriture, 
etc.,  ont  beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années,  et  que  nous  payons,  actuellement 
à  nos  employés  environ  20  pour  100  de  plus  qu'autrefois. 

Vos  dévoués, 
(Signé)  DIAMOND  FLINT  GLASS  CO.,  Ltd. 

Usine  de  Montréal. 
N.M.Y.,  9-101. 


J.  S.  Stanford, 

VIANDES    FINEMENT    PRÉPARÉES    EN    GELEE. 


M.  L.  Filion, 


Montréal,  le  21  juin  1907. 


Cher  monsieur, — Veuillez  trouver  comme  suit  un  état  indiquant  l'augmentation 
du  prix  des  viandes,  de  la  volaille  et  des  légumes. 

PRIX  DE  LA  VENTE  EN  DETAIL. 


Année. 

'  Bœuf. 

Porc. 

Lard. 

Veau. 

Vo- 
lailles. 

11-17 
10-16 
10-18 
12-20 

Dindes. 

12-17 
12-18 
13-18 
14-20 

Canards 

12-15 
12-15 
13-17 
13-17 

Oies. 

10-12 
10-13 
12-14 
11-13 

1904 

5-17 
5-17 
5-18 
5-20 

6-16 
6-17 
6-18 
6-18 

5-15 
5-15 
5-17 
6-20 

4-15 
4-15 
4-17 
5-20 

1905 

1906 

1907 

Légumes. 


Augmentation 
de  5  à  15  p.c. 
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A.  Du  FORT, 
BOUCHER. 


Montréal,  1g  19  juin,  1907. 


Je,  soussigné,  déclare  par  la  présente  que  depuis  une  quinzaine  d'années  le  lard  a 
certainement  augmenté  de  20  à  30  pour  100. 

(Signé)         NAZ.  DUFORT. 

Racette  Frères., 
bouchers. 

Montréal,  le  19  juin,  1907. 

Nous,  soussignés,  déclarons  par  la  présente  que  le  coût  du  lard  a  augmenté  d'au 
moins  25  à  35  pour  100  depuis  quinze  ans. 

(Signé)  RACETTE  FRERES. 

BŒUF   FRAIS,  SALE,  LANGUES   SALEES,   MOUTON  ET   VEAU. 

Montréal,  le  19  juin    1907. 

Je,  soussigné,  déclare  par  les  présentes  que  les  viandes  ont  augmenté  de  20  à  25 
pour  100  depuis  les  dernières  dix  années. 

(Signé)  ALFRED  RICHARD, 

19  Marché  Bonsecours,  Montréal. 

Wm.  Clark,  0 

fabricant  de  conserves  alimentaires. 

Montréal,  le  17  juin    1907. 
M.  Thomas  Lamoureux,  en  Ville. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  notre  conversation  par  téléphone  au  sujet  du  coût 
des  nécessités  de  l'existence,  je  dirai  que  d'après  ma  connaissance  ces  effets  sont  de 
25  pour  100  plus  chers  aujourd'hui  qu'ils  étaient  il  y  a  dix  ans. 

Espérant  que  ce  qui  précède  pourra  vous  aider  à  obtenir  votre  augmentation. 

Je  demeure,  votre  dévoué, 

(Signé)  W.  CLARK. 

Daniel  Furlong, 
marchand  en  gros  et  en  détail  de  bœuf  de  choix,  etc. 

Montréal,  le  19  juin    1907. 
L.  Filion,  Ecr. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  relative  aux  prix  des  viandes  fraî- 
ches d'aujourd'hui  et  d'il  y  a  quelques  années  passées,  vendues  aux  consommateurs, 
et  si  augmentation  il  y  avait,  quelle  en  est  la  cause,  je  dois  dire  que  le  bœul  vivant  ou 
abattu  est  de  25  à  35  pour  100  plus  cher  qu'il  était  il  y  a  trois  ans,  et  l'on  peut  dire 
la  même  chose  de  toutes  les  autres  viandes.  On  peut  attribuer  la  cause  à  une  plus 
grande  exportation  et  à  la  rapide  augmentation  des  gages  des  employés  et  de  celle  plus 
prononcée  de  la  nourriture  de  toute  sorte  et  du  manque  de  foin.  Il  peut  sans  doute 
y  avoir  d'autres  causes  de  moindre  importance,  mais  les  principales  sont  celles  qui 
précèdent. 

Espérant  que  ces  renseignements  vous  seront  utiles. 

Je  demeure, 

(Signé)  D.  FURLONG,  par  M.  F. 
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Geo.  Dubois, 


boucher. 


Montréal,  le  28  juin  1907. 


M.   K.   DE   COTRET, 

Chef  de  la  Station  C,  rue  Amherst. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  je  dois  vous  dire  que  depuis  une  quin- 
zaine d'années  les  viandes  sont  augmentées,  sans  exagérer,  de  25  à  30  pour  100,  et  que 
le  coût  de  la  vie  l'est  en  proportion,  et  il  serait  désirable  que  le  gouvernement  pren- 
drait en  considération  cette  augmentation  du  coût  de  la  vie  actuelle  pour  rendre  jus- 
tice aux  employés  des  postes  en  général. 

Je  suis  votre,  etc., 

(Signé)       GEORGES  DUBOIS. 


W.  Champagne. 

Montréal,  19  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret. 

Chef  de  la  station  postale  C, 

Ministère  des  Postes, 

Rue  Amherst,  Montréal. 

Monsieur, — En  raison  de  l'augmentation  constante  dans  les  prix  des  produits  ali- 
mentaires et  autres,  loyers,  etc.,  je  crois  qu'une  augmentation  proportionnée  serait 
bien  justifiée  et  approuvée. 

Agréez,  monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  dévoués  et  salutations  empres- 
sées. 

(Signé)  J.  A.  VAILLANCOURT. 


The  Guaranteed  Pure  Milk  Company, 
montréal. 

Station  B,  Montréal,  le  21  juin  1907. 

Monsieur, — Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  donner  un  état  de  l'augmentation 
du  prix  du  lait  et  de  la  crème  depuis  trois  ou  cinq  ans  et  par  là  vous  obligerez, 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)  L.  FILION, 

Commis  en  charge. 


Le  seule  augmentation  qui  ait  eu  lieu  a  commencé  au  1er  mai  1907;  le  lait  a 
monté  alors  d'un  centin  par  pinte  et  la  crème  de  5  centins  par  pinte  ;  les  prix  n'ont  pas 
varié  depuis  lors. 

(Signé)  THE  GUARANTEED  PURE  MILK  CO. 

Par  A.  Loynachan. 


R.  J.  Inglis, 

TAILLEUR  CIVIL  ET   MILITAIRE. 

Montréal,  le  26  juin  1907. 
L.  Eilion, 

Station  h,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  21  courant,  je  vous  dirai  qu'une 
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augmentation  de  quinze  pour  cent  depuis  quatre  ou  cinq  ans  est  le  chiffre  le  plus  exact 
que  nous  puissions  donner. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  R.  J.  INGLIS, 

Par  D.  S.  Inglis. 


Dupuis  Frères, 
le  grand  magasin  departemental  de  l'est. 

Montréal,  le  18  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  au  bureau  de  poste, 
Station  C. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  nous  vous  informons  que  depuis  une 
dizaine  d'années  il  y  a  eu  une  augmentation  de  20  à  25  pour  100  dans  le  prix  des 
marchandises  que  nous  débitons. 

Bien  à  vous, 

(Signé)  DUPUIS  FRERES. 


A.  McDougall  &  Co. 
M.  R.  de  Cotret, 

Montréal. 

Cher  Monsieur, — En  réponse,  nous  sommes  heureux  de  vous  dire  que  depuis 
quinze  ans,  les  marchandises  que  nous  vendons  ont  augmenté  de  20  à  25  pour  cent. 

Vos  dévoués, 
(Signé)  A.  McDOUGALL  &  CO. 

The  Dominion  Oïl  Cloth  Co.,  Limited. 

Montréal,  le  21  juin  1907. 

M.  R.   DE   COTRET, 

Maître  de  poste,  Station  C, 

Rue  Amherst,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  les 
loyers,  les  provisions  et  les  articles  d'habillement  ont  beaucoup  augmenté  à  Montréal 
durant  les  dix  dernières  années. 

Vos  tout  dévoués, 
(Signé)       THE  DOMINION  OIL  CLOTH  CO.,  LTD. 

John  Baillie,  directeur-gérant. 

Finley,  Smith  &  Co., 

WOOLLENS  AND  TAILORS'  TRIMMINGS. 

Montréal,  le  20  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Maître  de  poste,  Station  C, 

Rue  Amherst,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  prix  des  laines  a  augmenté 
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durant  les  quinze  dernières  années  de  vingt-cinq  à  trente  pour  cent. 

Croyez-nous. 

Vos  dévoués, 


Maison  Vallières, 
importateurs  de  nouveautes. 

Montréal,  le  15  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  du  bureau  de  poste, 
Station  C. 

Monsieur, — Il  est  bien  reconnu  de  tous  que  la  vie  coûte  beaucoup  plus  cher  de- 
puis quelques  années;  pour  notre  part,  nous  sommes  obligés  de  payer  de  20  à  25  pour 
100  plus  cher  à  nos  employés,  nous  espérons  que  le  gouvernement  rendra  justice  aux 
employés  du  bureau  de  poste,  qui,  en  général,  ont  des  salaires  insuffisants  pour  subve- 
nir à  leurs  besoins. 

Bien  à  vous, 
(Signé)  A.  S.  VALLIERES  et  CIE. 

HODGSON,    SUMNER   &   Co.,   LlMITED, 
IMPORTATEURS  DE  NOUVEAUTÉS. 

Montréal,  le  19  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Bureau  de  poste,  Station  C, 

Rue  Amherst,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  la  demande  qui  a  été  faite  par  vous,  nous  disons 
que  les  prix  des  marchandises  que  nous  vendons  ont  augmenté  de  beaucoup  depuis 
quelques  années,  et  le  coût  de  l'existence  en  ce  qui  regarde  l'usage  que  l'on  fait  de 
telles  marchandises  doit  nécessairement  être  plus  élevé  qu'il  l'était  il  y  a  quelques 
années.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  coût  des  effets  de  l'existence  est 
beaucoup  plus  élevé  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  autrefois. 

Vos  dévoués, 

HODGSON,  SUMNER  &  CO.,  LIMITED. 
Secrétaire,  John  T.  Carroll. 

Greenshields,  Limited, 
marchands  de  nouveautés,  en  gros. 

Montréal,  le  17  juin  1907. 

II.   R.   DE   COTRET, 

En  ville. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  au  sujet  de  l'augmentation  du 
coût  des  nécessités  de  l'existence  dans  la  ville,  je  dois  dire  que  depuis  quinze  ans  il  y 
a  eu  augmentation  de  20  à  25  pour  cent.  Les  salaires  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
a  aussi  augmenté  et  nous  espérons  que  les  employés  du  gouvernement  qui  travaillent 
au  bureau  de  poste  recevront  une  augmentation  proportionnée  au  coût  de  l'existence. 
Nous  sommes,  cher  monsieur,  vos  dévoués, 

GREENSHIELDS,  LIMITED. 
E.  E.  B.  Eetherstonhough,  directeur. 
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The  New-York  Silk  Waist  M  Va  Co.,  Limited. 

Montréal,  le  19  juin  1907. 
M.  K.  de  Cotret, 
En  ville. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  touchant  le  coût  des  nécessités  de 
l'existence  en  cette  ville,  nous  disons  sans  crainte  que  depuis  quinze  ans  il  y  a  eu  aug- 
mentation d'au  moftns  25  pour  100  ;  en  certains  endroits  le  prix  des  loyers  l'aura  même 
fait  monter  jusqu'à  30  pour  cent.  Nous  serions  certainement  heureux  de  voir  le  gou- 
vernement augmenter  les  salaires  de  nos  bons  commis  de  poste,  celui  des  fonctionnai- 
res et  des  facteurs. 

Vos  dévoués, 
THE  NEW-YORK  SILK  WAIST  M'F'G  CO.,  LIMITED, 

J.  S.  Léo,  secrétaire-trésorier. 


A.  O.  Morin  et  Cie, 

IMPORTATEURS    ET   MANUFACTURIERS. 

Montréal,  le  17  juin  1907. 

M.  R.  DE   (JOTRET, 

Chef  du  bureau  de  poste,  station  C, 
Montréal. 

Monsieur, — Nous  vous  prions  de  vouloir   bien  "noter  que   depuis  une   quinzaine 
d'années  les  prix  des  différentes  marchandises  ont  augmenté  de  25  à  30  pour  100. 
Agréez,  monsieur,  nos  salutations  amicales, 

(Signé)  A.  O.  MORIN  et  EILS, 

Par  R.  S.  J. 


A.  Racine  et  Cie, 
importateurs  de  marchandises  sèches,  en  gros. 

Montréal,  le  17  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  du  bureau  de  poste, 
Station  C. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  nous  vous  informons  que  depuis  une 
quinzaine  d'années  il  y  a  eu  une  augmentation  de  25  à  30  pour  100  sur  les  prix  de  la 
marchandise  sèche. 

Croyez-nous,  monsieur,  vos,  etc., 
(Signé)        ALPHONSE  RACINE  et  CIE 

Par  J.  V.  B. 

M.  R.  DE  COTRET, 

Chef  de  département,  bureau  de  poste. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  nous  déclarons  que  depuis  nombre  d'an- 
nées la  marchandise  en  général  est  augmentée  de  25  à  30  pour  100. 
Dans  l'espoir  que  cette  information  pourra  vous  être  utile. 

Vos  bien  dévoués, 
(Signé)         LETENDRE,  EILS  et  CIE, 

p.  Hurtubise,  comp. 
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A.  Langlois, 

BOULANGER. 

Montréal,  le  26  juin  1907. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  il  me  fait  plaisir  de  vous  donner 
des  explications  sur  l'augmentation  du  prix  du  pain  depuis  cinq  ans. 

1.  La  farine  a  subi  des  hausses  chaque  année  variant  de  20  à  25  pour  100. 

2.  Le  salaire  de  nos  employés  est  augmenté  de  25  pour  100. 

3.  L'entretien  du  roulant  est  plus  dispendieux,  tels  que  réparage  des  voitures, 
nourriture  des  chevaux  dont  les  prix  ont  subi  une  hausse  de  75  à  100  pour  100  sur  les 
prix  de  Fan  dernier. 

4.  Les  assurances  sur  le  feu  ont  subi  une  hausse  de  25  pour  100,  même  plus. 

5.  Le  loyer  est  augmenté  de  30  pour  100. 

En  un  mot  notre  marchandise  n'a  pas  augmenté  si  nous  comparons  les  prix  de 
1902  avec  les  prix  d'aujourd'hui,  notre  pain  a  subi  une  baisse  pour  nous  de  15  pour 
100.  Veuillez  recevoir  mes  salutations,  et  je  serai  toujours  heureux  de  vous  renseigner 
sur  nos  prix  et  les  causes  de  toute  augmentation. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)       ACH.  LANGLOIS, 

319   rue  Mentana. 


H.  A.  Wilder  &  Cy. 
manufacturiers  et  marchands  de  meubles,  tapis,   etc. 

Montréal,  26  juin  1907. 
M.  L.  Filion, 

Bureau  de  poste,  station  B,  Montréal. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  24  juin  touchant  les  prix  de  no? 
marchandises,  je  dois  vous  dire  que  depuis  quelques  années  ils  ont  augmenté  de  vingt- 
cinq  à  trente-trois  et  un  tiers  pour  cent. 

Espérant  que  ces  renseignements  vous  seront  utiles. 

Nous  sommes  vos  dévoués, 

(Signé)        H.  A.  WILDER  &  CO. 


J.  O.  Labrecque  et  Cie, 
agents  pour  le  célèbre  charbon  diamant  noir. 

Montréal,  18  juin  1907. 

Monsieur, — Lorsque  nous  sommes   entrés  en   affaire  nous   vendions   notre  mar- 
chandise comme  suit,  savoir: — 

Le   stove        $5.25         Maintenant $6.50 

L'érable 6.50  "  7.50 

L'épinette 5.00  "  6.50 

Les  slabs 4.00  "  5.50 

Nous  sommes  avec  respect, 

Vos  très  humbles  serviteurs, 

(Signé)         J.  O.  LABRECQUE  et  CLE 
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The  F.  F.  Moore  Company^ 

CHARBON    ET    BOIS. 

Montréal,  15  juin  1907. 
M.  K.  de  Cotret, 

Bureau  de  poste,  station  C, 

rue  Amherst,  en  Ville. 

Cher  monsieur, — Nous  certifions  que  le  prix  du  charbon  à  l'usage  des  familles  a 
monté  de  $5.50  en  1896  à  $6.50  en  1907,  une  augmentation  de  $1  par  tonne. 

Vos  dévoués, 
(Signé)     The  F.  F.  MOORE  CO., 

Par  J.  N.  M.  Disy. 


The    Montréal    Hardware    Manufacturing    Co.  (Limited). 

Montréal,  21  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 
Chef,  station  C, 

Département  des  Postes     , 
Rue  Amherst,   Ville. 

Monsieur, — "Nous  avons  toujours  considéré  que  les  employés  d'3  votre  ministère 
étaient  ceux  des  moins  rémunérés  de  tous  les  ministères  publics  et  nous  considé- 
rons que  vous  devriez  avoir  une  augmentation  de  salaire  en  rapport  avec  les  conditions 
du  jour  pour  loyer,  aliments,  etc.,  lequel  n'est  certainement  pas  moins  de  25  pour  100 
sur  celui  des  cinq  dernières  années  précédentes. 

Bien  à  vous, 
(Signé)     THE  MONTREAL  HARDWARE  MFG.  CO.,  Ltd. 
Dict.  A.  G.  Y.,  A.  G.  Yon,  8ec.-trés. 

à  D.  M. 


C.  Galibert  et  Fils, 
tanneurs. 


M.  R.   DE   COTRET, 


Montréal,  Canada,  21  juin  1907. 


Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  nous  venons  vous  dire  que  d'une 
manière  générale,  le  coût  de  la  vie  à  Montréal  a  considérablement  augmenté  depuis 
quelques  années. 

Bien  à  vous, 

(Signé)         CTE.  GALIBERT  et  FILS. 


The  Letang  Hardware  Cov  Limited. 

Montréal,  28  juin  1907. 
M.  R.  de  Cotret, 

Chef  de  la  station  C, 

Bureau  de  poste,  rue  Amherst. 
Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande,  nous  avons   constaté  que  depuis  une 
quinzaine  d'années,  le  coût  de  la  vie  a  certainement  augmenté  de  25  à  30  pour  100  en 
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considération  nous  prions  le  gouvernement  de  prendre  cette  augmentation  du  coût  de 
la  vie,  pour  augmenter  le  salaire  des  employés. 

Vos  tout  dévoués, 
(Signé)     LA  CIE  DE  FERRONNERIE  LETANG,  LTEE, 

G.  Letang. 

Le  prix  de  la  glace,  article  indispensable  aux  familles  durant  la  saison  d'été,  a 

augmenté  de  60  pour  100  depuis  10  ans,  et  les  documents  ci-joints  prouvent  cet  avance. 

Quant  au  coût  de  transportation,  il  consiste  dans  le  fait  de  l'obligation  où  se 

trouvent  les  commis  qui  vont  se  loger  loin  du  bureau  à  cause  de  la  hausse  des  loyers 

au  centre  de  la  ville,  ce  qui  entraîne  une  dépense  de  trois  à  quatre  dollars  par  mois. 

Respectueusement  soumis 

(Signé)         A.  SAURIOL. 


Nap.  Masson, 
marchand  de  glace,  bois  et  charbon. 

Montréal,  15  juin  1907. 
À  ceux  que  ceci  peut,  concerner  : 

Je  déclare  que,  étant  marchand  de  glace  depuis  1895  et  que  les  prix  courants  pour 
la  glace  étaient  pour  la  fourniture  à  domicile  dans  le  temps  de  $5  par  10  livres  et 
qu'actuellement  depuis  1906  le  prix  est  de  $8  pour  10  livres^et  les  prix  à  la  tonne  en 
1895  étaient  de  $2  et  qu'actuellement  $3. 

(Signé)         NAP.  MASSON. 


N.  Archambault, 

MARCHAND   DE   GLACE. 

1907. 

A  ceux  que  ceci  peut  concerner: 

Je  déclare  qu'étant  marchand  de  glace  depuis  23  ans,  et  que  le  coût  de  la  glace 
depuis  1895  est  augmenté  de  60  pour  100,  en  1895  le  coût  était  de  $5  par  10  livres  pour 
la  saison,  et  depuis  1906  le  coût  en  est  de  $8  par  10  livres. 

(Signé)         N.  ARCHAMBAULT, 

Par  H.  M.,  proie. 


National  Trust  Company,  Limited, 
division  des  immeubles. 

Montréal,  8  juillet  1907. 
M.  J.  Taylor, 

Division  de  la  distribution, 

Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  20  juin,  je  dis  sans  hésiter  d'après 
l'expérience  que  nous  avons  dans  cette  division  de  notre  compagnie,  que  les  loyers 
ont  augmenté  de  25  à  33  pour  100  durant  les  dix  dernières  années  et  dans  bien  des 
cas  mêmes  l'augmentation  a  atteint  50  pour  100. 

Vos  dévoués, 

(Signé)        A.  G.  ROSS, 

Directeur. 
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The  Cradock  Simpson  Company, 
agents  d'assurance  sur  immeubles  et  preteurs. 
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M.  J.  Taylor, 

Division  de  la  distribution  pour  la  ville, 
Bureau  de  poste  de  Montréal, 


Montréal,  8  juillet  1907. 


Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  communication    du    28    juin    au    sujet  de 
l'augmentation  du  coût  de  l'existence  dans  la  ville  de  Montréal,  nous  vous  annexons 
un  état  qui  vous  indiquera  l'augmentation  des  propriétés  dont  s'occupe  ce  bureau. 
Espérant  que  ces  renseignements  vous  seront  satisfaisants, 
Nous  demeurons,  vos  dévoués, 
(Signé)     THE  CRADOCK  SIMPSON  COMPANY, 

Par  T.  W.  R.  Shane. 


état  indiquant  l'augmentation  des  loyers  d'immeubles  en  1895,  1901  et  1907. 


Rue  et  numéros. 


33  rue  Wellington . . 

35 

37 


1002  rue  Saint- Jacques 

1004  „  

1006  »  

Rue  Prince- Arthur —  Maison  contenant  des 
appartements  aux  étages  supérieurs  et  infé- 
rieurs.— 

Etages  inférieurs  loués  en  1901 

1907 

17  rue  Emily 

19  M  

21  „         

97  rue  Osborne 

99  „  

101  „  

103  „  

135  rue  Bayle 

137  ..  

143  „  

692  rue  Sherbrooke,  ouest 


141  rue  Mackay. 


An- 
cienne 
date. 


1895. 


1901. 


1895. 


Loyer  par  année. 


i>  96— Sans  taxes 

96        

96        „  

96        „  

120        ,.  

108        „  

84        „  

144  ti      et  supérieurs 
180 

186    r,     

186    ,.     

186    ,,    

240    „    

240    

240    

240    „    

400    „     

360    „     

300    ,,     

750  y  compris  les  taxes.. 

700 

650 


Loyer  actuel — 1907. 


$120— Sans  taxes. 

96 
108 
120 
144 
144 

96 


168 

204 

204 

204 

204 

300 

300 

300 

300 

400  et  taxes.    Exem.  $65 

400 

400 

800  y  compris  les  taxes. 

750 

750 


LlVERPOOL  AND  LoNDON  AND   GLOBE   INSURANCE    COMPANY. 


M.  J.  Taylor, 

Bureau  de  poste,  en  ville. 


Montréal,  8  juillet  1907. 


Cher  monsieur, — En  réponse  à  la  vôtre  du  8  courant,  je  désire  vous  dire  que  les 
immeubles  que  je  possède  et  ceux  que  j'administre  ont  augmenté,  depuis  quatre  an- 
nées d'au  moins  25  pour  100  et  que  les  salaires  payés  aux  serviteurs  et  commis  ont 
suivi  la  même  proportion. 

Votre  dévoué, 

(Signé)         CYEILLE  LAUEIN. 
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D.  W.  Ogilvie  &  Co., 

COURTIERS  EN  IMMEUBLES  ET  ASSURANCE, 

Montréal,  28  juin  1907. 
M.  J.  Taylor,  division  de  la  distribution, 
Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Cher  monsieur, — Nous  vous  accusons  la  réception  de  votre  lettre  du  28  courant. 
Voici  des  exemples  d'augmentation  de  loyers  pour  résidences  durant  les  dernières  an- 
nées; nous  espérons  que  ces  renseignements  vous  serviront. 

Les  maisons  détachées  situées  avenues  Montrose,  à  partir  des  numéros  4351  jus- 
qu'à 4361  se  louaient,  il  y  a  cinq  ans,  de  $18  à  $20  par  mois,  elles  sont  maintenant 
de  $35  à  $40. 

Les  numéros  957  à  965,  rue  Sainte-Catherine  maisons  à  plusieurs  logements  se 
louaient,  il  y  a  cinq  ans,  de  $18  à  $20  par  mois;  ils  se  louent  actuellement  de  $25  à 
$27.50  par  mois. 

Le  numéro  343  rue  Prince  Arthur,  se  louait  il  y  a  dix  ans  $25,  aujourd'hui  c'est 
$35  par  mois. 

Une  maison  détachée  au  coin  de  la  rue  Tupper  et  de  l'avenue  Seymour  se  louait, 
il  y  a  sept  ans  $22.50,  le  loyer  est  maintenant  de  $35  par  mois. 

Vos  dévoués, 
(Signé)         D.  W.  OGILVIE  &  CO.,  par  G.  F. 

John  James  Brown  &  Son, 
experts  en  immeubles  et  architectes. 

Montréal,  le  25  juin  1907. 
M.  J.  Taylor, 

Bureau  de  poste,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — Vous  m'avez  demandé  des  renseignements  sur  l'augmentation 
des  loyers  depuis  1900,  je  vous  dirai  qu'il  y  a  eu  augmentation  de  15  à  30  pour  cent 
sur  la  totalité,  la  moyenne  serait  de  25  pour  cent.  Les  maisons  qui  se  louaient  $10 
sont  loués  $13  maintenant;  celles  qui  rapportaient  $12  par  mois  donnent  maintenant 
$15;  celles  de  $15  se  payent  $20;  les  étages  supérieurs  qui  étaient  de  $18,  sont  mainte- 
nant de  $22.  Sur  l'avenue  du  l'arc,  au-dessus  de  Sherbrooke,  les  loyers^  qui  étaient 
de  $20  sont  maintenant  de  $25  ;  et  ceux  qui  étaient  de  $25  sont  montés  à  $30  par  mois. 

L'augmentation  est  la  même  dans  tout  Montréal,  et  à  mesure  que  Montréal  ajoute 
à  sa  population,  ce  qui  n'est  pas  un  problème,  mais  un  fait  absolu,  les  loyers  augmen- 
teront. Les  faits  et  ce  que  nous  avançons  peuvent  être  prouvés  par  toute  autre  société 
d'agents  d'immeubles  dans  cette  ville. 

Vos  dévoués, 
(Signé)     FITZJAMES  E.  BROWNE. 

W.  Ernest  Bolton,  Agent  d'Immeubles  et  de  Prêts. 

Montréal,  le  26  juin  1907. 

L.   1)    A.  DE   COTRET,   ECR., 

Maître  de  poste  de  la  Station  C,  Montréal. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  pour  savoir  si  les  immeubles  avaient 
augmenté  de  valeur  durant  les  dix  dernières  années,  je  dois  dire  que  la  propriété  im- 
mobilière a  monté  de  25  à  40  pour  cent  et  les  loyers  ont  augmenté  en  conséquence. 

Votre  dévoué, 

(Signé)       W.  ERNEST  BOLTON. 
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C.  E.  L.  Desaulniers  et  Fils, 

AGENTS    D'iMMEUÇLES    ET   D'ASSURANCES. 

Montréal,  le  20  juin  1907. 

M.  R.   DE  COTRET, 

En  ville. 

Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  demande/  verbale,  nous  déclarons  que  dans 
notre  estimation,  le  coût  de  la  vie  et  les  loyers  sont  augmentés  d'au  moins  25  à  30 
pour  100  comparé  à  il  y  a  dix  ans. 

Vos  tous  dévoués, 
(Signé)        C.  E.  L.  DESAULNIERS  et  FILS.      ' 


Johnson  &  Grâce, 
real  estate  agents. 


Montréal,  le  19  juin  190T. 


M.  R.  de  Cotret, 

En  ville. 


Cher  Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  demandant  si  le  coût  de  l'existence 
avait  augmenté  durant  les  dernières  années,  nous  dirons  qu'en  général  et  surtout  les 
loyers  des  maisons,  ce  dont  nous  connaissons  quelque  chose,  ont  augmenté  en  certain 
cas  de  25  pour  cent,  et  en  d'autres  de  35  pour  cent  et  que  nous  parlons  d'expérience, 
étant  administrateurs  d'immeubles. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  l'habillement,  je  crois  que  ces 
articles  ont  augmenté  durant  les  cinq  dernières  années  de  25  à  30  pour  100.  Nous 
pensons,  qu'en  général,  les  employés  des  postes  ne  sont  pas  suffisamment  payés  pour 
faire  face  aux  besoins  quotidiens  qui  augmentent  annuellement. 

Nous  espérons  sincèrement  que  notre  gouvernement  libéral  s'occupera  sérieuse- 
ment de  la  question  des  salaires  des  employés  du  bureau  de  poste  qui  le  méritent  le 
plus. 

Nous  demeurons  vos  dévoués, 

JOHNSON,  GRACE  &  LEPAGE, 

Par  J.  P.  Grâce. 


Mendoza  Langlois, 
immeubles  et  débentures. 

M.  R.   DE  COTRET, 

Chef  du  bureau  de  poste, 
Station  C,  Montréal. 

Cher  Monsieur, — Relativement  à  votre  demande  d'informations  concernant  l'aug- 
mentation des  loyers  subie  depuis  cinq  ans,  je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
maison  que  je  connaisse  qui  n'a  pas  été  augmentée  de  25  à  30  pour  100,  voire  même 
dans  une  multitude  de  cas  que  je  connais,  les  loyers  ont  été  augmentés  à  100  pour  100. 
Cette  augmentation  a  été  motivée  par  la  rareté  des  logements  ainsi  que  la  hausse  des 
prix  des  matériaux,  et  des  salaires  de  tous  les  corps  de  métiers,  et  je  dois  ajouter  en 
terminant  qu'il  n'y  a  aucune  perspective  de  baisse  tant  sur  le  prix  des  matériaux  que 
sur  les  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  qu'en  conséquence,  les  prix  actuellement  établis 
des  loyers  se  maintiendront  et  subiront  encore    dans    un   avenir    prochain    une    autre 
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augmentation.  Par  l'ère  de  progrès  sans  précédent  que  traverse  le  Canada,  l'on  ne 
ipeut  s'attendre  à  ce  que  Montréal,  étant  la  métropole  de  tout  le  Canada  laisse  ses 
valeurs  tomber  en  dépression. 

Bien  à  vous, 

(Signé)         M.  LANGLOIS. 

A.  Dionne,  Fils  et  Cie, 

ÉPICERIES  ET  VIANDES. 


M.  L.  Filion, 

Commis  en  charge,  station  F, 
Montréal. 


Montréal,  le  19  juin  1907. 


Monsieur, — Les  taxes  sur  la  propriété  ainsi  que  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux 
étant  considérablement  augmentés  depuis  deux  à  trois  ans,  les  loyers  ont  dû  être  en 
proportion,  c'est-à-dire  de  25  à  30  pour  100  au  moins. 

(Signé)  A.  DIONNE,  FILS  et  CIE. 


Montréal,  le  21  juin  1907. 


M.  Louis  Filion, 

En  ville. 


Cher  Monsieur, — Il  me  fait  plaisir  de  vous  faire  part  de  mon  expérience  concer- 
nant l'augmentation  générale  des  prix  pour  articles  de  mon  commerce.  D'abord,  mon 
loyer  est  augmenté  de  35  pour  100.  Le  salaire  de  mes  employés  de  25  pour  100,  et  les 
médicaments  étrangers  ont  subi  une  augmentation  de  25  à  50  pour  100.  Quant  aux 
produits  canadiens,  l'augmentation  varie  de  10  à  25  pour  100. 

A  vous, 
(Signé)  J.  G.  MIGNERON. 


Laflamme  &  Johnson., 
agents  d'immeubles. 


Montréal,  le  20  juin  1907. 


M.  R.  de  Cotret, 
Montréal. 


Cher  monsieur, — Relativement  à  la  requête  qui  doit  être  présentée  à  la  commis- 
sion royale  dans  le  but  de  demander  une  augmentation  de  salaire,  nous,  en  notre 
qualité  de  citoyens,  intéressés  au  bien  être  des  commis  du  bureau  de  poste,  donnons  à 
cette  demande  tout  notre  appui,  sachant  les  augmentations  excessives  des  nécessités 
de  l'existence,  tels  que  loyers,  etc. 

Vous  souhaitant  plein  succès, 

Nous  demeurons  vos  dévoués, 

LAFLAMME  &  JOHNSON. 


Au  Maître  de  poste  de  Montréal,  Que. 


Montréal,  le  19  juin  1907. 


Touchant  l'augmentation  des  nécessités  de  l'existence,  je  désire  déclarer  ce  qui 


suit:- 
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Il  y  a  cinq  ans,  lorsque  je  suis  venu  à  Montréal,  je  payais  $5  par  mois  une  chambre 
que  j'avais  louée  au  n°  520  rue  Saint-Jacques,  je  payais  mes  repas  15  centins  chacun, 
au  n°  17a  rue  Bleury,  chez  Morton.  Actuellement,  je  paye  la  même  chambre  $7  par 
mois  et  chaque  repas  20  centins  chez  Morton. 

Votre  dévoué, 


Montréal,  le  19  juin  1907. 

Je  soussigné,  habite  la  maison  portant  le  n°  584  rue  Saint-Denis.  En  1904,  je 
payais  $18  par  mois,  je  paie  maintenant  $22  par  mois  pour  la  même  maison  contenant 
six  appartements.     Mes  dépenses  pour  les  chars,  en  moyenne,  sont  de  $2.50  par  mois. 

(Siyné)  CHS.  LEFEBVKE. 


Mémorandum., 
bureau  de  poste  e. 

Montréal,  le  18  juin  1907. 

M.  Taylor, — En  ce^  qui  regarde  mon  loyer,  je  puis  dire  que  je  demeure  depuis 
quatre  ans  au  n°  334  rue  Saint-Antoine.  La  première  année,  je  payais  le  loyer  de 
cette  maison  $12  par  mois,  maintenant,  je  paye  $16  par  mois,  une  augmentation  de  $4 
depuis  quatre  années. 

(Signé)  D.  F.  HLTKTEALT. 


1269  Rue  Saint-Jacques. 

Montréal,  le  20  juin  1907. 


A  tout  intéressé: 


Je  possède  des  propriétés  dans  cette  ville,  je  loue  des  magasins  et  des  résidences, 
et  je  puis  dire,  en  toute  vérité,  que  mes  loyers  ont  augmenté  de  vingt-cinq  à  cinquante 
pour  cent  durant  les  dix  ou  douze  dernières  années. 

(Signé)  WM.  McCONNELL. 


Montréal,  le  29  juin  1907. 
M.  J.  Taylor, 

Division  de  la  distribution  pour  la  ville, 
Bureau  de  poste  de  Montréal. 

Cher  monsieur, — Je  puis  vous  dire,  en  réponse  à  votre  lettre  du  28  courant,  que 
durant  les  dix  dernières  années,  j'ai  augmenté  les  loyers  des  maisons  que  je  loue,  à 
différents  temps  d'environ  vingt  pour  cent.  Je  puis  dire  que  les  agents  d'immeubles 
de  cette  ville  ont  fait  autant  pour  toutes  les  sortes  de  maisons  à  louer. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  W.  E.  COOPER. 
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Montréal,  le  16  septembre  1907. 

M.  Théophile  Avill  Giroux,  du  personnel  du  bureau  de  poste  de  Montréal,  est 
appelé,  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  monsieur  qui  avez  donné  à  la  question  de  pension  une  attention 
spéciale,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  pensez,  je  suppose,  qu'un  bon  système  de  pension  rendrait  le  service  plus 
efficace  et  plus  stable? — R.  Oui,  monsieur,  ce  serait  un  moyen  pour  attirer  au  service 
des  hommes  capables  et  les  engager  à  y  rester. 

Q.  Par  ce  moyen  vous  auriez  des  hommes  qualifiés? — R.  Des  employés  qui  au- 
raient de  meilleures  qualifications. 

Q.  C'est-à-dire  que,  s'il  existait  un  système  de  pension,  les  hommes  qui  entreraient 
au  service  y  resteraient  et  auraient  de  meilleurs  qualifications  dès  le  commencement 
de  leur  carrière? — R.  Oui. 

Q.  D'après  vous,  l'état  y  gagnerait,  car  un  homme  qui  s'attendrait  à  obtenir  une 
pension  dans  sa  vieillesse,  accepterait  un  salaire  moins  élevé? — R.  Il  pourrait  accepter 
un  salaire  moindre,  s'il  avait  une  pension  en  vue. 

Q.  Quelle  occupation  avez-vous  dans  ce  bureau? — R.  Je  suis  chef  d'une  division. 

Q.  Quelle  est  cette  division? — R.  La  division  de  l'expédition  des  correspondances. 

Q.  Etes-vous  resté  vingt -trois  années  au  service? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  y  êtes  entré  la  même  année  que  M.  Barcelo? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  resté  continuellement  dans  le  service? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  J'ai  posé  une  question  à  M.  Barcelo  et  je  vais  vous  la  répéter.  Ne  pensez-vous 
pas  qu'un  échange  dans  le  travail  serait  désirable? — R.  Ce  serait  un  avantage,  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  en  ce  qui  regarde  les  différentes  divisions,  le  triage  des  jour- 
naux et  des  lettres,  par  exemple,  il  serait  difficile  d'y  faire  un  échange.  Il  serait  im- 
possible aussi  de  donner  aux  hommes  le  même  nombre  d'heures  de  travail.  Ce  sys- 
tème ne  serait  pas  toujours  praticable. 

Q.  C'est-à-dire  que,  en  matière  de  promotion  à  une  autre  branche  du  service,  celle 
des  mandats,  par  exemple,  ce  système  nuirait  à  celui  qui  ne  connaîtrait  rien  du  ser- 
vice de  cette  division,  à  celui  qui  n'aurait  fait  jusque-là  que  du  triage? — R.  Certaine- 
ment. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  un  gain,  en  donnant  des  promotions  aux  employés  du  service 
intérieur,  si  leur  travail  était  varié,  de  façon  à  ce  qu'ils  pourraient  connaître  le  tra- 
vail des  différentes  divisions  du  service  ? — R.  En  théorie  le  travail  serait  varié,  mais  le 
nombre  des  employés  est  si  limité  que  l'on  ne  peut  permettre  à  un  employé  d'une  divi- 
sion d'entrer  dans  une  autre  pour  en  apprendre  le  travail.  Nous  devons  le  garder 
dans  le  travail  qu'il  connaît. 

Q.  Alors,  du  moment  qu'un  homme  est  facteur  ou  trieur,  il  faut  qu'il  y  reste  ? — R. 
Il  peut  être  mis  au  triage  des  journaux. 

Q.  Mais  il  sera  toujours  trieur? — R.  Oui. 

Q.  N'y  a-t-il  personne  ici  qui  s'occupe  de  la  vente  des  timbres  ? — R.  Non,  monsieur 
il  n'y  a  personne  dans  ma  division. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  faire  traduire  ce  mémoire  pour  qu'il  soit  annexé 
au  rapport  ? — R.  Je  le  ferai  avec  plaisir,  voulez-vous  en  avoir  deux  exemplaires  ? 

Q.  Vous  feriez  peut-être  bien  de  nous  envoyer  une  copie  en  anglais  et  en  français  ? 
— R.  Très  bien,  monsieur,  je  le  ferai. 

Le  témoin  se  retire. 
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Montréal,  le  11  septembre  1907. 

M.  Alfred  Jacques,  surintendant  des  facteurs,  est  appelé,  prête  serment  et  est 
interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  des  facteurs  de  la  ville  de  Montréal? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  avez  été  vous-même  facteur? — R.  J'ai  été  facteur  durant  dix  années. 

Q.  Quelle  partie  de  la  ville  desserviez-vous  ? — R.  J'ai  fait  le  service  du  nord,  du 
sud,  de  l'ouest,  de  toute  la  ville. 

Q.  Avez-vous  distribué  les  correspondances  de  la  rue  St- Jacques  en  cette  ville? 
— R.  Non,  c'est  la  seule  place.     Je  n'ai  pas  travaillé  au  bureau  principal. 

Q.  Qui  distribue  les  lettres  à  la  banque  de  Montréal  et  aux  autres  banques  de  la 
ville? — R.  Les  banques  ont  toutes  leurs  casiers. 

Q.  Je  suppose  qu'en  général  les  maisons  de  commerce  ont  leurs  casiers  ? — R.  Non, 
sur  la  rue  St-Jacques  seulement,  nous  avons  quatre  facteurs,  de  la  côte  St-Lambert  à 
la  rue  McGill. 

(Lecture  du  mémoire  des  facteurs  employés  au  bureau  de  poste  de  Montréal.) 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  réduit-on  le  salaire  d'un  facteur  quand  il  est  nommé  commis? — R. 
Les  facteurs  vont  jusqu'à  $700;  mais  s'ils  sont  nommés  commis,  ils  sont  obligés  de 
descendre  à 


Par  le  président: 

Q.  Mais,  une  fois  commis,  ils  peuvent  atteindre  $1,000  ;  au  commencement  ils  per- 
dent, mais  ils  acceptent  la  position  de  commis  avec  l'espoir  d'arriver  à  $1,000? — R. 
Ce  n'est  pas  juste  de  faire  baisser  de  $100  le  salaire  d'un  facteur  pour  le  nommer  com- 
mis, car  il  a  peu  de  chance  d'arriver  à  $1,000. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  surintendant  des  facteurs? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  vous  qui  leur  assignez  le  lieu  de  la  distribution  ? — R.  C'est  moi. 

Q.  Les  changez-vous  souvent  de  localité? — R.  Je  suis  devenu  surintendant  au 
mois  de  janvier  dernier,  et  j'ai  fait  le  tour  de  toutes  les  rondes,  car,  d'après  mon  expé- 
rience, j'étais  convaincu  qu'elles  étaient  trop  étendues,  et  nous  les  avons  revisées,  de 
manière  à  pouvoir  en  organiser  le  service  sur  une  meilleure  base. 

Q.  Je  suppose  que  les  arrangements  dont  vous  parlez  ont  pour  but,  non  de  chan- 
ger les  tournées,  mais  de  diminuer  les  distances  que  les  facteurs  ont  à  parcourir.  Le 
facteur  demeura  dans  la  même  portion  de  la  ville,  mais  il  n'aura  qu'une  partie  de  la 
tournée  à  faire? — R.  Oui,  une  partie  seulement.  Vous  voyez  qu'il  nous  faut  faire 
une  revue  générale  des  tournées. 

Q.  Alors  vous  allez  faire  ces  arrangements,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur,  si 
nous  pouvons  obtenir  les  hommes  qui  nous  seront  nécessaires. 

Q.  Le  facteur  s'attend  à  recevoir  des  cadeaux  de  Noël,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  en 
certaines  parties  de  la  ville  surtout. 

Q.  Je  suppose  qu'à  Griffintown  ces  cadeaux  ne  seront  pas  très  nombreux? — R.  Il 
y  en  aura  peu. 

Q.  Mais  il  y  en  aura  beaucoup  sur  la  rue  Sherbrooke? — R.  Dans  l'ouest,  la  partie 
commerciale  de  la  ville. 
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Q.  La  veille  de  Noël  ou  la  semaine  qui  précède,  a-t-on  jamais  changé  les  facteurs 
de  places,  de  manière  à  mettre  sur  la  rue  Sherbrooke  le  facteur  qui  délivre  les  corres- 
pondances à  Griffintown,  et  vice  versa? — R.  Naturellement  que  cela  n'a  pas  été  prati- 
qué depuis  que  je  suis  en  charge.  Je  n'étais  pas  dans  cette  position  au  temps  de  Noël. 
Je  puis  dire  qu'on  m'a  changé  de  place  moi-même,  mais  c'était  un  mois  et  demi  avant 
Noël. 

Q.  On  vous  a  transféré  d'un  bon  quartier  à  un  quartier  pauvre? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  A-t-on  fait  ce  changement  à  dessein? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  L'a-t-on  fait  comme  punition? — R.  Je  n'ai  jamais  pu  en  comprendre  la  raison. 
Par  le  président: 

Q.  La  chose  a  été  faite  par  pure  mauvaise  foi? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire,  mais 
j'ai  vu  que  l'on  a  agi  ainsi  à  l'égard  de  certains  facteurs.  Je  sais  que  ces  cadeaux  ne 
font  pas  partie  de  leurs  salaires,  mais,  pour  quelques-uns  d'eux,  c'est  une  perte  d'une 
centaine  de  dollars,  et  un  homme  se  sent  humilié  d'être  ainsi  traité. 

Q.  Vous  avez  appris  que  cette  mesquinerie  a  été  exercée,  mais  depuis  que  voit3 
être  surintendant  la  chose  n'a  pas  été  pratiquée  ? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  eu  l'occasion 
de  le  faire. 

Q.  Eh  bien,  vous  ne  voudriez  pas  agir  de  la  sorte? — R.  Non. 

Q.  Vous  éprouvez  de  la  sympathie  pour  les  facteurs  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  facteur  vous-même? — R.  Oui,  je  suis  resté  assez  longtemps  dans 
le  métier  pour  savoir  ce  qui  en  est. 

Q.  Durant  combien  de  temps  a-t-on  gardé  à  l'intérieur,  pour  faire  le  travail  de* 
commis,  les  facteurs  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  uniformes  et  privés  de  leurs  cadeaux 
de  Noël  et  de  leur  transport  gratuit  sur  les  tramways? — R.  Il  semble  que  le  ministère 
est  tout  à  fait  opposé  à  la  nominat'Oix  des  facteurs  au  grade  de  commis.  G'e3t 
ce  que  j'ai  pu  comprendre  par  ce  que  j'ai  vu,  mais,  naturellement,  je  ne  suis  pas  dans 
les  secrets  du  ministère. 

Q.  Ces  facteurs  sont  employés  dans  le  bureau  pour  faire  le  travail  des  commis? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  ils  ont  probablement  fait  ce  travail  durant  plusieurs  mois  ? — R.  Durant  des 
années.  Il  y  a  des  facteurs  qui  sont  restés  à  ce  travail  durant  dix-huit  ou  vingt  années 
au  bureau  de  Montréal. 

Q.  Et  durant  tout  ce  temps  ils  ont  été  privés  de  tous  leurs  privilèges,  cadeaux  de 
Noël,  uniformes,  passages  gratuits  sur  les  tramways? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que,  par  pure  considération  politique,  on  impose  au  service  des  commis 
incompétents? — R.  Eh  bien,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Le  supposez-vous?  Vous  avez  besoin  d'un  bon  employé  pour  le  triage  des  let- 
tres à  l'intérieur  du  bureau  de  poste,  n'est-ce  pas? — R.  Nous  avons  certainement  besoin 
d'un  te!  homme. 

Q.  Et  si  vcus  faisiez  une  demande  à  Ottawa,  on  vous  en  donnerait  un  qui  S3*aït 
peut-être  incompétent? — R.  Un  facteur  serait  certainement  un  bon  homme,  et  c'est 
pour  cette  raison  que  les  facteurs  demandent  le  privilège  d'être  nommer  commis  après 
cinq  années  de  service. 

Q.  Ce  que  je  voudrais  savoir  est  ceci:  pourquoi  sont-ils  employés  là  durant  des 
années  et  des  années,  remplissant  les  devoirs  de  commis  tout  en  portant  le  titre  de  fac- 
teurs et  nrivés  de  leurs  privilèges?  Est-ce  parce  que  le  ministère  a  peur  des  politi- 
ciens?— R.  C'est  peut-être  vrai,  d'une  manière  parce  que  les  facteurs  font  un  travail 
de  commis.  Dans  une  seule  division  on  en  trouve  vingt  ou  vingt-trois  qui  font  ce  tra- 
vail, et  il  faudrait  bien  plus  d'employés  pour  faire  le  même  travail,  si  l'on  employait 
des  étrangers.  Le  triage  est  un  travail  qui  ne  s'apprend  que  par  une  longue  pratique 
et  la  meilleure  manière  de  l'apprendre  est  d'aller  par  la  ville  distribuer  les  lettres. 
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Q.  Et  quand  un  facteur  connaît  bien  le  triage,  on  devrait  le  nommer  commis? — 
K.  C'est  là  mon  opinion. 

Q.  Combien  de  facteurs  y  a-t-il  à  ce  travail,  dites-vous,  vingt-trois  ?— R.  On 
trouve  ce  nombre  dans  une  division  seulement. 

Q.  Eh  bien  quel  en  est  le  nombre  total? — R.  Il  y  a  quarante-cinq  facteurs  em- 
ployés à  l'intérieur  en  qualité  de  commis  ou  de  porteurs,  mais  presque  tous  font  le 
travail  de  commis. 

Q.  Y  a-t-il  des  facteurs  que  l'on  classe  parmi  les  journaliers? — R.  Non,  nous 
n'en  avons  pas  un  seul. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas? — R.  Non,  à  moins  qu'il  y  ait  quelqu'un  à  l'intérieur  que 
je  ne  connais  pas. 

Q.  Aucun  de  ceux  qui  distribuent  les  lettres  sur  la  rue  ne  rentre  dans  cette 
classe? — R.  Non. 

Q.  Ils  ont  tous  subi  l'examen? — R.  Nous  pouvons  appeler  ceux-là  des  tempo- 
raires, ils  ont  été  nommés  pour  remplacer  les  autres  durant^  le  temps  de  leur  congé, 
ils  sont  au  nombre  de  neuf. 

Q.  Ces  facteurs  font  le  travail  de  jour  et  le  travail  de  nuit  aussi? — R.  Quelques- 
uns  sont  de  service  la  nuit. 

Q.  Bien  qu'ils  aient  été  privés  de  leurs  uniformes,  de  leur  transport,  gratuit  sur 
les  tramways,  de  leurs  cadeaux  de  Noël  et  de  tous  autres  privilèges,  la  distribution 
des  lettres  durant  certaines  heures  du  jour,  on  oblige  encore  ces  facteurs  à  travailler 
la  nuit? — R.  Quelques-uns  sont  tenus  de  le  faire. 

Q.  Et  le  salaire  quotidien  le  plus  élevé  qu'un  facteur  puisse  obtenir  est  de  $2.25  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Contribue-t-il  à  quelque  fonds  de  retraite  ou  à  autre  chose  de  ce  genre? — R. 
Quelque-uns  des  anciens  facteurs  contribuent  au  fonds  de  pension  et  ceux  qui  ont 
été  nommés  depuis  1902  contribuent  au  fonds  de  retraite. 

Q.  Les  nouveaux  employés  contribuent-ils  au  fonds  de  retraite? — R.  Oui,  avec 
intérêt  de  4  pour  100. 

Le  témoin  se  retire. 

A  l'honorable  commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  de  ce  qui  concerne  le 
service  civil. 

De  la  part  des  facteurs  de  la  ville  de  Montréal,  permettez-nous  d'attirer  votre 
attention  sur  les  faits  suivants  qui  sont  pour  eux  pleins  d'intérêt,  à  savoir: 

AUGMENTATION    D'APPOINTEMENTS. 

Nous  pensons  qu'il  est  inutile  d'insister  sur  l'augmentation  des  salaires,  car  on 
vous  a  présenté  des  états  qui  vous  prouvent  d'un  façon  incontestable  que  les  néces- 
sités de  la  vie  ont  augmenté  de  beaucoup  durant  les  quelques  années  dernières,  et  nous 
sommes  persuadés  que  vous  reconnaîtrez  la  justesse  de  leur  réclamation. 

Mais  nous  tenons  à  insister  sur  ce  point,  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  distinc- 
tion entre  le  salaire  payé  aux  facteurs  et,  celui  des  commis  de  la  troisième  classe.  De 
fait  leur  travail  est  le  même,  sauf  que  leur  responsabilité  est  plus  grande.  Par 
exemple,  un  commis  au  bureau  de  la  recommandation  est  protégé  plus  que  le  facteur 
qui  doit  aller  le  long  des  rues,  son  sac  chargé  de  matière  postales.  Cet,  homme  est 
exposé  à  perdre  quelques  objets  ou  à  faire  des  erreurs  dont  il  est  toujours  tenu  respon- 
sable. Si  le  facteur  se  trompe  enj  distribuant  une  lettre,  bien  que  l'erreur  soit  due  à 
quelque  commis,  le  blâme  retombe  toujours  sur  le  facteur,  car  il  est  difficile  de  con- 
naître qui  est  le  commis  en  faute,  etc.  Pour  ces  raisons,  nous  demandons ,  que  l'on 
place  les  facteurs  sur  le  même  pied  que  les  commis  de  la  troisième  classe. 

PROMOTIONS. 

Les  facteurs  sont  d'avis  qu'il  est  de  l'intérêt  du  service  de  les  élever  au  grade  des 
commis  de  la  troisième  classe,  après  cinq  années  de  service,  et  sur  la  recommandation 
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du  maître  de  poste.  Le  facteur  serait  par  là  poussé  à  se  montrer  zélé,  afin  de  mériter 
la  promotion  qu'il  s'attend  à  obtenir.  Actuellement  quelques  facteurs  font  déjà  le 
travail  des  commis,  mais  c'est  une  bien  petite  promotion,  si  l'on  considère  qu'ils  ont 
été  privés  d'une  centaine  de  dollars  par  la  perte  de  leurs  uniformes,  de  leur  transport 
gratuit  sur  les  tramways,  et  s'ils  sont  assez  heureux  pour  être  nommés  commis,  il  leur 
faut  encore  perdre  une  centaine  de  dollars  par  année. 


BONI. 

Nous  s'gnalons  à  votre  attention  une  autre  question,  le  boni. 

L'article  7  du  service  civil  tel  que  amendé  le  15  mai  1902,  réduit,  de  3  à  2  le 
nombre  des  semaines  de  congé  annuel  auquel  avait  droit  le  facteur,  mais,  à  la  place 
de  cette  semaine  il  devait  recevoir  un  boni  de  vingt  dollors  où  dix  jours  de  congé  de 
plus,  à  son  choix,  si  ses  services  étaient  reconnus  satisfaisants.  Durant  l'année  der- 
nière les  facteurs  qui  ont  été  absents  pour  cause  de  maladie,  pendant  20  jours  par 
année,  non  seulement  n'ont  pas  reçu  de  salaire  durant  ce  temps,  mais  ils  ont  encore 
été  privés  injustement  de  leur  boni  de  $20,  bien  qu'ils  aient  bien  accompli  leurs  de- 
voirs.   Nous  ne  rentrerons  pas  dans  les  explications,  les  faits  sont  là. 

PAIEMENT   POUR  TEMPS  DE    MALADIE. 

Le  paiement  durant  le  temps  de  maladie  est  un  autre  point  important  à  considé- 
rer. Le  facteur  est  le  seul  employé  qui  ne  reçoive  pas  de  salaire  durant  son  temps  de 
maladie.  Ne  vous  semble-t-il  pas  raisonnable,  s'il  est  nécessaire  de  payer  un  employé 
des  postes  en  temps  de  maladie  que  ce  soit  le  facteur  qui  reçoive  cette  paie  ?  La  nature 
même  de  son  service  ne  l'expose-t-elle  pas  à  plus  de  maladies  de  toutes  sorte  que  tout 
autre  employé.  Il  est  tenu  de  faire  son  travail  quelque  soit  le  temps,  et  cela  chaque 
jour  de  la  semaine  et  chaque  semaine  de  l'année. 

Nous  savons  que  l'on  s'oppose  à  payer  les  facteurs  durant  leur  temps  de  maladie, 
car  il  y  en  a  trop  qui  en  abusent.  Si  tel  est  le  cas,  et  qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de 
contrôler  les  absences  d'un  jour  ou  deux,  il  semble  qu'il  est  très  facile  d'y  arriver 
lorsque  la  maladie  est  longue  et  grave.  En  tous  cas,  si  ce  point  était  laissé  à  la  dis- 
création du  maître  de  poste  de  chaque  ville,  nous  pensons  qu'il  est  le  meilleur  juge 
pour  donner  justice  à  chacun,  et  que  le  paiement  en  cas  de  maladie  ne  serait  refusé 
que  sur  bonnes  raisons,  et  celui  qui  en  serait  digne,  ne  serait  pas  obligé  de  souffrir 
pour  les  faute  de  quelques  malhonnêtes  facteurs. 

LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES. 

Afin  de  finir  leur  travail,  les  facteurs  du  Canada  se  sont  plaints  qu'il  leur  fallait 
travailler  plus  de  huit  heures  par  jour.  Ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  aux  termes  de 
leurs  difficultés  à  ce  sujet,  mais  nous  pensons  que  le  moins  que  l'on  puisse  faire,  c'est 
de  payer  un  salaire  additionnel  pour  tout  travail  en  plus  de  huit  heures  de  travail  qui 
se  fait  au  bureau  de  poste.  Le  ministère  de  la  douane  et  les  autres  maisons  de 
commerce  donnent  à  leurs  employés  un  salaire  additionnel. 

En  terminant,  permettez-nous  d'attirer  votre  attention  sur  les  relevés  qui  vous 
ont  été  soumis  au  sujet  de  la  cherté  des  denrées,  car  nous  sommes  persuadés  qu'après 
les  avoir  examinés  avec  soin  vous  ne  manquerez  pas  de  recommander  au  gouvernement 
de  nous  accorder  l'augmentation  de  salaire  tant  désirée. 
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Montréal,  11  septembre  1907. 
La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  à  10.30  a.m. 

Présents: — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président 
M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal,  et 
P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

M.  Jeremiah  Coffey,  du  bureau  de  poste  de  Montréal,  est  appelé,  il  prête  serment 
et  est  interrogé. 

(Lecture  du  mémoire  du  personnel  du  bureau  de  poste  de  Montréal.) 

Par  le  président: 

Q.  Bien,  M.  Coffey,  depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service? — P. 
Depuis  vingt-trois  ans,  je  pense. 

Q.  Avez- vous  toujours  été  au  service  de  nuit? — P.  Non,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  passé  dans  le  service  de  nuit? — R.  Sept  mois. 

Q.  Travaillez-vous  la  nuit,  le  dimanche  comme  •  les  autres  jours  ? — P.  Nous  ne 
travaillons  pas  le  samedi  soir,  mais  nous  travaillons  le  dimanche  soir. 

Q.  C'est-à-dire  que  durant  six  jours  vous  travaillez  durant  la  nuit.  Je  remar- 
que que  vous  avez  l'air  épuisé? — P.  J'arrive  de  congé;  depuis  dix  jours,  je  suis  ab- 
sent du  bureau;  vous  pouvez  juger  ce  que  j'étais  avant  cela. 

Q.  Comment  faite-vous  pour  rester  éveillé  durant  le  jour? — R.  Je  suis  en  congé. 

Q.  Je  le  sais,  mais  vous  ne  pouvez  pas  changer  votre  règlement  de  vie  en  quel- 
ques heures.  Comment  pouvez-vous  rester  éveillé  toute  la  nuit,  après  avoir  été  habitué 
à  dormir  durant  ce  temps  ? — R.  C'est  peut-être  un  peu  difficile  au  commencement, 
mais  on  s'y  fait. 

Q.  Pensez-vous  que  ce  soit  sage  d'obliger  un  homme  à  faire  sept  mois  de  service 
la  nuit,  avec  la  perspective  de  continuer  le  même  travail  durant  des  années? — R.  Ce 
n'est  pas  très  facile  de  faire  un  échange  du  travail  de  nuit  avec  celui  du  jour,  car 
le  travail  de  distribution  de  nuit  est  complètement  différent  de  celui  du  jour.  Ainsi, 
messieurs  Donohue  et  Giroux  sont  chargés  du  personnel  de  3  à  11  heures,  et  j'en  suis 
le  directeur  de  11  heures  à  7  heures  du  matin.  La  distribution  pour  la  route  de  la 
Malbaie  est  tout  à  fait  différente,  suivant  l'heure  de  l'expédition  des  correspondances. 
La  nuit,  ces  malles  sont  envoyées  par  la  route  de  Québec,  mais  le  matin  elles  sont 
transportées  par  l'Intercolonial.  Je  cite  ceci  comme  un  exemple,  mais  ce  n'est  qu'un  cas, 
la  même  chose  se  pratique  pour  toutes  les  autres  routes.  Il  y  a  un  changement  dans 
la  distribution,  et  les  correspondances  du  matin  suivent  une  route  différente  de  celles 
de  l'après-midi,  et  la  distribution  de  l'après-midi  diffère  de  celle  du  soir;  par  consé- 
quent, l'échange  d'employés  est  contraire  à  l'expédition  rapide  des  malles.  Il  faut 
du  temps  pour  qu'un  homme  puisse  faire  le  travail  d'une  autre  division  d'employés 
aussi  promptement  que  le  sien. 

Q.  Ce  système  ne  tend-il  pas  à  rendre  un  homme  apte  à  remplir  les  devoirs  de 
son  état  ? — R.  Je  n'en  suis  pas  très  certain. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  plus  naturel,  si  votre  travail  était  plus  varié? — R.  De  fait, 
j'ai  changé  souvent  de  travail,  depuis  que  je  suis  au  bureau;  j'ai  passé  dans  presque 
toutes  les  divisions. 

Q.  Vous  avez  changé  souvent;  mais  ne  pensez-vous  pas  que  retenir  un  homme 
toujours  au  même  travail  c'est  le  réduire  à  l'état  de  machine? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Ne  serait  ce  pas  un  gain  pour  l'Etat  en  général,  et  celui  de  la  poste  en  parti- 
culier, si  les  employés  faisaient  un  échange  de  travail  de  temps  à  autre?  La  variété, 
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vous  le  savez,  est  le  sel  de  la  vie? — R.  Je  crois  que  si  l'on  faisait  plus  souvent  uu 
échange  de  travail,  on  aurait  des  hommes  plus  capables.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce 
sujet;  mais  passer,  durant  une  semaine  environ,  au  chemin  de  fer,  au  télégraphe,  ou  à 
d'autre  service,  serait  une  impossibilité,  à  cause  de  la  différence  des  distributions;  si 
vous  prenez  un  bon  homme  et  que  vous  le  mettiez  à  un  autre  emploi,  il  lui  faudra  une 
couple  de  jours  avant  qu'il  puisse  le  faire  bien. 

Q.  Même  en  acceptant  tout  cala,  y  a-t-il  possibilité  de  faire  l'échange? — R.  Je 
comprends  qu'il  n'y  a  maintenant  rien  d'impossible. 

Q.  Mais  le  service  n'aurait-il  pas  à  gagner  si  l'on  changeait  de  travail  les  diffé- 
rents employés  plus  généralement  qu'à  présent  i  On  prétend  maintenant  que  vous 
êtes  plus  au  courant  de  votre  travail  parce  que  vous  faites  la  même  chose  chaque  jour  ? 
— R.  Je  pense  que  nous  aurions  des  hommes  plus,  capables  si  l'on  faisait  un  peu  plus 
de  changements.  Restant  toujours  à  la  même  place,  ils  n'ont  pas  l'avantage  d'appren- 
dre beaucoup  plus  que  ce  qui  appartient  à  leur  état,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pousser 
plus  loin  leurs  connaissances,  mais  tout  homme  peut  faire  cela  partout. 

Q.  C'est  dire  alors  qu'un  garçon  employé  dans  une  succursale  de  banque,  à  la 
campagne,  apprend  plus  que  celui  qui  est  au  siège  principal,  car  il  apprend  l'escompte, 
le  travail  du  caissier  ou  toute  autre  chose  ? — R.  Il  y  a  là  beaucoup  de  vrai.  Naturelle- 
ment, dans  toutes  les  banques  les  garçons  passent,  comme  aides,  d'une  division  à  l'au- 
tre, avant  qu'ils  aient  charge  d'une  spécialité  quelconque  qui  engage  leur  responsa- 
bilité. 

Q.  J'arrivais  à  ce  point.  Ne  pensez-vous  pas  que  ce  changement  de  travail  qui  se 
fait  parmi  les  employés  des  banques,  au  profit  de  ces  institutions,  puisse  être  appliqué 
dans  le  service  civil? — R.  D'une  manière  modérée,  oui,  mais  non  d'une  façon  aussi 
générale. 

Q.  La  pratique  du  service  civil  est  de  garder  le  même  homme  dans  le  même  travail 
jusqu'au  jour  de  son  départ  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  un  vieillard? — R.  Oui,  il 
y  a  du  vrai  dans  cette  assertion. 

Q.  Et  ce  que  vous  avez  voulu  faire  ressortir  est  ceci:  que  le  travail  de  nuit  est  nui- 
sible à  la  santé,  qu'en  conséquence  il  est  contraire  à  toute  vie  sociale  et  domestique, 
et  qu'une  augmentation  de  salaire  devrait  être  attachée  à  ce  travail? — R.  C'est  un 
point  qui  mérite  considération. 

M.  Fyshe. — Je  crois  que  c'est  raisonnable. 

Le  Président. — Oh  oui,  toute  la  question  consiste  à  savoir  si  l'on  peut  faire  un 
échange,  au  lieu  de  garder  un  homme  à  faire  le  même  travail  de  nuit  durant  huit  ou 
dix  années. 
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A  la  Commission  du  Service  Civil,  en  session  à  Montréal: 

Les  soussignés  représentent  que,  dans  tous  les  genres  de  commerce  et  conditions  de 
la  vie,  on  considère  que  le  travail  de  nuit  est  plus  ardu  que  le  travail  de  jour,  qu'en  con- 
séquence ce  travail  devrait  commander  un  salaire  supérieur  à  celui  du  même  genre  de 
travail  fait  durant  le  jour.  Le  taux  varie  d'un  quart  au  double  de  ce  qui  est  payé 
pour  le  travail  de  jour. 

Dans  les  bureaux  de  poste  il  n'existe  pas  de  dispositions  concernant  le  travail  de 
nuit,  bien  que  l'on  admette  le  principe  dans  le  service  des  malles  par  chemin  de  fer, 
où  la  rémunération  pour  distance  parcourue  est  double  de  celle  du  jour.  Les  départe- 
ments des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  reconnaissent  aussi  le  principe  d'une 
rémunération  supérieure  pour  le  travail  de  nuit. 

Nous  comprenons  que  lorsque  le  gouvernement  du  Canada  s'est  chargé  du  service 
des  postes,  qu'il  a  établi  l'échelle  des  salaires,  il  n'y  avait  presque  pas  de  travail  de  nuit 
à  faire;  mais  à  mesure  que  les  correspondances  et  leur  arrivée  à  toute  heure  aux 
bureaux  de  poste  des  villes  ont  augmenté,  il  a  été  nécessaire  d'employer  plus  d'hommes, 
afin  de  rendre  plus  prompt  le  service  auquel  le  public  s'attend  et  que  le  département 
désire  donner. 

Touut  employé  s'oppose  au  travail  de  nuit.  Au  bureau  de  poste,  les  yeux,  le  cer- 
veau et  les  mains  sont  toujours  en  action,  et  en  conséquence  la  fatigue  est  plus  grande 
que  celle  du  jour.  Non  seulement  cela,  mais  il  est  presque  impossible  de  réparer  les 
forces  perdues  durant  la  nuit.  Le  travailleur  de  nuit  doit  changer  les  heures  de  ses 
repas,  il  ne  peut  les  prendre  en  même  temps  que  le  reste  de  sa  famille  et  il  ne  peut 
prendre  part  à  aucune  réunion  sociale  qu'au  détriment  de  sa  santé  et  du  repos  dont  il  a 
besoin. 

En  prenant  ces  faits  en  considération,  nous  demandons  que  l'on  accorde  une 
augmentation  de  25  pour  100  à  ceux  qui  doivent  travailler  entre  7  heures  du  soir  et  7 
heures  du  matin,  en  proportion  du  temps  donné  au  travail  entre  ces  deux  heures. 

Signé  en  faveur  et  avec  la  permission  des  travailleurs  de  nuit  au  bureau  de 
Montréal. 

(Signé)     JER.  COFFEY. 

Montréal,  le  22  juin  1907. 

M.  J.  Coffey, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 
Hôtel  des  postes,  Montréal. 

Je  suis  heureux  de  vous  donner  ci-après  mon  opinion  sur  la  question  du  travail 
de  nuit. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     T.  T.  W.  BURGESS,  M.D. 

Comparaiison  avec  le  travail  de  jour,  en  gé-  En  général,  le  travail  de  nuit  est  plus  fa- 

nerai.    Effet  produit   sur   le  système.  tigant   que   le  travail   de  jour,  à   moins   que 

Ton  y  ait  été  habitué  dès  l'enfance. 

Effet  de  la  lumière  électrique  sur  les  yeux.  La   lumière  électrique   nuit   à  la  vue. 

Effet  d'un  travail   continu  sur  le  cœur,   le  Si  le   travail   continu  est   poussé  à   l'excès, 

cerveau,  les  nerfs.  il    affecte    surtout    le   cerveau    et    le   système 

nerveux. 

Est-ce   possible   d'avoir,    dans     une   grande  C'est   presque    impossible, 

ville,  durant  le  jour,  le  repos  et  les  distrac- 
tions  nécessaires?  / 
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vous  donner  les  renseignements  suivants  sur 


lumière     artificielle    sur    les 


Effet    de     la 
yeux, 
Le  cœur, 
Le  cerveau, 

Les   nerfs. 


Est-il  possible  d'avoir  le  repos  et  la  récréa- 
tion nécessaires  durant  le  jour  dans  une 
grande  ville? 


En  soi,  le  travail  de  nuit  n'est  pas  plus 
dangereux  que  le  travail  de  jour.  Tout  dé- 
pend des  conditions  sanitaires  dans  lesquel- 
les il  est  fadt. 

Les  effets  ne  sont  pas  appréciables  si  la 
lumière  ne  dépasse  pas  un  certain  degré 
d'intensité  et  si. elle  vient  d'en  haut. 

Nul,  ,si  ce  travail  s'accomplit  dans  de  bon- 
nes conditions  et  si  le  travailleur  peut  se 
reposer  très  bien  durant  le  jour.  Sinon, 
le  système  nerveux  pourra  souffrir  ainsi, 
comme  résultat,  toute  espèce  de  trouble  or- 
ganique. 

Oui  ;  mais  pas  dans  tous  les  cas,  tant  s'en 
faut.  En  somme,  le  travail  de  jour  est  bien 
préférable. 

Votre  tout  dévoué, 


M.  J.  COFFEY, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 

Hôtel  des  postes,  Montréal,  Que. 


(Signé)     E.  G.  DAGENAIS,  M.D. 


Montréal,  le  22  juin  1907. 


M.  J.  Coffey, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 

Hôtel  des  postes,  Montréal,  Que. 

Je  suis  heureux  de  vous  communiquer,  ci-après,  mon  opinion  sur  le  travail  de  nuit. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     J.  A.  J.  GUERIN. 


Comparaison 
général. 


avec   le   travail   du   jour,  en 


C'est  plus  fatigant,  car  la  vitalité  de 
l'homme  atteint  toute  sa  force  le  matin.  Il 
lui  est  nuisible. 

Nuisible. 

Cela  dépend  de  la  nature  du  travail.  Nui- 
sible. 

Nuisible. 


Effet  général  sur  le  système. 

Effet  de  la  lumière  électrique  sur  les  yeux. 

Effet  d'un  travail  continu  sur 

Le  cœur, 

Le  cerveau, 

Les  nerfs. 

Est-il   possible,   durant   le   jour,   d'avoir   le  Non. 

repos  et  la  récréation  nécessaires  dans  une 
grande  ville. 

Montréal,  le  21  juin  1907. 

Cher  monsieur, — Je  suis  heureux  de  vous  donner  les  renseignements  suivants  sur 

la  question  du  travail  de  nuit  : — 

Le  travail  du  jour  est  préférable  au  tra- 
vail de  nuit.  Il  est  plus  naturel,  plus  hygié- 
nique. Le  travail  de  nuit  est  plus  déprimant 
sur  le  système  nerveux. 

Le  travail  à  la  lumière  artificielle  est  plus 
faitgant  pour  la  vue  que  le  même  travail 
à  la  lumière  du  jour. 

L'accommodation  est  moins  facile. 

La  conjonctive  se  congestionne  plus  faci- 
lement. 

Le  système  nerveux  s'épuise  plus  facile- 
ment, le  sommeil  réparateur  ne  venant  pis 
son   heure  nomale. 


Le    travail    de    nuit    et    le   travail  de   jour 
comparés.     Effet  général  sur  la  constitution. 


Effet    de 
yeux. 


la    lumière    artificielle    isur     les 


Le  cœur, 

Le  cerveau, 

Les  nerfs. 

Est-<il  possible  d'avoir  le  repos  et  la  récréa- 
tion nécessaires  durant  le  jour  dans  une 
grande    ville? 


Votre  tout  dévoué, 


M.  J.  Coffey, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 
Hôtel  des  postes,  Montréal, 


(Signé)     A.  W.  FOUCHEK,  M.D. 


Que. 
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Montréal,  le  22  juin  1907. 

M.  J.  COFFEY, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 

Hôtel  des  postes  de  Montréal. 

Je  suis  heureux  de  vous  donner  ci-après  mon   opinion  sur  Les  questions  touchant 
le  travail  de  nuit. 

Votre  dévoué, 

(Signé)        H.  B.  CARMICHAEL. 


Comparaison  avec  le  travail  de  jour  en 
général.     Effet    général    sur   le   système. 

Effet  de  la  lumière  électrique  sur  les 
yeux. 

Effet  d'un  travail  continu  sur 

Le  cœur, 

Le  cerveau, 

Les  nerfs. 

Est-il  posible,  durant  le  jour,  de  se  procu- 
rer (a)  le  repos  et  (b)  les  distractions  néces- 
saires  dans    une   grande    ville? 


Le  travail  de  nuit,  étant  anormal,  tend  né- 
cessairement à  la  détérioration  de  la  santé. 

La  lumière  électrique  ou  toute  autre  lu- 
mière artificielle  fatigue  plus  les  yeux  que 
la   lumière  du    jour. 

Les  nerfs  sont  affectés  en  général  par  les 
habitudes  de  l'individu,  mais  Feffet  produit 
par  le  travail  de  nuit  leur  est  plus  nuisi- 
ble que  le  travail  de  jour. 

(a)  C'est    presque    impossible,    excepté    en 
certaines   circonstances, 
(b)  Oui. 


Montréal,  le  18  juin  1907. 
M.  J.  Coffey, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit, 

Hôtel  des  postes  de  Montréal. 

Je  suis  heureux  de  donner  ci-après  mon  opinion  sur  le  travail  de  nuit. 

Votre  dévoué. 


Comparaison  avec  le  travail  de  jour  en 
général. 

Effet   général   sur   le  système. 

Effet  de  la  lumière  électrique  sur  les  yeux. 

Effet  d'un  travail  continu  sur 

Le  cœur, 

Le  cerveau, 

Les  nerfs. 

Est-ce  possible  de  se  procurer,  durant  le 
jour,  le  repos  et  les  distractions  nécessaires 
dans    une    grande    ville  ? 


L'effet  du  travail  de  nuit  est  beaucoup  plus 
nuisible. 
Cet  effet  est   mauvais. 


Tous  ces  organes  sont  affectés  plus  ou  moins 
gravement. 


Cela   dépend  des    circonstances. 


M.  J.  Coffey, 

Comité  sur  le  travail  de  nuit. 

Hôtel  des  postes  de  Montréal. 


Montréal,  le 


1907. 


Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  mon  opinion  sur  le  travail  de  nuit,  car 
l'opinion  d'un  médecin  général  a  toujours  son  importance. 

Votre  dévoué, 

(Signé)        J.  W.  STERLING. 


Comparaison  avec  le  travail  de  jour  en 
général. 

Effet  général  sur  le  système. 

Effet  de  la  lumière  électrique  sur  les  yeux. 

Effet  d'un  travail  continu  sur 

Le  cœur, 

Le  cerveau, 

Les  nerfs. 

Est-ce  possible  de  se  procurer,  durant  le 
jour,  le  repos  et  les  distractions  nécessaires 
dans    une    grande    ville? 
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Montréal,  le  11  septembre  1907. 

La  Commission  royale  du  Service  Civil  se'st  réunie  ce  matin  à  10.30. 

Présents: — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président. 
"  M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal,  et 

"  M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

M.  William  Fleming,  du  personnel  des  porteurs  du  bureau  de  poste  de  Montréal 
est  appelé,  il  prête  le  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  été  employé  ici  ? — R.  Une  année. 

Q.  Etes-vous  permanent? — R.  Non,  monsieur,  je  suis  temporaire. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Porteur,  monsieur. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  J'ai  quarante-neuf  ans. 

Q.  Que  faisiez-vous  autrefois? — R.  J'étais  messager  d'une  banque. 

Q.  De  quelle  banque? — R.  De  la  Impérial. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  la  banque? — R.  Je  l'ai  quittée  pour  améliorer  ma 
position,  je  me  suis  mis  dans  le  commerce. 

Q.  Puis-je  vous  demander  quel  genre  de  commerce  vous  faisiez? — R.  J'avais  un 
magasin. 

Q.  Vous  avez  cru  que  c'était  mieux  d'entrer  au  service? — R.  Non,  monsieur,  je 
suis  retourné  à  mon  ancien  métier. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  retourner  à  la  banque  Impériale? — R.  J'aurais  pu  le 
faire   si  j'avais  voulu,  si  l'on  avait  eu  besoin  de  moi. 

Q.  Comment  êtes-vous  entré  au  bureau  de  poste  d'ici?  Par  quelle  entremise? — 
R.  J'ai  fait  une  demande. 

Q.  Qui  est  votre  député? — R.  M.  Gervais. 

Q.  Et  il  a  appuyé  votre  demande,  je  suppose,  et  vous  êtes  entré  au  service  tempo- 
rairement?— R.  Certainement. 

Q.  Vous  vous  attendez,  je  suppose,  à  vous  faire  nommer  permanent  un  beau  jour? 
— R.  C'est  pour  cela  que  je  suis  ici  ce  matin. 

Q.  Avez-vous  passé  l'examen? — R.  Oui,  il  y  a  quelque  temps. 

Q.  Depuis  quand?— R.  En  1878. 

Q.  C'était  au  commencement  de  votre  carrière? — R.  Oui,  j'étais  alors  un  jeune 
homme.    Je  pensais,  alors,  que  cela  ne  me  nuirait  pas. 

Q.  Vous  aviez  dépassé  l'âge,  lorsque  vous  êtes  entré  ici? — R.  Certainement. 

Q.  Et  par  le  fait  que  vous  avez  passé  l'examen,  et  malgré  votre  âge  avancé,  vous 
voudriez  vous  faire  nommer  permanent,  est-ce  le  cas? — R.  Je  crois  que  l'on  devrait 
me  donner  la  permanence. 

Q.  Vous  savez  que  c'est  contre  la  loi? — R.  Naturellement,  si  un  homme  a  bien 
rempli  son  devoir,  après  six  mois  de  stage,  il  devrait  avoir  le  crédit  de  ce  qu'il  a  fait. 
Plusieurs  d'entre  nous  pouvons  bien  accomplir  notre  travail,  et  nous  pensons  que  l'on 
devrait  nous  donner  la  permanence  et  deux  ou  trois  semaines  de  congé  par- année;  si 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  ces  congés  nous  avons  toujours  un  certain  montant  de 
travail  à  faire,  car  il  y  en  a  toujours  une  certain  nombre  qui  obtiennent  des  congés; 
nous  faisons  ce  travail  supplémentaire  sans  en  avoir  le  bénéfice. 

Q.  Comment  vous  classe-t-on? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 
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Q.  Etes-vous  classé  comme  journalier? — R.  C'est  à  peu  près  la  même  chose. 

Q.  Mais  êtes-vous  journalier?— R.  Il  est  certain  que  je  fais  le  travail  d'un  jour- 
nalier. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous ?— R.  $1.50  par  jour;  avec  cela  il  me  faut  faire  vivre 
une  famille. 

Q.  Vous  prétendez  qu'ayant  passé  l'examen,  il  y  a  trente  ans,  et  puisque  vous  avez 
fait  six  mois  de  service,  vous  devriez  être  nommé  permanent? — R.  Je  prétends  qu'un 
homme  qui  a  passé  l'examen,  qui  a  servi  et  qui  a  fait  le  travail  d'un  homme  de  vingt 
ans,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans,  devrait  avoir  droit  à  ce  privilège,  en  autant  que  l'on 
puisse  faire  preuve  de  capacité  à  n'importe  quel  temps. 

Q.  Y  en  a-t-il  beaucoup  d'autres  de  votre  catégorie  au  bureau  de  poste? — R.  Oui. 
monsieur,  il  y  en  a  plusieurs,  dix  ou  douze,  je  crois. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  préférable  à  un  homme  de  votre  condition  de 
travailler  en  dehors? — R.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  cherche.  Je  prétends  que  je  puis  faire 
le  travail  de  bureau  que  l'on  m'a  donné  à  faire,  et  que  l'on  devrait  me  payer  en  consé- 
quence, ce  qui  n'est  pas  fait. 

Q.  Quelle  serait,  d'après  vous,  une  rémunération  raisonnable? — R.  Nous  disons 
que,  si  nous  méritons  d'être  nommés  permanents,  nous  devrions  commencer  à  $500  et 
monter  jusqu'à  $900  ou  $1,000  par  année. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  Edmond  Beauchamp,  du  bureau  de  poste  de  Montréal,  est  appelé,  il  prête 
serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  de  la  même  classe  que  le  dernier  témoin,  si  je  ne  me  trompe? — 
R.  Non,  monsieur,  je  travaille  ici  depuis  neuf  ans. 

Q.  Etes-vous  encore  sur  la  liste  des  temporaires? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  tra- 
vaillé ici  depuis  neuf  ou  dix  ans,  d'autres  ont  travaillé  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et 
nous  sommes  encore  temporaires.  Nous  n'avons  jamais  une  heure  de  congé,  et  quand 
nous  avons  eu  une  augmentation  nous  l'avons  gagnée. 

Q.  Vous  avez  travaillé  depuis  neuf  ans  sans  congé? — R.  Oui. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  J'ai  quarante-huit  ans,  et  j'ai  travaillé  à  tout  ce  qu'on 
m'a  donné  à  faire.  Je  pense  que  lorsqu'il  s'agit,  de  donner  des  promotions,  ceux  qui 
ont  travaillé  ici  depuis  des  années  devraient  avoir  la  préférence. 

(Lecture  du  mémoire  des  employés  temporaires  du  bureau  de  poste  de  Montréal.) 

Le  témoin  se  retire. 


M.  Thomas  Callaghan,  du  personnel  du  bureau  de  poste  de  Montréal,  est  appelé, 
il  prête  serment  et  est  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  de  fois  par  mois  payez-vous  les  employés  des  postes  de  cette  ville? — 
R.  Deux  fois. 

Q.  Retirez-vous  les  chèques? — R.  Oui,  monsieur,  le  chèque  total  est  émis  par  le 
ministère,  il  est  fait  payable  au  directeur  de  poste  et  au  sous-directeur.  Il  est  déposé 
à  la  banque  et  nous  tirons  sur  ce  chèque. 

Q.  Le  chèque  est-il  pour  la  paie  semi-mensuelle? — R.  Non,  monsieur,  il  est  fait 
pour  tout  le  mois. 
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Q.  Comment  le  fait-on,  quand  est-il  envoyé? — K.  Vers  le  13  ou  le  14  du  mois. 

Q.  Alors,  pourquoi  ne  leur  payez-vous  pas  tout  le  mois  vers  le  15? — E.  Les  règle- 
ments du  ministère  portent  que  les  employés  seront  payés  le  15  et  le  dernier  du  mois. 

Q.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  c'est  ainsi,  car,  dans  le  service  intérieur,  les  com- 
mis sont  payés  au  15  pour  tout  le  reste  du  mois? — E.  On  fait  une  déduction  de  paie- 
ment pour  toute  absence,  excepté  pour  congé  statutaire.  Au  mois  de  juillet  1907  on 
a  reçu  un  mois  de  salaire  en  une  seule  fois.  A  la  fin  de  chaque  mois  un  bordereau 
de  paye  est  préparé,  il  indique  le  montant  exact  gagné  et  payé.  Ce  bordereau, 
dûment  signé  par  chaque  employé,  est  envoyé  au  comptable  du  ministère  des  postes  à 
Ottawa,  et  à  son  retour  ici,  un  chèque  équivalant  au  montant  payé  est  renvoyé  à 
ce  bureau  et  il  est  déposé  à  la  banque  pour  couvrir  les  déboursés  du  mois  suivant. 

Q.  Et  avant  cela  c'était  l'habitude  d'envoyer  les  chèques  à  la  fin  du  mois? — E. 
Non,  monsieur,  nous  faisions  le  bordereau  vers  le  8  ou  le  9  du  mois  et  l'on  nous 
envoyait  un  chèque  pour  le  montant  ainsi  calculé,  et  tous  les  montants  salculés  en  plus 
étaient  retournés  au  ministère,  étant  déduits  des  montants  calculés  sur  le  boro"û- 
reau  du  mois  suivant. 

Le  témoin  se  retiré. 


Montréal,  11  septembre  1907. 

M.  J.  P.  Chillas,  sous-inspecteur,  ministère  des  Postes,  division  de  Montréal, 
est  appelé,  il  prête  serment  et  est  interrogé. 

(Lecture  du  mémoire  du  personnel  de  la  division  de  l'inspecteur  du  bureau  de 
poste  de  Montréal.) 

Par  le  président: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  demandez,  en  ce  mémoire,  d'être  mis  sur  le  même 
pied  que  le  sous-directeur  de  poste? — E.  Des  bureaux  de  poste  de  première  classe. 

Q.  Etes-vous  en  inspection  permanente? — E.  Presque  toujours.  Nous  devons 
aussi  survoilier  le  travail  des  commis.  Dans  la  division  de  Montréal  il  y  a  environ  900 
bureaux  de  poste,  dont  environ  300  sont  des  bureaux  comptables,  et  qu'il  faut  inspecter 
au  moins  une  fois  par  année. 

Q.  Ce  nombre  est  dans  la  division  de  Montréal? — E.  Oui;  il  nous  faut  de  plus 
voir  à  près  de  700  services  de  malle. 

Q.  Non  seulement  vous  avez  à  vous  occuper  des  bureaux  de  poste,  mais  vous 
devez  aussi  vous  occuper  des  commis  de  malle  sur  chemins  de  fer? — E.  Non,  ces 
derniers  sont  sous  la  surveillance  du  surintendant  du  service  des  malles  par  chemins 
de  fer. 

Q.  Vous  avez  un  bureau,  où  est  le  bureau  de  l'inspecteur? — E.  Au-dessus  d'ici, 
où  nous  sommes. 

Q.  N'y  a-t-il  que  trois  inspecteurs? — E.  Il  y  a  un  inspecteur,  deux  sous-inspec- 
teurs et  un  personnel  de  commis  pour  le  travail  de  bureau. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  de  commis? — E.  Neuf  commis,  outre  l'inspecteur  et  ses 
deux  aides.     Le  travail  du  bureau  est  considérable  et  demande  plusieurs  commis. 

Q.  A  qui  faites-vous. votre  rapport? — E.  Au  ministre  des  Postes  à  Ottawa. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  votre  rapport  directement  au  directeur  de  poste  de  la  ville? — 
E.  Oh,  non,  nous  faisons  notre  rapport  au  ministre  des  postes. 

Q.  Vous  êtes  indépendants  du  bureau  de  poste  local? — E.  Oh,  oui. 
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L'heure  étant  arrivée,  l'interrogatoire  de  M.  Chillas  fut  interrompu  et  lecture  fut 
donnée  du  mémoire  des  commis  du  bureau  de  l'inspecteur  des  postes  au  bureau  de 
Montréal. 

La  commission  suspend  sa  séance. 


Montréal,  le  12  septembre  1907. 
M.  J.  P.  Chillas,  le  sous-inspecteur  au  bureau  de  poste  de  Montréal,  est  rappelé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  sous-inspecteurs  s'occupent  de  la  surveillance  du  ser- 
vice des  malles,  c'est-à-dire  que  vous  vous  occupez  de  tous  les  contrats  qui  appartien- 
nent à  votre  division? — R.  Nous  voyons  à  ce  que  les  entrepreneurs  remplissent  leurs 
contrats  avec  soin. 

Q.  Avez-vous  jamais  passé  des  contrats  pour  le  transport  des  malles  par  diligence, 
quand  une  ligne  de  chemin  de  fer  dessert  cette  localité? — R.  On  établit  quelquefois 
de  nouvelles  routes  le  long  du  chemin  de  fer. 

Q.  Ce  que  je  veux  dire  est  ceci  :  passez-vous  quelquefois  des  contrats  pour  le  ser- 
vice par  diligences  quand  la  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  est  parallèle  à  la  route 
suivie  par  les  diligences  ? — R.  Pas  généralement.  Je  ne  connais  rien  de  semblable  dans 
cette  division. 

Q.  Lorsqu'on  ouvre  une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer,  continue-t-on  les  ancien- 
nes routes  des  diligences  ? — R.  On  les  continue  jusqu'à  ce  que  le  chemin  de  fer  puisse 
faire  le  service  ;  le  chemin  de  fer  et  les  diligences  peuvent  faire  le  service  durant  quel- 
que temps,  mais  ordinairement  le  chemin  de  fer  remplace  l'autre. 

Q.  Est-ce  vrai  de  dire  que  le  chemin  de  fer  et  les  diligences  sont  payés  concur- 
remment pour  le  même  service? — R.  Non,  pas  en  cette  division. 

Q.  Aussitôt  qu'un  nouveau  chemin  de  fer  est  ouvert,  vous  en  avertissez  le  dépar- 
tement à  Ottawa? — R.  C'est  la  division  du  service  des  malles  par  chemin  de  fer  qui 
se  charge  de  lui  en  donner  avis. 

Q.  Mais  par  l'intermédiaire  de  votre  bureau  ? — R.  Non,  par  l'entremise  du  con- 
trôleur de  ce  service. 

Q.  Quand  un  contrat  a  été  passé,  vous  en  prenez  connaissance,  et  vous  voyez 
à  ce  que  les  dispositions  du  contrat  soient  soigneusement  remplies? — R.  Nous  voyons 
à  l'organisation  des  services  qui  sont  reliés  au  chemin  de  fer,  et  ensuite  ceux-ci  pas- 
sent à  la  division  du  service  par  chemin  de  fer,  mais  le  paiementi  des  entrepreneurs 
et  les  autres  détails  sont  du  ressort  du  bureau  de  l'inspecteur  de  la  province.  Nous 
avons  la  direction  de  toutes  les  diligences. 

Q.  Vous  êtes  chargés  aussi  de  guider  les  nouveaux  maîtres  de  poste  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions? — R.  Oui. 

Q.  Comment  alors  faites-vous  l'inspection  des  autres  bureaux? — R.  Nous  devons 
inspecté,  au  moins  une  fois  par  année,  les  bureaux  comptables,  au  nombre  de  300  envi- 
ron; quelques-uns  de  ces  bureaux  doivent  même  être  inspectés  plus  souvent,  lorsque 
les  maîtres  de  poste  sont  peu  soucieux  de  faire  parvenir  leurs  comptes  ou  de  rendre 
compte  de  l'argent  qui  leur  a  été  confie. 

Q.  Vous  dites  que  ces  bureaux  doivent  être  inspectés  au  moins  une  fois  par  année  ? 
— R.  Oui. 
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Q.  Sont-ils  inspectés  au  moins  une  fois  par  année? — R.  Ordinairement  ils  sont 
inspectés  chaque  année;  mais  il  peut  arriver  que  quelques-uns,  par  suite  du  travail 
urgent  ne  sont  pas  inspectés  annuellement. 

Q.  Dans  un  cas  de  ce  genre  quand  retrouve-t-on  ce  qui  manque?  Combien  de 
temps  est  resté  un  bureau  de  poste  sans  inspection,  dix-huit  mois  ? — R.  Le  département 
nous  donne  avis  quand  un  bureau  de  poste  n'a  pas  été  inspecté  depuis  douze  mois,  et 
Ton  nous  demande  d'en  faire  l'inspection  le  plus  tôt  possible. 

Q.  Vous  faites  tous  vos  rapports  et  vous  les  envoyez  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Sont-ils  examinés  par  le  département  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'on  signale  à  votre  attention  tout  bureau  de  poste  qui  n'a  pas  été  inspecté? 
— R.  Oui. 

Q.  S'attend-on  alors  à  ce  que  vous  fassiez  l'inspection  de  ce  bureau? — R.  Oui,  le 
plus  tôt  possible. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Vos  inspections  sont  toutes  gardées  aux  registres  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  devez  aussi  vous  informer  de  la  conduite  et  de  l'administration  des  maî- 
tres de  poste? — R.  Le  mot  mauvaise  conduite  peut  signifier  quelquefois  malhonnêteté, 
et  dans  ce  cas,  ce  que  l'on  demande  de  nous  est  un  devoir  pénible  à  remplir,  il  nous 
faut  connaître  les  devoirs  de  l'emploi  et  nous  devons  nous  guider  par  la  prudence  et 
l'expérience  que  l'on  acquiert  dans  le  service. 

Q.  Inspectez-vous  le  travail  des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  aussi? — R. 
Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  de  retard,  de  mauvaise  direction  ou  de  corres- 
pondances égarées. 

Q.  Vous  vous  occupez  de  rechercher  les  correspondances  mal  dirigées  ou  égarées? 
— R.  Oui,  que  les  cas  appartiennent  au  bureau  de  poste  ou  bien  au  service  de  la  malle 
par  chemin  de  fer. 

Q.  La  division  de  Montréal  comprend  trente-huit  comtés? — R.  La  division  pos- 
tale de  Montréal? 

Q.  Sherbrooke  n'est-elle  pas  .une  division  ? — R.  Non. 

Q.  Alors,  d'un  côté,  la  division  la  plus  rapprochée  est  Ottawa,  et  de  l'autre  Qué- 
bec?—R.  Oui. 

Q.  Vos  trente-huit  comtés  vont-ils  jusqu'à  Québec? — R.  Ils  vont  jusqu'à  Trois- 
Rivières. 

Q.  Et  la  division  de  Québec  vient  jusqu'à  Trois-Rivières  ? — R.  La  division  de 
Montréal  comprend  Trois-Rivières  et  le  comté  de  Saint-Maurice. 

Q.  Prenez  Portneuf,;par  exemple. — R.  Ce  comté  est  dans  la  division  de  Québec; 
ensuite  notre  division  embrasse  tous  les  townships  de  l'est  jusqu'à  la  frontière. 

Q.  Vos  appointements,  en  qualité  de  sous-inspecteur,  commencent  à  $1,200? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  augmentez  de  $50  par  année? — R.  Durant  six  ans,  et  la  dernière 
augmentation  est  de  $100. 

Q.  Le  maximum  d'3  vos  appointements  est  de  $1,800? — R.  $1,800. 

Q.  C'est  le  plein  maximum  des  appointements  d'un  sous-inspecteur? — R.  Oui. 

Q.  Tous  les   inspecteurs  reçoivent-ils  les  mêmes   appointements? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  sous-inspecteurs  aussi? — R.  Oui,  ils  ont  tous  la  même  échelle  d'ap- 
pointements. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  payés  d'après  le  système  de  revenu? — R.  Non. 

Q.  Alors,  lorsqu'un  sous-inspecteur  arrive  à  son  maximum,  dison?  à  Québec,  il 
reçoit  les  mêmes  appointements  que  vous? — R.  Oui. 

Q.  Vous  pensez  que  le  sous-inspetceur  de  la  division  de  Montréal  devrait  rece- 
voir les  mêmes  appointements  que  le  sous-directeur  de  poste? — R.  Oui,  le  soup-direc- 
teur  de  poste  reçoit  $2,000  à  sa  nomination. 
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Q.  Jusqu'à  quel  montant  va-t-il?— R.  Cette  somme  est  le  maximum  et  le  mini- 
mum, et,  naturellement,  si  ses  appointements  devaient  être  augmentés,  il  devrait 
être  traité  aussi  libéralement  que  le  sous-directeur  de  poste,  car  ses  devoirs  et  sa  res- 
ponsabilité sont  aussi  onéreux,  sinon  plus,  que  ceux  de  ce  dernier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  besoin  d'être  des  hommes  d'expérience  pour  remplir  vos 
fonctions  avec  satisfaction? — R.  Oui,  nous  devons  posséder  beaucoup  de  savoir. 

Q.  Vous  pensez  que  les  devoirs  d'un  sous-directeur  de  poste  n'exigent  pas  autant 
d'expérience  que  les  vôtres? 

Par  le  président: 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'il  y  avait  300  bureaux  comptables  et  600  autres  bureaux 
ordinaires? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  faites-vous  l'inspection  de  ces  derniers? — R.  Nous  n'avons 
pas  de  période  régulière  d'inspection;  nous  ne  pourrions  pas  parcourir  toute  la  divi- 
sion en  une  seule  année.  On  fait  la  visite  des  bureaux  non  comptables  quand  l'oc- 
casion se  présente. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  sous-inspecteurs? — R.  M.  Joseph  A.  Madore  et  moi-même. 

Q.  Il  y  a  un  inspecteur  et  deux  sous-inspetceurs  pour  faire  l'inspection  de 
900  bureaux  de  poste,  répartis  en  trente-huit  comtés? — R.  Il  leur  faut,  en  outre,  s'oc- 
cuper de  plusieurs  routes  postales. 

Q.  Vous  avez  mentionné  que,  lorsque  vous  étiez  de  service,  il  y  a  quelques  an- 
nées, vous  receviez  une  certaine  allocation  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  vous  ne  recevez  que  vos  dépenses  de  voyage? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est  une  perte  pour  vous? — R.  Oui,  certainement'. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que,  ceci  étant,  vous  ne  faites  d'inspection  que  poussés  par  la  né- 
cessité ? — R.  Ce  serait  étrange  autrement. 

Q.  Vous  n'iriez  certainement  pas  vous  écarter  de  votre  chemin,  vous  exposer  à 
payer  de  votre  propre  argent? — R.  C'est  certainement  dur  pour  nous.  La  privation 
de  notre  allocation  de  tant  par  jour  et  la  perte  que  nous  éprouvons  nous  ont  certaine- 
ment ôté  le  désir  de  voyager. 

Q.  L'allocation  de  tant  par  jour  couvrait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  dépenses 
additionnelles  que  vous  aviez  à  faire? — R.  Oui,  cela  nous  aidait  à  compenser  l'usure 
des  vêtements  et  à  nous  pourvoir  d'habits  plus  lourds  pour  les  mauvaises  saisons  du- 
rant lesquelles  nous  avions  à  parcourir  le  pays. 

Q.  Cette  suppression  a  eu  pour  résultat  de  vous  décourager  et  de  vous  borner  aux 
voyages  que  vous  êtes  forcés  de  faire  ? — R.  C'est  certainement  ce.  qui  en  est  résulté. 

Q.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  grandes  villes  dans  ces  trente-huit  comtés.  Vous  êtes 
obligés  de  loger  en  toute  sorte  d'endroits  quand  vous  êtes  en  ces  tournées? — R.  Nous 
en  trouvons  de  toutes  les  sortes. 

Q.  Je  suppose  que,  exception  faite  de  Saint-Hyacinthe,  Trois-Rivières,  et  peut- 
être  deux  ou  trois  autres  endroits,  vous  devez  loger  dans  les  auberges  de  campagne  ? — 
R.  Dans  des  auberges  où  l'on  ne  trouve  qu'une  pauvre  nourriture  et  où  les  prix  sont 
joliment  hauts. 

Q.  Voyagez-vous  beaucoup  en  hiver? — R.  Autant  que  dans  toute  autre  saison  de 
l'année.  , 

Q.  Vous  arrangez-vous  de  manière  à  voyager  moins  en  hiver  qu'en  été? — R.  Il  est 
difficile  de  faire  un  tel  arrangement,  cependant  nous  réservons  les  longues  distances 
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pour  l'été;  mais  nous  ne  pouvons  pas  toujours  prévoir  ce  qui  arrive,  et  souvent  nous 
sommes  obligés  de  faire  les  plus  longs  voyages  en  plein  hiver,  et  à  subir  toutes  sortes 
d'intempéries. 

Q.  Naturellement,  je  ne  connais  pas  la  topographie  de  votre  district  comme  je 
connais  celle  d'Ottawa.  Mais  avez-vous  à  faire  des  centaines  de  milles  en  voiture, 
comme  vos  collègues  sont  obligés  de  faire  quand  ils  visitent  la  région  de  la  partie  supé- 
rieure de  l'Ottawa? — R.  Nous  avons  des  endroits  que  nous  n'atteignons  qu'après  cin- 
quante, soixante  ou  soizante-dix  milles  en  voiture. 

Q.  Et  vous  êtes  obligés  de  parcourir  ces  distances  par  toutes  sortes  de. temps? — 
R.  En  toute  saison,  quelque  soit  le  temps. 

Q.  Comment  sont  établis  les  nouveaux  bureaux  de  poste  ?  Vous  êtes  obligés  d'ins- 
truire les  nouveaux  maîtres  de  poste,  quel  est  le  premier  pas? — R.  Quand  il  s'agit  d'é- 
tablir un  bureau  de  poste,  la  première  démarche  à  faire  est  d'envoyer  une  demande  au 
département  à  Ottawa. 

Q.  Prenons  quelque  localité  au  nord  du  pays,  comment  savez-vous  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  là  un  bureau  de  poste?  Quelqu'un  en  fait  la  demande,  je  suppose? — 
R.  Oui,  la  demande  est  envoyée  au  département. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Couverte  de  tant  de  signatures,  je  suppose? — R.  Oui,  et  cette  demande  est 
transférée  à  l'inspecteur  pour  qu'il  fasse  un  rapport  à  ce  sujet.  Il  visite  la  localité  qui 
demande  un  bureau  de  poste,  il  fait  le  calcul  des  dépenses  requises,  il  étudie  la  nature 
de  la  demande  qui  a  été  faite  au  département.  Quand  le  département  a  donné  autorité 
pour  établir  le  bureau,  on  s'occupe  de  l'installation  du  nouveau  maître  de  poste,  on 
l'instruit  de  ses  devoirs  et  on  organise  le  service,  c'est-à-dire  le  transport  des  corres- 
pondances. 

Par  le  président: 

Q.  Ces  demandes  sont-elles  faites  par  des  politiciens?  Le  député  du  district  en 
fait-il  quelquefois  la  demande  ? — R.  Cela  peut  arriver. 

Q.  Quelquefois  un  député  trouvant  qu'un  petit  groupe  de  colons,  une  demi-dou- 
zaine de  familles,  sont  à  une  certaine  distance  d'un  bureau  de  poste,  fait  une  demande 
pour  l'établissement  d'un  bureau  de  poste  à  cet  endroit? — R.  Cela  peut  arriver,  mais 
le  rapport  de  l'inspecteur  est  basé  sur  des  faits. 

Q.  Mais  à  commencer  au  commencement,  avec  la  demande,  n'est-elle  pas  souvent 
une  affaire  politique  ? — R.  Cela  peut  arriver,  je  suppose,  en  certains  cas. 

Q.  Ces  demandes  ne  sont-elles  pas  faites  souvent  pour  permettre  au  journal  de  se 
rendre  en  cet  endroit.  Le  journal  doit  exercer  une  forte  pression  sur  les  personnes 
intéressées,  afin  d'en  faire  circuler  un  grand  nombre  d'exemplaires? — R.  Je  n'ai  con- 
naissance d'aucun  cas  de  ce  genre. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parlé  d'une  telle  manœuvre? — R.  Non. 

Q.  Bien  que  certains  bureaux  de  poste  aient  été  établis  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences politiques,  ils  ne  sont  accordés  qu'après  que  vous  avez  fait  un  examen  des 
motifs?— R.  Oui. 

Q.  Et  l'on  considère  le  mérite  de  la  demande  pli  tôt  que  toute  autre  considération? — 
R.  Oui. 

Q.  Etablit-on  des  bureaux  de  poste  continuellement  ?  Combien  a-t-on  créé  de  bu- 
reaux de  poste  dans  votre  division  depuis  quelques  années — R.  On  en  a  établi  cinq 
cents  quatorze  depuis  cinq  ans. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  n'est  pas  un  grand  nombre? — R.  Le  district  compris  dans  la  division  de 
Montréal  est  bien  établi  depuis  longtemps,  et  il  n'exige  pas  autant  de  nouveaux  bureaux 
de  poste  que  les  districts  nouvellement  créés. 
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Nous  pouvons  dire  que  les  fonctions  de  l'inspecteur  des  postes  embrassent  chaque 
division  du  service  postal,  et  afin  que  quelqu'un  puisse  remplir  convenablement  les 
devoirs  d'inspecteur  ou  de  sous-inspecteur,  il  faut  qu'il  soit  familier  avec  tous  les  dé- 
tails du  service,  de  façon  à  être  en  position  de  donner  les  instructions  voulues  à  ceux 
qui  sont  sous  ses  ordres  ou  sous  sa  juridiction.  Cette  connaissance  de  ses  devoirs  s'ac- 
quiert par  des  années  de  service  dans  le  département.  Dans  le  service  extérieur  du 
département  des;  Postes,  c'est  peut-être  l'inspecteur  des  postes  dont  le3  attributions 
sont  les  plus  étendues,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  a  la  moindre  part  de  responsabilité. 
Les  pouvoirs  de  contrôle  de  l'inspecteur  sont  considérables,  ses  devoirs  sont  onéreux, 
et  il  encourt  une  grande  responsabilité  ;  les  inspecteurs  sont  des  employés  au  jugement 
desquels  l'on  doit  le  fonctionnement  efficace  et  économique  de  la  machine  pos- 
tale. Les  étrangers  lui  présentent  leurs  difficultés  et  leurs  plaintes;  il  doit  rectifier 
les  erreurs  des  maîtres  de  poste,  surveiller  leur  travail,  et  convaincre  le  public  que  ses 
intérêts  sont  convenablement  surveillés. 

Par  le  président  : 

Q.  Cela  nécessite  un  certain  tact;  vous  êtes  placé  entre  le  public  et  le  départe- 
ment ? — E.  Oui,  monsieur,  la  stricte  surveillance  du  travail  qui  nous  est  donné  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  faiie  des  économies  au  département.  C'est  pour  cela  que 
nous  croyons  que  le  salaire  d'un  inspecteur,  ou  d'un  sous-inspecteur,  doit  être  en  pro- 
portion de  leur  travail  et  de  leur  responsabilité. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Combien  d'années  vous  sont-elles  nécessaires  pour  atteindre  le  maximum? — R. 
Eh  bien,  ce  sera  dix  ans. 

Q.  Et  quel  est  le  maximum? — R.  $1,800,  en  commençant  à  $1,200. 

Q.  Vous  recevez  $1,200  lors  de  la  nomination,  une  augmentation  de  $50  par  année 
durant  six  ans  et  ensuite  $100  par  année  le  reste  du  temps,  de  sorte  qu'en  dix  ans  à 
partir  de  la  date  de  votre  emploi,  vous  pouvez  obtenir  le  maximum;  ensuite  la  retraite 
est  basée  sur  la  moyenne  du  salaire  des  trois  dernières  années  de  service.  Je  suis 
d'avis  que  la  retraite  devrait  être  basée  sur  le  salaire  le  plus  élevé  auquel  un  homme 
aurait  droit? — R.  C'est  ce  que  nous  pensons  aussi. 

Q.  Et  cela  serait  le  maximum  de  votre  salaire  ? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  agi  d'après  ce  principe  dans  la  banque,  en  traitant  des  pensions  de  retraite. 

Par  le  président: 

Q.  Pratiquement,  dans  le  service  public,  vous  vous  retirez  au  salaire  le  plus  élevé 
que,  vous  recevez,  seulement  c'est  la  moyenne  pour  les  trois  dernières  années.  Mais 
jamais,  à  ma  connaissance,  ou  à  la  vôtre,  un  homme  ne  s'est  retiré  avec  une  réduction 
de  salaire? — R.  Non. 

Q.  Ce  qu'un  banquier  fait  dans  sa  générosité  pour  un  employé  caduc  n'arrive 
pas  dans  le  service  public.  Vous  êtes  mis  à  la  retraite  à  votre  salaire  le  plus  élevé? 
R.  Non,  nous  ne  connaissons  aucun  cas  où  la  retraite  ait  été  basée  sur  un  salaire 
réduit.  Je  suis  contrarié  de  dire  que  M.  Bain,  notre  inspecteur  des  postes,  est  malade 
à  la  maison,  autrement  il  aurait  été  ici,  et  il  vous  aurait  exposé  le  cas  avec  plus  d'ha- 
bileté et  d'autorité  que  je  ne  puis  le  faire  moi-même. 

Q.  Votre  bureau  est  dirigé  entièrement  par  l'inspecteur  et  les  sous-inspecteurs? 
R.  Oui,  avec  un  personnel  de  commis. 

Q.  Vous  parliez  des  appointements  de  l'inspecteur? — R.  Autrefois  ils  étaient  de 
$2,000,  et  alors  les  maîtres  de  postes  de  Montréal  et  de  Toronto  recevaient  les  mêmes 
appointements.  Actuellement,  un  inspecteur  des  postes  est  nommé  à  $2,000.  avec  des 
augmentations  annuelles  jusqu'à  $2,600,  tandis  que  les  maîtres  de  poste  de  Montréal  et 
de  Toronto  reçoivent  $4,000  chacun. 
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Q.  Les  inspecteurs  reçoivent  un  maximum  de  $2,600? — R.  Oui,  et  les  sous-direc- 
teurs de  poste  de  Toronto  et  de  Montréal  reçoivent,  lors  de  leur  nomination,  2,000. 

Par  M.  Fyslie: 

Q.  Mais  ils  restent  là? — R.  Oui.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  juste  que  nous  fassions 
aucune  suggestion  relativement  au  chiffre  de  nos  appointements,  ou  s'il  nous  sera  per- 
mis de  faire  une  suggestion  au  sujet  du  chiffre  auquel  nous  croyons  que  nos  appointe- 
ments doivent  être  fixés- 

Q.  Cela  est  dans  votre  mémoire,  je  pense? — R.  Non,  pas  le  chiffre.  Nous  est-il 
permis  de  faire  aucune  suggestion  relativement  au  chiffre  auquel  nos  appointements 
devraient  être  fixés? 

Q.  Oui. — R.  Naturellement  je  ne  parle  actuellement  que  de  rumeurs;  mais  j'ai 
entendu  dire  que  les  inspecteurs  ont  fait  une  demande  d'augmentation  jusqu'à  $3,500, 
comme  maximum,  ce  qui  serait  encore  $500  de  moins  que  les  maîtres  de  poste  de 
Montréal  et  de  Toronto,  et  je  pense  que  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  ne  sont 
ni  moins  onéreux,  ni  n'entraînent  moins  de  responsabilité  que  ceux  d'un  maître  de 
poste. 

Q.  Ils  sont  beaucoup  plus  importants,  parce  que  la  position  de  maître  de  poste 
est  apparemment  occupée  par  des  amateurs  qui  n'ont  jamais  eu  d'expérience,  et  qui 
ne  prétendent  pas  s'en  occuper  du  tout  dans  beaucoup  de  cas? — R.  Vous  ne  pouvez 
pas  dire  cela  des  inspecteurs  ou  des  sous-inspecteurs. 

Par  le  président: 

Q.  Naturellement,  nous  ne  disons  pas  cela,  nous  ne  disons  rien,  nous  prenons 
des  renseignements? — R.  Alors  la  rumeur  dit  que  les  sous-inspecteurs  s'attendent  à 
obtenir  un  maximum  de  $2,500,  et  nous  pensons  que  ce  ne  serait  que  raisonnable, 
considérant  les  salaires  que  les  maîtres  et  les  sous-maîtres  de  poste  reçoivent,  et 
eu  égard  aussi  aux  devoirs  que  nous  avons  à  remplir.  Je  voudrais  faire  une  com- 
paraison entre  les_  devoirs  et  les  responsabilités  de  la  division  postale  de  Montréal 
il  y  a  dix  ans  passés.  Il  existait  alors  deux  autres  divisions,  Sherbrooke  et  Trois- 
Rivières,  et  le  district  de  Montréal  comprenait  alors  dix-huit  comtés,  348  bureaux  de 
poste,  55  bureaux  comptables,  et  273  routes  postales. 

Q.  Que  sont  devenus  les  divisions  de  Trois-Rivières  et  de  Sherbrooke? — R.  Elles 
ont  été  abolies. 

Q.  Je  le  sais;  mais  qu'étaient-elles  alors? — R.  La  division  de  Sherbrooke  com- 
prenait dix  comtés,  renfermant  principalement  les  cantons  de  l'Est,  et  celle  de  Trois- 
Rivières  douze  comtés.  Sur  cela,  quinze  comtés  ont  été  ajoutés  à  la  division  de 
Montréal. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'elles  ont  été  abolies  parce  qu'elles  étaient  trop  petites? — 
R.  Je  crois  que  c'est  la  raison  qui  a  été  donnée  pour  leur  suppression. 

Q.  Je  pense  qu'en  faisant  votre  comparaison  vous  devriez  démontrer  ce  que  Sher- 
brooke et  Trois-Rivières  étaient? — R.  Oui,  sans  doute,  ce  serait  un  bon  renseigne- 
ment. 

Q.  C'est  une  comparaison  très  raisonnable  à  faire  entre  ce  que  la  division  de 
Montréal  était  il  y  a  dix  ans  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  c'est  une  comparaison  très 
raisonnable  à  votre  point  de  vue;  mais  ce  que  vous  devriez  faire  aussi  en  élaborant 
ceci  serait  de  démontrer  jusqu'à  quel  point  le  personnel  a  été  augmenté,  afin  de  pour- 
voir à  l'augmentation  de  travail? — R.  Je  puis  vous  dire  cela;  il  y  a  dix  ans,  ou  à  peu 
près,  c'est-à-dire  avant  que  les  divisions  de  Sherbrooke  et  de  Trois-Rivières  fussent 
abolies,  le  personnel  du  bureau  de  l'inspecteur  de  Montréal  comprenait  neuf  employés, 
tandis  qu'à  présent  il  en  compte  douze. 

Q.  Vous  devriez  aussi  indiquer  la  somme  de  travail  accompli  à  Sherbrooke  et  à 
Trois-Rivières,  qui  réellement  n'était  pas  très  forte,  je  crois? — R.  Les  divisions  de 


COMMISSION  ROYALE  1)1    SERVICE  CIVIL  939 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Sherbrooke  et  de  Trois-Rivières  n'étaient  pas  sans  leur  raison  d'être,  je  pense.  Néan- 
moins, la  division  postale  de  Montréal  actuelle,  qui  a  pris  une  partie  considérable  des 
deux  divisions  qui  ont  été  abolies,  comprend  maintenant  38  comtés,  900  bureaux  de 
poste,  300  bureaux  comptables,  et  environ  700  routes  postales;  et  le  personnel  de  la 
division  de  Montréal  se  compose  d'un  inspecteur  et  de  deux  sous-inspecteurs  des 
postes. 

Q.  Je  pensais  qu'il  y  en  avait  trois,  M.  J.  A.  Madore,  M.  D.  Nelligan  et  vous? — 
R.  Il  y  en  avait  trois;  mais  un  a  été  mis  à  la  retraite. 

Q.  Et  il  n'a  pas  été  remplacé? — R.  Non.  Il  y  a  deux  commis  de  seconde  classe 
ancienne,  un  commis  de  troisième  classe  cadette,  trois  commis  de  quatrième  classe, 
quatre  commis  temporaires  et  un  messager. 

Q.  Je  dois  vous  demander  une  question  avant  que  vous  alliez  plus  loin.  Demande 
a-t-elle  été  faite  pour  nommer  un  autre  sous-inspecteur  en  remplacement  de  M. 
Nelligan? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  est  nécessaire  ou  bon  d'en  avoir  un  autre? — R.  Je  ne  suis 
pas  préparé  à  répondre  à  cela  à  présent,  et  à  moins  qu'un  sous-inspeateur  dûment 
qualifié  soit  nommé  à  la  place  de  M.  Nelligan,  nous  n'obtiendrons  pas  le  secours 
voulu.     La  retraite  de  M.  Nelligan  date  du  1er  novembre  dernier. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Quel  âge  a-t-il? 

Par  le  président: 

Q.  Il  aura  soixante  ans  à  son  prochain  anniversaire  de  naissance? — R.  Il  a  été 
quelque  trente-huit  ans  dans  le  service. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Etait-il  incapable  d'exercer  ses  fonctions? — R.  Il  était  malade. 

Q.  Quelle  pension  de  retraite  lui  ont-ils  donnée? — R.  Il  a  $1,240,  je  crois. 

Par  le  président: 

Q.  Pourquoi  n' a-t-il  pas  eu  la  retraite  complète? — R.  Il  a  eu  la  moyenne  des  trois 
dernières  années  de  salaire,  pour  trente-cinq  années  de  service,  c'est-à-dire  $1,240,  au 
lieu  de  $1,260. 

Q.  Et  vous  n'êtes  pas  disposé  à  répondre  à  cette  question? — R.  Eh  bien,  je  vou- 
drais avoir  une  année  d'expérience,  et  voir  comment  nous  pouvons  faire  sans  un  troi- 
sième sous-inspecteur.  Alors  nous  serons  peut-être  dans  une  meilleure  position  pour 
dire  jusqu'à  quel  point  un  autre  sous-inspecteur  pourrait  nous  aider,  et  si  nous  pour- 
rions nous  en  passer. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quatre  commis  temporaires,  en  proportion  de  votre  petit 
personnel  ?  C'est  une  très  grande  proportion,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  ils  ont  été  nommés 
très  récemment. 

Q.  Sont-ce  des  hommes  capables? — R.  Deux  sont  des  femmes. 

Q.  Est-ce  vrai  qu'actuellement  les  jeunes  gens  ne  désirent  pas  entrer  dans  le  ser- 
vice public? — R.  Je  pense  que  oui;  et  ce  dont  nous  avons  besoin  dans  ce  bureau  sont 
des  jeunes  gens  ayant  une  instruction  bonne  ou  passable. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  le  genre  que  vous  demandez? — R.  Non,  pro- 
bablement à  cause  du  chiffre  du  salaire,  et  le  fait  que  la  pension  de  retraite  a  été 
abolie  a  diminué  les  attraits  pour  les  jeunes  gens  d'entrer  dans  le  service. 
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Q.  Et  une  autre  chose,  je  suppose  que  le  manque/  complet  d'espérances  d'avenir 
empêche  des  jeunes  gens  capables  d'entrer  au  service  ? — E.  Si  le  département  ne  réserve 
pas  les  récompenses  que  l'on  peut  trouver  dans  les  buraux  pour  les  jeunes  gens  qui 
sont  déjà  dans  le  service,  l'on  peut  difficilement  s'attendre  à  ce  que  ceux  qui  y  sont 
déjà  y  prennent  aucun  intérêt,  ou  ne  se  considèrent  que  comme  des  commis  tempo- 
raires attendant  quelque  chose  de  mieux. 

Q.  Oui,  et  ils  disparaissent? — R.  Oui,  ils  disparaissent.  J'exprime  l'opinion  qu'il 
serait  beaucoup  mieux  si  l'on  pouvait  les  obtenir,  et,  après  les  avoir  exercés,  leur  faire 
voir  qu'il  y  a  quelque  chose  en  réserve  pour  eux. 

Q.  Alors  ces  quatre  temporaires  sont  entièrement  des  politiques,  je  suppose? — R. 
Peut-être.  Dans  tous  les  cas,  les  femmes  ne  sont  pas  très  à  souhaiter  dans  notre  bureau, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  bonnes  sténographes  et  dactylographes,  et,  naturellement,  les 
femmes  ne  sont  généralement  qu'en  passant  dans  aucun  bureau. 

Nous  avons  entendu  dire  que  l'on  songeait  un  peu  à  rétablir  la  pension  de  retraite, 
ou  quelque  chose  de  mieux,  et,  en  tant  que  nous  sommes  concernés,  nous  sommes  forte- 
ment en  faveur  de  ce  que  l'on  appelle  un  fonds  de  prévoyance,  tel  que  celui  qu'ils  ont 
dans  les  banques. 

Un  autre  point  que  nous  considérons  comme  important  pour  nous  est  que,  dans 
le  cas  où  le  maximum  des  appointements  serait  augmenté,  des  anciens  employés  tels 
que  nous,  ou  des  employés  ayant  vingt  ou  trente  ans  de  service,  devraient  recevoir 
immédiatement  le  maximum  des  appointements,  au  lieu  d'être  obligés  de  l'atteindre  au 
moyen  d'augmentations  annuelles;  autrement,  si  un  employé  ayant  trente-cinq  ou 
trente-huit  ans  de  service  est  obligé  d'atteindre  dix  ans,  ou  à  peu  près,  pour  atteindre  le 
maximum  de  ses  appointements,  il  a  peu  de  chance  d'y  arriver,  ou  même  d'en  profiter 
un  peu. 

Je  désire  aussi  attirer  l'attention  sur  la  question  de  l'allocation  de  déplacement  à 
tant  par  jour,  et  de  faire  remarquer  que,  dans  les  cas  où  cette  allocation  était  payée, 
elle  l'était  pour  un  service  accompli  après  la  journée  officielle  régulière;  c'est-à-dire 
qu'il  arrivait  très  souvent  que,  après  la  journée  officielle  complète  passée  dans 
le  bureau,  nous  devions  quitter  la  ville  par  quelque  train  dans  l'après-midi,  tard, 
afin  de  nous  rendre  à  l'endroit  que  nous  devions  visiter,  et  il  n'était  pas  rare  non  plus 
que  nous  devions  travailler  dans  la  soirée,  ou  même  tard  dans  la  nuit,  afin  de  pouvoir 
jetourner  à  la  ville  et  à  nos  devoirs  officiels  par  un  train  à  bonne  heure  le  matin.  Ceci 
est  la  condition  des  affaires,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  et  constitue  un  travail 
extraordinairement  ardu  et  pour  lequel  nous  ne  recevons  rien;  et  qui,  en  règle  géné- 
rale, à  part  le  travail  extraordinaire,  entraîne  une  perte  matérielle. 

Le  témoin  se  retire. 


Bureau  de  l'Inspecteur  des  Postes, 

Montréal,  11  septembre  1907. 

Aux  honorables  Commissaires  royaux  nommés  pour  s'enquérir  des  questions  se  rap- 
portant au  Service  Civil  du  Canada. 

Messieurs, — Les  soussignés,  sous-inspecteurs  des  postes  de  la  division  postale  de 
Montréal,  désirent  vous  exposer  respectueusement  les  faits  suivants: — 

Les  attributions  des  inspecteurs  des  postes  et  des  sous-inspecteurs  des  postes  sont 
définies  ainsi  qu'il  suit  dans  la  loi  des  Postes  ; 

(a)  Surveiller  les  opérations  du  service  des  malles,  ayant  soin  que  les  stipulations 
des  différents  contrats  pour  le  transport  des  malles  soient  strictement  exécutées  par  les 
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entrepreneurs,  en  tant  du  moins  que  le  permettront  l'état  des  chemins  et  les  autres 
circonstances. 

(h)  Instruire  les  nouveaux  maîtres  de  poste  de  leura  devoirs. 

(c)  Faire  observer  par  les  maîtres  de  poste  l'obligation  de  rendre  leurs  comptes  et 
de  verser  les  soldes. 

(d)  Inspecter  chaque  bureau  de  poste  de  temps  à  autre,  pour  voir  à  ce  qu'il  soit 
convenablement  tenu,  et  à  ce  que  les  maîtres  de  poste  et  leurs  aides  comprennent  par- 
faitement leurs  instructions,  et  s'acquittent  bien  de  leur  devoir  en  tout  point. 

(e)  Faire  des  enquêtes  en  cas  de  plaintes  ou  de  soupçons  d'inconduite  ou  de  mau- 
vaise gestion  en  ce  qui  concerne  ces  devoirs,  et  aussi  en  cas  de  plaintes  d'erreurs  de 
transmission  ou  de  pertes  de  lettres  ou  autres  objets  transmissibles;    et 

(f)  Généralement  exécuter  tout  ce  que  les  instructions  ou  les  ordres  du  ministre 
des  Postes  lui  prescriront  de  faire  pour  le  service  des  postes. 

Ce  qui  précède  indique  que  les  devoirs  assignés  à  un  inspecteur  et  à  un  sous- 
inspecteur  des  postes  sont  identiques,  à  l'exception,  cependant,  que  l'inspecteur  des 
postes  a  un  peu  plus  de  responsabilité  par  suite  de  sa  position  de  chef  de  bureau. 

Que  les  devoirs  d'un  sous-inspecteur  des  postes  sont  d'une  nature  très  géné- 
rale, couvrant  presque  tous  les  points  se  rapportant  au  service  postal. 

Que  la  surveillance  du  travail  qui  lui  est  assigné  exige  une  connaissance  complète 
des  devoirs  décrits  dans  la  loi  des  Postes,  connaissance  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par 
de  longues  années  de  service. 

Que  l'accomplissement  de  ses  devoirs  est  quelquefois  d'une  nature  très  ardue,  et 
que  les  voyages  presque  constants  sur  le  territoire  qui  lui  est  assigné  présentent  quel- 
quefois des  fatigues  considérables  et  des  désagréments,  sans  parler  du  danger  de  perte 
de  vie  ou  de  blessures. 

Nous  pensons  qu'il  est  bon  d'attirer  votre  attention  sur  la  composition  actuelle  de 
la  division  postale  de  Montréal. 

Elle  comprend  trente-huit  comtés,  et  environ  neuf  cents  bureaux  de  poste,  dont 
près  de  trois  cents  sont  des  bureaux  comptables;  les  routes  de  malles  dans  la  division 
s'élèvent  à  environ  sept  cents. 

Cela  vous  donnera  une  idée  de  la  surveillance  constante  que  doivent  exercer  l'ins- 
pecteur des  postes  de  Montréal  et  ses  deux  sous-inspecteurs,  afin  de  voir  à  ce  que  les 
devoirs  qui  leur  sont  assignés,  et  que  tout  le  travail  de  la  division  postale  qui  se  trouve 
sras  leur  direction,  soient  convenablement  accomplis. 

Les  appointements  maximums  actuels  attachés  à  l'emploi  de  sous-inspecteur  des 
postes  sont  de  $1,800  par  année  ;  le  minimum  est  de  $1,200.  Le  maximum  d'appointe- 
ments est  atteint  au  moyen  d'augmentations  annuelles  de  $50  ou  de  $100,  selon  les 
années  de  service. 

Nous  demandons  respectueusement  à  faire  une  comparaison  entre  les  appointe- 
ments attachés  à  l'emploi  d'un  sous-maître  de  poste  de  ville,  et  celui  d'un  sous-inspec- 
teur des  postes  ;  et,  pour  cela,  nous  prendrons  celui  du  bureau  de  poste  de  Montréal  et 
celui  de  la  division  de  Montréal. 

Il  nous  semble  que  les  attributions  attachées  à  l'emploi  de  sous-maître  de  poste  de 
Montréal  ne  sont  pas  plus  nombreuses,  n'encourent  pas  plus  de  responsabilité,  et,  nous 
osons  dire,  sont  quelquefois  moins  ardues  et  moins  difficiles  à  exécuter  que  celles  qui 
sont  attachées  à  l'emploi  de  sous-inspecteur  des  postes  de  la  division  postale  de  Mont- 
réal; néanmoins  les  appointements  du  sous-maître  de  poste  de  Montréal  sont  fixés  à 
$2,000  par  année,  au  moment  de  la  nomination,  tandis  que  ceux  du  sous-inspecteur  des 
postes  sont  fixés  à  $1,200,  lors  de  la  nomination,  avec  un  maximum  de  $1,800  que  l'on 
peut  atteindre  par  augmentations  annuelles  de  $50  ou  de  $100. 

Nous  sommes  portés  à  croire  que  les  appointements  du  sous-maître  de  poste  de 
Montréal,  et  d'autres  villes  importantes,  doivent  être  augmentés,  et,  s'il  vous  semble 
que  les  fonctions  du  sous-inspecteur  des  postes  de  Montréal  sont  d'importance  égale  à 
celles  du  sous-maître  de  poste  de  Montréal,  et  qu'elles  entraînent  avec  elles  une  respon- 
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sabilité  aussi  grande,  ou  exigent  du  titulaire  autant  d'ouvrage,  nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  recommander  que,  en  ce  qui  a  trait  aux  appointements,  nous  soyons  traités 
avec  une  libéralité  égale. 

Nous  soumettons  respectueusement  aussi  que  dans  le  cas  où  une  augmentation 
d'appointements  serait  accordée  à  notre  division,  le  maximum  soit  donné  immédiate- 
ment à  ceux  qui  ont  été  un  grand  nombre  d'années  dans  le  service,  et  qui,  par  suite  de 
la  longueur  de  leur  service,  peuvent  difficilement  attendre  pour  atteindre  le  maximum 
au  moyen  d'augmentations  annuelles. 

Il  y  a  quelques  années  une  allocation  de  $3.50  par  jour  était  accordée  aux  inspec- 
teurs et  aux  sous-inspecteurs  des  postes  lorsqu'ils  voyageaient  pour  affaires  offi- 
cielles, dans  le  but  de  payer  les  dépenses  de  nourriture  et  de  logement.  Cette  allo- 
cation quotidienne  nous  a  été  enlevée,  et  maintenant,  lorsque  nous  voyageons  officielle- 
ment, l'on  nous  paie  les  dépenses  réelles  et  raisonnables,  qui  doivent  être  détaillées 
dans  des  comptes  rendus  au  ministère.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le  sys- 
tème actuel  de  payer  les  dépenses  réelles  doit  nécessairement  nous  occasionner  des 
pertes,  car  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  sont  d'une  nécessité  absolue  et  qui  ne  peu- 
vent être  comprises  dans  les  comptes  que  l'on  présente,  et  nous  pensons  que  si  l'on 
pouvait  revenir  à  l'ancienne  allocation  par  jour,  ce  ne  serait  que  juste  et,  raisonnable 
pour  ceux  qui  sont  obligés  de  voyager  officiellement,  de  quitter  le  confort  du  foyer  et 
de  rencontrer  souvent  les  désagréments  des  petites  auberges  de  campagne,  sans  comp- 
ter l'usure  des  habits  et  le  danger  de  perdre  la  santé. 

Il  nous  semble  que  c'est  dur  pour  nous  de  trouver  que,  en  revenant  d'un  voyage 
officiel,  nous  sommes  obligés  de  prendre  sur  notre  salaire  pour  payer  complètement  les 
dépenses  du  voyage;  et,  quoique  nous  sachions  que  le  département  ne  s'attende  pas  à 
cela,  c'est  néanmoins  une  de  ces  choses  qui  existent  et  que  l'on  ne  peut  pas  facilement 
éviter. 

Les  soussignés  ont  tous  les  deux  de  longs  états  de  service,  l'un  ayant  presque 
complété  sa  trente-septième  année,  et  l'autre  trente-trois,  et  nous  nous  croyons  justi- 
fiables d'exprimer  notre  opinion  relativement  au  système  de  pension  de  retraite  au- 
quel nous  avons  contribué  depuis  de  si  longues  années.  A  ce  sujet,  nous  sommes  par- 
faitement d'accord  avec  la  recommandation  contenue  dans  le  mémoire  de  l'Association 
du  Service  Civil  qui  vous  a  été  présenté,  et  qui  suggère  l'établissement  d'un  fonds  de 
prévoyance  applicable  à  ceux  qui  dépendent  de  nous  et  que  nous  laissons  après  nous. 

(Signé)        J.  P.  CHILLAS, 

Sous-inspectey,r  des  postes. 

J.  A.  MADOKE 

Sous-inspecteur  des  postes. 


Montréal,  12  septembre  1907. 

M.  Ulderic  Clermont,  du  personnel  de  l'inspecteur  de  la  division  de  Montréal, 
département  des  Postes,  est  assermenté  et  interrogé  : — 

Par  le  président:  • 

Q.  Vous  et  vos  collègues  avez  envoyé  ce  mémoire? — P.  Oui. 

(Lecture  du  mémoire  des  commis  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  de  la  division 
de  Montréal). 

Q.  Vous  prétendez  que,  ayant  à  acquérir  une  connaissance  parfaite  du  français 
et  de  l'anglais,  ainsi  que  de  l'administration  des  postes,  vous  ne  devriez  pas  être  te- 
nus au  même  rang  que  les  commis  qui  ne  font  qu'un  travail  de  routine  demandant 
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moins  d'instruction,  et  qu'une  classe  spéciale  devrait  être  établie  pour  les  commis  des 
bureaux  des  inspecteurs  des  postes.  Qu'appelleriez-vous  classe  spéciale? — R.  D'après 
la  loi  les  commis  des  bureaux  des  inspecteurs  des  postes  sont  sur  la  même  base  que 
les  commis  dans  les  bureaux  de  poste,  où  l'on  fait  du  travail  de  routine,  tel  que  le  tri 
des  lettres  dans  les  sacs.  Les  commis  des  bureaux  des  inspecteurs  des  postes  ont  la 
plupart  du  temps  à  faire  de  la  correspondance,  en  anglais  et  en  français,  avec  des 
étrangers,  et  nous  éprouvons  beaucoup  de  difficulté  à  faire  ce  travail,  parce  que  nous 
avons  à  traiter  avec  toutes  sortes  d'étrangers,  Autrichiens,  Italiens,  Finlandais,  et 
autres  nationalités.  Notre  travail  est  entièrement  différent  de  celui  d'un  commis 
dans  un  bureau  de  poste. 

Q.  La  loi  du  service  civil,  je  ne  sais  pas  ce  qui  se  trouve  dans  la  loi  des  Postes, 
en  parlant  des  bureaux  d'inspecteurs,  ne  traite  que  des  inspecteurs  des  postes  et  des 
sous-inspecteurs,  elle  ne  parle  pas  du  tout  des  commis  qu'ils  emploient? — R.  J'ai  vu 
hier,  je  pense  que  c'est  ici  dans  le  livre,  que  les  commis  des  bureaux  des  inspecteurs 
sont  sur  le  même  pied  que  les  commis  des  bureaux  de  poste. 

Q.  Oui,  exactement,  je  voulais  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction.  Vous  préten- 
dez qu'ils  devraient  être  séparés  des  commis  ordinaires? — R.  Oui,  à  cause  de  la  na- 
ture différente  du  travail  qu'ils  doivent  faire. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pensez-vous  qu'ils  ne  devraient  pas  être  sur  le  même  pied  que  les  commis  des 
bureaux  de  poste? — R.  Je  pense  qu'ils  ne  le  devraient  pas. 

Q.  Vous  pensez  que  le  travail  entraîne  plus  de  responsabilité  ?; — R.  Oui,  et  il  est 
plus  compliqué.  Naturellement,  leur  travail  est  tel  qu'ils  doivent  complètement  se 
mettre  au  courant  de  l'ouvrage;  mais  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  est  de  trier  exactement 
les  lettres. 

Q.  Mais  un  homme  faisant  le  travail  de  la  caisse  d'épargne  et  des  mandats- 
poste,  croyez-vous  qu'il  est  sur  le  même  pied  que  celui  qui  fait  le  tri  des  lettres?— 
R.  Non,  monsieur,  c'est  un  travail  qui  diffère  du  travail  général  de  tri  qui  se  fait  en 
bas — oh,  oui,  ils  sont  sur  le  même  pied  que  les  commis  du  bureau  de  poste. 

Q.  Prétendez-vous  que  votre  travail  est  plus  important  que  celui  des  commis  em- 
ployés en  bas  aux  affaires  de  la  caisse  d'épargne  et  des  mandats-poste? — R.  Je  sup- 
pose que  les  employés  de  la  caisse  d'épargne  traiteront  cette  question  eux-mêmes;  je 
parle  seulement  pour  notre  bureau. 

Q.  Vous  n'exprimez  pas  d'opinion  au  sujet  de  ces  deux  divisions;  mais  relative- 
ment à  la  division  ordinaire  du  tri,  vous  pensez  que  vous  devriez  être  dans  une  meil- 
leure position? — R.  Oui,  je  pense  cela,  parce  que  nous  avons  des  devoirs  plus  impor- 
tants à  remplir. 

Q.  Vous  demandez  que  les  commis  dans  la  division  de  Montréal  soient  placés  au 
même  niveau  que  ceux  des  autres  divisions",  quelle  est  la  différence,  s'il  vous  plaît? 
— R.  La  différence  est  que  dans  les  autres  divisions  ils  sont  presque  tous  des  commis 
de  première  et  de  seconde  classes  ;  je  puis  dire  que  dans  une  petite  division  comme  celle 
du  Nouveau-Brunswick,  ils  ont  des  commis  de  première  classe  et  des  commis  de  se- 
conde classe  ancienne,  ce  que  nous  n'avons  pas  à  Montréal.  Il  n'y  a  pas  eu  de  com- 
mis de  première  classe  à  Montréal  depuis  des  années,  s'il  y  en  a  jamais  eu. 

Q.  Comment  cela? — R.  Je  ne  sais  pas,  la  vacance  n'a  jamais  été  remplie,  je  sup- 
pose. 

Par  le  président: 

Q.  Vos  services  n'ont  commencé  qu'il  y  a  environ  deux  ans? — R.  Vous  ne  trouve- 
rez pas  mon  nom  dans  la  division  de  l'inspecteur  des  postes,  quoique  je  sois  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  le  service. 

Q.  Alors  vous  prétendez  que  vous  devriez  être  comme  dans  les  divisions  de  To- 
ronto et  d'Ottawa,  et  qu'il  devrait  y  avoir  des  commis  de  première  classe  dans  cette 
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division? — K.  Oui,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  commis  de  seconde  classe  ancienne  ou  de 
commis  de  première  classe  ici  à  Montréal. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  à  dessein,  ou  par  accident,  qu'il  n'y  ait  pas  de  commis 
de  première  classe  ici  ? — K.  d  e  ne  sais  pas. 

Q.  Cela  n'a  jamais  été  porté  à  l'attention  du  département,  n'est-ce  pas? — R.  Je 
suppose  que  ça  a  dû  l'être,  je  pense  que  nous  devrions  avoir  tout  ce  qui  nous  revient; 
nous  faisons  ici  à  Montréal  le  travail  que  font  les  commis  de  première  classe  et  les 
commis  de  seconde  classe  ancienne  dans  les  autres  divisions.  Par  exemple,  je  suis 
commis  de  seconde  classe  cadette,  et  je  reçois  $900,  et  j'ai  plus  de  vingt-cinq  années  de 
service. 

Par  M,  Fyslxe: 

Q.  Vous  avez  un  rang  inférieur,  et  cependant  vous  faites  le  même  travail? — R. 
Nous  devons  le  faire,  parce  que  nous  sommes  des  commis. 

Par  le  président: 

Q.  A  Québec  il  n'y  a  pas  de  commis  de  première  classe? — R.  Non,  mais  vous  ver- 
rez qu'il  y  a  deux  commis  de  seconde  classe  ancienne  aux  appointements  de  $1,200. 

Q.  Vous  prétendez  que  les  classes  dans  la  division  de  Montréal  ne  doivent  pas  être 
inférieures  à  celles  des  autres  divisions? — R.  Oui,  que  les  classes  dans  la  division  de 
Montréal  doivent  être  représentées  de  même  que  dans  les  autres. 

Q.  Vous  vous  plaignez  de  l'ancienne  échelle  d'appointements  et  dites  que  les  con- 
ditions de  la  vie  ont  beaucoup  changé  depuis  les  dix  dernières  années? — R.  Je  veux 
dire  l'échelle  d'appointements  actuelle. 

Q.  Vous  dites  que  l'échelle  actuelle  des  appointements  est  insuffisante  à  présent 
pour  satisfaire  à  vos  besoins? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  vous  continuez  "  qu'une  pension  gratuite  soit  accordée  après  vingt 
ans  de  service,  qu'un  commis  soit  en  bonne  santé  ou  non."  Que  voulez-vous  dire  par 
là? — R.  Je  vais  vous  dire,  nous  sommes  deux  qui  avons  signé  la  pétition,  M.  Madore 
et  moi;  en  tant  que  la  pension  de  retraite  est  concernée,  je  contribue  encore  au  fonds 
de  retraite,  mais  non  pas  M.  Madore,  et  il  a  insisté  pour  que  j'insère  cela;  mais  ce 
que  nous  désirons  réellement  c'est  que  l'on  revienne  au  système  de  pension  de  retraite  ; 
quant  à  ce  qui  est  de  vingt  ans,  je  lui  ai  dit  que  vingt  ans  de  service,  c'était  un  peu 
court;  je  le  pense,  mais  je  crois  aussi  que  trente-cinq  ans  c'est  un  peu  long.  Prenez 
un  homme  qui  entre  dans  le  département  à  l'âge  de  vingt-cinq  ou  trente  ans,  quand 
il  a  servi  pendant  trente-cinq  ans  son  existence  est  presque  finie. 

Q.  Après,  vous  prétendez  qu'il  y  a  un  emploi  vacant  ici,  causé  par  la  retraite 
de  M.  Nelligan? — R,  Il  était  sous-inspecteur. 

Q.  Alors  vous  prétendez  que  l'emploi  de  sous-inspecteur  doit  être  donné  par 
promotion  à  un  commis  du  département  ? — R.  Oui,  monsieur,  toutes  choses  étant  égales. 

Q.  Il  y  a  trois  sous-inspecteurs  à  Montréal,  à  un  autre  endroit  il  n'y  en  a  que 
deux,  peut-être  qu'un  troisième  sous-inspecteur  ne  sera  pas  nommé  de  nouveau.  Croyez- 
vous  que  lorsqu'un  sous-inspecteur  est  nommé  une  fois,  le  nombre  des  sous-inspecteurs 
doive  toujours  être  le  même,  sans  avoir  égard  aux  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  le  bureau  ? — R.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Il  y  avait  trois  sous-inspecteurs,  et  maintenant  il  n'y  en  a  que  deux,  comme 
dans  une  autre  division;  je  ne  sais  pas,  mais  probablement  il  ne  serait  pas  désirable 
de  pourvoir  à  la  vacance  créée  par  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Nelligan.  Je  demande 
si  vous  croyez  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  trois  sous-inspecteurs  ont  été 
à  un  certain  temps  nommés  dans  une  division  quelconque,  il  doit  toujours  y  avoir  un 
troisième  sous-inspecteur? — R.  Comme  M.  Chillas  a  dit  qu'il  n'était  pas  disposé  à  ré- 
pondre à  cela  à  présent,  je  ne  suis  pas  disposé  à  répondre  à  cette  question. 

Q.  Ne  serait-il  pas  possible  que  Montréal  ayant  pris  les  autres  divisions  de  Sher- 
brooke et  de  Trois-Rivières,  cela  expliquerait  pourquoi  il  y  avait  trois  sous-inspecteurs  ? 
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— R.  Je  crois  que  le  fait  d'avoir  trois  sous-inspecteurs  ici  est  expliqué  par  l'abolition 
de  la  division  de  Trois-Rivières  ;  M.  Chillas  était  là,  et  il  y  en  avait  deux  ici,  M.  Nelli- 
gan  et  M.  Madore,  et  ils  ont  amené  M.  Chillas  ici  lorsque  la  division  fut  abolie.  C'est 
comme  cela  qu'il  y  a  eu  trois  sous-inspecteurs  ici. 

Le  témoin  se  retire. 


Montréal,  11  septembre  1907. 

M.  Uldéric  Clermont  et  M.  Alexandre  Madore,  commis  au  bureau  de  l'inspecteur 
des  postes  à  Montréal,  exposent  respectueusement  les  faits  suivants  à  la  Commission 
royale. 

1.  Que  les  devoirs  accomplis  par  les  commis  employés  dans  les  bureaux  des  inspec- 
teurs des  postes  exigent  une  connaissance  parfaite  des  langues  française  et  anglaise, 
ainsi  que  de  l'administration  et  des  règlements  des  postes;  consêquemment,  nous 
croyons  que  nous  ne  devrions  pas  être  laissés  au  même  rang  que  des  commis  faisant  un 
travail  de  routine  ou  dont  les  travaux  ne  demandent  pas  autant  d'instruction;  une 
classe  spéciale  devrait  être  établie  pour  les  commis  des  bureaux  des  inspecteurs  des 
postes. 

2.  Que  les  commis  de  la  division  de  Montréal  devraient  être  placés  au  même  niveau 
que  les  commis  des  autres  divisions  postales  faisant  le  même  rtavail.  La  division  de 
Montréal,  tout  en  étant  la  plus  importante  en  Canada,  comprend  seulement  un  inspec- 
teur, deux  sous-inspecteurs,  deux  commis  de  seconde  classe  cadette,  un  commis  de 
troisième  classe  cadette,  deux  commis  de  quatrième  classe,  et  cinq  commis  temporaires. 
Vous  remarquerez  que  nous  n'avons  pas  de  commis  de  première  classe,  ni  de  commis 
de  seconde  classe  ancienne,  et  que  nous  faisons  ici  le  même  travail  que  celui  qui  est 
accompli  par  les  commis  de  première  et  de  seconde  classes  dans  les  autres  divisions. 

3.  Que  les  conditions  de  la  vie,  spécialement  à  Montréal,  ont  tellement  changé 
que  l'ancienne  échelle  de  salaire  est  maintenant  insuffisante  pour  satisfaire  à  nos  besoins. 

4.  Qu'une  pension  gratuite  soit  accordée  après  vingt  ans  de  service  dans  le  dépar- 
tement des  Postes,  qu'un  commis  soit  en  bonne  santé  ou  non,  et  que  telle  loi  ait  un 
effet  rétroactif. 

5.  Que,  pour  la  bonne  administration  du  département  des  Postes,  l'emploi  de 
sous-inspecteur  des  postes  soit  donné  par  promotion  à  un  commis  de  bureau  de  la 
division  dans  laquelle  un  emploi  semblable  est  vacant. 

Nous  sommes,  messieurs, 

Vos  très  respectueux, 

(Signé)  ULDERIC  CLERMONT, 

A.  MADORE. 


29a— 60 
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Jeudi,  12  septembre  1907. 

M.  Joseph  Lallier,  président  de  l'Association  des  courriers  sur  chemins  de  fer 
pour  la  division  de  Montréal,  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 
(Lecture  du  mémoire  des  courriers  sur  chemins  de  fer.) 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  un  autre  mémoire  que  vous  avez  là,  M.  Lallier? — R.  Ceci  est  un  mé- 
moire qui  a  été  préparé  par  le  comité. 

(Lecture  du  mémoire.) 

Q.  Lorsqu'un  courrier  sur  chemins  de  fer  est  nommé,  c'est  à  $480  par  année? — 
R.  $400  maintenant. 

Q.  Cela  n'est  pas  une  très  grande  différence.  Combien  reçoit-il  actuellement  après 
deux  années  de  service? — R.  Après  deux  années  de  service? 

Q.  Oui. — R.  S'il  passe  l'examen,  il  reçoit  une  augmentation  de  $50  après  la  pre- 
mière années.     Après  deux  années,  $550. 

Q.  Alors  cet  ancien  système  de  $480  et  $520  n'est  plus  en  usage  ? — R.  Non,  cela 
existait  avant  les  nouveaux  règlements. 

Q.  Etes-vous  divisés  en  deux  classes  ? — R.  Il  n'y  a  pas  de  classes  du  tout. 

Q.  Alors  vous  commencez  à  $400  actuellement? — R.  $400. 

Q.  Alors  vous  passez  ce  que  l'on  appelle  un  examen  du  tri? — R.  Oui,  un  examen 
du  tri. 

Q.  Cela  a  lieu  chaque  douze  mois? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  vous  devez  passer  un  examen  de  temps,  afin  de  démontrer  combien  de 
lettres  vous  pouvez  trier  dans  un  temps  donné? — R.  Ce  n'est  pas  exactement  au  sujet 
du  temps  employé,  cela  a  rapport  à  la  situation  des  différents  endroits. 

Q.  C'est  un  examen  géographique  et  un  examen  de  temps  aussi  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  devez  distribuer  rapidement  dans  le  casier? — R.  Oui,  mais  le  temps  em- 
ployé n'est  pas  aussi  important  que  l'exactitude;  le  temps  est  mentionné  dans  le  rapport. 

Q.  Qui  vous  examine  ainsi  chaque   année? — R.  Le  surintendant. 

Q.  Le  surintendant  examine  les  courriers  sur  chemins  de  fer  chaque  année? — 
R.  Oui,  il  est  supposé  le  faire;  mais  il  est  quelquefois  remplacé  par  d'autres. 

Q.  C'est  lui  qui  est  responsable  de  l'examen? — R.  Oui. 

Q.  Qu'arrive-t-il  après  que  vous  avez  passé  ce  premier  examen;  obtenez-vous  une 
augmentation  de  salaire  si  vous  avez  réussi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien? — R.  $50  d'augmentation  par  année. 

Q.  Si  vous  ne  réussissez  pas  à  l'examen,  vous  n'obtenez  pas  d'augmentation? — 
R.  Non,  et  si  nous  avons  moins  de  75  pour  100,  nous  courons  le  risque  d'une  diminu- 
tion de  salaire. 

Q.  Ensuite,  le  second  examen;  qu'arrive-t-il  si  vous  le  passez,  obtenez-vous  une 
autre  augmentation? — R.  Oui,  une  autre  de  $50. 

Q.  C'est-à-dire  si  vous  réussissez? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'examens  annuels?  Supposons  que  vous  soyez  dans  le  ser- 
vice pendant  trente-cinq  ans,  devrez-vous  passer  trente-cinq  examens? — R.  Oui,  nous 
(levons  passer  les  examens  même  après  que  nous  avons  atteint  le  maximum,  jusqu'à  ce 
que  nous  soyons  âgés  de  soixante  ans. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  courriers  sur  chemins  de  fer  dans  cette  division? — R. 
Environ  soixante,  je  crois. 
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Q.  Changez-vous  de  service  sur  les  différentes  routes,  ou  êtes-vous  toujours  sur 
la  même  route? — R.  Quelques  courriers  sur  chemins  de  fer  sont  toujours  sur  la  même 
route,  d'autres  changent  occasionnellement. 

Q.  Quelle  est  votre  route? — E.  De  Montréal  à  Island-Pond. 

Q.  C'est  sur  la  frontière? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  d'années  êtes-vous  sur  cette  route? — R.  Sept  années. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  mieux  pour  le  service  public  si  vous  étiez  changés? — R.  Je  ne 
le  pense  pas. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  devenez  pas  négligents  lorsque  vous  voyagez  régulière- 
ment sur  la  même  route,  et  quelquefois  ne  faites-vous  pas  le  travail  presque  machi- 
nalement ? — R.  Oh,  non,  nous  devons  être  très  exacts  à  remplir  nos  devoirs  soigneuse- 
sement. 

Q.  En  voyageant  sur  cette  route  depuis  sept  ans,  avez-vous  remarqué  des  endroits 
où  des  voitures  publiques  avaient  des  entreprises  pour  le  transport  des  malles,  et  où  les 
chemins  de  fer  passaient  aussi? — R.  Des  voitures  publiques,  oh,  oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelques  endroits  où  les  voitures  publiques  continuent  à  être 
payées  pour  le  transport  des  malles,  et  où  des  lignes  de  chemin  de  fer  sont  en  exis- 
tence?— R.  Non,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Vous  êtes-vous  trouvé  dans   quelques   accidents? — R.  Non,   monsieur. 

Q.  Mais  vous  courez  toujours  le  risque  d'accident  sur  le  train? — R.  Chaque  jour. 

Q.  Quelles  sont  vous  heures  de  travail,  à  quelle  heure  partez-vous  d'ici? — R.  A 
4.15,  mais  je  dois  être  à  mon  wagon  à  2.30  ou  3  heures,  afin  de  préparer  mon  travail. 

Q.  Quand  quittez-vous  Island-Pond  pour  revenir? — R.  A  1  heure  du  matin  en 
hiver  et  à  2  heures  du  matin  en  été. 

Q.  Alors  vous  n'êtes  pas  de  service  maintenant? — R.  Je  suis  revenu  ce  matin. 

Q.  Et  vous  ne  vous  êtes  pas  encore  couché? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  sur  cette  route  depuis  sept  années,  et  vous  avez  toujours  quitté 
l'après-midi  et  êtes  revenu  le  matin? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  changez  la  nuit  en  jour? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ne  serait-il  pas  bon  d'opérer  un  changement  dans  les  routes,  de  sorte  que  les 
commis  de  nuit  deviennent  commis  de  jour? — R.  Il  y  a  deux  trains  sur  cette  route. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  changer  avec  l'autre  commis? — R.  Les  autres  commis 
demeurent  à  l'autre  extrémité,  tandis  que  nous  restons  ici. 

Q.  Recevez-vous  quelque  indemnité  spéciale  pour  le  travail  de  nuit? — R.  Nous 
recevons  ce  que  l'on  appelle  l'indemnité  du  parcours  de  nuit. 

Q.  C'est  la  raison  qui  porte  à  faire  le  travail  de  nuit? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  l'indemnité  du  parcours  de  jour? — R.  Un  demi-cent  par  mille. 

Q.  Quelle  est  l'indemnité  du  parcours  de  nuit? — R.  Un  cent  par  mille. 

Q.  Quelle  est  l'indemnité  entre  cette  ville  et  Island-Pond? — R.  $2.50  par  voyage. 

Q.  Alors,  en  outre  de  votre  salaire  vous  recevez  $2.50  par  jour? — R.  Non,  pas 
$2.50  par  jour;  mais  par  voyage. 

Q.  Mais  pour  tous  les  voyages  que  le  commis  fait? — R.  Oui. 

Q.  Voyagez-vous  le  dimanche? — R.  Nous  revenons  ici  le  dimanche. 

Q.  Alors,  en  réalité,  vous  travaillez  sept  jours  par  semaine? — R.  Non,  six  jours 
par  semaine. 

Q.  Votre  indemnité  est  d'environ  $7.50  par  semaine? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  recevez  quelque  chose  comme  $30  par  mois  en  outre  de 
votre  salaire  ? — E.  C'est  $30  par  mois  ;  mais  ceci  est  une  forte  indemnité,  comparaison 
faite  avec  les  autres;  c'est  environ  la  plus  forte. 

Q.  Mais  toutes  les  indemnités  ne  sont-elles  pas  égales? — R.  Oh,  non,  quelques 
commis  ne  reçoivent  que  $90  par  année  d'indemnité,  et  leurs  dépenses1  s'élèvent  au 
double  de  cette  somme. 

Q.  Où  demeurez-vous? — R.  A  Montréal. 
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Q.  De  sorte  que  vous  devez  payer  pour  votre  collation  et  votre  dîner  en  dehors 
de  Montréal?— R.  Oui. 

Q.  Et  l'indemnité  de  parcours  est  supposée  être  pour  cela? — E.  Oui,  l'indem- 
nité de  parcours  remplace  l'ancienne  indemnité  de  travail  de  nuit  des  années  pas- 
sées, et  est  accordée  simplement  pour  défrayer  les  dépenses. 

Q.  En  faisant  ce  travail  sur  le  train  de  chemin  de  fer  tous  les  jours,  vous  êtes 
toujours  debout? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'affecte  pas  quelque  peu  les  nerfs? — R.  Oui,  graduellement. 

Q.  Beaucoup  d'employés  du  service  des  malles  par  chemin  de  fer  ont  dû  être  mis 
à  la  retraite  longtemps  avant  d'avoir  atteint  l'âge  ordinaire? — R.  Oui,  beaucoup; 
cela  cause  des  maladies  de  reins  chez  quelques-uns,  et  d'autres  tombent  malades  de 
différentes  manières. 

Q.  En  vous  tenant  debout  durant  tout  ce  temps,  vous  êtes  sujets  à  des  maladies 
nerveuses  et  autres? — R.  Certainement,  nous  en  ressentons  les  effets,  quelquefois 
après  chaque  voyage. 

Q.  Comme  règle  générale,  les  courriers  par  chemin  de  fer  doivent  se  retirer  du 
service  public  à  un  âge  moins  avancé  que  les  autres  employés? — R.  Certainement. 

Q.  Si  leur  santé  vient  à  en  souffrir? — R,  Oui,  lorsqu'un  homme  a  passé  trente 
ans  dans  le  service,  il  est  pratiquement  une  ruine  physique. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  lignes  qui  partent  de  Montréal?  Vous  êtes  sur  la  ligne 
de  Island-Pond,  savez-vous  combien  il  y  a  de  lignes? — R.  Non,  je  ne  pourrais  dire. 
Bien,  il  y  a  la  ligne  de  Montréal  à  Toronto,  de  Montréal  à  Waterloo,  de  Montréal  à 
Island-Pond,  de  Nicolet  à  Montréal,  de  Montréal  à  Saint-Jean,  de  Montréal  à  Otta- 
wa et  à  Eort-William,  Montréal  et  Ottawa,  Montréal  et  Dundee,  Montréal  et  Lévis, 
Montréal  et  Québec,  cela  fait  17  lignes  en  tout  qui  partent  de  Montréal. 

Q.  Le  personnel  de  cette  division  est  sous  les  ordres  du  directeur  Briegel? — R'. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  y  a  pour  recevoir  vos  rapports  un  personnel  de  bureau  d'environ  quatre 
ou  cinq  commis? — R.  Oui,  cinq. 

Q.  Ensuite,  vous  avez  ce  qu'on  appelle  les  portefaix  des  trains? — R.  Oui. 

Q.  Que  font-ils? — R.  Ils  ont  à  manier  les  sacs.  Il  n'y  en  a  que  sur  une  ligne, 
de  Montréal  à  Toronto. 

Q.  Ils  viennent  aux  trains  avec  les  sacs,  je  suppose? — R.  Oh  non,  ils  lèvent  et 
portent  les  sacs  sur  les  trains. 

Q.  Cette  ligne  transportant  beaucoup  de  colis  postaux,  il  y  a  plusieurs  sacs,  et 
vous  êtes  forcés  d'avoir  un  portefaix  pour  vous  aider  sur  les  trains? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  que  deux  portefaix,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'un  "  agent  de  transbordement  des  malles  "  ? — R.  C'est  un  homme 
qui  est  employé  à  une  gare  pour  s'occuper  de  l'arrivée  des  trains  et  de  l'expédition  des 
malles. 

Q.  C'est  l'homme  qui  reçoit  de  vous  les  sacs,  les  met  dans  la  voiture  et  les  con- 
duit au  bureau  de  poste? — R.  Il  ne  les  conduit  pas  lui-même  au  bureau  de  poste. 

Q.  Il  les  transporte  du  train  dans  la  voiture  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  appelez  un  agent  de  transbordement  des  malles? — R. 
Oui. 

Q.  Le  personnel  de  cette  division  est-il  assez  nombreux  pour  faire  le  travail? — R. 
Je  le  pense. 

Q.  Lorsqu'il  y  a  des  vacances  causées  par  la  maladie  parmi  vos  hommes,  éprou- 
vez-vous quelques  difficultés  à  les  remplir  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Il  semblerait  que  les  gens  sont  satisfaits  d'entrer  aux  salaires  actuels? — R.  Il 
y  en  a  toujours  qui  sont  prêts  à  travailler  pour  rien. 

Q.  Pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  chose? — R.  Quelques-uns  se  font  une  idée 
que  lorsqu'ils  entrent  dans  le  service  ils  prennent  un  emploi  où  il  n'y  a  rien  à  faire. 
Nous  en  avons  eu  des  exemples,  il  y  a  des  commis  de  malles  qui  sont  entrés  dans  le 
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service  pensant  que  tout  ce  qu'ils  auraient  à  faire  serait  de  sauter  dans  un  wagon  et 
de  jeter  en  bas  les  sacs  de  malle  aux  différentes  gares;  mais  lorsqu'ils  se  sont  aperçus 
qu'ils  devraient  travailler  pour  préparer  les  sacs,  ils  ont  abandonné. 

Q.  A  son  entrée  dans  le  service  des  chemins  de  fer,  un  jeune  homme  reçoit  $500 
par  année.  Combien  un  jeune  homme  reçoit-il  en  moyenne  comme  indemnité  de 
route? — R.  $10  ou  $15  par  mois,  et  il  dépense  $25  ou  $30  quelquefois,  parce  qu'il  lui 
faut  aller  à  différents  endroits. 

Q.  Lorsqu'un  jeune  homme  entre  dans  le  service — c'est  à  dix-neuf  ans  que  voua 
les  prenez? — R.  A  dix-huit. 

Q.  Un  jeune  homme  qui  entre  dans  le  service  reçoit  $400  pendant  les  premiers  six 
mois  et  de  $20  à  $50  d'indemnité  de  route? — R.  Pas  dans  six  mois;  il  reçoit  une  in- 
demnité de  route,  mais  pas  aussi  considérable  que  cela;  il  reçoit  peut-être  $10  ou  $15 
par  mois  d'indemnité  de  route. 

Q.  Cela  fait  $120? — R.  Mais  il  a  ses  dépenses  à  payer.  J'attirerai  votre  atten- 
tion sur  le  fait  que  l'un  des  hommes  paie  $1.50  pour  ses  dépenses,  et  qu'il  reçoit  84» 
cents. 

Q.  Un  jeune  homme  reçoit  $400  par  année  de  salaire  en  commençant,  à  part  son 
indemnité  de  route  quelle  qu'elle  soit? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  au  bout  de  six  mois,  il  reçoit  $500  par  année  et  son  indemnité  de 
route,  il  n'est  alors  rendu  qu'à  dix-neuf  ans? — R.  Us  n'entrent  pas  tous  à  dix-neuf  ou 
vingt  ans. 

Q.  Y  a-t-il  un  âge  de  fixé  ? — R.  Je  pense  que  ceux  qui  entrent  dans  le  service  sont 
âgés,  en  moyenne,  de  vingt-cinq  à  trente  ans. 

Q.  Alors  ils  doivent  avoir  quelque  expérience  du  dehors  lorsqu'ils  y  entrent.  Je 
présume  qu'ils  ont  dû  faire  autre  chose? — R.  Oh,  très  probablement. 

Q.  Mais  ils  ont  abandonné  leur  autre  travail  pour  entrer  dans  le  service  des  malles 
par  chemins  de  fer  ? — R.  Très  probablement. 

Q.  Quel  que  soit  son  âge,  au  bout  de  six  mois,  un  courrier  par  chemins  de  fer 
reçoit  $500  par  année  et  son  indemnité  de  route? — R.  Oui,  s'il  passe  son  examen. 

Q.  Sans  doute,  il  doit  passer  son  examen.  Je  vois  qu'il  en  entre  à  tout  âge,  à  vingt 
ans  et  ainsi  de  suite  ? — R.  Moi-même,  je  suis  entré  à  vingt  ans. 

Q.  Vous-même,  vous  êtes  entré  à  vingt  ans.  Je  suppose  que  cela  n'arrive  plus, 
maintenant;  mais  savez-vous  qu'il  y  a  eu  un  temps  que  les  salaires  accordés  aux  cour- 
riers par  chemins  de  fer  étaient  tels  qu'il  devenait  pour  eux  une  tentation  de  dépen- 
ser beaucoup  d'argent  et  de  vivre  d'une  façon  extravagante? — R.  Des  courriers  par 
chemins  de  fer  qui  menaient  une  vie  extravagante  ? 

Q.  Oui,  pas  maintenant,  mais  il  y  a  à  peu  près  quinze  ans,  deux  ou  trois  commis 
de  malles  de  la  division  d'Ottawa,  qui  menaient  une  vie  plutôt  tapageuse,  ont  dû  être 
envoyés  au  pénitencier  de  Kingston. — R.  Pour  avoir  volé  de  l'argent,  je  suppose;  ils 
n'auraient  pas  pu  vivre  d'une  façon  tapageuse  avec  leur  salaire. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  cela  pourrait  se  faire  maintenant,  mais  je  dis  que  cela  se 
faisait  il  y  a  dix  ans.  En  1892  on  posait  au  colonel  White  la  question  suivante  :  N'est- 
il  pas  arrivé  plusieurs  fois  que  des  courriers  par  chemins  de  fer  aient  subi  des 
condamnations  \  Et  il  répondit  :  Je  regrette  de  dire  qu'il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  en 
ont  subi.  N'est-il  rien  arrivé  de  semblable  dans  cette  division  ? — R.  Oui  ;  c'est  proba- 
blement parce  qu'ils  ne  recevaient  pas  assez  de  salaire  qu'ils  étaient  portés  à  voler. 

Q.  On  demanda  ensuite  au  colonel  White  :  Cela  ne  serait-il  pas  dû  en  grande  par- 
tie à  ce  qu'ils  reçoivent  un  salaire  élevé  dès  leur  nomination  ?  Et  il  répondit  :  Je  ne  le 
pense  pas,  parce  que,  d'après  notre  expérience,  ceux  qui  ont  été  dans  l'embarras  étaient 
aussi  souvent  des  employés  qui  avaient  été  longtemps  dans  le  service.  Y  a-t-il  eu  quel- 
ques défalcations  récemment  dans  cette  division  \ — R.  Oui,  il  y  a  eu  un  homme  de  cette 
division  qui  a  été  envoyé  au  pénitencier. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  de  cela  ? — R.  Sept  ans. 

Q.  Qu'avait-il  fait,  volé  des  lettres  ? — R.  Il  était  supposé  les  avoir  volées. 
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Q..  Comment  a-t-il  été  découvert? — K.  Au  moyen  de  billets  de  banque  marqués. 

Q.  Je  ne  veux  pas  jeter  de  discrédit  sur  le  corps  auquel  vous  appartenez,  mais  je 
veux  connaître  l'affaire  à  fonds.  Quoique  les  salaires  fussent  de  $480  et  qu'ils  soient 
maintenant  de  $400,  la  proportion  des  salaires  est  à  peu  près  la  même  qu'il  y  a  quinze 
ans? — R.  Nous  ne  recevons  pas  plus  que  nous  recevions  alors. 

Q.  Mais  à  cause  de  l'augmentation  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  la  pro- 
portion des  gages  n'est  pas  aussi  bonne  qu'elle  l'était  il  y  a  quinze  ans  ? — E.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Alors  la  tentation  d'avoir  un  salaire  anormal  n'existe  plus,  si  elle  a  existé  ? — K. 
Un  salaire  énorme,  avez-vous  dit? 

Q.  Je  ne  devrais  pas  me  servir  de  ce  mot,  peut-être,  mais  un  jeune  homme  qui 
reçoit  un  fort  salaire  n'est  pas  aussi  tenté  qu'il  l'était  ? — R.  Par  l'exemple  des  autres, 
je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  êtes  en  contact  avec  des  personnes  de  toutes  sortes  et  de  toutes  conditions? 
— R.  Nous  n'avons  rien  à  faire  avec  le  public. 

Q.  Mais  vous  êtes  en  contact,  je  suppose,  vous  prenez  vos  repas  à  l'un  des  restau- 
rants du  chemin  de  fer  '{ — R.  Oui. 

i  Q.  Et  vous  voyez  tous  les  portefaix  et  les  conducteurs  et  tout  ce  qu'il  y  a? — R. 
Oui,  et  les  serre-freins  reçoivent  de  meilleurs  salaires  que  nous,  de  sorte  qu'ils  peuvent 
vivre  mieux. 

Q.  Paient-ils  la  traite  quelquefois? — R.  Je  ne  le  sais  pas,  vu  que  je  ne  prends  rien 
moi-même,  je  ne  connais  rien  de  cela. 

Q.  Vous  pensez  qu'en  considération  de  la  nature  pénible  du  travail,  du  risque 
des  accidents  et  de  la  destruction  de  la  santé,  il  devrait  y  avoir  quelque  compensation 
pour  les  courriers  par  chemin  de  fer  comnue  pour  les  autres  branches  du  service 
public? — R.  Oui,  très  certainement. 

Q.  Vous  êtes  plus  exposés  aux  accidents? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  une  assurance  de  vie? — R.  J'en  ai  un  peu. 

Q.  Payez-vous  des  primes  plus  élevées  à  cause  des  dangers  auxquels  vous  êtes  ex- 
posé?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  vous  charge-t-on  pour  assurer  votre  vie;  quel  taux  de  primes  payez- 
vous? — R.  J'ai  une  police  de  la  "New  York  Life"  pour  laquelle  je  paie  $30  par 
année,  et  de  plus  j'appartiens  à  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Q.  En  supposant  que  vous  ne  seriez  pas  courrier  par  chemin  de  fer,  mais  com- 
mis dans  un  bureau  de  poste  d'en  bas,  combien  paieriez-vous  alors? — R.  Je  ne  le  sais 
pas,  mais  je  paierais  certainement  moins. 

Q.  Mais  on  vous  demande  une  prime  additionnelle  parce  que  vous  êtes  dans  le  ser- 
vice des  malles  par  chemin  de  fer? — R.  Oui.  On  a  refusé  de  m'accepter  dans  quel- 
ques sociétés  d'assurances  à  cause  de  cela. 

Q.  A  ce  propos,  avec  l'abolition  du  fonds  de  retraite,  jointe  au  fait  qu'on  refuse 
de  vous  assurer,  vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  pour  votre  vieillesse  qu'en 
économisant  soigneusement? — R.  Il  en  est  ainsi. 

Q.  Et  dans  le  service  des  malles  par  chemin  de  fer,  vous  êtes  tout  à  fait  sûr 
d'avoir  à  travailler  la  nuit? — R.  Oui,  monsieur.  Je  crois  qu'un  homme  quf  travaille 
la  nuit  abrège  sa  vie  de  dix  ans. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  une  certaine  augmentation  du  coût  de  la  vie  par  le  fait 
que  vous  êtes  exposés,  surtout  en  hiver,  à  la  rigueur  du  climat  ?  Vous  devez  être  forcés 
de  vous  vêtir  plus  qu'un  homme  ne  le  fait  ordinairement? — R.  Oui,  et  il  faut  acheter 
plus  de  remèdes  qu'un  homme  ne  le  fait  ordinairement. 

Q.  Travaillez-vous  en  manches  de  chemise  dans  le  wagon? — R.  Oui,  monsieur,  je 
ne  puis  travailler  avec  mon  habit  sur  moi,  le  travail  que  je  fais  est  assez  rude. 

Q.  En  hiver,  lorsque  les  portes  sont  ouvertes  pour  entrer  les  sacs  ou  les  sortir, 
êtes-vous  en  manches  de  chemise? — R.  Oui,  monsieur,  ordinairement. 

Q.  N'êtes-vous  pas  exposé  à  prendre  le  rhume? — R.  Oui,  monsieur,  sans  doute, 
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mais  nous  ne  pouvons  sortir  cinquante  ou  cent  sacs  avec  nos  habits  sur  nous,  parce 
que  nous  aurions  trop  chaud  et  nous  serions  alors  certains  de  prendre  le  rhume. 

Q.  Comment  font  les  employés  de  chemin  de  fer?  Ils  ont  un  habit  avec  des  man- 
ches pour  faire  cette  sorte  de  travail,  je  pense?— R.  Il  n'y  en  a  pas  que  je  sache. 

Q.  Mais  les  -portefaix  de  chemin  de  fer  ont  une  sorte  de  vêtement  spécial,  et  ils 
sortent  au  iroid;  je  ne  dis  pas  que  vous  devriez  vous  vêtir  comme  un  portefaix  de  che- 
min de  fer,  mais  ils  prennent  quelque  précaution  pour  se  garantir  contre  le  froid  en 
hiver? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  parlez  du  retard  des  trains  causé  par  les  tempêtes  de  neige,  cela  arrive- 
t-il  souvent  dans  cette  division-ci? — R.  Très  souvent.  Cela  nous  fait  perdre  beau- 
coup sur  notre  indemnité  de  route,  parce  que  quand  nous  sommes  en  retard  jusque 
après  huit  heures  du  matin,  l'indemnité  change  d'un  cent  du  mille  à  un  demi- 
cent. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  avec  vous  sur  votre  ligne  ?— R.  Nous  sommes  deux  sur  cette 
ligne. 

Q.  Y  a-t-il  deux  hommes  sur  toutes  les  lignes? — R.  Non,  monsieur,  il  y  a  des 
lignes. sur  lesquelles  ils  sont  quatre  ou  cinq  et  d'autres  sur  lesquelles  un  homme  est 
seul. 

Q.  En  supposant  que  vous  soyez  tous  malades,  pouvez-vous  obtenir  un  congé  de 
maladie? — R.  Oui,   généralement. 

Q.  Y  a-t-il  toujours  des  employés  d'urgence  qui  sont  prêts  à  faire  le  service  si 
vous  êtes  malades,  des  hommes  disponibles  pour  mettre  à  votre  place? — R.  Quelque- 
fois, et  d'autres  fois  il  nous  faut  remplacer  ceux  qui  sont  malades. 

Q.  Y  a-Vil  plus  que  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  toutes  les  lignes? — R. 
A  peu  près  juste  le  nombre  qu'il  faut. 

Q.  Si  vous  étiez  malade  demain,  qui  vous  remplacerait?  Y  a-t-il  une  réserve 
d'urgence? — R.  Oui,  c'est  l'affaire  du  directeur. 

Q.  Et  il  a  assez  d'hommes  à  sa  disposition  pour  remplir  les  vacances  causées  par 
la  maladie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  disiez  que  l'indemnité  de  route  paie  rarement  les  dépenses  des  employés? 
A  quelle  heure  partez-vous  de  Montréal? — R.  A  4.15  de  l'après-midi. 

Q.  A  quelle  heure  êtes-vous  rendu? — R.  Vers  10  heures. 

Q.  Alors  vous  devez  coucher  quelque  part  là? — R.  Nous  avons  très  souvent  de 
11  heures  à  12.30  pour  dormir. 

Q.  A  quelle  heure  partez-vous  le  matin? — R.  A  1  heure. 

Q.  Alors  vous  arrivez  et  vous  repartez  tout  de  suite  deux  heures  après? — R.  Oui. 

Q.  Il  faut  que  vous  preniez  votre  souper  là-bas,  vous  le  prenez  sur  le  train? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  A  quelle  heure  arrivez-vous  à  Montréal  lorsque  vous  revenez? — R.  A  7  heures. 

Q.  Vous  pouvez  déjeuner  chez  vous? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  repas  la  plupart  des  commis  de  malle  sont-ils  obligés  de  prendre 
sur  la  route? — R.  Je  ne  saurais  dire  pour  la  plupart,  mais  je  suppose  qu'en  moyenne 
un  commis  de  malle  prend  à  peu  près  deux  repas  sur  la  route,  et  quelques-uns  peuvent 
en  prendre  plus. 

Q.  En  prenant  une  moyenne  d'une  couple  de  repas  sur  la  route  et  le  fait  que 
quelques-uns  sont  obligés  de  coucher  en  chemin,  vous  considérez  que  l'indemnité  de 
route  ne  paie  pas? — R.  Cela  ne  paie  pas  les  dépenses. 

Q.  Et  vous  dites  qu'en  raison  de  l'abolition  du  fonds  de  retraite  et  de  l'impossi- 
bilité où  vous  êtes  d'assurer  votre  vie,  vous  êtes  incapable  de  faire  les  économies  néces- 
saires pour  pourvoir  à  votre  vieillesse  et  aux  besoins  de  votre  famille  comme  vous 
devriez  le  faire? — R.  Non,  monsieur,  nous  ne  sommes  pas  capables. 

Le  témoin  se  retire. 
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Montréal,  12   septembre  1907. 

M.  Alphonse  Leblanc,  courrier  sur  chemin  de  fer,  division  de  Montréal,  est 
appelé,  assermenté  et  interrogé: — 

Par  le  président: 

Q.  Vous  désiriez  nous  donner  quelques  renseignements,  M.  Leblanc? — R.  Je  vais 
vous  donner  un  exemple  des  fatigues  que  les  courriers  par  cnemin  de  fer 
ont  à  endurer.  Il  y  a  trois  ans,  j'ai  été  forcé  de  voyager  pendant  trois  nuits  et  trois 
jours  presque  de  suite.  Je  suis  parti  de  Montréal  pour  Toronto  le  lundi  soir,  je  suis 
allé  jusqu'à  Belleville  et  je  suis  revenu  le  lendemain  après-midi  à  3  heures,  je  suis 
venu  ici  au  bureau  et  on  m'a  dit  qu'il  me  fallait  aller  sur  la  ligne  postale  de  Mont- 
réal et  St-Jean.  Je  suis  parti  pour  ce  voyage  à  11  heures  le  même  soir.  Nous  nous 
sommes  trouvés  arrêtés  dans  un  banc  de  neige  à  L'Acadie,  Que.,  nous  sommes  allés 
jusqu'à  St-Jean,  Que.,  et  nous  sommes  revenus  à  midi  le  lendemain,  qui  était  mercredi» 
et  je  devais  prendre  la  ligne  de  Montréal-Toronto  à  5  heures.  Je  suis  encore  allé  jus- 
qu'à Belleville  et  suis  revenu  à  3  heures  de  l'après-midi  le  jeudi.  Je  crois  que  les 
courriers  sur  chemin  de  fer  devraient  recevoir  un  meilleur  salaire. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  mis  trois  jours  à  faire  ces  trajets? — H.  Trois  jours 
et  trois  nuits  sans  sommeil  pour  ainsi  dire,  et  sur  l'un  des  trains,  j'ai  dû  changer  trois 
fois  l'expédition  des  malles,  et  nous  avons  dû  refaire  le  triage. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Depuis  six  ans. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  le  rhume? — R.  J'ai  été  très  malade. 

Q.  Est-ce  causé  par  votre  travail? — R.  Je  crois  que  c'est  le  résultat  de  surmenage 
sur  le  train. 

Q.  Sur  quelle  ligne  êtes-vous? — R.  Je  suis  maintenant  employé  dans  le  bureau  du 
directeur. 

Q.  Vous  êtes  employé  là,  vous  n'avez  pas  eu  de  congé  de  maladie  ? — R.  J'ai  eu  un 
congé  de  maladie  ,et  maintenant  je  suis  dans  le  bureau  du  directeur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  avez  cessé  de  travailler  comme  courrier 
sur  chemin  de  fer? — R.  Il  y  a  un  an  et  demi  que  je  ne  suis  plus  sur  le  chemin 
de  fer. 

Q.  Vous  avez  encore  le  titre  de  courrier  sur  chemin  de  fer? — R.  Oui,  et  je  suis 
payé  comme  tel,  mais  je  ne  reçois  pas  d'indemnité  de  route,  seulement  mon  salaire  de 
$700  par  année. 

Q.  Avez-vous  à  passer  un  examen  annuel  du  tri? — R.  Oui,  monsieur,  le  même 
examen  que  si  j'étais  sur  la  ligne. 

Q.  Mais  si  l'indemnité  de  route  vous  donnait  quelque  chose,  vous*  ne  l'avez  pas 
maintenant  ? — R.  Je  ne  la  reçois  pas  du  tout,  excepté  quand  je  suis  envoyé  sur  la  ligne, 
et  cela  n'arrive  pas  une  fois  par  année. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  dans  le  bureau  qui  sont  dans  le  même  cas  que  vous? — R. 
Il  n'y  en  a  pas. 

Q.  Y.  a-t-il  des  employés  appartenant  à  quelque  autre  classification  qui  remplissent 
les  devoirs  de  courrier  sur  chemin  de  fier? — R.  Il  y  en  a  quelques-uns  dans  le  bureau, 
mais  ils  ne  sont  pas  classifiés  comme  courriers,  ils  font  simplement  partie  du  per- 
sonnel. Il  y  a  aussi  une  classe  qu'on  appelle  les  journaliers,  ils  reçoivent  $1.50  par 
jour.  Ces  hommes  n'ont  pas  passé  l'examen  d'aptitude  et  sont  employés  comme  cour- 
rier sur  chemin  de  fer. 

Q.  Sont-ils  classés  comme  courriers? — R.  Oui. 
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Q.  Ce  que  je  voudrais  savoir,  c'est  s'il  y  a  d'autres  employés  qui  sont  dans  le 
même  cas  que  vous,  qui  sont  classifiés  comme  courriers  sur  chemin  de  fer  et  qui  ne 
font  pas  le  travail  de  courriers  sur  les  trains? — K.  Dans  toutes  les  divisions  il  y  a 
ordinairement  un  courrier  dans  le  bureau. 

Q.  Je  suppose  que  quand  vous  êtes  une  fois  courrier  sur  chemin  de  fer,  vous 
restez  toujours  courrier? — E.  A  moins  d'être  transféré  dans  le  personnel  du  bureau 
de  poste. 

Q.  Cela  arrive-t-il  souvent? — E.  Pas  très  souvent. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  cela  arrive;  la  seule  chose  que  vous  puissiez  espérer,  c'est 
de  devenir  directeur  de  ligne — E.  Bien.  .  . 

Q.  Je  sais  que  les  chances  sont  de  une  sur  soixante? — E.  C'est  à  peu  près  cela. 

Q.  Vu  qu'il  y  a  soixante  courriers  sur  chemin  de  fer  et  un  seul  directeur,  ce  sont 
là  les  probabilités.  Ensuite,  il  y  a  un  employé  qui  peut  devenir  directeur  à  Uttawa  l — 
E.  Oui,  on  l'appelle  le  contrôleur. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  divisions? — E.  Il  y  a  neuf  divisions. 

Q.  Alors,  pour  un  courrier  sur  chemin  de  fer,  les  chances  de  devenir  contrôleur 
sent  de  une  sur  500,  c'est-à-dire  s'il  y  a  soixante  commis  dans  une  division  et  un  seul 
directeur.  Cela  fait  qu'il  y  a  une  chance  sur  540  pour  un  employé  de  devenir  con- 
trôleur?— E.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qu'en  Angleterre,  quand  un  employé  a  été  six  mois  sur  une  ligne  de 
chemin  de  fer,  on  lui  donne  du  travail  dans  le  bureau  du  directeur,  et  ensuite  dans- 
d'autres  bureaux,  et  on  le  fait  ainsi  changer  de  travail? — E.  On  ne  fait  pas  cela  ici. 

M.  Lallier. — Lorsque  j'étais  dans  le  sud  de  l'Afrique,  les  courriers  sur  chemin 
de  fer  d'Angleterre  que  j'ai  rencontrés  m'ont  dit  qu'ils  étaient  quatre  ans  sur  la  ligne 
et  quatre  ans  en  dehors,  et  il  ne  leur  est  permis  d'être  sur  la  ligne  que  deux  fois. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas,  M.  Leblanc,  qu'il  serait  préférable  d'adopter  un  système 
semblable  à  celui  qu'ils  ont  en  Angleterre? — E.  Je  pense  qu'il  y  a  une  différence  entre 
les  employés  des  postes  ici  et  les  courriers  sur  chemin  de  fer  de  là-bas.  il  y  a  dans 
le  bureau  de  poste  de  Montréal  des  commis  qui  ne  sont  pas  tenus  à  passer  l'examen 
d'aptitude,  mais  seulement  l'examen  préliminaire,  et  qui  commencent  à  $400  dans  la 
quatrième  classe.  Il  arrive  très  souvent  qu'ils  ont  leur  promotion  de  la  quatrième 
classe  à  la  troisième  classe  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  ans,  ce  qui  leur  donne  $700 
par  année,  pendant  que  cela  nous  prend  quatre  ans  et  demi  ou  cinq  ans  pour  arriver 
à  la  classe  de  $700  par  année. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  une  raison  de  plus  pour  prouver  qu'il  serait  mieux 
d'avoir  un  service  dans  lequel  les  employés  changeraient  constamment  de  travail? — E.. 
Je  pense  qu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  doit  connaître  parfaitement  tout  ce  qui  a 
rapport  au  chemin  de  fer,  et  cela  prend  des  années  pour  qu'il  soit  tout  à  fait  au  cou- 
rant de  son  travail;   de  plus,  le  système  actuel  donne  satisfaction  aux  employés. 

Q.  Mais  pourquoi  le  service  est-il  différent  en  Angleterre,  où  il  se  fait  depuis  un 
très  grand  nombre  d'années.  Ne  pensez-vous  pas  qu'en  Angleterre,  où  on  a  l'avantage 
d'une  longue  expérience,  on  doit  avoir  le  meilleur  système? — E.  Je  pense  qu'il  est 
mieux  d'avoir  un  personnel  de  chemin  de  fer  distinct,  tel  que  maintenant  ;  c'est  là  mon 
opinion.  J'ajouterai  que  sur  quelques  chemins  de  fer,  comme  sur  le  Pacifique-Cana- 
dien, l'installation  est  très  bonne,  tandis  que  sur  d'autres,  par  exemple  sur  le  Grand- 
Tronc,  elle  laisse  à  désirer.  Vous  voyez,  il  y  a  actuellement  entre  Montréal  et  Toronto 
un  wagon — je  pense  qu'ils  doivent  le  changer — un  wagon  de  trente-neuf  pieds  et  neuf 
pouces  de  long,  et  il  y  a  six  hommes  qui  font  le  tri  dans  ce  wagon  pendant  la  nuit  ;  il 
y  en  a  un  pour  les  lettres,  ou  pour  les  objets  recommandés,  deux  aides  pour  les. 
journaux,  un  portefaix  et  un  commis  de  tri  pour  la  ville  de  Montréal.  Nous  travail- 
lons sur  les  sacs  la  plupart  du  temps.  Il  n'y  a  presque  pas  de  place  pour  se  tourner 
dans  le  wagon.  C'est  une  incommodité,  et  je  pense  qu'on  devrait  fournir  une  installa- 
tion plus  convenable  pour  préparer  les  malles. 

Q.  Il  n'y  a  que  trois  lignes  qui  partent  de  Montréal,  n'est-ce  pas,  le  Pacifique-Ca- 


954  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

nadien,  le  Grand-Tronc  et  l'Intercolonial  ? — E.  Il  y  a  aussi  le  "  Canadian-Northern  ", 
le  "  Vermont-Central  "  et  le  "  Q.  M.  et  S  ». 

Q.  Mais  les  malles  les  plus  importantes  sont  transportées  par  les  grands  chemins 
de  fer?— K.  Oui. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  Charles  William  Candlish,  courrier  sur  chemin  de  fer,  division  de  Mont- 
réal, est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  M.  Candlish,  vous  vous  êtes  octeupé  du  fonds  de  retraite  actuel,  je  crois? — R. 
Oui.  En  ce  qui  concerne  le  fonds  de  retraite  actuel,  le  département  retient  cinq  pour 
cent  de  nos  gages. 

Q.  Est-ce  votre  propre  argent? — R.  Oui,  c'est  notre  propre  argent  que  nous  dépo- 
sons là  et  sur  lequel  le  département  nous  accorde  cinq  pour  cent  d'intérêt.  Je  ne 
considère  pas  cela  comme  une  faveur  qui  nous  soit  accordée,  parce  que  si  j'avais  $100 
à  placer  (on  en  a  actuellement  $275  qui  m'appartiennent  à  Ottawa)  je  pourrais  faci- 
lement les  prêter  à  six  pour  cent  au  moins. 

Q.  Si  c'est  là  ce  dont  vous  voulez  parler,  je  pense  que  nous  comprenons  parfaite- 
ment la  chose  et  nous  sommes  avec  vous? — R.  Ce  n'est  pas  exactement  ce  que  j'avais 
à  dire,  c'est  que  nous  aimerions  à  voir  rétablir  la  loi  des  pensions  de  retraite. 

Q.  Et  vous  aimeriez  que  le  cercle  d'opération  de  cette  loi  fut  étendu  de  façon  à 
y  inclure  ceux  qui  dépendent  de  vous? — R.  Bien,  oui,  il  pourrait  y  avoir  de  grandes 
améliorations  de  faites  à  l'ancienne  loi. 

Q.  Il  est  arrivé  fréquemment  que  des  employés  sont  morts  après  de  nombreuses 
années  de  service,  lorsqu'ils  avaient  contribué  pendant  longtemps  au  fonds  de  retraite, 
Qt  leur  famille  n'a  rien  reçu  en  retour? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Et  d'après  vous  le  système  de  pension  idéal  serait  celui  dont  la  veuve  et  les 
orphelins  pourraient  bénéficier  aussi  bien  que  l'employé  lui-même? — R.  Certainement, 
quelque  chose  dans  le  genre  des  pensions  de  retraite  des  banques. 

Q.  M.  Candlish,  je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur  ce  sujet,  si 
c'est  là  'Ce  dont  vous  vouliez  parler? — R.  C'est  tout,  monsieur. 

Le  témoin  se  retire. 


Montréal,  P.Q. 
A  la  Commission  du  Service  Civil: 

Messieurs, — Les  courriers  sur  chemins  de  fer  de  la  division  de  Montréal  sont 
heureux  de  saisir  l'occasion  qui  leur  est  offerte  de  soumettre  à  votre  considération 
leurs  griefs  et  leurs  demandes. 

Sachant  que  les  membres  qui  composent  votre  commission  possèdent  l'expérience, 
le  tact  et  l'intelligence  nécessaires  pour  comprendre  notre  position  particulière  comme 
courriers  sur  chemins  de  fer,  nous  vous  soumettons  avec  confiance  ce  qui  suit. 
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Nous  demandons  que  notre  augmentation  annuelle,  qui  est  actuellement  de  $50, 
soit  élevée  à  $100,  et  que  le  maximum  de  salaire  de  $1,200,  qui  nous  est  accordé  main- 
tenant, soit  porté  à  $1,500. 

A  l'appui  de  nos  demandes,  nous  soumettons  le  rapport  suivant: — 

A  son  entrée  dans  le  service,  un  commis  de  malles  ambulant  doit  posséder  les 
mêmes  capacités,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  que  ses  confrères  dans  un  bu- 
reau de  poste  de  ville  ou  dans  le  service  intérieur,  mais,  au  contraire  de  ces  messieurs, 
il  doit  passer  tous  les  douze  mois  un  examen  sévère  sur  ses  devoirs  officiels,  et  pour 
être  qualifié  pour  une  promotion  il  faut  qu'il  ait  90  pour  100  dans  ses  examens;  de 
plus,  la  nature  de  son  travail  exige  l'emploi  d'un  courage  et  d'une  force  supérieures. 

Sans  aucunement  prétendre  d'être  une  classe  d'employés  supérieurs  aux  commis 
des  bureaux  de  poste  des  villes  ou  à  ceux  du  service  intérieur,  nous  prétendons  que 
les  difficultés  et  les  dangers  dont  nous  sommes  entourés  dans  l'exécution  de  notre  tra- 
vail exigent  des  capacités  supérieures  à  celles  qui  sont  requises  pour  les  deux  autres 
branches  mentionnées,  et  nous  donne  droit  à  une  rémunération  plus  élevée  pour 
notre  travail.  Comparons  nos  devoirs  avec  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  un  bureau  de 
poste  de  ville. 

Dans  un  buroau  de  poste  de  ville,  le  travail  se  fait  dans  une  salle  bien  éclairée, 
bien  aérée,  et  qui  permet  la  division  du  travail.  Un  commis  s'occupe  des  objets 
recommandés,  un  second  fait  le  triage  des  lettres,  les  journaux  sont  triés  par  un 
troisième,  pendant  qu'un  quatrième  commis  s'occupera  peut-être  de  la  réception  et  de 
l'expédition  des  malles,  évitant  ainsi  la  confusion  et  le  danger  de  faire  des  erreurs, 
danger  inséparable  du  changement  rapide  d'une  sorte  de  travail  à  une  autre;  il  n'en 
est  pas  ainsi  cependant  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  où  un  commis  fait 
tous  ces  différents  travaux  allant  à  toute  vitesse;  l'air  dans  le  wagon  est  vicié  par 
l'odeur  des  lampes,  la  fumée  et  la  poussière.  Il  doit  s'arranger  pour  faire  son  travail 
dans  des  wagons-poste  de  dimensions  et  de  dessins  divers,  construits  sans  considéra- 
tion de  la  commodité  du  travail,  et  qu'on  change  de  temps  en  temps  suivant  le  caprice 
ou  la  convenance  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

On  doit  aussi  prendre  en  considération  les  difficultés  des  voyages  en  hiver,  les 
maladies  auxquelles  nous  sommes  constamment  exposés  en  étant  dans  des  courants 
d'air,  etc.,  ainsi  que  les  retards  des  trains  par  les  tempêtes  de  neige. 

S'il  arrive  quelque  chose  d'imprévu  dans  un  bureau  de  poste  de  ville,  un  commis 
n  l'avantage  de  pouvoir  consulter  son  supérieur  immédiat,  sur  les  lieux,  évitant  la 
responsabilité  d'une  décision  à  prendre,  mais  un  commis  de  malles  ambulant  doit  pen- 
ser et  agir  par  lui-même,  soit  en  cas  d'accident  ou  de  retard  du  train,  il  doit  prendre 
une  décision  sur  le  champ,  sans  aide  de  personne  et  pendant  qu'il  est  hors  de  portée 
des  ordres  qu'il  pourrait  recevoir. 

Si  les  trains  manquent  de  se  raccorder,  il  doit  sans  hésiter  prendre  des  mesures 
pour  expédier  les  malles  avec  le  moins  de  délai  possible,  et  un  commis  ne  peut  faire 
cela  qu'à  condition  d'être  parfaitement  au  courant  du  service  des  trains  et  des  omni- 
bus à  tous  les  endroits  de  raccordement  le  long  de  la  ligne  ;  de  plus,  il  doit  faire  preuve 
de  sang-froid,  de  précision  et  de  confiance  en  soi-même  dans'  l'exécution  de  son  travail. 
En  effet,  tout  commis  qui  a  charge  d'un  bureau  ambulant  prend  la  responsabilité  et 
remplit  les  devoirs  d'un  chef  de  bureau  de  poste  de  ville. 

A  part  quelques  exceptions,  l'indemnité  de  route  couvre  à  peine  les  dépenses  des 
commis  pendant  qu'ils  sont  absents  de  chez  eux  pour  faire  leur  travail. 

Comme  le  fonds  de  retraite  a  été  aboli,  il  y  a  encore  plus  de  nécessité  d'augmen- 
ter les  salaires,  afin  de  permettre  aux  commis  de  pourvoir  pour  leur  vieillesse  ou 
pour  le  temps  où  ils  deviendront  incapables  de  travailler. 

Cette  pétition  n'a  pas  été  faite  dans  un  esprit  mercenaire  ou  vénal,  mais  elle  est 
la  suite  logique  de  circonstances  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucun  contrôle,  telle  que 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  etc. 
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D'autres  patrons  du  travail  ont  reconnu  ces  conditions  et  ont  généralement  aidé 
à  diminuer  le  fardeau  qu'elles  entraînent. 

Ainsi,  nous  vous  prions  respectueusement  de  prendre  nos  demandes  en  considéra- 
tion. 

Signé  au  nom  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  de  Montréal,  par  les 
soussignés  : — 

(Signé)         JOS.  LALLIER,  président  du  comité. 
Z.  RAYMOND,  secrétaire  du  comité. 

P.  S. — Comme  mesure  de  secours  immédiat,  nous  suggérons  respectueusement 
qu'une  augmentation  générale  de  25  pour  100  nous  soit  accordée,  à  part  ce  que  nous 
avons  demandé  plus  haut. 


Au  Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil. 

Monsieur, — A  cause  de  l'absence  imprévue  de  mon  compagnon  de  route,  je  serai 
à  Montréal  mercredi  au  lieu  de  vendredi.     Comme  il  est  très  possible  que  la  commis- 
sion soit  occupée  à  autre  chose  et  n'ait  pas  le  temps  de  me  recevoir,  je  prends  la  liberté 
d'écrire  ces  quelques  lignes.     C'est  seulement  sur  les  vives  instances  de  quelques-uns 
des  jeunes  gens  que  je  me  suis  décidé  à  me  présenter  devant  la  commission.     Ils  sem- 
blent craindre  que  ce  soit  l'intention  des  jeunes  employés  de  laisser  entièrement  de 
côté  les  droits  et  les  services  rendus  par  les  vieux  employés,  lesquels  ont  aidé  à  faire  du 
service  de  la  malle  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  cela  pour  un  salaire  beaucoup  moindre 
que  celui  que  reçoivent  aujourd'hui  les  jeunes  employés  pour  travailler  bien  moins. 
Brièvement,    je    pense    que    le    salaire    qu'on    accorde,  au  début,   aux  courriers 
sur  chemin  de  fer  est  beaucoup  trop  faible.     Je  suis  entré  dans  le  service  à  $480, 
soit  $39  par  mois,  et  je  ne  pouvais  faire  vivre  une  famille  de  quatre  personnes  sur  ce 
salaire,  même  avec  la  plus  stricte  économie.     J'ai  été  un  an  et  demi  sans  avoir  l'in- 
demnité de  route,  qui  ne  m'a  été  accordée  qu'au  mois  de  mars  1873.   Ce  minime  salaire 
de  début  a  été  réduit  à  $300  par  une  législation  qui  me  semble  presque  criminelle,  et 
même  à  présent,  il  est  à  $400.     S'il  était  doublé,  ce  ne  serait  pas  trop.     A  part  l'addi- 
tion de  l'indemnité  de  route,  les  salaires  fixés  en  1857  sont  demeurés  les  mêmes  jusqu'à 
ce  que  la  loi  de  sir  Wm  Mulock  aiti  élevé  le  maximum  à  $1,200.       Nous  avons  mis 
quatre  ans  à  atteindre  ce  maximum,  et  aujourd'hui  les  $1,200  n'ont  guère  plus  de 
valeur  pour  nous  que  n'en  avaient  les  $960  que  nous  recevions  alors,  et  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie  augmentent  constamment  de  prix.     Témoin,  l'augmentation  du  pain, 
du  lait  et  du  charbon,  ces  derniers  articles  devant  augmenter  la  semaine  prochaine, 
pendant  que  le  prix  de  la  viande  a  été  à  la  hausse  depuis  longtemps,  de  même  que  les 
loyers.     Je  pense,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  partagent  mon  opinion,  que  le  maximum 
devrait  être  élevé  à  $1,500,  et  que  ceux  qui  sont  au  maximum  et  qui  ont  été  plusieurs 
années  à  $960  devraient  être  mis  tout  de  suite  au  maximum,  pour  les  dédommager  des 
années  qu'ils  ont  passées  à  un  si  petit  salaire.     Pour  moi,  il  m'est  impossible  de  suffire 
avec  mon  salaire,  et  je  n'ai  jamais  fait  usage  de  boisson  ni  de  tabac,  ni  en  aucune 
façon  fait  de  gaspillage  de  mon  argent.     La  branche  du  service  de  la  malle  par  che- 
min de  fer  est  une  des  plus  nécessaires  de  tout  le  service  civil.     Supposez  qu'il  cesse 
entièrement,  ce  serait  comme  partir  de  Montréal  pour  Vancouver  sur  un  train  rapide 
et  de  descendre  du  dernier  wagon  un  sac  de  voyage  à  la  main  pour  revenir  à  pied.     Le 
public  connaît  très  peu  de  chose  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer.     Une  dame 
me  demandait  une  fois  :  "  Que  faites-vous  dans  le  wagon  de  la  malle  ?  "     Je  lui  répon- 
dis :  "Je  suis  absent  de  chez  moi  pendant  quatorze  heures  ou  plus.     Je  fais  une  course 
de  216  milles;  je  suis  forcé  de  rester  debout  dans  le  wagon  pendant  neuf  heures;  je 
prépare  un  sac  de  malle  pour  tous  les  trois  ou  quatre  milles  de  la  course,  et  pendant . 
tous  les  sept  ou  huit  minutes  que  je  passe  dans  le  wagon,  je  dors  le  reste  du  temps." 
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"Quoi",  dit-elle,  "je  n'aurais  pas  pensé  que  vous  eussiez  pu  trouver  le  temps  de  dormir 
du  tout."  Il  ne  me  semble  pas  juste,  que  le  fonds  de  retraite  des  employés  qui  ont 
passé  la  limite  de  trente-cinq  ans  soit  calculé  sur  une  moyenne  de  trois  ans.  N'est-ce 
pas  là  exiger  une  contribution  à  un  fonds  de  retraite  lorsqu'il  a  été  formellement  dis- 
continué? Il  y  a  toutes  sortes  de  bruits  qui  circulent  à  propos  de  l'intention  du  dépar- 
tement des  Postes  et  de  ce  que  fera  probablement  la  présente  commission.  Elle  se 
compose  d'hommes  d'affaires,  et  la  haute  réputation  du  président  est  méritée  comme 
étant  un  homme  qui  connaît  parfaitement  toutes  les  branches  du  service)  civil  aussi 
bien  qu'étant  un  homme  honorable  et  impartial.  Je  laisse  la  chose  entre  ses  mains, 
sachant  qu'il  traitera  avec  justice  cette  branche  du  service  qui  est  à  la  fois  une  des 
plus  pénibles,  des  plus  dangereuses,  ayant  le  plus  de  responsabilité  et  étant  d'une  por- 
tée plus  grande  dans  son  utilité  qu'aucune  autre,  en  même  temps  qu'elle  est  une  des 
plus  mal  payées,  toutes  choses  prises  en  considération. 
Très  respectueusement, 

(Signé)       J.  D.  ANDEKSON, 

Courrier  sur  chemin  de  fer. 
10  septembre  1907. 


Montréal,  le  14  novembre  1907. 

A  la  Commission  royale  du  Service  Civil. 

Messieurs, — Le  soussigné  désire  soumettre  à  la  considération  de  la  Commission 
ce  qui  suit:  Je  suis  entré  dans  le  service  public  au  mois  de  juin  1899,  j'ai  passé  six 
ans  comme  facteur  et  treize  ans  à  faire  du  travail  de  bureau,  j'ai  été  facteur-chef  pen- 
dant quatre  ans.  Sous-maître  de  poste  dans  la  division  St-Laurent  et  dans  la  bran- 
che des  facteurs,  trois  ans  dans  le  département  du  tri  des  journaux  en  général,  deux 
ans  dans  le  département  des  objets  recommandés,  trois  ans  tel  qu'actuellement,  faisant 
le  tri  des  lettres  et  des  dépêches;  cependant,  après  une  telle  période  de  service,  j'ai  été 
nommé  commis  de  quatrième  classe  le  1er  mars  1906,  jusqu'au  1er  avril  1907,  toujours 
à  $600  par  année,  le  maximum  de  salaire  des  facteurs,  et  depuis  le  1er  avril  1907,  je 
fais  partie  de  la  troisième  classe  cadette  avec  une  augmentation  de  $100  par  année, 
pendant  que  ceux  de  mes  camarades  qui  ont  été  aussi  longtemps  que  moi  dans  le  ser- 
vice appartiennent  presque  tous  à  la  troisième  classe  aînée  et  reçoivent  $900  par  année, 
et  il  y  a  même  des  commis  qui  n'ont  que  de  trois  à  sept  ans  de  service  qui  sont  dans 
la  même  classe,  troisième  classe  cadette,  $700  par  année,  et  quelques-uns  ont  été  mis  à 
$800  dernièrement,  pendant  que  moi,  qui  ai  passé  près  de  dix-neuf  ans  de  ma  vie  dans 
le  service  public,  je  suis  dans  la  même  classe  et  au  même  salaire  que  ces  nouveaux 
venus. 

Je  ne  me  suis  pas  présenté  devant  la  Commission  lorsqu'lle  a  siégé  à  Montréal, 
parce  qu'en  faisant  votre  travail  de  réorganisation  du  bureau  de  poste  de  Montréal 
il  me  semblait  qu'en  examinant  la  liste  des  employés,  mon  cas  devait  êtr©  remarqué. 

Je  désire  aussi  appeler  votre  attention  sur  le  fait  que  je  n'ai  obtenu  ma  nomina- 
tion de  commis  qu'après  une  longue  correspondance  échangée  avec  le  ministre  des 
Postes,  qui  demanda  finalement  à  l'a'ncien  maître  de  poste  de  Montréal  de  lui  donner 
un  rapport  de  mes  derniers  dix  ans  de  services,  jusqu'au  mois  de  mars  1906,  afin  de 
vérifier  les  affirmations  contenues  dans  mes  lettres,  et  le  forçant  pour  ainsi  dire  à  don- 
ner une  recommandation  en  ma  faveur,  et  lorsque  ce  rapport  parvint  aux  autorités, 
j'obtins  ma  nomination  comme  commis,  c'est-à-dire  la  nomination  de  facteur  à  tim- 
breur  et  à  trieur,  puis  commis  de  4ième  classe,  et  depuis  le  1er  avril  commis  de  troi- 
sième classe* 
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Est-ce  une  raison,  parce  que  j'ai  perdu  tant  de  temps,  pour  me  laisser  au  même 
salaire  que  ceux  qui  n'ont  que  quelques  années  de  service  seulement?  Je  suis  un 
des  derniers  nommés  dans  cette  classe,  et  il  y  a  des  jeunes  gens  ayant  trois  ou  qua- 
tre ans  de  service  qui  sont  passés  avant  moi. 

M'en  rapportant  entièrement  à  votre  esprit  de  justice  et  suivant  le  dire  d'un  poète 
qu'il  n'est  jamais  trop  tard  pour  réparer  une  injustice,  je  demeure, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

T.  DELAMiiDELEINE, 
Bureau  de  poste  de  Montréal. 


Québec,  18  septembre  1907. 
M.  Octave  Talbot  est  assermenté  et  interrogé. 
Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  directeur  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  dans  la  division 
de  Québec? — E.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Depuis  trente-deux 
ans.    J'ai  été  nommé  en  1875. 

Q.  Vous  êtes  entré  jeune,  à  l'âge  di3  24  ans? — R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  recevez-vous  maintenant? — R.  $1,800. 

Q.  A  combien  avez-vous  commencé? — R.  A  $400. 

Q.  Vous  avez  commencé  en  bas  de  l'échelle? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  passé  par  toutes  les  classes,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  l'échelle  de  sa- 
laires était  alors  différente  de  ce  qu'elle  est  maintenant. 

Q.  Avez-vous  passé  des  examens? — R.  Oui.  J'ai  dû  passer  l'examen  du  service 
civil  pour  être  nommé  commis  de  malle  et  j'ai  passé  d'autres  examens  pour  être  promu. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  avant  de  devenir  directeur  de  la  malle  par  chemin  de  fer? 
Avez-vous  passé  par  les  différents  grades  des  courriers  sur  chemin  de  fer? — R.  Oui, 
depuis  la  troisième  jusqu'à  la  première  classe.  J'ai  été  nommé  directeur  après  avoir 
fait  partie  de  la  première  classe  des  courriers  sur  chemin  de  fer. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  directeur? — R.  Depuis  dix  ans. 

Q.  Alors,  pendant  vingt-deux  ans,  vous  avez  été  sur  les  trains  comme  courrier 
sur  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelles  divisions  étiez-vous? — R.  J'allais  sur  toutes  les  lignes  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  que  nous  avons  dans  la  division  de  Québec,  le  Grand-Tronc, 
le  Pacifique-Canadien,  l'Intercolonial,  le  Québec-Central  et  le  chemin  de  fer  du  Lac- 
Saint-Jean. 

Q.  Est-ce  que  le  fait  d'être  tous  les  jours  sur  les  trains  a  affecté  votre  santé? — 
R.  Oui.    Mes  nerfs  en  ont  souffert. 

Q.  Y  a-t-il  un  examen  pour  les  courriers  sur  chemin  de  fer  dans  cette  division  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  courriers  sur  chemin  di2  fer  dans  cette  division? — R. 
Cinquante-cinq. 

Q.  Sont-ils  tous  permanents? — R.  Non.  Nous  en  avons  sept  ou  huit  qui  ne  sont 
pas  permanents,  et  nous  en  avons  quatre  ou  cinq  qui  sont  inscrits  comme  journaliers, 
mais  qui  font  le  travail  de  courriers  sur  chemin  de  fer.  Ces  hommes  reçoivent  $1.50 
par  jour  lorsqu'ils  travaillent.  Ils  ne  reçoivent  rien  pour  les  jours  qu'ils  ne  tra- 
vaillent pas. 

Q.  Ces  employés,  qui  sont  classés  comme  journaliers  et  qui  font  le  travail  de 
courriers  sur  chemin  de  fer,  sont-ils  obligés  de  passer  un  examen? — R.  Non.  C'est 
la  raison  pour  laquelle  ils  sont  classés  comme  journaliers,  suivant  la  loi  telle  qu'elle 
est  maintenant. 
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Q.  Alors  ils  sont  employés  temporairement  sous  le  nom  de  journaliers  pour  faire 
le  travail  de  courriers  sur  chemin  de  fer  parce  qu'ils  n'ont  pas  passé  d'examen? — R. 
Parce  qu'ils  n'ont  pas  passé  d'examen  du  tri;  et  lorsqu'ils  (entrent  dans  le  service 
comme  journaliers,  il  faut  qu'ils  signent  un  document  attestant  qu'il  est  bien  entendu 
qu'ils  devront  se  présenter  au  prochain  examen  tenu  dans  la  division. 

Q.  S'ils  passent  leur  examen  d'entrée,  restent-ils  sous  le  nom  de  journaliers? — 
R.  Non.  Dès  qu'ils  ont  passé  leur  examen,  le  fait  est  rapporté  à  Ottawa  et  ils  sont 
P2U  après  nommés  courriers  sur  chemin  de  fer,  avec  une  période  de  six  mois  d'épreuve. 

Par  M.  Fyshe-: 

Q.  Quel  salaire  reçoivent-ils  alors? — R.  Ils  reçoivent  sur  le  pied  de  $400  par 
année. 

Q.  C'est  la  même  chose  que  ce  qu'ils  recevaient  auparavant? — R.  Oui,  mais  avec 
cette  différence  qu'une  fois  qu'ils  sont  nommés  ambulants,  ils  reçoivent  l'indemnité 
de  route  d'un  cent  du  mille  pour  la  distance  parcourue  entre  huit  heures  le  soir  et 
huit  heures  du  matin. 

Q.  Ne  reçoivent-ils  pas  cela  lorsqu'ils  sont  classés  comme  journaliers? — R.  Non. 
Ils  ne  reçoivent  que  $1.50  par  jour. 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  demandes  d'emplois  de  courriers  sur  chemin  de 
fer? — R.  Oui,  il  y  a  toujours  beaucoup  de  demandes  pour  cette  branche  du 
service;  mais  quoique  tous  ceux  qui  entrent  dans  le  service  comme  journaliers  soient 
très  contents  d'être  nommés  courriers  sur  chemin  de  fer,  us  ne  demande- 
raient pas  ces  positions  s'ils  les  connaissaient,  au  moins  d'après-  l'expérience  que  j'en 
ai.  Ils  sont  sous  l'impression  qu'une  fois  dans  le  service,  tout  est  dit,  tandis  qu'un 
homme  qui  entre  à  $1.50  par  jour  travaille  dans  des  conditions  très  précaires.  Il  est 
presque  toujours  forcé  de  prendre  les  lignes  les  moins  payantes  et  celles  sur  lesquelles 
il  est  absent  toute  la  nuit,  se  trouvant  par  là  même  dans  la  nécessité  de  payer  pour  son 
souper,  son  coucher  et  son  déjeuner,  et  cela  sur  $1.50  par  jour. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  apercevez-vous  que  les  employés  quittent  le  service  de  la  malle  pour 
prendre  des  positions  meilleures  ? — R.  Oui,  parce  qu'ils  s'aperçoivent^  qu'ils  ne  peuvent 
vivre  avec  un  salaire  de  $1.50  par  jour. 

Q.  Avez-vous  quelque  difficulté  à  les  remplacer? — R.  Oh,  non,  il  y  a  toujours  des 
douzaines  de  demandes. 

Q.  Alors,  à  Québec,  l'offre  est  supérieure  à  la  demande? — R.  Oui. 

Q.  Comment  ces  hommes  sont-ils  nommés? — R.  Ils  sont  nommés  par  ordre  en 
conseil  d'Ottawa. 

Q.  Vous  ne  les  connaissez  pas  du  tout  avant  leur  nomination? — R.  Non. 

Q.  Votre  voisin  peut  demander  une  position  et  que  vous  n'en  sachiez  rien? — 
R.  Rien. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  savez,  je  suppose,  que  toutes  ces  nominations 
se  font  par  influence  politique? — R.  Oui. 

Q.  Trouvez-vous  que  les  hommes  qui  entrent  aujourd'hui  dans  le  service  sont 
d'aussi  bons  employés,  aussi  capables  que  ceux  qui  entraient  il  y  a  quinze  ou  seize 
ans? — R.  Non. 

Q.  C'est-à-dire  qu'un  bon  employé  intelligent  peut  maintenant  gagner  plus  en 
dehors  du  service? — R.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  politique,  mais  c'est  parce  que  les  affaires  vont 
mieux? — R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  pensez-vous  qu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  dût  rece- 
voir à  son  entrée  dans  le  service? — R.  Il  me  semble  que  le  cctàt  de  la  vie  est  aussi 
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élevé,  aujourd'hui,  en!  Canada  qu'aux  Etats-Unis,  et  les  salaires  qu'on  paie  aux  cour- 
riers sur  chismin  de  fer  aux  Etats-Unis  seraient  raisonnables  en  Canada. 

Q.  A  quel  salaire  commencent  les  courriers  sur  chemin  de  fer  aux  Etats-Unis? — 
R.  A  $800. 

Q.  Jusqu'où  peuvent-ils  monter? — R.  Jusqu'à  $1,600. 

Q.  Un  courrier  sur  chemin  de  fer  de  première  classe  reçoit  $1,600? — R.  Oui. 

Q.  Ont-ils  des  divisions  comme  nous  en  avons,  aux  Etats-Unis? — R..  Oui,  ils 
sont  tous  classés  par  divisions. 

Q.  Quel  est^  le  salaire  d'un  directeur  de  division  aux  Etats-Unis? — R.  Le  direc- 
teur général  pour  tous  les  Etats-Unis  reçoit  $1,000. 

Q.  Combien  reçoit  un  homme  qui  occupe  une  position  comme  la  vôtre? — R.  Le 
directeur  général  a  un  aide  qui  reçoit  $3,500.  Aux  Etats-Unis,  un  homme  dans 
une  position  comme  la  mienne  reçoit  $3,000  par  année. 

Q.  Aux  Etats-Unis,  un  directeur  de  division  reçoit  $3,000,  et  vous  en  recevez 
$1,800?— R.  Oui. 

Q.  Ces  $1,800  sont  fixés  par  la  loi,  que  ce  soit  à  Montréal,  à  Québec  ou  ailleurs? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  un  des  vieux  employés?  Vous  avez  part  au  fonds  de  retraite? — R. 
Oui. 

Q.  L'abolition  de  la  loi  des  pensions  a-t-elle  eu  quelque  effet  dans  votre  branche 
du  service? — R.  Oui. 

Q.  Dites-nous  quel  effet  cela  a  eu? — R.  Je  pense  que  tous  les  commis  actuelle- 
ment employés  au  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  préféreraient  de  beaucoup  le 
système  des  pensions  tel  qu'il  existait  auparavant.  La  santé  d'un  homme  est  vite  ruinée 
dans  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  Cela  prend  un  homme  très  fortement 
constitué  pour  pouvoir  y  résister  plus  de  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

Q.  Combien  de  temps  un  homme  ordinaire  peut-il  résister? — R.  De  dix  à  quinze 
ans. 

Q.  Dans  votre  branche  du  service,  où  un  homme  est  vite  ruiné,  outre  que  la  loi  des 
pensions  dût  être  rétablie,  il  devrait  aussi  être  accordé  quelque  protection  à  la  famille? 
— R.  Je  suis  fortement  de  cette  opinion. 

Q.  Lorsqu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  ne  passe  pas  son  examen  du  triage,  son 
augmentation   annuelle   de   salaire  est   arrêtée? — R.  Oui. 

Q.  Vous  apercevez-vous  qu'il  y  ait  quelques-uns  de  vos  courriers  qui  deviennent 
si  nerveux  qu'ils  nie  peuvent  passer  leur  examen  du  tri? — R.  Rarement.  Sui- 
vant moi,  cela  est  indispensable  et  facile  pour  quelqu'un  qui  y  travaille  tel  que  cela  doit 
être  fait. 

Q.  L'un  des  courriers  sur  chemin  de  fer  ne  reçoit  que  $550  par  année? — R.  Oui. 

Q.  Et  un  autre  qui  a  été  nommé  après  reçoit  $670  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  parce  que  le  premier  a  manqué  son  examen? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  parce  qu'il  avait  de  mauvaises  habitudes  ? — R.  Non.  C'était  un  bon 
homme,  mais  malheureusement  il  n'a  jamais  été  qualifié  pour  le  service  et  il  est  au- 
jourd'hui dans  un  asile  d'aliénés. 

Q.  Cependant  il  est  encore  sur  le  rôle  de  paie  ? — R.  Oui,  et  d'après  la  loi,  il  y  sera 
pendant  un  an.  C'était  un  homme  travailleur  et  économe  et  qui  eût  pu  réussir  dans 
quelque  autre  chose  qui  lui  eût  convenu. 

Q.  Quel  est  le  montant  de  l'augmentation  annuelle  de  salaire  d'un  courrier  sur 
chemin  de  fer? — R.  $50  par  année. 

Q.  Cet  homme  n'a  pu  passer  son  examen  pendant  deux  ou  trois  ans? — R.  Il  n'a  pu 
réussir  à  passer  son  examen  pendant  deux  ou  trois  ans,  et  je  suppose  qu'il  s'est  telle- 
ment fatigué  le  cerveau  par  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  passer  l'examen  qu'il  en  est 
devenu  fou. 

Q.  Estt-ce  qu'on  ne  devrait  pas  pourvoir  à  ce  qu'un  courrier  sur  chemin 
de  fer  reçoive  une  pension  au  cas  où  il  deviendrait  incapable  de  travailler  ? — R.  Oui. 
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Q.  D'une  façon  générale,  quelles  sonl  Les  suggestions  que  vous  avez  à  faire  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  2 — K.  Je  pense  qu'il  ne  devrait 
plus  y  avoir  personne  de  nommé  comme  journalier. 

Ce  système  n'a  certainement  pas  réussi.  L'une  des  raisons  est  qu'un  employé  qui 
a  à  remplir  les  devoirs  de  courrier  sur  chemin  de  fer  doit,  pendan.1  les  deux  premières 
années  ou  à  peu  près,  consacrer  toute  son  attention  à  étudier,  et  à  connaître  la  distri- 
bution et  le  travail,  Il  est  préoccupé  du  fait  qu'il  doit  se  préparer  à  passer  l'examen 
du  service  civil,  et  souvent  par  la  crainte  de  ne  pas  réussir  à  le  passer,  et  cela  fait  qu'il 
ne  donne  pas  toute  l'attention  voulue  aux  devoirs  de  son  emploi  comme  courrier  sur 
chemin  de  fer. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pourquoi  dites-vous  que  dans  la  plupart  des  cas,  l'employé  est  convaincu  qu'il 
ne  réussira  pas  à  passer  l'examen  % — R.  Parce  qu'il  n'a  pas  l'instruction  nécessaire 
pour  cela,  et  je  pense  que  vous  vous  apercevrez  que  l'examen  du  service  civil  est  tout 
à  fait  différent  de  ce  qu'il  devrait  être,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
malle  par  chemin  de  fer.  Comme  règle  générale,  dans  notre  province,  un  jeune  homme 
n'a  que  l'instruction  qu'il  a  reçue  à  l'école  commune  et  ne  sait  absolument  rien  de 
l'histoire  de  France,  de  l'histoire  d'Angleterre  ou  autres  choses  semblables. 

Q.  Aura-t-il  appris  à  compter  ? — R.  Jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  en  fait  de  ma- 
thématiques, il  n'aura  certainement  rien  appris  qui  lui  permette  de  remplir  les  devoirs 
d'un  courrier  sur  chemin  de  fer. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  ces  fils  de  cultivateurs  fréquentent-ils  l'école,  en  gé- 
néral % — R.  De  cinq  à  huit  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  16  ou  17  ans  ;  pas  dans  tous  les 
cas,  mais  généralement. 

Par  le  président: 

Q.  Quelles  suggestions  avez-vous  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  journaliers  ? — R. 
J'ai  à  dire  qu'il  est  impossible  qu'un  homme  vive  avec  un  salaire  de  $1.50  par  jour. 
C'est  assez  pour  les  dégoûter  du  service,  et  c'est  l'expérience  que  j'a'i  eue  de  ce  système. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  quant  à  cela. 

Q.  Une  fois  qu'un  jeune  homme  est  entré  dans  le  service  comme  courrier  sur  che- 
min de  fer,  aussi  longtemps  qu'il  y  restera,  il  sera  courrier  sur  chemin  de  fer? — R. 
Oui. 

Q.  Rien  autre  chose? — R.  Rien  autre  chose. 

Q.  Pendant  les  trois  ou  quatre  premières  années  de  service,  un  courrier  sur  che- 
min de  fer  est  probablement  un  meilleur  employé  qu'il  ne  le  sera  après  avoir  passé 
vingt  ans  dans  le  service,  n'est-ce  pas? — R.  Non.  Je  crois  que  présentement,  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  Cela  est  dû  probablement  au  fait  que  nous  n'avons  pas  dans 
le  service  la  même  classe  d'nommes  que  nous  avions  alors. 

Q.  Est-ce  qu'un  homme  ne  remplira  pas  mieux  ses  devoirs  pendant  les  premiers 
six  ans  qu'il  ne  le  fera  lorsque  ses  nerfs  seront  affectés  au  bout  d'une  autre  demi- 
douzaine  d'années? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Les  hommes  qui  ont  passé  vingt  ou  vingt-cinq  ans  dans  le  service  font-ils  aussi 
bien  leur  travail  qu'ils  le  faisaient  dans  les  commencements? — R.  Oui,  en  général. 

Q.  Il  y  a  les  exceptions,  je  suppose,  des  employés  dont  les  nerfs  sont  affectés? — 
R.  Oui. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que,  dans  l'intérêt  du  service  en  général,  il  serait  mieux 
de  faire  comme  on  fait  en  Angleterre,  ou  après  avoir  servi  quelque  temps  comme  cour- 
rier sur  chemin  de  fer,  les  employés  sont  placés  dans  le  bureau  du  directeur  et  ensuite 
au  bureau  de  poste,  changeant  ainsi  d'emploi  ? — R.  Oui,  je  pense  que  ce  serait  mieux. 

Q.  Lorsqu'un  courrier  sur  chemin  de  fer  revient  d'un  voyage,  vous  fait-il  un  rap- 
port?—R.  Non. 

29a— 61 
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Q.  Si  vous  envoyez  un  homme  à  Sherbrooke,  par  exemple,  lorsqu'il  revient,  s'en 
va-t-il  simplement  chez  lui  ? — R.  Il  va  au  bureau  à  Québec  et  consulte  le  livre  d'or- 
dres ou  livre  d'intsructions,  pour  voir  s'il  y  a  de  nouvelles  instructoins,  et  en  particu- 
lier ce  que  nous  appelons  la  liste  des  devoirs.  Ce  livre  indique  à  chacun  ses  devoirs 
pour  la  semaine, 

Q.  Signe-t-il  cela  ? — R.  Il  signe  un  livre,  mais  il  ne  signe  pas  cette  liste. 

Q.  Alors,  par  sa  signature  sur  un  livre,  vous  savez  qu'il  a  été  au  travail? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  des  moyens  de  savoir  si  un  homme  a  été  à  son  travail,  quand  même 
il  ne  vous  fait  pas  de  rapport  à  son  retour^ — R.  Absolument. 

Q.  Changez-vous  souvent  vos  hommes  de  place  ( — R.  Autant  que  possible  nous 
laissons  le  même  homme  faire  le  même  trajet. 

Q.  Et  le  même  homme  peut  faire  le  même  trajet  pendant  trente  ans? — R.  Oh, 
non.  Un  homme  commence  sur  une  ligne  peu  payante  ou  un  trajet  court,  et  avec  le 
temps,  il  est  promu  à  une  meilleure  ligne  ou  à  une  ligne  plus  payante. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  une  ligne  plus  payante  ( — R.  Une  ligne  où  il  ya  plus 
d'indemnité  de  route.  Par  exemple,  sur  rinter colonial,  nous  avons  une  ligne  de  Lévis 
à  Campbellton;  il  y  a  305  milles.  Un  homme  qui  voyage  sur  cette  ligne  partira  vers 
5  heures  du  soir  et  reviendra  vers  midi  le  lendemain.  Cette  ligne  lui  donne  une  très 
bonne  indemnité  de  route  parce  qu'il  reçoit  un  cent  pour  chaque  mille  qu'il  a  fait  de 
S  heures  du  soir  à  S  heures  le  lendemain  matin. 
Par  le  président: 
Q.  Celui  qui  part  pour  Campbellton  à  5  heures  et  revient  le  lendemain  doit-il 
repartir  le  même  soir  à  5  heures  \ — R.  Oh,  non.  Il  faut  qu'il  soit  au  moins  une  jour- 
née et  deux  nuits. 

Q.  Alors  un  homme  améliore  graduellement  sa  position  en  obtenant  une  meil- 
leure ligne? — R.  Oui. 

Q.  Même  après  qu'il  a  obtenu  une  meilleure  ligne,  vous  voyez  à  ce  qu'il  ne  tra- 
vaille pas  toujours  la  nuit? — R.  Oui. 

Q.  Vous  voyez  à  ee  qu'il  ait  une  nuit  ou  deux  \ — R.  Deux  nuits  et  une  journée. 

Q.  En  votre  qualité  d'ancien  courrier  sur  chemin  de  fer,  ne  pensez-vous  pas 
que  ces  voyages  continuels  sur  les  trains,  avec  le  fait  de  se  tenir  constanmment 
debout  dans  un  coin  du  wagon  près  de  la  locomotive,  soient  de  nature  à  nuire  à 
la  santé? — R.  Beaucoup,  et  je  recommande  fortement  que  l'habitude  de  placer  les 
wagons-poste  près  des  locomotives  soit  abandonnée.  Les  secousses  du  wagon  y  sont 
deux  fois  plus  fortes  qu'à  aucune  autre  partie  du  train.  Une  autre  difficulté  est 
celle-ci  :  En  toute  saison,  il  faut  que  le  commis  ambulant,  qui  est  en  manches  de 
chemise  et  nu-tête,  se  tienne  à  la  porte  du  wagon  et  soit  prêt  à  livrer  et  à  recevoir  la 
malle  à  chaque  station  dès  qu'on  modère  la  rapidité  du  train.  Le  wagon,  étant  près 
de  la  locomotive,  se  trouve  quelquefois  à  trois  ou  quatre  cents  pieds  de  la  plate-forme 
de  la  gare,  et  il  faut  que  le  courrier  passe  dans  la  neige  épaisse  pour  atteindre  le 
wagon-poste.  Il  y  a  cinq  ou  six  mois  de  l'année  pendant  lesquels  un  homme  est  ex- 
posé au  froid. 

Q.  A  part  du  fait  que  ses  nerfs  peuvent  être  affectés,  un  commis  ambulant  souffre 
des  changements  de  la  température? — R.  Oui.  beaucoup. 

Q.  Quelle  sorte  d'aménagement  y  a-t-il  dans  le  wagon-poste  qui  va  à  Campbellton? 
— R.  Pas  toujours  des  meilleurs. 

Q.  Quelle  sorte  d'aménagement  y  a-t-il  ordinairement  \ — R.  Sur  les  grandes  lignes, 
il  y  a  ordinairement  un  wagon  aménagé  moitié  pour  le  bagage  et  moitié  pour  la  malle. 

Q.  Le  commis  ambulant  a-t-il  une  place  pour  se  coucher  s'il  en  a  le  loisir? R.  Il 

n'a  pas  grand  avantage  de  ce  côté.  Les  wagons  ne  sont  pas  construits  de  façon  à  lui 
permettre  de  se  coucher.  A  ce  propos,  vous  me  permettrez  de  vous  dire  qu'il  y  a  sept 
ou  huit  ans.  l'inspecteur  général  des  postes  qui  était  alors  chargé  du  service  de  la  malle 
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par  chemin  de  fer,  donna  instruction  à  toutes  les  compagnies  qui  fournissaient  des 
wagons-  poste  de  ne  mettre  aucune  sorte  de  lits  dans  les  wagons. 

Q.  Ont-ils  un  banc  pour  s'asseoir? — E.  Oui. 

Q.  Il  faut  qu'ils  restent  debout?— E.  Il  faut  qu'ils  restent  debout. 

Q.  Mais  je  suppose  qu'ils  ne  s'asseoient  pas  souvent  sur  leur  banc?— E.  Ils  s'y 
asseoient  parce  qu'ils  n'ont  pas  autre  chose— quelquefois  sur  la  table  et  quelquefois 
sur  les  sacs  de  malle. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  suggestion  que  vous  désirez  faire?— E.  Je  présente  un 
mémoire  en  faveur  des  chefs  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  Canada. 

(Lecture  et  classification  du  mémoire.) 

Q.  Si  le  wagon-poste  doit  rester  près  de  la  locomotive,  pourrait-on  le  construire 
autrement,  de  façon  à  diminuer  les  secousses? — E.  Oui,  je  pense  que  cela  se  pourrait; 
mais  le  mieux  serait  de  changer  de  place  et  de  le  mettre  à  la  suite  du  wagon  des  voya- 
geurs de  seconde  classe. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  serait-ce  pas  une  amélioration  d'avoir  un  wagon  en  acier  ? — E.  Cela  se  peut, 
parce  que  ce  serait  probablement  un  wagon  plus  lourd  et  plus  solide. 
Q.  Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  aurait  moins  d'oscillations  ? — E.  Non. 

Par  le  président: 

Q.  Est-il  arrivé  quelque  accident  à  des  commis  de  la  malle  de  cette  division  der- 
nièrement ? — E.  Oui.  Il  y  a  à  peu  près  un  mois,  un  train  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Lac- Saint- Jean  a  laissé  la  voie.  L'employé  de  service  se  trouvait  être  un  de  nos  plus 
vieux  commis,  et  il  a  reçu  une  très  forte  secousse.  Il  a  essayé  de  continuer  son  travail  ; 
il  a  fait  une  couple  de  voyages  après  cela,  mais  il  a  dû  abandonner,  et  est  maintenant 
alité  depuis  deux  semaines. 

Q.  Est-il  en  congé  maintenant? — E.  Oui. 

Q.  A-t-il  demandé  quelque  chose? — E.  Non,  parce  qu'il  pense  que  dans  trois  se- 
maines, ce  qui  lui  est  accordé  pour  son  congé  annuel,  il  sera  capable  de  reprendre  son 
travail. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  des  mesures  en  vue  de  faire  assurer  les  employés 
contre  les  accidents  ? — E.  Non.  Le  département  des  Postes  a  averti  ses  employés  qu'en 
cas  d'accidents  de  cette  nature  leur  réclamation  doit  être  faite  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer,  qui  est  tenue  responsable  de  l'accident. 

Par  Je  président: 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  accidents  dans  cette  division,  par  exemple  du  feu  dans  un 
wagon-poste? — E.  Il  n'y  a  pas  eu  de  feu,  mais  nous  avons  eu  quelques  déraillements. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'accident  dans  lequel  un  homme  a  eu  ses  habits  brûlés  ou 
quelque  chose  comme  cela? — E.  Je  ne  me  rappelle  d'aucun  accident  semblable.  Me 
permettez-vous  de  suggérer  la  nomination  d'un  directeur  des  commis  de  malle  par  che- 
min de  fer  pour  tout  le  Canada.  Il  aurait  le  droit  de.  se  présenter  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer  et  de  leur  dire  :  Pour  telle  ligne,  nous  voulons  avoir  un  wagon  cons- 
truit et  aménagé  de  telle  ou  telle  façon.  Le  même  homme  pourrait  être  examinateur 
des  commis  de  la  malle  du  Canada. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Y  en  aurait- il  assez  d'un? — E.  Je  le  pense. 

Par  le  président  : 

Q.  Eecommanderiez-vous  que  la  commission  des  chemins  de  fer  soit  chargée  de 

29a— 61* 
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voir  à  ce  que  les  wagons-poste  soient  convenables  et  durables? — R.  Oui,  et  de  voir  à 
T aménagement  de  ces  wagons. 

Q.  Avez-vous  quelques  autres  suggestions  à  faire? — R.  Non. 


Bureau  du  surintendant,  service  de*  la  malle  par  chemin  de  fer, 

Québec,  Que.,  le  18  septembre  1907. 

M.  le  Président  de  la  Commission  du  Service  Civil, 

Ottawa. 

Monsieur, — A  propos  des  enquêtes  sur  les  salaires  et  la  classification  des  employés 
du  service  civil,  question  qui  occupe  en  ce  moment  les  membres  de  la  commission  : 

Les  chefs  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  Canada  désirent  appeler 
votre  attention  sur  les  faits  suivants,  espérant  que  les  conditions  peu  avantageuses 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  actuellement,  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  pourront 
être  améliorées. 

La  branche  du  service  des  malles  par  chemin  de  fer  a  été  établie  en  l'année  1897. 
Avant  cette  époque,  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  avait  été  sous  le  contrôle 
des  divers  inspecteurs  des  postes  du  Canada,  les  chefs  des  bureaux  des  inspecteurs  ayant 
à  s'occuper  des  détails  du  service.  Le  maximum  de  salaire  d'un  chef  de  bureau  était 
de  $1,500  par  année.  Lorsque  la  branche)  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer 
fut  formée,  les  chefs  de  bureau  furent  nommés  surintendants  des  différentes  divisions, 
neuf  en  tout,  mais  ils  ne  reçurent  aucune  augmentation  de  salaire. 

Les  devoirs  des  surintendants  sont:  de  voir  à  tout  le  transport  par  chemin  de  fer 
et  tout  le  service  par  terre  ayant  rapport  aux  chemins  de  fer.  Ils  ont  autorité  sur 
tous  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  et  sur  le  personnel  de  bureau,  et  doivent 
faire  passer  un  examen  annuel  aux  commis  de  la  malle  sur  leurs  devoirs  et  se  rendre 
compte  s'ils  sont  compétents,  ils  doivent  préparer  des  listes,  faire  des  rapports  et  tra- 
vailler à  l'organisation  de  nouveaux  services,  aider  aux  inspecteurs,  lorsqu'ils  le  de- 
mandent, à  faire  des  enquêtes  sur  ce  qui  se  passe  d'irrégulier,  prendre  des  arrange- 
ments avec  les  compagnies  de  transport  et  régler  les  questions  de  paiement  avec  ces 
compagnies.  Nous  croyons  que  ces  devoirs  sont  égaux,  sinon  d'une  plus  grande  im- 
portance, et  comportent  une  plus  forte  responsabilité,  en  même  temps  qu'ils  sont  plus 
fatigants  que  ceux  des  inspecteurs  des  postes.  La  grande  différence  qui  existe  entre 
les  salaires  des  inspecteurs  et  ceux  des  surintendants  place  ces  derniers  dans  une 
situation  défavorable  dans  leurs  rapports  avec  le  public,  avec  les  compagnies  de  trans- 
port, et  d'une  façon  particulière  avec  les  divers  départements  et  le  personnel  de  ces 
départements.  On  peut  dire  que  le  transport  de  la  malle  est  la  base  du  service  postal 
tout  entier,  et  je  puis  mentionner  le  fait  qu'afin  d'être  qualifié  pour  remplir  l'emploi 
de  chef  de  ligne,  la  loi  exige  que  l'applicant  ait  servi  dix  ans  comme  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer.  Les  salaires  devraient  être  aussi  élevés  que  ceux  de  n'im- 
porte quel  emploi  du  service  extérieur  du  département,  et  non  pas,  comme  il  arrive 
dans  certains  cas,  simplement  égaux  à  ceux  des  commis  du  personnel.  Lors  de  la  révi- 
sion des  salaires  en  1903,  les  surintendants  ont  été  mis  au  même  salaire  que  les  sous- 
inspecteurs,  avec  un  maximum  de  $1,800  par  iannée.  Cette  augmentation  n'a 
pas  été  égale  à  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et  n'a  pas  servi  à  classifier  d'une  façon 
plus  juste  les  surintendants,  mais  plutôt  le  contraire,  puisqu'elle  les  a  placés  sur  le 
même  pied  que  les  sous-inspecteurs  des  postes,  dont  les  devoirs  sont  loin  de  com- 
porter autant  de  responsabilité  ou  d'être  aussi  difficiles. 

Respectueusement  à  vous, 

E.  P.  BENT, 

Surintendant,  Halifax. 
O.  TALBOT, 
Surintendant,  Québec. 
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ETAT  INDIQUANT  LES  SALAIRES  DES  SURINTENDANTS  DU  SERVICE 
DE  LA  MALLE  PAR  CHEMIN  DE  FER,  DES  INSPECTEURS  DES 
POSTES  ET  DES  COMMIS  AMBULANTS  AUX  ETATS-UNIS. 

Boston,  13  juin  1907. 
M.  0.  Talbot, 

Surintendant,  service  de  la  malle  sur  chemins  de  fer, 
Québec,  Que. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  12  juin,  l'échelle  des  salaires  de  ce  ser- 
vice est  la  suivante: — 

Surintendant  général  des  bureaux   ambulants,  Washington,  D.C $4,000 

Sous-surintendant  général 3,500 

Surintendant  de  division  (onze) 3,000 

Sous-isurintendant   de    division     (onze)     2,000 

Sous-surintendant    de    division    (onze)    (ambulants) 1,800 

Commis  de  première  classe   (dix  dans   cette  division) 1,800 

Commis  de  malle  par  chemin  de  fer,  classe  6,     2  wagons 1,600 

■     "              "      5,     2        "       1,500 

"      5,     1        "       1,400 

Second  commis  de  malle  par  chemin  de  fer,   classe  4,     2  wagons 1,300 

"      4,     1        "       1,200 

"3 1,100 

"2 1,000 

"      1 900 

"      1,     (à    l'essai) 800 

Dépenses  de  voyage  payées. 

Inspecteurs  des  postes — ayant  charge  d'une  division 3,000 

Inspecteurs  des  postes,  10  aux  Etats-Unis 2,400 

15    "                "                2,200 

15    "               "                2,000 

10    "                "                1,800 

"      130    "               "               1,600 

"      110    "               "                1,400 

72    "               "                1,200 

Tous  les  inspecteurs,  excepté  ceux  des  villes,  reçoivent  $4  par  jour  pour  leurs  dépenses- 

Les  emplois  des  classes  élevées  sont  remplis  par  la  promotion  de  commis  des 
classes  plus  basses,  et  les  inspecteurs  des  postes  sont  choisis  dans  le  service  de  la  malle 
par  chemin  de  fer,  après  un  examen,  et  les  promotions  se  font  de  la  même  manière. 


Québec,  19  septembre  1907. 

M.  F.  M.  McNaughton,  représentant  le  personnel  de  bureau  du  service  de  la  malle 
par  chemin  de  fer,  est  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  premiers  commis  dans  le  bureau  du  directeur  général  des 
bureaux  ambulants  de  cette  division? — R.  Nous  sommes  actuellement  quatre  commis, 
à  part  un  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  qui  travaille  dans  le  bureau. 

Q.  Le  personnel  permanent  se  compose  de  quatre? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  dans  le  service? — R.  Je  suis  premier  commis  sous 
le  directeur. 

Q.  Dans  quelle  classification  êtes-vous? — R.  Je  suis  commis  de  seconde  classe 
aînée,  au  maximum  de  la  classe. 
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Q.  Quel  salaire  recevez -vous  ? — K.  $1,200. 

Q.  Vous  êtes  entré  dans  le  service  en  1890? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  vo^re  chemin  dans  le  service  ambulant? — R.  Non.  J'ai  d'abord 
été  commis  surnuméraire  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  des  postes,  et  quand  la  divi- 
sion du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  a  été  établie,  j'ai  été  transférée  du 
bureau  de  l'inspecteur  à  cette  nouvelle  division. 

Alors  vous  êtes  devenu  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  un  mémoire? — R.  Oui.     (Mémoire  lu  et  mis  au  dossier.) 

Q.  Ceci  est  une  pièce  collective  venant  du  personnel  de  la  division  des  commis 
de  la  malle  par  chemin  de  fer  dans  tout  le  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Signée  par  leurs  représentants  d'Ottawa,  de  Montréal  et  de  Québec? — R.  Oui. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  le  personnel  du  bureau  du  surintendant  à  Québec  est 
maintenant  de  quatre  membres? — R.  Quatre  commis  permanents  et  un  commis  de 
la  malle  par  chemin  de  fer  qui,  à  cause  de  son  état  précaire  de  santé,  travaille  dans  le 
bureau. 

Q.  Quels  appointements  touche-t-il  ? — R.  La  somme  de  $1,200. 

Q.  Il  est  encore  classé  comme  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'a  pas  été  mis  sur  la  liste  du  personnel  du  bureau  ? — R.  Non. 

Q.  L' avez-vous  pris  dans  le  bureau  parce  que  sa  santé  est  ébranlée  à  la  suite  de 
nombreuses  années  de  service  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  mettre  à  sa  retraite  ? — R. 
Exactement.    Il  peut  se  rendre  utile  dans  le  bureau. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  pris  dans  le  bureau  par  peur  des  politiciens,  excluant  ainsi 
toute  personne  du  dehors  2 — R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  C'est  par  pitié  pour  cet  homme? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quel  est  son  âge  ? — R.  Il  a  soixante-quatre  ans.  Le  plus  vieux  des  commis 
de  la  malle  par  chemin  de  fer. 

Par  le  président: 

Q.  Plutôt  que  de  le  mettre  à  sa  retraite,  comme  c'est  un  vieillard  qui  a  fait  fidè- 
lement son  service  et  qui  est  encore  capable  de  travailler  à  l'intérieur,  vous  l'ave'z  pris 
au  nombre  du  personnel  du  bureau? — R.  Oui,  et  je  pourrais  mentionner  qu'il  a  eu 
vingt-quatre  enfants. 

Q.  On  ne  lui  accorde  pas  les  mêmes  droits  de  voyager  en  chemin  de  fer  ? — R.  Non, 
on  lui  a  enlevé  ce  droit. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Savez-vous  combien  de  ses  enfants  sont  vivants  ? — R.  Non,  je  ne  sais  pas. 
Q.  Il  est  en  bonne  santé  et  de  bonnes  mœurs  ? — R.  Oh,  oui,  il  est  très  respectable. 
Q.  Ses  enfants  sont  grands  ? — R.  Oui,  quelques-uns  de  ses  enfants,  aussi,  sont  plus 
en  moyen  que  lui.     Je  crois  qu'il  en  a  encore  dix  chez  lui. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que  ceux  qui  ont  quitté  la  maison  lui  donnent  de  l'aide  ? — R.  Je  ne 
le  pourrais  dire. 

Q.  Autrement,  il  serait  tout  à  fait  impossible  pour  lui  de  supporter  une  si  nom- 
breuse famille  avec  $1,200  d'appointements  ?— R.  Il  me  semble.  Il  demeure  dans  une 
maison  qu'il  possède  dans  un  faubourg. 

Q.  Si  vous  désirez  ajouter  à  ce  mémoire,  vous  pouvez  transmettre  une  annexe? — 
R.  J'ai  essayé  d'entrer  tout  ce  qui  est  urgent  dans  le  mémoire.  Touchant  le  coût  de  la 
vie,  j'ai  pris  à  peu  près  la  moyenne  pour  le  Canada,  me  servant  des  chiffres  produits 
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par  l'Association  du  service  civil  d'Ottawa  comme  étant  une  représentation  assez  juste; 
mais  en  en  jugeant  par  les  dépenses  domestiques  de  ma  mère,  je  croirais  qu'à  Québec 
le  coût  de  la  vie  a  augmenté  de  50  pour  100. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  royale  nommée  pour  faire  enquête  sur 
le  Service  Civil  du  Canada. 

Messieurs, — Les  commis  des  bureaux  des  surintendants  du  service  de  la  malle  par 
chemin  de  fer  en  Canada  viennent  respectueusement  vous  exposer  leurs  demandes  afin 
qu'il  vous  plaise  de  les  mentionner  dans  les  recommandations  que  vous  jugerez  à  propos 
de  faire  dans  le  but  d'améliorer  la  position  des  employés  civils. 

La  division  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  a  été  créée  en  1897.  Les  de- 
voirs en  sont,  brièvement,  l'expédition,  le  transport  et  la  distribution  des  malles  par 
voie  ferrée  et  par  eau  dans  le  Canada  tout  entier.  Les  devoirs  du  personnel  du  bureau 
sont  la  direction  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  et  les  renseignements  à 
leur  donner,  la  rédaction  et  distribution  des  listes,  des  livres  et  des  tableaux,  l'émission 
des  règlements  relatifs  à  l'expédition  des  malles  et  leur  réception  aux  bureaux  de  poste, 
l'organisation  de  nouveaux  services  postaux,  la  solde  effectuée  aux  compagnies  de  trans- 
port, la  vérification  des  rapports  des  lettres  recommandées,  etc.,  etc.  Antérieurement 
à  1897  ce  travail  était  confié  aux  inspecteurs  des  postes  et  leur  personnel  ;  mais,  lors  de 
l'organisation  de  notre  division,  les  surintendants  ont  été  pourvus  d'un  personnel  pro- 
venant du  bureau  des  inspecteurs. 

Il  y  a  des  surintendants  à  Halifax,  St-Jean,  N.-B.,  Québec,  Montréal,  Ottawa, 
Toronto,  London,  Winnipeg  et  Vancouver.  Le  personnel  de  ces  bureaux,  à  part  les 
surintendants,  se  compose  de  39  employés,  et  le  1er  juillet  dernier  il  y  avait  626  com- 
mis de  la  malle  par  chemin  de  fer,  agents  de  transfert  et  portefaix.  Le  personnel  du 
bureau,  en  ce  qui  concerne  le  rang  et  le  salaire,  est  sur  le  même  pied  que  les  commis 
des  bureaux  de  poste  des  cités  et  de  ceux  des  bureaux  des  inspecteurs  des  postes.  En 
1897,  quand  notre  division  a  été  établie,  nous  avons  été  classés  et  payés  comme  suit, 
cette  échelle  était  en  usage  depuis  plusieurs  années: 

Troisième  classe $    400  00  à  $    800  00 

Seconde  classe 900  00  a    1,200  00 

Première  classe 1,200  00  à    1,800  00 

En  1902,  cette  échelle  a  été  modifiée  comme  suit  : 

Quatrième  classe $    400  00  à  $    600  00 

Troisième  classe 600  00  a       800  00 

Seconde  classe 900  00  à    1,200  00 

Première  classe 1,200  00  à    1,500  00 

En  1903  cette  échelle  a  encore  été  modifiée  ainsi  : 

Quatrième  classe $    400  00  à  $    700  00 

Troisième  classe  cadette 700  00  à       800  00 

Troisième  classe  aînée 800  00  a       900  00 

Seconde  classe  cadette 900  00  a    1,000  00 

Seconde  classe  aînée 1,000  00  à    1,200  00 

Première  classe 1,200  00  à    1,500  00 

Un  examen  de  ces  modifications  démontrera  qu'elles  n'ont  effectué  aucune  amélio- 
ration à  notre  position,  sauf  que  le  minimum  et  le  maximum  de  la  3e  classe  ont  été 
élevés.  Toutefois,  comme  une  quatrième  classe  a  été  créée  avec  un  minimum  de  $400 
et  un  maximum  de  $700,  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  le  service  se  trouvent  moins 
rémunérés  qu'auparavant,  et  vu  que  la  troisième  classe  a  été  divisée  en  deux  parties, 
la  troisième  classe  cadette  et  la  troisième  classe  aînée,  les  employés  de  la  troisième 
classe  ne  sont  pas  beaucoup  mieux  qu'avant.  Auparavant,  il  était  au  maximum  de  sa 
classe  lorsqu'il  avait  atteint  $800,  et  était  en  lieu  d'espérer  l'avancement  à  la  seconde 
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classe  en  augmentant  graduellement  jusqu'au  maximum  de  $1,200.  Actuellement, 
quand  il  atteint  un  salaire  de  $800  il  n'est  qu'au  maximum  de  la  troisième  classe  ca- 
dette, et  souvent  il  éprouve  de  fâcheux  retards  qui  l'empêchent  d'arriver  à  troisième 
classe  aînée.  Même  quand  il  a  atteint  cette  classe,  il  lui  faut  attendre  un  an  avant 
de  recevoir  son  augmentation,  vu  que  le  maximum  d'une  classe  est  le  même  que  le 
minimum  de  la  suivante.  Il  subit  des  retards  fâcheux  deux  fois  encore,  c'est-à-dire 
pour  obtenir  son  avancement  de  la  troisième  classe  aînée  à  la  seconde  classe  cadette,  de 
même  que  de  la  seconde  classe  cadette  à* la  seconde  classe  aînée,  avant  de  se  trouver 
certain  d'en  venir  un  jour  à  $1,200  d'appointements. 

Les  seuls  employés  qui,  dans  le  service  extérieur,  ont  tiré  avantage  des  change-, 
ments  mentionnés,  sont  les  commis  de  la  troisième  classe,  qui  à  ce  temps-là  recevaient 
moins  que  le  nouveau  minimum  de  la  classe  et  ont  été  avancés  à  ce  dernier  chiffre. 

Pour  résumer,  l'Acte  de  1903  qui  a  augmenté  les  salaires  de  presque  tous  les  em- 
ployés civils,  les  inspecteurs  des  postes  et  les  sous-inspecteurs,  les  surintendants  du  ser- 
vice de  la  malle  par  chemin  de  fer,  et  les  membres  du  service  intérieur  en  général,  n'a 
rien  donné  aux  commis  du  service  extérieur  des  postes,  dont  les  appointements  sont 
virtuellement  ce  qu'ils  étaient  quelques  temps  après  la  confédération.  Et,  comme  il 
semble  que  presque  tous  ceux  qui  ont  reçu  alors  quelque  augmentation  en  1903  deman- 
dent d'être  de  nouveau  augmentés,  nous  soumettons  que  leur  demande  s'applique  sur 
tous  les  points  à  notre  cas  avec  une  raison  d'être  toute  particulière. 

La  question  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  a  été  si  minutieusement  traitée 
au  moyen  des  mémoires  qui  vous  ont  été  transmis  par  les  autres  divisions  du  service. 
que  nous  trouvons  inutile  de  récapituler  ce  qui  a  été  si  bien  exprimé  par  d'autres 
Il  nous  semble  qu'il  a  été  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  le  coût  de  la  vie  a,  depuis 
même  dix  ans,  augmenté  de  25  à  35  pour  100. 

En  effet,  il  est  devenu  si  difficile  pour  un  employé  civil  de  vivre  convenablement, 
qu'il  faudra  au  plus  tôt  améliorer  son  sort  actuel.  En  augmentant  simplement  le 
chiffre  du  maximum  qu'un  commis  peut  atteindre,  il  ne  recevra  pas,  pour  le  moment 
où  le  besoin  est  le  plus  pressant,  l'aide  substantielle  voulue.  Bien  qu'en  laissant  entière- 
ment à  votre  discrétion  la  question  du  montant  à  accorder  à  l'effet  de  donner  aux  fonc- 
tionnaires civils  le  confort  que  tendait  à  leur  assurer  la  loi  du  service  civil,  il  nous 
semble,  cependant,  qu'il  vous  serait  plus  agréable  de  recevoir  l'expression  résumée  de 
nos  désirs.  Donc,  avec  tout  le  respect  qui  vous  est  dû  nous  venons  tous  transmettre  les 
opinions  suivantes  : — 

1.  Que  les  salaires  actuels  soient  augmentés  de  25  pour  100. 

2.  Que  le  maximum  des  classes  soit  augmenté  en  comparaison,  et  que  le  maximum 
soit  réglé  où  il  y  a  lieu  de  le  faire. 

3.  Que  l'augmentation  statutaire  soit  de  cinquante  portée  à  cent  dollars. 

4.  Que  les  difficultés  d'avancement  soient  aplanies,  afin  que  lorsqu'un  employé 
aura  atteint  le  maximum  de  classe  il  puisse  compter  sur  sa  promotion  à  la  classe  supé- 
rieure, à  moins  que  par  sa  mauvaise  conduite,  son  incompétence  ou  autres  causes,  il 
en  soit  indigne. 

Les  suggestions  précédentes,  si  elles  étaient  adoptées,  donneraient  à  chaque  em- 
ployé l'assurance  d'obtenir  un  salaire  de  $1,900  dans  un  temps  convenable,  attendu  que 
sa  conduite  et  son  devoir  soient  satisfaisants.  Dans  les  banques  et  les  maisons  d'af- 
faires l'enquête  a  démontré  qu'un  homme  d'une  habileté  et  d'une  intelligence  ordinaire 
qui  montre  de  l'application  a  lieu  de  s'attendre  à  recevoir,  après  25  ans  de  service,  un 
salaire  de  $2,000,  ou  plus,  et  il  peut  faire  encore  beaucoup  mieux.  De  plus,  il  pros- 
père avec  le  pays.  L'employé  civil,  au  contraire,  a  peu  de  chance  que  son  salaire  at- 
teigne le  chiffre  de  $2,000,  et  il  ne  peut  rien  espérer  en  fait  de  salaire  qui,  dans  le 
commerce  ou  les  banques,  pourrait  être  considéré  avantageux;  et  de  plus,  la  prospérité 
du  pays  modifie  son  avoir  en  nuisant  à  ses  avantages  d'achat.  Quant  à  son  travail,  il 
demande  la  même  exactitude  et  il  est  aussi  important  au  bien-être  public  que  celui  des 
commis  des  banques  et  des  maisons  d'affaires,  et  il  demande  autant  d'intelligence  et 
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d'application.  Nous  sommes,  par  conséquent,  convaincus  qu'en  demandant  que  le 
salaire  de  l'employé  public  s'élève  à  $1,900,  nous  considérons  ce  chiffre  modeste.  Autre- 
fois, l'employé  civil  canadien  a  toujours  figuré  dans  la  société  connue  un  citoyen  dési- 
rable et  utile.  Il  lui  a  été  de  plus  en  plus  difficile,  depuis  quelques  années,  de  tenir  son 
rang;  et,  maintenant,  il  constate  avec  mortification  qu'il  doit  descendre  l'échelle  sociale, 
à  moins  qu'il  ne  trouve  d'autres  sources  de  revenus.  Ceci  prouve  que  le  service  en 
souffre,  et  que  l'employé  civil  futur  perdra  de  son  prestige  passé,  et  qu'il  déploiera 
moins  d'intelligence  et  d'habileté,  à  moins  d'être  payé  un  salaire  conforme  à  ces  qua- 
lités qu'on  retrouve  dans  les  autres  sentiers  de  la  vie. 

Avant  de  terminer  nous  désirons  exprimer  notre  approbation,  touchant  l'attitude 
de  l'Association  du  service  civil  au  sujet  de  l'assurance  et  de  la  pension.  Nous  aime- 
rions voir  abolir  la  loi  du  fonds  de  retraite,  et  rétablir  l'ancienne  loi  de  la  pension, 
amendée  de  manière  à  ce  qu'elle  pourvoie  au  remboursement  des  sommes  payées,  au 
légataire  d'un  employé  qui  mourrait  pendant  qu'il  est  encore  dans  le  service. 

Nous  suggérons  aussi  qu'après  30  années  de  service,  ou  après  avoir  atteint  l'âge 
de  55  ans,  un  employé  puisse  avoir  droit  de  se  retirer  à  la  pension  qui  lui  est  due. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs, 
Vos  obéissants  serviteurs, 
(Signé) 

fH.  W.  JACKSON,  Ottawa. 
Comité.     \  J.  KAHALA,  Montréal. 

[F.  M.  MacNATTGHTON,  Québec. 
Montréal,  14  septembre  1907. 


Tableau  montrant  le  nombre  des  commis  de  chaque  classe  employés  dans  les  bureaux 
des  surintendants  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  moyenne 
des  appointements  et  des  années  de  service  pour  chaque  classe  : — 


Classe. 

Nombre 

de 
commis. 

Moyenne 

de 
salaire. 

Moyenne 

desannéesde 

service. 

Première   

3 
8 
6 
4 
1 
8 

9 

%  . 

1,333 

1,151 

983 

812 
750 
4ti7 

28f 
20è 
12 

7è 

5 

Seconde,  aînée 

Seconde,  cadette 

Troisième,  aînée 

Troisième,  cadette 

Quatrième   .        

Messagers,  commis  temporaires  et  commis  de  chemins  de   fer  tra- 
vaillant dans  les  bureaux..    .    . 

H 

Total 

39 

• 

Bureau  du  surintendant  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer, 

Québec,  18  sptembre  1907. 

Au  président  et  aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil. 

Une  affaire  privée  très  importante  m'appelle  en  dehors  de  la  ville  et  je  désire  vous 
exposer  mon  cas  par  écrit. 

Le  premier  janvier  1907,  j'ai  été  nommé  commis  permanent  de  la  quatrième  classe 
dans  le  bureau  du  surintendant  de  la  division  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de 
fer  à  Québec.  Depuis  ma  nomination  j'ai  passé  avec  succès  les  examens  du  service 
civil. 
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Je  vous  soumets  respectueusement  que  ces  examens  et  la  loi  de  1903  (3  Edouard 
VII,  chapitre  49,  article  6)   me  donnent  titre  à  l'avancement  à  la  troisième  classe. 
Dernièrement,  deux  commis  de  la  quatrième  classe  (qui  sont  dans  un  cas  semblable) 
employés  au  bureau  de  poste  de  la  ville  ont  été  promus  commis  de  la  3e  classe. 
Espérant  que  vous  acquiescerez  à  ma  demande, 

Je  demeure,  respectueusement, 

(Signé)         ARTHUR  JOBIN. 


Québec,  19  septembre  1907. 

MM.  Louis  E.  Simard  et  J.  P.  Marineau  se  présentent  de  la  part  des  commis  de 
la  malle  par  chemin  de  fer. 

M.  Simard  est  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  été  dans  le  service  depuis  1885  ? — R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  fera  vingt-deux  ans  le  premier  du  mois  prochain? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  prix  êtes-vous  entré  dans  le  service? — R.  Je  suis  entré  facteur,  parce 
que  je  n'avais  pas  l'influence  voulue  pour  avoir  mieux. 

Q.  Quand  avez-vous  été  transféré  dans  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer? 
— R.  Je  ne  pourrais  le  dire  au  juste.  J'ai,  pour  quelque  temps,  été  sous-maître  de 
poste  et  je  suis  retourné.  Plus  tard  on  m'a  nommé  commis  de  la  malle  par  chemin 
de  fer. 

Q.  Vous  avez  démissionné  et  êtes  entré  dans  une  autre  division? — R.  Oui.  J'ai 
d'abord  été  facteur  et  ensuite  j'ai  été  commis  dans  le  bureau  de  l'inspecteur,  ensuite,  à 
la  recommandation  de  mon  supérieur  j'ai  été  nommé  sous-maître  de  poste;  mais 
tous  étaient  contre  moi,  et  j'ai  démissionné  vu  que  la  position  m'était  trop  difficile. 
Ensuite  je  suis  entré  dans  le  service  en  qualité  de  commis  de  la  malle  par  chemin 
de  fer. 

Q.  Etiez-vous  sous  maître  de  poste? — R.  Oui,  pendant  huit  mois. 

Q.  La  même  position  que  M.  Caouette? — R.  Oui. 

Q.  Quels  étaient  vos  appointements? — R.  Quatre  cent  quatre-vingt  ou  cinq  cent 
vingt  dollars,  j'ai  oublié  lequel.  J'ai  reçu  le  même  salaire.  Je  n'ai  pas  été  de  plein  gré 
nommé  sous-maître  de  poste;   mon  supérieur  m'a  fait  prendre  cet  emploi. 

Q.  Alors,  comme  votre  position  n'était  pas  enviable  vous  l'avez  laissée? — R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  êtes  entré  à  titre  de  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quelle  ligne  êtes-vous? — R.  Sur  l'Intercolonial. 

Q.  Quelle  distance  parcourez-vous? — R.  De  Lévis   à  Campbellton,   305   milles. 

Q.  Cette  route  est  considérée  la  meilleure? — R.  Oui,  mais  c'est  bien  dur  pour 
ma  santé. 

Q.  Vous  partez  à  cinq  heures  du  soir? — R.  Oui. 

Q.  Et  quand  revenez- vous  ? — R.  A  une  heure  le  lendemain  après-midi,  après  avoir 
été  21  heures  en  devoir. 

Q.  Alors  vous  êtes  deux  jours  en  congé? — R.  Pas  toujours,  quelquefois  nous 
retournons  le  lendemain,  et  d'autres  fois  nous  retardons  de  deux  jours. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  occasions  où  vous  êtes  renvoyé  le  jour  de  votre  retour? 
— R.  Très  rarement.    Cela,  je  crois,  ne  m'est  arrivé  qu'une  fois. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  sur  cette  route  de  Campbellton? — R.  Envi- 
ron sept  ans. 
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Q.  Durant  sept  ans  vous  avez  fait  ce  travail  de  21  heures  sans  repos  tous  les 
trois  jours  environ? — R.  La  moyenne  donnerait,  je  crois,  plus  souvent  que  cela.  La 
moyenne,  je  crois,  donnerait  deux  voyages  et  demi  ou  deux  voyages  et  un  tiers  par 
semaine  pour  les  sept  années. 

Q.  Environ  cinq  voyages  par  quinzaine? — R.  Oui;  les  dimanches  comme  la 
?emaine. 

Q.  A  cause  du  nombre  de  milles,  cette  route  est  considérée  comme  la  plus  rému- 
nératrice du  district? — R.  Oui,  mais  elle  est  la  plus  rude  pour  la  santé. 

Q.  Vous  avez,  je  suppose,  trouvé  que  ce  travail  de  sept  ans  a  nui  à  votre  santé? 
— R.  Certainement. 

Q.  Votre  sommeil  est-il  interrompu  et  vos  nerfs  ébranlés? — R.  Oui.  Il  n'y  a 
rien  qui  m'énerve  autant.  Quelquefois  je  m'endors  une  ou  deux  minutes,  parce  qu'il 
m'est  si  difficile  de  veiller  la  nuit. 

Q.  Quel  logement  avez-vous  dans  les  wagons  ambulants? — R.  Il  y  a  un  sofa, 
mais  je  ne  puis  m'en  servir.     Quelquefois  il  entouré  de  sacs  de  malle. 

Q.  Vous  avez  un  banc  pour  vous  asseoir? — R.  Quelquefois,  mais  pas  toujours. 
Il  devrait  y  avoir  un  siège  quelconque.  Le  wagon  ambulant  suit  la  locomotive? — 
R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  position  la  vibration  est  augmentée? — R.  Oui,  et  la  fumée  est 
très  nuisible. 

Q.  Quand  le  convoi  arrête  à  une  gare  vous  prenez  la  malle  et  jetez  la  malle  pour 
cet  endroit? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  faut  braver  tous  les  temps,  l'hiver  et  l'été? — R.  Oui. 

Q.  Souvent  vous  n'avez  pas  le  temps  de  mettre  votre  pardessus? — R.  Nous  ne  le 
mettons  jamais,  et  nous  travaillons   continuellement  d'une  gare   à  l'autre. 

Q.  Quelle  est  la  première  gare  après  Lévis  ? — R.  En  été  c'est  St-Charles,  à  quinze 
milles  de  Lévis. 

Q.  Vous  recevez  un  sac  de  St-Charles? — R.  Deux  sacs. 

Q.  Il  vous  faut  ouvrir  ces  sacs? — R.  Oui. 

Q.  Il  peut  y  avoir  des  lettres  de  Fraserville? — R.  Oui. 

Q.  Entre  les  gares  vous  êtes  constamment  occupés  à  trier? — R.  Certainement. 
Nous  travaillons  tout  le  temps. 

Q.  Sauf  en  votre  cas,  avez-vous  connu  un  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer 
qui  soit  entré  dans  une  autre  division  du  service? — R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  avantageux  s'il  y  avait  un  changement  de  service 
quelquefois,  afin  que  vous  soyez  six  mois  sur  la  route,  six  mois  au  bureau  de  poste, 
six  autre  mois  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  et  ainsi  de  suite? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Savez-vous  que  c'est  comme  cela  en  Angleterre? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alors,  il  en  résulte  généralement  que  celui  qui  est  commis  ambulant  est  tou- 
jours un  commis  ambulant  ? — R.  Règle  générale,  d'après  ce  que  j'en  connais. 

Q.  Avec  ce  travail  énervant,  ne  s'en?uit-il  pas  qu'en  vieillissant  vous  devenez 
moins  habile  qu'au  début? — R.  Naturellement. 

Q.  Avez-vous  chaque  année  un  examen  du  tri? — R.  Oui. 

Q.  Si,  au  moment  de  passer  votre  examen  du  tri,  vous  êtes  fatigué  après  avoir 
passé  la  nuit  blanche,  et  vous  le  manquez,  perdez-vous  votre  avancement  annuel? — 
R.  Nous  le  percions;  mais  ils  ne  nous  font  pas  passer  notre  examen  en  arrivant. 

Q.  Ils  vous  donnent  un  peu  de  temps  pour  vous  reposer  avant  l'examen? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  les  routes  sont  à  peu  près  d'égale  longueur  dans  tout  le  Ca- 
nada?— R.  Il  y  a  des  districts  dont  la  route  est  plus  longue  que  dans  d'autres. 

Q.  Comparativement,  la  longueur  est  à  peu  près  la  même? — R.  Je  suppose.  Je 
n'ai  jamais  pensé  à  cela. 

Q.  Probablement  que  le  département,  en  faisant  ces  divisions,  a  pris  toutes  les 
mesures  voulues  pour  qu'elles  soient  aussi  égales  que  possible? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  particulier  au  sujet  de  ce  district  que  vous  tenez  à 
nous  communiquer? — R.  Nous  aimerions  qu'il  y  eût  pins  de  commis.     Au  lieu  de  faire 
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deux  et  demi  et  quelquefois  trois  voyages  par  semaine,  si  nous  faisions  en  moyenne 
deux  voyages  par  semaine,  il  en  serait  mieux  pour  notre  santé. 

Q.  Vous  pensez  qu'au  lieu  de  faire  cinq  voyages  par  quinzaine,  il  serait  préférable 
que  le  personnel  fût  augmenté  afin  que  vous  ne  fissiez  que  quatre  voyages  par  quin- 
zaine?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  vous  est-il  jamais  venu  à  l'idée  que  le  gouvernement  devrait  faire  des 
règlements  au  sujet  des  wagons-poste  dont  devraient  se  servir  les  chemins  de  fer?  En 
d'autres  termes,  ne  devrait-il  pas  établir  un  type  de  wagons-poste? — R.  Certainement, 
ces  wagons  devraient  être  plus  spacieux  et  plus  appropriés.  Je  crois  que  le  gouverne- 
ment aurait  dû  intervenir  au  sujet  des  wagons  dont  le  chemin  de  fer  "Atlantic  and 
Lake  Superior"  s'est  servi.     Il  n'y  avait  pas  d'endroit  pour  se  laver. 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  essayé  d'assurer  le  confort  des  hommes  qu'il  emploie 
pour  faire  ce  travail? — R.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  n'a  pris  aucune  peine,  mais  il  aurait 
pu  faire  plus. 

Q.  Il  laisse  les  compagnies  de  chemin  de  fer  agir  à  peu  près  comme  elles  l'enten- 
dent là-dessus? — R.  A  peu  près.  Nous  avons  préparé  un  mémoire  touchant  certains 
sujets  que  nous  voulons  vous  soumettre  (Mémoire  lu  et  mis  au  dossier.). 

Par  le  président: 

Q.  Il  y  a  quatre  ans,  sir  William  Mulock  a  revisé  les  salaires  ? — R.  Oui. 

Q.  D'après  votre  déposition,  le  coût  de  la  vie  a  depuis  lors  augmenté  de  trente 
pour  cent,  et  par  conséquent,  vous  considérez  que  les  limites  qui  ont  alors  été  fixées 
devraient  être  maintenant  revisées? — R.  Oui. 

Q.  Désirez-vous  dire  autre  chose? — R.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  choses  à  deman- 
der, mais  les  plus  importantes  sont  contenues  dans  le  mémoire.  Quelques-uns  vou- 
draient que  l'ancienne  loi  de  la  pension  soit  rétablie,  et  d'autres  voudraient  que  le 
maximum  de  la  pension  soit  payé  après  vingt-cinq  années  de  service.  Quelques-uns 
soutiennent  que  les  commis  qui  ont  quinze  ans  de  service  devraient  avoir  le  maximum 
de  leur  salaire.     Mais  nous  vous  avons  exposé  les  points  principaux  dans  le  mémoire. 

Q.  Si  vous  et  M.  Marineau  veniez  à  penser  à  d'autres  choses  qu'il  nous  serait 
utile  de  savoir,  nous  recevrons  ces  renseignements  avec  plaisir  sous  forme  de  supplé- 
ment à  votre  mémoire. 


Québec,  le  19  septembre  1907. 

A  MM.  les  membres  de  la  Commission  d'enquête  pour  faire  effectuer  la  revision  des 
salaires,  etc.,  etc.,  des  employés  du  service  civil. 

Messieurs, — En  avril  1903,  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  ont  soumis 
à  l'honorable  sir  William  Mulock,  le  ministre  des  Postes  d'alors,  un  mémoire  démon- 
trant l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  d'après  une  comparaison  entre  le  prix  des 
effets  de  même  qualité  en  1896  et  en  1903.  La  moyenne  de  la  différence  était  de  70 
pour  100. 

Le  mémoire  fait  aussi  voir  le  danger  extraordinaire  que  l'on  court  de  se  faire 
tuer  ou  estropier,  ainsi  que  l'effort  mental  et  pbysique  que  subit  l'employé  de  chemin 
de  fer,  etc.,  etc. 

La  pétition  était  faite  en  termes  si  justes  que,  en  octobre  1906,  la  délégation  des 
commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  n'a  pu  s'empêcher  d'en  citer  des  passages  lors 
de  son  entrevue  avec  le  ministre  des  Postes  actuel,  l'honorable  R.  Lemieux.  Nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  la  parcourir. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  fait  en  octobre  dernier,  nous  représenterons  ausi  que  la 
pension  ayant  été  abolie  pour  les  nouveaux  employés,  il  y  a  un  besoin  plus  urgent 
d'avoir  un  salaire  qui  leur  permette  de  se  pourvoir  pour  leur  vieillesse  ou  le  temps  où 
ils  ne  pourront  plus  travailler. 

Mais  la  preuve  principale  que  nous  tenons  à  faire  aujourd'hui  c'est  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie.  Cela  expliquera  facilement  pourquoi  nous  sommes  de  nouveau 
obligés  de  demander  une  plus  forte  augmentation  statutaire  annuelle,  $100  au  lieu  de 
$50,  et  un  salaire  maximum  de  $1,500  au  lieu  de  $1,200,  que  celle  fixée  par  sir  Wil- 
liam Mulock  en  1903.  Suit  une  liste  des  prix  des  choses  indispensables  en  mars  1907, 
comparés  aux  prix  des  mêmes  effets  en  mars  1903. 

Avant  de  rédiger  cet  état  nous  avons  consulté  la  Semaine  Commerciale  de  mars 
1903  et  celle  de  mars  1907.  M.  Villeneuve,  1er  acheteur  de  la  maison  Z.  Paquet,  MM. 
Jobin  &  Kochette,  fabricants  de  chaussures,  M.  Boulet,  marchand  de  viande,  MM.  L. 
Boivin  et.  J.  DeVarennes,  menuisiers  et  entrepreneurs,  tous  de  Québec,  s'accordent 
avec  nous  sur  ce  compte  rendu. 


Nom  des  articles. 

Prix 

de  mars  1903. 

Prix 

de  mars  1907. 

$           c. 
0  20 , ..   . 

Remarques. 

Augmen- 
tation. 

Lait 

$         c. 
0  16 

Pour  cent. 
25 

Œufs 

0  19 

8  50  par  100  liv. 

7  50 

9  00 

8  50 

0  22 

6  25  par  100  liv. 
0  14 

0  30 

57 

Lard 

9  50  par  100  liv. 

12 

Bœuf 

9  50 

26 

Veau . 

10  00 

11 

10  00        n 

18 

Beurre. 

Poisson 

0  27 

7  00  par  100  liv. 
0  18 

23 

12 

Pain 

284 

Vêtements 

Etat  fourni  par  M.  Villeneuve  -J 

n            Jobin  et  Rochette 
m            J.  Bégin 

de           20 

à             25 
156 
125 

Claques 

0  80 

0  95 

10  00 

8  00  

Bois  de  chauffage - 

Femmes  de  journée 

Domestiques 

5  00  par  corde.. 
0  60 

0  75  par  jour. . . 
5  00  par  mois  . . 

6  30  par  corde  . 

1  30 

1  00  par  jour. . . 

Pour  le  scier  et  le  fendre 

116 
33 

60 

Nous  apprécions  bien  la  peine  que  s'est  donnée  l'honorable  M.  Mulock  d'améliorer 
notre  condition  par  l'abolition  des  trois  classes  de  salaires  et  en  en  portant  le  maximum 
à  $1,200  au  lieu  de  $960.  Mais  puisque  le  coût  de  la  vie  a  doublé  depuis  1896,  comme 
l'attestent  les  chiffres  ci-haut,  pouvons-nous  nous  déclarer  satisfaits  et  dire  qu'on  a 
tout  fait  dans  le  but  d'améliorer  notre  condition  ?  Y  a-t-il  bien  de  l'exagération  à  de- 
mander une  augmentation  de  $100  au  lieu  de  $50,  et  un  salaire  maximum  de  $1,500  au 
lieu  de  $1,200  quand  le  coût;  de  la  vie  a  si  considérablement  augmenté  et  continue  à 
augmenter  si  rapidement.  Sans  doute  qu'en  étudiant  notre  demande  vous  partagerez 
l'opinion  de  notre  honorable  ministre  des  Postes,  qui  en  octobre  dernier,  a  dit  à  nos 
délégués  que  notre  demande  était  juste. 

Nous  demeurons,  messieurs, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

L.  EUG.  SIMARD, 
F.  P.  MARINEAU. 
Commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  représentant  le  district  de  Québec. 
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MEMOIRE  DES  COMMIS  DE  LA  MALLE  PAR  CHEMIN  DE  FER  DU 
.  CANADA,  AVEC  PREUVE  A  L'APPUI  PRESENTE  A  L'HONO- 
RABLE MINISTRE  DES  POSTES  A  OTTAWA 
LE  22  AVRIL  1903. 

A  l'honorable  sir  William  Mulock,  C.C.  M.G.,  ministre  des  Postes  du  Canada. 

La  pétition  des  soussignés,  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  Canada  (dis- 
trict d ),  expose  humblement  : — 

1.  Que  les  salaires  statutaires  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  Ca- 
nada n'ont  pas  été  augmentés  depuis  près  d'un  demi-siècle,  et  que,  vu  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie  qui  a  constamment  suivi  la  prospérité  et  le  développement  du  pays 
au  cours  des  dernières  années,  vos  pétitionnaires  trouvent  que  leur  salaire  est  devenu 
insuffisant  pour  vivre  dans  les  circonstances  actuelles. 

2.  Que  les  banquiers,  les  industriels  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  notre 
pays  ont  tous  parfaitement  reconnu  que  leurs  employés  pouvaient  difficilement  vivre 
avec  leurs  anciens  salaires,  et  les  ont  par  conséquent  augmentés. 

3.  Que  nous  considérons  le  moment  très  opportun  de  vous  demander  du  secours, 
puisque,  pour  la  premi(re  fois  dans  l'histoire  du  Canada,  le  chiffre  du  revenu  des 
postes  a  dépassé  celui  des  dépenses,  malgré  la  réduction  considérable  qu'il  vous  a  plu 
faire  au  tarif  d'affranchissement  domestique  et  impérial. 

4.  Que  l'augmentation  énorme  des  matières  postales  à  manier  par  les  employés 
des  postes  durant  les  cinq  dernières  années,  représentée  par  le  revenu  toujours  crois- 
sant de  votre  ministère,  est  sans  précédent,  et  que  le  service  par  chemin  de  fer  étant 
l'artère  principale  de  notre  système  postal,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  volume 
toujours  croissant  de  travail  retombe  sur  le  service  des  malles  par  chemin  de  fer, 
ce  qui  fait  que  le  commis  ambulant  mène  une  vie  de  travail  ardu  et  continuel. 

5.  Que,  contrairement  au  ministère  des  Postes,  toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  d'express,  réalisant  l'excès  de  danger  encouru  par  les  employés  de  chemins 
de  fer,  quant  à  leur  vie  et  à  leurs  membres,  ainsi  que  la  tension  nerveuse  et  mentale, 
ont  pourvu  à  ce  que  ces  employés  reçoivent  un  salaire  plus  rémunérateur  que  les  autres 
employés  de  mêmes  aptitudes  qui,  dans  les  bureaux,   font  un  travail  moins  ardu. 

6.  Que,  attendu  qu'il  ne  conviendrait  pas  et  qu'il  ne  serait  pas  modeste  de  notre 
part  d'appuyer  sur  les  mérites  des  employés  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer, 
nous  ne  pouvons  pourtant  résister  au  désir  de  citer  à  notre  louange  l'extrait  suivant 
d'un  article  du  Scribner  Magazine  qui  a  paru  il  y  a  quelques  années  et  dont  l'auteur 
était  Thomas  L.  James,  ex-directeur  général  des  postes  des  Etats-Unis  : 

"  Il  n'y  a  dans  le  service  de  l'Etat  aucun  emploi  dont  les  exigences  soient  telles 
que  celle  du  commis  ambulant,  et  aucun  qui  demande  autant  d'aptitudes.  Il  ne 
doit  pas  simplement  être  sain  de  "  corps  et  d'esprit  ",  il  doit  posséder  un  intelli- 
gence et  une  mémoire  hors  du  commun.  Son  travail  est  constant,  et  il  n'a  de  loisir 
que  l'étude.  Il  doit  non  seulement  être  compétent  dans  son  travail  de  chaque  jour, 
mais  il  doit  connaître  le  pays  en  général,  afin  que  la  correspondance  qu'il  expédie  se 
rende  à  destination  dans  le  plus  bref  délai.  Il  ne  doit  reconnaître  ni  jour  ni  nuit. 
Il  doit  être  à  l'épreuve  du  froid  et  de  la  chaleur.  Il  franchit  une  distance  de  qua- 
rante à  cinquante  milles  à  l'heure  avec  un  dépôt  sacré — la  correspondance  des  gens — 
prenant  ses  repas  à  la  volée;  chez  lui  à  de  rares  occasions,  ce  qui  est  étonnant  c'est 
qu'on  puisse  trouver,  pour  un  salaire  si  minime,  des  hommes  d'une  telle  compétence 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs,  qui  sont  si  importants.  Us  doivent  accepter  la  res- 
ponsabilité de  leurs  devoirs  assidus  et  dangereux.  Il  n'y  a  pas  de  fonctions  publiques 
qui  soient  aussi  purement  du  domaine  de  la  "confiance",  vu  que  ces  devoirs  consis- 
tent à  manier  la  correspondance  des  gens,  et  que  de  l'exécution  bien  et  adroitement 
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faite  de  ce  devoir  dépend — dans  un  degré  supérieur  à  celui  des  autres  fonctions  qui 
sont  du  ressort  du  gouvernement — le  bien  financier  et  social  de  tous." 

Vos  pétitionnaires  vous  prient  donc  respectueusement  de  vouloir  bien  leur  accor- 
der l'augmentation  de  salaire  que,  dans  votre  sagesse,  vous  trouverez  proportionnée 
et  juste. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

PREUVE. 

En  présentant  cette  pétition,  nous  désirons  soumettre  la  preuve  à  l'appui  de 
chaque  article  dans  leur  ordre.  Nous  ne  vous  ennuierons  pas  avec  une  comparaison 
des  valeurs  dans  le  temps  actuel  avec  celles  d'une  époque  aussi  reculée  que  1857 — 
l'année  où  fut  adoptée  l'échelle  des  salaires  encore  en  usage  pour  les  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer — qu'il  suffise  de  dire  qu'une  comparaison  des  conditions 
d'alors  et  d'aujourd'hui  pourra  convaincre  le  plus  sceptique  qu'un  bon  salaire  en  1857 
n'offrirait  aujourd'hui  qu'une  simple  subsistance;  mais  nous  proposons  d'amener  un 
argument  basé  sur  la  valeur  des  choses  nécessaires  à  la  vie  en  1896,  le  jour  où  vous 
êtes  devenu  ministre  de  notre  département,  comparée  à  celle  d'aujourd'hui.  La  liste 
suivante  des  prix  a  été  empruntée  du  Daily  Globe,  de  Toronto,  du  16  mars  1896, 
comparés  aux  prix  de  cette  année  à  la  même  époque. 


1896. 

1907. 

Augmen- 

tation . 

Lard 

Par  cent  liv 

$  4  80 
6  00 
6  50 
5  75 
4  75 
0  IG 
0  08 
4  75 
0  45 

Par  cent  liv 

$  8  50 

7  50 
9  00 

11  25 

8  50 
0  22 

0  12 
7  50 

1  20 

Par  cent  liv 
69 

Bœuf 

25 
38 

Agnea\i ". . 

Mouton , 

Beurre 

Fromage 

Charbon .... 

Pommes  de  terre 

96 
79 
47 
50 
58 
166 

Quant  aux  loyers,  les  agents  d'immeubles  que  nous  avons  consultés  nous  ont  dit 
que  la  valeur  des  loyers  de  toutes  les  propriétés  .désirables  à  Toronto  a  augmenté  de 
20  à  25  pour  100  depuis  1896,  et  que  vu  la  rareté  de  la  classe  de  maisons  en  demande 
par  les  personnes  peu  en  moyens,  c'est-à-dire  les  maisons  contenant  de  sept  à  neuf 
chambres,  les  loyers  de  ces  dernières  ont  augmenté  de  35  à  40  pour  100. 

D'après  cette  comparaison,  nous  établissons  qu'un  commis  aujourd'hui  doit  payer 
de  $80  à  $120  par  année  de  plus  qu'en  1896  pour  abriter  sa  famille,  que  le  prix  du  com- 
bustible a  augmenté  de  près  de  60  pour  100,  et  de  fait  que  tout  ce  qu'il  consomme  a 
augmenté  de  25  à  50  pour  100  depuis  1896.  Certainement  il  ne  peut  être  accusé 
d'exagération  de  langage  quand  il  prétend  que  son  salaire  est  devenu  insuffisant  pour 
faire  vivre  sa  famille. 

2.  Touchant  le  deuxième  article,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  l'exactitude  de 
l'exposé  que  nous  venons  de  faire  est  trop  bien  connue  pour  demander  des  preuves  ou 
de  l'argumentation;  et  nous  procédons  en  vous  référant  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien,  Dominion  Express,  Canadian  Express,  à  la 
Banque  de  Montréal,  à  la  Banque  de  Québec,  ou  à  toutes  les  compagnies  qui  donnent 
du  travail. 

3.  Il  y  a  certainement  lieu  pour  tout  le  personnel  et  pour  tout  patriote  canadien 
de  féliciter  une  administration  qui  en  1898  a  inauguré  une  politique  de  progrès — en 
établissant  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  impérial  penny  postage,  et  qui  a  réduit 
d'un  tiers  notre  tarif  d'affranchissement  postal  canadien.     Cela  a  pour  quelque  temps 
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beaucoup  diminué  le  revenu  des  postes,  mais  en  raison  du  développement  commercial 
et  industriel  de  notre  pays,  ce  revenu  a  dans  l'espace  de  quatre  années  non  seulement 
compensé  les  pertes,  mais  excède  de  $360,000  le  revenu  de  1898,  et  pour  la  première  fois 
dans  l'histoire  du  pays  nous  voyons  une  balance  au  côté  droit  du  grand-livre  des 
comptes  publics.  Nous  profitons  donc  de  la  première  occasion  qui  nous  est  offerte  de 
rendre  à  votre  talent  et  à  vos  qualités  administratives  un  témoignage  personnel  au  nom 
des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  Autrefois,  les  pétitions  des  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  s'arrêtaient  toujours  à  la  barrière  insurmontable  du  défi- 
cit annuel  du  ministère,  qui  se  montait  à  des  centaines  de  mille  dollars,  et  le  ministre 
des  Postes  d'alors  ne  pouvait  qu'exprimer  sa  sympathie  et  nous  promettre  une  augmen- 
tation quand  la  dette  serait  éteinte.    Ce  jour  est  heureusement  venu. 

Nous  avons  attendu  longtemps  et  patiemment,  soutenus  par  l'espérance  d'une 
augmentation  quand  les  finances  de  votre  ministère  le  permettraient. 

4.  Pour  appuyer  cet  article  il  nous  faut  vous  prier  d'user  d'indulgence  pendant 
que  nous  citons  des  chiffres  qui  vous  sont  déjà  familiers: — 


1896. 

1902. 

Augmentation. 

Nombre  de  bureaux  de  poste 

Nombre  de  lettres   

9,103 

116,028,000 

3,505,500 

24,794,800 

4,808,800 

2,964,014 

$  301,118   51 
389 

28,654 

9,958 

213,628,000 

4,973,000 

26,343,000 

7,411,000 

3,888,126 

$  298,148  31 
384 

35,000 

805 
97,600,000 

Nombre  de  lettres  recommandées 

Nombre  de  cartes  postales 

Nombre  de  lettres  franches  de  port 

1,367,505 
1,548,200 
2,505,200 

Revenu 

Salaires  des  surintendants,  des  commis  de  la  malle  par 
chemin  de  fer  et  des  agents  de  transfert 

Nombre  des  commis  de  la  malle 

924,112 

Diminution. 

$      2,970  02 

5 

Nombre  de  milles  que  parcourent  quotidiennement 

Augmentation. 
6,346 

Tandis  qu'une  quantité  considérable  du  travail  représenté  par  ces  augmentations 
sans  précédents  est  inévitablement  retombée  sur  le  service  de  la  malle  par  chemin  de 
fer,  un  coup  d'œil,  cependant,  sur  votre  dernier  rapport  annuel,  vous  révélera  des 
choses  étonnantes.  Le  rapport  dit  que  malgré  l'augmentation  énorme,  de  la  quantité 
des  matières  postales  qui  sont  à  la  charge  du  service  ambulant,  et  malgré  que  le  nombre 
de  milles  que  franchissent  les  wagons-poste  soit  de  6,346  quotidiennement  aujour- 
d'hui de  plus  qu'en  1896 — ce  qui  porte  à  5,200  le  nombre  de  milles  parcourus  annuelle- 
ment par  chaque  commis  ambulant  du  Canada — il  y  avait  cinq  commis  de  moins  dans 
le  service  en  1892  qu'il  y  en  avait  en  1896,  tandis  que  les  salaires  ont  baissé  de 
$2,970.02  durant  cette  période. 

5.  A  l'appui  de  cet  article,  nous  vous  prions  d'examiner  le  tableau  des  salaires 
que  paient  nos  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  à  leurs  conducteurs  et  employés 
sur  les  trains,  ainsi  que  les  taux  accordés  aux  agents  de  gares,  aux  télégraphistes,  etc., 
dont  les  occupations  sont  moins  dangereuses  et  dépensent  moins  de  force  physique 
et  mentale.  Vous  y  trouverez  que  les  employés  des  trains  font  exception,  en  ce  qu'ils 
reçoivent  de  25  à  40  pour  100  de  plus.  Cette  règle  est  cependant  ignorée  dans  le  ser- 
vice civil  canadien,  où  la  division  de  la  malle  par  chemin  de  fer  est  sans  doute  la 
moins  rémunérée  du  service  public. 
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Comparons,  un  instant  seulement,  la  moyenne  <U>*  salaires  payés  au  service  ambu- 
lant du  district  de  Toronto  avec  celle  des  salaires  qui  sont  payés  aux  commis  des  bu- 
reaux de  poste  des  cités  qui  suivent  : — 


Toronto 

Hamilton   

London . 

Kingston 

Service  ambulant  (district  de  Toronto) 


1ère  classe. 


1,450 
1,500 


960 


2éme  classe. 

1,170 
1,190 
1,120 
1,150 

780 


3ème  classe. 

745 

775 
755 
700 
498 


Nous  trouvons  qu'il  existe  dans  le  service  des  malles  par  chemin  de  fer  une  diff- 
rence  de  $500  pour  la  première  classe,  $400  pour  la  seconde  classe  et  $250  pour  la 
troisième  classe,  et  si  nous  comparions  avec  le  service  intérieur,  la  différence  de  ce  ser- 
vice avec  le  service  ambulant  paraîtrait  encore  plus  frappante  et  injuste.  Pourquoi 
ceci?  En  entrant  dans  le  service,  le  commis  ambulant  est  tenu  de  posséder  le  même 
degré  d'instruction  que  son  confère  du  bureau  de  poste  de  la  cité  ou  du  service  inté- 
rieur, et,  de  plus  que  ceux-ci,  il  a  à  passer  tous  les  douze  mois  un  sévère  examen  tou- 
chant son  devoir  officiel,  et  afin  de  se  qualifier  pour  son  avancement  il  doit  à  ces  exa- 
mens obtenir  au  moins  90  pour  100;  en  plus,  la  nature  de  ses  fonctions  demande 
l'exercice  d'une  force  supérieure  et  une  constitution  plus  solide.  Sans  se  donner 
comme  des  hommes  d'une  classe  supérieure  aux  commis  des  bureaux  de  poste  des 
cités  ou  du  service  extérieur,  nous  prétendons  que  les  difficultés  et  les  dangers  qui 
nous  entourent  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  demandent  des  aptitudes  supérieures 
à  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  divisions,  et  nous  donnent  droit  à  un  salaire  plus  élevé. 
Comparons  nos  devoirs  et  ceux  des  bureaux  de  poste  des  cités: — 

Le  travail,  dans  les  bureaux  de  poste  des  villes,  se  fait  dans  des  salles  bien  éclai- 
rées et  bien  ventilées,  la  besogne  y  est  divisée;  Fun  des  commis  prend  charge  des 
matières  recommandées,  un  second  fait  le  triage,  les  journaux  sont  assortis  par  un 
troisième,  tandis  qu'un  quatrième,  peut-être,  s'occupe  de  la  réception  et  de  l'expédition 
des  dépêches,  et  ainsi  sont  évitées  les  erreurs  qui  accompagnent  souvent  un  changement 
trop  fréquent  de  travail;  il  n'en  est  pas  ainsi  du  service  ambulant,  où  un  seul  commis 
remplit  tous  ces  devoirs,  souvent  au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre  d'un  train  à 
grande  vitesse,  l'air  du  wagon  vicié  par  l'odeur  des  lampes  à  pétrole,  ou  rempli  de  fumée 
et  de  poussière.  Il  faut  qu'il  s'habitue  à  faire  son  travail  dans  des  wagons  de  diffé- 
rentes dimensions  et  de  différent  plan,  préparés  sans  égard  aux  besoins  de  la  route  et 
changés  de  temps  à  autre  sans  avis,  pour  accommoder  ou  pour  satisfaire  le  caprice 
des  fonctionnaires  du  chemin  de  fer. 

Dans  un  cas  urgent,  alors  qu'une  difficulté  se  présente,  les  commis  des  bureaux  de 
noste  ont  l'avantage  de  demander  conseil  à  leurs  supérieurs  et  d'éviter  la  responsabi- 
lité de  leurs  actes,  mais  un  commis  ambulant  doit  penser  et  agir  seul.  Par  exemple, 
,en  cas  d'accident  ou  de  retard  de  son  train,  il  doit  à  l'instant  prendre  une  décision 
sans  hésiter  et  sans  l'aide  de  personne,  n'étant  pas  à  la  portée  des  commandements. 
Quand  il  manque  de  faire  le  raccordement  avec  les  autres  trains,  il  doit  sans  hésita- 
tion prendre  les  moyens  voulus  pour  que  les  dépêches  arrivent  à  destination  dans  le 
plus  bref  délai,  ce  qui  ne  peut  être  fait  sans  connaître  parfaitement  le  service  des 
trains  et  des  omnibus  à  tous  les  points  de  raccordements  de  la  route;  il  lui  faut  du 
sang  froid,  de  l'exactitude  et  de  l'assurance  dans  l'accomplissement  de  son  devoir. 
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On  oppose  souvent  que  le  commis  ambulant  jouit  de  l'avantage  d'avoir  de  courtes 
heures  de  sertice,  etc.  Cette  impression  se  forme  en  le  voyant  souvent  en 
liberté,  ne  paraissant  avoir  aucun  travail  à  faire.  Nous  avons  ici  un  mémoire  compilé 
d'après  le  journal  du  devoir  du  commis  de  la  malle  pour  le  district  de  Toronto,  et  qui 
indique  le  nombre  d'heures  où  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  du  district 
de  Toronto  ont  été  de  service  quotidiennement  au  cours  des  cinq  premières  semai- 
nes de  la  présente  année;  ce  mémoire  montre  que  durant  la  période  nommée  chaque 
commis  a  travaillé  chaque  jour  une  moyenne  de  6.2  heures,  et  chaque  nuit  2.5  heures, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  8  heures  7  minutes  de  travail  les  jours  de  service. 
Ceci,  je  crois,  répondra  à  la  supposition  populaire  que  les  commis  ambulants  n'ont  que 
quelques  heures  de  service  par  jour. 

De  plus,  il  est  dit  que  les  allocations  faites  aux  commis  ambulants  pour  le  nombre 
de  milles  parcourus  les  dédommagent  de  la  modicité  de  leur  salaire.  Examinons  un 
moment  cet  énoncé:  Prenez  le  district  de  Toronto,  où  le  nombre  de  milles  parcourus 
rapporte  $240  par  année,  et  nous  trouvons  que  chaque  commis  doit  payer  une  grande 
partie  de  cette  somme  pour  ses  repas,  son  logement,  etc.  Pendant  son  absence  de  chez 
lui  il  se  fait  beaucoup  plus  de  dépense  à  sa  maison,  ainsi  que  le  comporte  toujours  ce 
mode  de  vie,  et  nous  trouvons  qu'il  ne  lui  reste  pas  grand  profit  pour  compenser  des 
ennuis  d'une  vie  si  peu  régulière,  sans  tenir  compte  des  dangers  constants  où  se  trou- 
vent exposés  sa  vie  et  ses  membres  quand  il  est  en  fonction.  Ce  dernier  fait  ne  doit 
pas  être  traité  à  la  légère  comme  une  théorie. 

Les  malheureux  accidents  qui  ont  récemment  été  si  nombreux  dans  notre  pays 
nous  donnent  bien  raison  de  craindre  sous  ce  rapport.  Le  2  courant,  l'honorable 
ministre  des  Chemins  de  fer  a  déclaré  en  Chambre  que  depuis  le  mois  d'octobre,  soit 
dans  l'espace  de  cinq  mois,  il  y  avait  eu  142  accidents  de  chemin  de  fer  différents 
et  distincts  dans  lesquels  179  personnes  avaient  perdu  la  vie.  De  fait,  à  Toronto,  nous 
avons  de  malheureux  exemples  des  dangers  que  court  le  commis  de  la  malle  par  che- 
min de  fer,  car  nous  avons  vu,  au  cours  des  quelques  dernières  années,  des  mortalités, 
des  mutilations,  des  difformités  comme  résultat  d'accidents  qu'ont  subis  les  commis 
ambulants  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  Congrès  des  Etats-Unis  a  reconnu  ce 
trait  de  la  vie  du  commis  ambulant,  et  comme  appréciation  des  dangers  auxquels  il  est 
exposé  il  a  passé  la  loi  suivante  qui  est  reproduite  dans  une  dépêche  du  21  mars  1903 
au  Buffalo  Expresss — 

"  Washington,  D.C.,  le  20  mars. — Le  Congrès,  après  beaucoup  d'hésitation  à  ce 
sujet,  a  enfin  accordé  une  somme  ronde  de  $1,000  à  la  famille  de  tout  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  qui  perdrait  la  vie  durant  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  loi 
accordera  cette  somme  aux  familles  de  ceux  qui  perdront  la  vie  au  cours  de  la  pré- 
sente année,  et  continuera  d'accorder  une  pension  équivalente  à  l'avenir,  si  petite 
qu'elle  soit,  pour  les  veuves  et  les  enfants  d'une  classe  d'employés  de  l'"Uncle  Sam" 
qui  sont  exposés  à  des  périls  extraordinaires.  En  vérité,  il  n'y  a  pas  d'autres  fonction- 
naires civils  (sauf  les  soldats  et  les  marins  en  temps  de  guerre,  peut-être)  dont  les  occu- 
pations soient  d'une  nature  presque  aussi  dangereuse. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  position  aussi  périlleuse  que  celle  de  commis  de  la  malle  par 
chemin  de  fer.  Ils  sont  au  nombre  d'environ  9,000,  et  reçoivent,  règle  générale,  environ 
$1,200  par  année,  quoique  leurs  appointements  varient  selon  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice. Ce  salaire  n'est  pas  haut  si  l'on  considère  que  la  vie  de  ces  employés  est  constam- 
ment exposée.  Au  cours  de  l'année  dernière,  qui  a  été  remarquable  sous  le  rapport  des 
accidents,  ils  ont  été  mêlés  à  904  accidents  de  voie  ferrée.  Neuf  d'entre  eux  ont  été 
tués,  88  sérieusement  blessés,  et  302  légèrement  blessés.  Ce  rapport  n'est  pas,  cepen- 
dant, exorbitant.  En  1901  ils  ont  subi  825  accidents,  dans  lesquels  7  d'entre  eux  ont 
été  tués,  63  sérieusement  blessés  et  229  légèrement  blessés." 

Pour  résumer,  nous  avons  essayé  de  vous  convaincre  au  moyen  de  l'argumentation 
qui  précède: — 

Que  notre  pétition  n'est  pas  faite  dans  un  but  mercenaire,  mais  qu'elle  est  la 
conséquence  logique  d'un  état  de  chose  incontrôlable. 
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Que  d'autres  patrons  ont  reconnu  ces  conditions  et  ont  pris  des  mesures  géné- 
reuses pour  y  remédier.  Qu'il  n'existe  plus  dans  le  ministère  des  Postes  aucun  déficit 
qui  serait  un  obstacle  à  l'augmentation  de  salaire.  Que,  bien  que  le  service  royal  de 
la  malle  a  de  beaucoup  augmenté,  le  nombre  de  ses  employés  a  été  diminué  et  leur  sa- 
laire diminué  depuis  1896,  et  que,  tout  compris,  le  service  royal  de  la  malle  est  la  divi- 
sion la  moins  rémunérée  du  service  civil  canadien. 

Nous  n'avons  pas  essayé  de  reproduire  l'opinion  publique  en  notre  faveur,  ni  la 
confiance  que  nous  avons  en  votre  honneur  et  en  votre  intégrité.  Par  conséquent,  par 
les  termes  de  notre  pétition,  nous  vous  prions  respectueusement  d'augmenter  notre  pré- 
sent salaire  selon  que  vous  le  jugerez  juste  et  raisonnable. 


Québec,  vendredi,  20  septembre  1907. 

Présents  : — M.  J.  M.  Courtney,  président 

M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

La  commission  s'est  assemblée  à  10.30  a.m. 

M.  Wilfrid  Boulet,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  des  facteurs? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  surintendant? — R.  Douze  ans. 

Q.  Vous  avez  plus  de  23  ans  de  service? — H.  Oui. 

Q.  Vous  avez  débuté  comme  facteur  ? — R.  Oui,  j'ai  été  13  années  facteur. 

Q.  Puis  vous  êtes  devenu  surintendant? — R.  Oui. 

Q.  Ne  donnez-vous  pas  des  sacs  aux  facteurs  pour  porter  leurs  lettres? — R.  Oui, 
ils  en  ont  chacun  un. 

Q.  Quelques-uns  de  ceux  que  j'ai  vus  se  rendre  au  bureau  de  poste  ce  matin 
n'avaient  pas  de  sacs? — R.  Quelques-uns  n'en  prennent  pas.  Ils  disent  qu'ils  vont 
plus  vite  sans  un  sac. 

Q.  Ne  sont-ils  pas  exposés  à  perdre  des  lettres  s'ils  n'ont  pas  de  sacs? — R.  Il  y  a 
des  courroies  pour  les  lettres.  Généralement  les  saos  sont  destinés  à  porter  les  jour- 
naux. 

Q.  Et  aussi  les  lettres? — R.  Quand  il  y  a  place,  mais  nous  avons  tant  de  jour- 
naux qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour  les  lettres. 

Q.  Ne  feraient-ils  pas  mieux  de  placer  leurs  lettres  dans  leur  sac? — R.  Je  don- 
nerai des  ordres  à  ce  sujet. 

Q.  Quel  est  votre  salaire? — R.  Huit  cents  dollars. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  recevez-vous  ce  salaire? — R.  Depuis  que  je  suis  sur- 
intendant. 

Q.  Vous  avez  été  douze  ans  surintendant  ? — R.  Depuis  1896 — onze  ans. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  eu  d'augmentation  de  salaire  depuis  ce  temps  ? — R.  Non,  ce 
salaire  est  fixe. 

Q.  Cependant  le  coût  de  la  vie  augmente;  vous  ne  pouvez  pas  d'après  l'échelle  de 
salaire  existante,  recevoir  plus  de  salaire  ? — R.  Non. 

Q.  Comme  surintendant,  vous  ne  portez  pas  d'uniforme? — R.  Non. 

Q.  Un  facteur  qui  reçoit  $2.25  par  jour,  avec  son  uniforme,  ses  chaussures  et  son 
pardessus,  est  aussi  bien  payé  que  vous  l'êtes? — R.  Oui,  et  il  est  payé  pour  son  travail 
du  dimanche.     Quelques-uns  sont  mieux  rémunérés  que  je  ne  le  suis. 
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Q.  Alors,  le  surintendant  reçoit  moins  de  salaire  que  quelques-uns  des  facteurs  du 
district?— R.  C'est  vrai. 

Q.  Avez-vous  préparé  une  pétition  ? — R.  Oui.  (La  pétition  est  lue  et  mise  au  dos- 
sier.) 

Q.  Vous  pensez  que,  dans  votre  position,  vous  devriez  recevoir  environ  $1,000  pai 
année  ou  plus? — R.  Si  les  autres  reçoivent  de  l'augmentation,  je  veux  aussi  en  rece- 
voir. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail? — R.  Je  commence  à  six  heures  et  demie 
du  matin  et  finis  à  cinq  heures  du  soir. 

Q.  Quand  allez-vous  dîner? — R.  De  onze  heures  à  une  heure  ou  une  heure  et 
demie. 

Q.  Vous  avez  presque  les  mêmes  heures  que  les  facteurs? — R.  Je  suis  toujours  là 
quand  les  facteurs  sont  en  devoir. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  concernant  vos  devoirs  que  vous  pensez 
qu'on  a  besoin  de  connaître? — R.  Non. 


Bureau  de  Poste, 

Québec,  le  18  septembre  1907. 

A  Messieurs  les  membres  de  la 

Commission  Royale  du  Service  Civil. 

Messieurs, — J;ai  l'honneur  de  vous  soumettre  humblement  que  la  position  de 
chef  des  facteurs  est  une  des  positions  les  plus  responsables  dans  le  département  des 
Postes;  à  part  celle  de  surintendant  des  commis,  nul  autre  ne  peut  l'égaler.  D'abord 
il  a  la  surveillance  des  facteurs,  voir  à  ce  que  les  divisions  soient  à  peu  près  égales, 
il  a  à  répondre  à  toutes  les  plaintes  de  citoyens  soit  pour  le  retard  des  malles  ou  du 
mauvais  service  d'un  ou  plusieurs  facteurs,  en  un  mot  à  tout  ce  qui  regarde  la  distri- 
bution de  la  ville  en  général,  et  le  soin  des  lettres  enregistrées  qui  sont  destinées  aux 
facteurs. 

Lors  de  ma  nomination  comme  chef,  je  recevais  deux  cents  piastres  de  plus  qu'eux. 
Depuis  quelques  années,  par  un  oill  passé  à  cet  effet,  les  facteurs  reçoivent  plus  qu'au- 
trefois, plusieurs  gagnent  même  plus  que  leur  chef;  je  vous  demanderai  un  simple 
acte  de  justice,  c'est-à-dire  que  quel  que  soit  le  montant  qui  sera  accordé  aux  facteurs, 
qu'il  soit  donné  deux  cents  piastres  de  plus  au  surintendant,  comme  autrefois. 

Votre  très  humble  serviteur, 

(Signé)  ALBERT  BOULET, 

Surintendant. 
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Québec,  le  19  septembre  1907. 

La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  assemblée  ce  matin  à  10.30  heures. 

Etaient  présents:  M.  J.  M.  Courtney,  président;  M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

Messieurs  D.  L.  Auge  et  Jules  Pelletier,  témoignent  de  la  part  des  facteurs  de 
Québec. 

M.  Auge,  après  avoir  été  assermenté,  présente  un  mémoire  qui  est  lu  et  mis  au 
dossier. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  qu'à  Québec  tous  les  facteurs  doivent  connaître  les  deux  langues? 
— R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  J'aurais  cru  que  dans  une  ville  comme  celle-ci,  où  un  Anglais  peut  demeurer 
porte  voisine  d'un  Canadien,  il* serait  bon  que  les  facteurs  connussent  les  deux  langues? 
— R.  Oui,  mais  les  Anglais  comprennent  tous  le  français. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  facteurs  à  Québec? — R.  Environ  27. 

Q.  A  quelle  heure  commence  votre  journée  de  travail? — R.  A  sept  heures  moins 
le  quart  du  matin. 

Q.  Quand  vous  allez  au  bureau  de  poste,  vous  commencez  par  trier  les  lettres? — 
R.  Oui. 

Q.  Quand  commencez-vous  la  distribution? — R.  A  huit  heures. 

Q.  Quand  revenez-vous  de  votre  première  tournée? — R.  A  dix  heures  et  demie  à 
peu  près. 

Q.  Après  avoir  fini  votre  première  tournée,  revenez-vous  au  bureau  de  poste  avec 
les  lettres  non  délivrées? — R.  Oui,  ainsi  que  pour  la  seconde  distribution. 

Q.  Combien  de  temps  demeurez-vous  dans  le  bureau  après  que  vous  êtes  de  re- 
tour de  votre  première  tournée  ? — R.  Généralement  un  quart  d'heure  à  trier  des  lettres, 
et  ensuite  nous  partons  pour  faire  notre  seconde  distribution. 

Q.  Etes-vous  tenus  de  retourner  au  bureau  de  poste  après  votre  seconde  distribu- 
tion^— R.  Non,  nous  allons  dîner. 

Q.  Apportez-vous  chez  vous  les  lettres  non  délivrées  ? — R.  Nous  les  apportons  chez 
nous  dans  notre  sac. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  à  l'heure  du  dîner? — R.  Deux  heures. 

Q.  Après  deux  heures,  retournez-vous  au  bureau  de  poste? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  alors,  une  troisième  distribution  à  faire? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  trois  distributions  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Quand  partez-vous  pour  la  troisième  distribution  ? — R.  A  trois  heures  et  demie. 

Q.  Quand  en  revenez-vous — R.  A  cinq  heures  et  demie. 

Q.  Ensuite,  rapportez-vous  toutes  les  lettres  non  distribuées  au  bureau  de  poste? 
— R.  Non,  il  n'y  en  a  généralement  pas. 

Q.  Quand  la  troisième  distribution  est  finie,  retournez-vous  au  bureau  de  poste 
avec  les  lettres  non  délivrées  $ — R.  Non. 

Q.  Apportez-vous  ces  lettres  chez  vous? — R.  Oui. 

Q.  Qu'en  faites-vous  ensuite? — R.  Nous  les  délivrons  le  lendemain  matin. 

M.  Pelletier. — Après  avoir  fait  notre  première  distribution,  le  nombre  de  lettres 
qui  nous  reste  est  très  petit.  Ces  lettres  nous  restent  parce  que  la  maison  du  destina- 
taire est  fermée  ou  le  destinataire  absent,  ou  une  lettre  est  peut-être  destinée  à  une 
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autre  adresse.  Dans  ce  cas,  nous  mettons  la  lettre  dans  une  des  boîtes  aux  lettres  de 
la  rue,  d'où  elle  retourne  au  bureau  de  poste.  Si  une  maison  où  il  y  a  une  lettre  à 
livrer  est  fermée,  nous  gardons  la  lettre  jusqu'au  matin  à  la  distribution.  Si  j'ai  une 
lettre  recommandée  en  main  je  vais  la  porter  au  bureau  de  poste  avant  de  retourner 
chez  moi. 

Q.  Alors,  les  jours  de  travail  ordinaires  vous  commencez  votre  journée  à  six 
heures  ou  sept  heures  moins  le  quart,  sauf  deux  heures  au  dîner,  et  vous  finissez  à  six 
iieures  du  soir. 

M.  Pelletier. — Oui. 

Q.  Le  temps  est  plus  long  en  hiver  \ — R.  Oui,  beaucoup  plus. 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  les  heures  de  travail  de  l'été  et  celles  de  l'hiver? — 
R.  Environ  deux  heures. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  dû  à  la  difficulté  que  vous  avez  à  marcher? — R.  Cette  difficulté  est  due 
au  retard  des  trains,  à  l'obscurité,  aux  chemins  et  à  tout  le  reste. 

Par'  le  président  : 

Q.  Ainsi,  en  été  le  travail  quotidien  dure  environ  neuf  heures  et  demie  et  en 
hiver  onze  heures  et  demie? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'uniformes  avez-vous  par  année? 

M.  Auge. — Nous  avons  un  uniforme  d'été  complet  tous  les  printemps,  des  panta- 
lons d'hiver  tous  les  automnes,  et  une  capote  tous  les  deux  ans. 

Q.  Au  printemps  on  vous  donne  un  complet,  et  dans  l'automne,  une  fois  par  deux 
ans,  on  vous  donne  un  pardessus  d'hiver? — R.  Oui,  tous  les  deux  ans.      * 

Q.  Et  un  bonnet  en  fourrure? — R.  Oui,  tous  les  deux  ans. 

Q.  Et  combien  de  chaussures? — R.  Deux 'paires. 

Q.  Avez-vous  aussi  des  billets  de  tramway? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  actuellement  des  facteurs  employés  au  bureau  de  poste  à  titre  de  com- 
mis?—R.  Oui/ 

M.  Pelletier  est  alors  assermenté  et  interrogé. 
Par  le  président: 

Q.  Y  a-t-il,  dans  ce  bureau  de  poste,  des  facteurs  qui  font  actuellement  du  tra- 
vail de  commis? — R.  Oui,  il  y  en  a  plusieurs  qui  remplissent  les  fonctions  de  commis. 

Q.  Combien? — R.  Cinq  ou  six. 

Q.  Ils  ne  reçoivent  pas  d'uniforme,  je  suppose? — R.  Quelques-uns  en  ont  et 
d'autres  n'en  n'ont  pas.  i 

Q.  S'ils  n'ont  pas  d'uniforme,  ils  perdent  le  privilège  des  transports  gratis  en 
tramways? — R.  Oui. 

Q.  Ils  ne  reçoivent  pas  le  salaire  des  commis? — R.  Non. 

Q.  Alors,  malgré  qu'ils  fassent  une  classe  de  travail  plus  avancé,  ils  y  perdent  en 
salaire  en  considérant  ce  que  leur  valent  les  uniformes  et  les  billets  de  tramways? — 
R.  Oui. 

Q.  Ils  ont  moins  de  salaire  et  une  classe  de  travail  plus  avancé? — R.  Oui.  Moi- 
même  j'ai  travaillé  à  l'intérieur  et  je  me  suis  vu  obligé  de  discontinuer,  car  je  per- 
dais de  l'argent. 

Q.  Le  plus  haut  salaire  d'un  facteur  est  de  $2.50  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  payé  tous  les  jours  de  la  semaine,  le  dimanche  y  compris? — R.  Non, 
pour  six  jours  seulement. 

Q.  Et  il  y  a  du  travail  à  faire  le  dimanche? 

M.  Auger. — Très  peu. 
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Q.  En  général,  le  salaire  est  de  $2.25  pour  Bix  jours  de  la  semaine?— K.  Oui. 

Q.  Ce  qui  équivaut  à  $700  par  année? — K.  Oui. 

Q.  Combien  de  congé  avez-vous  durant  l'année?— R.  Douze  jours. 

Q.  Si  vous  êtes  malade,  il  faut  prendre  le  temps  perdu  sur  votre  congé  ou  perdre 
votre  salaire?— R.  Oui.    Nous  ne  sommes  pas  payés  en  temps  de  maladie. 

Q.  Il  y  a  des  étrennes,  je  suppose?— R.  Dans  quelques  quartiers,  très  peu  dans 
Québec. 

Q.  Où  se  trouve  votre  tournée? — R.  Dans  un  quartier  commercial. 

Q.  Serait-il  possible  que  vous  fussiez  envoyé  dans  un  autre  quartier  une  semaine 
avant  Noël? — R.  La  chose  se  peut,  si  le  ministre  des  Postes  le  désire,  mais  je  crois 
pas  que  cela  se  ferait. 

M.  Pelletier. — Cela  m'est  arrivé  l'année  dernière. 

Q.  Où  se  trouve  votre  route? — R.  Les  rues  Anne  et  Ursule  et  l'Esplanade.  Un 
homme  du  dedans  est  tombé  malade  et  l'on  a  mis  un  facteur  pour  le  remplacer.  J'étais 
le  seul  qui  connût  la  route  de  celui-ci  et  j'ai  été  mis  à  sa  place.  Le  temps  de  Noël 
approchait,  où  je  recevais  habituellement  $12  ou  $15.  J'étais  anxieux  d'avoir  mes 
étrennes  et  j'ai  demandé  d'être  envoyé  à  mon  ancienne  route.  Il  m'a  été  •  fait 
réponse  que  c'était  impossible,  vu  que  c'était  le  temps  le  plus  pressé  de  l'année,  et  j'ai 
pris  ma  division  la  veille  de  Noël.  L'autre  s'est  décidé  de  sortir,  et  ils  lui  ont  trouvé 
un  remplaçant  pour  l'intérieur.  Cela  peut  arriver  souvent,  car  si  vous  commettez 
une  erreur  ou  si  un  homme  porte  plainte  deux  fois  on  remplace  le  facteur  sur  cette 
route.  Quelquefois  ce  n'est  pas  notre  faute.  Toute  personne  peut  se  tromper. 
Nous  faisons  généralement  notre  possible,  et  il  n'est  pas  probable  que  nous  puissions 
faire  mieux  sur  une  nouvelle  route  que  sur  celle  que  nous  connaissons  le  mieux 
C'est  fait  comme  punition. 

Q.  Il  y  a  un  surintendant  des  facteurs — M.  Boulet? — R.  Oui. 

Q.  Son  devoir  est  de  diviser  la  ville  en  districts  et  les  assigner  aux  facteurs? — 
R.  Oui;  mais  il  ne  donne  pas  tout  son  temps  à  cela  maintenant 

Q.  Vu  que  vous  êtes  exposés  à  tous  les  temps,  il  faut  qu'un  homme  soit  fort  pour 
remplir  les  devoirs  de  facteur? — R.  Oui. 

Q.  Les  facteurs  sont-ils  souvent  malades? — R.  Pas  très  souvent. 

Q.  Vivent-ils  vieux?  Je  vois  qu'il  y  en  a  un  de  65  et  un  de  66.  C'est  un  peu  ex- 
ceptionnel, n'est-ce  pas? — R.  Il  y  a  deux  assez  bons  vieux — M.  Desroches  et  M.  Guay. 

Q.  Que  dites-vous  de  M.  Légaré? — R.  Il  est  dans  cette  division  depuis  quinze  ans. 

Q.  Quand  il  a  été  nommé  il  avait  plus  de  cinquante  ans? — R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  M.  Guay  a  été  facteur  pendant  vingt-huit  ans;  avez-vous  déjà  vu 
un  facteur  devenir  commis? — R.  Oui;  M.  U.  Vézina. 

Q.  Il  a  débuté  comme  facteur? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite  il  est  devenu  commis,  avant  la  loi  des  examens? — R.  Oui.  Il  a 
d'abord,  été  employé  au  dedans  en  qualité  de  surintendant  des  facteurs,  et  ensuite  il  a 
été  fait  commis. 

Q.  D'après  ce  que  vous  en  savez  il  est  le  seul  à  Québec  qui  soit  monté  du  rang  de 
facteur  à  celui  de  commis  ? — R.  Il  y  en  a  un  autre — M.  Wilkinson. 

Q.  Mais,  règle  générale,  un  facteur  est  toujours  facteur? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  promotions  sont  si  rares  qu'elles  peuvent  difficilement  être  comptées? — 
R.  Oui,  j'ai  passé  mon  examen  d'aptitude  de  même  que  M.  Auge,  mais  nous  ne  pou- 
vons avoir  d'emploi  au  bureau  de  poste  sans  avoir  beaucoup  d'influence. 

Q.  Même  avec  de  l'influence,  c'est  la  coutume  de  laisser  les  facteurs  dans  leur  po- 
sition?—R.  Oui. 

Q.  Votre  vie  est-elle  assurée,  l'un  de  vous? — R.  Nous  sommes  dans  l'Association 
des  facteurs. 

Q.  Payez-vous  une  haute  prime  parce  que  vous  êtes  exposés  aux  intempéries? — 
R.  Non,  nous  payons  la  prime  ordinaire. 

Q.  Votre  vie  est  continuellement  exposée  aux  intempéries — à  la  pluie,  au  verglas, 
la  neige  ou  autre  chose? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  ne  trouvez  pas,  quand  vous  assurez  votre  vie,  que  le  fait  d'être  ainsi  ex- 
posé a  quelque  effet  sur  le  taux  d'assurance  à  payer  ? — K.  Oui.  Nous  avons  été  assurés 
dans  les  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents,  et  elles  nous  demandent  plus 
qu'aux  personnes  de  l'intérieur  parce  que  nous  sommes  plus  exposés  aux  accidents. 

Q.  Les  compagnies  d'assurance  pensent  que  votre  emploi  offre  plus  de  danger 
que  les  autres  emplois  de  la  vie  civile? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  tout  se  résume  à  ceci,  que  vous  êtes  empêchés  d'avancer,  une  fois  que 
vous  devenez  facteur,  vous  demeurez  facteur,  il  vous  faut  payer  plus  cher  votre  assu- 
rance sur  la  vie,  et  vous  travaillez  de  neuf  heures  et  demie  à  douze  heures  par  jour, 
selon  la  saison? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  d'autres  communications  à  faire? — R.  Oui,  j'ai  préparé  un  mémoire 
qui  démontre  le  coût  de  la  vie  (mémoire  lu  et  mis  au  dossier).  Je  demeure  en  dehors 
de  la  ville  pour  avoir  mon  loyer  au  prix,  que  je  paie. 

Q.  Combien  prenez-vous  de  temps  pour  vous  rendre  au  travail? — R.  Trente  ou 
trente-cinq  minutes.  Cette  année  je  n'ai  pas  pu  acheter  une  robe  à  ma  femme,  mes 
enfants  ne  sont  pas  vêtus  convenablement  pour  l'été,  et  moi  je  n'ai  pas  de  vêtements 
du  tout. 

Q.  Afin  d'avoir  un  loyer  de  $7.50  par  mois,  il  vous  faut  ajouter  à  votre  journée 
deux  heures  pour  aller  à  votre  travail  et  en  revenir? — R.  Oui.  J'avais  une  assu- 
rance, mais  ce  mois-ci,  comme  il  y  a  eu  moins  de  journées  de  travail,  je  n'ai  pu  payer 
ma  prime  et  j'ai  été  rayé. 

Q.  Avez-vous  d'autres  communications  à  faire? — R.  Oui,  j'ai  été  nommé  en  1893, 
et  j'ai  travaillé  six  ans  à  $1  par  jour.  Comme  je  ne  pouvais  vivre  avec  ce  salaire  j'ai 
fait  des  dettes.  L'un  de  mes  créanciers  a  écrit  au  au  ministre  des  Postes  lui  deman- 
dant d'être  payé.  Quand  le  ministre  est  venu  à  Québec,  il  y  a  quelque  temps,  il  m'a 
dit  :  "  Vous  n'avez  pas  payé  M.  un  tel  ".  Le  créancier  m'avait  poursuivi  et  saisi. 
J'ai  dit  au  ministre  que  je  ne  pouvais  le  payer,  parce  qu'il  fallait  que  je  fasse  vivre 
ma  famille.  J'ai  promis  de  payer  $2,  le  mois  suivant,  mais  qu'un  autre  homme  per- 
drait ces  $2,  parce  que  je  ne  pouvais  faire  moins  de  dépense.  Comme  on  dit,  je  ne 
puis  boucher  un  trou  qu'en  en  perçant  un  autre. 

Q.  Quelqu'un  des  membres  de  ce  service  a-t-il  dernièrement  été  arrêté  pour  vol? 
— R.  Non,  pas  dernièrement. 

Q.  Il  y  a  eu  des  arrestations  pour  vol  dans  le  passé? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  gardez-vous  la  position  de  facteur,  monsieur  ?  Pourquoi  ne  la  quittez- 
vous  pas? 

M.  Auge. — Parce  que,  après  quinze  années  de  ce  travail  on  ne  sait  pas  faire  autre 
chose,  puis  on  s'attend  toujours  à  être  mieux  payé. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  ajouter? — R.  J'ai  la  copie  d'une  lettre  écrite  par 
le  maire  Garneau  au  ministre  des  Postes  l'hiver  dernier,  lui  disant  qu'il  n'y  avait  pas 
un  nombre  suffisant  de  facteurs  dans  Québec. 

M.  Bazin: 

Q.  Quel  en  a  été  le  résultat? — R.  Rien  du  tout.  La  lettre  donnait  le  chiffre  de 
la  population  des  différentes  villes  du  Canada  et  le  nombre  des  facteurs  dans  cha- 
cune. London,  dont  la  population  est  de  24,000  a  35  facteurs;  Hamilton,  dont  la 
population  est  de  52,000,  a  47  facteurs;  Ottawa,  dont  la  population  est  de  57,000,  a 
47  facteurs;  Québec,  dont  la  population  est  de  60,000,  a  25  facteurs. 

Par  le  président: 

Q.  Peut-être  que  le  nombre  de  lettres  est  moins  grand  dans  ce  cas  que  dans  les 
autres? — R.  Non,  il  ne  l'est  pas  moins.  On  a  toujours  la  réponse  que  le  nombre  des 
employés  concorde  avec  le  revenu  du  bureau  de  poste.  Quand  on  demande  une  aug- 
mentation, on  nous  dit  que  le  revenu  du  bureau  n'est  pas  considérable. 
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MEMOIRE  DES  FACTEURS  DE  LA  VILLE  DE  QUEBEC,  P.Q. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des 
conditions  et  de  ïa  rémunération  du  service  civil  du  Canada. 

Messieurs, — Les  facteurs  de  Québec  vous  demandent  respectueusement  de  plai- 
der leur  cause  devant  l'honorable  ministre  des  Postes  afin  que  justice  leur  soit  rendue. 

AUGMENTATION   DU    SALAIRE  DES   FACTEURS — LES   RAISONS   QUI  APPUIENT   CETTE   AUGMEN- 
TATION. 

Depuis  l'établissement  de  la  distribution  gratuite,  le  salaire  des  facteurs  est 
demeuré  stationnaire,  bien  que  le  coût  de  la  vie  ait  augmenté  de  quarante  pour  cent 
dans  l'intervalle. 

Aux  prix  actuels  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  il  est  impossible  au  facteur  de 
vivre  sans  contracter  de  dettes  en  donnant  à  sa  famille  le  strict  nécessaire;  et  de  tous 
les  employés  civils  son  travail  est  le  plus  fatiguant  et  le  plus  ennuyeux  parce  qu'il  est 
continuellement  exposé  aux  intempéries,  et  de  prus  il  ne  reçoit  pas  son  salaire  en 
temps  de  maladie,  et  cette  maladie  est  souvent  le  résultat  du  mal  qu'il  prend  au  dehors. 
Examinez  les  salaires  qui  sont  payés  à  tous  les  employés  du  service  civil,  et  ceux  qui 
sont  payés  aux  facteurs,  et  vous  trouverez  que  dans  toutes  les  divisions  du  service, 
soit  à  Ottawa  ou  ailleurs,  les  facteurs  sont  les  moins  rémunérés,  et  personne  n'a  plus 
de  responsabilité  qu'ils  en  ont.  Chaque  jour,  le  facteur  a  la  charge  de  lettres  et.de 
paquets  dont  la  valeur  atteint  les  centaines  de  dollars,  et  dont  seul  il  a  la  responsa- 
bilité de  distribution. 

Il  est  évident  que  ses  devoirs  sont  importants,  que  son  travail  est  plus  dur  et  ses 
heures  plus  longues  en  comparaison  avec  celles  des  autres  employés;  et  pour  ces  rai- 
sons il  devrait  recevoir  un  salaire  égal  à  celui  des  autres  divisions  du  service,  c'est-à- 
dire  le  même  salaire,  les  mêmes  congés,  et  son  salaire  régulier  en  temps  de  maladie. 
Que  la  distinction  entre  les  facteurs  et  les  commis  soit  abolie. 

Le  travail  du  facteur  et  celui  du  commis  étant  identiques,  et  comme  ils  ont  les 
mêmes  responsabilités,  avec,  cependant,  plus  de  fatigue  quant  à  l'accomplissement  du 
devoir,  et  des  heures  bien  plus  longues,  nous  demandons  et  continuons  à  demander 
d'être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  commis. 

Nous  en  appelons  au  sentiment  de  justice  de  votre  honorable  commission  pour 
ce  qui  en  est  de  la  différence  de  salaire,  la  question  des  congés,  et  le  montant  payé  aux 
autres  divisions  en  cas  de  maladie.  Nos  fonctions  sont  aussi  importantes,  nos  res- 
ponsabilités sont  les  mêmes.  Nous  demandons,  pourquoi  cette  différence?  pourquoi 
ce  déshonneur? 

Nous  demandons  encore  et  ne  cesserons  de  le  demander,  jusqu'à  ce  que  le  salaire 
soit  égal,  le  même  nombre  de  jours  de  congé,  et  notre  salaire  en  temps  de  maladie. 

LA   LOI   POSTALE   AMERICAINE. 

Nous  attirons  respectueusement  votre  attention  sur  la  loi  postale  américaine,  qui 
place  le  facteur  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  commis. 

C'est  une  loi  idéale  que  celle  qui  abolit  la  distinction  entre  les  commis  extérieurs 
et  les  commis  intérieurs.  Le  salaire  est  le  même  dans  les  deux  cas;  débutant  à  $600 
d'appointements  et  en  continuant  avec  $100  d'augmentation  par  année  jusqu'au 
maximum  de  $1,200. 

Nous  demandons  respectueusement  à  l'honorable  Commission  qu'elle  attire  l'at- 
tention du  ministre  des  Postes  sur  cette  nouvelle  loi  postale  américaine,  qui,  dans  le 
cas  où  elle  serait  adoptée,  donnerait  également  satisfaction  aux  facteurs  et  aux  com- 
mis. 

Nous  avons  l'honneur  d'être, 

LES  FACTEURS, 

Par  D.  Auge,  secrétaire. 
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Messieurs  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
siégeant  à  Québec. 

Messieurs, — L'honneur  de  représenter  les  facteurs  de  Québec  devant  cette  com- 
mission m'a  été  confié  pour  vous  soumettre  un  état  des  griefs  de  notre  emploi,  ce  que 
je  vais  faire  en  étant  aussi  bref  que  possible. 

Je  vais  débuter  par  la  question  des  salaires.  Notre  salaire  actuel  n'est  pas  régu- 
lier; il  dépend  de  notre  santé,  des  accidents  qui  pourraient  nous  arriver,  des  infor- 
tunes qui  pourraient  frapper  les  membres  de  notre  famille  et  nous  obliger  de  s'absen- 
ter de  notre  poste;  en  un  mot,  je  vous  dirai  que  nous  sommes  payés  au  taux  maximum 
de  $2.25  par  jour,  et  au  taux  minimum  de  $1.25,  et  que  toute  absence  du  travail  est 
déduite  de  notre  salaire.  Je  spécifie  ce  fait  que  nous  sommes  les  seuls  employés  per- 
manents qui  soient  ainsi  traités. 

Permettez-moi  de  vous  donner  un  exemple  qui  vous  fera  voir  dans  quelle  situa- 
tion nous  nous  trouvons  quand  nous  sommes  malades.  Un  vieux  facteur  ayant  30 
années  de  service,  M.  Victor  Houde,  après  deux  mois  de  maladie  durant  lesquels  il 
n'avait  pas  été  payé,  s'est  trouvé  dans  un  tel  état  de  pauvreté  qu'il  lui  est  devenu  im- 
possible d'acheter,  non  seulement  les  médicaments  prescrits  par  le  médecin,  mais 
du  pain  pour  sa  famille,  qui  était  dans  la  plus  complète  indigence.  Voyant  cela. 
nous  avons  ramassé  entre  nous  une  petite  somme  pour  lui  permettre  ainsi  que  sa 
famille  de  vivre  pendant  quelques  jours;  et  le  pauvre  homme  mourut,  laissant  une 
nombreuse  famille  qui  n'avait  rien  à  manger  le  lendemain.  Je  pourrais  citer  plu- 
sieurs autres  cas,  qui  ne  sont  pas  toujours  connus  du  public,  mais  qui  sont  tout  de 
même  bien  cruels.  Depuis  que  le  gouvernement  a  aboli  le  paiement  de  notre  salaire 
en  temps  de  maladie,  la  mortalité  a  pris  des  proportions  alarmantes  parmi  nous,  et  la 
raison  en  est  que  nous  sommes  obligés  de  travailler  bien  qu'étant  malades  afin  de 
procurer  du  pain  à  nos  enfants,  et  le  résultat  est  que,  cette  année  surtout,  il  est  mort 
plus  de  facteurs  que  durant  les  deux  années  précédentes.  Non  seulement  notre  sa- 
laire n'est  pas  suffisant  pour  nous  permettre  d'économiser  quelque  argent  pour  les  jours 
de  besoin,  mais,  sans  même  manquer  du  temps,  il  nous  est  impossible  de  vivre  sans 
nous  endetter  et  causer  des  pertes  à  nos  fournisseurs. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  vu  que  vous  le  savez 
bien;  je  vais  seulement  dire  ce  que  je  paie  pour  faire  vivre  ma  propre  famille,  bien 
que  vivant  très  à  l'étroit,  et  je  regrette  de  le  dire,  chaque  année  je  suis  forcé  de  con- 
tracter des  dettes  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  de  ma  famille.  J'aurais 
à  cœur  de  donner  à  mes  enfants  une  bonne  instruction,  mais  il  faut  leur  donner  à 
manger  avant  tout,  et   il  ne  reste  alors  que  25  centins  pour  payer  la  classe  de  chacun. 

Quand  nous  avons  su  que  vous,  messieurs,  aviez  été  choisis  pour  entendre  nos 
griefs,  nous  étions  bien  contents  pour  plusieurs  raisons.  Nous  avons  pensé  qu'en 
quelque  sorte  vous  seriez  nos  sauveurs,  vu  que  nous  sommes  les  employés  les  moins 
rémunérés  de  tout  le  service.  Nous  sommes  des  êtres  humains  comme  les  autres,  et, 
comme  eux,  nous  aimons  ce  qui  est  beau  et  bon.  Nous  avons  plus  de  responsabilité 
que  les  commis  de  certaines  classes  qui  nous  sont  supérieures  dans  le  service,  et  nous 
sommes  en  butte  aux  intempéries  des  saisons. 

De  toutes  les  divisions  du  service  civil,  il  n'y  a  que  celle  des  facteurs  qui  soit 
sans  espérance  d'avancement;  nous  n'avons  pas  de  loi  qui  décrète  qu'après  un  certain 
nombre  d'années  de  devoir  bien  accompli  un  facteur  fidèle,  dont  les  forces  se  sont 
épuisées  au  service  de  son  pays,  puisse  avoir  une  position  plus  adaptée  à  ses  forces; 
mais,  sur  ses  vieux  jours,  il  sera  encore  obliigé  de  porter  des  fardeaux  que  les  jeunes 
ont  peine  à  porter.  Nous  avons  la  perspective  de  voir  l'indigence  troubler  les  der- 
niers moments  de  notre  vie  si  nous  sommes  malades  un  ou  deux  mois  avant  de  mou- 
rir. 

Nous  vous  demandons  humblement,  messieurs,  qu'un  amendement  soit  fait  à  la 
loi  postale;  que  nous  soyons  payés  en  temps  de  maladie;  que  notre  salaire  soit  porté 
à  $1,200,  afin  de  nous  permettre  de  faire  honneur  au  gouvernement  qui  nous  emploie 
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et  vivre  honorablement;  qu'au  lieu  des  12  jours  de  congé  auxquels  nous  avons  droit 
actuellement,  on  nous  accorde  21  jours  comme  aux  autres  employés.  Sous  ce  rapport, 
à  cause  de  notre  dur  travail,  nous  méritons  d"être  mis  sur  le  même  pied  d'égalité  que 
les  autres.  J'espère,-  messieurs,  que  ceci  démontre  suffisamment  que  notre  demande 
d'augmentation  de  salaire  n'est  pas  basée  sur  des  raisons  futiles;  et  je  désire  vous 
remercier  de  votre  attention. 

Etat  des  dépenses  que  je  fais  pour  ma  famille  qui  compte  quatre  enfants. 

Pain,  f  de  pain  par  jour $  3  75 

Viande,  2  livres  par  jour,  à  15  cts 9  00 

Beurre,  1  livre  par  jour,  à  25  cts 8  40 

Œufs,  pour  25  cts  par  semaine 1  00 

Légumes,  $1  par  semaine . . 4  00 

Combustible  (bois),  une  corde  par  mois  à 4  00 

Loyer 7  50 

Lait,  |  gallon  à  18  cts 5  40 

Epiceries 12  00 

Blanchissage,  $1  par  semaine 4  00 

Assurance  sur  la  vie 2  00 

Assurance  des  meubles 1  00 

Total $62  05 

Salaire 56  00 

Déficit  mensuel $  6  05 

N.B. — De  tous  ces  item,  vous  pouvez  voir  que  tous  sont  au  plus  bas  prix  possible, 
la  moyenne  mensuelle  de  mon  salaire  est  de  $56,  et  je  n'y  ai  inclus  que  les  choses  in- 
dispensables à  la  vie.  Je  n'ai  rien  mis  pour  les  vêtements,  les  chaussures,  la  mala- 
die, les  médecins,  pour  l'achat  de  la  lingerie,  des  tapis,  de  la  vaisselle,  de  l'aide  domes- 
tique, de  l'école,  des  taxes,  etc. 

Je  crois  que  ceci  démontre  clairement  qu'il  nous  manque  plus  d'argent  que  nous 
en  recevons,  et  que  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité  de  vivre  confortablement 
avec  notre  salaire. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs 
Vos  amis  dévoués, 
(Signé)         LES  FACTEUKS  DE  QUEBEC, 

Par  P.  Alphonse  Pelletier. 


Québec,  18  septembre  1907. 

Messieurs  P.  E.  Lane  et  J.  J.  Battle  se  présentent  à  titre  d'envoyés  de  la  part 
des  commis  du  bureau  de  poste  de  la  cité. 

M.  Lane,  après  avoir  prêté  serment,  dépose  de  la  part  du  personnel  un  mémoire 
qui  est  lu  et  mis  au  dossier. 

Par  le  président: 

Q.  Représentez-vous  le  personnel  entier  du  bureau  de  poste  de  Québec? — R.  Je 
représente  les  commis,  et  non  les  facteurs. 

Q.  Vous  êtes  entré  dans  le  service  en  1880? — R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  33  ans  quand  vous  êtes  entré? — R.  A  peu  près  cela. 

Q.  Vous  étiez  dans  les  affaires? — R  Oui. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  entré  au  bureau  de  poste? — R.  Parce  que  nos  affaires 
n'allaient  pas  bien.  Mon  père  ouvrit  un  magasin  d'approvisionnements  de  navires,  et 
il  nous  fallut  fermer  en  hiver;    j'étais  dégoûté,  vu  qu'il  fallait  donner  trop  de  crédit. 
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Q.  Vous  avez  pensé  qu'il  valait  mieux  entrer  dans  le  service  public  plutôt  que 
d'encourir  les  risques  et  les  pertes  probables  des  affaires? — E.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  en  entrant? — K.  Trois  cent  soixante  dollars. 

Q.  C'était  alors  le  plus  bas  degré? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  classe  était-ce? — R.  La  quatrième  classe,  je  crois. 

Q.  Ensuite,  vous  avez  passé  les  divers  examens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  touchez  maintenant  $1,000? — R.  Oui.  J'ai  été  près  de  trois  ans  dans  le 
service  avant  d'avoir  $400,  puis  $400  durant  deux  années.  J'ai  passé  tous  les  examens 
à  part  d'un,  et  ce  n'est  qu'en  1903  que  j'ai  atteint  $900. 

Q.  Et  maintenant  vous  êtes  à  la  limite  de  la  seconde  classe  cadette? — R.  Oui. 

Q.  Pour  avancer  plus  haut,  il  faut  que  vous  passiez  un  autre  examen? — R.  Il  pa- 
raît;  je  suis  bien  satisfait  de  le  passer,  s'il  le  faut. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  classe  plus  haute  que  la  seconde  classe  aînée  dans  le  bureau  de 
poste  de  Québec? — R.  Il  n'y  a  rien,  dans  le  moment,  qui  dépasse  cette  classe. 

Q.  Vous  considérez  qu'il  devrait  y  avoir  une  classe  au-dessus  de  la  seconde? — R. 
Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  d'avis  qu'il  devrait  y  avoir  ici,  comme  à  Montréal,  un  surinten- 
dant entre  le  directeur  et  sous-directeur  et  vous-mêmes? — R.  Oui,  parce  qu'à  six 
heures  du  matin  on  ne  s'attend  pas  à  trouver  au  bureau  le  maître  de  poste  ni  son  aide. 
Vu  que  les  hommes  commencent  à  travailler  de  très  bonne  heure  et  qu'ils  finissent 
très  tard  le  soir,  le  surintendant  serait  supposé  être  là  à  six  heures  du  matin. 

Q.  Le  sous-maître  de  poste  a  été  plus  de  32  ans  dans  le  service? — R.  Oui,  il 
était  autrefois  facteur. 

Q.  Il  a  passé  par  toutes  les  classes? — R.  Oui,  c'est  un  homme  pratique. 

Q.  Il  est  là  constamment? — R.  Non;    il  a  pour  aide  M.  Evanturel. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  d'employés  surnuméraires  dans  ce  bureau? — R.  Pas  beau- 
coup. 

Q.  D'après  votre  liste,  vous  avez  quatre  commis  de  la  seconde  classe  aînée,  trois 
de  la  seconde  classe  cadette,  quatre  de  la  troisième  classe  aînée,  cinq  de  la  troisième 
classe  cadette,  et  quatre  de  la  quatrième  classe.  Avez-vous  d'autres  commis  que  ceux- 
là? — R.  Oui,  nous  en  avons  plus  de  quarante  sur  notre  liste — journaliers  et  autres. 
Ils  entrent  comme  journaliers  et  font  le  travail  de  commis. 

Q.  Simplement  parce  qu'ils  n'ont  pas  passé  leur  examen? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  facteurs  employés  comme  commis  et  classés  comme  facteurs  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  ils  sont  privés  de  leur  uniforme  et  de  leurs  billets  de  tranway? — R.  Oui. 

Q.  Combien  en  avez-vous? — R.  Quatre,  je  crois. 

Q.  En  considérant  les  émoluments  des  employés  des  autres  institutions,  ne  consi- 
dérez-vous pas  que  vous  êtes  suffisamment  payés? — R.  Non. 

Q.  Quel  salaire  gagnent  les  commis  à  Québec  ?  Que  reçoit  un  teneur  de  livre  dans 
un  bureau? — R.  Un  teneur  de  livres  gagne  $1,000. 

M.  Battle.— II  y  en  a  qui  reçoivent  $2,000  et  d'autres  $3,000. 

Q.  Considérez-vous  votre  travail  égal  à  celui  d'un  teneur  de  livre  chez  Dobell  ou 
chez  Sharples? 

M.  Lane. — Nous  avons  la  responsabilité  de  lettres  qui  contiennent  de  l'argent  et 
nos  devoirs  sont  aussi  onéreux. 

Q.  Considérez-vous  votre  travail,  tout  onéreux  et  constant  qu'il  soit,  aussi  impor- 
tant que  celui  d'un  teneur  de  livres  dans  une  maison  d'affaires  importante? — R.  Cer- 
tainement, parce  que,  lorsque  j'ai  quitté  l'Académie  commerciale,  j'étais  capable  d'oc- 
cuper une  position  quelconque  dans  la  Basse- Ville,  et  quand  je  suis  entré  dans  le  ser- 
vice du  gouvernement  je  pensais  que  mon  salaire  augmenterait  plus  rapidement. 
Aujourd'hui,  si  j'avais  le  même  âge,  je  n'entrerais  pas  au  bureau  de  poste.  J'ai  été 
vingt  ans  dans  le  service,  et  je  ne  reçois  maintenant  que  $1,000  par  année. 

Q.  Etes-vous  marié? — R.  Oui. 
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Q.  Faites-vous  vivre  une  famille? — R.  Oui,  deux  filles  et  un  garçon  qui  me  res- 
tent, et  ma  belle-mère  et  mon  beau-frère  demeurent  chez  moi. 

Q.  Le  salaire  de  $1,000  suffit-il  à  vous  faire  vivre  avec  votre  famille? — R.  Non. 
Je  reçois  de  l'aide  de  mon  beau-frère. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  une  assurance? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  compagnie? — R.  Dans  deux  sociétés. 

Par  le  président: 

Q.  Quelles  sont  vos  heures? — R.  Je  pars  pour  mon  travail  à  6.30  heures  du  matim 
et  je  travaille  jusqu'à  neuf  et  souvent  dix  heures.  Nous  partons  à  9  heures  ou  9.30, 
et  revenons  à  midi  et  trente,  et  travaillons  jusqu'à  six  heures  ou  six  heures  et  demie 
du  soir.  Nous  changeons  tous  les  jours.  Le  jour  suivant,  nous  travaillons  de  6.30 
heures  jusqu'à  12.30  heures  et  de  deux  heures  à  4  heures  ou  4.30  heures  si  les  dépêches 
sont  en  retard. 

Q.  Donc,  vous  commencez  tous  les  jours  votre  travail  à  6.30  heures? — R.  Oui, 
excepté  le  dimanche. 

Q.  Cela  s'applique-t-il  à  tous  les  commis  du  bureau? — R.  Presque  à  tous,  excepté 
ceux  de  la  division  des  mandats  et  des  bureaux  de  la  caisse  d'épargne. 
Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  qu'ils  sont  mieux  rémunérés  que  les  autres? — R.  Non,  ils  sont  à 
peu  près  sur  la  même  échelle. 
Par  le  président: 

Q.  Vous  travaillez  les  dimanches? — R.  Oui,  tous  les  seconds  dimanches  durant 
l'année  excepté  quand  nous  sommes  en  vacance,  et  nous  devons  prendre  trois  diman- 
ches de  notre  vacance  pour  en  former  les  21  jours. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail  le  dimanche? — R.  Généralement  de  8  heures 
à  1  heure  tous  les  seconds  dimanches. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  en  fonction  les  autres  dimanches  ? — R.  Oui,  c'est-à-dire  vingt- 
six  dimanches  de  l'année. 

Q.  Comment  se  passent  les  jours  de  congé  légaux? — R/ Les  jours  de  congé  légaux 
nous  sommes  en  fonction.     A  Noël  nous  sommes  en  fonction  une  demi-journée. 

Q.  Vous  demandez  d'être  placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  fonctionnaires  du 
service  intérieur? — R.  Oui. 

Q.  Vous  envoyez  vos  rapports,  vos  comptes  et  vos  comptes  rendus  à  Ottawa? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  devez  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est  fait  dans  le  bureau  de  poste — la 
caisse  d'épargne,  la  recommandation,  les  mandats  et  toute  autre  chose? — R.  Oui. 

Q.  Comme  les  fonctionnaires  du  service  intérieur  sont  préposés  à  la  réception  de 
vos  rapports,  pensez-vous  que  l'officier  rapporteur  dût  être  l'égal  du  fonctionnaire  à 
qui  il  fait  ses  rapports? — R.  Son  supérieur,  puisque  nous  avons  de  la  responsabi- 
lité et  qu'il  n'en  a  pas.  Il  revise  simplement  notre  travail.  Nous  devons  le  lui  expli- 
quer aussi  clairement  que  A,  B,  C. 

M.  Battle. — Si  dans  nos  comptes  le  soir  nous  nous  voyons  à  court  de  $10,  il  nous 
faut  le  rembourser.     Ce  que  ne  fait  pas  le  service  intérieur. 

M.  Lane. — Je  vais  vous  mentionner  un  exemple.  L'un  des  employés  du  bureau 
de  poste  s'est  trouvé  à  court  de  $22  dans  son  compte.  Il  a  payé  la  balance  et  a 
envoyé  son  rapport  à  Ottawa.  Quelques  jours  plus  tard,  il  a  trouvé  où  était  l'erreur 
et  écrivit  à  M.  Coulter,  je  crois  que  c'est  à  lui,  qui  a  dit  qu'il  s'occuperait  de  la  chose. 
Rien  n'est  venu,  et  l'homme  écrivit  de  nouveau  trois  mois  après.  Je  crois  que  M. 
Coulter  a  répondu  que  la  question  était  (  entre  les  mains  de  l'auditeur  général.  Il  n'a 
jamais  eu  son  argent,  et  il  ne  l'a  pas  encore,  et  il  y  a  huit  ou  neuf  ans  de  cela. 
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Par  le  président: 

Q.  Vous  demandez  qu'une  loi  soit  passée  à  l'effet  que  le  sous-maître  de  poste 
soit  choisi  parmi  le  personnel  du  bureau  de  poste? — E.  Oui. 

Q.  Votre  sous-maître  de  poste  actuel  n'a-t-il  pas  été  choisi  ainsi? 
M.  Battle. — Non,  il  vient  de  la  division  de  l'inspecteur. 

Par  le  président: 

Q.  Les  seules  nominations  politiques  d'à  présent  sont  les  maîtres  de  poste  des 
cités  et  les  inspecteurs  des  postes.  Le  sous-maître  de  poste  doit  avoir  grandi  dans  le 
service  des  postes? 

M.  Lane. — Oui,  il  a  été  autrefois  comme  nous,  au  bas  de  l'échelle  avant  sa 
nomination. 

Q.  Vous  dites  qu'une  loi  uniforme  devrait  être  passée  dans  le  but  de  faire  choi- 
sir le  sous-maître  de  poste  dans  le  personnel  du  bureau  de  poste  de  la  cité.  Voulez- 
vous  dire  que  le  sous-maître  de  poste  de  Québec  ne  devrait  être  choisi  que  parmi  les 
commis  du  bureau  de  poste  de  Québec  ? — R.  Oui,  c'est  ce  que  nous  entendons. 

Q.  Si  le  ministère  trouvait  un  très  bon,  homme,  disons  dans  le  bureau  de  l'inspec- 
teur, ne  pensez-vous  pas  qu'il  pourrait  êttre  fait  sous-maître  de  poste? — R.  Non,  parce 
qu'il  ne  comprend  pas  comme  nous  le  travail  du  bureau.  C'est  une  différente  classe 
de  travail  tout  à  fait. 

Q.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  commis  du  service  extérieur  des  postes,  un  com- 
mis de  la  malle  par  chemin  de  fer  ou  un  commis  d'une  autre  division  ne  pourrait  être 
fait  sous-maître  de  poste? — R.  Ils  ne  le  devraient  pas,  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'ex- 
périence de  ce  travail. 

Q.  Je  vais  poser  ceci  autrement — pourquoi  ne  pourrait-on  pas  faire  de  l'un  de 
vous,  messieurs,  un  surintendant  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer? 

M.  Battle. — Ils  ne  nous  donnent  pas  cette  position,  parce  que  nous  n'avons  pas 
d'influence.  L'idée  est  que  les  employés  des  bureaux  de  poste  des  cités  devraient  avoir 
leurs  classes. 

Q.  Selon  votre  opinion,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  autre  avancement  pour  le  com- 
mis des  postes  que  la  position  de  sous-maître  des  postes? 

M.  Lane. — C'est  tout,  parce  que  c'est  la  position  la  plus  haute  qu'il  puisse  attein- 
dre.   Mais  nous  ne  l'atteignons  jamais,  parce  que  l'influence  politique  nous  en  empêche. 

Q.  De  plus,  vous  désirez  qu'un  surintendant  soit  nommé? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  désirez-vous  un  surintendant? 

M.  Battle. — Parce  qu'il  y  en  a  un  à  Montréal. 

Q.  Montréal  est  environ  quatre  fois  grand  comme  Québec,  et  il  y  a  environ  340 
personnes  employées  dans  le  bureau  de  Montréal,  tandis  qu'il  ny  en  a  que  60  à 
Québec. 

M.  Battle. — Oui. 

Q.  Et  vous  pensez  qu'avec  un  sixième  du  personnel  de  Montréal  vous  devriez 
avoir  un  surintendant? 

M.  Battle. — Nous  le  devrions  certainement,  parce  que  les  hommes  doivent  être 
conduits  également.     Si  le  sous-maître  de  poste  s'absente  il  faut  qu'il  ait  un  aide. 

M.  Lane. — Et  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  le  matin,  un  homme  pour  diriger  le 
bureau.' 

Par  le  président: 

Q.  En  d'autres  termes — vous  considérez  que  M.  Caouette  a  fidèlement  conquis  sa 
position  de  sous-maître  de  poste? 

M.  Battle. — Certainement,  vous  ne  pouvez  pas  trouver  un  meilleur  commis  dans 
le  service. 
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Q.  Alors,  pourquoi  vous  faut-il  un  homme  de  première  classe  après  lui  et  qui  lui 
soit  égal. 

M.  Battle. — Il  ne  peut  faire  seize  ou  dix-huit  heures  de  travail  par  jour. 

Q.  Il  pourrait  avoir  un  commis  de  première  classe? 

M.  Battle. — Bien,  nous  n'avons  rien  de  cela. 

Q.  Ensuite,  vous  désirez  ^que  la  loi  de  la  pension  soit  rétablie?  , 

M.  Lane. — Oui. 

Q.  Comme  vous  êtes  bien  exposés  aux  intempéries,  de  même  que  les  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  et  les  facteurs,  et  avec  des  heures  irrégulières  telles"  que  vous 
avez,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  désirable,  dans  le  cas  où  la  loi  de  la  pension  serait 
rétablie,  que  les  veuves  et  les  orphelins  y  soient  inclus? — R.  Oui. 

Q.  Quand  il  y  a  des  emplois  vacants  dans  la  quatrième  class,  comment  sont-ils 
remplis  ? 

M.  Battle. — Cela  dépend  du  montant  d'influence  qu'un  homme  peut  avoir.  Quel- 
quefois un  homme  du  dehors  prend  la  position,  et  les  commis  du  bureau  restent  en 
arrière. 

Q.  Quelle  est  votre  position  ? 

M.  Battle. — Je  suis  dans  la  division  des  mandats. 

Q.  Que  faites-vous  quand  vous  avez  besoin  d'aide? — R.  J'en  demande  au  sous- 
maître  de  poste. 

Q.  Et  je  suppose  qu'il  écrit  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  les  autorités  jugent  qu'il  faut  un  autre  commis,  il  en  arrive  un? — R. 
Oui,  de  l'extérieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  hommes  avant  leur  nomination? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  les  connaissez  pas  du  tout  avant  leur  entrée? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  comment  ni  par  qui  ils  ont  été  nommés? — R.  Nous  ne  le 
savons  que  lorsqu'ils  sont  nommés. 

Q.  Alors  vous  le  découvrez? — R.  Oui,  nous  le  trouvons  toujours.  Présentement, 
j'ai  deux  journaliers  qui  travaillent  avec  moi  dans  la  division  des  mandats. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  avez  deux  hommes  qui  font  le  travail  de  commis  sans 
avoir  passé  leurs  examens? — R.  C'est  exactement  le  cas.  L'un  d'eux  a  environ  70 
ans  et  l'autre  est  presque  aussi  vieux. 

Q.  Et  on  les  a  classés  comme  journaliers  afin  qu'ils  fassent  le  travail? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quel  salaire  reçoivent-ils  ? — R.  L'un  d'eux  reçoit  $1.50  par  jour  et  l'autre  $2.25, 
le  dernier  nommé. 

Q.  Est-il  plus  compétent  que  celui  qui  est  payé  $1.50? — R.  Il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  eux. 

Q.  Ils  sont  de  même  force? — R.  Ils  font  la  paire.  C'est  ainsi  que  nous  sommes 
traités  comme  ensemble. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  cette  dernière  nomination  a  été  faite? — R.  Cinq 
ou  six  ans — nous  ne  savons  pas  qui  a  fait  ces  deux  nominations. 

Q.  Savent-ils  écrire  un  peu? — R.  Oui. 

Q.  Peuvent-ils  chiffrer? — R.  Un  peu. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  sept  ou  huit  facteurs  qui  font  le  travail  de  commis? — R.  M.  Ca- 
ouette  en  a  la  direction. 

Q.  Comme  M.  Caouette  a  la  direction  du  bureau  et  qu'il  voit  qu'il  faut  de  l'aide 
supplémentaire  chez  les  commis,  il  a  pris  un  certain  nombre  de  facteurs  pour  faire  le 
travail? — R.  R.  Je  ne  sais  pas  comment  la  chose  s'est  faite. 
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Q.  Je  vais  me  servir  d'autres  termes  :  Sept  ou  huit  facteurs  ont  été  retirés  de  leur 
route  et  placés  pour  remplir  les  fonctions  de  commis? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  y  en  a  actuellement  quatre? — R.  Oui. 

Q.  Et  ils  perdent  leur  uniforme  et  leurs  billets  de  tramways  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

M.  Lane. — Il  y  en  a  qui  portent  encore  leur  uniforme. 

Q.  L'emploi  de  subalternes  au  lieu  de  fonctionnaires  en  titre  est-il  l'effet  de  la 
crainte  des  politiciens — parce  que  vous  ne  voulez  pas  laisser  connaître  aux  politiciens 
qu'il  y  a  des  positions  vacantes? 

M.  Lane. — Je  crois  que  c'est  quelque  chose  de  ce  genre. 

M.  Battle. — Comparez  nos  fonctions  à  celles  du  service  intérieur.  En  pre- 
mier lieu  nous  travaillons  beaucoup  plus  que  le  personnel  du  service  intérieur.  Nous 
travaillons  339  jours  par  année,  et  nous  donnons  deux  heures  de  plus  par  jour.  En- 
suite, comparez  la  responsabilité  des  deux  services.  Je  suis  dans  la  division  des  man- 
dats. Le  service  intérieur  ne  fait  que  recevoir  nos  rapports.  Si  aujourd'hui  il  me 
manque  $10  ou  $20  dans  mes  comptes,  il  faut  que  je  les  rembourse,  mais  le  service  in- 
térieur n'a  pas  une  pareille  responsabilité.  La  nôtre  est  de  beaucoup  plus  forte  et 
nous  sommes  les  moins  payés.  Je  crois  que  nous  avons  droit  d'être  mis  sur  le  même 
pied  d'égalité.  Sir  Wilfrid  Laurier  pensait  que  nous  étions  aussi  bien  rémunérés  que 
les  employés  du  service  intérieur.  Voici  une  autre  considération  :  Dans  la  division  des 
mandats,  nous  ne  pouvons  nous  asseoir  tranquillement  à  notre  bureau;  il  nous  faut 
servir  le  public  et  nous  sommes  toujours  exposés  à  nous  tromper.  Le  commis  du  bu- 
reau des  lettres  recommandées  est  dans  les  mêmes  conditions.  Si  une  lettre  recom- 
mandée est  perdue,  il  est  exposé  de  rembourser  quelquefois  jusqu'à  $100.  De  plus, 
notre  temps  de  service  est  plus  long  que  celui  des  employés  du  service  intérieur. 

Le  Président. — Je  vous  conseillerais  d'indiquer  ces  points  dans  votre  mémoire. 

M.  Lane. — Quand  je  suis  entré  dans  le  service,  j'étais  porteur  de  certificats  de 
deux  maisons,  d'affaires  où  j'étais  employé.  Je  sortais  d'une  académie  commerciale 
et  j'étais  qualifié  pour  prendre  une  position  quelconque.  Il  y  a  trop  de  politique  là- 
dedans. 

M.  Battle. — Si  le  gouvernement  m'accordait  de  me  mettre  à  ma  retraite  demain, 
je  quitterais  le  service. 

Messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
siégeant  à  Québec. 

Messieurs, — Profitant  de  l'aimable  invitation  qu'a  faite  l'honorable  ministre  des 
Postes  aux  employés  du  bureau  de  poste  de  Québec  de  se  préparer  à  répondre  aux 
questions  qui  pourraient  leur  être  posées  par  la  Commission  du  Service  Civil,  nous 
venons  donc  humblement  soumettre  nos  vues  et  nos  justes  demandes. 

La  question  du  salaire  pour  le  service  extérieur  est  la  plus  importante,  puisque 
depuis  la  confédération  notre  sort  n'a  pas  été  changé,  comme  l'a  été  celui  des  autres 
divisions  du  service  intérieur.  Partout  les  institutions  commerciales  ont  accordé  sans 
qu'on  la  leur  ait  demandé  une  augmentation  à  leurs  employés,  car  ils  considéraient 
que  la  chose  était  juste  et  raisonnable. 

Lorsque  les  employés  du  bureau  de  poste  sont  entrés  dans  le  service,  ils  ont  ac- 
cepté un  salaire  de  $360  aux  conditions  d'avoir  annuellement  une  augmentation  statu- 
taire de  $40  jusqu'à  ce  que  le  maximum  de  $800  fut  atteint,  et  ils  comptaient  conti- 
nuer immédiatement  à  avancer  après  avoir  atteintMe  dit  maximum.  Ils  sont  grande- 
ment désappointés,  car  après  20  et  28  ans  de  service  ils  sont  encore  au  salaire  de  $800. 

Le  salaire  actuel  ne  suffit  pas  pour  vivre,  ainsi  qu'il  est  démontré  par  la  liste  ci- 
jointe  du  coût  de  la  vie,  laquelle  a  été  rédigée  avec  le  plus  grand  soin  et  sans  exagéra- 
tion, ainsi  que  le  prouvent  les  pièces  à  l'appui  déposées.  Les  pétitionnaires  prient 
les  membres  de  l'honorable  commission  de  comparer  le  service  postal  avec  les  autres 
divisions. 
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Il  est,  par  sa  nature,  le  plus  ardu  de  tout  le  service  civil. 

1.  Lus  heures  matinales,  la  majeure  partie  des  employés  étant  obligés  de  com- 
mencer à  6.^0  a. m.  en  hiver  comme  en  été. 

2.  La  malpropreté  et  la  mauvaise  atmosphère,  le  fait  d'être  exposés  aux  courants 
d'air,  vu  que  les  portes  sont  constamment  ouvertes,  en  arrière  pour  la  réception  des 
malles  et  en  avant  pour  le  -public. 

3.  L'excès  de  rapidité  avec  laquelle  il  faut  exécuter  ses  devoirs;  l'ouverture  et 
l'expédition  des  dépêches  devant  être  faites  en  toute  hâte. 

4.  Le  travail  du  Dimanche  et  des  fêtes  légales. 

5.  Les  heures  irrégulières  du  service,  le  temps  étant  souvent  plus  long  à  cause 
que  le  personnel  est  restreint  où  que  des  commis  sont  absents. 

6.  L'étude  continuelle  de  ses  devoirs  habituels  et  du  guide  postal,  etc.,  etc. 
Pour  toutes  ces  raisons  les  pétitionnaires  vous  prient  de  recommander:  1.  Que  nous 
soyons  mis  sur  le  même  pied  d'égalité  que  le  service  intérieur. 

2.  Une  augmentation  immédiate  de  25  pour  100  des  salaires  actuels  des  employés 
pour  faire  face  à  la  situation  présente. 

3.  Une  augmentation  annuelle  de  $100  au  lieu  de  $50. 

4.  Que  l'on  passe  une  loi  à  l'effet  que  le  sous-maître  de  poste  soit  choisi  parmi 
les  commis  du  bureau  de  poste  de  la  cité. 

5.  La  nomination  d'un  surintendant  à  salaire  fixe,  disons  de  $1,500  lors  de  sa 
nomination,  avec  une  augmentation  annuelle  de  $100  jusqu'à  $1,900. 

6.  La  nomination  de  deux  commis  de  la  première  classe,  au  moins,  auxquels  nous 
•donne  droit  notre  revenu. 

7.  Le  rétablissement  de  la  loi  de  la  pension,  et  que  la  limite  de  l'âge  soit  réduite 
de  65  ans  à  60  ans;  et  la  durée  du  service  réduite  de  35  ans  à  30  ans. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

(Signé)        LES  COMMIS  DU  BUKEAU  DE  POSTE  DE  QUEBEC. 
Québec,  septembre  1907. 


Québec,  le  19  septembre  1907. 
Messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
siégeant  à  Québec. 

Messieurs, — Lors  de  mon  interrogatoire  hier,  j'ai  dit  que  les  commis  du  service 
extérieur  ont  plus  de  responsabilité  que  les  commis  du  service  intérieur,  qui  sont  plus 
rémunérés  que  nous.  Vous  m'avez  gracieusement  demandé  de  vous  donner  mes  rai- 
sons par  écrit,  les  voici: — 

1.  Les  commis  du  service  intérieur  ne  sont  jamais  exposés  à  perdre  de  l'argent, 
comme  le  sont  ceux  du  service  extérieur  ;  par  exemple  :  Prenez  un  commis  de  la  divi- 
sion des  mandats-poste,  qui  après  avoir  servi  le  public  et  travaillé  fort  toute  la  jour- 
née, trouve  qu'il  a  fait  une  erreur  de  $10  en  balançant  ses  comptes,  il  est  obligé  de 
fournir  de  sa  poche  les  $10.  Où  est  le  commis  du  service  intérieur  qui  a  cette  respon- 
sabilité? Il  règle  son  temps,  le  travail  qu'il  ne  peut  faire  aujourd'hui,  il  le  garde  pour 
demain;  ce  qui  n'a  pas  lieu  chez  le  commis  du  service  extérieur.  Son  travail  doit 
se  faire  en  temps,  et  il  ne  sait  jamais  quelle  somme  de  travail  il  aura  à  faire  au  cours 
des  prochaines  hujit  heures,  qui  pourraient  souvent,  on  peut  dire,  être  portées  à  10. 
Je  pourrais  aussi  dire  qu'après  que  le  commis  a  trouvé  son  erreur,  il  a  la  plus  grande 
difficulté  à  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  versé;  car  les  gens  sont  sous  l'impression 
que  c'est  le  gouvernement  qui  perd,  et  non  le  commis. 

2.  Un  commis  de  la  division  des  lettres  recommandées,  s'il  lui  arrive  de  perdre 
une  lettre,  est  obligé  d'en  payer  le  contenu. 
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3.  Un  commis  du  bureau  général  de  distribution  ou  de  la  division  de  l'expédition 
des  dépêches  est  aussi  tenu  de  rembourser  les  pertes  qui  se  font  dans  sa  division. 

Prenez  le  rapport  du  ministre  des  Postes,  Annexe  H,  et  comparez  les  pertes  qui 
ont  été  faites  par  le  service  extérieur  et  celles  qui  Font  été  dans  le  service  intérieur. 
Je  suis  certain,  messieurs,  que  vous  serez  convaincus  que  les  commis  du  service  exté- 
rieur sont  ceux  dont  la  position  offre  le  plus  de  responsabilité,  comparé  au  service 
intérieur  avec  ses  bons  salaires.  Je  considère  qu'il  n'est  que  juste  que  nous  soyons 
payés  le  même  prix  que  les  commis  du  service  intérieur.  C'est  ce  que  pensent  les 
neuf  dixièmes  des  membres  du  Parlement,  ainsi  que  le  public  en  général,  et  qne  le 
service  intérieur  et  le  service  extérieur  sont  égaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 
Bien  respectueusement, 

(Signé)  J.  J.  BATTLE, 

Commis  du  bureau  de  posle. 


Réponse  de  sir  Wilfrid  Laurier  aux  délégués  des  bureaux  de  poste  du  Canada  à 

Ottawa,  en  juin  1906. 

Messieurs, — J'ai  pris  connaissance  de  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  votre 
requête,  et  je  considère  votre  demande  modeste,  et  je  suis  parfaitement  d'accord  de 
vues  avec  mes  collègues. 

M.  Barker  vient  de  dire  qu'il  ne  devrait  pas  exister  de  différence  entre  le  service 
extérieur  et  le  service  intérieur  ,et  personnellement,  je  suis  de  cette  opinion.  Je 
regrette  de  n'avoir  que  deux  de  mes  collègues  ici  aujourd'hui,  dont  l'un,  le  ministre 
des  Douanes,  est  un  ancien  de  ce  département,  et  nous  avons  ici  le  ministre  des 
Postes,  qui  est  nouveau  dans  le  ministère;  ces  messieurs  régleront  conjointement,  je 
crois,  la  question. 

Au  sujet  des  griefs  qui  existent,  je  vais  communiquer  avec  le  ministre  des  Finan- 
ces et  approfondir  la  question.  Il  ne  paraît  pas  raisonnable  qu'un  commis  du  service 
intérieur,  qui  a  une  petite  famille,  doive  recevoir  un  meilleur  salaire  qu'un  commis 
du  service  extérieur  qui  a  une  nombreuse  famille,  et  je  ne  puis  dire  dans  le  moment 
pourquoi  on  a  fait  cette  différence. 

Je  dois  dire,  messieurs,  que  votre  demande  est  très  raisonnable,  et  je  vais  essayer 
d'amener  cette  question  à  la  présente  session  s'il  y  en  a  encore  le  temps;  mais,  s'il 
est  trop  tard,  nous  nous  en  occuperons  certainement  à  la  prochaine  session. 

Je  crois  que  les  commis  du  service  extérieur  travaillent  autant  que  ceux  du  ser- 
vice intérieur.  Puisque  vous  le  dites,  je  crois  que  les  employés  du  service  extérieur 
ont  de  plus  nombreuses  familles;  et  je  îf'ai  pas  de  raison  de  douter  qu'ils  ont  d'aussi 
bons  appétits,  et,  si,  comme  on  l'a  dit,  leurs  familles  sont  plus  nombreuses,  il  serait 
peut-être  bon  de  s'enquérir  de  ce  qu'il  y  a  à  remédier,  dans  le  cas  où  la  chose  serait 
l  écessaire. 


Réponse  du  ministre  des  Postes  à  la  délégation  des  commis    des    Postes,    mercredi, 

7  novembre  1907. 

Messieurs, — Je  suis  content  de  vous  avoir  rencontrés  et  je  dois  vous  féliciter 
d'avoir  amené  avec  vous  mon  ami  M.  Zimmerman.  Vous  ne  pouviez  amener  un 
meilleur  avocat. 

A  la  Chambre  des  Communes,  je  me  suis  en  diverses  circonstances  occupé  sérieu- 
sement de  cette  question. 

Aujourd'hui,  étant  chargé  de  la  direction  du  ministère  des  Postes,  j'ai  pensé  aux 
salaires  des  employés  civils,  et  j'amènerai  moi-même  cette  question  devant  les  Cham- 
bres. 
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J'ai  pensé  que  cette  classe  des  serviteurs  de  Su  Majesté  n'était  pas  traitée  comme 
elle  devrait  l'être. 

Votre  cas  est  vraiment  sérieux,  et,  de  même  qu'aujourd'hui,  il  a  été  bien  exposé 
dans  une  occasion  antérieure. 

Mon  intention  est  d'agir.  Je  ne  sais  pas  ce  que  feront  les  autres  ministres,  mais 
je  désire  agir  promptement.  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  députation  des  maîtres  de 
poste  ruraux,  et  j'en  ai  reçu  une  l'autre  jour  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de 
fer  du  district  de  Montréal.  Je  reçois  toutes  les  divisions  de  mon  ministère.  Vous 
avez  sans  doute,  je  l'admets,  une  bonne  cause,  et  je  dois  vous  dire  que  vous  avez  toute 
ma  sympathie,  et  que  je  vous  suis  favorable.  Ce  n'est  pas  suffisant,  la  sympathie  et 
la  bonne  volonté  n'augmenteront  pas  66  cents  dans  le  dollar.  Vos  arguments  sont  les 
plus  forts  que  j'aie  encore  entendus  au  sujet  des  salaires. 

Vous  pouvez  croire  en  mon  bon  vouloir,  et  attendre  de  moi  équité  et  justice. 

Messieurs,  donnez-moi  le  temps,  j'ai  foi  en  votre  loyauté.  Je  sais  que  j'ai  votre 
support,  mais  je  parle  en  qualité  d'ami.  Bien  que  jeune,  je  suis  votre  père,  puisque 
je  suis  à  la  tête  de  vq'tre  département.  J'ai  peut-être  été  sévère  quand  l'ami  Allen 
m'a  parlé,  mais  il  n'aurait  pas  dû  y  avoir  de  question  de  temps.  C'est  une  question 
de  discipline  que  les  commis  du  service  intérieur  comme  ceux  du  service  extérieur 
doivent  donner  du  temps  supplémentaire  quand  la  chose  est  nécessaire. 

Le  Dr  Coulter  est  un  bon  sous-ministre,  un  bon  frère  de  cette  nombreuse  famille 
qui  s'occupe  de  ce  qu'on  vous  donne  justice. 

Allez  vers  vos  confrères  et  dites  leur  haut  et  bas  d'avoir  confiance  au  ministre, 
qu'il  a  l'intention  de  faire  quelque  chose  à  la  prochaine  session. 


M.  T.  P.  J.  Bazin, 

"  Délégué  "  à  la  Commission  royale. 


Québec,  19  septembre  1907. 


Monsieur, — Je  vous  prie  de  me  permettre  de  vous  exposer  mes  griefs  au  sujet 
de  ma  position  de  commis  aîné  au  bureau  de  poste  de  Québec. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  membres  de  la  Commission  royale  mon  état 
de  service,  qui  est  comme  suit:  Quatre  années  facteur,  huit  années  chef  des  facteurs, 
et  vingt-quatre  ans  commis  dans  les  différentes  divisions.     Total,  trente-six  années. 

Actuellement,  je  suis  dans  la  division  des  lettres  recommandées. 

Ma  conduite  est  exceptionnelle.  J'ai  passé  mon  examen  de  promotion  à  la  pre- 
mière classe,  à  laquelle  j'ai  droit  depuis  quatre  ans. 

Espérant,  cher  monsieur,  que  vous  m'aiderez  à  l'obtenir, 

Je  suis,  bien  sincèrement, 

(Signé)         ULRIC  VEZINA. 

P. S. — Depuis  quatre  ans   je  ne  reçois  pas  d'augmentation  de  salaire. 


Québec,  19  septembre  1907. 

Messieurs  G.  E.  Evanturel  et  F.  Kindellan,  représentant  le  personnel  du  bureau 
de  poste,  sont  assermentés  et  interrogés. 


M.  Evanturel  est  d'abord  interrogé. 


Par  le  président: 
Q.  Quel  emploi  occupez-vous? — R.  Surintendant  du  bureau,   à  titre  de  commis 
de  la  seconde  classe. 

Q.  Quels  sont  vos  appointements? — R.  Mille  deux  cents  dollars. 
Q.  Diris  combien  de  temps  touchez-vous  ce  salaire? — R.  Deux  ans. 
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Q.  Combien  aviez-vous  avant  cela? — R.  J'ai  avancé  par  $50  depuis  $800. 

Q.  Vous  avez  trente  ans  dans  le  service? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kindellan,  quel  salaire  avez-vous  maintenant? — R.  Sept  cents  dollars. 

Q.  Il  y  a  presque  cinq  ans  que  vous  êtes  entré? — R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  au  début? — R.  Quand  je  suis  entré  dans  le  service, 
j'avais  $1  par  jour. 

Q.  Ensuite,  je  suppose  que  vous  avez  passé  un  examen? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  eu  $400  par  année? — R.  Oui. 

Q.  Et  votre  salaire  a  graduellement  augmenté  jusqu'au  maximum  de  votre  classe, 
qui  est  maintenant  de  $700? — R.  Pas  tout  à  fait  ainsi.  Je  n'ai  pas  encore  assez  long- 
temps de  service  pour  atteindre  ie  maximum  de  ma  classe. 

Q.  Vous  êtes  de  la  quatrième  classe? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  maximum  de  la  classe? — R.  Sepft  cents  dollars;  mais  je  suis  entré 
dans  le  service  en  1903,  et  je  ne  pourrais  à  présent  atteindre  les  $700,  mais  l'an  der- 
nier j'ai  réussi  à  obtenir  une  augmentation  de  $200. 

Q.  Comment  avez-vous  eu  cela? — R.  C'est  là  le  secret.  Naturellement,  je  n'ai 
aucune  objection  à  le  déclarer. 

Q.  Il  y  a  quatre  commis  de  quatrième  classe  ? — R.  Il  n'y  en  a  que  trois  sur  la 
Liste  du  Service  Civil,  mais  nous  en  avons  quelques-uns  de  plus  depuis  sa  publication. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  J'aurai  trente  ans  en  février  prochain. 
Q.  Quel  âge  aviez-vous  quand  vous  êtes  entré  dans  le  service? — R.  23  ou  24  ans. 
Q.  Que  faisiez-vous  avant  cela? — R.  J'étais  tailleur,  mais  ce  métier  m'était  mal- 
sain. 

Le  Président. — M.  Evanturel,  vous  n'avez  pu,  ainsi  que  M.  Kindellan,  venir  com- 
paraître hier  avec  les  autres  commis,  et  nous  serons  heureux  d'entendre  ce  que  vous 
aurez  à  ajouter  aux  dépositions  de  M.  Battle  et  de  M.  Lane.  Vous  êtes  tous  dans  la 
même  barque. 

M.  Evanturel. — Nous  sommes  tous  dans  la  même  barque,  mais  elle  coule  évi- 
demment. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  de  plus  que  M.  Battle  et  M.  Lane?t — R.  Je  puis 
dire  que  je  travaille  en  qualité  de  surintendant  du  bureau,  et  j'ai  la  responsabilité  du 
sous-maître  de  poste  sans  rien  recevoir  pour  cela.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait,  en 
dehors  de  ce  bureau,  un  homme,  dans  tout  le  service,  qui  soit  dans  la  position  où  je 
me  trouve — qui  prenne  soin  d'un  bureau  et  en  endosse  la  responsabilité  sans  être  ré- 
munéré en  plus  pour  le  faire. 

Q.  Vous  vous  plaignez  que  la  direction  n'est  pas  la  même  à  Québec  qu'à  Montréal, 
où  il  y  a  un  surintendant? — R.  Oui,  et  il  y  a  plusieurs  autres  bureaux  semblables. 

Q.  Quels  sont  les  autres? — R.  Je  ne  les  connais  pas.  Les  choses  se  font  diffé- 
remment. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  de  quelle  autre  manière^ — R.  Le  commis  qui  est  en 
charge  est  nommé  commis  de  la  première  classe  et  on  l'avance. 

Q.  A  l'exception  de  Toronto  et  de  Montrénl.  il  n'y  a  pas  de  surintendant  dans 
aucun  des  autres  bureaux  de  poste.  Vous  considérez  qu'à  défaut  d'un  surintendant 
il  devrait  y  avoir  des  commis  de  la  première  classe? — R.  Il  devrait  y  avoir  quelque 
chose  comme  cela.  Si  un  homme  a  la  charge  d'un  bureau,  il  est  généralement  payé 
plus  cher  que  ses  subalternes.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  ne  peut  se  faire  en  cette 
circonstance. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Vous  ne  vous  occupez  pas  du  nom  ? — R.  Je  ne  suis  pas'  particulier  au  sujet  du 
nom  du  bureau.     Ils  peuvent  le  donner  à  d'autres,  mais  je  ne  trouve  pas  cela  juste 
de  donner  à  un  homme  la  charge  de  plusieurs  autres  sans  rémunération  aucune. 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  997 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 
Par  le  président: 

Q.  Celui  qui  vous  précède  a  été  nommé  six  ans  avant  vous?— R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  entré  dans  sa  classe  trois  ans  avant  vous? — R.  Oui. 

Q.  Comme  fait,  ne  serait-il  pas  le  chef  du  bureau? — R.  Oui,  mais  il  est  dans  les 
attributions. du  sous-maître  de  poste  de  faire  le  choix  de  l'homme  qu'il  croit  le  plus 
capable  de  remplir  la  position,  et  c'est  mon  cas,  sans  vantardise.  Le  sous-maître  de 
poste  m'a  donné  la  position  parce  qu'il  pensait  que  les  autres  hommes  n'obéiraient 
pas  à  ce  commis. 

Q.  Alors  vous  êtes  sous  l'impression  que  vous  avez  été  choisi  par  l'autorité,  pra- 
tiquement, et  que  vous  êtes  en  droit  d'être  placé  dans  une  classe  appropriée  et  rece- 
voir un  salaire  équivalant  à  celui  de  l'employé  de  la  même  catégorie  dans  les  autres 
villes? — R.  Oui.  S'ils  veulent  donner  la  position  à  un  autre  homme,  qu'ils  la  lui 
donnent. 

Q.  Laissant  de  côté  la  question  de  personnalité,  vous  pensez  que  la  personne  qui 
est  placée  à  la  tête  du  personnel  devrait  avoir,  comme  en  d'autres  endroits,  un  degré 
de  plus  et  un  meilleur  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  points  que  vous  désirez  toucher? — R.  Je  vous  dirai  franche- 
ment que  je  suis  loin  d'être  satisfait.  Je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  traités  comme 
les  autres  commis  du  service  civil.  Je  crois  que  nous  avons  le  travail  le  plus  ardu, 
et  quand  il  s'agit  d'obtenir  une  augmentation  il  faut  passer  un  examen  que  n'ont 
pas  à  passer  les  commis  des  autres  divisions  du  service,  et  si  nous  n'avons  pas  de 
mémoire  ou  qu'elle  soit  plus  lente  nous  faillissons.  J'en  suis  un,  bien  que  l'on  m'ait 
choisi  pour  être  à  la  tête  du  bureau. 

Q.  Quels  sont  les  sujets  sur  lesquels  vous  avez  manqué — des  questions  prises  dans 
les  livres  ?f — R.  Non,  une  question  au  sujet  du  taux  d'affranchissement  d'une  lettre 
qui  serait  envoyée  dans  une  île  au  milieu  de  l'océan. 

Q.  Etaient-ce  des  questions  qui  n'étaient  pas  dans  le  guide  postal;  par  exemple, 
le  tarif  d'affranchissement  d'une  lettre  à  destination  de  Malte? — R.  Ils  ont  demandé 
pour  les  îles  du  Vent,  où  il  ne  va  pas  une  lettre  par  année.  Nous  ne  pouvons  retenir 
toutes  ces  choses. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  les  questions  faites  aux  membres  du  personnel  des 
postes  sont  en  rapport  avec  leurs  devoirs? — R.  De  même  qu'on  pourrait  demander  à 
un  avocat  des  questions  auxquelles  il  ne  pourrait  répondre  sans  référer  à  son  livre.  Il 
ne  peut  porter  ses  réponses  dans  sa  tête. 

Q.  Mais  les  questions  qui  sont  posées  aux  fonctionnaires  aux  examens  de  promo- 
tions sont  toujours  appropriées  au  travail  de  leur  département? — R.  Oui. 

M.  Kindellan. — J'aimerais  à  dire  que  pour  l'examen  que  nous  passons  actuelle- 
ment nous  recevons  une  augmentation  de  $50.  Nous  sommes  satisfaits  de  nous  con- 
former à  l'examen,  mais  moyennant  une  augmentation  de  $100. 

Le  président. — Je  pensais  que  M.  Evanturel  avait  des  objections  au  présent  mode 
d'examen  ? 

M.  Evanturel. — J'en  ai. 

Le  président. — Et  M.  Kindellan  est  satisfait  de  passer  l'examen  { 

M.  Kindellan. — Je  suis  plus  jeune,  et  je  suis  anxieux  d'obtenir  les  $100  d'aug- 
mentation. 

(Une  lettre  de  M.  Battle  est  lue  et  mise  au  dossier.) 

M.  Evanturel. — J'ai  été  dans  deux  divisions  du  ministère.  Il  y  a  quelques  années, 
j'étais  dans  la  division  des  mandats.  Un  soir,  en  faisant  mes  comptes,  je  me  suis 
aperçu  qu'il  manquait,  je  crois,  $11.  Je  les  ai  naturellement  remboursés,  et  j'ai 
expédié  mon  rapport  à.  Ottawa.  Deux  jours  plus  tard,  j'ai  découvert  mon  erreur,  et 
je  l'ai  prouvé  à  Ottawa.  Les  directeurs  m'ont  écrit  que  l'erreur  était  parfaitement 
claire,  et  qu'on  me  remettrait  mon  argent,  mais  on  ne  l'a  pas  fait.    Après  avoir  attendu 
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environ  deux  mois,  j'ai  encore  écrit  à  ce  sujet,  et  on  m'a  répondu  que  l'argent  était 
entre  les  mains  de  l'auditeur,  et  je  n'ai  jamais  eu  l'argent. 

M.  Bazin. — Combien  d'années  y  a-t-il  de  cela? 

M.  Evanturel. — Il  peut  y  avoir  dix  ans. 

M.  Kindellan. — Un  autre  point  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  attention,  c'est  qu'il 
est  désirable  que  les  maîtres  de  poste  aient  plus  de  latitude.  Je  vais  vous  en  donner 
un  exemple.  S'il  fallait  que  je  fusse  malade  le  14  du  mois  et  que  malheureusement  je 
fusse  malade  un  mois,  je  ne  recevrais  aucun  salaire  ce  mois-là,  ni  probablement  avant 
que  j'aie  travaillé  deux  semaines  après,  quoique  ce  serait  bien  le  moment  où  j'aurais 
le  plus  besoin  d'argent.  Nos  salaires  ne  sont  pas  suffisants  pour  nous  permettre  d'éco- 
nomiser, chaque  jour  de  paye,  un  petit  montant  pour  les  mauvais  jours;  ainsi,  il  arrive 
souvent  que  lorsqu'un  employé  tombe  malade  il  n'a  pas  l'argent  nécessaire  pour  ache- 
ter les  médicaments  prescrits.  Je  pense  que  nous  devrions  recevoir  notre  salaire  en  temps 
de  maladie  comme  en  d'autre  temps.  Si  les  attributions  du  maître  de  poste  étaient 
plus  étendues,  lui  qui  connaît  mieux  que.  tout  autre  son  personnel,  il  pourrait  dire  si, 
oui  ou  non,  un  homme  est  réellement  malade. 

M.  Evanturel. — Notre  salaire  arrête  lorsque  nous  tombons  malade,  et  nous  ne  le 
recevons  que  lorsqu'il  plaît  à  l'administration. 

Le  président. — La  difficulté  est  que  le  ministère  des  Postes  a  des  relations  si 
intimes  avec  le  public  que  les  règlements  doivent  être  sévères. 

M.  Evanturel. — Oui,  mais  il  n'y  a  que  dix  ans  que  ce  système  existe,  depuis  que 
l'honorable  William  Mulock  a  pris  charge  du  département.  J'ai  servi  depuis  trente 
ans  sous  le  gouvernement  libéral  et  sous  le  gouvernement  conservateur,  et  je  puis  dire 
que  mon  expérience  des  dix  dernières  années  est  que  nous  avons  été  sous  le  pire  régime 
— et  je  suis  un  libéral. 

M.  Kindellan. — Il  y  a  un  autre  point  à  noter.  Si,  par  malheur,  quelqu'un  de  notre 
famille  tombe  malade,  ou  si  pour  assister  aux  funérailles  de  quelque  membre  de  notre 
famille  nous  perdons  une  semaine,  elle  est  déduite  de  notre  congé.  Nous  avons  vingt 
et  un  jours  de  congé  par  année,  y  compris  les  dimanches. 

M.  Evanturel. — Je  vais  vous  donner  un  exemple.  Mon  frère,  un  membre  du  par- 
lement d'Ontario,  a  perdu  sa  femme,  il  y  a  quelques  mois,  et  je  suis  allé  à  l'enterre- 
ment.    Mon  voyage  a  duré  trois  jours,  qui  ont  été  retranchés  de  mon  congé. 

Le  président. — Si  vous  êtes  malade  et  que  la  direction  prend  des  renseignements, 
vous  avez  une  permission  d'absence  pour  cause  de  maladie? 

M.  Kindellan. — Oui,  mais  si  nous  sommes  une  journée  malade  il  faut  apporter 
un  certificat  du  médecin  ou  perdre  notre  journée  de  salaire.  Je  ne  demande  que 
plus  de  latitude  pour  les  maîtres  de  poste. 

M.  Evanturel. — En  général,  nous  sommes  loin  d'être  satisfaits.  Il  n'y  a  pas 
^eulemenl.*:  la  demande  d'augmentation  de  salaire;  mais  nous  n'avons  pas  été  traités 
avec  justice  depuis  dix  ans — ni  ici  ni  dans  les  autres  bureaux.  J'ai  rencontré  des 
commis  des  bureaux  de  poste  du  Canada  tout  entier,  et  tous  s'accordent  sur  ce  point. 
Il  y  en  a  qui  disent,  et  j'en  suis  un,  que  s'ils  pouvaient  être  mis  à  leur  pension  ils 
abandonneraient  le  service. 

M.  Fyshe. — Vous  pensez  que  l'administration  du  service  est  le  sujet  d'objections. 

M.  Evanturel. — Oui,  c'est  le  cas.  Prenez  un  autre  sujet.  Il  y  a  dix  ans,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  j'avais  droit  à  une  augmentation  statutaire  de  $50  par  année. 
On  l'a  retenue  trois  ans.  C'est  une  affaire  finie  maintenant,  mais  nous  n'avons 
jamais  eu  cet  argent,  il  est  complètement  perdu.  J'avais  passé  avec  le  gouvernement 
un  contrat  qui  m'assurait  tant  par  année.  Pourquoi  le  gouvernement  ne  suit-il  pas 
les  termes  de  son  contrat  quand  je  suis  les  miens? 
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M.  Fyshe. — Quelle  raison  est  alléguée  de  sa  part? 

M.  Evanturel. — Aucune. 

Le  président. — Vous  vous  accordez  avec  vos  amis  qui  ont  comparu  hier,  qu'il 
devrait  y  avoir  une  classification  différente  des  commis  do  première,  de  seconde  et  de 
troisième  classes? 

M.  KïNDELLAN. — Oui. 


Québec,  20  septembre  1907. 
M.  A.  Bolduc.  l'inspecteur  des  postes  pour  Québec,  est  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

y^.  Vous  avez  été  nommé  en  1879? — K.  Oui. 

Q.  A  quelle  position  avez-vous  été  nommé? — R.  A  celle  de  commis  dans  le  mi- 
nistère des  Postes  à  Ottawa. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  à  Ottawa? — R.  Je  suis  demeuré  quatre 
années  dans  le  ministère,  et  ensuite  j'ai  été  nommé  sous-inspecteur  des  postes  du 
district  d'Ottawa,  sous  M.  French.  J'ai  été  quatre  années  sous-inspecteur  en  ce  der- 
nier endroit,  et  depuis  vingt  ans  je  suis  inspecteur  à  Québec. 

Q.  Dans  quelle  division  du  ministère  des  Postes  avez-vous  servi  les  premiers 
quatre  ans? — R.  Dans  la  division  du  secrétaire. 

Q.  Là  vous  avez  appris  la  correspondance  de  routine? — R.  Oui. 

Q.  Ensuite,  la  direction  vous  a  nommé  sous-inspecteur  pour  le  district  d'Ottawa, 
et  le  1er  juillet  1889  vous  avez  été  envoyé  ici  à  titre  d'inspecteur? — R.  Oui. 

Q.  A  quel  salaire  avez-vous  débuté  comme  inspecteur? — R.  A  $2,000. 

Q.  Combien  recevez-vous  actuellement? — R.  Je  reçois  $2,600.     C'est  le  maximum. 

Q.  Il  y  a  eu  augmentation  de  $100  par  année? — R.  Oui,  j'ai  reçu  ces  augmenta- 
tions. Les  augmentations  ont  été  de  $200  après  dix  années  de  service,  et  $200  de 
plus  après  vingt  années  de  service;  mais  il  y  a  deux  ans  la  loi  fut  amendée  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  reçoive  une  augmentation  de  $100  par  année  jusqu'au  maximum  do 
$2,600. 

Q.  Alors,  au  cours  des  vingt  années  que  vous  avez  occupé  cette  position,  votre 
salaire  n'a  virtuellement  été  augmenté  que  de  $2,000  à  $2,600?— R.  Je  n'ai  les  $2,600 
que  depuis  le  premier  août  dernier. 

Q.  Avant  cela  vous  aviez  $2,500?— R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  personnel? — R.  Il  se  compose  de  huit  commis  et  d'un  messager. 

Q.  Vous  avez  deux  sous-inspecteurs? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  de  commis  temporaires  ? — R.  Un  seulement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  commis  de  la  première  classe? — R.  Non. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  vous  faudrait  un  commis  de  la  première  classe? — R.  Je  le 
crois.  M.  Pelletier,  qui  a  été  vingt-six  ans  dans  le  service,  n'est  encore  qu'un  commis 
de  la  seconde  classe. 

Q.  Quelle  est  la  limite  géographique  de  votre  circonscription? — R.  Sur  la  rive 
nord,  de  Trois-Rivières  inclusivement,  jusqu'au  détroit  de  Belle-Isle,  et  sur  la  rive  sud, 
de  Nicolet  à  Gaspé.  y 

Q.  Faites-vous  beaucoup  du  travail  du  dehors  personnellement? — R.  Je  fais  en 
moyenne  dix  jours  par  mois. 

Q.  Pour  parcourir  un  territoire  si  étendu  vos  deux  aides  doivent  voyager 
continuellement? — R.  Us  voyagent  le  même  temps  que  moi;  et  à  part  ces  deux  aides 
j'envoie  deux  autres  commis,  car  autrement  le  service  d'un   aussi   vaste  district  ne 
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pourarit  être  efficace.  Je  dois  m'occuper  de  mille  bureaux  de  poste,  dont  trois  cent 
cinquante  sont  des  bureaux  de  mandats-poste  qu'il  faut  visiter  une  fois  l'an. 

Q.  Combien  de  fois  visitez-vous  les  bureaux  de  poste  ordinaires  ?— R.  Nous  ne  les 
visitons  que  lorsqu'il  y  a  des  plaintes  ou  quand  nous  passons  pour  aller  aux  bureaux 
de  mandats-poste. 

Q.  On  ne  vous  accorde  que  le  montant  des  dépenses  encourues? — R.  Oui. 

Q.  Dans  ce  cas,  rien  ne  vous  induit  à  voyager  en  outre  de  ce  qui  est  absolument 
nécessaire? — R.  Naturellement  non. 

Q.  En  voyageant,  le  surplus  de  vêtements  que  vous  usez,  lesquels  vous  ne  pouvez 
entrer  dans  votre  compte,  se  trouve  une  perte  pour  vous? — R.  Naturellement. 

Q.  Alors  vous  pensez  que  l'allocation  par  jour  de  l'ancien  système  était  préféra- 
ble?— R.  De  beaucoup. 

Q.  Quand  l'allocation  par  jour  a-t-elle  été  abolie  ? — R.  Il  y  a  quinze  ans. 

Q.  Vous  pouviez  économiser  quelque  chose  de  l'allocation  par  jour? — R.  Certaine- 
ment. 

Q.  Et  c'était  un  encouragement  à  voyager  continuellement? — R.  Certain. 

Q.  Alors  vous  pensez  qu'il  serait  de  l'intérêt  du  service  public  qu'il  soit  rétabli 
un  système  d'allocation  ? — R.  Je  le  crois  certainement. 

Q.  C'est  ce  qu'ils  ont  en  Angleterre? — R.  Oui,  de  même  qu'aux  Etats-Unis.  A  ce 
dernier  endroit  il  y  a  $4  par -jour  d'allocation.  En  Angleterre,  l'allocation  est  suivant 
la  classe  de  celui  qui  voyage.  Je  crois  qu'il  serait  juste  d'accorder  la  même  allocation 
à  tous.    Un  sous-inspecteur  dépense  autant  qu'un  inspecteur. 

Q.  Naturellement,  il  y  a  la  fatigue  du  voyage? — R.  Naturellement. 

Q.  Et  la- plupart  des  gens  aimeraient  mieux  être  chez  eux? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  quand  on  ne  fait  que  vous  rembourser  strictement,  vous  n'êtes  pas  portés 
à  voyager  plus  que  vous  n'êtes  obligés  ? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Quel  est  le  salaire  maximum  d'un  sous-inspecteur? — R.  Mille  huit  cents 
dollars. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  M.  Green  reçoit-il  $1,800? — R.  Depuis  cinq  ou 
six  ans. 

Q.  M.  Larue  atteindra  ce  salaire? — R.  Oui.    Il  n'a  que  $1,300. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  touchant  les  salaires  payés  aux  inspecteurs  et  aux  sous- 
inspecteurs? — R.  En  premier  lieu,  je  crois  qu'un  inspecteur  devrait  être  choisi  dans  le 
service. 

Q.  L'avez-vous  été? — R.  Oui,  mais  je  suis  une  exception.  Il  y  en  a  très  peu.  Je 
crois  que  le  salaire  minimum  d'un  inspecteur  devrait  être  de  $2,500,  et  qu'il  devrait 
s'élever  à  $3,200,  et  que  le  sous-inspecteur  devrait  avoir  de  $1,800  à  $2,500.  Je  ne  crois 
pas  que  le  minimum  du  salaire  du  sous-inspecteur  soit  assez  élevé. 

Q.  Vous  avez  gagné  vos  éperons  en  étant  dans  la  division  du  secrétaire  des  Postes 
et  en  devenant  sous-inspecteur  à  Ottawa  avant  d'être  nommé  inspecteur  ici.  Comment 
les  inspecteurs  sont-ils  généralement  nommés? — R.  Au  moyen  d'influence  politique. 

Q.  Souvent  ce  sont  d'ex-membres  du  parlement? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  deux  commis  qui  voyagent  en  outre  des  deux  sous- 
inspecteurs? — R.  Oui. 

Q.  Ne  serait-il  pas  mieux!  de  leur  donner  le  titre  de  sous-inspecteurs? — R.  Mon 
intention  est  de  leur  fournir  l'avantage  d'apprendre  le  travail  parfaitement,  tout  en  me 
faisant  aider. 

Par  le  président: 

Q.  Votre  circonscription  est-elle  la  plus  grande  du  pays? — R.  Elle  est  une  des 
plus  grandes. 

Q.  Jusqu'où  allez-vous  du  côté  nord? — R.  Jusqu'à  la  limite  de  la  partie  colonisée — 
vers  le  lac  Saint-Jean.  Normandin  est  le  point  le  plus  reculé;  c'est  environ  60  milles 
plus  loin  qu'où  s'arrête  le  chemin  de  fer. 
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Q.  Il  y  a  certaines  difficultés  à  voyager  dans  ces  contrées  lointaines? — K.  Oui, 
certainement.    Il  m'a  fallu,  cet  été,  six  semaines  pour  aller  au  détroit  de  Belle-Ile. 

Q.  Etes-vous  porteur  d'une  police  d'assurance  pour  les  accidents? — R.  Non,  mais 
je  pense  que  le  département  devrait  nous  payer  des  polices  d'accidents. 

Q.  Portez-vous  une  assurance  sur  la  vie?) — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  payez  pas  plus  cher  de  prime? — R.  Non.  L'agent  a  formulé  des  ob- 
jections la  dernière  fois  que  je  suis  allé  me  faire  assurer,  mais  je  n'ai  encore  payé 
aucun  surplus.  M.  Larue,  mon  aide,  est  actuellement  malade  des  fièvres  typhoïdes, 
ce  quil  attribue  aux  voyages,  durant  lesquels  il  a  été  obligé  de  boire  de  l'eau  mal- 
saine. 

Q.  Naturellement,  vous  êtes  sous  l'ancienne  loi  de  la  pension?/ — R.  Je  le  suis, 
heureusement. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon,  pour  le  service  en  général,  que  cette  loi 
fût  rétablie? — R.  Certainement. 

Q.  En  vue  des  dangers  encourus  par  beaucoup  de  fonctionnaires  tels  que  vous- 
mêmes,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  désirable  que  les  termes  de  la  loi  comprissent 
aussi  les  veuves? — R.  Je  lé  pense,  et  je  pourrais  ajouter  que  la  nouvelle  loi  devrait 
pourvoir  à  ce  que  la  veuve  d'un  fonctionnaire  qui  mourrait  avant  le  temps  d'être  mis 
à  sa  retraite  touche  plus  de  deux  mois  de  salaire. 

Q.  Les  deux  mois  gratuits  sont  donnés  aux  représentants  d'un  fonctionnaire  qui 
meurt  lorsqu'il  est  encore  dans  le  service,  afin  de  payer  les  frais  funéraires  ? — R.  C'est 
tout. 

Q.  Dans  le  cas  où  un  employé  aurait  été  mis  à  sa  retraite,  ces  deux  mois  de  sa- 
laire gratis  ne  sont  pas  payables? — R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  à  dire? — R.  J'aimerais  à  dire  quelque 
chose  au  sujet  de  mes  commis.  Les  commis  du  bureau  de  l'inspecteur  des  postes  sont 
sur  le  même  pied,  quant  au  salaire,  que  les  commis  du  bureau  de  poste.  Je  crois  qu'il 
devrait  y  avoir  une  distinction,  parce  qu'il  faut  que  les  commis  de  mon  bureau  soient 
instruits,  qu'ils  sachent  écrire  le  français  et  l'anglais,  tandis  qu'un  commis  au  bu- 
reau de  poste  n'a  que  des  lettres  à  trier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Les  heures  de  travail  sont-elles  les  mêmes  % — R.  Les  heures  sont  meilleures 
dans  mon  bureau — de  9  à  4  heures.  Naturellement,  j'ai  beaucoup  de  sympathie  pour 
les  commis  du  bureau  de  poste  au  sujet  des  heures  de  travail,  mais  il  ne  semble  pas 
très  juste  que  les  deux  bureaux  soient  classés  également. 

Q.  Est-ce  un  point  de  qualification  pour  votre  bureau  que  chaque  homme  puisse 
parler  et  écrire  le  français  et  l'anglais? — R.  Oui,  il  le  faut.  J'ai  trois  sténographes, 
dont  deux  le  sont  pour  le  français  et  l'anglais.  Ces  commis,  selon  moi,  ont  droit  à 
un  meilleur  salaire  que  ceux  qui  ne  font  que  trier  des  lettres.  Ils  rendent  plus  de 
services. 

Par  le  président: 

Q.  Alors,  selon  votre  point  de  vue,  les  commis  de  votre  bureau,  qui  doivent  pren- 
dre connaissance  de  tout  le  district  à  vol  d'oiseau  et  faire  beaucoup  de  correspondance, 
devraient  être  mieux  classés  et  mieux  payés  que  les  commis  ordinaires  qui  font  du 
travail  de  routine? — R.  C'est  mon  opinion,  et  je  n'ai  jamais  compris  pourquoi  ces 
commis  étaient  classés  différemment  de  ceux  du  service  intérieur.  A  l'exception  des 
chefs  de  divisions  et  d'autres  commis  importants,  les  commis  du  service  intérieur  ne 
font  que  du  travail  de  routine,  tandis  qu'un  homme  qui  est  dans  le  bureau  de  l'inspec- 
teur doit  avoir  beaucoup  plus  de  connaissances  générales. 
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Par  M.  Fyshe: 
Q.  La  nature  de  votre  travail  est  celle  d'une  autorité  qui  doit  faire  observer  la 
loi  $— K.  Oui. 

Le  président. — Si  quelque  chose  revient  à  votre  mémoire  et  qu'il  vous  plaise  de 
l'ajouter  à  votre  témoignage,  nous  serons  heure11"  1-  le  recevoir  sous  forme  d'un  mé- 
moire. 


Toronto,  mercredi,  25  septembre  1907. 
La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  à  10.15  heures  ce  matin. 

Etaient  présents: — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.  président. 
"  M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 

"  M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

Une  députation  de  l'Association  des  facteurs  fédérés  de  Toronto,  de  Hamilton, 
et  de  London  était  présente  pour  exposer  les  vues  des  organisations  respectivement 
devant  la  Commission. 

Le  président. — Nous  avons  reçu  des  délégations  de  vos  confrères  d'Ottawa,  de 
Montréal  et  de  Québec;  ainsi,  si  nous  ne  vous  posons  pas  de  nombreuses  questions, 
c'est  que  nous  aurons  déjà  les  renseignements  qui  nous  sont  nécessaires. 

M.  Alexander  McMordie  est  assermenté  et  interrogé. 

Le  président. — Je  comprends  que  vous  avez  un  mémoire  à  présenter? 

Le  témoin. — Permettez-moi   de  présenter  ce  mémoire,  qui  renferme  les  opinions 
de  l'Association  des  facteurs  fédérés. 
Le  mémoire  est  lu  et  mis  au  dossier. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  dites  dans  votre  mémoire  que  les  facteurs  se  sont  formés  en  association. 
Devons-nous  entendre  que,  virtuellement,  les  500  facteurs  sont  tous  compris  dans 
l'association  à  laquelle  vous  faites  allusion? — H.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  une  sorte  de  caisse  mutuelle,  n'est-ce  pas,  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  tombent  malades? — R.  Oui,  monsieur,  nous  avons  une  caisse  mortuaire. 

Q.  De  combien  y  contribuez-vous  par  mois? — R.  Nous  payons  $1  par  tête  pour 
chaque  membre  défunt. 

Q.  Ce  qui  s'élève  à  plusieurs  dollars  par  an,  je  suppose? — R.  Les  contributions, 
cette  année,  se  sont  élevées  à  $7  chacun. 

Q.  Vous  dites  aussi  dans  votre  mémoire  que  vous  êtes  limités  à  la  même  catégorie 
de  travail,  en  d'autres  termes,  celui  qui  est  une  fois  facteur  est  toujours  facteur? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Un  facteur  a-t-il  déjà  été  nommé  à  quelque  autre  position  dans  le  service 
postal,  disons  à  celle  de  maître  de  poste,  par  exemple? — R.  Dans  les  vieux  pays,  mon- 
sieur. 

Q.  Je  connais  ce  point  pour  les  vieux  pays.  Mais  dans  ce  pays-ci,  un  facteur 
a-t-il  déjà  obtenu  une  position? — R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  d'un. 

Q.  Savez-vous  si  quelques  facteurs  sont  déjà  entrés  ici  au  bureau  de  poste  en 
qualité  de  commis? — R.  Oui,  j'ai  connu  des  facteurs  qui  sont  entrés  pour  faire  le 
travail  de  commis. 
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Q.  Ce  que  je  veux  demander  c'est  s'il  y  a  des  facteurs  qui  ont  été  promus  au 
rang  de  commis  et  qui  ont  continué  à  avancer? — R.  Ils  n'ont  pas  avancé  de  suite. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  ou  êtes-vous  certain  qu'il  y  a  des  facteurs  qui  occu- 
pent une  position  de  commis  et  qui  sont  classés  comme  facteurs? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  cas  ici,  à  Toronto? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  si  la  chose  existe  à  Hamilton  ( 

M.  R.  Guy. — Oui,  je  le  crois. 

Le  président. — Est-ce  le  cas  à  London  ? 

M.  M.  M.  Empey. — Oui,  monsieur. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  tels  cas,  les  facteurs  sont  privés  de  leurs  uniformes,  leurs  billets  de  tram- 
ways et  autres  privilèges,  n'est-ce  pas? 

M.  McMordie. — Ils  perdent  tout. 

Q.  C'est-à-dire  que,  lorsqu'ils  deviennent  commis  et  font  un  travail  supérieur,  ils 
y  perdent  au  changement?  Ils  sont  encore  classés  comme  facteurs? — R.  C'est  cela, 
monsieur. 

Q.  Dans  le  mémoire  vous  parlez  de  la  question  de  vos  vacances.  Combien  de  jours 
de  vacance  avez-vous  par  année? — R.  J'ai  vingt-un  jours,  plutôt  dix-huit 

Q.  Et,  si  par  malheur  vous  tombez  malade  après  avoir  pris  vos  vacances,  votre 
temps  de  salaire  est  retranché? — R.  C'est  le  cas,  monsieur,  sous  ce  qui  est  nommé  le 
nouveau  bill. 

Q.  A  quelle  heure  commencez-vous  votre  journée  de  travail? — R.  En  parlant  de 
moi-même,  je  commence  mon  travail  vers  6.40  heures  a.m. 

Q.  A  quelle  heure  les  facteurs  d'Hamilton  commencent-ils  leur  journée? — R.  A  la 
même  heure,  monsieur — de  6.30  à  6.45  a.m. 

Q.  Et  à  quelle  heure  à  London? — R.  A  peu  près  vers  6.30  heures,  monsieur. 

Q.  Après  être  rendu  au  bureau  de  poste  à  6.45  heures  a.m.,  quand  commencez-vous 
votre  distribution  ? — R.  Moi-même  personnellement  ? 

Q.  Nous  parlons  des  facteurs  en  général? — R.  Je  commence  à  8  heures;  d'autres 
commencent  à  7.30. 

Q.  Selon  que  les  lettres  sont  triées,  je  suppose  ? — R.  Oui. 

Q.  Qu'arrive-t-il  quand  la  première  distribution  est  faite?  Retournez-vous  au  bu- 
reau de  poste? — R.  Nous  retournons  immédiatement  et  faisons  tout  notre  possible  pour 
être  prêts  à  repartir  pour  la  seconde  distribution. 

Q.  A  quelle  heure  retournez-vous  généralement  de  votre  distribution  de  8  heures? 
— R.  Quelques  minutes  après  neuf  heures,  peut-être  dix  ou  quinze  minutes. 

Q.  Quand  retourne  le  facteur  qui  fait  trois  voyages? — R.  Celui  qui  fait  trois 
voyages  se  rend  au  bureau  plus  à  bonne  heure  le  matin.  Les  hommes  qui  vont  distri- 
buer dans  les  districts  avoisinants  doivent  se  rendre  au  bureau  à  6  heures  du  matin, 
ou  peu  après. 

Q.  A  quelle  heure  retournent-ils? — R.  A  dix  heures,  quoique,  peut-être  d'autres 
ne  retournent  que  plus  tard. 

Q.  Quand  la  première  distribution  est  terminée,  que  faites-vous  ? — R.  Les  facteurs 
se  préparent  pour  la  seconde. 

Q.  Les  facteurs  font-ils  une  deuxième  distribution  avant  le  dîner? — R.  Oui. 

Q.  Quand  finit-elle? — R.  Tout  dépend  de  la  route.  Il  y  en  a  qui  finissent  à 
midi  ou  midi  moins  le  quart,  d'autres  à  une  heure. 

Q.  Alors  vous  allez  dîner? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  pour  le  dîner? — R.  Une  heure  et  demie,  au  plus. 

Q.  Alors,  qu'est-ce  qui  a  lieu  après  cela  ? — R.  Le  facteur  fait  alors  sa  suivante  dis- 
tribution vers  1.30  heure. 

Q.  Quand  le  facteur  revient-il? — R.  Il  sort  de  nouveau  vers  2.30  heures. 

Q.  Et  quand  finit  votre  journée  de  travail? — R.  Généralement  quelques  minutes 
après  cinq  heures. 
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Q.  (A  M.  Manhard,  Toronto.)  Est-ce  la  même  chose  dans  le  cas  de  vos  distribu- 
tions?— R.  Non,  monsieur,  quelques-uns  des  facteurs  doivent  travailler  jusqu'à  six 
heures. 

Q.  Alors  les  heures  de  travail  durent  jusqu'à  de  5  à  6  p.m.  ? — R.  Oui,  jusque  entre 
5  et  6  heures. 

Par  le  président: 

Q.  Alors,  dans  le  cas  de  Toronto,  il  en  est  ainsi,  que  la  journée  de  travail  d'un 
facteur  commence  à  6.15  ou  6.30,  et  sauf  une  heure  et  quart  ou  une  heure  et  demie 
pour  le  dîner,  elle  dure  jusqu'à  5  à  6  heures  du  soir? — R.  Oui.  Une  heure  et  demie, 
au  plus,  est  accordée  pour  le  dîner. 

Q.  Ce  qui  porte  une  journée  de  travail  à  dix  ou  dix  heures  et  demie? — R.  Elle 
est  d'environ  cela. 

Q.  (A  M.  Guy.)  Sont-ce  les  mêmes  heures  à  Hamilton? — R.  Je  puis  dire  qu'à 
Hamilton  les  heures  sont  différentes,  selon  la  différence  de  l'arrivée  des  trains.  Je  ne 
crois  pas  que  nos  facteurs  aient  autant  de  bon  temps  qu'en  ont  ceux  de  Toronto. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  d'une  journée  de  travail? — R.  Ils  arrivent  à  6.30  heures 
du  matin,  se  préparent,  et  commencent  la  distribution  de  8  heures,  et  ils  reviennent 
entre  11.15  et  11.30.  Ils  sont  encore  au  bureau  de  1  heure  à  1.30.  pas  avant  une  heure. 
Il  est  souvent  une  heure  à  1.30  avant  qu'ils  terminent  la  seconde  distribution,  ce  qui 
fait  qu'ils  travaillent  depuis  le  déjeuner  jusqu'à  2  heures  avant  de  pouvoir  aller  dîner. 
Ils  doivent  revenir  encore  à  4  heures  au  bureau  pour  se  disposer  à  la  distribution  de 
4.30  heures,  et  il  est  de  6  heures  à  6.30  et  quelquefois  7  heures  avant  que  cette  distri- 
bution soit  terminée. 

Q.  Alors,  dans  votre  district  la  journée  de  travail  dure  de  dix  à  onze  heures? 
R.  De  neuf  à  onze  heures  par  jour. 

(  A  M.  Empey.) 

Q.  London  est-il  dans  le  même  cas? — R.  A  London,  monsieur,  il  y  a  six  divi- 
sions qui  entrent  en  fonction  à  6.30  du  matin.  La  première  distribution  dure  de 
10.30  à  10.45,  et  il  nous  faut  retourner  au  travail  à  12.30.  Nous  repartons  pour  une 
distribution  et  rentrons  de  nouveau  entre  5.30  et  5.45.  Il  y  a  six  divisions  dont  les 
heures  sont  celles  qui  précèdent,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  demandent  plus  de  temps  que 
cela. 

Q.  Alors,  pratiquement,  les  facteurs  des  trois  villes,  Toronto,  Hamilton  et  London. 
ont  une  journée  de  travail  dont  la  moyenne  est  d'environ  onze  heures? — R.  C'est  à 
peu  près  cela. 

Q.  Le  facteur  est  exposé  à  tous  les  temps? 

M.  McMordie. — Oui. 

Q.  Il  est  exposé  à  la  pluie  et  au  soleil,  à  la  chaleur  et  au  froid? — R.  Le  facteur 
doit  sortir  à  tous  les  temps  pluvieux. 

Q.  Avez-vous  de  la  difficulté  à  prendre  une  assurance  sur  la  vie? — R.  Il  n'y  en  a 
pas  beaucoup  parmi  nous  qui  ont  le  moyen  de  se  faire  assurer. 

Q.  Mais  dans  le  cas  de  ceux  qui  demandent  d'entrer  dans  nue  compagnie  d'assu- 
rance, leur  demande-t-on  une  prime  plus  élevée  à  cause  du  fak  qu'ils  sont  exposés  aux 
intempéries^ — R.  Pas  que  je  sache,  monsieur. 

Q.  La  santé  d'un  facteur  ne  s'altère-t-elle  pas  pour  qu'il  soit  obligé  de  se  retirer? — 
R.  En  homme  ne  peut  faire  ce  travail  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Q.  Le  facteur  est  toujours  debout  et  exposé  aux  intempéries? — R.  Oui,  il  est 
exposé  à  tous  les  temps. 

Q.  Et  vous  pensez  qu'en  raison  de  ces  misères  sa  santé  s'altère  plus  tôt 9j- — R.  Si 
sa  saule  ne  s'altère  pas  bientôt,  les  jambes  lui  manquent. 

Q.  Et  il  est  considéré  comme  invalide? — R.  Et  il  est  bien  fatigué. 

Q.  Dans  votre  mémoire,  vous  avez  traité  la  question  de  la  pension? — R.  Oui. 
monsieur. 
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Q.  Considérant  les  rigueurs  du  travail  des  facteurs,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait 
désirable  qu'un  système  de  pension  fût  établi  en  vue  d'aider  les  veuves  et  les  orphe- 
lins?*—K.  Je  le  pense,  pourvu  qu'une  chose  semblable  soit  possible. 

Q.  Approuveriez-vous  l'établissement  d'un  tel  système? — R.  Ce  système  est  en 
vigueur  dans  les  autres  pays,  par  exemple,  en  Allemagne. 

Q.  Vous  avez  référé  au  service  anglais.  Savez-vous  qu'en  Angleterre  les  facteurs 
reçoivent  des  insignes  comme  les  soldats  dans  l'armée,  pour  leur  bonne  conduite? — 
R.  Je  sais  que  cela  se  fait,  monsieur. 

Q.  Que  penseriez-vous  de  ce  système  d'augmentation  de  salaire?' — R.  J'ai  vu  que 
les  facteurs  anglais  essaient  de  faire  abolir  le  système  des  insignes,  parce  qu'il  se  prête 
au  favoritisme. 

Q.  Il  y  a  des  bons  juges  en  ces  sortes  de  choses? — R.  Je  ne  suis  pas  certain  de 
cela. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  mieux  de  traiter  également  tous  les  facteurs,  au  lieu 
d'adopter  le  système  des  insignes? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Dans  votre  mémoire,  vous  exprimez  l'opinion  qu'il  y  a  de  la  différence  dans  le 
coût  de  la  vie.  Pourquoi  le  coût  de  la  vie  serait-il  plus  cher  à  Hamilton  qu'à  New- 
York?) 

M.  Guy. — Je  ne  sais  pourquoi  il  en  est  ainsi.  Je  ne  puis  le  dire,  quoique  ce  soit 
le  cas.  Mais  nous  tenons  le  fait  du  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  qui  ne 
permettrait  pas  qu'un  tel  bruit  courût  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  s'il  n'avait  les 
preuves  à  l'appui  de  son  avancé. 

Q.  La  seule  preuve  substantielle  serait  que  des  gens  sont  retournés  de  Hamilton 
à  New- York  afin  de  vivre  à  meilleur  marché? — R.  M.  J.  R.  Callaghan  a  dit  la  chose  et 
il  a  été  secondé  par  M.  Frank  R.  Close,  président  de  la  Duncan  Lithographie  Com- 
pany.    Ce  sont  les  deux  compagnies  manufacturières  de  Hamilton. 

Q.  Je  sais  que  les  loyers  ont  bien  augmenté  à  Ottawa  et  mes  collègues  sont  au 
courant  des  conditions  de  Montréal  et  de  Québec.  Vous  dites  qu'au  sujet  des  loyers 
l'augmentation  donnée  de  36  pour  100  ne  peut  s'appliquer  à  l'ouest  d'Ontario.  Savez- 
vous  si  le  chiffre  d'augmentation  de  95  à  145  pour  100  qui  est  donné  ici  est  exact?—- 
R.  Cela,  monsieur,  est  correct. 

M.  Rolston,  Hamilton. — Je  puis  dire  que  le  loyer  a  doublé  à  Hamilton  au  cours 
des  dix  dernières  années.  Ce  ne  sont  pas  des  on-dit,  mais  des  faits.  Dans  certains  cas, 
on  sait  qu'il  n'a  pas  simplement  doublé,  mais  triplé. 

M.  L.  E.  Manhard. — Permettez-moi,  monsieur  le  président,  de  lire  quelques  chif- 
fres au  sujet  des  loyers  à  Toronto,  et  qui  montrent  la  forte  augmentation  qui  s'est 
produite. 

Le  président. — Nous  aimerions  avoir  les  chiffres  au  dossier. 

M.  Manhard — Je  vais  vous  lire  les  chiffres  en  question  (lecture)  :— 

"Thomas  Smith,  366  rue  Given,  maison  de  six  chambres,  14  pieds  de  front,  en  1897, 
loyer  $9.50;  en  1907,  loyer  $20. 

"H.  A.  Ashmead,  16  rue  Belmont,  une  maison  de  six  chambres,  en  l'année  1900, 
loyer  $9;  en  1907,  $20  et  $22. 

"William  Gilmour,  89  à  109  avenue  Montrose,  une  maison  de  six  pièces,  en 
l'année  1900,.  loyer  $9;    en  1907,  $20  et  $22. 

"111,  Bathurst,  en  l'année  1897,  loyer  $8  ;   en  1907,  $14. 

"226,  avenue  Farley,  en  l'année  1900,  loyer  $7.50;  en  1907,  $15. 

"143,  rue  Tecumseh,  en  1898,  loyer  $7;  en  1907,  $13. 

"226,  rue  Niagara,  en  1899,  loyer  $6;  en  1907,  $18." 

M.  Guy J'aimerais  simplement  dire  un  mot  au  sujet  de  la  maison  que  j'habite 

à  Hamilton,  elle  fait  partie  d'une  suite  de  logements  appelés  "Wellington  Terrace". 
sur  la  rue  Wellington.  C'est  une  suite  de  logements  bien  désirables  et  ils  sont  toujours 
loués;    je  n'ai  jamais  vu  ces  logements  vides.     Il  y  a  huit  ans  je  payais  $8  par  mois 
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de  loyer,  et  aujourd'hui  les  mêmes  loyers  sont  à  $15  et  sont  considérés  bon  marché  à 
ce  prix-là.    Je  puis  assermenter  ce  fait;  je  le  connais  par  expérience  personnelle. 

Le  président. — A  l'exception  des  loyers,  je  remarque  que  les  effets  ont  augmenté 
également  de  prix  par  tout  le  pays.  Peut-être  que  certaines  choses  sont  meilleur  mar- 
ché dans  un  endroit  que  dans  un  autre;  mais,  règle  générale,  l'augmentation  a  été  uni- 
forme dans  tout  le  Canada. 

M.  McMordie. — Parlez -vous  des  viandes  ? 

Le  président. — Les  viandes,  les  vêtements,  et  toutes  ces  sortes  de  choses. 

M.  McMordie. — Dans  certains  cas,  l'augmentation  est  de  75  pour  100. 

Le  président. — Oui,  certains  articles. 

M.  McMordie. — Les  biftecks,  aloyaux  et  ces  sortes  de  viandes.  Vous  savez  tous 
cela;  vous  devez  vous-mêmes  acheter  ces  viandes. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  aussi,  M.  McMordie,  produit  un  état  qui  démontre  les  salaires  payés 
aux  pompiers,  dans  le  cas  des  pompiers  ordinaires,  qui  sont  vérifiés  par  le  chef  de  la 
brigade? — K.  Oui. 

Q.  Il  y  a  quelque  chose  d'analogue  entre  votre  cas  et  celui  des  pompiers,  vu  qu'ils 
ont  aussi  des  uniformes? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  aussi  un  état  qui  présente  l'échelle  de  salaire  de  la  police.  Ceci  s'ap- 
plique aux  constables  ordinaires,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vérifié,  dans  chaque  cas  par  le  chef  de  police  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  constables  et  les  pompiers  reçoivent-ils  plus  d'uniformes  que  vous? — R.  Je 
ne  sais  pas  s'ils  en  reçoivent  plus,  mais  ils  sont  de  meilleure  qualité. 

Q.  Le  matériel  est  meilleur  ? — R.  Le  matériel  est  meilleur,  ainsi  que  la  confection. 

Q.  Combien  de  temps  dure  votre  gilet? — R.  Je  porte  celui  que  j'ai  depuis  le  mois 
d'août.  Il  a  été  envoyé  pour  être  réparé  parce  qu'il  ne  faisait  pas.  Ce  côté-ci  pendait 
comme  ça  (montrant),  et  il  pendrait  encore  si  je  n'y  avais  pas  fait  faire  une  bouton- 
nière. Voilà  comment  il  tombe  (le  montrant).  Le  gilet  descendait  jusque-là  (mon- 
trant), mais  il  a  été  renvoyé  et  il  fait  un  peu  mieux.  Les  pantalons  étaient  trop  courts 
et  il  fallait  les  descendre,  et  même  après  cela  ils  n'avaient  pas  bonne  apparence,  et  je  ne 
vois  pas  qu'un  homme  puisse  être  bien  fier  de  porter  cette  sorte  de  vêtement.  Ce  n'est 
pas  un  très  bon  matériel,  et  la  façon  est  pire,  et  je  crois,  monsieur,  que  si  la  commis- 
sion peut  trouver  quelque  moyen  de  faire  confectionner  nos  uniformes  dans  la  localité — 
soit  qu'elle  pourvoie  à  ce  qu'on  s'occupe  soi-même  de  la  confection,  tel  qu'aux  Etats- 
Unis — nous  pourrions  avoir  quelque  chose  de  propre  et  qui  nous  conviendrait.  Les 
griefs  touchant  la  qualité  et  la  confection  sont  généraux  par  tout  le  pays. 

Q.  Pensez-vous  que  si  votre  association  avait  charge  de  cette  affaire  plutôt  que  le 
département,  vous  seriez  mieux  fournis? — R.  Je  lis  beaucoup  de  journaux  du  service, 
et  je, vois  qu'aux  Etats-Unis  les  facteurs  sont  responsables  de  la  confection  de  leurs 
uniformes.  C'est  le  seul  pays  où  il  n'y  a  pas  d'objections.  Là,  ils  ont  ce  qu'il  leur 
faut  en  suivant  les  règlements  du  département. 

Q.  Combien  de  temps  dure  votre  gilets — R.  Ce  gilet  n'a  été  mis  que  depuis  le 
mois  d'août.  J'ai  porté  mon  vieil  uniforme  autant  que  j'ai  pu,  parce  qu'il  faisait 
mieux. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Qui  confectionne  ces  uniformes? — R.  Je  ne  le  sais  pas.     On  nous  mesure  à. 
Toronto,  et  les  habits  sont  faits  à  Ottawa. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  tous  mesurés  dans  votre  localité,  et  les  mesures  sont  envoyées  à 
Ottawa? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  portez  pas  les  matières  postales  à  la  main,  mais  vous  avez  toujours 
un  sac  pour  porter  vos  lettres  fy—R.  Oui,  monsieur,  nous  portons  toujours  un  sac. 
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Q.  Messieurs,  avez-vous  d'autre  chose  que  vous  aimeriez  dire  avant  de  vous  reti- 
rer?— R.  Bien,  monsieur,  j'ai  une  demande  que  j'aimerais  à  faire;  nous  aimerions  à 
être  mis  sur  le  même  pied  d'égalité,  quant  au  salaire  et  à  l'avancement,  que  les  com- 
mis de  la  troisième  classe  aînée.  Nous  aimerions  que  la  commission  trouve  quelque 
moyen  de  rendre  notre  journée  aussi  près  de  huit  heures  que  possible,  et  nous  aimerions 
qu'il  soit  tenu  compte — qu'un  compte  soit  bien  tenu  du  mérite  de  chacun,  et  qu'en 
une  occasion  quelconque  tout  homme  pourrait  référer  à  son  dossier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  le  dossier  individuel? — K.  Seulement  pour  chacun.  Nous  aimerions 
voir  établir  une  espèce  de  système  de  pension  pratique,  car  nous  avons  reconnu  l'uti- 
lité de  l'ancien  système. 

Q.  Vous  ne  retirez  que  votre  argent? — R.  Oui,  et  après  trente  ans  vous  n'avez 
pas  assez  de  ce  revenu  pour  vivre. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  d'années  avez-vous  été  dans  le  service? — R.  Vingt-trois  ans. 

Q.  Vous  avez  contribué  au  fonds  de  retraite? — R.  Oui,  monsieur,  sous  l'ancien 
système. 

Q.  Si  vous  mouriez  demain,  vous  n'auriez  pas  de  profit  de  votre  dépôt? — R.  Pas 
un  centin. 

Q.  Il  en  serait  de  même  que  dans  le  cas  des  contributions  au  fonds  du  défunt- 
directeur  de  poste,  M.  Patterson? — R.  Exactement  la  même  chose. 

Q.  S'il  vous  plaît,  continuez  votre  témoignage? — R.  Je  crois  que  c'est  tout.  Ce 
que  nous  tenons  à  obtenir  c'est  un  système  uniforme  entre  les  facteurs  et  les  commis  de 
la  troisième  classe.  Nous  prétendons  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ces  deux  caté- 
gories de  fonctionnaires,  ou  dans  les  deux  divisions  du  bureau.  Nous  avons  comme 
eux  la  charge  de  lettres,  et  s'il  existe  une  différence  la  responsabilité  retombe  sur  le 
facteur,  parce  qu'il  fait  le  travail  de  revision  d'un  trieur  de  1  atroisième  classe,  et  ainsi 
de  suite.  Il  doit  reviser  les  matières  postales  et  prendre  la  responsabilité  de  ce  qui  est 
oublié,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  des  autres  employés,  ou  c'est  peu  de  chose. 

Q.  Si  vous  perdez  une  lettre  recommandée  ou  si,  par  hasard,  une  lettre  est  écar- 
tée, répondez-vous  de  son  contenue — R.  Oui,  monsieur,  nous  répondons  du  contenu, 
nous  le  payons. 

Q.  Vous  payez  jusqu'à  ce  que  la  lettre  soit  retrouvée? — R.  Nous  payons  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  trouvée,  ce  qui  peut  durer  deux  mois. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  d'erreurs  qui  n'ont  pas  été  payées? — R.  Aucune  que  je 
sache. 

Q.  Je  suppose  que  vous  aimeriez  voir  adopter  une  loi  qui  vous  assurerait  de  l'avan- 
cement.— R.  C'est  l'idée,  monsieur.  Nous  aimerions  qu'un  système  quelconque  soit 
établi,  car  il  n'y  en  a  pas  à  présent.  Si  vous  obtenez  de  l'avancement,  ce  n'est  qu'en  tra- 
vaillant à  l'intérieur  8  ou  10  ans,  puis  vous  retournez  à  un  salaire  inférieur  d'environ 
deux  cents  dollars  et  commencez  au  bas  de  l'échelle.  Il  y  a  peu  d'hommes  qui  ont  le 
moyen  de  faire  cela. 

Le  président. — Je  vois  que  le  monsieur  d'Hamilton  a  quelque  chose  à  dire. 

M.  McMordie. — Avant  de  m'asseoir,  monsieur,  laissez-moi  vous  dire  que  j'ai  reçu 
un  télégramme  des  facteurs  de  Winnipeg.  Ils  ont  appris  que  vous  ne  pouviez  venir  à 
Winnipeg  les  rencontrer,  malgré  qu'ils  seraient  bien  heureux  de  votre  visite  en  cette 
ville.  Ils  m'ont  demandé  de  les  représenter  avec  votre  bienveillante  permission.  Je 
n'ai  pour  me  guider  aucunes  données  que  quelques  item  qui  font  la  matière  de  la 
lettre  qu'ils  m'ont  envoyée.  Ils  m'ont  donné  instructions  de  représenter  à  la  com- 
mission que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  de  67  pour  100  à  Winnipeg  au  cours  des  sept 
dernières  années,  et  que  les  $15  par  mois  qui  leur  sont  alloués  pour  vivre  devraient  être 
portés  à  $25.    La  demande  comporte  que  les  salaires  à  Winnipeg  devraient  être  au 
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moins  33  pour  100  de  plus  que  dans  l'est,  pour  suppléer  à  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie  à  ce  dernier  endroit.  J'ai  su  que  le  service  civil  de  Winnipeg  serait  représenté,  les 
délégués  auront  probablement  plus  à  dire  à  ce  sujet. 

Le  président. — Vous  feriez  mieux  d'écrire  à  vos  amis  de  Winnipeg  que,  en  raison 
du  fait  qu'il  nous  faut  présenter  notre  rapport  au  commencement  de  la  prochaine  ses- 
sion, il  nous  serait  tout  à  fait  impossible  de  visiter  cette  ville;  mais  s'ils  veulent  être 
assez  bons  de  nous  transmettre  un  mémoire  contenant  les  faits  qu'ils  désirent  porter 
à  notre  connaissance,  nous  serons  heureux  d'en  faire  le  sujet  de  notre  étude. 

M.  McMordie. — Très  bien,  monsieur,  je  vais  écrire  à  cet  effet. 

Le  président. — Je  vois  que  la  distribution  du  facteur  est  basée  sur  la  population. 
Le  chiffre  est  d'environ  700  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  Hamilton,  je  vois  que  le  chiffre  est  de  695,  à  Toronto  de  616,  et  à  London  de 
776.  Est-ce  la  population  de  la  plus  grande  étendue  ou  la  plus  petite  des  circonscrip- 
tions?— R.  C'est  indiqué.  Il  y  a  une  distribution  pour  ce  nombre  de  personnes.  Vous 
verrez  le  chiffre  de  la  population  sur  une  autre  ligne  du  mémoire. 

Q.  C'est  parfait.    Avez-vous  autre  chose  à  dire  \ — R.  Non.  monsieur. 

Le  témoin  se  retire. 


MEMOIRE  DE  L'ASSOCIATION  DES  FACTEURS  FEDERES  DU  CANADA. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil  chargée  de  s'enquérir  des 
conditions  relatives  au  service  intérieur  de  l'Etat  et  des  rémunérations  qu'il 
comporte. 

Messieurs. — Nous,  facteurs,  membres  de  l'association  du  service  civil,  désirons  té- 
moigner de  notre  contentement  unanime  touchant  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  s'occuper  de  la  question  du  service  de  l'Etat.  Nous  désirons  exprimer  notre 
confiance  dans  la  justice  de  vos  délibérations,  et  nous  osons  espérer  que  vous  nous 
accorderez  le  privilège,  à  titre  de  représentants  des  facteur  canadiens,  de  vous  fournir 
les  nombreux  renseignements  qu'il  vous  faudra  avant  de  faire  un  rapport  final.  Cette 
association  se  compose  de  498  facteurs  des  diverses  cités  du  Canada.  Le  but  des 
membres  de  l'association  est  de  s'entr'aider  et  d'améliorer  leur  condition  en  général. 
Nous  désirons  présenter  nos  vues  avec  un  esprit  de  modération,  et  nous  espérons  que 
notre  demande  ne  peut  porter  préjudice  aux  intérêts  du  département.  La  position  de 
l'employé  civil  est  généralement  incomprise  dans  le  public.  Il  dépense  pratiquement 
sa  vie  au  service  de  son  pays;  les  connaissances  qu'il  acquiert,  bien  qu'en  le  rendant 
plus  précieux  pour  l'Etat,  le  rendent  plus  incapable  de  remplir  d'autres  fonctions — 
il  ne  peut  communiquer  ses  connaissances  à  d'autres  employés  de  la  même  sorte  de 
travail,  et  quand  une  fois  il  est  dans  le  service  il  y  est  attaché  à  vie.  En  admettant 
ces  faits  importants,  il  faut  donner  à  ce  sujet  une  certaine  attention,  afin  qu'il  soit 
donné  au  fonctionnaire  l'avantage  d'améliorer  sa  position  et  afin  que  le  service  offre 
au  jeune  homme  ambitieux  un  certain  encouragement. 

Le  facteur  est  aussi  un  citoyen,  et  il  doit  porter  sa  part  de  responsabilité  de  la 
vie  sociale.  Les  autres  classes  de  travailleurs  voient  leur  salaire  ajusté  tous  les  deux 
ou  trois  ans  en  vue  de  faire  face  au  coût  de  la  vie,  mais  le  salaire  du  facteur  est 
virtuellement  le  même  depuis  30  ans  passés,  sauf  une  légère  amélioration  en  1902-03. 
D'année  en  année  il  voit  augmenter  la  difficulté  de  remplir  ses  obligations  de  citoyen 
et  de  conserver  le  respect  des  autres  membres  de  la  société. 

En  sa  qualité  de  fonctionnaire  civil,  il  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui  au  moyen  de  ce  qui  est  versé  du  trésor  public.  Dans  les  conditions 
actuelles  et  en  vue  de  l'augmentation  toujours  croissante  du  coût  de  la  vie,  il  trouve 
de  plus  en  plus  dure  sa  vie  d'abnégation  à  mesure  que  le  temps  avance.    C'est  avec  de 
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profonds  sentiments  d'intérêt  personnel  qu'il  envisage  la  création  d'une  commission 
qui  doit  s'enquérir  impartialement  et  parfaitement  des  questions  qui  touchent  son 
travail  et  la  somme  de  rémunération  qui  y  est  attachée,  et  il  a  la  confiance  que  votre 
commission  examinera  son  cas  avec  justice.  Il  est  souvent  dit  que  le  service  de  l'Etat 
est  désirable  et  comporte  des  avantages  qui  ne  sont  pas  offerts  aux  travailleurs  du  de- 
hors. A  ce  point  de  vue  quelque  chose  peut  se  dire  en  faveur  (car  c'est  le  cas  quelque- 
fois) quand  l'Etat  paie  un  salaire  convenable  pour  les  services  rendus,  et  qu'il  fournit  à 
ses  fonctionnaires  les  avantages  d'améliorer  leur  position  ;  mais  quand  le  salaire,  à  son 
maximum,  est  insuffisant,  et  qu'il  signifie,  au  minimum,  l'indigence,  le  cas  devient  tout 
à  fait  différent  et  évoque  des  soupçons  que  l'Etat  se  sert  de  sa  position  pour  monopoli- 
ser injustement.  Le  fait  aussi  que  le  ministère  des  Postes  est  un  monopole  rend  difficile 
la  tâche  d'établir  une  juste  comparaison  entre  les  autres  classes  de  travailleurs  et  nous. 
Le  plus  pauvre  garçon  commissionnaire  dans  un  emploi  du  dehors  a  l'espérance  de 
posséder  un  jour  un  établissement;  le  moindre  travailleur  peut  devenir  entrepreneur, 
mais  le  facteur,  même  si  sa  loyauté  et  son  intelligence  sont  hors  doute,  et  même  sous 
les  auspices  les  plus  favorables  d'avancement,  ne  peut  jamais  espérer  de  recevoir 
plus  qu'un  salaire  bien  restreint.  Ces  faits  seuls  sont  d'excellentes  raisons  pour  que 
les  Postes  prennent  le  devant  en  qualité  de  patrons. 

On  a  souvent  constaté  qu'un  travail  permanent  bien  rémunéré  commande  le  res- 
pect des  fonctions  et  qu'il  s'ensuit  un  service  plus  efficace.  Il  est  évidemment  du 
devoir  d'un  monopole  (l'Etat  ou  autre)  vis-à-vis  ses  pratiques  de  s'assurer  des  meil- 
leurs services  possibles,  et  pour  cela  il  faut  que  les  fonctionnaires  soient  satisfaits. 

Nous  soumettons  qu'après  la  médiocrité  du  salaire  le  défaut  d'avancement  occa- 
sionne le  plus  de  mécontentement,  et  que  le  seul  remède  sûr  et  économe  est  de  créer 
une  classe  d'employés  pour  faire  le  travail  postal  intérieur  et  extérieur. 

Par  conséquent,  nous  demandons  que  les  facteurs  soient  placés  sur  le  même  pied, 
précisément,  que  les  commis  de  la  troisième  classe  quant  aux  salaires  et  aux  promo- 
tions, comme  étant  deux  divisions  postales  qui  ont  des  rapports  intimes. 

L'avancement  ne  devrait  se  faire  que  selon  le  mérite  et  la  compétence,  et  le  favo- 
ritisme devrait  être  exclu,  et  il  faudrait  adopter  une  méthode  pour  tenir  compte  du 
succès  des  facteurs  ou  des  commis,  ces  notes  pouvant  être  vues  par  l'employé  inté- 
ressé. 

Le  service  du  facteur  et  du  commis  devrait  coopérer  intimement.  Ces  deux  divi- 
sions ne  devraient  pas  primer  l'une  sur  l'autre  en  fait  de  rémunération,  et  dans  les 
deux  cas  les  promotions  et  les  positions  devraient  être  accessibles  à  tout  employé  bien 
qualifié. 

Il  devrait  être  possible  d'utiliser  chaque  employé,  commis  ou  'facteur,  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  au  service,  en  donnant  à  ces  deux  catégories  d'employés  un 
salaire  uniforme. 

Tel  qu'il  est,  le  service  n'offre  pas  des  avantages  suffisants  pour  engager  des  hom- 
mes capables  et  ambitieux  à  s'y  Créer  une  carrière,  car  l'incertitude  de  pouvoir,  dans 
un  temps  raisonnable,  recevoir  un  salaire  suffisant  pour  vivre  confortablement,  et  le 
manque  de  mode  déterminé  d'avancement,  ne  parlent  pas  à  l'avantage  du  service. 
Notre  proposition,  qui  est  d'unir  deux  corps  du  service  n'est  faite  que  dans  le  seul 
désir  de  voir  un  personnel  uni  et  satisfait,  un  service  basé  sur  le  sens  commun  et  qui 
a  égard  aux  qualifications,  de  manière  à  offrir  les  avantages  voulus  pour  attirer  des 
hommes  capables  et  compétents. 

Nous  trouvons  que  le  personnel  des  Postes  devrait  être  nssez  nombreux  pour  que 
les  employés  ne  soient  pas  tenus  de  travailler,  en  moyenne,  plus  de  huit  heures  par 
jour,  ou  quarante-huit  heures  par  semaine,  à  l'exception  du  dimanche. 

QUESTION   DE    LA   PENSION   ET    DE   LA  RETRAITE    DES    FONCTIONNAIRES    EN    GÉNÉRAL. 

En  1898  la  loi  relative  à  la  pension  'du  service  civil  a  été  retranchée,  et  la  loi  du 
fonds  de  retraite  substituée  pour  le  service.  Cette  loi  pourvoit  à  une  réduction  de  5 
pour  100  du  salaire  de  chaque  employé  civil,  auquel  les  termes  de  la  loi  donnent  4  pour 
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100  d'intérêt  composé  et  qui  sont  retenus  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  cet  employé  civil  se 
retire  du  service. 

Bien  que  cet  arrangement  ait  été  fait  pour  remplacer  la  pension,  il  a  eu  pour  effet 
l'abandon  du  principe.  Le  fonds  de  retraite  ne  peut  pas  passer  pour  rendre  les  mêmes 
services  que  la  pension,  et  les  employés  le  considèrent  comme  étant  plus  de  la  nature 
d'une  caisse  d'épargne  donnant  4  pour  100,  et  il  ne  peut  être  considéré  autrement  que 
comme  une  contribution  forcée  que  les  employés  eux-mêmes  placeraient  à  meilleur  taux 
d'intérêt. 

L'objet  de  la  pension,  tel  que  compris  par  la  Grande-Bretagne,  ses  colonies  et  plu- 
sieurs contrées  de  l'Europe,  est  de  pourvoir  à  la  vieillesse  des  employés  qui  ont  servi 
fidèlement.  Ce  <iue  pourvoit  la  loi  du  fonds  de  retraite  est  loin  de  ce  but,  vu  qu'il  n'est 
mis  en  usage  que  la  contribution  forcée  des  employés,  et  que  ce  montant  ne  peut  aucu- 
nement être  considéré  suffisant  pour  pourvoir  aux  besoins  du  jour. 

Nous  désirons  mettre  à  l'étude  un  plan  de  pension  plus  libéral,  par  lequel  un  em- 
ployé aurait  le  privilège  de  se  retirer  après  25  années  de  service,  ou  dans  le  cas  où  il 
quitterait  le  service  soit  en  démissionnant  ou  s'il  mourait  avant  d'avoir  atteint  la 
limite  de  son  temps  de  service,  l'argent  qu'on  lui  aurait  retenu  lui  serait  remboursé  ou 
serait  payé  à  ses  ayants  cause  avec  un  intérêt  de  4  pour  100. 

CONGÉS. 

Dans  presque  tous  les  autres  pays  les  fonctionnaires  du  gouvernement  ont  droit 
à  un  congé  annuel  de  30  jours.  Le  développement  du  département  des  Postes  au  cours 
des  dernières  années  a  multiplié  le  travail,  et  par  là  augmenté  la  tension  physique  et 
mentale,  ce  qui  fait  que  l'énergie  diminue  et  amène  sans  doute  des  cas  de  démission 
du  service. 

Il  y  a  du  travail  qui  doit  être  fait  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  et  les  em- 
ployés sont  tenus  de  faire  l'indispensable,  tandis  que  dans  d'autres  sortes  d'emploi  une 
personne  peut  jouir  de  la  plupart  de  ses  demi-congés  du  samedi  au  cours  de  l'année. 
Les  douze  jours  de  congé  annuel  ne  sont  pas  suffisants  pour  se  retremper.  Ce  change- 
ment ne  coûterait  pas  beaucoup  plus.  La  vacance  pourrait  se  donner  dans  le  temps  de 
l'année  où  le  travail  est  moins  pressant,  et  la  dépense  additionnelle  qui  en  résulterait 
serait  plus  que  compensée  par  les  avantages  que  devraient  retirer  le  département  et  le 
public  en  s'assurant  que  le  personnel  de  son  service  est  sain  et  mentalement  dispos, 
sans  compter  que  cette  méthode  encouragerait  le  dit  personnel  à  faire  son  devoir  fidè- 
lement et  donner  un  service  efficace. 

Cette  association  désire  soumettre  à  votre  honorable  commission  quelques  observa- 
tions puisées  du  service  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis. 

Ceux  qui  connaissent  le  service  de  la  Grande-Bretagne  savent  que  l'Etat  maintient 
à  ses  frais  un  système  de  pension  auquel  participent  tous  les  employés  permanents.  Il 
y  a  aussi  en  vigueur  un  système  de  huit  heures  par  jour  et  un  système  de  promotion 
pour  les  facteurs,  y  compris  les  inspecteurs,  qui  atteignent  £280;  les  surveillants  de  la 
division  supérieure  et  de  la  division  inférieure  de  £300  à  £350.  Les  maîtres  de  poste 
ont  divers  taux  de  salaires,  les  commis  de  la  malle  aux  gares  de  chemin  de  fer,  etc..  et 
de  plus  le  gouvernement  se  rend  responsable  envers  ses  employés,  ouvriers  ou  commis, 
des  accidents  qu'ils  subissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu  de  la  loi  qui 
a  été  passée  récemment. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Le  directeur  général,  George  B.  Cortelyou,  dans  son  rapport  de  l'exercice  clos  le 
30  juin  1906,  recommande  la  nécessité  d'accorder  de  meilleurs  salaires  dans  le  service 
postal,  en  se  basant  aussi  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  et  citant  le  fait  que  des 
hommes  compétents  quittent  constamment  le  service  pour  obtenir  un  meilleur  salaire, 
et  que  les  rémunérations  du  service  inférieur  n'offrent  pas  d'encouragement  à  ceux 
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qui  désirent  se  placer.  Une  augmentation  de  $200  a  été  recommandée  comme  addi- 
tion au  salaire  actuel  de  $1,000,  et  les  commis  des  classes  inférieures  reçoivent  la 
même  rémunération  que  les  facteurs. 

En  février  1907,  le  Congrès  a  adopté  une  loi  à  l'effet  de  mettre  en  vigueur  les 
points  qu'avait  recommandés  le  directeur  général  des  Postes,  et  qui  avaient  rapport  à 
six  catégories  d'employés,  facteurs  et  commis,  comme  suit: 

1er  degré,  $600;  2ième,  $800;  3ième,  $900;  4ième,  $1,000;  5ième,  $1,100,  et  6ième, 
$1,200.  Les  facteurs  des  bureaux  de  première  classe  qui  ont  atteint  le  4e  degré  sont 
en  droit  d'être  promus  à  une  position  supérieure  dans  les  bureaux  de  poste  locaux  ;  les 
commis  et  les  facteurs  sont  aussi  sujets  à  être  changés  d'un  service  à  l'autre. 

Le  premier  sous-directeur  général  a  maintenant  à  l'étude  un  système  par  lequel 
le  rapport  de  chaque  commis  et  de  chaque  facteur  du  service  sera  mis  au  dossier. 
que  chaque  homme  puisse  voir  quel  est  son  état  officiel  de  service,  afin  qu'on  ne  puisse 
prendre  avantage  de  lui  pour  des  raisons  purement  personnelles,  politiques,  relig: 
ou  autres. 

La  Keep  Commission  a  soumis  au  Congrès  un  rapport  qui  est  en  faveur  d'un  sys- 
tème de  pension  pour  le  service  civil,  et  qui  devra  être  mis  à  l'étude  au  prochain 
congrès. 


COÛT  DE  LA  VIE  DE  1896  À  1906. 

Il  me  semble  qu'il  serait  superflu  de  revenir  sur  les  sujets  qui  ont  déjà  été  traités 
par  les  autres  divisions  du  service,  tels  que  l'augmentation  du  coût  des  provisions,  des 
vêtements,  des  chaussures,  etc.  Quant  aux  loyers,  l'augmentation  de  36  pour  100  cirée 
pDur  Ottawa  ne  peut  s'appliquer  à  l'Ouest  canadien,  où  tous  les  statisticiens  déclarent 
que  l'augmentation  a  été  de  95  à  145  pour  100.  Les  statistiques(  rapport  incomplet) 
du  professeur  Mavor  indiquent  une  augmentation  de  44  pour  100.  et  d'après  celles  de 
Ella  M.  Keys,  de  l'université  de  Toronto,  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  pour  les  fa- 
milles des  ouvriers  est  de  58  pour  100.  Nous  pensons  que  les  comptes  rendus  de  l'aug- 
mentation des  loyers  seront  les  mêmes  dans  la  plupart  des  cités  du  Canada. 


LE  COUT  DE  LA  VIE  A  HAMILTON  PLUS  ELEVE  QU  A  NEW-YORK. 

F.  E.  Close,  président  du  Hamilton  Board  of  Trade,  dans  un  rapport  au  Hamilton 
Herald,  du  21  mai  1907,  a  dit  que  les  travailleurs  trouvaient  le  coût  de  la  vie  pins 
élevé  à  Hamilton  qu'à  New- York'  ;  il  connaissait  des  ouvriers  qui  étaient  retournés 
dans  des  cités  telles  que  Pittsburg  et  New-York  parce  que,  malgré  que  les  salaires 
étaient  augmentés  d'un  tiers  au  cours  des  dernières  années,  le'  loyer  et  le  coût  de  la 
vie  avaient  tellement  augmenté  qu'ils  trouvaient  plus  d'avantages  à  vivre  de  l'autre 
côté  de  la  frontière. 

L'Association  désire  soumettre  à  l'examen  de  votre  Commission  les  statistiques 
qui  suivent: — 

1.  Coût  de  la  vie. 

2.  Retraite  ou  pension,  heures  de  travail,  permission  d'absence  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  pour  la  vacance  annuelle,  tel  que  la  chose  se  fait  en  Grande-Bretagne  et 
en  d'autres  pays. 

3.  Conditions  régissant  l'absence  en  cas  de  maladie  dans  le  service  civil  des  di- 
verses provinces,  etc. 

4.  Salaire  payé  aux  constables  et  aux  pompiers  des  principales  villes  du  Canada. 

5.  Etat  montrant  la  population  des  principales  cités;  nombre  des  facteurs  en 
raison  de  la  population,  nombre  de  distributions  et  de  fonctionnaires,  octobre  1906. 

6.  Le  même  état  pour  les  Etats-Unis,  dans  les  mêmes  conditions,  fonctionnaires, 
septembre  1906. 

29a— 64* 
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Statistiques  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  d'après  les  recherches  de  Mlle  Ella 
M.  Keys,  Machenzie  Fellow  University,  de  Toronto,  de  1896  à  1906. 

Prix  des  denrées  au  marché  Saint-Laurent. — Pommes  de  terre,  choux,  pommes, 
oignons,  les  dindes,  les  oies,  le  jambon,  le  beurre,  les  œufs,  le  bœuf,  le  mouton,  le  veau, 
le  lard,  ont  augmenté  de  64  pour  100. 

Les  articles  qui  ne  se  vendent  pas  au  marché  n'ont  pas  augmenté  dans  les  mêmes 
proportions.  Les  chiffres  suivants  donneront  un  exemple  du  fait:  Augmentation: 
beurre,  49  pour  100  ;  bœuf,  36  pour  100  ;  le  sucre,  10  pour  100  ;  le  lait,  13  pour  100  ;  le 
pain,  S  pour  100;  la  farine  a  diminué  de  5  pour  100;  augmentation,  poisson  25  pour 
100;  p  mîmes  de  terre,  62  pour  100;  mouton,  57  pour  100;  œufs,  67  pour  100;  saindoux, 
50  pour  100;  thé,  pas  de  percentage;  pommes,  22  pour^lOO;  farine  d'avoine,  8  pour  100; 
fromage,  29  pour  100  ;  augmentation  totale,  28  pour  100. 

Augmentation  du  combustible,  24  pour  100;  vêtements,  20  pour  100;  chaussures, 
25  pour  100,  loyer,  145  pour  100. 

Augmentation  des  principaux  item  qui  composent  le  coût  de  la  vie  chez  l'ou- 
vrier; nourriture  28  pour  100,  loyer  145  pour  100,  chauffage  24  pour  100,  vêtements  2C 
pour  100, — augmentation,  58  pour  100. 

Le  professeur  Mavor,  au  sujet  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  dans  le  Weeldy 
Sun  de  Toronto,  10  avril  1907  (rapport  incomplet),  donne  44  pour  100  comme  étant 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie  pour  la  période  ci-haut. 

Dans  le  Moody's  Magazine  de  novembre  1906,  se  trouve  le  paragraphe  suivant: — 

"Le  coût  de  la  vie  étant  à  son  apogée  depuis  25  ans,  et  augmentant  rapidement,  il 
est  simplement  juste  que  le  travail  partage  la  présente  prospérité  sans  précédent. 

"Quel  que  puisse  être  le  résultat  du  mouvement  ascendant  des  prix  et  des  salaires, 
ainsi  que  le  manque  d'aide  qui  en  résulte  pour  tous  les  travaux,  il  est  certain  que  la 
vague  de  prospérité  n'est  pas  prête  à  disparaître  et  que  l'augmentation  des  salaires  n'est 
pas  à  son  plus  haut  chiffre". 


Conditions  régissant  la  pension,  les  heures  de  travail,  l'absence  par  maladie  et  la  va- 
cance annuelle  dans  les  pays  suivants,  telles  qu'indiquées  dans  le  rapport  de  la 
Commission  du  Service  Civil  des  Etats-Unis,  189Jf,  Théodore  Roosevelt,  commis- 
saire. 

L'Australie-Ouest — Pension  la  même  que  sous  le  gouvernement  domestique.  Sept 
heures  de  travail  par  jour.    Vacance  annuelle  avec  salaire,  six  semaines. 

Absence  par  maladie,  non  limitée. 

Autriche-Hongrie. — Degrés  de  la  pension;  10  ans,  un  tiers  du  salaire  courant;  15 
ans,  trois  huitièmes,  jusqu'à  40,  alors  que  la  pension  est  le  salaire  en  entier.  Heures 
de  travail,  9.  Absence  annuelle  avec  salaire,  3  à  6  semaines.  Absence  par  maladie, 
avec  salaire,  une  année. 

Brésil. — Pension,  après  30  ans  de  service,  salaire  entier;  un  employé  peut  aussi  se 
retirer  après  dix  ans  avec  pension  proportionnelle.  Cinq  heures  de  travail.  Permis 
d'absence  avec  salaire,  15  jours.  Absence  par  maladie  avec  salaire  complet,  six  mois, 
avec  demi-salaire,  six  mois. 

France. — Pension,  un  soixantième  du  salaire  courant  multiplié  par  le  nombre  d'an- 
nées de  service.  Heures  de  travail,  7.  Permis  d'absence  avec  salaire,  de  15  à  30  jours. 
Absence  par  maladie  trois  mois  au  salaire  entier  et  trois  mois  avec  demi  salaire. 

Grande-Bretagne. — Pension,  quarante  soixantièmes  du  salaire  courant.  Heures 
de  travail,  sept  à  huit.  Absence  annuelle  avec  salaire,  de  14  à  48  jours.  Permis  d'ab- 
sence par  maladie,  6  mois  avec  salaire  entier  et  6  mois  avec  demi-salaire. 
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Hollande. — Pension,  un  soixantième  de  la  moyenne  du  salaire  annuelle  calculé  sur 
les  trois  dernières  années  de  service.  Heures  de  travail,  de  5  à  8.  Permission  annuelle 
d'absence,  avec  salaire,  de  2  à  4  semaines.    Absence  par  maladie,  non  limitée. 

Japon. — Pension,  droit  de  se  retirer  après  15  années  de  service  avec  un  quart  du 
salaire  courant;  montant  additionnel  par  année  jusqu'à  l'âge  de  60  ans.  Heures  de 
travail,  8.  Absence  annuelle  avec  salaire,  36  jours.  Absence  par  maladie,  90  jours  avec 
salaire  entier,  45  jours  avec  demi-salaire. 

Prusse. — Pension  jusqu'aux  trois  quarts  du  salaire  courant.  Heures  de  travail, 
7  à  8.  Permis  annuel  d'absence  avec  salaire,  de  une  à  quatre  semaines.  Permis  d'ab- 
sence par  maladie,  jusqu'à  2  ans. 

Etats-Unis. — 1907,  Keep  Commission,  son  rapport  en  faveur  de  l'adoption  de  la 
pension.  Heures  de  travail,  8.  Permission  annuelle  d'absence  avec  traitement,  de 
13  à  30  jours.  Absence  par  maladie  avec  traitement,  30  jours,  laquelle  peut,  dan-  des 
circonstances  particulières,  être  portée  à  60  jours. 

Russie. — Pension,  demi-pension  pour  25  ans  de  service,  pension  entière  pour  35  ; 
droit  de  pension  accordé  à  la  femme  et  à  la  famille.  Heures  de  travail,  6.  Absence 
annuelle  avec  salaire,  un  mois  sans  condition.    Temps  de  maladie  payé  de  4  mois  à  1  an. 

Règlements  régissant  l'absence  par  maladie  dans  les  diverses  provinces  du  Canada. 

Alberta. — Permission  de  s'absenter  par  maladie  avec  salaire  tous  les  ans  à  dis- 
crétion. 

Sasfcatchewan. — Paragraphe  28,  chapitre  5,  1906:  le  chef  d'un  département  peut 
(en  cas  de  maladie  ou  d'autres  besoins  pressants)  accorder  permission  de  s'absenter 
pour  un  temps  quelconque  ne  dépassant  pas  12  mois. 

Manitoba. — Il  n'y  a  pas  de  temps  spécifié  pour  la  permission  de  s'absenter  par 
maladie,  je  ne  connais  pas  d'employé  civil  qui  ait  perdu  son  salaire  quand  il  était 
malade,  quelle  que  fut  la  durée  de  la  maladie. 

Ontario. — Le  paragraphe  26  de  la  loi  du  service  civil  d'Ontario  pourvoit  à  ce 
qu'en  cas  de  maladie  ou  d'autres  nécessités  absolues  on  accorde  une  permission  de 
s'absenter  ne  devant  pas  dépasser  12  mois,  d'après  les  décrets  de  l'exécutif. 

Québec. — Le  procureur  général  est  d'opinion  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  statutaire  à  ce 
sujet.  (Par  d'autres  sources  nous  apprenons  qu'une  permission  de  s'absenter  peut 
être  accordée  pour  une  période  ne  dépassant  pas  12  mois.) 

Nouvelle-Ecosse. — Il  n'y  a  pas  de  règlement  touchant  l'absence  par  maladie  an- 
nuelle des  employés  civils.  Toutefois  il  est  d'usage  d'accorder  un  congé  de  deux 
semaines. 

Nouveau-Brunswick. — Permission  annuelle  d'absence  en  cas  de  maladie  avec  sa- 
laire, de  deux  à  trois  mois,  mais  aucune  période  n'est  définie. 

Ile-durP rince-Edouard. — Il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  dans  la  loi  pour  l'absence  en 
cas  de  maladie,  on  l'accorde  selon  les  circonstances.  Dernièrement  on  a  accordé  de 
trois  à  quatre  mois. 

Salaires  des  constables  des  cités  du  Canada  sous-mentionnées. 

Victoria,  C.-B. — Salaire  minimum,  $720;  après  douze  mois,  $810.  J.  M.  Lang- 
ley,  chef  de  police. 

Vancouver,  C.-B. — Salaire  minimum,  $720;  après  trois  ans,  $840;  C.  Chisholm, 
chef  de  police. 

Winnipeg,  Man. — Salaire  minimum,  $720;  deuxième  année,  $840;  troisième  an- 
née, et  ainsi  de  suke,  $960. 

London,  Ont. — Salaire  minimum,  $600;  après  trois  ans,  $850;  W.  T.  P.  Williams, 
chef  de  police. 
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Hamilton. — Satire  minimum,  $641.65;  après  une  année,  $762.82;"  dans  six  ans, 
$797.50;  Alex.  Smith,  chef  de  police. 

Toronto. — Salaire  minimum,  $700;  après  une  année,  $800;  après  5  ans,  $900; 
H.  J.  Grasett,  chef  de  police. 

Salaires  des  pompiers  dans  les  cités  du  Canada  sous-mentionnées. 

Vancouver,  C.-B. — Salaire  minimum,  $648;  après  deux  ans,  $880.  Norman  Lee, 
secrétaire  de  la  brigade  du  feu  à  Vancouver. 

Winnipeg. — Salaire  minimum,  $720;  après  trois  ans,  $990;  J.  E.  Buchanan,  chef 
de  brigade. 

London. — Salaire  minimum,  $511;  après  deux  ans,  $650. 

Hamilton. — Salaire  minimum,  $480;  maximum,  $720;  temps  où  s'atteint  le  max- 
imum, 4  ans;  A.  B.  TenEyck,  chef  de  brigade. 

Toronto. — Salaire  minimum,  $450;  maximum,  $850;  temps  donné  pour  atteindre 
le  maximum,  5  ans,  E.  Coatsworth,  maire. 

Etat  indiquant  le  chiffre  de  la  population  et  le  nombre  des  facteurs  pour  la  distribu- 
tion dans  les  cités. — Nombre  de  distributions,  avec  la  population  desservie  par 
chaque  facteur,  et  nombre  de  personnes  desservies  à  chaque  distribution. — Rensei- 
gnements officiels,  octobre  1906. 

Montréal. — Population,  502,000;  facteurs  de  la  cité,  125;  deux  distributions,  15 
hommes;  trois,  21;  quatre,  61;  cinq,  10;  six,  18.  Un  facteur  par  4,016  de  population; 
une  distribution  par  1,014  de  population. 

Toronto. — Population,  300,000;  facteurs  de  la  cité,  53;  deux  distributions,  3; 
trois,  87;  quatre,  10;  six,  30;  un  facteur  par  2,307  de  population,  une  distribution  par 
616  de  population, 

Winnipeg. — Population,  100,000;  facteurs  de  la  cité,  53;  deux  distributions,  42; 
trois  distributions,  3;  cinq  distributions,  8;  un  facteur  par  1,886  de  population;  une 
distribution  par  952  de  population. 

Hamilton. — Population,  65,000;  facteurs  de  la  cité,  35;  deux  distributions,  6; 
trois,  23;  quatre,  6;  un  facteur  par  1,857  de  population;  une  distribution  par  695  de 
population. 

Ottawa. — Population,  67,000;  facteurs  de  la  cité,  37;  deux  distributions,  7;  trois, 
30;  un  facteurs  par  1,811  de  population;  une  distribution  par  644  personnes. 

London. — Population,  45,000;  facteurs  de  la  cité,  26;  deux  distributions,  20;  trois 
distributions,  6;  un  facteur  par  1,731  personnes;  une  distribution  par  776  personnes. 

St-Jean. — Population,  50,000;  facteurs  de  la  cité,  24;  deux  distributions,  24; 
un  facteur  par  2,084  personnes;  une  disribution  par  1,042  personnes. 

Vancouver Population,  50,000;  facteurs  de  la  cité,  23;  deux  distributions,  17; 

trois,  6;  un  facteur  par  2,174  de  population;  une  distribution  par  961  de  population. 

Victoria. — Population,  28,000;  facteurs  de  la  ville,  12;  deux  distributions,  12;  un 
facteur  pour  2,333  de  population;  une  distribution  pour  961  personnes. 

RENSEIGNEMENTS  OFFICIELS  DES  ETATS-UNIS,  SEPTEMBRE  1906. 

Etat  faisant  connaître  le  chiffre  de  la  population,  le  nombre  des  facteurs  des  cités,  et 
le  nombre  de  personnes  desservies  par  un  facteur,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes 
desservies  à  chaque  distribution. 

Détroit,  Michigan. — Population,  400,000;  facteurs  de  la  ville,  247;  nombre  d'hom- 
mes pour  deux  distributions,  127;  trois,  48;  quatre,  7;  cinq,  35;  un  facteur  pour  une 
population  de  1,836;  une  distribution  pour  603  personnes. 
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Cleveland,  Ohio— Population,  480,000;  facteurs  de  la  cité,  274;  nombre  d'hom- 
mes pour  deux  distributions,  200;  trois,  15;  quatre,  13;  cinq,  46;  un  facteur  pour  une 
population  de  1,752;  une  distribution  par  GG0  de  population. 

Washington,  B.C.— Population,  320,000;  facteurs  de  la  cité,  212;  pour  deux  dis- 
tributions, 38;  trois,  141;  quatre,  29;  six,  4;  un  facteur  pour  1,504  de  population; 
une  distribution  pour  594  de  population. 

Buffalo,  N.- Y.— Population,  390,000;  facteurs  de  la  cité,  242;  deux  distributions, 
59;  trois,  130;  quatre,  25;  cinq,  26;  un  facteur  pour  1,611  de  population;  une  distri- 
bution pour  528  de  population. 

Rochester,  N.-Y. — Population,  186,666;  facteurs  de  la  cité,  116;  deux  distribu- 
tions, 80;  trois,  16;  quatre,  20;  un  facteur  pour  1,609  de  population;  une  distribution 
pour  648  de  population. 

Oswego,  N.-Y. — Population,  23,000  ;  facteurs  de  la  cité,  13  ;  deux  distributions,  2  ; 
trois  11;  un  facteur  pour  1,769  de  population;  une  distribution  pour  622  personnes. 

Bay-City,  Midi. — Population,  48,000;  facteurs  de  la  ville,  27;  deux  distributions, 
20;  trois,  2;  quatre,  5;  un  facteur  pour  1,777  de  population;  une  distribution  pour 
727   personnes. 

Duluth,  Minn. — Population,  70,000;  facteurs  de  la  ville  36;  deux  distributions, 
22;  trois,  2;  quatre,  2;  cinq,  10;  un  facteur  pour  1,944  de  population;  une  distribu- 
tion pour  647  personnes. 

Grand-Rapids,  Mich. — Population,  117,000;  facteurs  de  la  ville,  75;  deux  distri- 
butions, 47;  trois,  4;  quatre,  16;  cinq,  7;  six,  1;  un  facteur  pour  1,894  de  population. 

Quincy,  III. — Population,  40,000;  facteurs  de  la  cité,  26;  deux  distributions,  14; 
trois,  3,  quatre,  6;  cinq,  deux;  six,  1  facteur  pour  1,538  de  population;  une  distribu- 
tion pour  519  de  population. 

Concord,  N.  H. — Population,  21,000;  facteurs  de  la  cité,  16;  trois  distributions, 
13;  six,  3;  un  facteur  pour  1,311  de  population;  une  distribution  pour  369  personnes. 

Tvoy,  N.-Y. — Population,  76;589;  facteurs  de  la  cité,  40;  deux  distributions,  18; 
trois,  4;  quatre,  18;  un  facteur  par  1,915  de  population;  une  distribution  pour  638 
personnes. 

Cincinnati,  O. — Population,  475,000;  facteurs  de  la  cité,  280;  deux  distributions, 
94;  trois,  43;  quatre,  68;  cinq,  19;  six,  56;  un  facteur  pour  1,836  de  population;  une 
distribution  pour  461  personnes. 

K.  GUY,  président. 
A.   McMOKDIE,  secrétaire. 


MEMOIEE  SUPPLEMENTAIRE  DE  L'ASSOCIATION  DES  FACTEURS 

FEDERES  DU  CANADA. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission,  du  Service  Civil  du  Canada. 

Messieurs, — L'association  des  facteurs  désire  vous  transmettre,  à  titre  d'infor- 
mations additionnelles  à  son  témoignage  rendu  à  Toronto  le  25  septembre  1907: — 

(a)  Qu'aucun  autre  pays  (sauf  l'Australie)  paie  ses  employés  à  la  journée. 

(b)  Que  le  système  est  extrêmement  vicieux,  vu  qu'un  homme  qui  entre  au  ser- 
vice de  l'Etat  doive  abdiquer  tout  droit  et  privilège  par  lesquels  il  peut  concourir  avec 
les  autres  employés.  "Si  tel  est  le  cas",  il  est  du  devoir  du  gouvernement  qui  a  le 
monopole  de  ses  services  de  le  rémunérer  de  manière  à  ce  qu'il  ait  au  moins  sa  subsis- 
tance, soiH;  en  santé  ou  malade,  dans  le  temps  où  il  est  à  son  service. 

(c)  Dans  l'opinion  des  facteurs,  ce  système  n'a  jamais  donné  satisfaction  et  ne 
peut  devenir  satisfaisant  tant  qu'il  y  aura  distinction  dans  la  même  classe  du  service, 
et  séparation  des  autres  classes  du  service,  au  sujet  du  salaire  en  temps  de  maladie, 
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et  troisièmement  la  réduction  des  congés,  dont  il  résulte  du  mécontentement  et  de 
l'agitation;  et  jusqu'à  ce  qu'on  fasse  disparaître  l'injustice  et  que  le  service  soit  sur 
les  points  plus  hauts  mentionnés  rendu  uniforme,  le  mécontentement  est  supposé 
devoir  augmenter  sur  ce  que  le  personnel  considère  devoir  trouver  matière  à  redire. 

Le  système  des  boni  est  de  principe  vicieux,  en  ce  qu'il  permet  aux  chefs  des 
départements  de  faire  des  injustices  individuelles  en  ne  donnant  pas  de  recommanda- 
tions pour  les  boni  et  "le  salaire  en  temps  de  maladie,  tandis  qu'il  permet  que  des  em- 
ployés subséquemment  nommés  reçoivent  le  leur  par  influence  politique. 

(e)  Qu'il  est  injuste  vis-à-vis  d'un  homme  qui  a  donné  au  service  les  meilleuies 
années  de  sa  vie  de  se  voir  dégrader  au  lieu  d'être  mis  à  sa  pension  parce  qu'il  peut 
n'être  pas  compétent  pour  obtenir  une  position  plus  haute,  l'obligeant  ainsi  à  traîner 
une  misérable  existence. 

(f)  Que  d'après  le  présent  système  un  homme  peut  s'absenter  par  maladie,  sans 
salaire,  pour  une  période  indéfinie,  et  que  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  le  mettre 
à  sa  retraite. 

(g)  Nous  demandons  donc  qu'une  législation  plus  libérale  soit  passée  embrassant 
le  sujet  de  nos  griefs  afin  de  faire  cesser  le  mécontentement  présent  qui  est  contraire 
aux1  intérêts  du  service. 

1.  Nous  demandons  aussi  que  les  facteurs  soient  placés  exactement  sur  un  pied 
d'uniformité  avec  les  commis  de  la  troisième  classe,  quant  aux  appointements  et  à 
l'avancement. 

2.  Que  toutes  les  promotions  aient  lieu  d'après  les  qualifications  et  le  mérite,  et 
qu'il  y  ait  un  système  de  tenir  compte  du  succès  des  facteurs  et  des  commis,  et  que  ce 
rapport  soit  laissé  à  la  portée  des  employés  en  cause. 

3.  Que  la  journée  de  travail  soit  fixée  à  huit  heures. 

4.  Qu'il  soit  établi  un  système  de  pension  plus  libéral. 

5.  Qu'un  facteur  ait  le  loisir  de  jouir  de  sa  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service. 

6.  Que  la  vacance  annuelle  soit  portée  à  trente  jours. 

7.  Qu'une  augmentation  de  salaire  soit  accordée  en  proportion  de  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie. 

(Signé)         R,  GUY,  Président 
A.  McMORDIE,  Secrétaire,. 


M.  R.  Guy,  président  de  l'Association  des  facteurs  fédérés,  est  appelé,  assermenté 
et  interrogé: — 

Le  Témoin. — Je  désire  remettre  un  mémoire  à  la  Commission. 
(Etat  lu  et  marqué  pour  servir  de  pièces  justificatives.) 

Par  le  président: 
Q.  Désirez-vous  ajouter  à  ce  que  vous  avez  transmis  par  votre  mémoire  ? — 
R.  Nous  croyons  pouvoir  prouver  toutes  les  données  que  comporte  notre  mémoire.  Nous 
demandons  particulièrement  d'être  placés  sur  une  base  de  salaire  annuel  qui  comporte 
un  système  défini  d'avancement,  afin  qu'il  y  ait  encouragement  à  mieux  remplir  nos 
diverses  fonctions.  Je  crois  qu'il  est  du  plus  grand  avantage  du  ministère  que  ces 
changements  s'opèrent.  J'ai  remarqué  dans  le  cours  de  mon  service  beaucoup  de  fac- 
teurs ont  été  obligés  de  faire  du  travail  des  commis  au  bureau  de  poste.  Je  puis  dire 
qu'au  bureau  d'Hamilton  nous  avons  quelquefois  quatre  ou  cinq  facteurs  qui  remplis- 
sent les  fonctions  de  commis  tout  en  étant  rémunérés  comme  facteurs. 
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Q.  Et  aussi  privés  de  leurs  privilèges? — R.  Oui,  monsieui  Je  ne  puis  compren- 
dre pourquoi  cela.  Vous  m'avez  fourni  l'avantage  de  me  présenter  devant  vous  pour 
dire  ce  que  je  pense  et  j'en  suis  heureux.  Je  veux  dire  (pie  la  politique  est  le  malheur 
du  service  civil  canadien,  aujourd'hui.  Si  le  service  civil  pouvait  être  épuré  du  sys- 
tème de  politique  actuel,  et  cette  remarque  s'applique  aux'deux  partis,  vous  obtiendriez 
un  service  qui  ferait  honneur  à  notre  jeune  nation.  Présentement,  la  création  n'est 
pas  parfaite  ;  vous  bâtissez  sur  le  sable.  Donnez  aux  jeunes  Canadiens  l'avantage  d'en- 
trer aux  postes  et  d'aspirer  à  une  position  supérieure,  sans  les  tenir  en  arrière,  et  je 
crois  que  vous  auriez  le  choix  d'une  aussi  bonne  classe  d'hommes  que  l'on  puisse  trouver 
sur  le  continent  nord  américain.  Dans  les  circonstances  actuelles  les  facteurs  sont  re- 
tenus en  arrière  sans  aucune  cha*  ce  d  avai  cen.ent.  Toute  notre  perspective  est  un  sa- 
laire de  tix  o.i  sept  cents  dollars  par  an.  Nous  devons  accepter  cela  ou  quitter, 
c'est  tout.  D'un  bout  à  l'autre  du  pays  on  voit  des  jeunes  gens  embrasser 
d'autres  carrières  et  mieux  réussir.  Je  crois  qu'il  serait  du  plus  grand  intérêt  du  ser- 
vice civil  d'établir  un  système  d'avancement  qui  nous  permettrait  d'aspirer  à  quelque 
chose  valant  la  peine  et  peut-être  au  sommet  de  l'échelle  si  nous  avons  la  compétence 
voulue.    Merci,  messieurs,  d'avoir  eu  la  bienveillance  de  m'écouter. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  serait  désirable  d'avoir  de  l'inspiration  pour  faire  votre  tra- 
vail. Sûrement,  vous  faites  actuellement  votre  travail  pour  l'amour  du  devoir  et  en 
conscience  ? — R.  Oui,  monsieur,  nous  faisons  le  travail  de  facteur  à  titre  de  devoir  ^t 
en  conscience,  mais  nous  ferions  de  même  un  travail  plus  élevé. 

Q.  Parfaitement,  mais  vous  parlez  comme  s'il  était  nécessaire  d'avoir  de  l'encou 
ragement  pour  faire  votre  devoir,  votre  distribution  quotidienne? — R.  Je  ne  voulais 
pas  dire  cela  tout  à  fait. 

Q.  Les  membr.s  de  la  Commission  ne  pen-ent  pas  cela,  et  je  vous  ai  posé  la  que^- 
tio  î  afin  d>  réassurer? — R.  Tant  que  je  serai  facteur  j'accomplirai  mon  devoir  au 
meilleur  ce  ma  connaissance  et  de  mes  forces. 

Q.  Vous  avez  touché  un  sujet  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  votre  mémoire. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  facteurs  qui  abandonnent  actuellement  le  service? — R.  Nous 
avons  eu,  je  crois,  cinq  jeunes  gens  de  Hamilton  qui  l'ont  quitté.  Je  crois  pouvoir 
assurer  que  les  jeunes  gens  en  question  auraient  fait  d'excellents  facteurs.  Ils  ne 
sont  demeurés  dans  le  service  que  quelques  mois,  et  après  s'être  renseignés  sur  la  situa- 
tion, ils  sont  retournés  à  leur  ancien  emploi,  pensant  qu'ils  y  obtiendraient 
une  meilleure  chance  de  succès  que  dans  le  service  public.  Je  pourrais  mentionner 
le  cas  de  deux  jeunes  gens  en  particulier.  M.  Stapleton  était  un  facteur  honnête  et 
aurait  fait  un  bon  employé,  mais  il  ne  voyait  aucun  avantage  futur  dans  le  service 
public  et  il  l'a  quitté.  De  même  un  autre  jeune  homme,  M.  Dey,  ainsi  que  M.  Patter- 
eon,  et  nous  avons  encore  un  jeune  homme  dans  le  moment. 

Q.  Je  suppose  que  cela  s'applique  aussi  à  Toronto;  les  jeunes  facteurs  quittent  le 
service  ? 

M.  McMordie — Je  crois    que  c'est  la  même  chose  pour  les  plus  jeunes. 

Le  témoin  se  retire. 


A  la  Commission  Royale  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  du  service  civil  canadien  actuel. 

Messieurs, — Les  facteurs  de  la  cité  d'Hamilton  désirent  vous  remercier  d'avoir 
porté  votre  enquête  jusqu'au  service  extérieur,  et  vous  présentent  respectueusement 
ce  qui  suit  vous  priant  d'en  faire  le  sujet  de  votre  étude: — 

Que  le  salaire  actuel  des  facteurs  est  parfaitement  insuffisant  pour  faire  face  à 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie  dans  les  différentes  villes  causé  par  l'affluence  des 
colons  et  la  vague  de  prospérité  sans  précédent  dont  jouit  le  pays  depuis  quelques  an- 
nées. Tandis  que  nous,  en  notre  qualité  de  fonctionnaires  civils,  voyons  avec  plaisir 
la  prospérité  de  notre  pays,  cependant  nous  remarquons  que,  comme  corps,  nous  ne 
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profitons  pi  s  de  cette  prospérité  puisque  nos  .salaires  sont  demeurés  virtuellement  sta- 
tionnâmes les  vingt-cinq  dernières  années. 

Touchant  la  nature  ardue  de  notre  travail,  nous  pourrions  dire  que,  à  cause  du 
mouvement  d'augmentation  de  la  population  de  nos  villes  et  du  volume  toujours  crois- 
sant des  matières  postales  qui  sont  reçues,  le  nombre  d'hommes  qui  est  ajouté  au  per- 
sonnel n'est  pas  suffisant  pour  faire  face  aux  conditions  toujours  changeantes;  que  le 
facteur,  quelque  robuste  qu'il  soit  ne  peut  espérer  de  supporter  bien  longtemps,  men- 
talement et  physiquement  la  tension  du  travail  actuel. 

Nous  vous  prions  donc,  respectueusement,  de  recommander  une  réforme  en  vue 
de  faire  disparaître  les  causes  des  griefs  mentionnés,  et  qu'un  système  de  promotion 
soit  établi  pour  les  facteurs,  avec  un  salaire  maximum  et  un  règlement  uniforme  à 
celui  des  commis  de  la  troisième  classe  (c'est-à-dire  un  salaire  maximum  de  $900  par 
année),  et  qu'ils  soient  en  droit  d'obtenir  une  position  supérieure  s'ils  ont  les  qualifi- 
cations voulues  et  s'ils  peuvent  passer  les  examens  reconnus  par  le  gouvernement  pour 
juger  s'ils  peuvent  remplir  telles  fonctions.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'appuyer 
longuement  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  nous  dirons  seulement  que  le  coût 
de  la  vie  a  certainement  doublé  depuis  que  le  système  des  facteurs  a  été  établi.  Nous 
soutenons  qu'on  ne  peut  pas  acheter  plus  aujourd'hui  avec  $900  qu'on  achetait  avec 
$600  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Mais  nous  sommes  certains  que  vous  avez  remarqué  le 
fait  que  dans  toutes  les  classes,  depuis  le  travailleur  le  plus  bas  jusqu'au  mécanique 
le  plus  adroit,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  Canada  les  salaires  ont  augmenté  d'année 
en  année.  Nos  législateurs  fédéraux  et  provinciaux  ont  reçu  une  augmentation  de 
leurs  honoraires  sessionnels  très  substantiellement,  la  raison  donnée  à  l'appui  a  été 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie, — cependant,  le  salaire  du  facteur  est  demeuré  sta- 
tionnaire.  rour  conclure,  dans  notre  humble  opinion,  il  serait  du  plus  grand  avan- 
tage du  service  public  d'accorder  aux  facteurs  une  augmentation  substantielle,  vu  que 
ce  serait  un  encouragement  pour  obtenir  une  classe  d'hommes  qui  ne  voudraient  pas 
entrer  dans  le  service  dans  les  présentes  conditions  vu  qu'ils  font  mieux  ailleurs. 
De  la  part  des  facteurs  de  Hamilton. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)        ROBT.  M.  GUY. 

EDWARD  RALSTON. 


M.  M.  M.  Empey,  appelé,  assermenté  et  questionné. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  la  Commission? — R.  Je  désire  transmettre 
le  mémoire  de  l'Association  des  facteurs  de  London.     (Etat  lu  et  mis  au  dossier). 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  touchant  les  conditions  locales,  en  plus  de  ce 
qui  est  contenu  dans  le  mémoire? — R.  Rien,  M.  le  Président.  Je  crois  que  ce  qui  a 
été  dit  embrasse  virtuellement  toute  la  question,  touchant  le  coût  de  la  vie,  la  pen- 
sion, et  ainsi  de  suite. 

Q.  Et  quant  à  la  journée  de  travail  et  autre  chose? — R.  Il  mentionne  tout,  M.  le 
Président. 

Le  président. — Bien  messieurs,  nous  vous  sommes  bien  obligés  d'être  venus  ici, 
et  si,  en  pensant  à  la  chose  entre  vous,  vous  trouvez  que  quelque  chose  a  été  omis  ou 
oublié  et  qui  aurait  pu  donner  plus  de  poids  à  votre  cause,  nous  serons  heureux  de  re- 
cevoir un  mémoire  additionnel. 
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M.  Guy. — Nous  vous  remercions  de  la  courtoisie  que  vous  avez  eue  à  notre  égard 
et  nous  espérons  que  les  pétitions  et  les  mémoires  qui  vous  ont  été  transmis  de  notre 
part  recevront  votre  attention. 


MEMOIRE  DE  L'ASSOCIATION  DES  FACTEURS  DE  LONDON. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  royale  chargée  de  faire  enquête  au  sujet 
de  l'état  du  fonctionnement,  et  de  la  rémunération  du  service  intérieur  canadien. 

Messieurs, — Quand  un  facteur  entre  dans  le  service  les  autorités  ou  peut-être  les 
amis  qui  ont  obtenu  sa  nomination  peuvent  lui  donner  à  entendre  qu'il  y  aurait  pro- 
motion du  service  extérieur,  et  que  peut-être  dans  une  année  ou  deux,  il  serait  sur  les 
n  n°s  pour  l'avancement.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  comme  nous  savons  tous  qu'un 
homme  qui  est  nommé  facteur,  demeure  facteur. 

La  raison  de  ceci  est  qu'il  n'y  a  pas  de  système  défini  de  promotion.  Il  n'y  a 
r  m  pour  le  stimuler  afin  qu'il  fasse  tout  son  possible,  tandis  que  si  le  ministère 
adoptait  un  système  d'avancement  du  facteur,  celui-ci  aurait  l'espoir  d'arriver  à  une 
position  importante  et  responsable  dans  le  cas  où  ses  services  seraient  satisfaisants. 

Le  nombre  d'années  de  service,  selon  non  s,  devrait  être  considéré,  et  si  un  em- 
ployé manque  son  examen  de  promotion,  le  suivant,  par  ordre  d'ancienneté,  devrait  lui 
£  c?'der  s'il  réussit  son  examen.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que  le  ministère 
peut  obtenir  un  service  civil  de  première  classe.  Ce  qui  manque  au  service,  c'est  un 
système  défini  de  promotions  qui  puisse  servir  d'encouragement  à  un  facteur  lorsqu'il 
entre  dans  le  service.  A  moins  de  pouvoir  assurer  positivement  à  celui  qui  entre 
dans  le  service,  qu'après  un  certain  temps  de  devoir  consciencieux  et  de  succès  au 
travail,  son  salaire  augmentera  matériellement,  il  sera  impossible  d'obtenir  des  em- 
ployés de  première  qualité  tels  qu'il  en  faut  pour  faire  le  travail  postal  avec  le  suc- 
cès voulu. 

La  question  des  salaires  devrait  se  régler  de  manière  à  attirer  dans  le  service  des 
hommes  tout  à  fait  compétents,  et  avec  ceci  en  vue,  il  devrait  y  avoir  pour  les  fac- 
teurs un  système  de  promotion  comme  celui  des  commis. 

Il  devrait  être  facile  d'assigner  à  un  commis  les  devoirs  d'un  facteur,  et  vice 
versa,  selon  que  le  demanderait  l'avantage  du  ministère.  Mais  avant  de  pouvoir  agir 
ainsi,  il  faut  abattre  le  malheureux  obstacle  qui  existe  actuellement  entre  le  facteur 
et  le  commis  en  donnant  à  ces  deux  classes  d'employés  un  salaire  uniforme. 

La  Loi  des  Postes,  relativement  aux  facteurs. 

La  classe  "  A  " — Comprend  un  stage  de  six  mois  à  $1.25  par  jour. 

Classe  "  B  " — Lorsque  sa  nomination  est  confirmée,  le  salaire  est  de  $1.50  par 
jour  durant  une  période  de  deux  ans  ou  $469.50  par  année. 

Classe  "  C  " — Après  deux  ans  $1.75  par  jour  ou  $547.75  par  année. 

Classe  "  D  "—Après  deux  autres  années,  $2.00  par  jour  ou  $626  par  année. 

Classe  "E" — Il  n'y  a  pas  de  période  spécifiée  entre  la  classe  "D"  et  la  classe  "E". 
L avancement  d'une  classe  à  l'autre  "  D  '  à  "  E  "  peut  se  faire  dans  une  courte  période, 
de  trois  à  quatre  mois,  alors  le  salaire  maximum  est  payé  $2.25  par  jour  ou  $704.25 
par  année. 

Vous  pouvez  voir  du  premier  coup  d'œil,  il  faut  à  un  homme  qui  entre  dans  le 
service  presque  sept  ans  pour  atteindre  le  salaire  maximum.  La  classe  "  A  "  ne  lui 
donne  que  $391.25  par  année.  Si  l'on  veut  vivre  respectablement,  instruire  ses  en- 
fants, s'habiller  comme  les  autres  et  donner  quelques  sous  de  support  à  l'église  à 
laquelle  on  appartient,  comment,  au  nom  du  ciel,  un  homme  peut-il  arriver  avec 
$391.25  par  année? 
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S'il  est  malade,  son  salaire  est  retenu,  quand  c'est  précisément  le  temps  où  il 
devrait  le  recevoir  pour  payer  son  médecin  et  les  autres  dépenses  courantes.  Et  à  part 
ceci,  le  ministère  fait  une  grave  erreur  en  retenant  le  salaire  d'un  homme  durant 
sa  maladie  et  l'accordant  à  un  autre  quand  la  loi  se  lit  "Tout  salaire  sera  retenu  en 
temps  de  maladie".  Si  la  loi  s'applique  à  un  membre  du  personnel,  elle  devrait  cer- 
tainement s'appliquer  à  tous,  sans  égard  aux  influences  ou  au  favoritisme. 

En  1896,  les  loyers  des  maisons  ordinaires,  à  London,  étaient  de  $6.50  par  mois 
ou  $78  par  année. 

En  1907  le  loyer  de  cette  même  maison  d-ans  la  ville  de  London,  est  de  $11  par 
mois  ou  $132  par  année.     C'est  une  différence  de  $54  sur  le  loyer. 

En  1896  le  lard  se  vendait  $4.25  par  cent  livres  sur  le  marché  de  London. 

En  1907,  il  se  vend  $9.25  et  $9.50  par  cent  livres,  une  différence  de  $5  par  cent 
livres. 

En  1896  on  avait  un  bon  bifteck  dans  la  ronde  pour  8  cents  la  livre,  l'aloyau  à 
10  cents  la  livre. 

En  1907,  le  bifteck  dans  la  ronde  est  de  15  cents  la  livre,  l'aloyau  est  18  cents,  ce 
qui  fait  une  différence  de  7  et  8  cents  la  livre. 

En  1896,  la  farine  se  vendait  $2  le  cent. 

En  1907,  elle  se  vend  $2.40  le  cent.     Ce  qui  fait  une  différence  de  40  cents. 

En  1896  le  beurre  se  vendait  15  cents  la  livre  et  2  livres  pour  25  cents,  en  1907 
il  se  détaille  à  25  cents  la  livre,  ce  qui  donne  une  augmentation  de  13  cents  la  livre» 

En  1896,  les  œufs  se  vendaient  10  ou  12  cents  la  douzaine.  En  1907,  les  œufs  se 
vendaient  20  et  22  cents  la  douzaine,  une  différence  de  10  et  11  cents  la  douzaine. 

En  1896,  les  pommes  de  terre  se  vendaient  25  et  35  cents  la  poche.  En  1907,  les 
pommes  de  terre  se  vendent  $1  la  poche,  une  différence  de  75  cents  sur  un  boisseau 
et  demi  de  pommes  de  terre. 

En  1896,  le  sucre  se  vendait  25  livres  pour  $1.  En  1907  il  se  vend  18  livres  pour 
$1,  différence,  7  livres  de  sucre  de  moins  par  $1. 

En  1896,  le  bois  se  vendait,  sur  le  marché  de  London,  $6.40  la  corde.  En  1907,  le 
bois  se  vend  $8.60  la  corde,  une  différence  de  $2.20  par  corde. 

En  1896,  le  charbon  se  vendait  $5.50  et  $6  la  tonne  sur  le  marché  de  London.  En 
1907,  il  se  vend  $7.50.    Augmentation,  $2  et  $1.50  par  tonne. 

La  retraite  des  facteurs. 

Nous  prions  la  Commission  de  recommander  au  gouvernement  qu'il  serait  désira- 
ble d'accorder  au  facteur  le  privilège  de  se  retirer  après  25  années  de  service  pour 
jouir  de  sa  pension  ou  des  deniers  du  fonds  de  retraite. 

Les  congés  des  facteurs. 

Nous  appuierons  fortement  sur  ce  point  auprès  de  la  Commission,  qu'il  serait  très 
désirable,  à  cause  du  travail  ardu  imposé  aux  facteurs,  qu'il  leur  soit  accordé  un  congé 
de  trente  jours  par  année.  Qu'il  leur  soit  donné  le  temps  de  se  retremper  et  ils  donne- 
ront au  ministère  un  meilleur  service,  ce  qui  compensera  amplement  les  quelques  jours 
dans  le  cours  de  l'année. 

Uniformes  et  chaussures  des  facteurs. 

Que,  pour  ce  qui  a  rapport  à  tous  les  uniformes  et  aux  chaussures,  nous  désirons 
soumettre  que  l'argent  à  cet  effet  pourrait  être  donné  à  chacun  des  facteurs.  Nous 
pensons  que  ceci  simplifierait  beaucoup  cette  partie  du  contrôle  du  ministère  en 
plaçant  tous  les  ordres  d'habillement  et  de  chaussures  dans  les  localités  respectives,  ce 
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qui  permettrait  à  chacun  des  facteurs  de  donner  chaque  année  sa  mesure  pour  la  con- 
fection de  son  uniforme  et  de  ses  chaussures.  D'après  le  système  actuel,  il  est  presque 
impossible  d'obtenir  une  bonne  coupe,  et  la  plupart  du  temps,  on  n'est  pas  consulté  au 
sujet  du  vêtement,  touchant  l'ajustement  et  la  confection;  là-dessus  nous  sommes  dans 
une  situation  déplorable,  et  le  ministère  devrait  arranger  les  choses  afin  de  donner 
plus  de  satisfaction. 

Ce  sont  les  vues  que  nous  émettons  humblement  et  qui  sont  comprises  dans  les 
principaux  points  mentionnés. 

Il  y  a  d'autres  choses  à  signaler  et  il  serait  presque  impossible  de  les  énumérer 
ici,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tout  a  augmenté  de  45  à  50  pour  100  et  que  notre  sa- 
laire n'a  pas  augmenté  en  proportion  pour  subvenir  aux  choses  les  plus  indispensables 
à  la  vie. 

De  la  part  des  facteurs  de  London. 

(Signé)         W.  M.  EMPEY, 

Secrétaire  rapporteur. 


London,  10  octobre  1907. 
A  M.  T.  S.  Howe, 
Ottawa. 

Monsieur,— Nous  vous  demandons,  s'il  vous  plaît,  de  transmettre  le  mémoire  ci- 
inclus,  des  facteurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'association  des  facteurs  fédérés  ni  aux 
organisations  locales. 

J'ai  été  nommé  pour  me  présenter  devant  la  Commission  du  service  civil  si  elle 
venait  à  London,  par  conséquent,  je  prends  la  liberté  de  vous  transmettre  ce  mémoire. 

Nous  donnerons  volontiers,  si  vous  le  désirez,  les  raisons  pourquoi  nous  n'avons 
pas  envoyé  de  délégués  à  Toronto. 

Espérant,  monsieur,  que  vous  transmettrez  ce  mémoire  à  la  Commission  du  service 
civil. 

Je  demeure,  respectueusement, 

(Signé)         ROBT  H.  LOCKER, 

Facteur  à  Ottawa. 


London,  le  25  août  1907. 
A  la  Commission  du  Service  Civil. 

Messieurs, — S'il  vous  plaît  de  considérer  un  mémoire  des  facteurs  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'Association  des  Facteurs  Eédérés  ni  à  aucune  association  locale. 

Au  cours  des  années  1906  et  1907  nous  avons  pris  des  informations  auprès  des 
facteurs,  et,  après  une  étude  sérieuse,  nous  avons  tiré  ces  conclusions  qui,  nous  som- 
mes certains,  donneront  entière  satisfaction.  En  vous  référant,  honorables  messieurs, 
à  la  loi  du  service  civil  canadien  de  1903,  page  238,  chapitre  28e,  loi  pour  amender 
la  loi  de  Postes,  sanctionnée  le  15  mai  1903.     Documents  de  la  session,  n°  30. 

Que  cette  loi  demeure  précisément  telle,  sauf  de  légers  amendements. 


Salaire  par  jour. 

Article  3  amendé  afin  qu'il  se  lise  :  les  salaires  de  ceux  qui  sont  dans  la  classe  "A" 
seront  de  $1.75  par  jour;  de  ceux  de  la  classe  "B"  au  taux  de  $2  por  jour;  de  ceux  de 
la  classe  "C"  au  taux  de  $2.25  par  jour;  de  ceux  de  la  classe  "D"  $2.50  par  jour;*  de 
ceux  de  la  classe  "E"  au  taux  de  $2.75  par  jour. 
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Vacance  annuelle. 

Que  l'article  7  soit  amendé  pour  qu'on  lise  :  "  que  toute  personne  mentionnée  à 
l'article  1er  soit  autorisée  à  prendre  22  jours  de  vacance  avec  salaire." 

Congé  additionnel  ou  boni. 

Cette  partie  de  l'article  7,  depuis  "Il — boni'  qui  a  trait  au  congé  additionnel 
ou  boni  soit  retranchée. 

Réduction  de  classe. 

Que  le  paragraphe  2  de  l'article  4  soit  retranché. 

Que  le  congé  additionnel  ou  boni  soit  à  l'avenir  sous  le  contrôle  absolu  du  maître 
de  poste.  Qu'un  registre  soit  tenu  des  manquements  et  des  erreurs  afin  d'y  référer 
quand  il  sera  question  d'accorder  nos  bonis  annuels  ou  notre  avancement  à  une  classe 
supérieure.  Nous  recommandons  que  l'employé  soit  suspendu  et  qu'une  enquête  soit 
faite  dans  le  cas  de  service  inefficace  ou  conduite  répréhensible.  Nous  soumettons 
aussi  à  votre  étude  la  demande  la  plus  raisonnable  que  nous  soyons  payés  en  temps 
de  maladie  ou  en  cas  d'être  légalement  en  quarantaine.' 

Salaire  du  surintendant. 

Que  le  surintendant  des  facteurs  soit  placé  sur  le  même  niveau  que  les  commis 
de  la  seconde  classe. 

Pension. 

Une  loi  des  pensions  au  lieu  de  celle  du  fonds  de  retraite  de  1898.  Que  tous  les 
facteurs  qui  sont  sous  la  loi  du  fonds  de  retraite  soit  remboursés  du  montant  à  leur 
crédit  dans  le  Fonds  de  Ketraite  du  Service  Civil. 

Que  la  nouvelle  loi  de  la  pension  soit  appliquée  à  partir  du  1er  juillet  1907. 

Coût  de  la  vie. 

Messieurs,  au  sujet  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  qui  a  été  générale,  on  voit 
qu'il  a  augmenté  dans  tous  les  pays  civilisés.  Ce  fait  accompagne  certainement  une 
prospérité  universelle.  Le  coût  de  la  vie  est  plus  élevé,  en  partie  parce  que  les  gens 
aiment  à  mieux  vivre,  mais  surtout  parce  que  le  prix  des  diverses  choses  nécessaires 
ont  beaucoup  augmenté,  surtout  le  loyer,  le  chauffage,  les  provisions  et  les  vêtements. 
Probablement  que  les  prix  s'élèvent  en  raison  de  l'augmentation  de  la  demande  des 
produits  et  comme  résultat  de  la  baisse  de  l'or.  Ensuite  on  peut  dire  que  la  prospérité 
provient  de  l'abondance  des  valeurs. 

Troisièmement,  les  combinaisons  grandes  et  petites,  ont  pris  avantage  de  cet  état 
de  choses.  Charger  ce  que  le  commerce  peut  supporter  est  un  principe  qui  s'applique 
considérablement.  Il  existe  de  par  le  monde.  Il  croît  en  raison  de  la  satisfaction  du 
monde.  Il  subit  grandement  l'influence.  Le  coût  de  la  vie  qui  s'est  élevé  a  subi  une 
influence  de  cette  nature.  Si  l'or  est  à  la  baisse  et  les  articles  de  nécessité  plus  éle- 
vés, les  salaires,  les  revenus  doivent  augmenter  en  comparaison  ou  la  crise  ne  man- 
quera pas  d'annexer  le  mécontentement. 

Augmentation  générale  des  traitements. 

Honorables  messieurs,  en  vous  référant  au  recensement  fait  par  un  comité  nom- 
mé par  avis  et  avec  le  consentement  de  la  Chambre  des  Communes  de  1900-05,  tous 
les  salaires  des  artisans  et  tous  les  salaires  des  ouvriers  ont  augmenté,  en  général,  de 
30  pour  100  au  Canada. 
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Etat  de  la  grève  donné  par  le  bureau  du  Travail. 

Honorables  messieurs,  en  vous  référant  à  l'état  de  la  grève  donné  par  le  bureau 
du  Travail  qui  a  émis  un  état  sommaire  de  son  rapport  consacré  aux  conflits  ouvriers, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  facile  di'nterpréter  l'ensemble  des  statistiques  qui  y  sont  prés  n- 
tées,  quelques-uns  des  faits  ne  manquent  pas  d'intérêt.  Les  causes  de  la  grève  sont 
ainsi  classées:  Pour  l'augmentation  de  salaires;  contre  la  réduction  des  salaires;  pour 
la  réduction  des  heures  de  travail. 

La  grève  qui  a  remporté  le  plus  de  succès,  est  celle  qui  a  eu  lieu  dans  les  cas  de 
demande  d'augmentation  de  non-réduction  de  salaire 

Traitements  déterminés  par  la  loi. 

Honorables  messieurs,  vous  comprendrez  facilement  que  le  facteur,  qui  a  un 
salaire  fixe,  déterminé  par  une  loi,  ne  peut  obtenir  l'aide  voulue  pour  rencontrer  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  vie  qu'en  voyant  son  salaire  augmenté  par  la  loi. 

Nous  vous  demandons  humblement,  messieurs,  de  considérer  notre  travail  au 
point  de  vue  commercial,  espérant,  honorable  messieurs,  que  ce  mémoire  sera  l'objet 
de  votre  attention. 

Je  demeure  respectueusement, 

(Signé)        ROBERT  A.  LOCKEE, 

London,  Ont. 


M.  L.  E.  Manhard. — Puis-je,  M.  le  Président,  transmettre  un  état  du  coût  de  la 
vie  et  des  heures  de  travail? 

Le  président. — Certainement. 

Le  témoin. — Vous  avez  eu  un  mémoire  de  l'association  des  facteurs  fédérés,  et 
celui  que  je  désire  transmettre  est  le  même  jusqu'à  l'endroit  où  il  a  trait  comme  l'autre 
au  coût  de* la  vie. 

Le  président. — Il  peut  être  mis  au  dossier  de  la  preuve  avec  l'autre. 

Le  témoin. — Je  vous  ai  déjà  fourni  des  statistiques  au  sujet  des  loyers  et  j'ai  ici 
d'autres  données  au  sujet  des  distributions  dans  la  ville  et  des  heures  de  travail.  Par 
exemple  voici  Alexander  Fleming,  station  C,  qui  travail  onze  heures  et  cinq  minutes 
par  jour. 

Le  président. — Je  crois  que  vous  faites  aussi  bien  de  remettre  cet  état  à  la  Com- 
mission pour  être  mis  au  dossier.     On  lui  accordera  toute  l'attention  voulue. 
(L'état  est  mis  au  dossier  et  marqué). 

Le  témoin. — J'ai  aussi  quelque  chose  touchant  le  coût  de  la  vie. 

Le  président. — Je  ne  crois  pas  que  vous  devez  toucher  ce  point,  nous  avons  reçu 
à  ce  sujet  beaucoup  de  renseignements  qui  peuvent  s'appliquer  à  tout  le  Canada. 

Le  témoin. — J'ai  deux  item  au  sujet  du  prix  des  pommes  de  terre  et  autre  tel 
qu'il  est  ici. 

Le  président. — Vous  pouvez  insérer  cela  dans  un  mémoire  supplémentaire. 

Le  témoin. — Merci,  et  aussi  au  sujet  du  charbon. 

Le  président. — Certainement,  traitez  de  tout  ce  que  vous  désirez  en  vue  d'ap- 
puyer votre  cause,  nous  serons  heureux  de  tout  recevoir. 
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Q.  Avez-vous  cherché  à  connaître  ce  que  coûtent  réellement  les  uniformes  que 
vous  portez? — R.  Non,  monsieur.  Je  ne  pensais  pas  qu'il  était  dans  nos  attributions 
de  faire  des  recherches  à  ce  sujet. 

Q.  Savez-vous  ce  que  paie  le  gouvernement  pour  les  uniformes? — R.  Je  ne  le  sais 
pas,  monsieur.  Nous  savons  que  nous  avons  une  étoffe  commune  et  une  mauvaise 
coupe. 

Q.  Les  uniformes  ne  durent  pas,  en  bon  état,  le  temps  qu'ils  sont  supposé  durer? 
■ — R.  Non,  monsieur,  ils  ne  durent  pas.  M.  Jamieson  de  la  cité  de  Toronto  confec- 
tionnait les  uniformes  et  fournissait  l'étoffe,  mais  le  gouvernement  a  été  obligé  de  lui 
enlever  le  contrat  et  de  fournir  le  matériel  afin  d'avoir  une  étoffe  qui  pût  supporter 
l'usure  au  cours  du  temps,  que  doit  durer  l'uniforme. 

Le  président. — Nous  serons  heureux  de  recevoir  tout  ce  que  vous  croirez  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  à  l'appui  de  votre  cause. 


MEMOIRE  DES  FACTEURS  DE  LA  VILLE  DE  TORONTO  ET  DE  LA 

PROVINCE  D'ONTARIO. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  royale  nommée  pour  s'enquérir  des  condi- 
tions qui  régissent  le  travail  et  les  traitements  du  service  civil  canadien. 

Ce  mémoire  est  long,  mais  vu  qu'il  est  presque  semblable  sur  tous  les  points  à 
celui  qui  a  été  présenté  par  l'Association  des  facteurs  fédérés,  la  partie  principale  a 
été  omise. 

Nous  demandons  aussi  de  faire  une  déclaration  au  sujet  des  heures  de  travail. 

Alex.  Fleming,  station  C.  onze  heures  et  cinq  minutes  par  jour,  en  prenant  la 
journée  de  8  heures,  il  travaille  120^  jours  de  l'année  sans  salaire. 

Isaiah  Delong,  station,  9  heures  et  44  minutes  par  jour.  Il  travaille  67  jours,  5 
heures,  40  minutes  sans  salaire. 

R.  H.  Cox,  H.O.    9  heures,  38  minutes  par  jour;  il  travaille  59  jous  sans  salaire. 

A.  H.  Round,  H.O.,  9.25  par  jour;  il  donne  55  jours. 

P.  J.  Murphy,  H.O.,  9  heures  et  2  minutes  par  jour;  il  donne  39  jours. 

D.  Horwell,  station,  9.35;  il  donne  61|  jours. 

D.  B.  Barnhardt,  station  C,  10.45;  913  endroits  de  distribution;  il  travaille  87f 
jours  sans  salaire. 


Le  29  août  1907. 


m.  e.  coatsworth, 
Maire. 


Monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  courant  qui  accompagnait  une  communi- 
cation du  secrétaire  de  l'Association  des  facteurs  fédérés  qui  demande  des  renseigne- 
ments touchant  certains  traitements  payés  par  le  service  civil  en  1897  et  1907.  Il 
m'a  fallu  communiquer  avec  différents  départements  en  vue  d'obtenir  ces  renseigne- 
ments que  je  vous  transmets  à  leur  arrivée  : — 

CONSTABLES. 

1897.  1907. 

Comtables  de  la  1ère  classe,  par  jour $2  00  $2  46 

2e  "  "         1  79  2  19 

3e         "  "        1  50  1  91 

4e  "  "        1  30  Enlevé. 
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POMPIERS. 


Pompiers  de  1ère  année,  annuellement 

3e         "                  "            

.   ..       $400 
550 

$450 
650 

4e          "                   "             

600 

750 

5e                                                 et  à  l'avenir. .    . 

675 

850 

DEPARTEMENT  DE  LA  VOIRIE. 

Réparation  des  rues,  à  l'heure 17c.  22  2-9c. 

Travailleur,    à   l'heure 15c.    $2.00  jar  jour  de  9 

Charroyeur,    à   l'heure 17c.    heures,  ce  qui 

Anciens   charroyeurs,   à   l'heure 18£c.  donne  un  taux  de 

22^  par  heure. 

Je  vous  transmets,  ci-inclus,  la  lettre  du  secrétaire  de  l'Association  des  facteurs. 

Bien  à  vous, 

(Signé)         R.  T.  COADY, 

Trésorier. 

Division  No.  113  de  V Amalgamated  Association  of  Street  and  Electric  Bailway 

Employées  of  America. 

Toronto,  27  août  1907. 
M.  W.  J.  Mankey, 

Secrétaire  des  facteurs. 

Monsieur, — Les  traitements  que  nous  avons  re<^us  au  cours  des  dix  dernières  an- 
nées sont  les  suivants: — 

1897 ..    ..15  cts  par  heure,  1ère  année  16|  cts  par  heure  à  l'avenir 

1902 18  "  20 

1903 18  "  20 

et  uniforme  en  plus. 

1904 18c.  1ère  année,  20c.  2e  année,  2H  à  l'avenir  plus  l'uniforme 

1907 20  '  "  22  "  23è 

Dans  10  ans,  une  augmentation  d'environ  10  cts  par  heure. 

(Signé)        W.  D.  ROBBINS. 

Secrétaire. 

Télégraphie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Winnipeg,  Man.,  23  août  1907. 
A.  McMordie, 

420,  Gladstone  ave. 

Tenu  assemblée,  résolution  passée  que  vous  serez  notre  représentant  devant  la 
Commission  du  Service  Civil. 

(Signé) 

Les  facteurs  de  Winnipeg. 

M.  E.  Rolston,  Hamilton. — Me  permettez-vous  de  dire  quelques  mots  de  la  part 
des  facteurs  d'Hamilton? 

Le  Président. — Certainement. 

M.  E.  Rolston  est  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 
Q.  Qu'avez-vous  à  dire? — R.  Actuellement,  je  suis,  de  même  que  M.  Guy,  l'un  des 
facteurs  qui  sont  sous  l'ancienne  loi  et  qui  n'ont  pas  accepté  la  nouvelle.       Pour  ce 

29a— 65 
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fait,  les  facteurs  d'Hamilton  m'ont  demandé  de  me  présenter  devant  vous  et  demander, 
en  toute  grâce,  de  nous  faire  obtenir  justice,  parce  qu'il  nous  est  tout  à  fait  impossible 
de  vivre  avec  $49  par  mois  et  d'élever  notre  famille  et  de  vêtir  et  instruire  nos  enfants 
convenablement.  Personnellement  parlant,  monsieur  le  président,  j'ai  eu  le  malheur, 
il  y  a  trois  ans,  de  perdre  ma  femme.  Je  suis  resté  avec  deux  enfants.  Avec  mon  sa- 
laire, je  ne  pouvais  pas  garder  une  ménagère,  et,  alors,  il  m'a  fallu  abandonner  de  tenir 
maison.  J'ai  vendu  mes  meubles  et  je  me  suis  mis  en  pension.  Je  paie  maintenant  $9.50 
par  semaine  de  pension  pour  moi  et  mes  deux  enfants,  et  si  ce  n'était  pas  chez  ma  sœur, 
je  n'aurais  pas  ma  pension  pour  un  prix  aussi  raisonnable.  Maintenant,  quant  à  ins- 
truire mes  enfants  quelque  peu  avec  mon  présent  salaire,  je  considère  que  la  chose 
m'est  impossible;  je  m'endette  continuellement.  Il  y  a  bientôt  vingt  ans  que  je  suis 
dans  le  service,  et  je  ne  suis  pas  du  tout  plus  avancé  qu'en  commençant.  Nous  som- 
mes 12  qui  n'avons  pas  désiré  accepter  la  nouvelle  loi;  nous  sommes  encore  sous  l'an- 
cienne. Quand  la  nouvelle  loi  fut  mise  en  vigueur,  nous  n'avons  pas  cru  avantageux 
de  renoncer  aux  privilèges  dont  nous  avions  joui  d'après  l'ancienne  loi,  tels  que  le 
salaire  en  temps  de  maladie  et  autre  chose  semblable.  Nous  nous  trouvions  trop  vieux 
pour  renoncer  à  nos  privilèges  en  adoptant  la  nouvelle  loi.  Nous  avons  travaillé,  de- 
puis notre  entrée  dans  le  service,  à  un  très  petit  salaire  avec  l'entente  que  l'un  des  pri- 
vilèges que  nous  devions  avoir  était  notre  salaire  en  temps  de  maladie. 

J'ai  été  envoyé  pour  exposer  ces  faits  devant  les  honorables  memb/es  de  cette  Com- 
mission et  demander  que  vous  obteniez  une  amélioration  au  sort  de  ceux  qui  sont  sous, 
l'ancienne  loi.  Donnez-nous  plus  de  salaire.  Nous  sommes  certainement  des  servi- 
teurs fidèles,  car  autrement  nous  ne  serions  pas  demeuré  dans  le  service  aussi  longtemps, 
et  vraiment,  nous  ne  pouvons  subsister  dans  les  circonstances  actuelles  alors  que  le  coût 
de  la  vie  est  si  considérablement  augmenté. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  L.  E.  Manhard. — Me  permettez-vous  de  lire  en  détail  ce  qu'il  en  coûte  à  un 
homme  pour  les  choses  indispensables  à  la  vie  ? 

Le  Président. — Certainement. 

M.  Manhard — (Lisant)  "Moyenne  exacte  du  coût  de  la  vie  par  mois  pour  une 
famille  de  quatre  personnes  : — 

Epiceries $11  37 

Viande 5  64 

Lait 1  00 

Beurre 1  12 

;                  Assurance 2  50 

Loyer  ou  logement 20  00 

Gaz 1  25 

Bois  et  charbon 4  50 

Journaux 25 

$47  63 

L'homme  dont  il  est  .question  dans  cet  état  est  M.  James  Gazey,  du  n°  77  rue 
Shaw.  L'état  démontre  que  son  revenu  est  de  $48.25  par  mois  et  qu'il  paie  $47.63  sans 
rien  compter  pour  le  vêtement,  les  chaussures,  etc.,  des  dépenses  de  la  vie.  Il  reste 
une  balance  de  62  centins  pour  couvrir  les  dépenses  de  vêtements,  de  chaussures  et 
autres. 


M.  Eolston. — Et  pour  subvenir  aux  dépenses  de  maladie. 
Le  Témoin. — Oui,  et  pour  subvenir  aux  dépenses  de  maladie. 
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M.  W.  W.  Leak,  Toronto,  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 
Q.  Qu'avez-vous  à  dire? — R.  A  mon  début  dans  le  service,  l'augmentation  statu- 
taire a  été  rayée  et  peu  après  le  gouvernement  a  introduit  une  nouvelle  loi,  bill  n0, 
106.  Quand  cette  loi  a  été  mise  en  vigueur,  je  recevais,  d'après  ce  que  je  me  rappelle, 
soit  $33  soit  $35  et  quelque  chose,  je  ne  me  rappelle  pas  quel  montant. 
J'ai  lu  la  nouvelle  loi  et  j'ai  tiré  la  conclusion  que  je  serais  bien  idiot  de  tra- 
vailler pour  ces  $33  ou  $35  quand  je  pouvais  avoir  $52,  donc,  j'ai  accepté  la  nouvelle 
loi,  mais  je  suis  encore  sous  la  loi  des  pensions  et  non  celle  du  fonds  de  retraite. 
Malheureusement  j'ai  eu  de  la  maladie  depuis  deux  ans.  En  juillet  dernier,  j'ai  eu 
mal  à  un  genou.  Ce  mal,  d'après  mon  médecin,  était  le  résultat  d'ascensions  d'esca- 
liers trop  fréquentes.  J'ai  gardé  le  lit  dix  jours  et  je  n'ai  pas  eu  mon  salaire  pour  ce 
temps-là.  Plus  tard,  j'ai  souffert  d'une  mauvaise  attaque  de  grippe.  Je  n'avais  pas 
encore  pris  ma  vacance,  alors  j'ai  passé  mes  deux  semaines  de  vacance  gardant  le  lit 
et  j'ai  de  plus  perdu  trois  jours  et  n'ai  pas  eu  de  congé  du  tout  cette  année.  D'autres 
employés  du  bureau  de  Toronto  oui  ont  été  malades  ont  reçu  leur  salaire  bien  qu'us 
soient  sous  la  loi  n°  106.  La  semaine  dernière,  j'ai  parlé  au  surintendant-adjoint  à  ce 
sujet  et  lui  ai  demandé  des  explications.  Il  m'a  dit:  "C'est  une  affaire  d'influence." 
J'ai  demandé  "  si  ma  conduite  passée  n'avait  pas  été  au«si  bonne  que  celle  des  hommes 
qui  avaient  été  payés  en  temps  de  maladie  ",  et  il  m'a  dit  :  "  Oui,  probablement  meil- 
leure. '  Bien,  je  lui  ai  dit  que  je  ne  trouvais  pas  cela  juste.  J'ai  dit  que  je  pensais 
qu'il  y  avait  plusieurs  employés  dans  le  même  cas  que  moi,  qui  avaient  perdu  leur 
salaire  et  leur  vacance.  Il  semble  donc  que,  à  moins  qu'un  employé  puisse  aller  en 
dehors  et  obtenir  de  l'influence  des  politiciens,  il  lui  faut  perdre  son  salaire  et  son 
congé.     Je  crois  que  ces  faits  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de  la  Commission 

Le  Président. — Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet,  mais  à  mon  retour  à  Ottawa,  je 
m'occuperai  de  faire  une  enquête.  Il  me  semble  que  tout  le  service  devrait  être  régi 
par  une  même  loi. 

Le  Témoin. — Je  le  crois,  et  j'ai  pensé  que  pour  cette  raison  je  ferais  bien  de  vous 
mentionner  ces  faits. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  W.  Hammond,  Toronto,  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 
Q.  Avez-vous  quelques  déclarations  à  nous  faire? — R.  Je  suis  l'un  des  pauvres 
infortunés  qui  travaillent  sous  la  nouvelle  loi.  Il  y  a  un  an,  j'ai  eu  le  malheur  d'être 
malade  deux  semaines  et  mon  salaire  m'a  été  retenu  pour  ce  temps-là.  J'ai  aussi  eu 
le  grand  malheur,  il  y  a  un  an,  de  perdre  mon  vieux  père,  j'ai  demandé  la  permission 
de  m' absenter  trois  jours — ce  qui  m'a  été  difficilement  accordé,  et  mon  salaire  a  aussi 
été  retenu  pour  ce  temps.  Quand  j'ai  parlé  de  ce  fait  à  M.  Lemon,  il  a  répondu  "Vous 
n'avez  pas  l'habitude  de  venir  demander  votre  salaire.  Nous  ne  pouvons  empêcher  votre 
père  ni  d'autres  personnes  de  mourir.  Vous  serez  payé  pour  le  travail  que  vous  avez 
fait."     Je  l'ai  cordialement  remercié  de  sa  générosité.     Je  crois  qu'on  devrait  voir  .\ 

20,a—  65  h 
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cela,  qu'un  homme  qui  est  malade  puisse  recevoir  son  traitement.     Il  y  en  a  qui  le 
reçoivent  et  d'autres  comme  moi  qui  ne  reçoivent  pas  un  sou. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Vingt-neuf  ans. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  le  service? — R.  Huit  ans. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Quel  salaire  avez-vous  maintenant? — R.  Deux  dollars  et  vingt-cinq  par  jour, 
moins  5  pour  100  de  réduction. 

Par  le  président: 
Q.  Pourquoi  ne  quittez-vous  pas  le  service? — R.  Bien,  quiconque  de  vous,  bons 
messieurs,  voudra  bien  me  trouver  une  position  de  teneur  de  livres  ou  pour  faire  d'au- 
tre travail  de  bureau,  je  serais  très  heureux  de  l'accepter  et  de  recevoir  un  salaire  con- 
forme à  mes  aptitudes,  et  j'accepterai  le  même  salaire  si  je  ne  mérite  pas  plus.  Je 
serais  heureux  d'accepter  une  position  quelconque  en  vue  d'améliorer  mon  sort.  C'est 
tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  W.  J.  Mankey,  Toronto,  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Désirez-vous  ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  déjà  été  dit? — R.  Je  ne  vois  pas 
grand'chose  à  dire  après  que  les  messieurs,  ici  présents,  ont  exposé  leur  cas.  Moi, 
je  suis  sous  l'ancienne  loi  parce  que,  tout  simplement,  je  ne  voyais  rien  d'encourageant 
dans  la  nouvelle.  Je  suis  employé  depuis  près  de  23  ans.  On  m'a  invité  à  me 
mettre  sous  la  nouvelle  loi,  j'ai  refusé  à  cause  de  la  perte  du  salaire  en  temps  de  ma- 
ladie, la  perte  de  la  pension,  et  aussi  la  possibilité  d'être  baissé  de  classe,  car  la  loi 
106  dit  distinctement  qu'un  homme  peut  être  avancé  ou  reculé.  J'ai  pensé  qu'il  me 
serait  plus  avantageux  de  courir  ma  chance  avec  les  autres  qui  sont  demeurés  sous 
l'ancienne  loi.  Tout  de  même,  M.  le  Président,  c'est  assez  dur  de  travailler  à  rai- 
son d'un  salaire  dont  l'échelle  a  été  établie  il  y  a  trente  ans. 

Les  conditions  qui  existaient  il  y  a  trente  ans  sont  loin  de  se  comparer  à  celles 
d'aujourd'hui.  Six  cents  dollars  suffisaient  à  ce  temps-là,  nous  devrions  certaine- 
ment avoir  $1,000  maintenant — c'est-à-dire,  pour  vivre  dans  les  mêmes  conditions 
dollar  pour  dollar,  comme  nous  faisions  alors.  Ma  raison  de  faire  cette  remarque  est 
que  de  l'autre  côté  de  la  frontière  les  facteurs  commencent  à  $600  et  augmentent  jus- 
qu'à $1,200,  et  la  vie  ne  coûte  pas  plus  cher  de  l'autre  côté  de  la  frontière  qu'ici. 
Nous  avons  en  main  des  statistiques  pour  prouver  que  la  vie  coûte  aussi  cher  à  To- 
ronto que  dans  la  plupart  des  villes  des  Etats-Unis.  Il  peut  y  avoir  une  légère  diffé- 
rence en  faveur  de  New- York,  Chicago  et  Boston,  mais,  règle  générale,  la  vie  coûte 
aussi  cher  à  Toronto  que  là-bas,  et  si  les  Etats-Unis  ont  le  moyen  de  donner  aux  fac- 
teurs $1,200  de  traitement  par  année,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  Canada  ne 
puisse  pas  faire  aussi  bien. 

Je  vous  remercie  de  votre  attention,  M.  le  Président. 

Le  témoin  se  retire. 
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M.  G.  Adam  s  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Que  désirez-vous  dire  à  la  Commission? — K.  Je  suis  l'un  des  infortunés  de 
l'ancien  système.  Il  m'a  fallu  onze  ans  pour  atteindre  $600,  et  je  me  trouve  aujour- 
d'hui au  même  point  qu'au  début.  La  raison  pour  laquelle  je  n'ai  pas  pris  avantage 
de  la  nouvelle  loi  est  que  le  salaire  est  déduit  en  temps  de  maladie.  Et  pour 
la  pension,  il  y  a  une  différence  entre  l'ancienne  loi  et  la  nouvelle. 

Q.  Vous  êtes  à  peu  près  dans  la  même  position  que  les  messieurs  dont  nous  avons 
déjà  parlé:  vous  avez  aimé  mieux  vous  soumettre  à  des  maux  connus  que  d'aller  vers 
l'inconnu? — R.  Exactement.  Je  crois  que  nous  aurions  droit  à  mille  dollars  au 
moins  maintenant.  J'ai  un  mémoire  à  vous  présenter,  mais  je  crois  que  les  différents 
points  en  ont  déjà  été  examinés.  Le  mémoire  vient  de  quelques-uns  des  hommes  qui 
sont  sous  l'ancienne  loi. 

Le  président. — Nous  allons  prendre  votre  mémoire  et  l'ajouter  au  dossier.  Comme 
je  l'ai  dit  aux  autres  messieurs,  s'il  y  a  quelque  autre  chose  que  vous  désirez  faire 
connaître,  nous  serons  heureux  de  tout  recevoir.         ^ 

M.  Rolston. — Si  nous  pensons  à  quelque  chose  de  supplémentaire  à  ce  qui  a  été 
dit  aujourd'hui,  nous  pourrons  vous  l'envoyer  et  vous  vous  en  occuperez? 

Le  président. — Certainement. 


Toronto,  25  septembre  1907. 
A  la  Commission  royale  du  service  civil  canadien. 

Messieurs, — Vos  pétitionnaires  sont  reconnaissants  de  l'occasion  qui  leur  est 
offerte  par  la  nomination  d'une  Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  de  la  ques- 
tion des  salaires;  ils  ont  la  confiance  qu'elle  sera  traitée  avec  justice  et  demandent 
respectueusement  de  parler  surtout  en  faveur  des  facteurs  qui  sont  sous  l'ancienne  loi 
de  la  pension,  ceux  qui,  par  un  long  et  fidèle  service,  se  sont  montrés  compétents  à 
accomplir  efficacement  leurs  devoirs  d'employés  civils.  Ceux  qui  ont  peiné  au  temps 
de  l'échelle  de  traitements  qui  commençaient  à  $360  pour  atteindre  $600  par  année  en 
travaillant  de  huit  à  dix  ans  pour  obtenir  ce  dernier  salaire,  et  qui  n'ont  pas  reçu 
d'augmentation  depuis  dix  ans.  Nous,  messieurs,  trouvons  que  nous  sommes  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions,  financièrement,  que  nous  l'étions  lorsque  nous  avons 
reçu  nos  premiers  émoluments,  ce  qui  est  dû  à  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et 
du  loyer. 

Vos  pétitionnaires  désirent,  respectueusement,  attirer  l'attention  des  honorables 
membres  de  la  Commission  sur  le  fait  que  depuis  trois  ans  l'augmentation  statutaire 
des  facteurs  a  été  retenue,  et  prient  ces  messieurs  de  vouloir  bien  prendre  ce  fait  en 
considération  et  recommander  que  nous  recevions  ce  montant. 

De  plus,  que  vous  basant  sur  l'augmentation  considérable  du  coût  de  la  vie,  vous 
recommandiez  une  augmentation  raisonnable  de  notre  salaire,  afin  que  nous  puissions 
subvenir  aux  choses  nécessaires  à  la  vie.  Le  coût  de  la  vie  chez  l'ouvrier,  à  Toronto, 
aujourd'hui,  ne  peut  s'élever  à  moins  de  $1  par  jour.  Le  loyer,  de  $15  à  $20  par  mois, 
qui  prend  virtuellement  toul  notre  salaire  ne  laissant  rien  pour  la  maladie,  le  vête- 
ment et  les  choses  imprévues.  Nous  présentons  à  votre  attention  les  corps  suivants 
d'employés  qui  ont  été  traités  convenablement:  Les  employés  civiques,  les  pompiers  de 
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Toronto  recevaient,  il  y  a  quelques  années,  $675  par  année,  et  reçoivent  maintenant 
$850.  La  police  de  Toronto  recevait  $730  par  année,  elle  reçoit  aujourd'hui  $900. 
Nous  croyons  que  tous  les  employés  civiques  ont  reçu  une  augmentation  proportionnée 
à  l'état  actuel. 

Nous  vous  soumettons  respectueusement  quelques  chiffres  qui  font  foi  de  l'aug- 
mentation considérable  des  denrées  et  marchandises  en  détail,  sans  lesquelles  nous  ne 
pouvons  subsister: 

1897.  Cts.  1907.  Cts. 

Pain 7         Pesée  plus  légère 10 

Beurre,  la  livre 12|       Beurre,  la  livre 30 

Œufs,  la  douzaine 12         Œufs,   la  douzaine 25 

Fromage,  la  livre 10        Fromage,  la  livre 16 

Farine,   le  cent 1.90         Farine,  le  cent 3.00 

Pommes  de  terre,  le  sac 50        Pommes  de  terre,  le  sac 90 

Lait,  la  pinte 5        Lait,  la  pinte 7| 

Saindoux,  la  livre 9         Saindoux    la  livre 15 

Bifteck  dans  la  ronde,  la  livre 10        Bifteck  dans  la  ronde,  la  livre 16 

Agneau,  la  livre 5        Agneau,  la  livre 20 

Grillades   de  lard,   la  livre 10         Grillades   de  lard,  la   livre 18 

Charbon,  la  tonne 4.50        Charbon,  la  tonne 7.25 

Autres  effets  en  proportion. 

Nous  demandons  respectueusement  que  la  loi  de  la  pension  soit  amendée  afin 
de  nous  permettre  de  nous  retirer  après  vingt-cinq  années  de  service.  Nous  vous 
remercions  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  d'exposer  notre  cas,  et  je  désire  dire 
que  si  nous  n'avons  pas  accepté  la  nouvelle  loi,  c'est  parce  qu'elle  ne  pourvoyait  à 
aucune  allocation  en  temps  de  maladie  ou  d'infirmité  avant  que  le  facteur  atteigne  le 
terme  où  il  est  mis  à  sa  pension.  Nous  savons  notre  cause  en  mains  sûres,  étant  con- 
vaincus qu'elle  recevra  votre  attention. 

Messieurs,  nous  demeurons, 

Vos  respectueux  serviteurs, 

(Signé)        W.  H.  BYTHELL, 
C.  G.  ADAMS, 
J.  PHILLIPS. 


Toronto,  25  septembre  1907. 
Mr.  Thomas  Ball,  Toronto,  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  est  votre  salaire  ? — K.  Il  est  de  $2.25  par  jour. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  employé? — R.  Plus  de  dix-huit  ans. 

Q.  Comme  les  facteurs,  vous  portez  un  uniforme  en  qualité  de  commis  auxiliai- 
res?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  allez  à  la  gare  dans  le  wagon-poste? — R.  Directement  à  la  gare.  Nous 
travaillons  avec  le  personnel  du  service  ambulant,  par  le  fait  que  nous  transférons 
les  sacs  d'un  wagon  à  l'autre. 

Q.  Vous  prenez  les  matières  postales  dans  le  wagon-poste  et  les  mettez  dans  le 
charriot  pour  les  transporter  au  bureau  de  poste?  Combien  d'hommes  font  ici  ce  tra- 
vail?— R.  Nous  sommes  quatre. 

J.  Combien  de  gares  avez-vous  ici? — R.  Une  seule — la  gare  Union. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail? — R.  Une  semaine,  nous  travaillons  huit 
heures  par  jour  et  la  suivante  10  ou  11  heures. 
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Q.  Combien  d'heures  par  jour  travaillez-vous  cette  semaine? — R.  Cette  semaine, 
je  rr.e  rends  à  2  heures  et  je  reste  là  jusqu'à  ce  que  le  dernier  train  soit  en  gare  et  qu'il 
n'en  parte  plus,  ce  qui  est  à  11  heures  et  demie,  le  plus  tôt. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  vous  rendez  à  la  gare  à  deux  heures  et  travaillez  jusqu'à 
11  heures  et  demie  du  soir? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Prenez-vous  là-dessus  du  temps  pour  les  repas? — R.  Si  l'on  peut  compenser 
pour  prendre  un  quart  d'heure,  on  peut  avoir  ce  temps. 

Q.  Et  quelles  sont  vos  heures  de  travail  la  semaine  prochaine? — R.  Je  me  rends  à 
six  heures  du  matin  et  travaille  jusqu'à  deux  heures. 

Q.  Il  n'arrive  pas  de  train  à  partir  de  onze  heures  et  demie  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin? — R.  Non,  monsieur;  si  tous  les  trains  réguliers  sont  en  temps. 

Q.  Et  $2.25  par  jour  est  le  plus  haut  salaire  que  vous  pouvez  obtenir? — R.  Oui; 
monsieur. 

Q.  Vous  avez  vos  uniformes,  etc.? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Bail,  que  pensez-vous  que  vous  devriez  recevoir? — R.  Je  pense  que  nous  de- 
vrions recevoir  le  même  taux  de  salaire  que  les  employés  des  Etats-Unis  qui  font  le 
même  travail. 

Q.  Combien  reçoivent-ils? — R.  Ils  débutent  au  salaire  de  $600  et  atteignent  un 
maximum  de  $1,200  par  année. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  dites-vous  que  vous  avez  fait  ce  travail? — R.  Dix- 
huit  ans  passés. 

Q.  Alors,  vous  êtes  un  des  fonctionnaires  qui  sont  sous  la  loi  de  la  pension? — R. 
Oui,  monsieur,  je  suis  sous  la  loi  de  la  pension. 

Q.  Avez-vous  d'autre  chose  à  dire?  Les  membres  de  la  Commission  ont  étudié  cette 
question  assez  à  fond. — R.  Je  crois  que  en  raison  de  la  nature  de  notre  travail,  de  sa 
responsabilité  et  du  danger  qu'il  y  a  de  monter  et  de  descendre  les  wagons,  nous  au- 
rions droit  à  notre  traitement  le  temps  où  nous  sommes  retenus  chez  nous  par  maladie 
ou  à  la  suite  d'accidents.  Je  ne  vois  pas  d'objection  à  cela,  car  je  sais  qu'il  n'y  a  pas 
une  corporation,  pas  une  maison  d'affaires  au  Canada  aujourd'hui,  qui  ne  donnerait  pas 
le  salaire  à  leur  fonctionnaire  malade.  Il  n'y  a  aucun  établissement  d'une  importance 
quelconque  dans  la  ville  de  Toronto  qui  ferait  cela,  surtout  s'il  s'agissait  de  fonc- 
tionnaires qui,  comme  nous  le  faisons,  manieraient  autant  d'argent.  Il  y  a  des  milliers 
de  dollars  qui  nous  passent  par  les  mains  pour  être  transportés  dans  ces  wagons-poste. 
Je  crois  de  plus  que,  comme  nous  travaillons  le  dimanche  et  les  fêtes  publiques,  nous 
devrions,  en  raison  de  ces  services  avoir  des  congés  particuliers  ou  être  payés  pour 
notre  travail  supplémentaire. 

Q.  Quel  position  préférez-vous,  la  position  de  facteur  ou  de  commis  auxiliaire? — 
R.  Vous  demandez  une  chose  à  laquelle  je  ne  puis  vous  répondre. 

Q.  Un  facteur  parcourt  le  district,  monte  les  escaliers,  etc.,  et  vous  passez  cons- 
tamment d'un  wagon  à  l'autre? — R.  Je  ne  connais  pas  le  travail  de  facteur  vu  que  je 
n'ai  jamais  fait  la  distribution  des  lettres. 

Q.  Bien  que,  tout  de  même,  vous  portiez  un  uniforme? — R.  Je  ne  connais  pas  ce 
sujet  pour  en  parler. 

Q.  Comment  êtes-vous  parvenu  à  la  position  de  commis  auxiliaire? — R.  J'ai  de- 
mandé la  position,  et  je  l'ai  eu  parce  qu'il  manquait  un  commis. 

Q.  Vous  avez  de  même  que  cette  autre  classe  d'employés  à  braver  les  intempéries? 
— R.  Oui,  monsieur,  nous  sommes  exposés  autrement.  Si  nous  ne  sommes  pas  en  fonc- 
tion, le  travail  ne  se  fait  pas. 

Q.  Je  suppose  que  votre  ami  est  dans  le  même  cas  que  vous? — R.  Exactement, 
monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  à  nous  dire  ? — R.  Je  crois  que  les  points 
que  nous  avons  touchés  sont  les  principaux. 

Q.  Si,  plus  tard,  il  vous  survient  des  choses  qui  seraient  de  nature  à  nous  rensei- 
gner, nous  serons  heureux    de    recevoir    votre    déclaration  supplémentaire? — R.  J'ai 
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donné  mon  opinion  par  écrit,  si  vous  désirez  l'accepter.  Si  nous  pouvions  obtenir 
une  augmentation,  nous  serions  probablement  satisfaits. 

Etat  produit,  lu  et  marqué. 

Le  président. — Ceci  sera  annexé  au  dossier.  Maintenant  avez-vous  autre  chose 
à  dire? — R.  Il  y  a,  je  crois,  une  chose  au  sujet  de  la  réduction  des  salaires.  Je  crois 
que  si  le  gouvernement  veut  améliorer  le  service  et  encourager  une  bonne  classe 
d'hommes  à  y  entrer,  il  n'obtiendra  pas  ce  résultat  en  payant  des  petits  salaires.  Je 
ne  crois  pas  que  la  nouvelle  loi  améliore  le  service.  Vous  ne  pouvez  engager  un  hom- 
me qui  vaille  quelque  chose  pour  $1.25  par  jour.  Les  balayeurs  des  rues  à  Toronto 
gagnent  25  cents  de  l'heure.  Vous  ne  pouvez  engager  un  charretier  à  moins  de  $12 
par  semaine  ni  même  avoir  un  homme  pour  corder  des  madriers  à  moins  de  25  cents 
de  l'heure.  Cependant,  le  gouvernement  s'attend  à  avoir  des  hommes  pour  manier 
les  lettres  et  l'argent  ainsi  que  des  valeurs,  et  les  payer  moins  cher  que  les  balayeurs 
de  rues  de  la  ville.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  juste.  Je  ne  veux  pas  prendre  trop 
de  votre  temps,  mais  si  le  gouvernement  veut  améliorer  le  service  et  avoir  de  bons 
hommes,  il  devra  payer  plus.  Moi,  par  exemple,  on  peut  me  dire  "  vous  ne  pouvez 
pas  gagner  autant  en  dehors."  Peut-être  que  je  ne  le  pourrais  pas.  Mais  prenez  un 
cas  comme  le  mien  et  celui  de  mon  ami  qui  sommes  entrés  jeunes  dans  le  service  où 
nous  avons  passé  toute  notre*  vie,  si  nous  ne  sommes  pas  compétents  pour  un  autre 
travail,  je  soutiens  que  nous  devrions  recevoir  un  salaire  raisonnable.  Quand  le  gou- 
vernement a  besoin  d'hommes  qui  se  dépensent  entièrement  dans  le  service  public,  le 
moins  qu'il  puisse  faire  c'est  de  donner  un  salaire  supérieur  à  celui  des  employés  du 
dehors.     Je  crois  que  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Toronto,  25  septembre  1907. 
A  la  Commission  d'enquête  au  sujet  des  salaires  du  service  civil  canadien. 

Messieurs, — Les  commis  auxiliaires  attachés  au  service  de  la  malle  par  chemin 
de  fer,  ministère  des  Postes,  désirent  faire  la  demande  d'une  augmentation  de  salaire 
basée  sur  l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Je  ne  vois  pas  l'utilité  d'insister  auprès 
de  vous,  messieurs,  sur  ce  sujet;  mais  prenez  seulement  deux  item,  le  loyer  et  les  den- 
rées, qui  ont  doublé  au  cours  des  cinq  dernières  années  et  que  tout  le  monde  admet 
quand  il  s'agit  de  payer  loyer  et  d'élever  une  famille.       « 

Nous  pensons  qu'en  vue  de  la  nature  ardue  et  responsable  de  notre  travail,  vu 
que  nous  transportons  toute  sorte  de  matières  postales,  de  lettres  recommandées  et  de 
papiers,  nous  devrions  avoir  un  traitement  égal  à  celui  des  commis  auxiliaires  aux 
Etats-Unis  où  leur  salaire  commence  à  $600  et  va  jusqu'à  $1,200  par  année. 
Il  nous  semble  que  nous  devrions  être  payés  pour  les  heures  de  travail  supplémentaires 
après  que  nous  aurons  fait  huit  heures  consécutives  de  travail,  ainsi  que  pour  les 
dimanches  et  les  fêtes  publiques  le  taux  et  demi  du  salaire.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
soit  juste  que  notre  traitement  nous  soit  retenu  lorsque  nous  sommes  malades  soit  par 
accident  soit  autrement. 

Si  vous  voulez  être  assez  bons  d'étudier  ce  sujet  avec  soin  et  d'agir  en  consé- 
quence vous  nous  obligerez  beaucoup. 

Vos  très  obéissants  serviteurs, 
(Signé)     THOMAS   BALL,  pour  les   commis   auxiliaires,   Toronto,   Ont. 


M.  James  F.  Harper,  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail? — R.  Mes  heures  varient  de  10  à  onze  et 
quelquefois  12,  selon  l'arrivée  des  trains. 
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Q.  Ainsi  que  M.  Bail,  avez-vous  une  série  d'heures  une  semaine  et  une  autre 
la  semaine  suivante? — R.  Non,  monsieur,  je  suis  de  jour. 

Q.  Vous  ne  prenez  pas  le  travail  de  nuit  tour  à  tour? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  quitter  une  gare  quand  vous  êtes  en  fonction? — R.  Pas 
durant  ce  temps-là.    Si  les  trains  ne  sont  pas  en  gare,  il  nous  faut  les  attendre. 

Q.  A  quelle  heure  arrive  le  1er  train  auquel  vous  vous  rendez?— R.  Le  premier 
convoi  est  à  7  h.  30. 

.  Q.  Et  le  dernier— R.  Est  dû  pour  le  départ  à  11  h.  30  et  le  train  suivant  arrive  à 
12  h.  30,  et  avant  que  toutes  les  lettres  soient  triées,  il  est  au  moins  6  h.  30.  Ce  serait  dix 
heures  un  jour  ordinaire  régulier,  mais  dans  d'autres  temps,  surtout  en  hiver  quand 
les  trains  sont  en  retard,  il  nous  est  impossible  de  quitter;  nous  devons  servir  à  l'arri- 
vée et  au  départ  des  trains. 

Q.  Si  les  trains  sont  en  retard  vous  pouvez  être  en  fonction  douze  heures? — 
R.  Oui,  monsieur,  à  peu  près  cela. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  ajouter  à  la  raison  que  j'ai  donnée  de  ne  pas  accepter  la  nouvelle  loi.  J'interprétais 
ainsi  la  loi,  c'est  que  si  elle  comportait  une  pension  cela  cesserait  du  moment  où  la 
nouvelle  loi  serait  acceptée,  et  après  ce  temps  il  n'y  aurait  que  l'allocation  du  fonds 
de  retraite  à  retirer.  Je  considère  que  la  position  de  commis  auxiliaire  demande  de 
l'activité  mentale  et  l'exercice  d'un  bon  jugement  dans  le  transfert  et  l'expédition  des 
dépêches.  Vous  comprendrez  qu'il  y  a  un  tableau  pour  le  raccordement  de  tous  les 
convois,  mais  on  ne  peut  toujours  se  guider  sur  ce  tableau  pour  la  raison  que  les  con- 
vois étant  en  retard,  il  faut  expédier  les  dépêches  par  une  autre  voie.  Il  nous  faut 
nous  servir  de  notre  jugement  en  ceci,  et  si  nous  commettons  des  erreurs,  nous  en 
entendons  parler.  Si  les  dépêches  suivent  la  marche  ordinaire,  on  ne  nous  dit  rien, 
mais  en  bien  des  circonstances  nous  éprouvons  beaucoup  de  difficulté  à  trier  de  nou- 
veau les  dépêches  afin  qu'elles  se  rendent  à  destination  par  le  premier  train.  Il  nous 
faut  passer  un  examen  sur  le  raccordement  des  trains  et  nos  devoirs,  et  la  position  que 
j'occupe,  commis  auxiliaire  de  jour  à  Hamilton,  était  avant  ma  nomination  occupée 
par  un  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  A  ce  temps-là  et  bien  des  années 
avant,  il  recevait  $800  pour  remplir  ces  fonctions.  Maintenant  la  besogne  a  doublé, 
les  heures  sont  augmentées,  et  encore  je  ne  reçois  pas  le  traitement  qu'il  avait  alors. 

Q.  Remplissait-il  en  sus  les  fonctions  de  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer? 
— R.  Il  faisait  alors  le  travail  que  je  fais  actuellement.  En  plus,  j'ai  500  lettres  à 
expédier,  provenant  des  divers  bureaux  ambulants,  par  les  trains  qui  doivent  les  rendre 
à  destination. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  autant  de  circulation  du  temps  de  votre  prédécesseur? — R.  Il 
n'y  avait  pas  autant  de  convois  en  circulation  qu'il  y  en  a  aujourd'hui. 

Q.  Votre  prédécesseur  remplissait-il  en  même  temps  les  fonctions  de  commis  de 
.la  malle  par  Chemin  de  fer? — R.  Non,  monsieur,  il  n'a  jamais  fait  plus  que  moi,  de 
travail  relatif  au  service  ambulant. 

Q.  Qu'est-il  devenu? — R.  Il  a  quitté  cette  position  pour  celle  de  commis  ambu- 
lant et  il  est  maintenant  à  sa  pension. 

Q.  Vous  avez  été  vingt-trois  ans  commis  auxiliaire? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Trouvez-vous  que  le  travail  devient  monotone? — R.  Je  trouve  qu'il  devient 
plus  ardu  à  mesure  que  les  dépêches  et  les  trains  augmentent  en  .nombre.  Les  dé- 
pêches ont  plus  que  doublé,  et  tout  en  comportant  un  salaire  stationnaire,  la  posi- 
tion est  devenue  importante.  Le  surintendant  du  département  peut  facilement  ap- 
puyer cette  déclaration  que  le  transfert  des  dépêches  à  ce  point  est  une  situation 
très  importante. 

Le  président. — Bien,  M.  Harper,  nous  sommes  très  heureux  de  vous  écouter,  et 
comme  je  l'ai  dit  à  M.  Bail,  si  vous  avez  quelque  chose  à  ajouter  à  votre  déposition, 
nous  seront  très  heureux  de  le  recevoir. 

Le  témoin. — Je  ne  suis,  je  crois,  le  seul   commis   auxiliaire,  qui  soit  sous  l'an- 
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cienne  loi.  Naturellement,  si  j'eus  accepté  la  nouvelle  loi,  en  tant  que  pour  le 
salaire — 

Le  Président. — Je  pourrais  dire,  M.  Harper,  que  les  circonstances  ont  été  bien 
énumérées  sur  ce  sujet,  et  nous  avons  reçu  la  déposition  des  facteurs  qui  sont  de- 
meurés sous  l'ancienne  loi  plutôt  que  d'accepter  la  nouvelle.  Quand  le  temps  sera 
venu  de  nous  occuper  de  cette  question,  nous  entendrons  votre  déposition  comme  les 
autres.     Vous  dites  que  vous  êtes  le  seul  commis  auxiliaire  sous  l'ancienne  loi? 

Le  témoin. — D'après  ce  que  je  sais,  je  suis  le  seul  commis  auxiliaire  sous  l'an- 
cienne loi,  et  je  crois  que  si  mes  services  valaient  $600  il  y  a  quelques  années,  ils 
valent  $1,000  aujourd'hui;  et  cela  sans  compter  le  travail  additionnel  qui  se  présente. 

Q.  C'est  simplement  le  prix  correspondant  à  l'augmentation  du  coût  de  la  vie? — 
R.  L'augmentation  du  coût  de  la  vie;  et,  comme  je  dis,  cela  ne  comprend  pas  les  de- 
voirs supplémentaires  que  je  suis  obligé  d'accomplir. 

Le  témoin  se  retire. 

MÉMOIRE. 

Au  Président  et  aux  Membres  de  la  Commission  Royale  relativement  aux  traitements. 

Messieurs. — Par  la  présente,  je  viens  demander  à  votre  Commission  qu'elle 
recommande  une  augmentation  de  salaire. 

J'ai  été  nommé  commis  auxiliaire  à  la  gare  de  Hamilton  le  1er  octobre  1884,  à 
un  salaire  de  $600,  mon  salaire  actuel,  je  jouis  du  privilège  complet  de  la  pension. 

Par  un  amendement  de  la  loi  du  service  civil  une  augmentation  de  salaire  a  été 
pourvue,  mais,  pour  avoir  cette  augmentation,  il  m'aurait  fallu  renoncer  à  mes  droits 
de  salaire  en  temps  de  maladie  et  la  pension  en  entier.  Pour  une  personne  comme 
moi  qui  a  tant  d'années  de  service,  la  chose  était  à  considérer  sérieusement,  et  sur- 
tout vu  que  j'étais  au  fait  des  dangers  nombreux  d'accidents  qu'encourent  ceux  qui 
font  partie  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  mon  devoir  étant  de  monter  sur 
les  trains  et  d'en  descendre  constamment,  souvent  quand  ceux-ci  sont  en  mouvement 
afin  de  faire  les  connections  à  quelques  moments  d'avis  à  cause  de  l'irrégularité  de 
l'heure  des  trains.  Je  n'ai  pas  renoncé  aux  droits  que  me  donnait  l'ancienne  lois  parce 
que  je  craignais  qu'à  un  certain  moment,  un  accident  pût  m'arriver  qui  me  ren- 
drait impropre  au  service;  et  en  sus,  en  acceptant  la  nouvelle  loi,  j'acceptais  le  sys- 
tème de  salaire  journalier,  et  dans  le  cas  d'accident  ou  de  maladie  qui  m'empêcherait 
de  remplir  mes  fonctions,  je  ne  recevrais  pas  mon  traitement.  La  prospérité  a  de 
beaucoup  fait  augmenter  le  coût  de  la  vie  dans  les  villes,  le  loyer  a  augmenté  énormé- 
ment à  Hamilton,  dans  certains  cas,  il  a  plus  que  doublé.  Toutes  les  denrées  et  les 
choses  essentielles  à  la  vie  ont  considérablement  augmenté  de  prix,  de  sorte  que  ce  qui 
valait  $600  il  y  a  dix  ans,  en  vaut  $1,000  aujourd'hui. 

Ce  salaire,  comparé  à  ce  qu'il  valait  quand  je  suis  entré  dans  le  service,  ne  me 
permet  pas  de  rendre  justice  à  ma  famille,  même  dans  les  choses  indispensables,  à 
plus  forte  raison  de  faire  des  économies  pour  les  temps  de  maladie  ou  en  cas  d'acci- 
dents qui  m'empêcheraient  de  travailler. 

Je  suis  en  fonction  tous  les  jours  de  l'année  y  compris  les  dimanches  et  les  fêtes 
statutaires  en  entier  pour  lesquels  je  ne  reçois  aucun  salaire  supplémentaire.  Le  tra- 
vail a  plus  que  doublé  depuis  que  je  suis  dans  le  service,  et  la  quantité  des  dépêches 
et  des  trains  augmente  toujours  bien  que  depuis  dix-huit  ans  mon  salaire  n'a  pas 
augmenté. 

Espérant  que  vous  verrez  ce  point  sous  le  même  jour,  et  en  conséquence  que  vous 
recommanderez  une  augmentation  de  salaire  appropriée. 

Je  demeure, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  JAMES  F.  HARPER, 

Commis  auxiliaire  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  gare  de  Hamilton. 
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Kamilton,  Ont.,  28  septembre  1907. 

M.  J.  M.  COURTNEY, 

Président  de  la  Commission  du  service  civil. 

Monsieur,— Je  profite  de  l'offre  que  vous  m'avez  faite  de  vous  transmettre  par  écrit 
tout  témoignage  supplémentaire  qui  serait  de  nature  à  modifier  la  condition  des  com- 
mis auxiliaires,  pour  vous  prier  d'ajouter  ces  quelques  remarques  à  mon  mémoire.  Au 
cours  de  mes  vingt-trois  années  de  service,  je  n'ai  jamais  payé  l'amende  ni  je  n'ai  été 
réprimandé  pour  avoir  négligé  mon  devoir.  J'ai  raison  de  croire  que  je  suis  en  mesura 
de  me  rendre  bien  utile  en  cas  d'urgence,  et  en  ceci,  on  se  fie  à  ce  que  je  fasse  peu 
d'erreur.  Je  suis  d'avis  que  les  salaires  des  employés  du  gouvernement  devraient  cor- 
respondre à  ceux  des  emplois  dans  les  maisons  de  commerce,  c'est-à-dire  qu'un  homme 
devrait  recevoir  le  traitement  qu'il  mérite.  Ce  système  donnerait  satisfaction  aux  em- 
ployés et  en  même  temps  relèverait  le  niveau  du  service.  A  la  gare  d'Hamilton,  deux 
commis  auxiliaires  font  le  travail  de  jour  et  de  nuit,  tandis  que  si  Ton  nommait  un 
troisième  commis,  on  pourrait  facilement  diviser  les  heures  pour  avoir  chacun  huit 
heures  de  travail  par  jour.  Personnellement,  je  ne  suis  pas  mieux  en  fait  de  finances 
que  le  jour  où  je  suis  entré  dans  le  service.  Il  y  a  sept  ans  j'ai  loué  une  maison  de  onze 
pièces  à  raison  de  $15  par  mois,  en  louant  quelques  chambres  je  me  suis  fait  un 
loyer  à  bon  marché  malgré  le  surplus  d'éclairage  et  de  chauffage.  Ceci  n'a  duré  que 
quelques  temps  alors  que  le  loyer  a  augmenté  à  $35  par  mois,  ce  qui  m'a  obiigé,  il  y  a 
un  mois,  de  quitter  cette  maison  pour  en  prendre  une  plus  petite  qui  n'avait  pas  de 
commodités  et  ne  contenait  que  cinq  pièces,  à  $10  par  mois,  et  je  trouve  qu'il 
est  impossible  de  vivre  avec  mon  salaire  actuel  de  $40  par  mois.  Si,  seulement,  je  pou- 
vais toucher  ma  pension,  je  n'aurais  aucune  peine  à  gagner  beaucoup  plus  que  mon 
salaire  actuel,  et  cela  sans  travailler  tous  les  jours.  Aujourd'hui  tout  homme  qui 
cherche  trouve.  Si  je  suis  au  service  du  gouvernement  encore  douze  ans,  je  ne 
pourrai  peut-être  faire  autant  à  cet  âge  plus  avancé.  Au  cours  de  mes  23 
années  de  service  je  n'ai,  en  moyenne,  perdu  qu'une  semaine  au  plus  par  année. 
Mais  nous  ne  savons  jamais  ce  qui  nous  est  réservé,  quant  à  cela,  et 
c'est  pourquoi  je  ne  voudrais  pas  prendre  les  risques  d'un  salaire  journalier  et  de  la 
perte  du  droit  à  la  pension  en  acceptant  la  loi  nouvelle.  Je  désire  seulement  ajouter 
que  pendant  mes  longues  années  de  service,  j'ai  rempli  mon  devoir  consciencieusement 
et  avec  succès,  et  je  n'hésite  pas  à  vous  en  référer  à  mes  supérieurs  au  sujet  de  mes 
qualifications. 

Je  demeure,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         JAMES  F.  HARPER, 
Commis  auxiliaire  à  la  gare  d'Hamilton. 

P. S. — Je  désire  suggérer  qu'après,  disons,  quinze  ans  de  service,  les  commis  auxi- 
liaires soient  payés  le  maximum  de  la  nouvelle  échelle  de  salaire,  pourvu  qu'ils  soient 
assez  compétents  pour  passer  leur  examen  d'aptitudes. 

J.  F.  H. 


M.  Thomas  Ball  est  rappelé. 

Le  Témoin. — Il  y  a  une  chose  que  je  trouve  singulière  dans  le  système  employé  par 
le  gouvernement  et  j'ai  oublié  de  la  mentionner.  C'est  que  si  un  homme  commet  une 
erreur,  il  paie  l'amende  d'une  journée  ou  deux  de  salaire.  D'après  moi  ce  système  n'est 
pas  juste  du  tout.  On  vous  fait  travailler  et  si  vous  commetttez  une  petite  erreur,  vous 
payez  l'amende  d'une  journée  de  salaire  bien  que  vous  ayez  travaillé  toute  cette  jour- 
née-là. En  bon  anglais,  ce  serait  tout  comme  si  l'on  venait  vous  enlever  votre  argent 
de  votre  poche.  Vous  avez  fait  le  travail  et  cependant  votre  salaire  vous  est  enlevé 
à  la  fin  du  mois. 
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Par  le  président: 

Q.  Comment  découvre-t-on  l'erreur  ? — R.  Il  y  en  a  beaucoup  dont  on  fait  soi-même 
rapport.  On  peut  négliger  de  mettre  un  sac  à  bord  ou  autre  chose  semblable. 
Bien,  le  surintendant  fera  son  rapport  et  on  vous  fera  payer  l'amende. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  faut  pour  la  discipline  un  tel  règlement  l 
— R.  Je  sais  bien  que  la  discipline  est  nécessaire,  mais  je  ne  vois  pas  en  cela  un 
point  de  discipline,  et  voici  pourquoi:  Vous  pouvez  innocemment  faire  une  bévue 
sans  qu'il  y  ait  de  votre  faute. 

Q.  Il  peut  y  avoir  de  la  négligence? — R.  Ce  peut  être  une  négligence  involon- 
taire, mais  un  tel  procédé  n'est  pas  conforme  aux  lois  du  pays.  Je  parle  d'une  chose 
que  je  sais.  Les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique  avaient  la  coutume 
de  faire  de  cette  discipline,  ils  retenaient  à  leurs  mécaniciens,  leurs  chauffeurs,  leurs 
serre-freins  une  journée  de  salaire  quand  ils  avaient  fait  une  erreur.  L'un  des  mé- 
caniciens qui  avait  tenu  compte  des  amendes  qu'on  lui  avait  fait  payer  a  poursuivi  la 
compagnie  après  avoir  quitté  le  service  et  le  juge  a  déclaré  que  la  compagnie  ne  pou- 
vait faire  travailler  un  homme  et  lui  retenir  son  argent.  Elle  a  été  condamnée  à 
rembourser  ces  amendes  et  actuellement  quand  un  homme  fait  une  erreur  ou  commet 
un  grave  manquement  à  la  discipline,  on  le  suspend  pour  2  jours  ou  5  jours  et  il  perd 
son  traitement  pour  ce  temps. 

Par  le  président: 
Q.  C'est  son  affaire? — R.  Il  est  parfaitement  libre  d'aller  travailler  ailleurs. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  D'après  la  nouvelle  loi,  il  ne  fait  pas  le  travail? — R.  Non. 

Par  le  président: 

Q.  Ils  peuvent  le  suspendre  et  retenir  le  salaire? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
juste  d'obliger  un  homme  à  travailler  toute  une  journée  et  ne  pas  le  payer.  Cepen- 
dant, je  ne  fais  pas  de  plainte  particulière  à  ce  sujet. 

Q.  Mais  nous  devons  prendre  le  temps  comme  il  vient? — R.  Je  ne  vois  pas  où 
va  l'argent.     C'est  ce  qui  m'intrigue. 

Q.  Elle  augmente  le  revenu  postal  du  pays. 

M.  Harper. — Devons-nous  donner  le  chiffre  des  milles  de  transfert? 

Le  président. — Je  comprends  parfaitement  que  vous  devez  recevoir  tous  les  con- 
vois qui  arrivent  à  Hamilton  à  toutes  les  heures,  et  il  en  est  de  même  pour  Toronto. 

M.  Ball. — Il  faut  être  en  fonction  tous  les  jours,  beau  temps  mauvais  temps. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

M.  I.  McL.  Hartley,  Toronto,  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 
Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  un  mémoire  à  présenter,  M.  Hartley? — R.  J'en  ai  un,  monsieur. 

Mémoire  mis  au  dossier  et  marqué. 

Le  président. — M.  Hartley,  messieurs.  Aux  autres  endroits  que  nous  avons  vi- 
sités, nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  la  version  de  vos  collègues  du  service  do  la 
malle. 
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Nous  avons  entendu  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  vibration  des  trains,  au  fait 
d'être  exposé  aux  intempéries,  les  maladies  nerveuses  dont  la  nature  de  ces  fonctions 
est  cause,  l'effort  constant  qui  se  produit  chez  la  personne,  les  veilles  de  nuit  et  de 
jour  que  comportent  les  fonctions  du  commis  de  malle.  Toutes  ces  questions  nous 
ent  été  soumises  ainsi  que  celle  des  salaires  avec  ses  particularités,  de  sorte  que  ce 
que  nous  voulons  réellement  savoir  de  vous  ce  sont  les  faits  particuliers  locaux. 

Q.  Quelle  est  la  moyenne  du  trajet  que  parcourt  le  commis  ambulant  dans  le  dis- 
trict de  Toronto  ?— E.  Environ  180  à  200  milles. 

Q.  Quel  est  votre  itinéraire?— E.  Je  suis  sur  le  parcours  de  Toronto  à  Montréal 
actuellement. 

Q.  Sur  quelle  ligne  êtes-vous? — E.  Le  Grand-Tronc.    Il  y  a  334  milles  à  faire. 

Q.  Faites-vous  ce  trajet  de  nuit  ou  de  jour?— E.  Je  le  fais  alternativement  de 
nuit  et  de  jour. 

Q.  Alors,  je  suppose  que  vous  descendez  à  Montréal  ce  soir? — E.  Non.  Je  suis 
venu  hier  matin  et  je  retourne  demain  matin. 

Q.  Descendez-vous  demain  matin  et  quand  revenez-vous? — E.  Je  reviens  le  jour 
suivant. 

Q.  Le  jour  ou  la  nuit? — E.  Le  jour. 

Q.  Vous  voyagez  tout  le  jour? — E.  Un  voyage  de  jour  et  ensuite  complètement 
de  nuit.  Il  diffère  un  peu  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  train  le  dimanche  matin.  Toutes 
les  dix  semaines  il  y  a  un  demi-voyage. 

Q.  Vous  changez  toutes  les  semaines  à  tour  de  rôle  le  voyage  de  nuit  et  de 
jour,  à  l'exception  de  ce  changement  de  dix  semaines  en  dix  semaines? — E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  la  même  chose  d'aller  à  Montréal  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien? — E.  Pas  tout  à  fait,  vu  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
va  d'Ottawa  jusqu'ici. 

Q.  Ottawa  n'est  pas  sur  la  ligne  directe  d'ici  à  Montréal? — E<  Le  service  du 
wagon-poste  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne  fonctionne  pas  de  nuit  entre 
Montréal  et  Smith's-Falls,  et  sur  les  trains  de  jour  entre  Smith's-Falls  et  Toronto  il 
n'y  a  pas  de  wagon-poste. 

Q.  En  montant  à  Ottawa  par  le  Pacifique-Canadien  hier,  j'ai  remarqué  que  le 
wagon-poste  se  composait  d'un  wagon-poste  et  d'un  wagon  de  seconde  classe.  Cette 
combinaison  existe-t-elle  par  la  voie  du  Grand-Tronc  aussi? — E.  Oui,  à  quelques 
endroits. 

Q.  Vous  montez  dans  le  wagon-poste  et  en  descendez  au  moyen  de  barres  de  fer? 
— E.  En  remontant  de  Montréal,  nous  montons  dans  le  wagon-poste  au  moyen  d'une 
échelle  perpendiculaire. 

Q.  Une  échelle  perpendiculaire  à  deux  ou  trois  marches? — E.  Oui. 

Q.  Et  le  commis  ambulant  doit  monter  cette  échelle  au  dernier  moment  quand 
le  convoi  est  en  mouvement? — E.  Il  est  souvent  obligé  de  le  faire. 

Q.  Ses  devoirs  le  retiendraient  à  la  gare  où  il  recueille  les  matières  postales  et 
ensuite  il  faut  qu'il  saute  à  bord  du  train  en  marche? — E.  Il  est  obligé  de  descen- 
dre du  train  pour  vider  les  boîtes  des  gares  en  route. 

Q.  Quelquefois  le  wagon-poste  est  le  deuxième  après  la  locomotive? — E.  Oui,  et 
quelquefois  le  premier. 

Q.  Quelquefois  le  premier? — E.  Plus  souvent  le  premier. 

Q.  Y  a-t-il  de  la  différence  entre  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique  touchant  l'ac- 
commodation dans  le  wagon-poste? — E.  D'après  ce  que  je  puis  en  juger,  il  y  a  beau- 
coup de  différence  surtout  en  certains  endroits.  Je  crois  que  l'accommodation  que 
fournit  le  Pacifique  est  meilleure  à  présent  que  celle  du  Grand-Tronc  en  général. 

Q.  D'après  vos  observations,  vous  semble-t-il  que  le  wagon-poste  pourrait  être 
amélioré  en  quelque  sorte  et  fait  plus  fort? — E.  Sans  doute. 

Q.  Vous  êtes  exposés  aux  accidents  vu  que  vous  êtes  si  près  de  la  locomotive? — 
Nous  sommes  exposés  à  de  sérieuses  conséquences  en  cas  d'accident. 
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Q.  Avez-vous,  vous-même,  subi  quelque  accident? — R.  Oui,  j'en  ai  subi. 

Q.  Le  train  a-t-il  déraillé? — R.  Oui,  le  train  a  déraillé  à  Orangeville. 

Q.  Si  par  accident  votre  char  prenait  en  feu  et  vos  valeurs  brûlaient  à  bord,  auriez- 
vous  quelque  compensation? — R.  Je  n'ai  jamais  rien  eu  de  brûlé.  Lors  de  l'accident  de 
1897  où  j'ai  été  l'une  des  victimes,  j'ai  perdu  un  habit  qui  a  été  taché  de  sang  et  je 
n'ai  reçu  aucune  compensation. 

Q.  La  direction  n'a  pas  l'habitude  de  se  considérer  responsable  des  accidents?» — 
R.  Dans  ce  cas  elle  ne  s'en  est  pas  occupée. 

Q.  Combien  de  routes  y  a-t-il  dans  le  district  de  Toronto? — R.  Voulez-vous  par- 
ler des  différents  services  de  wagons-poste? 

Q.  Oui? — R.  Je  n'en  ai  pas  fait  la  compilation,  mais  il  y  en  a  environ  25,  je  crois; 
environ  cela. 

Q.  Il  y  a  d'autres  lignes  en  outre  de  celles  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand- 
Tronc  qui  sortent  de  Toronto? — R.  Une  seulement,  celle  du  Canadian-Northern. 

Q.  Où  va-t-elle? — R.  Ce  chemin  de  fer  ne  fait  pas  de  service  postal.  Naturelle- 
ment il  fonctionne  un  service  postal  de  Toronto.  Cette  ligne  n'a  de  longueur  que 
soixante  et  quinze  ou  quatre-vingts  milles  en  montant. 

Q.  Cette  ligne  n'est  pas  encore  en  opération?! — R.  C'est  virtuellement  un  nou- 
veau chemin  de  fer,  il  va  jusqu'à  Muskoka. 

Q.  Avez-vous  déjà  été  employé  sur  d'autres  routes  que  celle  de  Toronto-Montréal  ? 
— R.  J'ai  été  de  service  sur  presque  toutes  les  routes  qui  partent  de  Toronto. 

Q.  Etes-vous  souvent  changés? — R.  Pas  dans  ces  dernières  années,  mais  autre- 
fois nous  l'étions  continuellement. 

Q.  Dernièrement,  on  a  établi  un  système  de  route  et  on  l'a  suivi? — R.  En  géné- 
ral, bien  que  je  sois  changé  quand  il  le  faut  pour  faire  des  voyages  d'urgence  sur 
d'autres  routes  en  cas  de  maladie  ou  pour  d'autres  causes. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  le  service  ? — R.  Vingt  et  un  ans. 

Q.  Savez-vous  comment  le  service  fonctionne  en  Angleterre? — R.  Voulez-vous- 
parler  du  service  postal  anglais? 

Q.  Oui. — R.  Non,  je  n'en  sais  rien.  J'ai  vu  des  photographies  des  wagons-poste 
anglais,  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  mais  c'est  tout. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'un  commis  ambulant  anglais  est  en  fonctions  environ 
six  mois  et  qu'il  entre  dans  une  autre" division  du  service  postal? — R.  Non,  je  ne  sais- 
pas  cela. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  que  ce  système  fonctionnait? — R.  Je  l'ai  entendu  dire, 
mais  je  ne  sais  pas  si  c'est  le  cas.  Je  crois  que  c'est  leur  coutume,  ils  avancent  dans 
l'administration. 

Q.  Je  ne  fais  pas  allusion  aux  promotions  mais  au  changement  des  commis?- — 
R.  Oui,  ils  sont  changés. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  pour  le  service  il  serait  avantageux  que  les  commis 
fussent  transférés  au  lieu  de  s'en  tenir  au  système  qu'un  commis  de  malle  sur  chemin 
de  fer  une  fois  nommé  à  cette  position  y  reste  toujours? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  changement  serait  plutôt  favorable  aux  promotions? 
— R.  Je  crois  que  ce  serait  une  cause  de  confusion. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  à  souhaiter  pour  une  certaine  classe  des  em- 
ployé.-; qu'ils  eussent  l'avantage  de  trouver  un  champ  ouvert  aux  promotions  s'ils  s'y 
préparaient?) — R.  Il  serait  nécessaire  de  fixer  une  limite  qui  serait  considérée  comme 
la  règle  de  la  perfection.  Dans  notre  cas,  c'est  90  pour  100.  Si  vous  transférez  un 
homme  d'une  division  à  une  autre,  je  ne  vois  pas  comment  sa  santé  pourrait  y  tenir, 
même  au  cas  où  son  état  n'était  pas  aussi  bon  que  le  nôtre. 
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Q.  L'examen  de  casier  n'existe  pas  en  Angleterre? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  L'examen  de  casier  est  propre  au  Canada? — R,  Au  Canada  et  aux  Etats-Unis. 

Q.  Les  commis  de  malle  sur  chemin -de  fer  sont-ils  tenus  de  garder  cette  position? 
— R.  Oui. 

Q.  Alors  le  sort  de  nos  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  est  presque  le  même  que 
celui  qui  est  fait  aux  employés  de  cette  division  au  delà  des  frontières? — R.  Oui. 

Q.  La  plus  longue  route  est  celle  qui  va  d'ici  à  Montréal? — R.  Dans  ce  district? 

Q.  Oui?— R,  Oui.  d'ici  à  Montréal. 

Q.  Combien  de  milles  y  a-t-il? — R.  Trois  cent  trente-quatre  milles. 

Q.  Connaissez-vous  quelques  commis  ambulants  qui,  en  Angleterre,  font  un  par- 
cours, disons  de  Londres  à  Brighton? — R.  Je  n'en  connais  pas. 

Q.  Pensez-vous  qu'on  a  adopté  le  plan  des  Etats-Unis  parce  que  les  routes  sont 
plus  longues  sur  ce  continent  qu'en  Angleterre  ? — R.  Je  crois  que  ce  peut  être  la  cause. 

Q.  La  seule  position  que  peut  espérer  d'atteindre  le  commis  ambulant  d'après  le 
régime  actuel  est  celle  de  surintendant? — R.  Il  doit  l'espérer  longtemps. 

Q.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  surintendants  et  un  surintendant  en  chef,  M.  Arms- 
trong? — R.  M.  Armstrong  est  le  contrôleur. 

Q.  Ainsi,  si  l'on  borne  le  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  à  sa  propre  classe,  il 
devra  attendre  longtemps  avant  d'arriver  au  grade  de  surintendant  et  encore  plus  à 
celui  de  contrôleur? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  aucune  chance  d'arriver  à  ce  poste. 

Q.  Le  contrôleur  actuel  est  sorti  de  votre  service? — R.  Il  était  au  service  de  la 
poste,  mais  il  ne  faisait  pas  partie  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  M.  Arms- 
trong est  le  premier  contrôleur  depuis  l'établissement  du  service.  Il  était  au  service 
du  bureau  de  poste  de  Toronto  où  il  occupait  la  position  de  sous-maître  de  poste. 

Q.  Votre  travail  est  dur,  car  vous  êtes  debout  dans  le  wagon-poste  tout  le  temps? 
— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  peu  de  temps  pour  vous  coucher? — R.  En  général  nous  n'avons 
pas  le  temps  de  nous  reposer  du  tout. 

Q.  Si  vous  avez  un  peu  de  temps  à  vous,  y  a-t-il  un  sofa  dans  le  wagon  ? — R.  Non, 
monsieur,  dans  le  wagon  où  je  travaille  nous  sommes  de  cinq  à  six  hommes  et  nous 
n'avons  qu'une  chaise. 

Q.  Vous  êtes  constamment  sur  pied? — R.  Nous  sommes  constamment  debout. 

Q.  La  proximité  du  wagon  à  la  locomotive  est  une  cause  de  beaucoup  de  vibra- 
tions ? — R.  Bien  plus  que  si  le  wagon  était  loin  de  la  locomotive. 

Q.  Cet  état  de  choses  amène  de  continuelles  prostrations  nerveuses  et  vous  met 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  votre  travail? — R.  Nous  avons  eu  des  exemples  très 
frappants  de  cela  dernièrement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  le  gouvernement  devrait  venir  à  une  entente  avec  toutes 
les  compagnies  qui  transportent  les  correspondances  afin  d'adopter  un  modèle  de  wagon- 
poste  quelconque? — R.  Oui. 

Q.  Dans  lequel  il  y  aurait  les  commodités  voulues  pour  les  besoins  du  service  ? — R. 
Je  crois  que  c'est  au  ministère  des  Postes  à  fournir  aux/  compagnies  de  chemins  de  fer 
le  genre  de  wagon-poste  qu'il  faudrait. 

Q.  Il  devrait  être  adapté  aux  besoins  du  service? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Quelques-uns  de  vos  employés  quittent-ils  le  service? — R.  Oui. 

Q.  Pour  améliorer  leur  position? — R.  Les  meilleurs  jeunes  gens  quittent  pour 
occuper  de  meilleures  positions. 

Q.  Alors  les  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  ont  une  tendance  à  s'en  aller  dès 
qu'ils  peuvent  trouver  une  autre  place  ? — R.  Oui,  ils  quittent  le  service. 
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Q.  Je  suppose  qu'en  parcourant  une  telle  distance,  le  commis  de  malle  sur  chemin 
de  fer  a  l'avantage  de  voir  ce  que  peuvent  faire  des  hommes? — R.  Il  a  de  meilleurs 
avantages  pour  étudier  le  service  commercial. 

Q.  Si  un  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  manque  son  examen  il  perd  son  aug- 
mentation annuelle  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  percentage  faut-il  obtenir  pour  réussir? — R.  Au  moins  90. 

Q.  Donc  il  faut  qu'un  homme  obtienne  au  moins  les  neuf  dixièmes  des  points  d'un 
sujet,  sans  quoi  il  perd  son  augmentation  annuelle  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  un  ancien  fonctionnaire  qui  remplit  bien  son  devoir,  mais  qui  peut  avoir 
les  nerfs  fatigués  par  suite  de  la  nature  de  son  travail  est  exposé  à  perdre  à  cet  examen 
de  casier? — R.  Il  est  impossible  qu'un  homme  ne  s'épuise  pas  à  mesure  qu'il  vieillit. 

Q.  Alors  les  anciens  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  au  lieu  de  recevoir  une 
augmentation  la  perdent  en  réalité  ? — R.  Oui. 

Le  Président. — Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous  demander.  Nous  avons  parlé  de  ces 
sujets  parce  qu'ils  ont  été  mentionnés  ailleurs.  Si  quelque  membre  de  votre  députation 
veut  dire  quelque  chose,  il  peut  le  faire  maintenant. 

Rapport  présenté  par  J.  McL.  Hartley  à  la  Commission  royale  du  service  civil. 

Messieurs, — Vous  savez,  sans  doute,  que  les  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  du 
Canada,  par  l'intermédiaire  d'une  députation,  ont  présenté  à  l'honorable  ministre  des 
Postes  du  Canada,  le  13  octobre  1906,  une  demande  d'augmentation  de  salaire  et  que 
cette  requête  a  été  l'objet  d'un  bienveillant  accueil. 

Alors,  fermement  convaincus  de  la  justesse  de  notre  demande,  on  peut  comprendre 
facilement  que  nous  sommes  heureux  de  saisir  l'occasion  de  la  présenter  devant  un  tri- 
bunal nommé  pour  s'enquérir,  sans  parti  pris,  des  affaires  du  service  civil. 

Les  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  du  Canada  sont  au  nombre  de  quatre  cent 
quarante-huit  (448),  et  ils  sont  placés  aux  endroits  d'où  ils  peuvent  conduire  le  service 
des  postes. 

Les  devoirs  d'un  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  sont  peut-être  plus  ignorés 
que  ceux  de  tout  autre  employé  civil  et  souvent  mal  compris.  Sa  vie  est  un  dévoue- 
ment et  une  attention  constants. 

D'abord,  avant  d'entrer  au  service,  un  commis  doit  avoir  les  qualifications  requises  ; 
ensuite  il  faut  qu'il  subisse  ses  examens  de  promotion,  et  pour  avoir  de  l'avancement 
et  le  maintenir,  il  faut  qu'il  passe  un  examen  de  promotion  et  qu'il  obtienne  au  moins 
quatre-vingt-dix  (90)  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé  l'âge  de  60  ans.  Nous  pou- 
vons, à  juste  titre,  nous  vanter  d'avoir  le  niveau  d'efficacité  de  service  le  plus  accompli. 
Son  travail  sur  un  train  toujours  emporté  avec  rapidité  le  met  dans  une  situation  dan- 
gereuse et  énervante.  On  ne  peut  élever  de  doute  à  ce  sujet,  car  la  commission  nommée 
par  l'honorable  ministre  du  Travail  pour  régler  les  différends  survenus  entre  la  Bell 
Téléphone  Company  et  ses  employés  à  Toronto,  en  février  dernier,  au  cours  de  ses  exa- 
mens médicaux,  a  démontré  par  les  faits  qu'il  n'y  a  pas  d'emploi  plus  énervant  que 
celui  du  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer.  Pendant  qu'il  est  en  fonction,  il  est  res- 
ponsable de  la  distribution  et  de  l'expédition  des  correspondances  qui  lui  sont  confiées, 
et  par  suite  de  l'augmentation  du  volume  des  matières  postales  et  du  changement  des 
règlements,  ses  devoirs  augmentent  toujours.  Connaissant  sa  grande  responsabilité  et 
le  danger  toujours  imminent  de  sa  position,  il  est  dans  un  état  excessivement  éner- 
vant. 

On  ne  doit  pas  seulement  tenir  compte  du  danger  auquel  il  est  constamment  ex- 
posé, mais  de  l'énervement  auquel  il  est  soumis.  Ce  danger  ne  pourrait  être  exagéré  et 
nous  avons  des  preuves  trop  évidentes  de  l'effet  de  cette  situation  sur  la  vie  d'un  com- 
mis de  malle  sur  chemin  de  fer.  Nous  avons  plusieurs  commis  dont  la  santé  a  été  dé- 
truite et  dont  le  système  nerveux  a  été  ébranlé. 

On  peut  opposer  que  les  devoirs  d'un  commis  sont  parsemés  de  congés,  ce  qui 
peut  paraître  un  grand  avantage  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  la  nature  de  ces  fonc- 
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tions,  mais  pour  répondre  à  ces  objections,  nous  donnerons  les  heures  de  travail  des 
commis  ambulants  du  district  de  Toronto  pour  la  semaine  qui  s'est  terminée  le  15 
juin  1907;  chaque  commis  a  fait  en  moyenne  huit  heures  et  quinze  minutes  de  tra- 
vail par  jour  dont  deux  heures  et  trente-cinq  minutes  sont  du  travail  de  nuit.  En 
plus  du  travail  plus  haut  cité,  chaque  commis  doit,  entre  chaque  voyage,  faire  son 
rapport  au  bureau  du  surintendant  afin  de  se  familiariser  avec  les  règlements  et  les 
ordres  du  ministère,  il  doit  aussi  avant  de  commencer  chaque  voyage  préparer  ce 
qu'il  lui  faut.  La  plus  forte  responsabilité  de  notre  position  est  très  claire  à  voir  par 
le  fait  que  le  travail  n'est  pas  complété  lorsque  le  voyage  est  terminé,  car  lorsqu'il  y 
a  eu  dans  l'accomplissement  de  son  devoir  quelque  erreur  ou  malentendu,  la  respon- 
sabilité du  règlement  retombe  sur  le  commis;  ainsi  l'on  peut  constater  que  le  commis 
de  la  malle  par  chemin  de  fer  est  un  fonctionnaire  plus  responsable  qu'on  ne  le  croit 
généralement.  A  l'appui  de  ces  données,  permettez-nous  de  répéter  l'extrait  suivant 
d'une  lettre  écrite  en  1903  aux  commis  ambulants  du  district  de  Toronto  dont  le  signa- 
taire était  une  autorité  non  moins  éminente  que  sir  William  Mulock,  ministre  des 
Postes  du  Canada  :  "Les  devoirs  de  nos  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  sont 
onéreux,  responsables  et  dangereux;  et,  sauf  quelques  rares  exceptions,  ils  ont  été 
accomplis  gaiement,  efficacement  et  fidèlement.  D'après  une  soigneuse  observation,  je 
puis  garantir  qu'il  n'y  a  en  Canada  de  fonctionnaires  plus  méritants  ni  plus  dignes 
que  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer." 

On  peut  dire  que  nous  avons  reçu  une  augmentation  en  1903,  mais  si  le  montant 
de  cette  augmentation  était  étudié  avec  les  conditions  relatives  à  cette  augmentation, 
il  est  facile  de  constater  que  cela  n'a  été  qu'une  aide  d'urgence  après  quarante-sept 
années  du  même  état  de  choses  mais  qui  ne  suit  pas  le  cours  de  l'augmentation  an- 
nuelle du  coût  de  la  vie. 

L'augmentation  considérable  du  coût  de  la  vie  a  été  constatée  par  tous  les  ci- 
toyens, mais  comme  le  commis  ambulant  est  tenu  d'habiter  les  villes,  il  est  directe- 
ment atteint,  et  pour  prouver  que  le  coût  de  la  vie  à  Toronto  a  bien  augmenté,  nous 
soumettrons  ce  qui  suit: — (a)  nourriture;  (b)  chauffage;  (c)  vêtement;  (d)  loyer; 
(e)  dépenses  diverses.  La  question  de  l'augmentation  doit  donc  être  traitée  sous  ces 
chefs. 

A. — Nourriture:  Les  suivants  sont  les  principaux  articles  de  consommation  chez 
l'ouvrier,  classés  approximativement  dans  l'ordre  proportionnel  de  l'usage:  Le  beurre, 
la  viande,  le  sucre,  le  lait,  le  pain,  la  farine,  le  poisson,  les  pommes  de  terre  et  les 
autres  légumes,  les  œufs,  le  thé,  les  fruits,  la  farine  d'avoine  et  le  fromage. 

Les  produits  suivants  se  vendent  au  marché  St-Laurent  et  les  journaux  font  quo- 
tidiennement rapport  des  prix:  Pommes  de  terre,  pommes,  choux,  oignons,  dindes, 
oies,  poules,  beurre,  œufs,  bœuf,  agneau,  mouton,  veau  et  porc. 

La  moyenne  minimum  des  prix  du  marché  du  samedi  a  été  prise  tous  les  ans,  et 
le  tout  combiné  en  une  série  de  nombres  dont  la  table  est  comme  suit.  Ce  tableau 
indique  le  pourcentage  d'augmentation  par  année,  depuis  1897,  comparé  aux  prix  de 
-cette  année: 

Prix  de  1897 100 

1898 112 

1899 132 

1900 132 

1901 127 

1902 150 

1903 147 

1904 147 

AUGMENTATION  DE  64  POUR  100. 

Ainsi  quant  à  ce  qui  en  est  des  articles  de  consommation  qui  se  vendent  sur  le 
marché,  les  prix  de  1907  présentent  une  augmentation  de  50  pour  100  sur  ceux  de  1897, 
tandis  que  les  prix  de  1906  donnent  une  augmentation  de  64  pour  100.     Les  premiers 
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articles  de  la  liste  suivante  y  compris  quelques  articles  qui  ne  se  vendent  pas  sur  le 
marché  n'ont  pas  augmenté  également.     Le  tableau  suivant  en  fait  foi  : — 

Table  Table 

Chiffres  pour    Chiffres  pour 

1897.  1906. 

Beurre 100  149 

Bœuf 100  136 

Sucre 100  110 

Lait 100  113 

Pain 100  92 

Farine 100  105 

Poisson 100  125 

Pommes  de  terre 100  162 

Mouton 100  157 

Œufs 100  167 

Saindoux 100  167 

Thé 100  100 

Pommes 100  122 

Farine  d'avoine 100  100 

Fromage 100  129 

Total 100  128 

Ceci  montre  que  ces  denrées  qui  sont  de  première  importance  dans  la  nourriture 
des  ouvriers  ont  augmenté  de  28  pour  100.  Dans  le  compte  rendu  ci-liant  il  n'est  pas 
tenu  compte  de  l'importance  relative  des  articles  c'est-à-dire  des  proportions  dans  les- 
quelles ces  denrées  entrent  dans  la  consommation.  Ceci  varie  selon  le  nombre  des 
membres  de  la  famille  et  l'âge  des  enfants.  Pour  une  famille  ordinaire  de  5.5  per- 
sonnes, on  peut  calculer  certains  poids  qui  correspondent  aux  pourcentages  donnés. 
Ce  calcul  a  été  fait  et  le  pourcentage  qui  eri  est  résulté  ne  diffère  pas  beaucoup  de 
celui  qui  précède.     Par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  de  détails. 

De  plus,  il  faut  se  rappeler  que  la  comparaison  a  été  établie  entre  deux  périodes 
où  l'état  de  vie  est  le  même.  Comme  fait,  l'amélioration  à  l'état  de  vie  a  causé  beau- 
coup d'augmentation  au  coût  de  la  vie,  qui  aurait  excédé  davantage  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'augmentation  du  prix  des  choses  nécessaires. 

Les  principaux  articles  en  hausse  sont: — 

Les  œufs,  67  pour  100.  Les  œufs  de  cuisine  ont  augmenté  à  cause  de  la  demande 
d'envoi  au  loin  et  du  besoin  croissant  qui  se  fait  sentir  dans  la  localité  même.  Les 
œufs  frais  ont  été  envoyés  en  grande  quantité  des  régions  environnant  Toronto  aux 
villes  minières  et  au  camp  de  Cobalt,  ce  qui  constitue  un  nouveau  champ  de  demande. 

Les  pommes  de  terre,  62  pour  100.  La  cause  principale  de  cette  augmentation  est 
le  manque  de  récolte  de  l'année  dernière  et  des  deux  dernières  années.  Les  pommes  de 
terre  aux  Etats-Unis  ont  été  importées  pour  contrebalancer  la  récolte  manquée. 

Le  mouton,  57  pour  100.  Cette  augmentation  a  surtout  été  causée  par  l'augmen- 
tation de  la  demande  locale  ainsi  que  par  la  diminution  de  l'élevage  des  moutons. 

Le  saindoux,  50  pour  100.  Cette  augmentation  est  due  à  la  demande  du  Nord- 
Ontario  et  du  Nord-Ouest  et  à  l'augmentation  du  prix  des  porcs.  Le  saindoux  ne 
s'exporte  pas. 

Le  beurre,  49  pour  100.  L'augmentation  du  prix  du  beurre  se  fait  fortement  sen- 
tir chez  le  pauvre  qui  en  fait  une  grande  consommation  relativement  aux  quantités 
d'autres  articles  de  consommation,  la  dépense  pour  le  beurre  est  approximativement 
la  même  que  celle  de  la  viande  en  général.  L'augmentation  est  en  partie  due  à  l'aug- 
mentation sur  le  saindoux.    Le  beurre  de  cuisine  a  surtout  augmenté. 

B.  Chauage. — En  suivant  la  méthode  d'après  laquelle  on  a  présenté  les  prix  des 
denrées,  nous  présenterons  le  prix  du  charbon  comme  suit: — 

1897 100 

1898 95 

1899 78 

1900 105 

1901 105 

1902 110 
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1903  (l'année  de  la  grève) 184 

1904 114 

1905 124 

1906 124 

La  cause  des  variations  de  prix  étant  surtout  de  provenance  extérieure  au  pays, 
nous  ne  toucherons  pas  ici  ce  sujet. 

COÛT  DU  VÊTEMENT. 

C.  Vêtement. — De  tous  les  item  de  dépenses  domestiques,  le  vêtement  est  peut- 
être  le  plus  difficile  à  entrer  dans  les  statistiques.  Au  cours  des  dix  dernières  années 
les  matières  premières  principales  ont  augmenté  comme  suit  : — 

1897.  1906. 

Le  coton  brut 100  175 

Le  coton  en  écheveau 100  133 

La  laine  canadienne 100  150 

La  laine  australienne 100  150 

La  laine  fine 100  130 

La  flanelle 100  200 

Les  cotes  suivantes  sont  fournies  par  quelques-unes  des  premières  maisons  qui 
détaillaient  des  marchandises  de  même  qualité  en  1897  et  en  1906: — 

1897.  1906. 

Les  habits  de  première  valeur 100  125 

Les  habits  de  seconde  valeur 100  118 

Des  causes  étrangères  ont  déterminé  les  prix  des  articles  de  choix  en  coton  et  en 
laine.  L'augmentation  de  la  demande,  il  est  évident,  a  stimulé  la  production  et  modifié 
quelque  peu  les  prix. 

Les  chaussures  ont  ainsi   augmenté: — 

1897.  1906. 

Chaussures; 100  125 

D. — Loyer.  L'augmentation  la  plus  remarquable  des  choses  domestiques  consiste 
dans  le  loyer. 

On  peut  surtout  attribuer  l'augmentation  du  loyer  à  la  croissance  de  la  popula- 
tion et  au  fait  que  la  construction  n'a  pas  suivi  le  cours  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  les  données  suivantes: — 

Cotisation  de  la  propriété  immobilière  par  tête  à  Toronto  de  1892  à  1906: — 

1892 ..   ..  $819 

1893 832 

1894 777 

1895.. 732 

1896 667 

1897 631 

1898 613 

1899 586 

1900 576 

1901 583 

1902 583 

1903 579 

1904 , 581 

1905 591 

1906 611 

Huit  "exemples"  de  maisons  d'ouvriers  auxquelles  les  propriétaires  n'ont  pas 
fait  d'améliorations  au  cours  des  dix  dernières  années,  et  dont  on  s'est  procuré  le 
compte  rendu  pour  ajouter  comme  suit  à  la  preuve  : — 

Numéro  de  l'index,  1906 100 

Numéro  de  l'index,  1897 195 

C'est  une  augmentation  de  95  pour  100  dans  dix  ans.  Il  est  vrai  que  le  nombre 
de  maisons  n'est  pas  -considérable  mais  il  y  a  raison  de  croire  que  l'idée  donnée  est 
juste.    L'erreur  ne  doit  pas  être  grave. 
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Les  dépenses  diverses  augmentent  toujours  en  même  temps  que  les  ressources. 
On  se  rend  compte  de  l'aisance  par  les  milles  petites  choses  dont  on  se  passe  quant  elles 
sont  élevées.  Le  montant  de  poids  qui  semblait  être  attaché  aux  divers  item  de  dé- 
penses de  maison  est  très  difficile  à  déterminer.  Il  faudrait  faire  une  investigation 
très  étendue  pour  pouvoir  y  trouver  une  base  pour  une  série  de  chiffres  exacts.  Les 
proportions  que  l'on  a  trouvées  aux  Etats-Unis  et  encore  moins  celles  qui  existent  en 
Europe  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  Toronto. 

Voici  un  tableau  indiquant  le  pourcentage  de  l'augmentation  du  coût  des  princi- 
paux articles  de  la  classe  ouvrière  entre  1897  et  1906. 

1897.  1906. 

Nourriture 100  -    128 

Loyer 100  195 

Chauffage 100  124 

Vêtement 100  120 

Nourriture,  10;  loyer,  5;  chauffage,  2;  vêtement,  2. 

1897.  1906. 

Numéro  de  l'index  des  pesées 100  144 

Cet  index  des  pesées  représente  l'augmentation  du  coût  des  choses  nécessaires  à 
la  vie  dans  une  famille  ordinaire  d'ouvriers  en  autant  que  les  données  qu'on  a  pu  se 
procurer  peuvent  nous  aider  à  en  tirer  une  conclusion. 

Ces  chiffres  pour  la  plupart  s'appliquent  aux  familles  d'ouvriers.  Le  loyer  des 
classes  moyennes  a  augmenté  dans  une  proportion  aussi  grande  que  celui  des  classes 
ouvrières.  D'autre  part  les  gages  des  domestiques  ont  aussi  beaucoup  augmenté  et 
le  coût  des  denrées  que  consomme  la  classe  moyenne  a  aussi  beaucoup  augmenté.  Les 
augmentations  suivantes  des  épiceries  de  choix  sont  citées  comme  exemples. 

1897  1906. 

Cacao 100  125 

Raisins 100  147 

Raisin  de  Corinthe 100  133 

Amandes 100  170 

Amidon 100  140 

Biscuits 100  114 

Poivre  (noir) 100  130 

Figues 100  125 

Saumon  en  boîtes 100  131 

Les  bons  vêtements  ont  aussi  augmenté  de  prix.  On  remarquera  qu'une  partie 
de  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  doit  être  attribuée  à  l'état  d'augmentation  de 
confort  qui  règne  dans  toutes  les  classes.  Les  gages  de  la  classe  ouvrière  sont  aussi 
augmentés  et  ces  augmentations  ont  été  libéralement  dépensées.  Les  marchands  ont 
fait  aussi  de  plus  gros  profits  et  les  dépenses  de  cette  classe  ont  augmenté  en  propor- 
tion. 

Les  augmentations  atteignent  durement  les  salariés. 

D'un  autre  côté  la  classe  des  hommes  à  salaire  a  beaucoup  souffert  de  l'augmen- 
tation des  prix  et  par  l'élévation  du  niveau  du  confort  qui  l'entoure  avec  laquelle 
rette  classe  tient  à  emboîter  le  pas.  L'augmentation  des  loyers  a  lourdement  atteint 
ceux  qui  vivent  d'un  petit  revenu. 

Plusieurs  personnes  de  cette  classe  ont  été  obligées  de  diminuer  leur  confort,  de  se 
loger  dans  une  plus  petite  maison  et  de  faire  des  économies  dans  le  vêtement  et  autre 
chose.    L'augmentation  des  gages  des  servantes  a  forcé  cette  classe  à  s'en  passer. 

L'augmentation  du  prix  du  logement  a  contraint  un  grand  nombre  de  familles  à 
louer  des  chambres  pour  les  aider  à  payer  le  prix  de  leurs  loyers.  Cette  façon  d'agir 
a  contribué  à  augmenter  encore  plus  le  coût  des  maisons  et  celui  du  terrain  dans  cer- 
taines parties  de  la  ville. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  dans  ce  qui  précède  que  le  travail  spécial 
et  supérieur  et  les  qualifications  qu'il  exige  des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer 
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ainsi  que  sa  nature  énervante  et  l'énorme  augmentation  des  choses  nécessaires  à  l'exis- 
tence leur  donnent  droit  à  une  plus  grande  rémunération  que  celle  qu'ils  reçoivent  main- 
tenant. Nous  espérons  donc  que  vous  vous  joindrez  à  nous  afin  d'arranger  nos  salaires 
de  manière  à  ce  que  nous  recevions  cent  dollars  ($100)  d'augmentation  annuelle  et  que 
le  maximum  de  notre  salaire  soit  porté  à  quinze  cents  dollars  ($1,500). 

Signé  au  nom  des  commis  de  chemins  de  fer  de  la  division  de  Toronto, 

J.  McL.  HARTLEY, 
Commis  de  malle  sur  chemin  de  fer. 


Toronto,  25  septembre  1907. 
M.  W.  G.  Jessop,  de  Toronto,  est  appelé,  assermenté  et  interrogé: — 
Mémoire  présenté  et  lu  et  mis  au  dossier. 
Par  le  président: 

Q.  Comment  circulent  les  trains  dans  votre  division,  bien  à  l'heure  je  suppose  ? — 
R.  Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Alors  ce  que  vous  appelez  alors  une  journée  de  huit  heures  peut  être  une  jour- 
née de  neuf  ou  de  dix  heures  ? — R.  Ou  bien  plus  longue  encore.  Par  exemple,  je  voyage 
d'ici  à  North-Bay.  Le  train  qui  part  de  North-Bay  est  supposé  quitter  à  8.50  le  soir, 
mais  il  attend  souvent  jusqu'à  une,  deux  ou  trois  heures  du  matin  pour  faire  raccor- 
dement avec  le  train  de  l'Ouest.  Ainsi  au  lieu  d'arriver  à  Toronto  à  7  heures  du  matin, 
je  puis  "ne  pas  y  être  avant  dix  ou  midi  ou  même  une  heure  après-midi.  Et  quand 
j'arrive  à  ces  heures  à  Toronto,  je  suis  moins  payé,  je  reçois  moins  pour  parcours  que 
si  j'arrive  à  7  heures  du  matin.  Si  je  n'arrive  pas  à  Toronto  avant  8  heures  du  soir 
de  ce  jour  mon  allocation  pour  parcours  m'est  retranchée  entièrement. 

Q.  Plus  vous  travaillez  et  moins  vous  êtes  payé? — R.  Plus  je  travaille  et  moins 
je  reçois  de  rémunération. 

Q.  Même  sur  une  ligne  bien  établie  comme  celle  de  la  compagnie  du  Pacifique-Ca- 
nadien, le  train  peut  être  d'une  heure  en  retard  comme  celui  qui  est  venu  de  l'Est  la 
nuit  dernière  ? — R.  Les  retards  sont  préjudiciables  à  la  compagnie  comme  à  nous. 

Q.  Sur  les  meilleures  lignes  de  cette  région  vous  êtes  exposés  à  avoir  du  retard? — 
R.  Les  trains  peuvent  souvent  être  en  retard.  Durant  trois  mois  j'ai  toujours  été  en 
retard. 

Q.  Je  suppose  qu'en  hiver  les  trains  sont  plus  souvent  en  retard  qu'en  été? — R. 
Oui,  c'est  le  cas  sur  bien  des  routes.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ainsi  que  cela  arrive  sur 
la  ligne- qui  va  d'ici  à  North-Bay,  car  les  trains  sont  souvent  dérangées  par  le  trafic  et 
les  touristes  qui  vont  au  Nord-Ouest  et  à  Cobalt  et  qui  en  reviennent,  ces  trains  sont 
souvent  interrompus  dans  leur  circulation. 

Q.  Vous  dites  que  le  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  a  une  grande  responsa- 
bilité que  l'on  devrait  reconnaître  et  que  sa  rémunération  devrait  être  en  conséquence 
en  proportion  de  cette  responsabilité? — R.  Me  permettrez-vous  de  vous  citer  un 
exemple  ? 

Q.  Certainement? — R.  Je  dis  que  les  hommes  qui  ont  des  responsabilités,  tels  que 
les  banquiers  et  d'autres  sont  un  peu  payés  en  proportion  de  cette  responsabilité.  Pre- 
nez mon  cas:  Je  pars  de  Toronto,  disons  ce  soir.  J'ai  en  mains  des  paquets  recom- 
mandés envoyés  par  les  banques  au  montant  de  5  ou  6  millions,  en  outre  un  certain 
montant  de  lettres  et  de  paquets  recommandés.  Je  suis  chargé  de  paquet  contenant 
le  montant  que  j'ai  mentionné  et  à  cette  saison  de  l'année,  et,  plus  tard,  de  l'argent 
envoyé  de  l'est  au  Nord-Ouest,  le  montant  que  l'on  expédie  est  considérable.  Cet  ar- 
gent est  apporté  au  bureau  de  poste  de  Toronto,  je  le  pense,  par  les  messagers  des  ban- 
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ques  armés.  Il  est  déposé  en  coffre-fort  jusqu'à  ce  que  je  le  reçoive.  On  le  jette  alors 
dans  une  voiture  et  l'on  me  conduit  à  la  gare  de  l'Union  par  les  rues  les  plus  mal  éclai- 
rées de  Toronto,  et  peut-être  le  cocher  s'en  va  à  l'autre  extrémité  de  la  gare  et  me  laisse 
seul  en  charge  de  ces  valeurs.  On  me  laisse  là  seul  et  personne  ne  pourrait  dire  ce  qui 
pourrait  survenir,  quelqu'un  peut  arriver  et  m' arrêter.  Alors  ces  lettres  et  ces  paquets 
recommandés  sont  apportés  au  train,  sont  jetés  dans  le  wagon-poste  sont  laissés  à  ma 
charge  sans  qu'il  y  ait  aucune  place  pour  les  mettre  en  sûreté.  Avec  toutes  ces  va- 
leurs je  vais  d'ici  à  North-Bay  exposé  à  être  arrêté  si  quelqu'un  venait  à  savoir  ce  qui 
est  transporté.  Je  crois  que  l'on  devrait  tenir  compte  pour  ma  rémunération  du  mon- 
tant considérable  d'argent  dont  je  suis  responsable  et  dont  je  pourrais  soustraire  une 
partie,  si  je  le  voulais. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Une  question  plus  sérieuse  que  celle-là  est  de  savoir  si  l'on  ne  devrait  pas  mettre 
quelqu'un  avec  vous — une  sorte  d'aide-gardien? — R.  Ceci  pourrait  se  faire  aussi.  Ce 
que  je  veux  dire  c'est  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  sauvegarde. 

Par  M.  Fyshe: 
Il  est  évident  qu'il  en  est  ainsi;  votre  explication  est  juste. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  cocher  peut  vous  laisser  à  la  station.  Vos  correspondances 
sont-elles  apportées  à  la  gare  en  voitures? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  le  même  système  qu'à  Ottawa  pour  le  transport  des  malles  au 
moyen  de  tramway? — R.  Non,  on  n'a  pas  ce  mode  de  transport  ici. 

Q.  Ce  système  est-il  le  propre  d'Ottawa? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Si  nous  avions  le  même  système  ici,  vous  auriez  plus  de  protection? — R.  Oui, 
certainement. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  mémoire  que  lorsque  sur  un  parcours,  il  se  fait  une 
vacance,  il  devrait  en  être  donné  avis.  Y  a-t-il  quelques  routes  meilleures  que  d'au- 
tres ? — R.  Oui,  il  y  en  a. 

Q.  Et  les  plus  anciens  commis  atteignent-ils  ces  positions  plus  avantageuses? — 
R.  Us  le  devraient,  mais  ne  le  font  pas  toujours. 

Q.  Quelle  route  trouvez-vous  la  meilleure? — R.  Cela  dépend  de  la  manière  d'en- 
visager les  choses.  Si  un  homme  veut  avoir  un  meilleur  salaire,  les  routes  les  plus 
longues  sont  les  meilleures. 

Q.  Il  y  a  plus  de  milles  de  parcours? — R.  Oui,  plus  de  milles. 

Q.  Mais,  en  supposant  qu'il  désire  du  confort? — R.  Alors,  on  doit  le  faire  choisir 
quand  il  se  fait  une  vacance  sur  l'une  des  petites  routes. 

Q.  En  supposant  que  M.  Hartley  serait  en  congé,  ou  malade,  faisant  une  vacance 
sur  sa  route,  qui  prendrait  sa  place? — R.  Malheureusement  M.  Kane  ou  M.  Elint  fe- 
raient des  voyages  doubles. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  commis  ambulants  dans  ce  district? — R.  Près  de  100. 

Q.  Qui  fait  les  nominations,  le  surintendant? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire,  je  ne 
le  sais  pas. 

Q.  Vous  faites  votre  rapport  au  surintendant  après  chaque  voyage? — R.  De 
quelle  manière? 

Q.  Il  y  a  une  sorte  de  rapport  qu'il  vous  faut  faire? — R.  Oui,  nous  soumettons 
notre  rapport  après  chaque  voyage.  Je  pensais  que  vous  entendiez  peut-être  faire 
notre  rapport  en  personne. 

Q.  C'est  M.  McLeod  qui  est  votre  surintendant? — R.  Oui. 

Q.  A-t-  il  débuté  comme  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Il  a  commencé  il  y  a  trente  et  un  ans,  en  1876  ? — R.  Oui. 
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Q.  Alors  quant  une  place  devient  vacante  parmi  les  100  commis  de  malle  sur  che- 
min de  fer,  vous  ne  savez  pas  comment  elle  est  remplie? — R.  Excepté  quand  elle  est 
occupée.  Souvent  il  y  a  beaucoup  de  mécontentement  au  sujet  de  la  nouvelle  nomi- 
nation. 

Q.  Vous  pensez,  toute  chose  égale,  que  les  fonctionnaires  les  plus  anciens  dans  le 
service  devraient  être  promus? — R.  Certainement. 

Q.  Maintenant  nous  arrivons  à  la  question  épineuse  des  aides.  Qu'appelez- 
vous  porteurs,  journaliers? — R.  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  subi  l'examen  d'aptitudes, 
mais  qui  sont  au  service  et  qui  font  le  travail  de  commis  de  malle.  On  m'a  demandé 
de  parler  en  leur  faveur.  Je  puis  dire  que  je  suis  le  représentant  des  commis  de  malle 
sur  chemin  de  fer  de  la  division  de  Toronto. 

Q.  Les  hommes  dont  vous  avez  parlé  n'ont  pas  passé  l'examen? — R.  Non.  Qu'on 
me  permette  de  dire  un  mot  à  ce  sujet.  J'ai  comme  aide  un  jeune  homme  qui  a  été 
renversé  par  une  secousse  du  wagon-poste — nous  avons  des  voitures  très  dures,  très 
mal  éclairées — contre  l'accrochoir  et  son  pouce  a  été  fendu  par  un  des  crochets  et  il 
a  aussi  reçu  des  blessures  au  ucs.  Il  a  été  obligé  de  quitter  le  service  durant  je  crois 
trois  ou  quatre  jours,  et  l'on  a  déduit  $1.50  de  ses  ga,ges  durant  ce  temps  et  cepen- 
dant ce  jeune  homme  a  été  blessé  dans  le  service. 

M.  Fysi-ie. — C'est  brutal. 

Le  Témoin. — C'est  un  outrage  brutal. 

QVl.  Pyshe. — Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  rien  de  pire. 

Par  le  président: 

Q.  Ce  jeune  homme  est  un  journalier,  je  suppose? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  l'appeler  un  journalier,  il  agit  en  qualité  de  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer. 

Q.  Il  agit  comme  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer,  il  n'a  pas  subi  l'examen. 
Il  ressemble  au  cercueil  de  Mahomet,  il  n'est  ni  une  chose  ni  une  autre? — R.  Alors 
on  ne  devrait  pas  le  mettre  là,  ou  bien  on  devrait  le  payer  assez  pour  qu'il  y  puisse 
vivre. 

Q.  Vous  croyez  qu'un  homme  devrait  ou  passer  les  examens  ou  s'en  aller? — R. 
Je  le  crois  et  ces  jeunes  gens  le  savent  aussi.  On  ne  devrait  accepter  personne  au 
service  avant  qu'il  ait  passé  les  examens,  mais  du  moment  qu'un  homme  est  employé, 
il  devrait  être  traité  avec  justice. 

Q.  Il  faudrait  un  stage,  durant  ce  temps  ceux  qui  désirent  devenir  commis  de 
malle  sur  chemins  de  fer  devraient  ou  passer  l'examen  ou  s'en  aller? — R.  Oui. 

Q.  Quel  autre  renseignement  avez-vous  à  mentionner?» — R.  Il  y  a  la  maladie  du- 
rant l'année.  Nous  avons  quatre-vingt-douze  commis  et  l'année  dernière  quarante - 
six  ont  été  malades,  exactement  cinquante  pour  cent  ont  été  contraints  de  s'absenter. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Pas  tous  en  même  temps? — R.  Non,  pas  tous. 

Par  le  président: 

Q.  Une  pression  de  cette  nature  aboutit  à  une  prostration  nerveuse? — R.  Oui. 
On  n'y  peut  rien.  J'ai  fait  le  service  sans  arrêt  durant  dix  semaines,  travaillant  en 
allant  et  me  reposant  en  revenant.  J'ai  fait  presque  la  moitié  de  la  longueur  du  tour 
de  la  terre.  C'est  un  grand  travail  et  je  faisais  le  travail  d'un  autre  commis  en  vacan- 
ces. J'aurais  dû  avoir  mes  trois  semaines  de  congé  cette  année,  mais,  si  j'avais  pris 
mon  congé,  dix  semaines  de  travail  sans  arrêt  en  auraient  détruit  le  bon  effet.  De  fait 
je  n'aurais  pas  eu  de  congé. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  âge  avez-vous^ — R.  J'ai  eu  cinquante  et  un  en  juin. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  comment  vous  pouvez  supporter  un  travail  si  dur? — 
R.  J'ai  été  très  fort.  Je  ne  suis  pas  depuis  longtemps  au  service,  je  ne  le  connais 
pas  encore  très  bien. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  pensez  qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre  des  voyages? — R.  Oui  d'une 
manière  ou  de  l'autre.  Je  crois  que  nous  devrions  en  avoir  un  nombre  déterminé. 
Nous  devrions  avoir  un  certain  nombre  de  courses;  nous  sommes  trop  souvent  en  che- 
min. Nous  ne  sommes  pas  assez  payés  lorsque  nous  sommes  épuisés  ou  lorsque  nous 
tombons  malades. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  l'intention  d'a- 
méliorer leurs  wagons  3 — R.  Je  voudrais  pouvoir  dire  quelque  chose  à  ce  sujet.  Elles 
nous  ont  donné  une  couple  de  wagons  neufs  pour  le  service  entre  Toronto  et  North- 
Bay.  L'inauguration  de  ces  wagons  fut  comme  par  tout  le  Canada.  A  l'extérieur  ils 
portaient  en  guise  d'ornement  une  feuille  d'érable  dorée  et  l'inscription  Canada  Postal 
Service.  L'intérieur  était  bien  aménagé,  comme  les  wogons  d'il  y  a  cinquante  ans. 
A  l'extérieur  ils  étaient  peints  et  dorés  et  paraissaient  bien,  mais  c'étaient  des  vieux 
wagons  de  voyageurs  et  auraient  dû  avoir  été  brûlés  ou  mis  de  côté  depuis  longtemps. 

Q.  On  les  avait  transformés  en  wagons-poste? — R.  Oui,  et  on  les  appela  alors  des 
wagons-poste. 

Q.  C'étaient  des  wagons  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien? — R.  Non,  du 
Grand-Tronc. 

Q.  Je  suis  content  que  vous  ayez  mentionné  ce  point?! — R.  Il  y  a  d'autres  points 
sur  lesquels  je  désire  attirer  votre  attention.  Dans  les  wagons-poste  nous  sommes 
obligés  de  nous  tenir  au-dessus  des  trucks.  Vous,  messieurs,  vous  dites  que  vous  savez 
quelque  chose  en  fait  de  vibrations;  permettez-moi  de  vous  dire,  que  vous  n'en  savez 
rien,  vous  n'avez  pas  une  idée  des  bousculades  que  nous  recevons  dans  ces  vieux  wagons 
à  vieux  ressorts,  attachés  à  une  locomotive  sur  une  route  cahoteuse  ou  des  courbes 
inverses  se  rencontrent  à  chaque  instant.  C'est  là  que  l'on  se  fait  bousculer  et  que  les 
coups  sont  violents.  Après  deux  ou  trois  heures  c'est  une  véritable  agonie  que  de  se 
tenir  sur  ces  ressorts  pour  atteindre  les  lettres.  C'est  certainement  là  un  dur  travail 
et  trop  dur  pour  la  rémunération  que  nous  recevons. 

Par  le  président: 

Q.  Pensez-vous  réellement  et  en  toute  vérité  qu'il  serait  profitable  de  faire  des 
changements  dans  le  service? — R.  Vous  voulez  dire  changer  les  employés  de  place? 

Q.  Oui. — R.  Peut-être  qu'il  y  aurait  à  gagner  à  changer  le  commis  de  malle  sur 
chemin  de  fer  durant  les  six  premières  années,  mais  si  vous  voulez  avoir  un  service 
réellement  efficace,  vous  mettrez  un  homme  sur  un  parcours  et  vous  l'y  laisserez  aussi 
longtemps  que  possible.  Il  faut  qu'il  se  souvienne  de  certaines  choses  qu'il  devra  avoir 
présentes  au  moment  voulu  ou  ensuite  ce  sera  trop  tard.  Si  vous  mettez  un  commis 
de  malle  sur  une  nouvelle  route  à  laquelle  il  n'est  pas  habitué,  il  sera  toujours  exposé 
à  oublier  quelque  chose. 

Q.  Supposez-vous  que  vous  ayez  été  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer,  que  vous 
soyez  ensuite  mis  dans  un  bureau  d'inspecteur,  que  vous  nassiez  de  là  dans  un  bureau 
de  poste  de  ville,  que  l'on  vous  donne  ensuite  la  charge  de  •sous-maître  de  poste,  et 
qu'enfin  vous  deveniez  maître  de  poste  dans  une  ville? — R.  J'ai  quelquefois  pensé  que 
ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  idée  que  le  sous-maître  de  poste  fût  pris  dans  les  rangs  . 
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des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  qui  connaissent  le  travail.  Alors  le  maître 
de  poste  pourrait  être  nommé  par  le  député  de  l'endroit,  le  travail  pourrait  quand 
même  se  faire.  J'ajouterai  que  des  wagons  mal  éclairés  font  tort  à  la  vue.  Jusqu'à 
l'année  dernière  je  n'avais  pas  besoin  de  lunettes,  mais  j'en  ai  bien  besoin  maintenant. 
Ma  vue  a  déjà  été  parfaitement  bonne.  Nos  wagons  sont  éclairés  de  manière  à  ce 
qu'on  reçoive  un  peu  de  lumière  d'un  côté,  au  casier  des  lettres,  mais  aucune  de  l'autre 
côté,  et  naturelllement,  aucune  de  l'extrémité  du  wagon.  Il  faut  y  avoir  une  ou  deux 
fenêtres,  mais  au  lieu  de  projeter  la  lumière  sur  ce  que  nous  regardou-.  la  lumière 
nous  frappe  d'en  bas  dans  les  yeux.  Cela  a  nui  à  notre  santé.  Cela  n'a  pas  seulement 
nui  à  ma  santé  mais  à  ma  bourse. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  La  question  d'avoir  des  wagons-poste  convenables  est  selon  moi  très  importante? 
— R.  Elle  est  très  importante.  Nous  voyageons  dans  des  wagons  qui,  en  cas  d'acci- 
dents, nous  rendraient  impuissants  à  s'aider  et  nous  servons  sans  espoir.  Nous  n'a- 
vons aucun  moyen  de  voir  en  avant  ou  en  arrière.  Nous  sommes  tout  bonnement  en- 
fermés. Une  fois  j'étais  dans  un  wagon  qui  a  roulé  en  bas  d'une  montagne  et  qui  a 
brûlé.  Ils  ont  défoncé  le  wagon  et  j'en  suis  sorti,  mais  mes  dépêches  et  matières  pos- 
tales enregistrées  ont  été  brûlées  ainsi  que  tous  mes  vêtements.  J'étais  sur  la  ligne 
du  Pacifique-Canadien,  et  j'ai  dû  me  faire  payer  mes  effets  par  cette  compagnie. 

Par  le  président: 

Q.  C'était  une  question  nécessairement. — R.  C'était  peut-être  une  question,  parce 
que  j'avais  dit  au  surintendant  quelle  fut  la  cause  de  l'accident  "Que  c'était  bon  à 
dire  au  public,  mais  que  ce  n'était  pas  ce  qui  avait  occasionné  cet  accident."  Je  gage 
qu'il  pensait  que  je  savais  autre  chose  sur  la  cause  de  cet  accident  et  je  reçus  un 
chèque  pour  le  montant  de  la  réclamation  que  je  fis.  Je  tiens  aussi  à  mentionner  que 
les  wagons  ne  sont  pas  chauffés.  J'ai  travaillé  dans  un  wagon  parti  de  North-Bay 
avec  une  température  de  trente  degrés  au-dessous  de  zéro  et  sans  feu  pendant  deux  ou 
trois  heures.  Depuis  North-Bay  jusqu'à  Toronto  j'ai  travaillé  la  tête  couverte  d'un 
•casque  en  fourrure  et  les  mains  dans  des  mitaines.  Maintenant  parlons  de  la  lon- 
gueur des  heures  de  travail.  Supposez  qu'un  train  parte  à  9  heures  du  matin,  alors 
il  faut  que  nous  soyons  à  l'œuvre  et  quand  nous  arrivons  à  North-Bay  en  temps  mon 
travail  commence  à  6  ou  7  neures  du  matin  et  se  continue  jusqu'à  8  heures  du  soir. 
Il  n'est  pas  juste  de  m' obliger  à  commencer  mon  travail  deux  heures  avant  le  départ 
du  train.  Maintenant  il  faut  que  j'aie  revisé  mes  livres  avant  8.10  heures.  Quand 
c'est  le  train  de  nuit  qui  part  d'ici  à  11.30,  il  me  faut  être  à  mon  travail  à  7.30  ;  sur  ce 
train  je  travaille  environ  13  heures,  et  le  tableau  ne  le  mentionne  pas. 

Le  Président. — Je  tiens  à  vous  dire,  messieurs,  que  si  vous  avez  quelque  chose  à 
ajouter  à  ce  que  vous  avez  dit  devant  la  Commission  nous  serons  heureux  d'accepter 
des  mémoires  additionnels. 

M.  McL.  Hartley. — De  la  part  des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  du  district 
de  Toronto  et  de  ceux  qui  sont  associés  avec  nous  dans  la  division  de  London,  nous 
vous  remercions  de  la  courtoisie  avec  laquelle  vous  nous  avez  reçus  et  dirigé  l'enquête 
en  ce  qui  nous  concerne. 

Le  Président. — Merci  beaucoup,  messieurs.  Nous  dirigeons  cette  enquête  le 
mieux  que  nous  pouvons. 

Les  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  de  la  division  de  Toronto  se  permettent 
de  soumettre  à  la  considération  de  la  Commission  du  Service  Civil  du  Canada  ce  qui 
suit  : — 

1°.  Que  l'échelle  statutaire  des  salaires  des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer 
devrait  être  augmentée,  de  manière  que  la  rémunération  de  ces  employés  soit  plus  en 
rapport  avec  les  services  qu  ils  rendent. 
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(a)  Par  suite  de  l'énorme  augmentation  qu'ont  subi  les  choses  nécessaires  à  la 
vie  durant  les  dernières  années.  Ce  fait,  si  l'on  s'arrête  à  considérer  que,  à  part  quel- 
ques exceptions,  les  commis  sont  obligés  de  résider  dans  les  grands  centres  où  les  loyers 
et  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  sont  à  leur  maximum,  met  la  plupart  des  commis 
dans  l'impossibilité  de  faire  autre  chose  que  de  végéter  avec  leur  salaire  actuel. 

(b)  Les  longues  heures  de  travail  et  le  volume  toujours  plus  considérable  des  ma- 
tières postales  qu'il  leur  faut  manœuvrer  sur  les  trains  demandent  d'eux  une  force 
physique  et  une  endurance  telles  que  personne,  à  l'exception  du  jeune  homme  ne  peut 
fournir.  Conséquemment  la  vie  active  d'un  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  doit 
être  comparativement  courte;  et  comme  l'on  n'a  pas  pris  de  mesure  pour  lui  donner 
un  emploi  moins  énervant  quand  le  temps  aura  épuisé  son  énergie,  il  n'est  que  juste 
que  son  salaire  devrait  être  tel  qu'il  pourrait  faire  des  économies  pour  ses  vieux  jours. 
Cette  mesure  devient  une  nécessité  vu  qu'il  ne  peut  plus  s'attendre  à  obtenir  une  pen- 
sion. 

(c)  Outre  la  nature  énervante  de  son  travail  il  y  a  d'autres  causes  qui  épuisent 
sa  santé  et  que  l'on  ne  prend  peut-être  pas  en  considération.  Parmi  ces  causes  il  faut 
mentionner  le  froid  qu'il  est  obligé  d'endurer  pendant  plusieurs  heures  dans  des 
wagons  non  chauffés,  le  changement  brusque  de  température,  une  pluie  torrentielle  à 
laquelle  il  est  exposé  quand  il  sort  pour  ouvrir  les  boîtes  aux  lettres  aux  stations  de 
chemin  de  fer,  ou  quand  il  va  à  son  wagon  ou  qu'il  en  revient  quand  le  train  arrive 
au  terminus,  le  mauvais  éclairage  durant  la  nuit  et  les  wagons  dépourvus  de  toutes 
les  commodités  et  placés  dans  l'endroit  le  plus  dangereux  du  train.  Ce  ne  sont  là  que 
des  citations  de  rudes  tâches  qu'il  doit  accomplir,  et  pour  l'en  dédommager  son  sa- 
laire est  tout  à  fait  disproportionné. 

La  dureté  de  ce  travail  et  ses  effets  sur  la  santé  des  commis  sont  démontrés  par 
le  record  des  maladies  qui  ont  atteint  ces  employés  durant  l'exercice  finissant  le  30 
juin  1907.  Cinquante  pour  cent  des  commis  ont  dû  s'absenter  pour  cause  de  maladie, 
et  la  moyenne  de  la  maladie  des  quatre-vingt-douze  commis  du  district  a  duré  plus  de 
vingt  jours,  c'est-à-dire  que  plus  de  6  pour  100  des  hommes  ont  été  absents  toute 
l'année  pour  cause  de  maladie.  * 

On  peut  trouver  l'explication  de  cet  état  de  choses  dans  la  longueur  des  heures 
de  travail,  les  conditions  dans  lesquelles  ces  commis  font  leur  devoir  et  le  manque  de 
repos.  (Le  nombre  des  heures  de  travail  ne  se  trouve  pas  mentionné  dans  le  rapport 
du  train). 

(d)  On  devrait  reconnaître  sa  responsabilité  et  sa  rémunération  devrait  y  être  pro- 
portionnée. 

L'augmentation  du  salaire  du  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer  est  tellement 
lente  qu'il  ne  peut  même  pas  songer  à  se  marier  et  s'il  se  marie,  sa  famille  et  lui  ne 
peuvent  pas  se  donner  le  confort  ordinaire  de  la  vie,  ses  enfants  ne  peuvent  pas  rece- 
voir les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  dont  peuvent  bénéficier  les  enfants  des  em- 
ployés de  son  rang  et  de  san  condition. 

2.  Que  l'on  devrait  établir  un  système  de  retraite  ou  pension  afin  de  retenir  dans 
le  service  des  hommes  compétents,  et  afin  d'empêcher  des  hommes  qui  ont  passé  leur 
vie  dans  le  service  de  leur  pays  de  compter  sur  la  charité  d'autrui. 

3.  Qu'il  faudrait  fixer  un  nombre  d'heures  durant  lesquelles  le  commis  devra 
travailler  et  qu'il  y  ait  un  règlement  touchant  son  congé  statutaire. 

4.  Que  lorsqu'il  se  fait  un  vide  sur  un  parcours,  avis  en  soit  donné  et  que  cette 
place  soit  donnée  au  plus  ancien  commis  qualifié  de  la  division  qui  fera  sa  demande 
pour  l'occuper. 

Que  l'on  devrait  prendre  en  considération  la  rude  tâche  des  porteurs  ou  journa 
liers. 

Ces  derniers  sont  envoyés  loin  de  chez  eux  en  des  endroits  où  les  dépenses  de  la 
vie  sont  plus  grandes  que  le  salaire  qu'ils  reçoivent,  et  lorsqu'ils  sont  absents  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessures  reçues  durant  leur  travail  ils  ne  touchent  pas  de 
gages. 
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Toronto,  26  septembre  1907. 
M.  J.  M.  Courtney, 

Commission  du  Service  Civil  du  Canada. 

Cher  monsieur,— Avec  votre  permission  d'ajouter  quelque  chose  à  ma  déposition 
d'hier  je  dirai  ce  qui  suit: — 

(1)  Que  lorsqu'un  commis  de  service  de  nuit  est  retenu  en  devoir  après  S  heures 
du  matin,  on  ne  devrait  pas  lui  ôter  son  allocation  pour  distance,  mais  qu'au  con- 
traire on  devrait  lui  accorder  un  supplément. 

On  pourrait  arranger  cela  de  manière  que  tout  travail  dépassant  dix  heures  de 
durée  recevrait  l'allocation  de  distance  de  nuit. 

(2)  Que  lorsque  les  commis  sont  obligés  de  travailler  des  heures  avant  le  départ 
du  train,  afin  que  les  correspondances  ne  soient  pas  laissées  en  arrière  et  conséquem- 
ment  retardées,  on  devrait  accorder  une  allocation  de  parcours,  disons  30  milles  par 
heure. 

(3)  Qu'il  faudrait  des  commis  supplémentaires  de  manière  à  ce  que  les  autres 
employés  pussent  jouir  du  congé  annuel  tel  que  le  voulait  sans  doute  la  loi. 

Ainsi,  sur  la  route  de  Montréal  à  Toronto,  sur  laquelle  on  compte  dix-sept  com- 
mis ayant  droit  chacun  à  trois  semaines  durant  les  cinquante  et  une  (51),  il  faudrait 
un  homme  à  l'année  et  qui  n'aurait  même  pas  de  congé  lui-même. 

Puis-je  annexer  l'extrait  qui  suit  d'une  lettre  d'un  jeune  commis  à  un  fonction- 
naire supérieur  pour  confirmer  mes  remarques  sur  la  nature  énervante  de  ce  travail. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     W.  G.  JESSOP, 
Représentant  des  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer 

de  la  division  de  Toronto. 

Que,  à  la  suite  de  blessures  reçues  au  cours  de  mes  fonctions  de  commis  ambu- 
lant, je  suis  devenu  si  nerveux  lorsque  j'étais  en  fonction  dans  le  wagon-poste  que 
j'étais  tout  à  fait  épuisé  au  terme  de  chaque  voyage,  et  ce  n'est  pas  pour  mon  plaisir 
que  j'ai  demandé  d'être  transféré,  mais  c'est  qu  à  la  suite  de  ces  accidents  je  me  suis 
vu  obligé  d'accepter  ma  situation  actuelle,  au  sacrifice  d'une  somme  considérable. 

(a)  En  juin  1897,  pendant  que  j'étais  en  fonction  entre  Toronto  et  North-Bay, 
j'ai  reçu  aux  deux  genoux  des  blessures  permanentes. 

(b)  En  novembre  1898,  alors  que  j'étais  en  fonction  sur  le  chemin  de  fer  Toronto 
et  North-Bay,  j'ai  été  projeté  contre  un  porte-sac  et  me  suis  fracturé  les  côtes  et  j'ai 
eu  le  cœur  sérieusement  affecté. 

(c)  En  août  1904  le  convoi  du  Toronto  et  North-Bay  est  venu  en  collision  avec 
un  train  près  de  Gravenhurst  où  j'ai  eu  une  secousse  nerveuse  violente  et  subi  des 
blessures  à  la  tête,  au  poignet  et  au  dos  dont  je  n'ai  pas  complètement  guéri. 

(d)  En  mai  dernier  j'ai  pris  la  picote  alors  que  j'étais  en  fonction  au  bureau  de 
poste  du  chemin  de  fer  Toronto  et  Owen-Sound  et  je  n'en  suis  pas  parfaitement  guéri. 

DANGERS  DU   SERVICE  POSTAL. 

M.  l'éditeur  du  World, — Permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  l'état  où  se 
trouvent  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  quand  ils  sont  en  fonctions  tel  qu'il 
a  été  révélé  lors  du  tamponnement  qui  a  eu  lieu  près  de  la  gare  de  Ealkenburg  il  y  a 
quelques  jours.  Dans  un  tamponnement  d'un  train  de  marchandises  et  d'un  convoi  de 
voyageurs,  le  wagon-poste  qui  était  placé  à  la  suite  de  la  locomotive  a  été  broyé  et  les 
débris  se  sont  amoncelés  sur  la  locomotive.  Au  milieu  de  la  vapeur  qui  s'échappait  et 
des  planches  brisées  du  wagon,  Thomas  Mason,  le  courrier  sur  chemin  de  fer,  comme 
par  miracle,  sortit  des  débris  et  se  traîna  sans  aide  du  théâtre  de  l'incendie  en  lieu! 
sûr.     M.  Mason  est  encore  au  lit  à  la  suite  de  cet  accident  qui  est  le  deuxième  de  cette 
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nature,  il  sera  sans  doute  impotent  le  reste  de  sa  vie.  J'ai  dit  que  le  wagon-poste  a  été 
broyé  en  pièces,  mais  c'est  étonnant  que,  comme  les  meubles  d'une  maison  africaine, 
après  qu'ils  ont  été  percés  et  troués  partout  par  les  fourmis  blanches,  il  n'ait  volé  en 
poudre  plutôt  qu'en  éclats.  Quelques-uns  de  ces  wagons-poste  sont  d'anciens  wagons  à 
passagers,  trop'  vieux  pour  le  service,  mais  convertis  en  wagons-poste  et  amenés  à 
ressembler  extérieurement  à  des  wagons  neufs  au  moyen  de  fortes  couches  de  peinture. 
Dans  ces  wagons-poste  de  mauvais  type,  mal  aérés,  mal  éclairés,  les  courriers  gèlent 
presque  l'hiver  et  étouffant  l'été,  tandis  que  le  tiraillage,  les  soubresauts,  les  mouve- 
ments d'oscillation  dus  à  la  position  du  wagon  à  la  suite  de  la  locomotive  ont  fait 
que  plus  d'un  commis  de  malle  s'est  retiré  impropre  au  service  et  nerveux.  A 
quelques  gares  terminus  telles  que  North-Bay,  les  commis  de  malle,  dans  leur  wagon 
sans  vapeur  exercent  leurs  fonctions  par  une  température  au-dessous  de  zéro.  Avec 
des  doigts  engourdis,  il  est  naturellement  impossible  de  trier  des  lettres,  de  détacher 
des  paquets  ou  de  les  réadresser;  et  il  en  résulte  du  retard  pour  les  dépêches.  Sur 
quelques  lignes,  où  la  voie  est  défectueuse,  c'est  souvent  qu'un  commis  de  malle  a, 
beaucoup  de  peine  à  se  tenir  debout  afin  de  pouvoir  trier  ses  lettres  tranquillement. 
Même  à  Toronto  les  commis  de  malle  sont  en  fonction  des  heures  dans  des  wagons  non 
chauffés,  bien  qu'il  serait  chose  facile  de  faire  communiquer  la  vapeur  au  wagon  qui 
est  sur  la  voie  d'évitement  où  les  lettres  sont  triées  avant  que  le  convoi  soit  formé. 

J'ai  su,  en  ma  qualité  de  fonctionnaire  des  postes,  que  la  loi  postale  comporte  la 
défence  de  placer  le  wagon-poste  à  la  suite  de  la  locomotive.  Si  telle  est  la  loi,  sauf 
quelques  exceptions,  elle  est  nulle;  sinon  il  devrait  en  exister  une;  car,  certainement 
la  sécurité  du  commis  de  malle  et  l'efficacité  du  service  postal  sont  requis  des  autorités 
de  chemins  de  fer,  qui  reçoivent  un  fort  montant  pour  le  transport  des  dépêches. 

Quand,  dernièrement,  à  Toronto,  la  Commission  a  siégé  pour  entendre  les  plaintes 
des  commis  de  malle  par  chemin  de  fer,  et  que  l'un  des  témoins  a  fait  connaître  le 
manque  de  confort  des  commis  et  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  travailler  quand  ces 
vieux  wagons  sont  secoués,  sautent  et  oscillent  de  toutes  le  smanières  connues  des  lois 
de  la  physique,  alors,  l'un  des  commissaires  s'est  écrié:  "C'est  brutal." 

Et  brutal  est  le  seul  terme  qui  puisse  convenir  à  cet  état,  mais  la  brutalité  n'est 
pas  seulement  de  la  part  des  autorités  des  chemins  de  fer,  mais  de  quelques  hauts 
fonctionnaires  des  postes  dont  les  devoirs  sont  de  voir  à  ce  qu'un  bon  service  de  wa- 
gons-poste soit  fourni  et  tenu  convenable  pour  que  les  hommes  y  puissent  travailler. 

E.  B.  BIGGAR. 


Toronto,  25  septembre  1907. 
M.  Ross  Cuthbert  Clark,  appelé,  assermenté  et  interrogé: 

Par  le  président: 

Q.  Nous  avons  entendu  ce  que  vos  confrères  d'Ottawa,  de  Montréal,  de  Québec 
et  de  Toronto  ont  dit  au  sujet  de  l'état  du  service.  Désirez-vous  déclarer  quelque 
chose  de  particulier? — R.  Je  crois  que  nous  avons  un  cas  à  part. 

Q.  Très  bien,  mentionnez  les  faits? — R.  J'ai  été  nommé  en  1893,  il  y  aura  quinze 
ans  en  janvier,  et  j'étais  pour  toucher  $800  d'appointements  dans  dix  ans. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  A  quel  salaire  avez-vous  débuté  ? — R.  A  $480.  J'ai  parcouru  près  de  1,000,000 
de  milles,  depuis  que  je  suis  en  fonctions,  et  les  dix  années  sont  expirées  depuis  le 
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8  août  1903,  cinq  jours  seulement  avant  que  La  nouvelle  loi  entrât  en  vigueur.  Depuis 
ce  temps  j'ai  eu  cinq  augmentations  de  $50  chacune  d'après  la  nouvelle  loi,  mais  ce- 
pendant, le  8  août  cette  année,  je  ne  recevais  pas  les  $800  promis. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  ne  recevez  que  $760? — K.  Je  reçois  $760  après  quatorze  années  de  ser- 
vice. Je  devais  avoir  mes  $800,  d'après  l'ancienne  loi,  quand  mes  dix  années  de  ser- 
vices seraient  terminées,  mais  je  ne  les  ai  jamais  eus. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  n'êtes  pas  demeuré  sous  Pan'cien  régime? — R.  Non,  j'ai  signé  afin  d'en- 
trer sous  la  nouvelle  loi,  mais  mes  dix  années  étaient  expirées  depuis  cinq  jours  quand 
on  adopta  le  nouveau  système.  Les  dix  années  de  service  étaient  terminées  le  8  août 
et  la  nouvelle  loi  n'est  venue  en  vigueur  que  le  13  août.  Je  suis  marié  et  j'ai  un 
petit  garçon.  Le  8  août  dernier,  je  n'avais  pas  reçu  mes  $800  malgré  le  fait  que  j'ai 
eu  cinq  augmentations  dans  l'intervalle. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  passé  l'examen  du  tri 3 — R.  Oui,  monsieur.  J'ai  obtenu  99  pour 
100  chaque  fois.      J'ai  un  rapport  de  première  classe  à  Ottawa. 

Q.  Vous  avez  été  malchanceux.  Votre  ancien  service  était  terminé  5  jours  avant 
le  commencement  du  nouveau? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  fait  a  été  évidemment  oublié  ou  perdu  de  vue? — R.  Ils  ne  me  l'ont  pas 
donné,  je  ne  sais  pas  comment  cela  s'est  fait. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'avez-vous  pas  protesté? — R.  J'ai  écrit  alors  au  contrôleur  du  service  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  à  Ottawa,  et  j'ai  eu  une  lettre  disant  qu'il  ne  voyait  pas  que 
j'eus  droit  au  montant  de  salaire  que  je  réclamais. 

Par  le  président: 

Q.  Qu'a  dit  le  contrôleur  de  votre  protestation? — R.  Il  a  dit  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  me  donner  le  montant  d'argent  que  je  demandais. 

Q.  Mais  a-t-il  dit  que  vous  n'y  aviez  pas  droit? — R.  Non,  monsieur,  il  ne  l'a  pas 
dit. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  avoir  reçu  la  lettre  du  contrôleur  ^—R.  Je  n'ai  rien 
fait,  monsieur. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avec  qui  avez-vous  eu  cette  correspondance? — R.  Avec  M.  B.  M.  Armstrong, 
contrôleur  du  service  des  malles  par  chemin  de  fer. 

Q.  Et  il  n'a  rien  fait? — R.  Il  a  simplement  dit  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  m'ac- 
corder  ce  que  je  demandais. 

Q.  11  pouvait  ne  pas  avoir  le  droit  mais  vous  auriez  dû  pousser  la  chose  plus 
loin? — R.  Que  pouvais-je  faire? 

Q.  Ce  que  vous  auriez  dû  faire  était  de  lui  écrire  de  nouveau  demandant  de  por- 
ter votre  communication  devant  le  sous-ministre  des  Postes? — R.  Je  ne  savais  pas  cela. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  auriez  dû  procéder  jusqu'à  ce  qu'on  ait  bien  disposé  de  votre  demande. 

Q.  Vous  auriez  dû  obtenir  la  décision  d'une  autorité  légale  du  service  afin  que  les 

conditions  de  votre  contrat  avec  le  gouvernement  soient  remplies  par  eux  en  bonne 
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foi?— II.  Oui,  mais  vous  voyez,  monsieur,  j'ai  été  nommé  sous  le  gouvernement  con- 
servateur, et  à  cause  de  cela  je  n'ai  pas  aimé  parler. 

Par  le  président: 

Q.  Ce  que  vous  eussiez  dû  faire  après  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Armstrong  était 
de  lui  écrire  une  lettre  respectueuse  en  retour,  demandant  que  votre  cas  fut  exposé 
au  sous-ministre  des  Postes  i — R.  Bien,  monsieur,  si  je  vous  avais  eu  alors  pour  me 
conseiller,  j'aurais  probablement  fait  cela. 

Le  Président. — Il  n'est  pas  encore  trop  tard,  je  crois  que  j'écrirais  à  M.  Arm- 
strong* à  cet  effet  :  "  Référant  à  une  correspondance  antérieure  dont  je  joins  la 
copie,  je  serais  heureux  si  vous  portiez  mon  cas  à  la  connaissance  du  sous-ministre  des 
Postes,  etc." 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Une  chose  comme  celle-là  ne  devrait  pas  avoir  lieu  dans  le  service  du  gouver- 
nement. Si  vous  êtes  injustement  traité,  vous  devez  connaître  les  raisons  qui  en  sont 
la  cause  et  vous  devez  recevoir  les  explications  qui  sont  nécessaires? — R.  Bien,  j'ai 
eu  une  lettre  de  mon  contrôleur. 

Le  Président. — Naturellement,  la  discipline  est  la  discipline. 

M.  Fyshe. — Si  le  contrôleur  a  dit  qu'il  n'avait  aucune  autorité  à  ce  sujet,  cela 
voulait  simplement  dire  que  vous  pouviez  en  appeler  à  une  autorité  supérieure. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire  à  part  ce  cas  particulier  ? — R.  Je  ne  le 
crois  pas,  monsieur,  excepté  que  beaucoup  de  personnes  se  plaignent  d'avoir  à  travail- 
ler si  fort. 

Q.  Cela  va  de  soi? — R.  Si  vous  avez  été  dans  les  détails  de  cette  affaire,  il  est 
peut-être  inutile  pour  moi  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qui  a  été  dit. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  la  chose  que  vous  devez  faire  de  nous  exposer  votre  cas. — R.  Je  ne  suis 
pas  le  seul.     Il  y  en  a  d'autres  à  part  moi  dans  la  division  de  London. 

Par  le  président: 

Q.  M.  H.  W.  Farrow  en  est  un?— R.  Oui,  et  M.  F.  W.  Allen,  M.  Wm  McKee  et 
moi,  nous  sommes  dans  la  même  position. 

Le  témoin  présenta  la  déclaration  suivante  de  la  part  des  commis  de  la  malle  des 
divisions  postales  de  chemin  de  fer  de  Toronto,  St  Mary' s  et  London. 

"Au  cours  des  mois  de  juillet,  août  et  septembre  nous  avons  fait  "double"  voyage 
dix  semaines  consécutives  sur  un  train  quittant  London  à  6.10  et  devant  revenir  à 
10.55  p.m.  Pour  suivre  les  instructions  du  ministère  relativement  à  l'assistance 
au  bureau  de  poste  avant  le  départ  des  malles,  il  ne  reste  que  cinq  heures  pour  se 
reposer  avant  de  reprendre  les  fonctions,  attendu  qu'à  London  le  train  est  en  temps. 
Au  cours  du  temps  dont  j'ai  parlé,  les  trains  étaient  réguliers,  mais  une  fois  que 
le  sousigné  était  en  devoir,  le  train  avait  eu  une  heure  et  quarante  minutes  de  retard. 

"F.  D.  SHARMAN." 

Le  Témoin. — Ce  qui  ne  lui  a  donné  que  trois  heures  pour  dormir  avant  de  retour- 
ner au  travail. 

Messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil. 

Messieurs, — Nous  désirons  nous  présenter  devant  vous  pour  faire  une  demande 
de  même  que  pour  exposer  nos  griefs. 
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Moi,  Albert  Jones,  commis  de  malle  de  Belleville,  Ontario,  depuis  trente-sept  ans, 
jouissant  d'une  bonne  réputation  dans  le  service,  déclare  sous  serment: 

S'il  vous  plaît  de  me  permettre  d'atttirer  votre  attention  but  l'état  de  mon  salaire 
qui  est  demeuré  fixe  à  huit  cents  dollars  depuis  et  antérieurement  à  1896.  Je  le 
trouve  tout  à  fait  insuffisant  pour  faire  face  aux  besoins  toujours  croissants.  Le  man- 
que d'argent  pour  faire  mes  divers  paiements  s'est  fait  très  sévèrement  sentir.  La 
plainte  que  je  viens  faire  devant  votre  Commission  est  la  suivante: 

Vers  1896,  sir  William  Mulock  a  établi  l'examen  du  tri  avec  l'intention  d'améliorer 
la  condition  des  commis  de  malle.  J'ai  passé  quatre  examens  jusqu'à  celui  qui  a  été 
tenu  en  1901,  examen  auquel  je  prétends  qu'on  est  intervenu  et  qu'on  m'a  empêché  de 
faire  mon  devoir  au  casier  du  tri.  Je  faisais  mon  travail  sous  l'examinateur  Hethering- 
ton,  quand  j'ai  pris  les  cartes  corespondant  aux  casiers  étiquetés:  London  et  Sarnia, 
et  Fort-Erié  et  Goderich.  J'ai  attiré  l'attention  de  l'examinateur  sur  le  manque  des 
cases  qui  auraient  dû  être  étiquetées  conformément  au  Guide  Postal  pour  faire  le 
triage.  L'examinateur,  M.  Hetherington,  m'a  annoncé  que  je  ne  pouvais  pas  m'en 
servir.  J'ai  protesté  disant  que  le  casier  du  tri  était  incomplet  sans  les  cases  men- 
tionnées.    Il  a  maintenu  sa  défense  de  me  laisser  m'en  servir. 

Le  surintendant  McLeod  a  quitté  la  pièce  au  commencement  de  mon  examen  et  il 
n'est  revenu  qu'à  la  fin  de  mon  travail  au  tri.  Ainsi  aucun  appel  n'a  pu  être  fait  au 
surintendant  McLeod  touchant  l'injustice  que  m'avait  faite  mon  examinateur. 

Et,  en  résumant  la  somme  de  mon  travail  au  tri,  il  a  passé  les  cartes  si  rapidement 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  calculer  correctement.  A  ce  moment  M.  McLeod  entra. 
Ne  sachant  pas  le  pourcentage  que  j'avais  fait  au  tri,  je  n'ai  pas  aimé  à  soulever  les 
difficultés  qui  auraient  eu  lieu  si  alors  j'eus  accusé  mon  examinateur  de  fraude  devant 
le  surintendant  McLeod.  J'étais  bien  peiné  de  L'incident  vu  que  j'étais  parfaitement 
préparé  à  passer  cet  examen  si  je  n'avais  pas  été  empêché  de  me  servir  de  ces  deux 
cases  importantes  de  chemin  de  fer  c'est-à-dire  London  et  Sarnia — Fort-Erie  et  Gode- 
rich. 

Chaque  boîte  de  chemin  de  fer  m'aurait  donné  cinq  points  au  moins  pour  celles 
dont  on  m'avait  refusé  l'usage. 

Alors  l'examen  oral  eut  lieu  par  M.  McLeod  lui-même. 

Les  questions  me  furent  posées  si  rapidement  que  je  me  sentis  énervé  et  je  ne 
répondis  qu'à  cinq  des  questions.  J'ai  alors  essayé  de  demander  au  surintendant  Mc- 
Leod le  résultat  de  mon  travail.  Le  lendemain  il  m'informa  que  je  n'avais  obtenu  qua 
quatre-vingt-huit  pour  cent,  deux  de  moins  que  le  minimum  exigé  par  le  ministre  des 
Postes. 

En  1903,  j'ai  de  nouveau  demandé  à  M.  McLeod  de  passer  l'examen.  Quelques  se- 
maines plus  tard,  il  m'a  répondu  que  je  devrais  avoir  la  permission  du  surintendant  en 
chef,  M.  B.  M.  Armstrong. 

Je  n'ai  eu  d'autres  nouvelles  de  lui  durant  des  semaines  et  des  mois.  A  l'arrivée 
de  mon  train  à  5  heures  p.m.,  le  jour  de  l'examen,  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  McLeod 
au  bureau  de  poste,  me  disant  en  ces  termes  selon  ce  que  je  me  rappelle  :  "Très  ferme. 
Aucun  compte  ne  sera  tenu  du  pourcentage  que  vous  obtiendrez  à  l'examen  du  tri  en  ce 
qui  a  rapport  à  votre  avancement." 

J'en  avais  assez  pour  conclure  que  M.  J.  ...  McLeod  n'avait  pas  l'intention  de 
m'accorder  mes  droits  ni  mon  avancement,  et  que  c'était  conforme  à  la  volonté  du  mi- 
nistre. Donc,  je  demande  à  votre  honorable  Commission  que  ma  cause  soit  étudiée.  Je 
ne  désire  pas  donner  ici  d'autres  preuves  ;  après  ce  que  j'ai  souffert  je  veux  être  chari- 
table ;  mais,  à  la  demande  de  votre  Commission  je  fournirai  les  renseignements  supplé- 
mentaires. 

Je  désire  parler  de  l'arrérage  de  salaire,  ce  qui  a  été  retenu  sur  le  mien  bien  long- 
temps. Si  mon  surintendant  m'eut  traité  justement  comme  les  autres  commis,  j'aurais 
joui  de  $160  de  plus  que  mes  $800  de  salaire,  formant  $960  par  année.  En  plus,  l'aug- 
mentation de  $50  par  année  qu'avait  accordée  sir  William  Mulock  pour  une  certaine 
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période,  et  jusqu'au  temps  actuel  $250  ont  été  accordés  à  chaque  commis  de  la  première 
classe. 

Comme  je  ne   veux   pas   surcharger  de   détails   votre   honorable    Commission,   je 
termine  respectueusement  ma  demande. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         ALBERT  JONES, 
Commis  de  malle,  de  la  route  de  Belleville  et  Madoc. 

p.S. — Je  me  permets  respectueusement  de  demander  d'être  transféré  de  la  division 
de  Toronto  à  celle  de  London. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

M.  J.  S.  Boddy  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Le  témoin  présenta  un  mémoire  qui  fut  lu  et  mis  au  dossier. 

Par  le  président  : 

Q.  Vous  êtes  M.  James  Somerville  Boddy? — R.  C'est  mon  nom. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  depuis  vingt-quatre  ans  dans  le  service? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Qu'étiez-vous  au  début? — R.  Facteur. 

Q.  Vous  êtes  l'une  des  rares  exceptions  d'un  facteur  quittant  les  rangs? — R.  Je 
crois  qu'il  y  a  eu  erreur.  Je  n'avais  pas  passé  d'examen  lors  de  ma  nomination,  mais 
depuis  je  les  ai  passés  et  j'ai  obtenu  une  position  de  commis. 

Q.  Et,  maintenant,  après  vingt-quatre  années  de  services,  vous  recevez  le  fameux 
salaire  de  $1,000  par  année? — R.  Mille  dollars  par  année. 

Q.  C'est  la  limite  de  votre  classe? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  cinquante-quatre  ans? — R.  Oui. 

Q.  Les  classes  consistent  maintenant  en  une  première,  deux  secondes  classes, 
deux  troisièmes  et  une  quatrième  classe? — R.  Oui. 

Q.  C'est  équivalant  à  six  classes? — R.  Oui. 

Q.  La  première  et  les  deux  secondes  classes  en  font  trois,  les  deux  troisièmes  et 
la  quatrième  en  font  six.  Vous  pensez  qu'au  lieu  d'y  avoir  ces  subdivisions,  il  serait 
préférable  qu'il  n'y  eût  que  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  classe  ? — R.  La 
chose  serait  des  plus  désirables. 

Q.  Selon  vous,  quel  devrait  être  le  salaire  minimum  et  le  maximum  d'un  commis 
de  la  première  classe? — R.  Je  n'en  sais  trop  rien. 

Q.  Actuellement,  $1,200  est  le  minimum  et  le  salaire  monte  jusqu'à  $1,500? — R. 
Oui. 

Q.  Quel  devrait  être  le  maximum  actuel,  pensez-vous? — R.  Je  n'ai  aucune  opi- 
nion à  émettre  maintenant. 

Q.  Dans  votre  pétition  vous  recommandez  "un  système  équitable  de  promotion 
basé  sur  l'ancienneté  compétente."  Ceci  signifie-t-il  que  le  système  actuel  d'avance- 
ment est  imparfait? — R.  Voulez-vous  me  laisser  expliquer  cette  recommandation. 
L'assemblée  tenue  dans  l'intérêt  des  employés  civils  et  qui  a  eu  pour  résultat  le  tracé 
de  cette  pétition,  était  la  première  où  les  commis  des  postes  se  rassemblaient  en  corps, 
et  l'objet  principal  de  notre  assemblée  était  le  premier  .article  de  cette  pétition  qui 
vous  a  été  présentée,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  salaire  basée  sur  l'augmenta- 
tion du  coût  de  la  vie.     Les  autres  sujets  qui  paraissent  dans  la  demande  sont  des 
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opinions  individuelles  qui  ont  été  fortement  exprimées  à  l'assemblée  et  qui  ont  été 
insérées  dans  la  pièce  que  vous  avez  devant  vous.  Personnellement  je  n'ai  pas  émis 
d'idée  dans  la  plupart  des  articles. 

Q.  Nous  voulons  nous  assurer  de  ce  que  voulaient  dire  ces  choses? — K.  Ce  sont 
les  idées  de  plusieurs  personnes  telles  qu'exprimées  à  l'assemblée,  et  qui  ont  été  in- 
sérées dans  des  résolutions  qui  ont  été  passées. à  l'assemblée  afin  de  vous  être  présentées. 

Q.  Un  système  équitable  de  promotion  basé  sur  l'ancienneté  semble  impliquer 
que  le  système  actuel  est  défectueux? — R.  Je  le  croirais  d'après  ces  paroles. 

Q.  Bien,  que  suggèrent  les  gens  qui  veulent  faire  le  changement,  est-ce  que  le 
rang  d'ancienneté  devrait  primer,  toute  considération  faite? — R.  Oui. 

Q.  Mais,  je  suppose  qu'il  faudrait  un  examen? — R.  Oui. 

Q.  Alors  si  le  suivant  du  plus  ancien  obtenait  un  nombre  plus  considérable  de 
points  ne  pensez-vous  pas  que  celui-ci  devrait  avoir  la  position? — R.  Je  suis  porté  à 
croire  que  c'est  ce  qui  a  été  compris. 

Q.  Ensuite,  suivant  l'idée  que  le  nombre  de  classes  devrait  être  réduit,  la  péti- 
tion suggère  une  augmentation  du  nombre  des  commis  de  première  et  de  seconde 
classes  conformément  au  revenu  du  bureau  de  poste  de  Toronto? — R.  Toronto  n'a  pas 
autant  de  commis  de  première  et  de  seconde  classe  que  les  autres  cités  en  proportion 
de  son  revenu. 

Q.  Quels  autres  bureaux  de  cité? — R.  Montréal,  par  exemple. 

Q.  Montréal  n'a  que  trois  commis  de  la  première  classe  tandis  que  Toronto  en  a 
huit. 

M.  Huggard. — J'ai  le  bordereau  de  paye  ici. 

Le  Président. — Oui,  mais  le  bordereau  du  service  civil.  Nous  allons  prendre  le 
bordereau  des  commis  de  la  première  classe.  Il  y  a  Jacob  Moerschfelder,  Archibald 
Wm.  Graham,  Robert  Wm.  Riddell,  Alfred  Curran,  Richard  Hassard,  Wm.  Macpher- 
son,  James  Alexander  Gorman  et  William  George  Milligan.  Cela  fait  huit  commis 
de  la  première  classe  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  trois  à  Montréal.  Donc,  je  pense  que 
vous  faites  erreur.  Je  crois,  avec  toute  la  condescendance  voulue,  que  les  faits  men- 
tionnés dans  votre  pétition  n'étant  pas  compris  dans  la  liste  du  service  civil,  il  serait 
à  souhaiter,  toute  chose  étant  égale,  qu'ils  en  fussent  rayés. 

Q.  La  recommandation  suivante  est  que  l'augmentation  statutaire  annuelle  devrait 
être  portée  à  $100.     De  combien  est-elle  à  présent? — R.  De  $50. 

Q.  On  demande  ensuite  la  journée  de  huit  heures  de  travail  et  une  heure  pour  le 
repas  du  midi;  sept  heures  pour  le  travail  de  nuit,  y  compris  une  heure  pour  colla- 
tionner.     De  combien  d'heures  est  la  journée  de  travail  à  Toronto  ? — R.  De  huit  heures. 

Q.  A  quelle  heure  commencez-vous  le  matin? — R.  Parlez-vous  de  moi  en  parti- 
culier ?- 

Q.  Je  parle  des  commis  de  ce  bureau  ? — R.  Leurs  heures  sont  beaucoup  différentes. 

Q.  Je  veux  parler  des  commis  qui  sont  dans  la  division  des  trieurs  de  lettres, 
dans  celle  des  mandats,  de  la  caisse  d'épargne  ? — R.  Ils  travaillent  des  heures  de  temps 
sans  y  comprendre  le  temps  du  repas  de  midi.     Mais  leurs  heures  diffèrent  beaucoup. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  N'avez-vous  pas  de  travail  additionnel  à  faire? — R.  Oui,  à  Noël  et  les  diman- 
ches. 

Par  le  président: 
Q.  Ce  sujet  est  discuté  dans  l'alinéa  qui  suit? — R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  des  heures  de  travail,  y  compris  le  temps  du  midi? — 
R.  Oui. 

Q.  Maintenant  la  journée  de  huit  heures  ne  comprend  pas  l'heure  du  repas  de 
midi.  Ensuite  vous  demandez  que  le  travail  du  dimanche  et  celui  de  nuit  reçoivent 
une  attention  spéciale.  N'y  porte-t-on  pas  d'attention  ?( — R.  On  devrait  donner  aux 
commis  une  rémunération  supplémentaire  pour  leur  travail  du  dimanche. 
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Q.  Ne  reçoivent-ils  pas  un  salaire  additionnel  actuellement? — R.  Quelques-uns, 
je  crois,  ceux  qui  travaillent  le  dimanche,  des  commis  particuliers  sont  payés  pour  ce 
travail. 

Q.  Les  commis  qui  sont  salariés  à  l'année  n'ont  rien  pour  le  travail  du  dimanche? 
— R.  Ils  reçoivent  un  jour  de  congé  durant  la  semaine  en  retour. 

Q.  Mais  si  un  commis  travaille  durant  sept  jours,  je  suppose  qu'il  doit  être  payé 
en  conséquence  5 

M.  Boland — Il  ne  travaille  pas  sept  jours,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  temps  de 
Noël. 

Q.  Je  veux  savoir  ce  que  vous  entendez  dire  quand  vous  demandez  que  l'on  donne 
une  attention  spéciale  au  travail  du  dimanche  et  au  travail  de  nuit.  Qu'est-ce  que  cela 
signifie  ? — R.  Il  y  avait  beaucoup  de  jeunes  gens  à  la  réunion  que  nous  avons  eue,  et  ils 
n'avaient  pas  les  renseignements  qu'ils  auraient  dû  avoir  à  ce  sujet,  et  ils  ont  inclus 
tant  de  choses  dans  la  pétition  montrant  en  second  lieu  qu'il  était  impossible  de  satis- 
faire quand  on  demande  une  augmentation  de  salaire  et  des  heures  plus  courtes. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  pétition  "  Que  lorsqu'on  demande   à  un  fonctionnaire 
de  travailler  un  jour  de  congé  public,  on  devrait  lui  payer  ce  jour  de  travail.     Je  sup- 
pose que  vous  voulez  parler  du  24  mai,  du  1er  juillet  et  d'autres  semblables? — R.  Oui. 
Q.  Vous  demandez  aussi  le  rétablissement   de   la  pension?* — R.  Oui,  nous   com- 
prenons tout  cela. 

M.  A.  E.  Coats. — A  propos  de  la  pétition  faisant  mention  du  travail  du  dimanche 
et  du  travail  de  nuit,  je  dirai  que  quelques  membres  du  personnel  ont  travaillé  depuis 
plusieurs  années  pendant  la  nuit,  et  ils  croient  qu'ils  devraient  recevoir  une  augmen- 
tation de  salaire  pour  le  travail  de  nuit  qu'ils  font. 

Q.  Quelques  commis  travaillent  de  nuit  et  d'autres  de  jour? — R.  Oui. 
Q.  N'alternent-ils  pas  de  manière  que  ceux  qui  sont  de  service  de  jour  une  semaine 
travaillent  durant  la  nuit  la  semaine  suivante? — R.  Quelquefois,  mais  rarement. 

Q.  Que  signifient  ces  paroles,  que  les  commis  qui  travaillent  de  nuit  devraient  être 
l'objet  d'une  attention  spéciale  ? — R.  On  demande  que  les  heures  de  ceux  qui  travaillent 
de  nuit  ne  devraient  pas  être  si  longues  que  celles  de  ceux  qui  sont  employés  de  jour  ? 
Le  Président. — Y  a-t-il  quelqu'un  ici  qui  travaille  la  nuit? 
M.  G.  N.  Fraser. — Oui,  moi. 

Q.  Comment  vous   trouvez-vous  ici? — R.  J'ai  travaillé  jusqu'à  2.30   ce  matin. 
Q.  Avez-vous  raccourci  votre  sommeil? — R.  Non,  j'ai  dormi  huit  heures. 
Q.  Depuis  combien  d'années  travaillez-vous  de  nuit  ? — R.  Je  suis  au  service  depuis 
sept  ans. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  travaillé  la  nuit? — R.  A  l'exception  de  quelques 
semaines  j'ai  toujours  travaillé  la  nuit. 

Q.  Vous  semblez  épuisé? — R.  Cela  provient  de  l'irrégularité  des  heures  de  travail. 
Je  travaille  quelquefois  sept  heures,  quelquefois  huit  et  quelquefois  dix.  Durant  des 
mois  je  n'ai  pas  travaillé  moins  de  huit  heures,  quelquefois  jusqu'à  dix  et  même  onze. 
Q.  Maintenant,  M.  Boddy,  ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  bon  d'alterner  le  travail 
de  jour  et  celui  de  nuit,  de  manière  à  ce  que  les  commis  seraient  changés  chaque  se- 
maine?— R.  D'après  mon  expérience  personnelle,  non. 

Q.  Pourquoi?— R.  Parce  que  l'on  s'habitue  au  travail  de  nuit  et  l'on  peut  mieux 
le  supporter.  On  s'accoutume  à  se  lever  à  une  certaine  heure,  mais  on  n'arriverait  pas 
à  ce  résultat  si  l'on  alternait  le  travail. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  ceux  qui  font  le  même  travail  alternativement  aux 
mêmes  heures  arrivent  à  bien  connaître  leur  devoir? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 
Q.  Mais  n'est-ce  pas  ainsi  que  cela  arrive? — R.  C'est  possible. 

Q.  En  continuant  ce  système  ne  nuisez-vous  pas  à  la  promotion? R.  Je  ne  le 

crois  pas. 

Q.  Si  un  homme  connaît  bien  le  service  de  nuit  et  celui  du  jour  n'est-il  pas  plus 
apte  à  obtenir  de  l'avancement  si  une  position  devient  vacante  qu'un  autre  homme  qui 
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ne  connaît  que  le  travail  d'une  seule  division  { — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ferait  diffé- 
rence si  le  candidat  à  les  qualifications  voulues.  Si  je  parle  de  ma  division,  c'est  une 
question  de  choix  parmi  les  commis  qui  travaillent  de  nuit.  Ce  travail  leur  convient 
souvent,  vu  la  localité  où  ils  sont  ou  pour  toute  autre  raison.  C'est  une  question  de 
choix,  ils  ne  sont  pas  forcés  de  travailler  la  nuit. 

Q.  Combien  de  facteurs  sont  actuellement  employés  au  bureau  de  poste  de  Toronto 
en  qualité  de  commis? — R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

Q.  Quels  sont  vos  fonctions? — R.  Je  suis  employé  à  la  division  de  l'enregistrement. 

M.  G.  M.  Boland. — Il  y  a  environ  un  mois,  quatre  facteurs  étaient  employés  com- 
me commis. 

Q.  Les  facteurs  sont-ils  de  service  de  nuit  aussi  ? — R.  Il  y  en  a  peut-être  un  ou  deux 
qui  travaillent  la  nuit.  On  les  fait  travailler  de  nuit,  parce  que  quelques-uns  n'aiment 
pas  à  faire  leur  propre  travail  ;  ils  préfèrent  travailler  de  nuit. 

Q.  S'ils  font  le  travail  des  commis  ne  perdent-ils  pas  le  privilège  de  porter  leur 
uniforme,  d'avoir  leur  place  gratuite  sur  les  tramways? — R.  Quelques-uns  en  sont 
privés,  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  une  règle  générale.  Ils  peuvent  endosser  leur 
imperméable  s'il  pleut.  Ordinairement  les  facteurs  qui  font  le  travail  des  commis  s'ha- 
billent en  civil,  mais  ils  ont  leurs  uniformes.  Quand  ils  ont  accompli  le  travail  de 
commis  durant  quelque  temps,  le  ministère  leur  retranche  leurs  uniformes  ;  j'en  connais 
une  couple  de  cas.  Quelques  facteurs  travaillent  la  nuit  et  ils  font  la  levée  des  boîtes 
des  environs  de  la  ville.  Quand  ils  ne  sont  pas  employés  à  la  levée  des  boîtes,  ils  tra- 
vaillent à  l'intérieur.    Ils  ont  leurs  uniformes,  et  ils  retournent  chez  eux  en  tramway. 

Q.  Avez-vous  constaté,  M.  Boddy,  que  nombre  de  commis  résignent  leur  position 
maintenant? — R.  Il  y  en  a  un  assez  bon  nombre. 

Q.  Vous  êtes  un  des  plus  anciens  commis  du  service.  Trouvez-vous  qu'il  y  vient 
une  aussi  bonne  classe  d'employés  maintenant  ? — R.  Ils  sont  plus  jeunes. 

Q.  Ils  y  entrent,  y  demeurent  un  peu  de  temps  et  s'en  vont? — R.  Plusieurs  y  res- 
tent, mais  beaucoup  quittent. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  qu'il  y  a  maintenant  tant  de  places  pour  les  jeunes  gens 
qui  ont  de  l'énergie  et  des  aptitudes  qu'ils  ne  restent  pas  dans  le  service? — R.  C'est 
là  la  principale  raison.  Les  avantages  sont  plus  grands  en  dehors  du  service,  à  cause 
du  maigre  salaire  que  reçoivent  les  employés. 

Q.  Alors,  vous  pensez  que  si  l'on  diminuait  le  nombre  des  divisions  des  classes,  si 
les  salaires  étaient  augmentés,  la  pension  rétablie,  une  meilleure  classe  d'employés  en- 
trerait dans  le  service  et  y  demeurerait  ? — R.  Je  suis  certainement  de  cet  avis. 

Q.  Et  ils  y  resteraient? — R.  Oui,  si  le  salaire  de  la  première  division  était  aug- 
menté et  la  perspective  plus  encourageante. 

Q.  Y  aurait-il  autre  chose  que  vous  désiriez  nous  dire,  M.  Boddy? — R.  Non,  je  ne 
le  crois  pas,  à  moins  que  l'on  nous  permette,  j'aimerais  à  dire  pourquoi  nous  faisons 
cette  demande. 

Q.  Continuez? — R.  Eh  bien,  M.  le  président,  les  membres  du  service  civil  ont  été 
heureux  d'apprendre  la  nomination  de  cette  Commission.  Ils  ont  senti  qu'il  y  avait 
eu  moingl  pour  eux  une  chance  de  se  faire  entendre  collectivement.  Dans  le  passé 
nous  avons  trop  compté  sur  nos  forces  individuelles;  et  quand  nous  avons  appris,  M. 
le  président,  qu'un  ancien  employé  civil  de  votre  qualité  avait  été  placé  à  la  tête  de 
cette  Commission  et  qu'il  était  secondé  de  deux  collègues  aussi  distingués  que  ceux 
qui  occupent  un  siège  à  sa  gauche  et  à  sa  droite,  nous  avons  eu  la  certitude  que  tout 
serait  en  sûreté  et  que  nous  pouvions  nous  attendre  à  obtenir  justice  et  bonne  considé- 
ration d'une  telle  Commission.  Il  y  a  une  chose  sur  laquelle  je  voudrais  attirer  votre 
attention,  c'est  que  dans  tout  le  pays  il  y  a  eu  augmentation  des  salaires;  quelques- 
unes  de  ces  augmentations  ont  été  amenées  rapidement,  d'autres  plus  lentement.  De 
quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  nous  voyons  que  l'on  augmente  les  salaires;  tandis 
que  les  employés  civils  reçoivent  le  même  salaire  qu'ils  avaient  il  y  a  plusieurs  an- 
nées.    A  cette  fin,  quand  nous  avons  eu  l'avantage  de  formuler  nos  réclamations  de- 
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vant  vous,  nous  l'avons  accueilli  avec  plaisir,  et  nous  sentons  qu'enfin  nos  intérêts 
recevront  la  considération  qu'ils  méritent.  Maintenant  les  employés  civiques  de  To- 
ronto, depuis  les  balayeurs  de  rues  jusqu'aux  fonctionnaires  du  bureau  du  trésorier 
de  la  ville,  ont  eu  une  grande  augmentation  de  salaire.  La  même  chose  a  eu  lieu 
dans  les  emplois  divers  du  gouvernement  provincial;  les  salaires  ont  été  généreuse- 
ment augmentés.  Ces  augmentations  sont  dues  au  coût  plus  élevé  des  nécessités  de 
l'existence,  et  cependant  les  salaires  des  employés  civils  sont  demeurés  les  mêmes. 
Je  tiendrais  aussi  à  attirer  votre  attention  sur  un  autre  point,  les  affaires  du  mi- 
nistère auquel  j'appartiens.  Nous  avons  un  chiffre  d'affaires  bien  plus  élevé  que  dans 
les  banques.  Nous  faisons  beaucoup  d'affaires  avec  les  banques.  Je  suppose  qu'il 
ne  se  passe  pas  un  jour  sans  que  nous  transportions  de  trois  quarts  d'un  million  à 
un  million  de  dollars  des  différents  bureaux  de  poste  du  pays  aux  nombreuses  banques 
de  Toronto.  Presque  tous  les  messagers  de  ces  banques  qui  viennent  recevoir  les  colis 
d'argent  reçoivent  un  salaire  supérieur  à  celui  des  commis  de  la  poste  par  les  mains 
desquels  passent  ces  paquets  d'argent.  Ainsi,  hier  soir,  l'on  a  transporté  deux  paquets 
d'une  banque  au  montant  de  $60,000.  Ces  paquets  passent  par  les  mains  d'un  com- 
mis de  la  deuxième  classe,  d'un  commis  de  la  seconde  classe  cadette,  d'un  commis  de 
la  troisième  classe  qui  reçoit  $1.25  par  jour  et  qui  doit  timbrer  les  paquets  et  en  obli- 
térer les  mêmes  timbres.  Je  sais  positivement  qu'il  y  a  un  messager  qui  est  entré  au 
service  de  la  banque  de  Toronto  au  temps  où  je  suis  entré  moi-même  au  service  civil. 
Cet  homme  retire  aujourd'hui  un  salaire  de  $1,500  et  il  aura  une  pension  lorsqu'il 
quittera  le  service  de  la  banque. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cet  homme  est  un  messager? — R.  C'est  un  messager.  Mais  les  messagers  et 
tous  les  fonctionnaires  de  banque  ont  reçu  une  augmentation  de  salaire.  Il  y  a  aussi 
une  autre  chose,  c'est  la  responsabilité  et  la  confiance  qui  nous  incombent.  Le  pu- 
blic dépend  de  l'honnêteté  et  de  l'efficacité  avec  lesquelles  les  commis  du  service  de 
la  poste  remplissent  leurs  devoirs.  Ce  sont  les  mandataires  du  public,  et  il  semble 
curieux  de  constater  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  la  considération  qui  leur  est  due.  C'est 
un  fait  notoire  que  le  public  traite  avec  indifférence  les  dispositions  de  la  loi  des  pos- 
tes. Vous  seriez  surpris  si  vous  saviez  seulement  le  nombre  d'hommes — des  hommes 
d'affaires — et  de  femmes  qui  mettent  de  l'argent  dans  des  lettres  ordinaires  et  les  jet- 
tent à  la  poste  se  fiant  à  l'honnêteté  des  employés.  Cependant,  ces  lettres  font  leur 
trajet,  et,  à  l'exception  d'un  petit  nombre,  arrivent  à  destination  sans  avoir  été  dé- 
pouillées de  leur  contenu,  malgré  la  tentation  qui  assaille  ceux  par  les  mains  desquels 
elles  passent.  De  plus,  je  ne  pense  pas  que  les  commis  du  service  civil  reçoivent  une 
rémunération  proportionnée  à  l'emploi  qu'ils  occupent,  et  avec  le  rang  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  dans  la  société.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi  c'est  ainsi. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  ceci:  J'ai  rencontré  un  Grec  qui  était  dans  le  pays  depuis 
quatre  ans.  Il  parle  suffisamment  l'anglais  pour  identifier  un  compatriote  dans  cette 
ville.  J'ai  été  surpris  d'apprendre  que  ce  Grec,  bien  que  dans  le  pays  depuis  quatre 
ans  seulement,  gagne  dans  un  atelier  une  moyenne  de  $18  et  souvent  $20  par  semaine. 
Cet  homme  a  dit  qu'il  était  assez  satisfait;  que  dans  son  pays  il  ne  pouvait  gagner 
que  $5  par  semaine.  Cependant,  nous  avons  des  hommes  qui  ont  été  aux  postes 
quinze,  vingt  ou  vingt-cinq  ans  et  qui  ne  gagnent  pas  plus  que  cet  homme.  Main- 
tenant, je  crois  que  nos  besoins  vous  ont  été  présentés  en  entier  et  que  vous  possédez 
toutes  les  preuves  à  l'appui  de  notre  demande.  Nous  avons  appuyé  sur  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie,  et  permettez-moi  de  dire  que  c'est  une  des  raisons  principales  sur 
lesquelles  nous  basons  notre  demande  d'augmentation  de  salaire.  Nous  la  demandons 
simplement  parce  que  nous  la  croyons  juste;  parce  que  nous  croyons  que  le  temps  est 
venu  où  dans  l'histoire  du  pays  le  gouvernement  a  le  moyen  de  l'accorder,  et  nous  la 
demandons  parce  que  nous  croyons  qu'en  justice  et  conscience  elle  nous  est  due. 
Nous  avons  longtemps  et  patiemment  attendu  dans  les  circonstances  antérieures,  et 
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nous  espérons  avec  confiance  qu'une  nouvelle  ère  commence  pour  le  service  civil  du 
Canada. 

Nous  espérons  que  les  recommandations  que  présentera  cette  Commission  au  gou- 
vernement porteront  des  fruits  dans  l'amélioration  du  service,  lui  donnant  un  essor 
moral,  faisant  du  service  civil  une  meilleure  classe  de  citoyens  que  par  le  passé. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  Canada,  20  septembre  1907. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commission  du  service  civil  canadien. 

Messieurs, — Ci-joint,  les  commis  du  bureau  de  poste  de  Toronto,  vous  présen- 
tent, messieurs  de  la  Commission,  les  résolutions  suivantes  qui  ont  été  passées  à 
l'unanimité  à  une  assemblée  que  nous  avons  tenue  le  15  courant  dans  l'édifice  du  bu- 
reau général  des  postes  à  Toronto: — 

1.  Qu'en  conséquence  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  une  augmentation 
immédiate  de  25  pour  cent  au  moins  soit  accordée  aux  classes  inférieures,  20  pour 
100  aux  secondes  classes  et  15  pour  100  à  la  première,  et  que  le  même  pourcentage 
soit  ajouté  au  maximum  de  chaque  classe. 

2.  Que  le  nombre  des  classes  soit  réduit  à  trois:  la  première,  la  deuxième  et  la 
troisième. 

3.  Qu'il  y  ait  un  système  de  promotion  basé  sur  l'ancienneté  de  service  munie  de 
qualifications. 

4.  Que  l'augmentation  annuelle  statutaire  soit  de  $100. 

5.  Que  la  journée  de  travail  soit  de  huit  heures,  y  compris  une  heure  pour  le  re- 
pas du  midi;  que  le  travail  de  nuit  soit  d'une  durée  de  sept  heures  et  une  heure  pour 
collationner. 

6.  Que  la  contribution  au  fonds  de  garantie  cesse  d'être  payable  après  trois  an- 
nées de  service. 

7.  Que,  lorsqu'un  employé  est  requis  pour  travailler  durant  un  jour  de  congé, 
il  lui  soit  payé  un  jour  de  salaire  complet. 

8.  Que  la  loi  de  pension  soit  rétablie  et  la  limite  d'âge  soit  réduite  de  65  à  60  an- 
nées et  que  la  longueur  du  service  soit  réduite  de  35  à  30  années. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

M.  G.  N.  Fraser  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Le  témoin. — Je  soumets  un  mémoire  de  la  part  des  trieurs  du  département  de  la 
cité,  employés  sur  les  chemins  de  fer. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  employés  comme  aides  de  commis  de  malle  sur 
chemins  de  fer? — R.  Nous  sommes  environ  sept  ou  huit. 

Q.  Vous  appelle-t-on  aides  de  commis  de  malle  sur  chemin  de  fer? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  Ne  recevez-vous  pas  l'allocation  de  route? — R.  Non,  monsieur,  nous  n'en  rece- 
vons pas. 
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Q.  Cela  s'applique-'t-il  à  Toronto  seulement  ?— K.  A  Toronto  et  à  Montréal. 
Quelques-uns  ne  sont  pas  des  commis  mais  ils  sont  engagés  à  la  journée  et  reçoi- 
vent $1.25. 

Q.  Ces  employés  ont-ils  subi  les  examens?— K.  Ceux  qui  sont  engagés  d'après  le 
système  de  classification  n'ont  pas  passé  l'examen,  mais  il  y  a  quatre  commis  perma- 
nents qui  sont  employés  à  ce  travail.  Un  des  hommes  qui  travaille  de  jour  a  passé 
l'examen,  mais  il  n'a  pas  de  position  de  commis. 

Le  président. — Nous  considérerons  cette  question. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  24  septembre  1907. 

A  Vhonorable  Commission  d'enquête  concernant  la  situation  du  service  civil. 

Nous,  les  représentants  des  employés  trieurs  du  département  de  la  cité,  travaillant 
sur  les  trains,  demandons  à  faire  les  déclarations  suivantes: 

1.  Que  nous  sommes  obligés  de  travailler  sur  les  trains  alors  que  nous  avons  le 
grade  de  commis  de  bureau. 

2.  Que  nous  ne  recevons  pas  d'allocation  de  route  pendant  que  nous  travaillons  sur 
les  trains. 

3.  Que  nos  heures  de  travail  sur  les  trains  sont  très  longues,  de  9  heures  du  ma- 
tin à  6.10  du  soir  ou  plus  tard  durant  six  jours  de  la  semaine,  et  que  c'est  trop  long 
pour  notre  santé. 

Comme  représentants  de  la  classe  d'employés  ci-haut  nommés,  nous  désirons  être 
interrogés  par  l'honorable  Commission  sur  les  faits  que  nous  venons  de  citer. 

(Signé)        G.  K  FKASEK. 
A.  J.  WALSH. 

M.  Albert  Edward  Crate  est  appelé,  assermenté  et  examiné  : 

Le  Témoin. — Au  sujet  de  la  pétition  présentée  par  M.  Boddy.  Il  y  a  eu  des  para- 
graphes que  vous,  M.  le  président,  avez  lu  et  qui  ont  été  passés.  Je  crois  que  vous 
n'avez  pas  eu  les  renseignements  que  vous  cherchiez. 

Par  le  président: 

Q.  Il  y  avait  le  paragraphe  quatre  :  "une  augmentation  du  nombre  des  commis 
de  la  première  et  de  la  deuxième  classe  en  rapport  avec  le  revenu  du  bureau  de  poste 
de  Toronto".  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  ce  sujet? — R.  Non,  mais  je  pense  que 
quelques-uns  des  commis  y  tiennent  beaucoup,  il  serait  peut-être  mieux  de  l'ôter. 

Q.  Quant  à  l'article  touchant  le  travail  du  dimanche  et  celui  de  nuit,  nous  som- 
mes tous  d'accord  là-dessus? — R.  Je  désire  surtout  parler  de  la  recommandation  qui 
demande  de  réduire  le  nombre  des  classes  à  trois.  Il  y  a  ici  une  difficulté  en  ce  qui 
concerne  la  promotion.  Dans  chacune  de  ces  classes  on  peut  retarder  la  promotion 
indéfiniment.  Il  se  passera  peut-être  un  certain  nombre  d'années  avant  que  l'homme 
qui  mérite  une  promotion  puisse  passer  d'une  classe  à  l'autre  et  il  y  a  tant  de  subdi- 
visions. 

Q.  Quand  un  homme  commence  au  minimum  de  la  quatrième  classe,  il  peut  res- 
ter là  trois  ou  quatre  ans  avant  qu'une  position  devienne  vacante  dans  la  troisième 
classe  cadette.  Ensuite  il  peut  atteindre  le  maximum  de  cette  classe  et  rester  là  des 
années  avant  de  recevoir  d'autre  promotion.  Je  connais  tout  cela,  M.  Crate? — R. 
Notiv  ^oint  est  qu'il  y  a  tant  de  places  d'arrêt  que  l'on  ne  peut  arriver  à  les  franchir. 
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Q.  Vous  pensez  qu'en  enlevant  ces  barrières  de  péage  vous  avez  une  meilleure 
chance  de  réussir? — R.  Oui,  il  y  a  une  meilleure  chance  de  réussir.  De  plus  les  com- 
mis demandent  un  système  de  promotion  équitable  basé  sur  l'ancienneté  de  service 
de  commis  qualifiés. 

Q.  Cela  semblerait  faire  croire  qu'il  y  a  maintenant  un  système  équitable? — R- 
Franchement,  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  maintenant  aucun  système. 

Q.  Peut-être  qu'en  enlevant  le  mot  "équitable"  et  en  laissant  l'expression  "système 
de  promotion  basé  sur  l'ancienneté",  ce  serait  préférable? — R.  "Ancienneté  qualifiée" 
est  l'expression  employée  dans  la  pétition.  Je  crois  que  les  examens  aident  à  rendre 
les  hommes  plus  aptes  à  accomplir  leurs  devoirs. 

Q.  Mais  la  pétition  mentionne  "un  système  de  promotion  reposant  sur  une  an- 
cienneté de  service  qualifié".  Vous  ne  voudriez  pas  dire  que  le  système  actuel  est  un 
système  d'ancienneté  injuste,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  On  a  constaté  que  tel  était  le 
cas.  Actuellement  il  est  trop  facile  d'oublier  un  employé.  Quelque  juste  que  soit  sa 
réclamation,  il  peut  être  ignoré.  Depuis  plusieurs  années  il  y  a  eu  des  circonstances 
où  les  services  d'un  homme  ont  été  complètement  passés  sous  silence.  Plusieurs  hom- 
mes réclament  instamment  le  rétablissement  de  la  loi  de  retraite. 

Q.  Naturellement  nous  ne  pouvons  pas  dévoiler  nos  secrets,  mais  je  crois  que 
l'opinion  générale  de  tout  le  pays  est  en  sa  faveur.  Cependant,  je  ne  pense  pas  que 
vous  deviez  trop  compter  là-dessus? — R.  Naturellement  le  point  principal  est  l'aug- 
mentation des  salaires,  mais  il  y  a  d'autres  questions  auxquelles  les  commis  tiennent 
beaucoup. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  F.  W.  Davis,  le  représentant  des  timbreurs,  des  trieurs  et  des  journaliers  du 
bureau  de  poste  de  Toronto  est  appelé,  assermenté  et  examiné  : 

Par  le  président: 

Q.  Désirez-vous  lire  un  mémoire? — R.  J'en  ai  préparé  un,  mais  il  est  si  mal 
écrit,  messieurs,  que  nul  d'entre  vous  ne  pourrait  le  lire.  Donc  je  vais  essayer  de 
vous  expliquer  quelques-uns  des  points  que  j'ai  indiqués  ici. 

La  raison  pour  laquelle  je  suis  venu  devant  vous  est  que  je  crois  qu'une  augmen- 
tation de  25  pour  cent  pour  les  classes  inférieures  n'est  pas  suffisante,  si  on  la  com- 
pare avec  celle  des  classes  supérieures.  Ainsi,  un  timbreur-trieur  reçoit  $560  par 
année.  Une  augmentation  de  25  pour  100  dans  ce  cas  équivaudrait  à  $100,  et  15  pour 
100  que  l'on  a  recommandé  pour  les  premières  classes  représenterait  $180,  ce  qui  indi- 
querait que  les  classes  inférieures  ne  seraient  pas  traitées  avec  équité.  Maintenant,  je 
veux  expliquer  pour  quelle  raison  un  homme  préfère  entrer  dans  le  service  sous  le 
système  de  gradation.  Sous  l'ancien  régime,  un  timbreur-trieur  mettrait  trois  an- 
nées à  atteindre  le  salaire  de  $450,  tandis  qu'il  peut  avec  le  système  de  (gradation  ar- 
river au  même  prix  dans  l'espace  de  trois  mois.  C'est  pour  cette  raison  que  beaucoup 
préfèrent  ce  système. 

Q.  M.  Davies,  êtes-vous  un  trieur? — R.  J'ai  été  nommé  depuis  août  1907  timbreur 
et  trieur.     Maintenant  je  suis  sous  le  système  de  gradation. 

Q.  Combien  de  timbreurs  et  trieurs  y  a-t-il? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  mainte- 
nant sans  avoir  le  bordereau  de  paie  et  je  ne  puis  y  avoir  accès. 

Q.  D'après  la  liste  du  service  civil  les  timbrejirs  et  trieurs  sont:  Francis  F.  M. 
Brown,  Wm  Jos.  Cullen,  John  Alexander  Graydon,  George  Ellis  et  George  Randall. 
Ce  qui  fait  cinq,  avec  vous-même  le  nombre  serait  de  six.  C'est  à  peu  près  exact, 
n'est-ce  pas? — R.  En  autant  que  je  le  sache.  J'allais  recommander  que  le  minimum 
de  salaire  d'un  timbreur  et  trieur,  qui  est  maintenant  de  $360,  devrait  être  do  $600. 
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Je  fais  cette  autre  recommandation:  que,  quand  un  homme  marié  a  fait  trois  années 
de  service,  il  devrait  recevoir  un  salaire  d'au  moins  $800  par  année.  Je  trouve  qu'un 
certain  nombre  de  maisons  industrielles  de  Toronto  donnent  la  préférence  à  l'homme 
marié.  Ses  dépenses  sont  plus  fortes,  mais  il  est  porté  à  être  plus  stable  que  le  céliba- 
taire. Un  célibataire  peut  se  fâcher  pour  une  bagatelle  et  s'en  aller  sans  grande  diffi- 
culté. Il  quitte  et  tout  est  dit.  Un  homme  marié  a  une  famille  qui  dépend  de  lui 
et  il  ne  peut  agir  à  la  légère.  Il  a  plus  de  raisons  pour  demeurer  à  la  même  place  et 
être  plus  permanent.  Pour  cette  raison,  je  recommande  que  tout  homme  qui  a  servi 
trois  années  ne  devrait  pas  recevoir  moins  de  $800  par  année.  Pour  arriver  au  fonds 
de  retraite,  je  dis  que  le  5  pour  cent  que  l'on  retient  sur  notre  salaire  est 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  devriez  entrer  dans  cette  question.  C'est  votre  pro- 
pre argent  qui  entretient  ce  fonds,  nous  le  savons  tous. — K.  Je  voudrais  demander 
que,  si  un  commis  a  rempli  son  devoir  à  la  satisfaction  du  maître  de  poste,  et  qu'il  a 
besoin  d'argent,  il  devrait  avoir  le  privilège  de  retirer  les  deux  tiers  du  montant  qu'il 
a  à  son  crédit.  Il  arrive  souvent  qu'un  employé  du  gouvernement  puisse  se  trouver 
dans  l'embarras,  alors  que  cet  argent  est  là  dans  le  fonds  de  retraite  à  rien  faire. 
Ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans  ce  cas  sont  obligés  d'aller  emprunter  ailleurs,  tandis 
que,  s'ils  pouvaient  tirer  sur  le  fonds  de  retraite,  ils  épargneraient  un  fort  montant 
qu'il  leur  faut  payer  en  intérêts.  Maintenant  je  voudrais  attirer  votre  attention  sur 
l'article  suivant  de  la  loi  des  postes  de  1903: 

"Sans\  déroger  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  service  civil,  tout  commis 
sera  éligible  pour  promotion  à  une  classe  supérieure  dans  le  service  extérieur  du 
ministère  des  Postes  sans  être  obligé  de  subir  aucun  examen,  à  l'exception  d'un  exa- 
men tel  que  pourra  exiger  le  ministre  des  Postes,  examen  se  rapportant  aux  devoirs 
que  devra  remplir  ce  commis". 

'Je  crois  que  l'article  que  je  viens  de  lire  est  la  cause  de  tant  d'injustes  promo- 
tions et  de  tant  de  favoritisme  dont  il  a  été  parlé.  D'après  cet  article,  les  autorités 
peuvent  faire  ce  qu'elles  veulent  ;  elles  peuvent  faire  à  leur  goût.  Elles  peuvent  faire 
ce  qu'elles  veulent,  car  l'article  porte:  "Sans  déroger  à  aucune  des  dispositions  de  la 
loi  du  service  civil"  telle  ou  telle  chose  pourra  se  faire. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  A.  Carrother,  de  London,  est  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  commis  de  la  troisième  classe  aînée  ? — H.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service  ? — R.  J'y  suis  entré  en  1882. 

Q.  Il  y  a  de  cela  vingt-cinq  ans? — R.  Vingt-cinq  ans  le  11  avril  dernier. 

Q.  Et  vous  n'êtes  encore  que  commis  de  la  troisième  classe  aînée? — R.  Oui,  à 
$900  par  année.     J'ai  été  douze  ans  sans  obtenir  aucune  augmentation. 

Q.  Et  de  quel  chiffre  êtes-vous  alors  monté? — R.  Nous  avons  reçu  avis,  cinq  ou 
six  d'entre  nous,  en  juillet  1904,  de  notre  nomination  à  la  troisième  classe  aînée. 
Après  avoir  reçu  cet  avis,  nous  avons  attendu  une  année  avant  de  voir  augmenter 
notre  salaire.  Le  1er  juillet  1905  nous  avons  reçu  $50,  et  le  1er  juillet  1906,  nous 
avons  reçu  un  autre  $50,  ce  qui  nous  a  formé  un  salaire  de  $900.  Depuis  lors,  nous 
r 'avons  reçu  aucune  augmentation. 

Q.  Quel  est  le  maximum  de  salaire  de  la  classe? — R.  Le  maximum  est  de  $900. 

Q.  Bien,  vous  ne  pouviez  obtenir  un  salaire  plus  élevé,  à  moins  d'être  promu  à 
la  classe  supérieure  ? — R.  Les  gens'  de  London  pensent  que  les  classes  devraient  être 
complètement  abolies,  et,  afin  qu'une  meilleure  classe  de  jeunes  gens  demande  à  en- 
trer dans  le  service,  le  salaire,  au  début,  devrait  être  de  $600  par  année,  avec  augmenta- 
tion jusqu'à  $1,200. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  A  quelle  condition? — R.  A  la  condition  de  passer  un  examen  annuel.  Nous 
demandons  d'avoir  cette  augmentation  de  salaire  de  même  que  les  commis  de  malle. 
Je  puis  dire  de  la  part  du  personnel  du  bureau  de  poste  de  London  que  nous  avons  été 
mal  traités  touchant  l'avancement.  Par  exemple,  nous  n'avons  pas  eu  de  commis  do 
la  première  classe  malgré  le  revenu  du  bureau  depuis  nombre  d'années.  Quand  je 
suis  entré  dans  le  service  il  y  avait  un  commis  de  première  classe  qui  recevait  $1,400. 
Il  est  mort  en  1888  et  depuis  lors  nous  n'avons  pas  eu  de  commis  de  première  classe 
quoique  le  revenu  du  bureau  de  poste  de  London  fût  de  $122,000.  Nous  n'avons  qu'un 
commis  à  présent,  dans  le  bureau  de  poste  de  London  qui  reçoit  $1,200  ou  le  maximum 
de  la  seconde  classe.  C'est  M.  McNeil.  Ensuite  nous  en  avons  un  autre  qui  reçoit 
$1,050.  Il  n'y  a  que  ces  deux-là,  et  leur  six  subalternes  ne  reçoivent  que  $900.  Il  y 
a  un  employé  qui  reçoit  $900  sur  lequel  je  désire  attirer  votre  attention,  particulière- 
ment. C'est  M.  John  Ward  qui  est  entré  dans  le  service  en  1872.  Il  a  été  dans  le 
service  trente-cinq  ans  et  il  passe  pour  le  commis  distributeur  le  mieux  renseigné 
du  Canada,  mais  qui,  faute  d'influences,  ne  reçoit  que  $900. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  son  salaire,  dites-vous  ?— R.  Il  reçoit  $900.  Il  a  été  près  de  vingt 
ans  sans  recevoir  d'augmentation.  Il  a  travaillé  environ  douze  ans  pour  atteindre  le 
maximum  de  $800,  et  ensuite  au  cours  des  vingt  années  suivantes  il  n'a  reçu  aucune 
augmentation.  Maintenant  il  a  cessé  de  verser  au  fonds  de  retraite  vu  qu'il  a  été 
trente-cinq  ans  dans  le  service.     Cependant  c'est  un  bon  homme  actif  maintenant. 

Q.  Quel  âge  a-t-il  maintenant? — R.  Environ  cinquante-trois  ans. 

Q.  Est-il  marié? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  des  enfants? — R.  Il  en  a  un. 

Q.  Comment  a-t-il  pu  élever  une  famille  avec  ce  salaire  ? — R.  C'est  un  de  ces  mal- 
heureux cas.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  aucun  détail,  mais  il  n'a  pu  mettre  ensemble 
les  deux  bouts.  Il  y  a  aussi  d'autres  cas  auxquels  il  vient  d'être  fait  allusion,  ce  sont 
les  facteurs  qui  remplissent  les  fonctions  de  commis.  Nous  en  avons  deux  dans  le  bu- 
reau de  poste  de  London.  Les  deux  ont  passé  un  examen  de  promotion  et  pourraient 
être  nommés  commis  à  n'importe  quel  moment.  Ils  reçoivent  que  $600  et  on  leur  a 
enlevé  leur  uniforme.  Le  ministère  a  gagné  autant  là-dessus.  Il  y  avait  un  troisième 
employé,  M.  Walsh,  qui  a  été  nommé  commis  de  la  quatrième  classe  il  y  a  un  an  et  qui 
reçoit  $100  de  surplus.  Mais  les  deux  autres,  l'un  surtout,  M.  Maitland,  un  commis 
de  confiance  et  bien  compétent,  ne  reçoivent  que  $600  par  année.  M.  Maitland  a  été 
vingt-trois  ans  dans  le  service  et  mérite  certainement  considération. 

Par  le  président: 

Q.  Si  l'on  en  juge  par  ce  que  nous  lisons  dans  les  journaux,  London  est  une 
curieuse  localité? — R.  Nous  sommes,  politiquement,  dans  une  position  exceptionnelle. 

Q.  Pour  une  raison  ou  pour  une  autre  c'est  une  curieuse  de  place? — R.  Bien,  je 
n'en  sais  rien  quant  à  ça. 

Q.  Si  deux  places  de  commis  deviennent  vacantes,  les  autorités,  ne  voulant  pas 
faire  de  nomination,  doivent  recourir  à  quelques  expédients  pour  tourner  la  difficulté. 
Par  exemple,  donner  à  faire  aux  facteurs  le  travail  des  commis? — R,  C'est  peut-être 
ce  qui  est  arrivé  dans  ce  cas.  Naturellement  les  hommes  dont  il  a  été  parlé  ont  été 
nommés  par  l'ancien  gouvernement  et  le  gouvernement  actuel,  à  son  arrivée  au  pou- 
voir, n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur  donner  de  promotion.  En  conséquence  ils  ont  tou- 
jours touché  le  même  salaire  jusqu'à  présent.  Je  suis  d'avis  que  si  nous  pouvions 
avoir  une  loi  de  retraite,  les  jeunes  commis  auraient  plus  de  confiance  dans  le  service 
et  feraient  plus  d'efforts  pour  y  rester.  En  parlant  de  ceux  qui  ont  quitté  le  service, 
trois  sont  partis  récemment  du  bureau  de  poste  de  London,  et  chose  étrange,  deux 
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d'entre  eux  étaient  les  plus  brillants  jeunes  gens  qui  fussent  entrés  au  service  depuis 
dix  ans.  S'ils  y  étaient  restés,  ils  auraient  fait  honneur  au  service  et  auraient  pu 
remplir  toutes  les  charges  qui  leur  auraient  été  confiées.  Un  de  ces  jeunes  gens  est 
entré  dans  un  magasin  de  nouveautés  et  l'autre  est  entré  à  la  succursale  de  la  banque 
de  Montréal  à  Brandon.  Je  répète  que  Ton  ne  nous  a  pas  traités  aussi  bien  que  les 
autres  bureaux,  car  on  ne  nous  a  pas  donné  de  commis  de  première  classe,  et  nous 
n'avons  qu'un  commis  de  deuxième  classe  qui  ait  atteint  le  maximum.  C'est  là  un 
fait.  Cependant,  comme  je  l'ai  dit,  les  recettes  de  notre  bureau  ont  presque  égalé 
celles  de  Hamilton.  Cette  ville  a  deux  commis  de  première  classe  et  un  certain  nom- 
bre de  la  deuxième  classe.  Vous  pouvez  vous  assurer  de  la  véracité  de  cet  énoncé  en 
consultant  la  liste  du  service  civil.  L'année  dernière  les  recettes  du  bureau  de  Ha- 
milton se  sont  montées  à  environ  $150,000  et  celles  de  London  à  environ  $122,000.  Je 
puis  ajouter  qu'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  parlent  de  quitter  le  service  à 
cause  de  l'abolition  de  la  retraite.  Si  une  loi  de  retraite  était  mise  en  vigueur,  elle 
aurait  pour  résultat  de  les  éloigner  de  la  politique  s'il  arrivait  un  changement  de  gou- 
vernement. A  l'occasion  de  la  chute  du  dernier  gouvernement,  cinq  ou  six  jeunes 
gens  ont  quitté  le  bureau  de  London,  et  l'on  craint  que  si  un  nouveau  changement 
survenait,  il  pourrait  peut-être  y  avoir  encore  des  désertions  parmi  les  dernièces  no- 
minations. Si  l'on  rétablissait  la  retraite  et  si  ces  employés  y  versaient  une  partie 
de  leur  salaire,  on  ne  craindrait  pas  tant  un  changement  de  gouvernement. 

Q.  Vous  pensez  que  cette  mesure  serait  avantageuse  à  la  stabilité  dans  le  service? 
— K.  Oui,  monsieur,  c'est  là  l'idée. 

Q.  Vous  avez  dit  des  choses  très  intéressantes,  M.  Carrother.  Avez-vous  encore 
autre  chose  à  dire? — R.  Non,  monsieur,  c'est  tout. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30  heures. 

Etaient  présents  :— M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président. 
M.  Thomas  Fishe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin^  Québec. 

M.  John  A.  Webber  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Le  témoin  a  présenté  un  mémoire  venant  des  commis  du  bureau  de  poste  de 
Hamilton  qui  a  été  lu  et  mis  au  dossier. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que  dans  le  temps  de  Noël,  quand  le  volume  du  courrier  est  de 
beaucoup  augmenté  par  les  cartes  de  Noël,  les  cartes  postales  et  les  cadeaux  de  Noël, 
il  y  a  habituellement  une  augmentation  du  personnel.  Je  suppose  qu'on  accorde  alors 
de  l'aide  aux  facteurs? — R.  Oui,  monsieur,  deux  employés  leur  sont  accordés  au  bureau 
de  poste  de  London. 

Q.  Et,  naturellement,  le  besoin  en  est  beaucoup  plus  grand  à  Toronto? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  je  comprends  que  dans  tous  les  bureaux  de  poste  de  ville  où  il  y  a  une  aug- 
mentation pressante  à  Noël,  il  y  a  des  aides  supplémentaires.  Je  suppose  qu'on  ac- 
corde aussi  de  l'aide  aux  facteurs? — R.  Oui,  monsieur,  deux. 

Q.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  procurer  de  l'aide  supplémentaire  dans  le  ser- 
vice intérieur  afin  de  diminuer  le  travail  du  dimanche  et  celui  du  soir? — R.  Cela  se 
peut;  mais  pour  faire  le  travail  du  dimanche,  afin  d'en  faire  un  bon  montant,  il  fau- 
drait des  commis  d'expérience. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  avoir  des  commis  d'expérience  dans  le  temps  de  Noël 
lorsque  vous  engagez  des  aides  supplémentaires? — R.  Non,  il  faut  de  l'aide.     Bien  que 
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le  nombre  des  personnes  qui  sont  nommées  soil  très  limité,  elles  peuvent  tout  de  même 
aider  à  oblitérer,  à  faire  le  charroyage  des  malles  et  le  travail  de  porteur. 

Q.  Je  pensais  au  travail  de  surplus  qui  incombe  aux  bureaux  de  poste  et  aux 
autres  divisions  du  service  civil  et  qui  se  fait  par  des  employés  surnuméraires;  et  je 
me  demandais  si  l'on  ne  pourrait  trouver  un  moyen  de  se  débarrasser  du  travail  forcé 
du  dimanche  et  des  fêtes? — R.  Une  augmentation  suffisante  du  personnel  permanent 
aux  endroits  où  le  besoin  se  fait  sentir  aurait  ce  résultat.  Le  travail  du  dimanche  est 
nécessaire  parce  que  le  public  semble  le  demander,  et  il  ne  semble  y  avoir  aucun 
moyen  de  s'y  soustraire.  J'ai  su  qu'à  Toronto  aucun  membre  du  personnel  ne  tra- 
vaille sept  jours.  Le  travail  se  fait  par  une  partie  du  personnel  qui  a  charge  de 
l'expédition  et  qui  se  remplace  à  tour  de  rôle.  Ces  employés  travaillent  une  partie  de 
l'avant-midi  du  dimanche  et  sortent  pour  ne  revenir  qu'à  cinq  heures  pour  expédier 
les  malles. 

Q.  Nous  savons  tout  cela? — R.  Nous  devons  aussi  travailler  les  jours  de  fêtes 
publiques.  Vous  parliez  de  changer  les  commis  de  jour  pour  la  nuit  à  tour  de  rôle. 
Bien  cela  ne  me  va  pas  bien  je  crois,  étant  sujet  aux  indigestions,  aux  maux  de  tête 
et  aux  insomnies  dus  au  changement,  de  régime.  Le  isystème  qu'on  a  adopté  là 
Hamilton  est  de  faire  faire  le  travail  de  nuit  par  les  plus  jeunes  employés  s'ils  sont 
compétents,  et  graduellement  ils  avancent  et  sortent  de  cette  catégorie.  Il  y  a  des 
hommes  qui  ont  fait  le  service  de  nuit  pendant  18  ans  et  en  sont  sortis  par  degrés, 
et  il  ne  serait  pas  juste  de  remettre  ces  hommes  au  travail  de  nuit  parce  qu'ils  en  ont 
déjà  fait  leur  part. 

Q.  Vous  avez  été  environ  vingt-six  années  dans  le  service? — R.  Oui,  clans  un 
mois  encore,  j'aurai  vingt-six  ans  de  service. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  dépassé  le  degré  maximum  de  commis  de  la  troisième 
classe  aînée?— R. '  J'ai  eu  la  promotion  de  commis  de  la  seconde  classe  cadette,  bien  que 
je  n'aie  pas  encore  reçu  d'augmentation.  C'est  une  promotion  honoraire  pour  une 
année.     L'an  prochain,  j'aurai  $50  d'augmentation  si  je  passe  mes  examens. 

Q.  Et  ensuite  vous  continuez  jusqu'à  $1,200? — R.  Non,  $1,000. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  commis  de  la  troisième  classe  aînée? — R.  Je  l'étais 
lorsque  le  dernier  rapport  de  la  liste  du  service  civil  a  été  émis.  Depuis  j'ai  été 
promu  au  rang  de  commis  de  la  seconde  classe  cadette. 

Q.  Mais  cela  ne  vous  donne  pas  $1,000  de  salaire? — R.  Le  salaire  est  de  $900 
pour  commencer,  il  ira  jusqu'à  $1,000.  Il  n'y  a  que  $100  de  différence  entre  les  classes 
et  aucune  différence  entre  le  degré  maximum  et  le  degré  minimum.  Je  vous  remer- 
cie, messieurs,  de  la  part  du  personnel  du  bureau  de  poste  de  Hamilton  de  l'attention 
que  vous  m'avez  accordée.  Notre  ami,  M.  Boddy,  s'est  si  bien  exprimé  en  faveur  du 
service  en  général,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dire  davantage. 

Le  Président. — Nous  vous  remercions,  messieurs,  de  vous  être  rendus  et  nous  vous 
invitons  comme  les  autres  de  nous  envoyer  les  pièces  supplémentaires  à  votre  cas  si 
quelque  chose  avait  échappé  à  votre  attention. 

Le  témoin  se  retire. 


Aux  honorables  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil  nommés  pour  s'en- 
quérir de  certains  faits  concernant  le  service  civil  en  Canada. 

Messieurs, — L'Association  du  Service  Civil  d'Ottawa  dans  le  mémoire  qu'elle 
vous  a  présenté  a  tellement  appuyé  sur  le  coût  de  la  vie  qu'il  ne  reste  rien  à  dire  si  ce 
n'est  que  la  situation  est  la  même  à  Hamilton.  Ce  coût  de  la  subsistance  est  de 
33J  pour  cent  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  il  y  a  dix  ans.  Le  mémoire  explique  aussi  en 
détail  la  position  unique  des  fonctionnaires  du  service  civil  et  exprime  nos  vues  tou- 
chant la  retraite. 
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Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  soumettre  à  votre  considération  quelques  points  qui  ont 
trait  à  la  division  du  service  à  laquelle  nous  appartenons. 

L'échelle  de  salaires  des  commis  des  bureaux  de  poste  des  villes,  fixée  par  la  loi 
de  1882  et  basée  sur  les  décrets  d'une  commission  royale  dans  le  temps  est  comme  suit  : 

1ère  classe $1,000  à  $1,500 

2e  classe 900  à    1,200 

3e  classe 400  à       800 

dont  le  maximum  n'a  pas  été   augmenté   depuis,  mais   qui  a    été   divisé   en   diverses 

classes  par  les  amendements  à  la  loi  qui  ont  été  faits  en  1903  et  qui,  sauf  quelques 

exceptions,  n'offrent  aucune  aide  substantielle  vu  qu'il  n'existe  aucune  différence  entre 

le  maximum  de  la  classe  inférieure  et  le  minimum  de  la  classe  supérieure. 

Par  conséquent  nous  recommandons  à  votre  considération  que  le  nombre  de  classes 
se  borne  à  trois,  tel  que  le  comporte  la  loi  de  1882,  avec  une  augmentation  par  tonte 
l'échelle  dans  une  proportion  s'accordant  avec  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et 
l'augmentation  immédiate  de  tous  les  salaires  dans  les  mêmes  proportions  et  que  l'aug- 
mentation statutaire  soit  de  $100. 

La  loi  devrait  aussi  pourvoir  à  la  promotion  additionnelle  des  fonctionnaires  mé- 
ritants sans  attendre  la  mort  ou  la  retraite  des  employés  des  classes  supérieures,  vu 
qu'aucun  commis  du  bureau  de  poste  d'Hamiïton  qui  a  été  dans  le  service  depuis  25 
ans  n'a  atteint  la  première  ni  même  la  seconde  classe  aînée. 

Le  service  des  bureaux  de  poste  diffère  de  presque  toutes  les  autres  branches  du 
service  civil  vu  que  les  fonctionnaires  travaillent  presque  constamment  et  qu'ils  don- 
nent des  services  de  nuit,  du  dimanche  et  des  jours  de  congés  publics  et  qu'ils  n'ont 
pas  le  demi-congé  de  chaque  semaine  dont  jouissent  les  fonctionnaires  des  autres  di- 
visions du  service  et  qui  est  accordé  presque  universellement  aux  employés  des  ban- 
ques, des  établissements  mercantiles  et  manufacturiers.  Par  conséquent  nous  de- 
mandons que,  quand  les  besoins  du  service  exigeront  qu'il  y  ait  travail  le  dimanche, 
les  fêtes  et  d'autres  temps  de  surplus  par  rapport  à  ce  qui  est  exigé  des  autres  divi- 
sions du  service,  qu'un  personnel  suffisant  soit  nommé  afin  de  pouvoir  accorder  ce 
temps  selon  le  besoin;  que  les  heures  de  travail  des  commis  de  nuit  ne  dépassent  pas 
13-16èmes  du  nombre  d'heures  requis  des  commis  du  jour. 

Le  développement  rapide  du  réseau  postal,  l'ouverture  de  nouveaux  bureaux  qui 
a  lieu  chaque  jour,  et  le  changement  des  anciens  bureaux  en  sus  de  l'examen  annuel 
auquel  nous  sommes  sujets,  demandent  un  temps  considérable  en  outre  de  celui  de 
nos  heures  de  service  et  nous  proposons,  comme  remède  partiel,  qu'aucun  commis  ne 
soit  tenu  de  passer  un  examen  après  vingt  années  de  service  excepté  sur  un  rapport 
spécial  du  maître  oe  poste  qui  le  reconnaîtra  incompétent  à  accomplir  ses  fonctions. 

(Signé)         JOHN  A.  WEBBER, 

Au  nom  du  personnel  entier  du  bureau  de  poste  de  Hamilttfn. 
TIamilton,  25  septembre  1907. 


M.  A.  Carrother  est  rappelé. 

Par  le  président: 

Q.  Désirez-vous  faire  d'autres  déclarations? — R.  Je  n'ai  qu'un  point  à  exposer 
touchant  les  avancements.  Le  sous-maître  de  poste  de  London  a  été  mis  a  sa  retraite, 
mais  les  autorités  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  le  remplacer  en  donnant  de  l'avancement 
à  quelque  autre  commis  subalterne.  Elles  ont  envoyé  d'Ottawa  un  monsieur  qui  était 
autrefois  de  la  division  des  courriers  sur  chemins  de  fer,  M.  Thomas  Duncan.  Ce  der- 
nier est  maintenant  sous.-maître  de  poste  à  London.  Nous  n'avons  aucune  objection, 
comme  question  de  fait,  parce  qu'il  est  un  fonctionnaire  très  capable.  Jl  faisait  autre- 
fois pnrtie  du  service  de  malle  par  chemin  de  fer,  à  Ottawa. 
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Q.  N'a-t-il  pas  fait  partie  du  service  postal? — R.  Oui,  il  a  été  dans  le  bureau  de 
poste  de  Belleville,  je  crois.  Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  y  a  eu  un  commis  de  pro- 
mu au  rang  de  la  première  classe  cadette  et  six  au  rang  de  la  seconde  classe  cadette, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  eu  d'augmentation  de  salaire. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  25  septembre  1907. 
M.  G.  B.  Sweetnam.  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  Je   président: 

Q.  Vous  êtes  commis  de  la  première  classe  au  bureau  de  l'inspecteur  des  postes 
ici?— R.  Oui. 

Q.  De  plus  le  personnel  se  compose  d'un  inspecteur,  deux  sous-inspecteurs,  deux 
commis  de  la  seconde  classe  aînée,  un  commis  de  la  troisième  classe  aînée  et  deux 
commis  de  la  troisième  classe  cadette? — R.  Oui. 

Q.  Bien  que  le  bureau  de  l'inspecteur  soit  très  important,  le  personnel  n'est  pas 
considérable  en  comparaison  de  celui  des  autres  départements? — R.  Puis-je  citer 
d'après  un  tableau  que  nous  avons  ici.  Nous  avons  deux  sous-inspecteurs,  un  commis 
de  première  classe,  trois  commis  de  seconde  classe  et  trois  commis  de  troisième 
classe. 

Q.  Avez-vous  préparé  un  mémoire? — R.  Oui,  et  je  le  produis  à  l'instant. 

Le  mémoire  est  lu  et  placé  au  dossier. 

Q.  L'inspecteur,  M.  James  Henderson,  est  entré  dans  le  service  à  l'âge  de  vingt- 
neuf  ans.  Il  n'y  a  pas  eu  comme  dans  les  autres  nominations  d'influence  politique 
dans  le  commencement? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Henderson  était  dans  le  service  avant  de  devenir  inspecteur? — R.  Oui. 
monsieur. 

Q.  Il  en  est  de  même  de  M.  Macoun  et  M.  Winstanley  les  deux  sous-inspecteurs? 
— R.  M.  Winstanley  a  été  quarante  années  dans  le  service.  Il  a  été  commis  de  malle 
et  plus  tard  chef  des  commis  de  malle. 

Q.  Il  a  grandi  dans  le  service? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  nominations  n'ont  pas  été  faites  de  même  qu'à  d'autres  endroits  où  un 
membre  du  parlement  a  été  nommé  inspecteur.  Le  personnel  du  bureau  de  l'inspec- 
teur de  Toronto  se  compose  d'experts  qui  se  sont  formés  dans  le  service? — R.  Cer- 
tainement. 

Q.  Ainsi  vous  êtes  heureux  d'après  ce  système  % — R.  Oui,,  monsieur,  et  mon  père 
Fa  été  avant  moi. 

Q.  Vous  recommandez  une  augmentation  de  40  pour  100?  Quelle  est  l'augmenta- 
tion statutaire  annuelle  d'aujourd'hui,  $50? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  est  le  salaire  maximum  de  votre  classe? — R.  $1,500. 

Q.  Quand  vous  a-t-on  nommé  commis  de  la  première  classe? — R.  Il  y  a  eu  un  an 
en  décembre  dernier. 

Q.  Alors  vous  n'avez  que  $1,300  d'appointement  ? — R.  Oui,  monsieur,  $1,300. 

Q.  Combien  de  temps  êtes-vous  demeuré  dans  la  classe  inférieure? — R.  J'y  suis 
demeuré  seize  ans. 

Q.  Vous  avez  atteint  le  maximum  de  cette  classe? — R.  Oui,  monsieur,  j'ai  été 
dix  ans  au  maximum. 
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Q.  Et  bieu  qu'au  dit  maximum  durant  dix  ans  vous  n'avez  pas  eu  d'augmenta- 
tion de  salaire? — R.  Je  n'en  ai  pas  eu. 

Q.  Et  ce  n'est  que  dernièrement  que  vous  avez  été  promu  à  une  classe  supérieure? 
— R.  Justement. 

Q.  Avez-vous  quelque  remarque  à  faire  touchant  l'avancement  du  personnel  du 
bureau  de  l'inspecteur  ?  Votre  père  était  inspecteur,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui,  monsieur. 
Je  désire  justement  parler  du  cas  de  M.  George  Gurnett  qui  est  décédé  dernièrement. 
Il  était  à  la  tête  de  la  seconde  classe  depuis  vingt-deux  ans  sans  avoir  eu  d'augmenta- 
tion. Il  n'y  avait  rien  à  dire  contre  lui.  Ce  n'était  pas  sa  faute  s'il  n'a  pas  été  pro- 
mu, mais,  la  loi  n'admet  qu'un  seul  commis  de  première  classe  soit  nommé  à  cet  en- 
droit et  il  n'a  pas  eu  sa  place.     Donc,  il  n'a  jamais  eu  d'avancement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'était  une  limite  certainement  arbitraire? — R.  Oui,  monsieur,  nous  n'avons 
droit  qu'à  un  commis  de  première  classe. 

Q.  Qui  règle  cela? — R.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  depuis  23  ans  que  je  suis  ici. 

M.  Fyshe. — Il  semble  extraordinaire  qu'une  telle  distinction  arbitraire  puisse 
être  faite. 

Le  président. — C'est  un  très  petit  bureau.  Il  n'y  a  en  tout  que  dix  fonction- 
naires. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cet  homme  a-t-il  laissé  une  famille? — R.  Oui,  monsieur,  et  c'est  le  point 
que  j'aimerais  à  toucher.  Il  avait  une  famille  de  sept  enfants,  cinq  filles  et  deux  gar- 
çons. Il  n'a  pas  laissé  un  dollar  et  il  n'a  pas  eu  les  moyens  de  porter  un  dollar  d'as- 
surance. Il  est  mort  le  7  de  ce  mois  et  sa  veuve  a  droit  à  ce  mois  de  salaire.  C'est 
tout  ce  qu'elle  a  reçu. 

Par  le  président: 

Q.  Elle  recevra  deux  mois  de  gratification  ? — R.  Oui,  c'est-à-dire  $196.  M.  Gur- 
nett a  versé  plus  de  $700  au  fonds  de  retraite. 

Q.  M.  Patterson,  l'ancien  maître  de  poste  y   a  versé  près   de   $2,400  dollars? 

R.  J'ai  étudié  ce  fait  attentivement.  M.  Gurnett  a  versé  au  fonds  de  retraite  $700  et 
il  me  semble  qu'il  ne  serait  que  juste  que  la  veuve  touchât  ces  $700  dont  il  a  été  privé 
à  3  pour  100,  ce  qui  est  le  taux  de  la  banque  d'épargne  du  bureau  de  poste. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Bien,  avez-vous  adressé  une  demande  à  cet  effet? — R.  Non,  monsieur.  D'a- 
près le  règlement  actuel  la  chose  ne  peut  se  faire. 

Par  le  président: 

Q.  La  loi  ne  le  permet  pas  ?— R.  Elle  n'accorde  qu'une  gratification  de  deux  mois 
de  salaire.  Nous  avons  essayé  de  démontrer  que  ce  n'était  pas  très  juste.  Je  puis 
dire  que  ce  n'est  pas  un  cas  poussé  à  l'excès  du  tout.  En  supposant  que  2  pour  100 
n'auraient  pas  été  déduits  de  son  salaire,  il  aurait  pu  s'assurer  pour  $1,000  et  aujour- 
d'hui sa  veuve  aurait  ce  montant  tandis  qu'elle  ne  touchera  ainsi  que  $196  si  elle 
obtient  quelque  chose. 

Q.  Le  fonds  de  retraite  en  Angleterre  n'est  pas  prélevé  du  salaire  des  employés. 
Y  a-t-il  d'autres  remarques  que  vous  aimeriez  à  faire? — R.  J'aimerais  à  parler  du 
coût  de  la  vie. 

Q.  Vos  confrères  de  Québec  et  de  Montréal  ont  étudié  ce  sujet  très  minutieuse- 
ment?— R.  Je  crois  que  notre  état  diffère  un  peu  de  celui   des  autres  endroits.     Je 
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crois  que  les  loyers  sont  plus  élevés  que  vous  les  trouverez  ailleurs.  A  St.  Lawrence 
Market,  rue  King.-est,  le  prix  de  l'accommodation  a  augmenté  de  64  pour  100  en  dix 
ans.     On  a  tenu  un  rapport  exact  de  ce  fait. 

M.  Fyshe.—  Je  suppose  qu'il  y  a  des  rapports  officiels  qui  en  font  foi? 

Le  Président.— Ces  avancées  ont  été  exposées  au  complet  dans  les  notes  que  nous 
avons  reçues  ce  matin. 

Le  témoin.— Dans  le  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  de  notre  part  j'ai  inséré 
une  estimation  préparée  par  le  professeur  James  Mavor  de  l'université  de  Toronto 
qui  est  la  meilleure  autorité  locale  en  la  matière. 

Par  le  président: 

Q.  Le  professeur  Mavor  a  fait  le  calcul  du  mémoire  qui  nous  a  été  transmis  ce 
matin? — E.  Il  tire  la  conclusion  que,  au  cours  des  dix  dernières  années,  le  coût  de 
3a  vie  a  augmenté  de  44  pour  100.  Je  crois  que  nous  devrions  être  mis  sur  le  même 
pied  que  les  commis  du  service  intérieur.  Nous  faisons  le  même  travail  et  sommes 
supposés  avoir  autant  d'intelligence  qu'eux.  Le  public  n'est  pas  parcimonieux.  Ceci, 
peut-être,  s'éloigne  de  la  question,  mais  lors  de  nos  dernières  élections  municipales 
certains  candidats  de  la  commission  scolaire  étaient  en  faveur  d'accorder  une  aug- 
mentation de  salaire  au  personnel  enseignant  tandis  que  d'autres  s'y  opposaient.  Le 
résultat  fut  que,  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  l'augmentation  ont  été  battus.  Ceux 
qui  avaient  été  les  premiers  dans  le  mouvement  en  vue  de  l'augmentation  ont  été  élus 
avec  la  plus  forte  majorité.  Je  crois  que  cela  prouve  quelle  est  l'opinion  du  public 
sur  cette  question. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Il  vous  semble  qu'il  y  a  des  griefs  à  redresser? — R.  Je  le  crois.  Le  service 
civil,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  n'est  pas  attrayant.  Le  résultat  est  qu'il  faut  em- 
ployer des  bouche-trous  et,  avec  le  temps,  ces  bouche-trous  deviendront  nos  commis 
de  première  et  de  seconde  classe.  Ainsi,  il  nous  semble  que  dans  l'intérêt  du  service 
civil  les  salaires  devraient  être  augmentés. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vois  que  vous  employez  une  dame.  Fait-elle  de  la  clavigraphie  ? — E.  Nous 
avons  deux  dames  dans  notre  bureau. 

Q.  Melle  Widdifield  et  Melle  Lundy?— E,  Oui. 

Q.  Font-elles  de  la  correspondance  en  sténographie? — E.  Oui,  les  deux  sont  cla- 
vigraphistes. 

Q.  Quels  appointements  reçoivent-elles? — E.  Sept  cents  dollars.  C'est-à-dire, 
Melle  Lundy  reçoit  $700  et  Melle  Widdifield  $750. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  le  salaire  que  paie  ordinairement  un  avocat  pour  sa 
clavigraphiste  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  connais  pas. 

Q.  Combien  d'heures  de  travail  font  ces  dames? — E.  De  neuf  à  4  heures  sauf  une 
heure  à  midi. 

Q.  Dans  le  bureau  d'un  courtier  ou  d'un  avocat,  leurs  heures  seraient  bien  plus 
longues  que  cela  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Peut-être  resteraient-elles  jusqu'à  cinq 
heures.     Nos  courtiers  semblent  fermer  à  bonne  heure. 

Q.  Probablement  que  dans  un  bureau  de  courtier  ou  d'avocat  elles  devraient  tra- 
vailler plus  fort  et  elles  n'auraient  qu'à  peu  près  la  moitié  des  appointements  qu'elles 
ont  dans  le  service  civil?  Connaissez-vous  les  conditions  de  tels  bureaux? — E.  Non, 
monsieur,  je  ne  les  connais  pas. 

Le  Président. — Bien,  M.  Sweetnam,  nous  vous  sommes  très  obligés  d'avoir  rendu 
témoignage,  et  s'il  y  a  autre  chose  que  vous  désirez  dire  additionneJlement  à  votre 
témoignage,  veuillez  nous  le  transmettre. 
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Bureau  de  l'inspecteur  des  postes, 

Toronto,  25  septembre  1907. 

Au::  honorables  membres  de  la  Commission  royale  : 

Messieurs, — Attendu  (1)  l'augmentation  générale  des  salaires  des  artisans  de 
cette  ville,  (2)  l'augmentation  considérable  du  coût  de  la  vie,  tel  que  le  démontre  la 
liste  ci-jointe,  (3)  le  fait  que  les  salaires  des  employés  du  bureau  de  l'inspecteur  des 
postes  sont  demeurés  stationnaires  depuis  la  confédération,  les  commis  du  bureau  de 
l'inspecteur  des  postes  de  Toronto  viennent  vous  demander  respectueusement: — 

(1)  Que  les  appointements  des  commis  du  bureau  de  l'inspecteur  des  postes  soient 
les  mêmes  que  ceux  des  commis  du  service  intérieur. 

Si  cela  ne  reçoit  pas  votre  approbation,  alors  nous  demandons  respectueusement 
que  tous  les  salaires  soient  immédiatement  augmentés  de  quarante  pour  cent,  ceci  de- 
vant s'appliquer  au  minimum  et  au  maximum  de  chaque  classe. 

(2)  Que  l'augmentation  statutaire  annuelle  soit  de  $100  au  lieu  de  $50  telle 
qu'elle  l'est  à  présent. 

(3)  Que  la  retraite  soit  rétablie  et  que  les  commis  aient  le  loisir  de  participer  à 
ses  avantages. 

(4)  Qu'à  la  mort  d'une  personne  du  service  actif,  le  montant  total  qui  a  été 
soustrait  et  placé  au  fonds  de  retraite  soit  remis  à  ses  héritiers  avec  trois  pour  cent 
d'intérêt. 

(5)  Que  le  nombre  des  commis  ne  soit  limité  dans  aucune  des  classes  du  service. 


Toronto,  -25  septembre  1907. 
Rédigé  par  l'association  des  marchands  détailleurs. 

PRIX   DE    TORONTO. 

Augmentation  dans  les  dix  années  terminées  le  23  septembre  1907: — 

Viande 15  p.  100 

Légumes 25      " 

Epiceries 25      " 

Lait 25      " 

Pain 20      '* 

Charbon à  peu  près  le  même. 

Vêtement " 

Chaussures 25  p.  100 

Fruits "25      " 

Toronto,  25  septembre  1907. 

Tableau  démontrant    l'augmentation    dans    les    prix    à  Toronto  de  1897  à  1907. 
Estimation  faite  par  le  professeur  James  Mavor,  de  l'université  de  Toronto: — 

Ailments 28  p.  100 

Loyer 95      " 

Chauffage 24      " 

Vêtement 20      " 
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Toronto,  25  septembre  1907. 

La  Commission  royale  du  service  civil  s'est  assemblée  ce  matin  à  10.30  heures. 

Présents:— M.  J.  M.  Courtney,  C.  M.  G.,  président, 
M.  Thomas  Fyshe,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

M.  James  Henderson,  de  Toronto,  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 
Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  l'inspecteur  des  postes  de  la  division  de  Toronto? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  travaillé  dans  différentes  classes  du  service  où  vous  avez  acquis  des 
connaissances  sur  le  travail  des  postes  en  général,  avant  d'être  nommé  par  le  ministère? 
— R.  Oui. 

Q.  Comment  avez-vous  débuté  fy — R.  J'ai  débuté  en  qualité  de  commis  dans  le  bu- 
reau de  l'inspecteur  des  postes  de  Toronto,  il  y  a  presque  trente-six  ans. 

Q.  C'était  quand  M.  Sweetnam  était  inspecteur? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  eu  de  l'avancement?  Etes-vous  alors  sorti  du  bureau  de  l'inspec- 
teur pour  aller  ailleurs? — R.  J'ai  été  le  premier  dans  le  bureau  de  l'inspecteur  et  mon 
salaire  était  de  $600.  Je  fus  d'abord  comptable.  Plus  tard  je  suis  devenu  sous-ins- 
pecteur, et  j'ai  reçu  en  cette  qualité  $900  d'appointements.  J'ai  gardé  cette  position 
environ  vingt  ans,  et  atteint  le  maximum  de  $1,600;  je  suis  demeuré  plusieurs  années 
à  ce  salaire.  Puis  lorsque  le  gouvernement  actuel  est  arrivé,  j'ai  été  nommé  inspec- 
teur de  cette  division  qui  comprenait  Barrie  et  Toronto,  et  j'ai  débuté  à  $2,200. 

Q.  Et  maintenant,  quels  appointements  recevez-vous? — R.  Je  reçois  $2,600.  C'est 
le  maximum. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dépasser  ce  montant? — R.  J'ai  travaillé  dix  ans  pour  at- 
teindre $2,600. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  avoir  plus  d'après  la  loi  du  service  civil? — R.  Quand  même 
je  demeurerais  dans  le  service  civil  cinquante  ans,  je  ne  toucherais  pas  plus. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Après  peut-être  vingt  années  ou  plus  vous  avez  atteint  le  maximum  de  vos 
connaissances  du  travail  et  de  votre  utilité  au  service? — R.  Je  crois  que  je  suis  aussi 
utile  au  service  que  jamais.  Premièrement,  je  me  plains*  d'être  demeuré  sta- 
tionnaire  durant  plusieurs  années  après  avoir  atteint  le  maximum  de  ma  classe  en  qua- 
lité de  sous-inspecteur.  Ensuite  mon  avancement,  lors  de  ma  nomination  d'inspecteur 
des  postes  ici,  ne  m'a  donné  que  $600  de  plus.  Il  m'a  fallu  dix  années  pour  être  aug- 
menté de  $2,200  à  $2,600  et  plus  élevé  que  cela,  je  ne  puis  y  atteindre  quand  même  je 
serais  indéfiniment  dans  le  service 

Par  le  président: 

Q.  Quand  vous  étiez  jeune  homme,  il  y  a  trente-six  ans,  si  au  lieu  d'avoir  été 
nommé  au  bureau  de  l'inspecteur  vous  eussiez  eu  une  position  au  bureau  de  poste  de 
la  ville,  jusqu'où  auriez-vous  vous  atteint  aujourd'hui? — R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
Je  ne  serais  pas  monté  bien  haut,  je  suppose. 

Q.  Ce  n'est  qu'un  accident  dans  votre  cas? — R.  Naturellement,  vous  savez  qu'il 
y  a  une  ou  deux1  années,  les  inspecteurs  des  postes  ont  demandé  au  ministre  des  Postes 

29a— 68 
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de  remanier  les  salaires,  et  noua  espérions  avoir  une  augmentation  tangible  à  la  der- 
nière session,  mais  la  chose  a  été  retardée  pour  une  raison  ou  pour  une  autre.  Je  pré- 
tends maintenant  qu'après  avoir  été  presque  trente-six  années  dans  le  service  je  ne 
puis  y  demeurer  bien  longtemps,  et  qu'on  devrait  me  donner  quelque  reconnaissance 
pour  mes  services  passés  au  cours  desquels  je  suis  demeuré  stationnaire.  Vous  voyez, 
que  l'augmentation  qui  serait  donnée  serait  exclusivement  au  profit  des  nouveaux  com- 
mis. Ils  commenceraient  probablement  à  $2,500  et  atteindraient  $3,000  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  dans  le  service,  mais  votre  humble  serviteur  à  cette  époque  de  sa 
vie  n'y  bénéficierait  en  rien.  Je  ne  désire  pas  prendre  votre  temps  inutilement,  mais 
il  me  semble  que  la  position  que  j'occupe  comme  inspecteur  des  postes  à  Toronto  ne 
le  cède  en  rien  aux  autres  positions  du  pays  quant  à  la  responsabilité  et  pour  ce  qui  en 
est  de  ma  conduite  en  somme,  je  n'ai  qu'à  référer  au  ministre  des  Postes. 

Q.  L'ancien  ministre  des  Postes  vous  a  nommé  inspecteur? — R.  Oui.  Les  auto- 
rités d'Ottawa  connaissent  mon  travail  qui  mérite  généralement  leur  approbation,  je 
crois.  De  plus,  il  me  faut  être  au  courant  des  comptes  des  maîtres  de  poste.  Je  fais 
l'audition  des  livres  de  mandats,  je  conduis  les  enquêtes,  et  les  autres  recherches  qui 
sont  du  ressort  de  l'inspecteur,  et  rien  ne  se  fait  dans  la  division  que  je  ne  suive.  Le 
ministère  doit  dans  beaucoup  de  circonstances  se  fier  à  mon  jugement.  Il  ne  se 
passe  pas  une  semaine  sans  qu'il  y  ait  ici  des  procès  en  cour  criminelle,  et  un  homms 
sans  expérience  serait  de  peu  d'utilité  pendant)  un  temps  considérable.  Mon  opinion 
est  que  la  position  d'inspecteur  des  postes  à  Toronto  avec  la  responsabilité  qu'elle 
comporte  commande  un  salaire  beaucoup  plus  élevé  que  $2,600.  Je  ne  blâme  personne 
pour  l'état  de  chose  actuel  touchant  aux  rémunérations,  mais  je  déclare  simplement 
que  j'ai  raison  d'en  être  étonné.  Par  exemple,  il  y  a  une  différence  considérable  entre 
les  appointements  que  je  reçois  et  ceux  de  M.  Ross,  le  surintendant  en  chef  qui  reçoit 
au  moins  $5,000  par  année.  Il  reçoit  $3,800  de  salaire  et  de  plus  son  logement  avec 
sa  famille  dans  le  bureau  de  poste  d'ici  ce  qui  vaut  une  autre  somme  de  $1,200.  Je 
soutiens  que  $2,600  est  un  salaire  trop  minime  pour  l'inspecteur  de  la  ville  de  Toronto, 
et  la  différence  en  est  trop  grande  comparativement  à  celui  du  surintendant  en  chef. 
Ma  conviction  est  qu'il  ne  devrait  pas  recevoir  $2,400  de  plus  que  moi,  vu  que  j'ai 
plus  d'expérience  et  que  mes  devoirs  demandent,  sinon  plus,  du  moins  autant  de 
responsabilité. 

Q.  Quelle  est  l'étendue  de  la  division  des  Postes  de  Toronto? — R.  J'ai  dans  ma 
division  1,785  bureaux,  un  peu  moins  de  1,800. 

Q.  La  division  de  Barrie  a  été  ajoutée  ces  années  dernières  ?■ — R.  La  division  de 
Barrie  a  été  ajoutée  à  celle  de  Toronto,  et  j'ai  pris  charge  de  la  division  consolidée  vu 
que  j'avais  une  connaissance  des  districts  en  général. 

Q.  Où  commence  votre  division? — R.  Elle  se  divise  en  comtés. 

Q.  Jusqu'où  s'étend-elle  à  l'est  ? — R.  Jusque  vers  Port-Hope  et  elle  s'étend  à  Port- 
Arthur  qui  est  surtout  le  district  nord,  et  elle  comprend  Owen-Sound. 

Q.  Jusqu'où  s'étend-elle  du  côté  ouest? — R.  J'ai  Hamilton,  Niagara-Falls  et  tout 
le  pays  environnant  jusqu'à  la  frontière  internationale. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vers  l'ouest  vous  n'allez  pas  jusqu'à  Port- Arthur? — R.  C'est  de  Port-Arthur 
que  commence  la  division  de  Winnipeg. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  votre  division,  avez-vous  un  territoire  qui  s'étende  dans  les  lieux  sauva- 
ges du  nord  de  même  que  celui  de  l'inspecteur  d'Ottawa? — R.  Le  nord  est  un  pays 
sauvage.  J'ai  voyagé  180  milles  sur  une  barouche  avant  que  le  chemin  de  fer  fût 
construit. 
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Q.  Cet  état  de  choses  s'améliore  actuellement? — R.  Il  y  a  amélioration,  mais  les 
voyages  sont  très  difficiles  quand  on  atteint  le  district  d'Algoma  et  le  nord. 

Q.  Il  y  a  quelques  années  vous  receviez  une  allocation  quotidienne? — R.  Nous, 
avons  reçu  une  allocation  quotidienne  de  $3.50,  mais  elle  nous  a  été  enlevée. 

Q.  Maintenant  on  ne  fait  que  vous  rembourser?! — K.  Les  dépenses  réelles. 

Q.  L'allocation  quotidienne  vous  donnait  de  petit  honoraires? — K.  Oui,  pour  les 
légères  dépenses  encourues. 

Q.  Maintenant,  comme  on  voue  paie  simplement  vos  dépenses  réelles,  il  n'y  a 
pas  de  motif  particulier  qui  vous  engage  à  voyager? — R.  Aucun  motif. 

Q.  Etes-vous  obligé  de  visiter  les  bureaux  de  poste ?< — R.  Nous  faisons  une  inspec- 
tion régulière  des  bureaux. 

Q.  Alors,  outre  ce  qui  est  exigé  par  les  devoirs  du  ministère  il  n'y  a,  dans  l'état 
actuel  des  affaires,  aucun  encouragement  à  voyager? — R.  Non,  parce  que  nous  avons 
à  souffrir  beaucoup  de  désagrément  et  nous  sommes  parfois  réellement  sans  argent. 

Q.  Dans  votre  division  quand  vous  voyagez,  excepté  dans  des  endroits  comme 
Hamilton,  c'est  très  incommode,  particulièrement  dans  le  nord  d'Ontario? — R.  Très- 
incommode. 

Q.  Dans  ces  voyages,  vous  êtes  exposés  à  tous  les  temps,  humides  et  froids? — R- 
Temps  humide  et  froid,  pauvre  logement  et  le  reste. 

Q.  Vous  disiez,  M.  Henderson,  qu'il  vous  arrive  fréquemment  d'avoir  à  vous  occu- 
per de  causes  criminelles? — R.  Oui,  nous  avons  bon  nombre  de  ces  sortes  de  choses. 

Q.  Les  vols  de  lettres  par  les  facteurs  ont-ils  augmenté  dans  les  dernières  an- 
nées ?t — R.  Je  ne  sache  pas  qu'ils  aient  augmenté,  je  pense  qu'ils  n'ont  pas  diminué. 
Nous  n'avons  pas  eu  une  aussi  bonne  classe  d'hommes  qu'auparavant.  Je  pense  que 
le  vol  n'est  pas  moins  fréquent;  s'il  y  a  quelque  chose,  il  l'est  un  peu  plus. 

Q.  Avec  les  encouragements  actuels  qui  sont  présentés  aux  hommes  actifs,  bons 
et  énergiques  vous  n'avez  pas,  dans  le  ministère,  une  aussi  bonne  classe  d'hommes 
qu'auparavant  ? — R.  Non. 

Q.  Bien,  la  raison  de  ces  vols  n'est-elle  pas  dans  le  fait  que  probablement  vous 
avez  des  hommes  d'un  type  inférieur? — R.  Je  pense  qu'il  doit  y  avoir  quelque  chose 
comme  cela.  Je  pourrais  justement  vous  citer  ici  un  exemple.  Nous  avons  arrêté 
un  facteur  malhonnête  il  y  a  quelques  jours  et  il  a  été  reconnu  coupable  et  recevra 
probablement  trois  ans  d'emprisonnement,  le  minimum  de  la  peine.  Son  salaire  était 
de  $1.50  par  jour  et  il  était  marié  et  payait  loyer.  J'ai  été  interrogé  à  ce  sujet  devant 
le  grand  jury  et  j'ai  refusé  de  donner  des  renseignements  parce  que  j'ai  considéré  que 
c'était  un  sujet  sur  lequel  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'enquérir;  mais  le  grand  jury 
s'est  basé  sur  ce  que  $1.50  par;  jour  n'était  pas  un  salaire  suffisant  pour  obtenir  d'un 
facteur  un  travail  consciencieux.  Je  suis  moi-même  de  la  même  opinion,  et  je  pense 
qu'il  faudra  augmenter  un  peu  la  moyenne  des  salaires. 

Q.  La  qualité  en  moyenne  est-elle  diminuée  autrement  dit.  Y  a-t-il  des  fac- 
teurs qui  ne  sont  pas  de  bonnes  mœurs? — R.  Je  ne  les  connais  pas  bien,  je  ne  me 
trouve  pas  en  contact  avec  eux. 

Q.  Mais  en  votre  qualité  d'inspecteur  vous  en  entendez  parler? — R.  En  ma  qua- 
lité d'inspecteur,  j'ai  entendu  quelquefois  des  plaintes  de  ce  genre.  Il  y  a  quelquefois 
des  personnes  employées  aux  Postes,  que  je  ne  voudrais  pas  engager  pour  mon  magasin 
ou  place  d'affaires  si  j'étais  homme  d'affaires. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ces  hommes  ne  sont-ils  pas  ordinairement  nommés  par  influence  politique? 
— R.  C'est  là  l'inconvénient,  la  politique. 

Q.  Et,  en  effet,  avec  les  encouragements  extérieurs  offerts  aux  jeunes  gens  la 
classe  que  vous  obtenez  est  de  moins  en  moins  efficace? — R.  Nous  avons  de  moins  en 
moins  des  hommes  utiles.     Dans  mon  propre  personnel,  j'ai  neuf  ou  dix  commis.     On 
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devrait  accorder  à  un  inspecteur  des  postes  une  certaine  latitude  pour  choisir  ses 
hommes  et  si  l'on  agissait  ainsi  il  serait  souvent  à  même  de  se  procurer  l'aide  conve- 
nable et  capable  de  remplir  les  devoirs  exigés. 

Par  le  président: 

Q.  Je  demandais  cette  question  au  témoin  précédent,  M.  Sweetnam.  Vous  avez 
dans  votre  bureau  deux  dames  dont  l'une  reçoit  un  salaire  de  $700  et  l'autre  $750? — 
R.  Oui. 

Q.  Si  ces  dames  étaient  à  l'emploi  d'avocats  ou  de  courtiers  auraient-elles  la  moi- 
tié des  appointements  qu'elles  touchent  actuellement  dans  le  service  du  gouvernement? 
— R.  Je  ne  connais  réellement  pas  les  salaires  que  l'on  paie  dans  les  bureaux  d'avocats 
et  de  courtiers. 

Q.  Elles  sont  de  simples  sténographes  qui  ne  savent,  je  suppose,  aucun  français? — 
R.  Elles  sont  sténographes  compétentes,  et  l'une,  ma  propre  sténographe,  a  reçu  une 
éducation  supérieure. 

Le  Président. — Si  vous  pensez  qu'il  serait  à  propos  de  transmettre  d'autres  ren- 
seignements, nous  serons  heureux  de  les  recevoir  sous  forme  de  mémoire  qui  sera 
ajouté  à  votre  témoignage. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  James  Carter  est  appelé,  assermenté  et  interrogé  : 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  la  charge  de  la  division  des  lettres  de  rebut  de  Toronto? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  êtes  encore  membre  du  personnel  d'Ottawa  $ — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  quelques  années,  toutes  les  lettres  de  rebut,  les  lettres  non  réclamées  ve- 
naient à  Ottawa  et  leur  sort  était  établi  par  un  bureau  appelé  "  la  division  des  lettres 
de  rebut"? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  mieux  accommoder  les  intéressés  ce  bureau  a  été  enlevé  du  centre  et  dif- 
férents commis  ont  été  placés  dans  d'autres  villes? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  transféré  d'Ottawa  à  Toronto  $ — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  commis  ont  été  transférés  avec  vous  3 — R.  Deux  messieurs  et  deux 
dames. 

Q.  Etes-vous  tous  sur  le  bordereau  de  paye  d'Ottawa? — R.  Cinq  sur  un  personnel 
de  huit  sont  sur  la  liste  d'Ottawa. 

Q.  Etes-vous  sous  le  contrôle  du  maître  de  poste  d'ici  ti — R.  Non,  monsieur,  sous 
le  contrôle  du  bureau  des  lettres  de  rebut  d'Ottawa. 

Q.  Dans  le  but  d'aider  à  établir  le  sort  des  lettres  de  rebut,  le  bureau  a  été  divisé 
et  le  personnel  dispersé  par  tout  le  pays? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  lettres  de  rebut  recevez-vous?  Les  lettres  de  rebut  envoyées  à  Toronto 
et  qui  n'ont  pas  été  délivrées  fl — R.  Notre  division  s'étend  vers  le  nord  jusqu'à  Copper 
Cliff,  jusqu'à  Windsor  vers  l'ouest  et  vers  l'est  jusqu'à  Brockville. 

Q.  Alors,  si  une  lettrre  de  rebut  est  adressée  à  M.  Thos  Jones  à  Copper-Cliff  et 
qu'on  ne  peut  trouver  la  personne  répondant  à  cette  adresse  la  lettre  revient  ici? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  renvoyez  cette  lettre  à  l'expéditeur? — R.  Oui  si  le  nom  est  sur  cette 
lettre.  S'il  n'y  a  pas  de  valeur  dans  cette  lettre  et  qu'elle  ne  porte  pas  de  signature, 
on  la  détruit. 
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Q.  Vous  êtes  obligé  d'ouvrir  les  lettres  ?— R.  Oui,  sauf  celles  dont  l'adresse  est 
sur  l'enveloppe. 

Q.  Il  n'y  a  qu'un  homme  qui  ouvre  les  lettres?— E.  Nous  changeons  de  travail 
à  tour  de  rôle.  Chacun  des  membres  du  personnel  doit  faire  cette  sorte  de  travail,  et 
on  le  transfert  aux  autres  employés  de  temps  à  autre. 

Q.  Si  vous  laissiez  cette  charge  à  un  seul  commis,  et  que  la  lettre  contiendrait  <!e 
l'argent,  il  pourrait  s'approprier  l'argent  et  dire  que  la  lettre  n'en  contenait  pas?— R. 
Le  commis  lit  la  lettre  pour  s'assurer  s'il  y  a  quelque  chose  de  valeur  quand  l'auteur 
dit  qu'elle  contient  de  l'argent. 

Q.  Mais,  en  supposant  qu'il  y  ait  de  l'argent  et  que  le  commis  l'empoche? — R. 
L'entrée  en  est  faite  dans  le  livre  de  caisse. 

Q.  Mais,  supposons  que  le  commis  ouvre  la  lettre  et  qu'il  veut  voler?  Je  demande 
ceci  dans  le  but  simple  de  constater  si  le  système  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude 
de  la  part  d'un  employé. 

Par  le  président: 

Q.  Quelle  est  maintenant  votre  position,  M.  Carter? — R.  Je  suis  commis  de  la 
seconde  classe  cadette,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  trente-quatre  ans  dans  le  service?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  encore  un  commis  de  la  seconde  classe  cadette? — R.  Oui,  encore 
de  la  seconde  classe  cadette. 

Q.  Bien,  quelle  est  votre  opinion,  que  le  commis  en  charge  devrait  avoir  de  l'avaii- 
Recommandez-vous  l'établissement  d'une  division  spéciale  des  lettres  de  rebut  où  le 
centre  serait  Ottawa,  comme  par  exemple  la  division  des  mandats? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  êtes  le  chef  ici  ? — R.  Je  suis  le  commis  en  charge,  monsieur. 

Q.  Bien,  quelle  est  votre  opinion,  que  le  commis  en  charge  devrait  avoir  de  l'avan- 
cement?— R.  Je  crois  qu'il  devrait  être  commis  de  la  seconde  classe  aînée. 

Q.  Non  pas  comme  vous  êtes  à  présent,  commis  de  la  seconde  classe  cadette? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Qui  est  venu  avec  vous  d'Ottawa? — R.  Deux  jeunes  filles,  Mlles  Gertrude  et 
Maud  Clark.  Le  surintendant  qui  est  venu  ici,  M.  John  MacDonald,  est  mort. 
J'étais  avec  M.  MacDonald  et  les  deux  demoiselles,  et  le  personnel  s'est  augmenté 
depuis.  M.  Macdonald  était  commis  de  seconde  classe  aînée,  et  s'il  avait  vécu  il 
aurait  atteint  $1,500.  Il  n'y  a  pas  de  surintendant  maintenant;  nous  sommes  nom- 
més seulement  commis  en  charge. 

Q.  Les  commis  en  charge  sont-ils  limités  au  rang  de  commis  de  la  seconde  classe 
cadette,  ou  est-ce  une  coutume  du  ministère  ? — R.  Je  suppose  que  c'est  une  coutume  du 
ministère. 

Q.  Y  a-t-il  des  commis  en  charge  dans  quelques-uns  des  autres  bureaux? — R.  Ce 
sont  tous  des  commis  en  charge. 

Q.  Y  en  a-t-il  au-dessus  de  la  seconde  classe?— R.  Je  crois  que  ce  sont  tous  des 
commis  de  la  seconde  classe  cadette. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  bureau  ici  ?— R,  De  neuf  heures  et  demie  à  quatre 
heures  et  demie. 

Q.  Sauf  une  heure  pour  le  repas  je  suppose?— R.  Sauf  une  heure  pour  collation- 
ner. 

^  Q.  Les  bureaux  de  poste  de  cette  division  envoient-ils  les  lettres  de  rebut  tous 
les  jours?— R.  Non,  monsieur,  tous  les  mois,  à  part  les  lettres  particulières,  c'est-à-dire 
les  lettres  non  affranchies  et  celles  dont  l'adresse  est  incorrecte  viennent  tous  les 
jours.  Les  bureaux  de  poste  des  villes  envoient  leur  rapport  des  lettres  de  rebut 
toutes  les  semaines. 
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Q.  Quand  vous  les  retournez,  le  faites-vous  par  ordre  alphabétique  commençant 
disons  par  Aurora? — K.  Elles  arrivent  généralement  au  commencement  du  mois  sui- 
vant. Nous  les  prenons  par  ordre  de  dates  et  les  plaçons  dans  une  armoire  et  ensuite 
nous  les  ouvrons. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  de  différence,  qu' Aurora  se  présente  ou  Zorra? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Je  suppose  que  le  triage  prend  tout  un  mois? — R.  L'un  de  nos  commis  vérifie 
un  nombre  exact  de  comptes  chaque  jour.  Il  vérifie  chaque  lettre  pour  voir  si  l'ins- 
•cription  en  a  été  bien  faite  et  alors  elles  sont  ouvertes  par  un  autre  commis  qui  les 
retourne  à  l'auteur. 

Q.  A  la  fin  du  mois,  trouvez-vous  qu'il  y  a  du  travail  qui  reste  en  arrière  avant 
l'arrivée  des  lettres  du  mois  suivant  ? — R.  Oui,  bien  souvent. 

Q.  Comment  vous  débarrassez- vous  du  travail  resté  en  arrière?  Il  s'accumule? — 
JR.  Il  s'accumule  continuellement. 

Q.  Quelle  somme  de  travail  laissez-vous  en  arrière  dans  le  moment  ? — R.  Il  y  aura 
peut-être  1,000  ou  1,500  lettres  qui  attendront  au  mois  prochain. 

Q.  Ce  travail  resté  en  arrière  s'est-il  accumulé  durant  plusieurs  des  mois  passés? 
— R.  Non,  monsieur.     Nous  nous  en  débarrassons  au  commencement  du  mois  suivant. 

Q.  Et  une  lettre  ne  peut  virtuellement  être  retardée  que  six  semaines? — R.  A  peu 
près  six  semaines  ou  moins. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Gardez-vous  des  statistiques  du  nombre  de  lettres  non  réclamées? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  remarqué  dans  les  journaux,  il  y  a  quelques  temps,  le  compte  rendu 
statistique  des  lettres  non-réclamées  en  Angleterre? — R.  Oui,  j'en  ai  vu  un  compte 
rendu. 

Q.  N'avez-vous  pas  été  bien  surpris  du  nombre? — R.  Oui,  j'ai  été  étonné. 

Q.  D'après  ce  que  je  puis  me  rappeler,  il  y  en  avait  au-dessus  de  11,000,000.  Je 
pense  que  ce  nombre  n'existe  pas  au  Canada? — R.  Non,  monsieur. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  le  rapport  d'un  mois,  combien  de  lettres  avez-vous  en  moyenne? — R. 
Voici  mon  livre  et  vous  pouvez  y  voir  le  rapport. 

Q.  Je  remarque  ici  "nombre  de  lettres  déposées  aux  boîtes  devant  être  examinées, 
4,518;  nombre  de  lettres  ordinaires  d'origine  canadienne,  7649".  Ceci  appartient  à  la 
même  division? — R.  Puis  il  y  a  les  lettres  reçues  non  timbrées.  C'est  une  division 
considérable,  nous  avons  la  division  la  plus  considérable  du  pays. 

Q.  Combien  de  divisions  ont  maintenant  quitté  le  centre? — R.  Six.  Naturelle- 
ment notre  travail  comprend  toutes  sortes  de  lettres  et  de  paquets.  Et  ce  n'est  pas 
mon  seul  devoir,  il  me  faut  répondre  au  public  toute  la  journée,  à  part  de  mes  occupa- 
tions ordinaires.  J'ai  certaines  remarques  à  faire  touchant  l'augmentation  des  sa- 
laires. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Quelles  lettres  détruisez-vous? — R.   Toutes   celles  qui  ne  sont  pas  signées  et 
qui  ne  contiennent  pas  de  valeurs  en  argent.     Le  travail  augmente  par  sauts  et  par 
bonds.     C'est  étonnant  comment  il  augmente. 

Par  le  président: 
Q.  Vous  êtes  d'opinion  que  vu  la  croissance  du  pays  et  à  cause  de  la  forte  aug- 
mentation des  lettres  de  rebut,  le  personnel  de  cette  division  spéciale  devrait  être  amé- 
lioré?— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Pensez-vous  que  les  membres  de  votre  personnel  devraient  être  mieux  classés 
et  mieux!'  rémunérés? — R.  Oui,  monsieur.  Il  y  a  une  demoiselle  de  mon  personnel  qui, 
dans  une  année  ou  deux  recevra  les  mêmes  appointements  que  moi.  Je  reçois,  au 
sujets  de  lettres,  des  correspondances  du  monde  entier.  C'est  une  division  impor- 
tante, elle  surpasse  de  beaucoup  les  autres  divisions,  je  pense  qu'il  n'est  pas  très  juste 
que  je  doive  prendre  tant  de  responsabilité  en  qualité  de  simple  commis.  L'une  de  nos 
jeunes  filles,  Melle  Maud  Clark,  a  été  dans  le  service  depuis  12  ou  13  ans  et  elle  ne 
reçoit  que  $700  d'appointements.  D'autres  positions  ont  été  données  en  promotion  à 
des  fonctionnaires  d'Ottawa.  La  position  de  surintendant  ici  que  j'aurais  dû  avoir  a 
été  donnée  à  un  monsieur  de  la  division  des  mandats  à  Ottawa.  J'aurais  été  satisfait 
si  ce  monsieur  était  venu  prendre  la  charge  du  bureau;  j'aurais  été  content.  Tel  que 
c'est  actuellement,  j'en  ai  la  responsabilité,  sans  le  salaire. 

Le  témoin  se  retire. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

M.  George  Ross,  surintendant  en  chef  des  postes  au  Canada,  est  appelé,  asser- 
menté et  interrogé. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  a  trop  de  classes  dans  le  service  des  postes? — R.  Non  et  je 
vais  essayer  d'éclaircir  ce  point.  Dans  le  cas  des  jeunes  gens  qui  entrent  dans  le  ser- 
vice, ils  doivent  acquérir  des  connaissances  dans  les  différentes  divisions  du  service  et 
monter,  selon  leurs  aptitudes,  des  grades  inférieurs  aux  positions  responsables.  En 
entrant  dans  le  service,  les  employés  sont  tout  à  fait  ignorants  du  système  postal  et 
vous  comprendrez  ceci  quand  je  vous  dirai  qu'il  y  a  plus  de  11,000  bureaux  de  poste  en 
Canada  à  connaître  avant  de  savoir  faire  correctement  l'acheminement  des  matières 
postales  de  manière  à  éviter  les  retards  fâcheux  et  les  erreurs.  A  ceci  il  faut  ajouter 
la  distribution  en  vue  de  l'expédition  pour  les  Etats-Unis  et  les  autres  pays,  ce  qui  de- 
mande des  connaissances  très  vastes.  Ensuite,  dans  le  cas  d'un  facteur,  il  faut  l'ins- 
truire en  arrivant  et  il  monte  de  degré  en  degré  selon  l'utilité  qu'il  a  atteinte. 
Le  nouveau  facteur  est  envoyé  sur  un  itinéraire  facile  et,  à  mesure  qu'il  se  familiarise 
avec  son  travail  on  l'envoie  dans  le  centre  de  la  ville  où  il  a  à  distribuer  le  courrier  des 
compagnies  d'assurance  et  des  diverses  maisons  d'affaires.  Il  faut  un  homme  compé- 
tent pour  faire  ce  travail. 

Q.  Vous  avez  recommandé  une  échelle  d'augmentation  devant  atteindre  le  maxi- 
mum. Mais  naturellement,  il  y  a  une  grande  différence  dans  les  employés.  L'un 
commence  et  il  apprend  le  service,  se  montre  compétent  et  intelligent,  pourquoi  cet 
homme  n'avancerait-il  pas? — R.  Je  me  rappelle  un  homme  qui  vient  d'arriver 
d'Ecosse.  Cet  homme  est  un  phénomène,  il  se  sert  de  son  jugement,  et  fait  de  rapides 
progrès. 

Q.  Alors,  faudrait-il  condamner  cet  homme  à  l'esclavage  pour  quatre  ou  cinq  ans  1 
— R.  Je  ne  propose  pas  de  le  condamner,  mais  il  faut  avoir  dea  règles  d'application 
générale. 

Q.  Le  point  que  je  veux  exposer  c'est  qu'un  officier  supérieur  devrait  avoir  le  pou- 
voir de  faire  avancer  un  homme  selon  son  mérite  et  non  d'une  manière  mécanique  ou 
inexacte? — R.  On  nous  accuserait  immédiatement  de  favoritisme  et  de  plus,  le  minis- 
tère serait  continuellement  pressé  d'accorder  des  avancements  à  certaines  personnes 
et  d'en  laisser  d'autres  en  arrière.     On  peut  opposer  que  Ton  en  agit  autrement  dans 
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les  institutions  privées.     C'est  sans  doute  le  cas,  mais  avec  les  employés  du  gouver- 
nement il  faut  procéder  autrement. 

Par  le  président: 

Q.  Il  y  a  environ  600  facteurs  actuellement  ? — R.  Entre  six  et  sept  cents  facteurs. 

Q.  Il  y  a  quelques  années,  il  y  avait  un  inspecteur  en  chef  des  postes? — R.  Oui. 

Q.  Sir  William  Mulock  a  supprimé^  cette  position? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  avez  été  choisi  comme  surintendant  en  chef  des  postes  canadiennes? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  trente-deux  années  dans  le  service?? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  votre  histoire  dans  le  ministère  des  Postes? — R.  Le 
14  juin  1875,  je  suis  entré  au  bureau  de  poste  de  Hamilton  en  qualité  de  timbreur  et 
de  trieur,  et  j'ai  servi  dans  presque  toutes  les  divisions  du  service.  ■  J'ai  eu  ma  posi- 
tion ou  ma  nomination  de  surintendant  du  bureau  d'Hamilton  de  M.  Sweetnam,  ex- 
inspecteur en  chef  des  postes  quelques  années  après  mon  entrée  dans  le  service.  J'ai 
passé  par  les  diverses  classes  et  finalement,  j'ai  été  nommé  sous-maître  de  poste  au 
bureau  de  Toronto.  De  cette  position  j'ai  été  promu  à  ma  situation  actuelle.  C'est 
là  l'histoire  en  peu  de  mots. 

Q.  Voulez-vous  bien  donner  à  la  Commisison  des  articles  des  différentes  lois  qui 
régissent  vos  devoirs  de  surintendant  en  chef  des  postes  ? — R.  (Lisant)  :  Article  12, 
chapitre  66,  de  la  loi  des  Postes,  Statuts  revisés,  1906. 

"Un  surintendant  en  chef  des  postes  peut  être  nommé  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil, ses  fonctions  seront  d'inspecter  de  temps  à  autre  les  bureeaux  de  poste  des  cités 
et  tous  autres  bureaux  de  poste  que  lui  indique  de  temps  à  autre  le  ministre  des 
Postes,  à  en  examiner  l'administration  et  l'efficacité  du  service." 

Article  44,  chapitre  66  de  la  loi  des  Postes,  Statuts  revisés,  1906  : 

"Le  surintendant  en  chef  des  postes  a  le  pouvoir  dans  les  différentes  parties  du 
Canada,  de  faire  des  instructions  ou  enquêtes  au  cas  où  il  se  produirait  des  plaintes 
ou  des  soupçons  d'inconduite  ou  de  mauvaise  gestion  contre  les  personnes  employées 
aux  postes,  ou  chargées  de  quelque  service  à  un  bureau  de  poste  ou  pour  un  bureau 
de  poste  en  Canada,  et  pareillement  en  cas  de  plainte  que  des  lettres  ou  autres  objets 
transmissibles  ou  leur  contenu  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destination  ou  ont  été  per- 
dus, et  de  suspendre,  pour  le  temps  qu'il  plaît  au  ministre  des  Postes,  tout  employé 
d'un  bureau  de  poste,  pendant  l'enquête  ouverte  à  la  suite  de  quelque  plainte  ou  soup- 
çon contre  sa  conduite  ou  sa  gestion;  et  généralement  il  a  des  pouvoirs  semblables  à 
ceux  dont  sont  revêtus  les  inspecteurs  ou  les  sous-inspecteurs  des  postes  nommés  sous 
l'autorité  de  la  présente  loi.     S.R.,  c.  35,  art.  12;  4  E.  VII,  c.  30,  art.  1." 

Q.  Alors,  M.  Ross,  vous  avez  été  dans  toutes  les  divisions  du  service  des  postes 
à  partir  de  la  simple  position  de  timbreur  et  trieur  en  montant  ? — R.  De  la  plus  basse 
jusqu'à  ma  position  actuelle. 

Q.  Règle  générale,  les  inspecteurs  des  postes  ont  été  nommés  à  ces  positions  ou 
ont  grandi  dans  le  bureau  d'inspection  comme  par  exemple,  M.  Bolduc? — R.  Ils  sont 
montés  dans  le  service  ou  ils  ont  été  amenés  du  dehors. 

Q.  Quels  sont  vos  appointements  en  qualité  de  surintendant  en  chef  des  bureaux 
de  poste  des  cités  ? — R.  Trois  mille  huit  cents  dollars. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  honoraires  attachés  à  votre  position? — R.  J'ai  des  chambres 
dans  l'édifice. 

Q.  Vous  avez  encore  le  titre  de  sous-ministre  ici? — R.  Non,  mais  je  prends  une 
part  très  active  dans  l'administration  du  bureau  de  Toronto. 

Q.  Etes-vous  rémunéré  pour  cela? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  votre  temps  consacrez-vous  au  bureau  de  Toronto  et  combien 
accordez-vous  au  travail  extérieur? — R.  Il  faudrait  y  penser  un  moment.  Il  me  sem- 
ble que  je  suis  absent  au  moins  cinq  mois  par  année.  Naturellement,  vous  comprenez 
que  c'est  une  réponse  faite  sur  le  champ. 
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Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  désirable,  vu  yotre  position  importante  de 
surintendant  des  postes  des  cités,  que  vous  ne  fussiez  attache  à  un  bureau  de  ville  en 
particulier?  La  question  est  naturellement  nouvelle? — R.  Je  ne  sache  pas  que  cela 
ait  occasionné  des  difficultés,  si  ce  n'est  qu'étant  le  surintendant  en  chef  je  suis  ap- 
pelé de  temps  à  autre  à  donner  une  attention  particulière  à  ce  que  vous  pouvez  appe- 
ler le  bureau  le  plus  considérable  du  Canada,  celui  de  Toronto. 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  à  Halifax  des  difficultés  qui  demandent  une  attention 
immédiate?  Bien,  dans  le  malheureux  cas  actuel  du  bureau  de  poste  de  Toronto,  il  Be 
trouve  sans  maître  de  poste? — R.  Non,  il  y  a  ici  un  maître  de  poste  adjoint  qualifié 
dans  la  personne  de  M.  Lemon. 

Q.  Quand  ce  changement  a-t-il  été  fait,  M.  Lemon  avait  le  titre,  dans  le  dernier 
bordereau  du  service  civil,  de  surintendant  des  postes? — R.  Il  a  été  nommé  maître 
de  poste  adjoint  il  y  a  environ  six  mois. 

Q.  Dans  la  pièce  que  vous  avez  déposée  devant  nous,  et  qui  est  très  importante, 
vous  traitez  du  salaire  et  de  l'état  des  facteurs.  Partout  où  nous  avons  été,  nous 
avons  entendu  les  facteurs  se  plaindre  de  leur  état  actuel  et  surtout  au  sujet  du  sa- 
laire en  temps  de  maladie.  En  consultant  votre  mémorandum  et  en  écoutant  leurs 
plaintes,  l'idée  m'est  venue  qu'il  serait  peut-être  aussi  bien  de  nommer  un  médecin 
qui  s'occuperait  de  la  santé  des  employés,  attendu  qu'un  nombre  de  personnes  de 
tous  endroits,  se  présentent  annuellement  aux  examens  du  service  civil.  C'est- 
à-dire  que  lorsqu'un  facteur  dit  qu'il  est  malade,  au  lieu  de  le  laisser  appeler  son  propre 
médecin,  s'il  ne  serait  pas  mieux  d'envoyer  l'officier  de  santé  en  charge  s'enquérir  si 
la  maladie  est  réelle? — R.  Nous  avons  fait  fonctionner  ce  régime  durant  nombre  d'an- 
nées. 

Q.  Mais  ce  n'était  qu'une  affaire  politique  et  ne  se  rapportait  qu'aux  candidats 
qui  entraient  dans  le  service  public? — R.  Je  me  rappelle  très  bien  que  pendant  quel- 
ques temps  il  existait  des  examinateurs  médicaux  autorisés,  et  il  nous  fallait  obtenir 
un  certificat  de  cet  officier  en  cas  de  maladie.  La  question  a  alors  surgi,  savoir  si 
le  certificat  d'un  médecin  n'était  pas  aussi  acceptable  ou  sûr  que  celui  d'un  autre 
médecin,  et  la  controverse  devint  si  animée  que  le  système  a  été  abandonné. 
Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cette  objection  ne  serait-elle  pas  tombée  si  cet  officier  médical  avait  été  con- 
sidéré comme  un  fonctionnaire  du  gouvernement  dûment  nommé  pour  ce  service;  de 
fait,  il  n'aurait  peut-être  pas  d'autre  clientèle? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  système 
serait  pratique  en  dehors  de  Toronto  et  Montréal  et  autres  grands  centres,  pour  la 
raison  que,  à  Vancouver,  Victoria  et  Charlotttetown  par  exemple,  nous  avons  compa- 
rativement peu  d'hommes  comparé  au  nombre  de  ceux  employés  à  Montréal  et  à 
Toronto. 

Par  le  président: 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  certaine  catégorie  d'honnêtes  facteurs  perdent  une 
partie  de  leur  salaire  par  maladie  quand  ils  n'ont  pu,  à  cause  de  la  pauvreté  ou  pour 
une  autre  raison,  avoir  les  services  d'un  médecin? — R.  Probablement. 

Q.  Ne  savez-vous  pas,  M.  Ross,  qu'au  bureau  de  poste  général  de  Saint-Martin-le- 
Grand  on  emploie  un  personnel  régulier  de  médecins  qui  s'occupe  de  la  santé  des  fonc- 
tionnaires?— R.  Certainement,  je  sais  que  ce  système  fonctionne  à  cet  endroit.  Lors- 
que nous  aurons  une  armée  d'employés  telle  que  celle  de  Londres  nous  pourrons  peut- 
être  en  faire  autant. 

Q.  Il  y  a  là  plus  d'un  médecin  ? —  R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  plusieurs. 

Q.  Ce  sont  des  hommes  marquant  en  Europe,  je  crois.  Il  se  peut  qu'un  facteur 
prenne  un  rhume  s'attachant  à  ses  poumons.  Il  peut  être  incapable  de  se  procurer  un 
médecin  et  se  soigner  avec  de  simples  remèdes  domestiques,  et  cependant  il  subit  la 
perte  de  son  salaire? — R.  C'est  vrai,  mais  en  prouvant  la  chose  au  maître  de  poste,  et 
après  une  enquête,  je  suis  d'opinion  que  le  ministère  reconnaîtrait  volontiers  la  jus- 
tesse de  la  demande  de  tout  facteur  et  qu'il  serait  payé. 
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M.  Fyshe — Mais  ceci  n'atteint  pas  le  but  tout  à  fait.  La  question  soulevée  par 
M.  Courtney  est  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  préférable  qu'il  y  eût  un  médecin  nommé 
dans  le  but  de  s'occuper  particulièrement  de  ces  hommes,  vu  que,  dans  le  cas  actuel, 
des  raisons  d'économie  pourraient  les  priver  des  soins  du  médecin  en  temps  de  maladie. 

Par  le  président: 

Q.  Un  homme  reçoit  $2.25  par  jour.  Il  perdrait  ce  montant,  et  les  frais  d'un 
médecin  ainsi  que  des  remèdes  se  monteraient  au  delà  de  ce  chiffre? — R.  Sans  doute. 
Si  vous  me  permettez  d'attirer  votre  attention  sur  ce  point,  il  y  a  une  échelle  de  salaire 
des  commis  de  cités  annexée  au  mémoire  que  j'ai  présenté. 

Q.  Alors,  de  plus  que  les  facteurs,  vous  recommandez,  dans  votre  mémoire,  que 
les  salaires  des  timbreurs  et  des  commis  soient  aussi  révisés  ï\ — R.  Selon  l'échelle  que 
j'ai  rédigée. 

Q.  Vous  recommandez  aussi  que  la  loi  du  chapitre  62,  Edouard  VII,  s'applique 
pour  autant  au  paiement  des  messagers,  des  portefaix,  etc.,  et  que  dans  les  bureaux 
où  le  revenu  s'élève  à  $100,000  et  plus  un  surintendant  de  facteurs  soit  nommé? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  facteurs  avez-vous  ici? — R.  Au  moins  150  et  environ  vingt-cinq 
facteurs  suppléants. 

Q.  Alors  vous  pensez  que  dans  les  grands  bureaux  on  devrait  nommer  un  surin- 
tendant des  facteurs  pour  voir  à  ce  que  les  facteurs  ne  perdent  pas  leur  temps  et  qu'ils 
prennent  leur  sac  et  aillent  faire  leur  devoir  5 — R.  Oui. 

Q.  Vous  trouvez  aussi  que  les  appointements  des  sous-maîtres  de  poste  devraient 
être  classés  plus  haut  dans  le  cas  des  bureaux  dont  le  revenu  s'élève  à  $50,000 
par  année? — R.  Je  trouve  cela. 

Q.  Vous  savez  que  M.  Patteson  a  eu  $4,000  toute  sa  vie  et  rien  de  plus? — R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  que  lors  de  sa  nomination  en  1879  le  revenu  du  bureau  de  poste 
de  Toronto  n'était  environ  que  de  $250,000?* — R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  maintenant  il  est  cinq  fois  plus  considérable? — R.  Il  s'élève  au-dessus  de 
$1,250,000. 

Q.  Pour  aucune  raison  basée  sur  la  loi  du  service  civil,  M.  Patteson  n'aurait 
pu  obtenir  de  plus  hauts  appointements?     Il  a  été  limité  à  $4,000  par  année  1\ — R.  Oui. 

Q.  Pour  en  revenir  aux  facteurs,  nous  avons  trouvé  qu'à  un  endroit — il  n'est  pas 
nécessaire  de  mentionner  le  nom — les  facteurs  sortaient  sans  sacs? — R.  C'est  con- 
traire aux  règlements  du  ministère. 

Q.  A  l'endroit  en  question,  les  facteurs  portaient  donc  les  journaux  sous  un  bras 
et  les  lettres  sous  l'autre  3 — R.  Le  ministère  fournit  tout  le  matériel  nécessaire  au 
transport  convenable  des  lettres.  On  devrait  toujours  se  servir  de  sacs  afin  de 
protéger  les  colis  postaux  des  intempéries  et  pour  aider  le  facteur  à  faire  son  travail. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Et  je  suppose  que  c'est  surtout  pour  prendre  soin  des  objets  de  valeur? — 
R.  C'est  l'intention  du  ministère  que  les  sacs  servent  au  transport  des  lettres.  Nous 
considérons  toujours  les  lettres  comme  des  objets  de  valeur.  Bien  qu'une  lettre 
puisse  n'être  pas  enregistrée,  elle  put  contenir  des  choses  importantes  jusqu'à  un  cer- 
tain point  et  elles  doivent  être  sauvegardées. 

Q.  Quelqu'un  m'a  dit  qu'il  se  servait  de  son  sac  pour  les  journaux  et  portait  ses 
lettres  à  la  main? — R.  On  fournit  le  sac  pour  le  transport  des  lettres  surtout  et  pour 
les  journaux  qu'on  peut  aussi  placer.     Mais  le  sac  est  surtout  destiné  aux  lettres. 

Par  le  président: 
Q.  Le  facteur  est  jusqu'à  un  certain  point  comme  un  mulet  bâté.     Il  doit  pren-. 
dre,  si  possible,  les  lettres  et  les  journaux  dans  son  sac  et  le  reste  est  attaché  avec  une 
courroie  de  cuir.     Fournissez-vous  la  bande  en  cuir  comme  le  reste  du  matériel? — R. 
Nous  fournissons  une  bande  en  cuir  et  tout  le  matériel  nécessaire. 
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Q.  Alors,  un  facteur  ne  devrait  pour  aucune  raison  sortir  sans  son  sac? — R.  Posi- 
tivement non,,  excepté  peut-être  dans  les  districts  les  moins  populeux  de  la  ville  lors- 
qu'il ne  distribue  qu'un  petit  nombre  de  lettres. 

Q.  Comment  punissez-vous  un  facteur  qui  entre  dans  une  auberge  quand  il  est 
au  travail? — R.  Nous  avons  des  règles  et  des  règlements  qui  pourvoient  à  ces  cas. 

Q.  Est-il  susceptible  de  suspension  ou  de  renvoi,  ou  si  vous  les  avertissez  et  les 
renvoyez  ensuite? — R.  Si  nous  voyons  qu'un  facteur  persiste  à  fréquenter  une  auberge 
quand  il  est  en  uniforme  (pour  d'autres  raisons  que  la  distribution  du  courrier)  il 
est  d'abord  averti  et  réprimandé  et  finalement  renvoyé. 

Q.  Que  faites-vous  quand  vous  découvrez  que  des  facteurs  se  retardent  dans  leur 
tournée  et  ne  retournent  pas  directement  au  bureau? — R.  On  agit  avec  eux  de  la 
même  manière  qu'avec  tout  facteur  qui  enfreint  tout  règlement. 

Q.  De  fait  votre  désir  et  celui  du  ministère  sont  que  les  lettres  doivent  être  promp- 
tement  distribuées,  que  le  facteur  soit  agile  à  sa  tache  sans  flâner,  et  qu'il  revienne 
autant  que  possible  sans  délai  au  bureau  et  qu'il  fasse  le  plus  de  distribution  pos- 
sible?—R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  étudié  soigneusement  toutes  ces  questions?  Si  vous  désirez  trans- 
mettre autre  chose,  nous  serons  heureux  de  recevoir  tout  mémoire  supplémentaire? 
R.  Je  vais  étudier  le  sujet  selon  votre  désir  et  donner  d'autres  recommandations  sur 
la  question. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Le  document  que  vous  avez  transmis  paraît  avoir  été  préparé  avec  soin, 
Avez-vous  rédigé  vous-même  les  recommandations  spécifiques  que  vous  avez  faites 
ou  avez-vous  consulté  d'autres  personnes  à  ce  sujet? — R.  J'ai  moi-même  fait  ces 
recommandations  au  ministère. 

Q.  Elles  ne  sont  pas  préparées  spécialement  pour  cette  circonstance? — R.  Non, 
j'ai  fait  de  légères  modifications  par  ci  par  là  pour  convenir  aux  conditions  nouvelles. 

Q.  Vous  n'avez  pas  trouvé  de  raisons  qui  fussent  de  nature  à  vous  faire  changer 
les  remarques  que  vous  avez  faites? — R.  J'ai  revisé  le  tout  très  soigneusement  et  je 
n'ai  rien  trouvé  d'important  à  changer. 

Q.  Mon  but  en  vous  faisant  cette  question  est  de  m'assurer  si  vos  recommanda- 
tions sont  en  parfait  accord  avec  les  vues  des  hommes  que  vous  commandez,  les  hom- 
mes importants  du  bureau  de  poste?— R.  Non,  j'ai  préparé  moi-même  les  notes. 
Par  le  président: 

Q.  Après  avoir  observé  la  situation  pendant  trente-deux  ans? — R.  Après  avoir 
tranquillement  étudié  les  conditions  pendant  trente-deux  ans.  Le  rapport  indique 
mes  vues  personnelles. 

Q.  Mais  vous  avez  fait  un  rapport  officiel  dans  le  même  sens  au  ministère  des 
postes? — R.  Mes  rapports  sont  là  et  vous  pouvez  les  demander. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pensez-vous  que  vos  recommandations  seraient  appuyées  par  les  surinten- 
dants, par  exemple,  ou  les  divers  inspecteuis  ou  les  maîtres  de  postes  dans  tout  le  ser- 
vice?— R.  Mon  supérieur  immédiat  est  le  sous-ministre  des  Postes  et  je  ne  sais  pas 
s'il  les  appuiera  ou  non. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  sous-ministre  des  Postes,  qui  est  un  homme  très 
capable,  consciencieux  et  travailleur,  n'a  été  que  onze  ans  dans  le  service  public  et  n'a 
rempli  qu'une  position,  pendant  que  votre  expérience  part  des  positions  inférieures  en 
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mentant  et  couvre  plus  de  trente-deux  ans  ( — R.  D'un  autre  côté,  le  sous-ministre  des 
Postes  a  acquis  une  expérience  très  étendue,  pendant  le  temps  qu'il  a  été  à  Ottawa  et 
possède  des  moyens  de  se  rense'gner  que  je  n'ai  probablement  pas.  De  plus,  il  est, 
suivant  moi,  le  travailleur  le  plus  zélé  que  nous  ayons  dans  le  service.  Il  ne  se  mé- 
nage jamais. 

Q.  Mais,  cependant  il  n'a  été  sous-ministre  des  Postes  que  pendant  onze  ans  et  a 
fait  un  travail  de  révision? — R.  C'est  un  homme  qui  a  acquis  une  grande  somme  de 
connaissances  et  qui  a  étudié  de  très  près  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  postes. 

Q.  Néanmoins,  il  n'a  occupé  qu'une  position  et  n'a  pas  avec  les  différents  grades 
qui  composent  le  service,  cette  familiarité  que  vous  possédez? — R.  Il  a  eu  à  sa  dispo- 
sition les  renseignements  pour  l'aider  à  arriver  à  des  conclusions  et  il  est  capable  de 
se  former  des  opinions.    . 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  raison  de  supposer  qu'il  diffère  d'opinion  avec  vous? — R. 
Je  n'ai  pas  discuté  la  chose  avec  lui. 

Q.  Puis- je  vous  demander  à  quelle  époque  vous  avez  recommandé  à  son  minis- 
tère une  nouvelle  échelle  de  salaires  pour  les  facteurs? — R.  J'ai  fait  mon  rapport 
vers  le  12  mars,  mais  j'ai  modifié  depuis  mes  recommandations  pour  les  rendre  plus 
favorables. 

Le  témoin  se  retire. 

Bureau  du  Suritendant  en  Chef, 

des  Postes  du  Canada, 
Toronto,  25  septembre  1907. 

Mémoire  pour 

les  commissaires  du  service  civil. 

Au  cours  des  trente-trois  ans  durant  lesquels  je  me  suis  occupé  d'une  façon 
active  du  service  extérieur  des  postes,  on  m'a  souvent  demandé  d'exprimer  mes  vues 
sur  les  questions  concernant  les  employés  des  bureaux  de  postes  des  villes,  les  condi- 
tions de  leur  emploi  et  leur  rémunération.  J'ai  donné  une  attention  sérieuse  aux 
nombreux  problèmes  qui  ont  occupé  et  qui  occupent  encore  le  ministère  pour  établir 
un  service  effectif  dans  les  différentes  villes  du  Canada.  J'ai  donc  le  plaisir  de  vous 
soumettre,  à  titre  de  renseignements,  le  mémoire  ci-joint. 

(Signé)        GEORGE   ROSS, 

Surintendant  en  chef. 

En  prenant  d'abord  les  demandes  des  facteurs  telles  que  je  les  comprends,  je  dois 
dire  que  la  question  de  la  rémunération  des. facteurs  a  reçu  toute  la  considération  due 
à  un  sujet  qui  concerne  les  gages  d'un  grand  nombre  d'hommes — de  six  à  sept  cents 
dans  le  cas  présent.  Le  ministère  a  adopté  le  système  actuel  de  payer  les  hommes  à 
la  journée,  non  par  le  désir  de  retenir  leur  salaire  en  cas  d'absence,  mais  en  vue  d'en- 
courager la  régularité  au  travail  et  l'application  constante  au  devoir  jour  par  jour. 
Sous  l'ancien  système  d'après  lequel  les  facteurs  et  les  autres  hommes  qui  sont  mainte- 
nant payés  à  la  journée,  recevaient  un  salaire  annuel,  ils  ne  paraissaient  pas  se  croire 
obligés  d'observer  cette  régularité  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  qui.  en  effec- 
tuant le  service  rapide  des  malles,  est  d'une  importance  capitale  pour  le  public.  Il  arri- 
vait fréquemment,  d'après  le  rapport  des  maîtres  de  postes,  que  les  facteurs,  sachant 
qu'ils  recevraient  quand  même  leur  salaire,  ne  se  rendaient  pas  à  leur  service  sous  pré- 
texte de  quelque  légère  indisposition.  De  plus,  on  donnait  souvent  avis  au  chef  des  fac- 
teurs qu'on  ne  pouvait  aller  au  travail,  très  peu  de  temps  avant  l'heure  fixée  pour  le 
commencement  d'une  .distribution,  rejetant  ainsi  sur  l'administration  du  bureau  la 
responsabilité  de  réorganiser  ou  de  subdiviser  une  course  ou  de  fournir  un  remplaçant 
à  un  moment  d'avis.     Sur  ce  point,  il  y  a  eu  beaucoup  d'amélioration  sous  le  système 
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actuel  et,  suivant  mon  opinion,  il  ne  serait  ni  dans  l'intérêt  du  public  ni  dans  celui 
du  service  de  revenir  aux  anciennes  conditions. 

Simuler  la  maladie — faire  semblant  d'être  malade —  est  une  très  vieille  façon  de 
mentir  qu'il  est  souvent  difficile  de  découvrir  et  lorsque  celui  qui  simule  la  maladie  a 
quelque  présence  d'esprit,  il  peut  très  bien  réussir  dans  sa  supercherie.  Il  ne  manque 
pas  de  cas  dans  lesquels  des  certificats  de  médecins  ont  été  accordés  pour  affirmer  que 
des  hommes  étaient  malades  quoiqu'il  ait  été  clairement  prouvé  par  la  suite  que  ces 
hommes  n'avaient  pas  subi  un  examen  consciencieux  de  la  part  des  médecins  qui  leur 
avaient  donné  les  certificats  sans  quoi  il  eût  été  reconnu  que  leurs  indispositions  étaient 
le  résultat  direct  de  l'abus  des  stimulants.  Sans  doute,  ceci  n'est  pas  la  règle  et  je  suis 
heureux,  de  pouvoir  dire  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  médecins  font  leur  devoir  cons- 
ciencieusement, mais  il  s'est  présenté  assez  de  cas  irréguliers  pour  causer  de  l'inquié- 
tude au  ministère.  La  médecine,  comme  toutes  les  autres  professions  devient  de  plus 
en  plus  encombrée,  la  compétition  est  plus  vive  et  la  clientèle  plus  difficile  à  retenir, 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  les  hommes  les  plus  faibles  (et  malheureusement, 
la  faiblesse  se  rencontre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  sans  en  excepter  la  méde- 
cine) désirant  retenir  leur  clientèle,  cèdent  au  désir  de  signer  un  papier  qui  va  faire 
plaisir  et  tâchent  de  conserver  l'amitié  de  l'employé  qui  simule  la  maladie  simplement 
en  déclarant  les  symptômes  du  malade,  etc.,  sans  faire  un  examen  sérieux  de  son  cas. 
Sans  doute,  tous  les  semblants  de  maladie,  quelque  forme  qu'ils  affectent,  peuvent  être 
découverts  tôt  ou  tard,  mais  il  est  extrêmement  important  qu'ils  soient  découverts  tout 
de  suite.  Dans  ces  cas,  comme  dans  ceux  de  maladies  réelles,  le  vieux  dicton  qui  dit 
qu'une  once  de  précaution  vaut  mieux  qu'une  livre  de  remèdes"  est  toujours  vrai,  et 
le  fait  de  retenir  le  salaire  de  ceux  qui  sont  absents  temporairement  a  résolu  le  pro- 
blème difficile  d'éviter  les  maladies  simulées  parmi  les  employés. 

Avec  le  système  actuel,  un  facteur  est  appelé  à  partager  avec  le  ministère  la  res- 
ponsabilité attachée  à  l'accomplissement  de  son  devoir  et  il  est  ainsi  poussé  à  faire  de 
son  mieux  pour  distribuer  les  malles.  D'après  ce  que  je  comprends,  la  politique  du 
gouvernement  de  traiter  chaque  cas  de  maladie  suivant  son  mérite,  fut  adoptée  comme 
étant  dans  l'intérêt  du  public  et  suivant  moi,  le  succès  qui  a  accompagné  son  emploi 
en  justifie  la  continuation.  Le  ministère  conserve  le  privilège  d'accorder  le  salaire 
entier  aux  facteurs  qui  le  méritent  dans  des  cas  de  maladies  réelles  d'une  certaine 
durée  (ce  que  j'approuve  de  tout  cœur)  mais  une  partie  de  la  responsabilité  de  son 
absence  doit  appartenir  et  appartient  au  facteur.  Telle  a  été  la  politique  du  ministère 
dans  le  passé  (comme  je  le  vois)  et  il  y  a  dans  les  rapports  plusieurs  cas  de  facteurs 
qui  ont  reçu  leur  salaire  pendant  des  absences  prolongées,  en  dépit  du  fait  qu'ils  fai- 
saient partie  du  nombre  de  ceux  qui  sont  payés  à  la  journée. 

On  prétend  que  la  loi  des  Postes,  en  n'accordant  pas  le  paiement  du  salaire  des  fac- 
teurs pendant  leur  absence,  les  traite  autrement  que  les  autres  classes,  mais  l'expé- 
rience a  démontré  que  la  nature  spéciale  du  travail  des  facteurs  demande  un  traitement 
spécial;  le  travail  ne  peut  être  négligé,  même  pour  une  seule  distribution.  Chaque 
course  doit  être  représentée  par  un  facteur  qui  devient  familier  avec  la  géographie  du 
quartier  et  les  arrangements  de  ceux  qui  y  résident  pour  la  réception  de  leurs  lettres. 
Les  uns  désirent  recevoir  leur  malle  à  une  porte,  d'autres  à  une  autre  porte;  quelques- 
uns  veulent  qu'elle  soit  déposée  dans  une  boîte,  d'autres  insistent  pour  qu'elle  leur  soit 
remise  personnellement.  Avec  le  temps,  un  facteur  vient  à  connaître  les  désirs  de 
chacun  et  tâche  de  s'y  conformer  et  d'éviter  ainsi  toute  difficulté.  Ainsi,  il  est  évident 
qu'un  remplaçant  temporaire  ne  peut  donner  satisfaction  au  public  comme  le  facteur 
régulier.  On|  voit  par  là  que  l'entretien  d'un  corps  de  surnuméraires  pour  ceux  qui 
s'absentent  ne  peut  obvier  entièrement  aux  embarras  où  l'on  se  trouve  lorsqu'un  fac- 
teur omet  de  se  rendre  à  son  devoir  au  temps  fixé.  Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  qu'il 
est  à  peu  près  impossible  au  surnuméraire  d'éviter  de  faire  quelquefois  l'erreur  sérieuse, 
causée  par  son  manque  de  connaissance  de  la  course,  de  livrer  la  malle  à  une  autre  per- 
sonne que  celle  à  laquelle  elle  est  adressée  et  de  plus  le  remplaçant  prend  beaeucoup 
plus  de  temps  à  faire  la  distribution. 
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Ce  ne  sont  là  que  quelques-unes  des  particularités  du  service  des  facteurs  allant 
à  démontrer  qu'il  n'est  pas  désirable,  si  on  peut  l'éviter,  que  des  employés  comparati- 
\ement  étrangers  à  la  course  soient  appelés  à  faire  le  travail  des  facteurs  réguliers. 
Les  mêmes  conditions  ne  se  présentent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  ce  qu'on  appelle  le  per- 
sonnel intérieur.  Lorsqu'il  arrive  qu'un  employé  soit  absent,  son  travail  retombe  sur 
ses  camarades  et  s'exécute  pendant  quelque  temps,  mais  il  ne  manque  pas  de  cas  dans 
lesquels  le  salaire  des  employés  a  été  retenu  lorsqu'ils  ont  été  absents. 

Quoique  les  facteurs  perdent  quelquefois  leur  salaire  en  cas  d'absence,  un  examen 
des  listes  de  paie  indique  que  durant  l'année  1905-1906,  on  n'a  retenu  que  $4,542.80  au 
compte  des  absences  dues  à  n'importe  quelle  cause,  pour  tout  le  personnel  des  facteurs 
travaillant  à  la  journée,  soit  une  moyenne  de  $8.33  par  personne. 

Il  est  évident  que  la  loi  qui  paraît  être  au  désavantage  du  personnel  pour  le  mon- 
tant ci-haut  mentionné  est  au  contraire  en  sa  faveur  si  l'on  considère  la  clause  par 
laquelle  il  est  accordé  à  chaque  facteur,  à  part  ses  deux  semaines  d'absence  avec  salaire 
payé,  (je  serais  en  faveur  de  trois  semaines  de  vacances),  une  permission  de  s'absenter 
pendant  une  période  ne  dépassant  pas  dix  jours  par  année  ou  un  boni  de  $2  par  jour 
pendant  ce  temps,  le  facteur  ayant  le  choix  entre  le  congé  additionnel  ou  le  boni.  On 
a  pourvu  à  ces  dix  jours  supplémentaires  avec  salaire  uniquement  en  vue  de  donner  aux 
facteurs  dix  jours  pour  aller  et  venir  et  pour  les  dédommager  de  toutes  pertes  occasion- 
nées par  des  absences  fortuites.  En  réalité,  le  salaire  supplémentaire  de  ces  dix  jours 
ne  sert  pas  seulement  comme  indemnité  pour  les  pertes  subies  et  comme  primes  dans 
les  associations  mutuelles  de  maladie,  mais  c'est'  un  moyen  par  lequel  la  plupart  des 
facteurs  bénéficient  du  montant  entier  du  boni.  Le  montant  des  bonis  payés  en  argent 
pendant  l'année  1905-1906  a  été  de  $8,754.24,  ou  $4,211.44  de  plus  que  la  somme  retenue 
aux  facteurs  pour  absences  dues  à  n'importe  quelle  cause.  Alors,  en  vue  du  fait  que 
les  facteurs,  comme  corps,  ont  plus  à  gagner  qu'à  perdre  avec  le  présent  système;  qu'en 
ce  qui  concerne  leur  ponctualité  et  la  régularité  à  se  rendre  à  leur  devoir,  il  est 
plus  facile  de  maintenir  parmi  eux  la  discipline,  et  qu'ils  donnent  assurément  au  pu- 
blic un  service  meilleur  quant  à  la  rapidité  et  à  la  régularité  de  la  distribution,  je 
recommande  respectueusement  qu'à  l'égard  du  salaire  des  facteurs  en  cas  de  maladie, 
le  système  actuel  soit  maintenu. 

Quant  au  nombre  d'heures  par  jour  pendant  lesquelles  les  facteurs  sont  employés, 
je  dois  dire  qu'on  fait  tous  les  efforts  pour  maintenir  la  moyenne  de  travail  de  chaque 
facteur  à  huit  heures  par  jour.  Je  suis  en  faveur  d'une  journée  de  travail  de  huit 
heures.  On  ajoute  constamment  au  personnel  dans  ce  but,  mais  la  nature  même  du 
travail  est  telle  qu'elle  exclut  la  possibilité  d'établir  une  règle  fixe  pour  déterminer 
les  heures  de  travail  des  facteurs.  Le  but  du  ministère,  tel  que  je  le  comprends, 
est  d'établir  un  service  prompt  et  effectif  dans  toutes  les  villes  où  l'on  a  établi  la  dis- 
tribution gratuite  de  la  malle.  Ce  service  doit  être  maintenu  sans  entraves,  souple  et 
pouvant  être  adapté  aux  interruptions  incidentes  à  tout  service  dépendant  des  rac- 
cordements des  trains  et  des  bateaux. 

Suivant  mon  opinion,  il  ne  peut  être  question  de  payer  aux  facteurs  des  heures 
de  travail  supplémentaire  tant  dans  l'intérêt  de  la  discipline  que  pour  le  bon  fonction- 
nement du  service.  Je  regretterais  infiniment  de  faire  une  recommandation  qui  fût  de 
nature  à  nuire  au  service  tel  qu'exécuté  actuellement  par  les  facteurs.  Néanmoins, 
tout  en  satisfaisant  aux  demandes  du  public,  on  fait  en  même  temps  des  efforts  pour 
arranger  les  courses  de  façon  à  égaliser  les  heures  de  travail  des  facteurs  et  à  réduire 
le  nombre  d'heures  de  travail  autant  que  possible  à  huit  heures  par  jour. 

Quant  à  l'heure  à  laquelle  les  facteurs  doivent  commencer  leur  travail  le  matin, 
je  dois  dire  que  depuis  des  années,  le  public  a  insisté  sur  une  distribution  de  plus  en 
plus  matinale.  Les  facteurs  commencent  à  présent  la  première  distribution  à  une 
heure  qui,  tout  en  étant  assez  matinale  pour  les  hommes  d'affaires  dont  les  bureaux 
sont  au  commencement  d'une  course,  est  cependant  une  cause  de  récrimination  pour 
ceux    dont    les    bureaux    sont    situés    à    la    fin.       Chaque    facteur    reçoit    sa    malle 
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dans  l'ordre  dans  lequel  elle  doit  être  distribuée  et  cette  mise  en  ordre  est  faite 
maintenant  par  des  employés  de  nuit  experts  et  on  s'efforce  de  faire  commencer  la 
journée  des  facteurs  aussi  tard  que  possible  tout  en  tenant  compte  du  désir  du  public 
d'avoir  la  distribution  de  bonne  heure.  Le  ministère  doit  se  rendre  aux  demandes 
légitimes  du  public  et  toute  agitation  des  facteurs  dans  le  but  d'obtenir  que  la  distri- 
bution commence  plus  tard  le  matin  ne  peut,  suivant  moi,  être  prise  en  considération. 

Les  facteurs  comparent  souvent  leur  travail  avec  celui  des  journaliers  et  repré- 
sentent le  cas  de  ceux  qui  reçoivent  $2  par  jour  comparé  à  ce  qu'eux-mêmes  reçoivent. 
Il  y  a  des  raisons  apparentes  pour  lesquelles  les  facteurs  ne  devraient  pas  faire  de 
telles  comparaisons.  De  plus,  beaucoup  de  facteurs  sont  physiquement  incapables 
d'entreprendre  des  travaux  très  durs.  On  peut  dire  aussi  que,  comparés  aux  hom- 
mes de  police  des  villes,  beaucoup  de  facteurs  sont  de  petite  taille  et  d'apparence  dé- 
licate et  seraient  tout  à  fait  incapables  de  supporter  les  fatigues  qu'endurent  les  jour- 
naliers ordinaires.  S'il  y  avait  des  travaux  pénibles  à  exécuter,  je  doute  vraiment 
beaucoup  qu'il^  y  eût  de  7  pour  cent  des  facteurs  assez  forts  pour  s'en  charger.  11 
n'est  pas  tout  à  fait  certain  que  ceux  qui  emploient  des  journaliers  fussent  disposés 
à  donner  de  l'emploi  à  plus  de  75  pour  cent  du  personnel  des  facteurs  et  à  leur  payer 
les  gages  qu'ils  reçoivent  maintenant,  leur  fournissant  en  plus  les  habits,  les  chaus- 
sures, les  billets  de  tramways,  etc. 

On  peut  affirmer  en  toute  sûreté  que  tous  les  métiers  sont  représentés  parmi  les 
facteurs.  Il  reste  à  peine  un  métier  ou  une  occupation  qui  n'ait  par  fourni  quelques 
hommes  pour  remplir  les  rangs  des  facteurs.  On  trouve  parmi  les  facteurs  ceux  qui 
avant  d'entrer  dans  le  service  étaient  manœuvres  de  toute  sorte,  messagers,  conduc- 
teurs de  voitures,  jardiniers,  confiseurs,  cultivateurs,  mécaniciens,  imprimeurs,  char- 
pentiers, maçons,  peintres,  bouchers,  boulangers,  cordonniers,  soldats,  garçon  de 
café,  de  buvette,  etc.  La  question  se  pose  immédiatement  :  Pourquoi  tous 
ces  hommes  abandonnent-ils  leur  métier  ou  leur  position  pour  entrer  dans  le  service 
des  postes?  Soit  qu'ils  ne  fussent  pas  à  leur  place  dans  leur  métier  ou  qu'on  doive 
accepter  la  réponse  qui  m'a  été  faite  plusieurs  fois  par  des  candidats,  savoir,  que  les 
gages  qu'ils  recevaient  n'étaient  pas  aussi  élevés  que  ce  qui  leur  serait  payé  par  le 
ministère  à  cause  du  fait  que  les1  journaliers  et  beaucoup  d'ouvriers  sont  payés  à 
l'heure,  et  le  temps  perdu,  le  manque  d'emploi  régulier  réduisent  considérablement  ce 
qui,  autrement,  semblerait  un  salaire  élevé.  Lorsqu'un  métier  dépend  d'un  autre,  il 
arrive  souvent  des  temps  d'arrêt  pendant  lesquels  les  ouvriers  ne  sont  pas  payés  et 
comme  tous  les  Canadiens  le  savent  très  bien,  la  nature  du  climat  exclut  la  possibilité 
d'un  travail  permanent  dans  quelques-uns  des  métiers  qui  semblent  les  plus  lucratifs 
et  dans  lesquels  les  hommes  sont  payés  à  l'heure  (et  même  à  la  fraction  d'heure)  et 
ne  font  jamais  des  journées  entières  quoiqu'on  cite  toujours  le  salaire  entier.  Ceci 
explique  le  fait  que  dans  les  grandes  villes,  les  maîtres  de  postes  sont  inondés  de  de- 
mandes de  positions  comme  facteurs;  l'attrait  étant  la  régularité  de  l'emploi  et  les 
gages  payés  à  la  journée  de  sorte  que  le  facteur  n'a  pas  de  temps  perdu. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  qui  occupent  des  positions  à  peu  près  semblables 
à  celles  des  facteurs,  mais  dont  les  heures  de  travail  sont  peut-être  plus  longues,  j'in- 
clus à  titre  de  renseignement  les  échelles  de  salaires  des  hommes  de  police  et  des  pom- 
piers de  Toronto: — 

POLICE  DE  TORONTO  : — Les  candidats  doivent  mesurer  5  pieds  et  10  pouces 
sans  chaussures,  n'être  atteints  d'aucune  maladie  et  avoir  une  forte  constitution. 
Echelle  de  salaires: — Pour  la  première  année  de  service,  $700;  durant  les  quatre  an- 
nées suivantes,  $800  par  année;  après  cinq  ans,  $900  par  année. 

POMPIERS  DE  TORONTO  :— Les  hommes  doivent  être  à  leur  devoir  20  heures 
par  jour,  six  jours  par  semaine.  Salaire: — Première  année,  $450;  seconde,  $550;  troi- 
sième année,  $650;  quatrième  année,  $750;  cinquième  année,  $850. 

Les  uniformes  des  facteurs  (y  compris  les  chaussures)  sont  fournis  par  le  minis- 
tère, ce  qui  est  une  épargne  considérable  dans  la  dépense  annuelle  des  employés.     En 
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sus  de  ce  qui  a  été  mentionné  plus  haut,  il  est  accordé  un  montant  supplémentaire  de 
$180  par  année  à  ceux  qui  résident  à  Winnipeg,  Calgary,  Edmonton,  Vancouver  et  Vic- 
toria. 

J'ai  étudié  la  question  depuis  longtemps  et  je  me  suis  convaincu  d'après  les  re- 
cherches que  j'ai  faites  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  service  et  du  public  d'accorder  une 
augmentation  de  salaire  raisonnable  aux  hommes  qui  font  la  distribution  des  lettres 
et  généralement  parlant  à  tous  les  employés  de  la  même  classe,  principalement  à  cause 
de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et  en  vue  du  fait  que  les  hommes  de  toutes  les 
classes  ou  de  tous  les  degrés  remplissent  leur  devoir  d'une  façon  satisfaisante  (avec  le 
petit  pourcentage  d'exceptions  qu'on  trouve  ordinairement  dans  un  personnel  nom- 
breux). 

Je  recommande  respectueusement  que,  sans  faire  de  changement  ou  amendement 
aux  conditions  qui  existent  d'après  les  articles  37-45  de  la  loi  des  postes,  Statuts  revisés 
de  1906,  dont  les  mesures  ont  été  sanctionnées  d'abord  le  15  mai  1902,  (pour  l'intro- 
duction desquelles  je  ne  suis  en  aucune  manière  responsable)  le  salaire  des  facteurs, 
commissionnaires  et  autres  personnes  employées  à  des  travaux  du  même  genre  soit 
fixé  d'après  l'échelle  suivante: — 

Degré  "A" $1.75  par  jour  sujet  à  une  période  d'épreuve  d'un  mois. 

Degré  "  B  " $2  par  jour  pendant  onze  mois; 

Degré  "  C  " $2.25  par  jour  pendant  un  an; 

Degré  "D" $2.50  par  jour  pendant  un  an; 

Degré  "E" $2.75  par  jour. 

En  faisant  cette  recommandation  pour  l'augmentation  des  salaires  des  facteurs, 
je  suis  animé  du  désir  de  reconnaître  la  justice  de  cette  prétention  que  les  dépenses  gé- 
nérales dans  les  villes  ont  considérablement  augmenté  depuis  1902,  époque  à  laquelle 
la  présente  échelle  de  salaires  fut  fixée  par  les  statuts,  en  même  temps  que  de  prendre 
en  considération  des  employés  qui,  dans  l'ensemble,  ont  rempli  leur  devoir  conscien- 
cieusement. Mais  après  avoir  examiné  soigneusement  les  conditions  présentes,  je  suis 
d'opinion  qu'aucun  changement  radical  dans  la  politique  du  ministère  serait  jus- 
tifiable. 

Je  recommande  de  plus  que  les  salaires  des  employés  dans  les  bureaux  de  postes 

des  villes  soient  fixés  d'après  l'échelle  suivante  : — 

Timbreurs  et  trieurs,  à  leur  nomination $    500  par  année 

Par  augmentations  annuelles  de  $50  jusqu'à 600         " 

Tout  timbreur  ou  trieur  peut  être  promu  à  la  quatrième  classe  et  lors  de  la  pro- 
motion, son  salaire  comme  commis  de  quatrième  classe  ne  devra  pas  être  inférieur  au 
salaire  qu'il  recevait  comme  timbreur  et  trieur  au  temps  de  sa  promotion. 

Commis  de  quatrième  classe,  à  la  nomination $    500  par  année 

Augmentations  annuelles  de  $100  jusqu'à 700         " 

Commis  de  troisième   classe   cadette,   à  la  nomination....        800  " 

Augmentations  annuelles  de  $50  par  année  jusqu'à..  ..        900 

Commis  de  troisième  classe  aînée,  à  la  nomination 950         " 

Augmentation  annuelle  de  $50  jusqu'à 1,000         " 

Commis  de  seconde  classe  cadette,  à  la  nomination 1,050         " 

Augmentation  annuelle  de  $50  jusqu'à 1,100  " 

Commis  de  seconde  classe  aînée,  à  la  nomination 1,100 

Après  trois  mois  d'épreuve 1,150  " 

Ensuite,   augmentations  annuelles  de  $50  jusqu'à..    ..     1,300 
Première  classe,  les  devoirs  précis  dans  chaque  cas  devant 
être  déterminés  par  le  ministre  des  Postes. 

Aucun   salaire  au-dessous  de 1,300  " 

Ni  plus  élevé  que 1,600         " 

Pourvu  que  dans  les  bureaux  ayant  un  revenu  de 
$500,000  le  commis  qui  a  charge  de  la  branche  des 
mandats-poste  ou  de  celle  de  l'enregistrement 
reçoive  $100  par  année  en  plus  de  son  salaire 
régulier. 

Les  courriers,  les  chargeurs,  les  commissionnaires,  les  facteurs,  les  commis  auxi- 
liaires ou  leveurs  de  boîtes,  dans  la  division  intérieure  ou  extérieure  du  minis- 
tère des  Postes,  qui  sont  payés  d'après  la  loi  sanctionnée  le  15  mai  1902,  2  Edouard 
VII,  chapitre  28. 
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Les  salaires  de  ceux  qui  font  partie  de  la  classe  "  A  "  seront  $1  75  par  jour. 

«  R  „        «        2  00 

"  C  "  "  2  25 
"  I)  "  "  2  50 
'■  i;  "        "        2  75 

Toute  nomination  sera  sujette  à  une  période  d'épreuve  d'un  mois  (ou  jusqu'à  ce 
que,  sur  la  recommandation  de  l'officier  supérieur,  La  nomination  soit  approuvée)  pen- 
dant ce  temps,  remployé  fera  partie  de  la  classe  "A". 

Lorsque  la  nomination  sera  approuvée,  l'employé  fera  partie  de  la  classe  "B".  Au 
bout  de  11  mois  de  service  dans  la  classe  "  B  ",  s'il  est  dûment  recommandé  pour  une 
promotion,  il  passera  dans  la  classe  "C".  Après  une  année  de  service  dans  la  classe 
"  C  ",  si  sa  promotion  est  dûment  recommandée,  il  entrera  dans  la  classe  "  D  ".  Après 
une  année  de  service  dans  la  classe  "  D  ",  si  la  promotion  est  dûment  recommandée,  il 
fera  partie  de  la  classe  "E". 

Je  suis  d'opinion  que  toutes  les  mesures  et  règlements  contenus  dans  l'article  37- 
45  de  la  loi  des  postes,  Statuts  revisés  de  1906,  en  ce  qui  concerne  les  gages  des  cour- 
riers, commissionnaires,  chargeurs,  facteurs,  commis  auxiliaires,  leveurs  de  boîtes,  etc., 
doivent  être  maintenus  tels  qu'ils  sont  actuellement. 

Dans  les  bureaux  ayant  un  revenu  de  $100,000,  on  peut  nommer  un  chef  de  ser- 
vice des  facteurs  au  salaire  de  $900  lors  de  sa  nomination,  avec  augmentations  an- 
nuelles de  $50  jusqu'à  $1,000. 

Dans  les  bureaux  ayant  un  revenu  de  $500,000'  par  année,  les  salaires  des  sous- 
maîtres  de  poste  seront  de  $2,000  à  leur  nomination,  avec  augmentations  annuelles  de 
$100  jusqu'à  $2,600. 

Je  suis  fortement  d'avis  que  la  loi  devrait  pourvoir  à  ce  qu'un  facteur  pût  être 
transféré  au  travail  de  bureau  et  vice-ver  sa.  On  devrait  pouvoir  trouver  quelques 
moyens  par  lesquels  le  transfert  se  ferait  sans  nuire  aux  intérêts  des  autres  employés. 
Le  salaire  de  l'employé  transféré  devrait  être  considéré  en  comparaison  des  salaires 
des  employés  appartenant  à  la  classe  dans  laquelle  il  entrerait.  Par  exemple,  avec 
l'échelle  de  salaires  proposée,  au  bout  de  trois  ans  de  services,  un  facteur  recevrait  un 
salaire  équivalant  à  $860  par  année  pendant  qu'un  commis,  au  bout  de  trois  ans  de 
service,  ne  serait  probablement  qu'à  $700'  par  année  et  il  est  évident  qu'au  cas  d'un 
transfert,  le  salaire  de  l'employé  devrait  être  fixé.  Cependant,  n'importe  quelle  bran- 
che du  service  devrait  être  à  la  portée  de  tout  employé  civil  possédant  les  capacités, 
l'application  et  l'énergie  requises,  le  mérite  étant  le  seul  passeport  nécessaire  pour 
obtenir  une  promotion. 

Je  suis  aussi  fortement  d'avis  que,  ce  qui  était  connu  comme  la  loi  des  pensions 
de  retraite,  devrait  être  rétabli.  Il  est  interdit  à  un  employé  du  service  postal  d'en- 
trer dans  les  affaires  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une  position  défavorable  compara- 
tivement à  ceux  qui  peuvent  laisser  à  leur  famille  un  commerce  ou  une.  entreprise 
comme  actif.  La  pension  de  retraite  était  un  grand  encouragement  pour  les  bons 
employés  à  rester  dans  le  service  parce  que,  au  bout  de  quelques  années,  au  lieu  de  se 
retirer,  pour  recevoir  dans  beaucoup  de  cas  seulement  le  montant  mis  à  leui  crédit 
au  fonds  de  retraite,  ils  demeurent  dant  le  service,  donnant  ainsi  au  ministère  le 
bénéfice  de  leur  expérience  et  des  connaissances  acquises,  parce  qu'ils  savent  qu'après 
un  certain  nombre  d'années  ils  seront  mis  à  leur  retraite  avec  un  montant  qui  leur 
permettra,  avec  de  l'économie,  de  passer  leur  vieillesse  dans  un  confort  relatif. 

(Signé)         GEOKGE  EOSS, 

Surintendant  en  chef. 


29  a— 69 


1090  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 


Toronto,  27  septembre  1907. 
M.  Alexandre  Reed  est  appelé,  assermenté  et  interrogé. 

Par  le  président: 

Q.  Etes-vous  employé  au  ministère  des  Postes? — R.  Je  suis  messager  dans  le  ser- 
vice des  malles  par  chemin  de  fer. 

Q.  Vous  êtes  messager  ici  dans  le  bureau  du  surintendant  des  commis  de  malles 
par  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  Le  21  janvier  1904.  Je  suis  entré  le  4  juil- 
let 1902  et  j'ai  passé  l'examen  au  mois  de  novembre  suivant,  mais  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  je  n'ai  reçu  ma  nomination  que  quatorze  mois  après  avoir  passé 
l'examen,  ce  qui  m'a  retardé  d'un  an. 

Q.  Etiez-vous  employé  ici  avant  le  21  janvier  1904? — R.  J'étais  ici  dix-huit  mois 
avant  cela. 

Q.  Quel  salaire  recevez-vous? — R.  Je  reçois  maintenant  $1.75  par  jour. 

Q.  Que  receviez-vous  lorsque  vous  êtes  entré? — R.  $1.25. 

Q.  De  quoi  vous  plaignez-vous  ? — R.  L'une  des  choses  dont  j'ai  à  me  plaindre, 
c'est  le  délai  apporté  à  ma  nomination,  ce  qui  m'a  retardé  pour  recevoir  mes  augmen- 
tations. De  plus,  je  fais  à  présent  le  travail  de  trois  divisions  et  c'est  ce  que 
j'ai  toujours  fait  depuis  que  je  suis  ici.  Quoique  je  sois  employé  pour  le  service  des 
malles  par  chemin  de  fer,  je  travaille  aussi  pour  la  division  des  lettres  de  rebut  et  pour 
celle  de  l'inspecteur  des  postes. 

Q.  Vous  êtes  messager  sous  trois  maîtres? — R.  Oui,  sous  trois  maîtres. 

Q.  Mais  tous  sont  dans  le  même  ministère?- — R.  Oui,  ils  sont  au  même  endroit, 
au  même  étage. 

Q.  Vous  êtes  messager  pour  cet  étage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  payé  maintenant  $1.75  par  jour?* — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  la  longueur  de  votre  journée  de  travail  ? — R.  De  8  heures  du  matin 
à  5  heures  de  l'après-midi. 

Q.  Etes-vous  payé  pour  les  dimanches? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  recevez  à  peu  près  $550  par  année? — R.  On  retient  5  pour  100  pour  le 
fonds  de  retraite.  Je  reçois  $10  par  semaine  ce  qui  est  réellement  insuffisant  pour  un 
homme  qui  a  une  famille  à  faire  vivre. 

Q.  Pourquoi  êtes-vous  payé  à  la  journée  tandis  que  tous  les  autres  messagers 
sont  payés  à  l'année? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  pourquoi  il  en  est  ainsi. 

Q.  Avez-vous  passé  l'examen?— R.  J'ai  passé  l'examen  au  mois  de  novembre  qui 
a  suivi  mon  entrée  en  juillet  1902. 

Q.  Mais  quand  avez-vous  été  nommé  la  première  fois? — R.  Je  n'ai  reçu  ma 
nomination  que  quatorze  mois  plus  tard,  j'étais  employé  temporairement. 

Q.  Vous  avez  été  employé  d'abord? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  passé  l'examen  par  la  suite  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  pour  vous  faire  entrer  sur  le  rôle  de  paie  ou  pour  toute  autre 
raison,  on  vous  a  fait  payer  à  la  journée  et  cela  a  continué  depuis? — R.  Les  facteurs 
sont  payés  ainsi. 
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Q.  Les  facteurs,  mais  non  les  messagers.  Vous  n'êtes  pas  désigné  comme  facteur  ? 
— R.  Non. 

Q.  Vous  êtes  désigné  comme  messager?— E.  J'ai  en  mains  beaucoup  de  valeurs, 
des  lettres  enregistrées,  des  valeurs  et  de  l'argent  du  gouvernement  à  apporter  de  la 
banque  et  à  en  rapporter.  Je  travaille  aussi  fréquemment  pour  M.  Henderson,  au  ser- 
vice secret,  dans  la  division  de  l'inspecteur. 

Q.  Avez-vous  du  temps  pour  .aller  dîner?— R.  J'ai  une  heure  pour  dîner. 

Q.  Ainsi  vous  travailliez  huit  heures  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Travaillez-vous  le  dimanche? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Travaillez-vous  les  jours  de  congé? — R.  Je  travaille  toujours  les  jours  de 
congé. 

Q.  Le  travail  des  postes  doit  se  faire  les  jours  de  congé.  Ainsi  pour  huit  heures 
par  jour,  vous  recevez  combien? — R.  A  peu  près  $500  par  année. 

Q.  Et  cette  somme  vous  est  payée  à  la  journée  au  lieu  d'être  un  salaire  fixe? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  trouvez,  je  suppose,  que  votre  condition  devrait  être  amélorée? — R. 
Monsieur,  je  crois  qu'il  devrait  en  être  ainsi,  il  me  semble  que  le  salaire  n'est  pas 
suffisant  parce  que  les  dépenses  ont  tant  augmenté.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  moi 
de  vous  parler  de  l'augmentation  de  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  je  sais  que 
vous  en  avez  entendu  assez  à  ce  sujet. 

Q.  Vous  aviez  soixante  et  un  an  ou  plus  lorsque  vous  êtes  entré  dans  le  service? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  soixante-six  maintenant.  Puis-je  vous  demander  pourquoi  vous 
êtes  entré  dans  le  service? — R.  Je  suis  entré  dans  le  service  parce  que  j'avais  besoin 
d'une  position,  j'avais  besoin  de  travailler. 

Q.  N'êtes-vous  pas  aussi  bien  maintenant  qu'avant  votre  entrée  dans  le  service? 
— R.  Non,  monsieur.  Je  ne  pouvais  plus  faire  le  travail  que  j'avais  coutume  de  faire, 
tout  au  moins,  je  sentais  que  je  ne  pourrais  le  faire  pendant  plusieurs  années. 

Q.  Et  vous  pensiez  d'entrer  dans  une  position  pour  laquelle  on  n'exigerait  pas 
autant  de  forces? — R.  Les  responsabilités  sont  plus  grandes  quoique  le  travail  manuel 
soit  moins  pénible. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  d'entrer  dans  le  service? — R.  J'étais  laitier. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  reçu  à  votre  entrée  dans  le  service? — R.  $1.25  par  jour. 

Q.  Depuis  quand  recevez-vous  $1.75? — R.  Il  y  a  eu  un  an  au  mois  de  mars  der- 
nier. 

Q.  Ainsi  en  quatre  ans,  vous  avez  été  augmenté  de  40  pour  100? — R.  Oui,  mais 
vous  admettrez  que  $1.25  par  jour  n'est  que  le  salaire  d'un  petit  garçon. 

Q.  C'est  le  salaire  auquel  vous  avez  consenti  à  entrer  dans  le  service,  je  ne  dis 
pas  que  cela  soit  bon  ou  mauvais  ou  médiocre,  et  durant  les  quatre  ans  que  vous  avez 
passé  dans  le  service,  votre  rémunération  a  été  augmentée  de  40  pour  100? — R.  Je  ne 
savais  pas  ce  que  serait  le  salaire  maximum. 

Q.  Vous  êtes  entré  en  aveugle? — R.  Je  ne  m'attendais  certainement    pas    à    ce 
que  le  salaire  fût  aussi  bas  que  cela. 
Par  M.  Bazin: 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  vous  attendiez  pas  d'avoir  un  salaire  élevé  lorsque  vous 
entriez  comme  messager? — R.  Je  ne  m'attendais  pas  de  recevoir  un  salaire  aussi  bas 
que  $1.25  par  jour. 

Q.  Combien  vous  attendiez-vous  de  recevoir  2f— R.  Celui  qui  faisait  le  travail 
avant  moi  recevait  $12  par  semaine. 

Q.  Vous  pensiez  de  recevoir  $12  par  semaine  aussi  ?  C'était  $2  par  jour.  Puis-je 
vous  demander  sur  la  recommandation  de  qui  vous  êtes  entré  dans  le  service? — R.  M. 
Robert  Jaffray. 

29  a— 69i 
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Vancouver,  C.-B.,  le  30  août  1907. 
A  l'honorable 

J.   M.    COURTNEY, 

Président  de  la  Commission  du  Service  Civil,  Ottawa. 

Monsieur, — Sur  l'ordre  de  mes  confrères  à  l'emploi  du  ministère  des  Postes  de 
cette  province,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci-inclus,  copie  d'une  pétition  que  nous 
avons  présentée  dernièrement  au  ministre  des  Postes  à  Ottawa. 

Mes  confrères  désirent  de  plus  que  je  vous  exprime  leur  regret  de  ce  que  la  Com- 
mission du  service  civil  n'a  pas  visité  notre  partie  du  pays,  et  l'espoir  que  la  lecture 
de  notre  pétition  et  une  étude  des  tableaux  qui  y  sont  joints  et  que  nous  avons  pré- 
parés avec  le  plus  grand  soin,  permettront  à  la  Commission  de  recommander  fortement 
que  les  demandes  contenues  dans  notre  pétition  soient  accordées. 

Je  demeure,  monsieur, 

très  respectueusement  à  vous, 

(Signé)  J.  B.  ALLAN, 

Secrétaire. 
(Copie). 

A  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  CE-. 

Ministre  des  Postes, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Nous,  les  employés  soussignés  du  ministère  des  Postes,  représen- 
tant les  commis  de  malles  par  chemin  de  fer,  les  commis  des  bureaux  de  postes  des 
villes  et  les  commis  des  bureaux  du  surintendant  du  service  des  malles  par  chemin 
de  fer  et  des  inspecteurs  des  postes,  agissant  au  nom  et  par  l'ordre  de  nos  confrères  du 
district  de  la  Colombie-Britannique,  demandons  humblement  que  vous  nous  accordiez 
des  augmentations  de  salaires  suffisantes  pour  nous  permettre  de  vivre  suivant  nos 
positions,  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  faire  avec  nos  salaires  actuels  à  cause  de 
l'augmentation  énorme  du  coût  de  la  vie  tel  que  démontré  par  les  tableaux  ci-joints. 

Et  que  le  système  de  promotion  soit  amendé  afin  que  les  salaires  augmentent  de 
$100  par  année  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  maximum  que  vous  aurez  fixé  et  que 
la  classification  soit  faite  de  façon  à  ce  qu'un  commis  qui  a  atteint  le  maximum  d'une 
classe  monte  à  la  classe  supérieure  sans  avoir  besoin  de  promotion  pourvu  que  le  rap- 
port de  sa  conduite  soit  satisfaisant. 

Et  qu'une  allocation  provisoire  uniforme  de  $15  par  mois  soit  accordée  à  tous 
les  employés  permanents  ou  temporaires  de  ce  district  qui  reçoivent  moins  de  $3,000 
par  année  de  salaire. 

Et  que,  en  vue  du  fait  que  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  existe  depuis  quel- 
que temps,  l'augmentation  de  salaires  demandée  soit  rétroactive  et  couvre  au  moins 
toute  le  présent  exercice. 

Une  allocation  provisoire  de  $10  par  mois  est  actuellement  payée  aux  commis  de 
malles  par  chemin  de  fer  et  de  $15  par  mois  aux  autres  commis  dont  le  salaire  est  infé- 
rieur à  $800  par  année.  Dans  ces  deux  cas,  il  est  fait  une  allocation  provisoire  de  10 
pour  100  sur  les  salaires  de  $800  à  $1,200  par  année,  allocation  qui  cesse  d'être  payée 
lorsque  le  salaire  dépasse  ce  montant. 

Les  anciens  employés  prétendent,  et  nous  admettons  la  justice  de  leur  demande, 
que  lorsqu'un  employé  parvient  à  un  salaire  de  $800,  l'allocation  provisoire  devrait 
être  augmentée  au  lieu  d'être  diminuée  telle  qu'elle  l'est  à  présent;  cela  en  vue  du  fait 
que  les  familles  sont  alors  ou  devraient  être  en  évidence  ce  qui  entraîne  des  dépenses 
fortuites,  de  même  que  l'augmentation  inévitable  des  dépenses,  correspondant  avec 
l'amélioration  de  la  position  des  employés  et  leurs  rapports  sociaux. 

Le  tableau  n°  1,  ci-joint  vous  est  respectueusement  présenté  pour  démontrer 
l'augmentation  de  rémunération  accordée  aux  différentes  classes  de  travail  en  dehors 
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du  service.  On  remarquera  sur  ce  dernier  que,  toul  en  étant  limités  à  une  seule  an- 
née, les  chiffres  indiquent  que  les  salaires  et  les  gages  ont  été  élevés  en  proportion  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Si  nous  pouvions  participer  à  la  prospérité  générale  comme  le  font  nos  amis  en 
dehors  du  service  (tel  que  démontré  par  le  tableau  n°  2)  nous  serions  encore  plus  fiers 
du  développement  merveilleux  et  de  la  prospérité  du  pays  et  nous  prendrions  un  inté- 
rêt plus  actif  à  ses  progrès  futurs. 

Dans  les  conditions  actuelles,  nous  trouvons  qu'il  est  plutôt  décourageant  de  voir 
qu'une  période  de  prospérité  générale  n'a  signifié  pour  nous  qu'une  période  de  pau- 
vreté relative  due  au  fait  que  l'augmentation  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
a  diminué  d'autant  la  valeur  de  nos  salaires. 

Nos  demandes  antérieures,  soit  par  pétition  soit  autrement,  sont  dans  le  minis- 
tère, c'est  pourquoi  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  donner  d'autres 
raisons  en  ce  moment  pour  vous  permettre  de  vous  rendre  compte  de  la  justice  et 
de  la  modération  de  nos  demandes. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Au  nom  des  commis  de  malles  par  chemin 

de  fer I.    F.   DRUMMOND, 

W.   M.  THOitBU iiiN, 
Au  nom  des  commis  des  bureaux  de  postes 

des  villes SAMUEL    C.    CORNWALL,    Vancouver, 

W.  H.  WILSON,  Vancouver, 
E.  CODSON,  Victoria, 
R.  H.  GRIFFITHS,  Victoria, 
Au  nom  des  commis  du  bureau  du   Surin- 
tendant, R.M.S ..J.-B.  ALLAN, 

Au   nom   des  commis  de  bureaux  des  ins- 
pecteurs des  Postes W.   P.    TRENT,   Vancouver, 

W.   S.   WARWICKER,   Vancouver. 


Vancouver  et  Victoria,  C.-B.,  29  août  1907. 
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TABLEAU  INDIQUANT  L'AUGMENTATION  DU  COUT  DE  LA  VIE  DEPUIS  1904. 


Articles. 


Loyer 

Taxes 

Chauffage — 

Charbon,  noix 

n  en  bloc. 


it  anthracite 

n  ii         de  Pensylvanie 

Coke ;.   ..    . 

ii  Bois 

Quincaillerie,  poêles 

Meubles,  chaises  \  doz f 

Vêtements,  pour  nommes — 

Habits,  faits  sur  commande 

ii       confectionnés 

Sous-vêtements 

Chapeaux ...» 

Pardessus 

Chemises  blanches , 

Chaussures  

Vêtements  pour  dames — 

Costumes  de  tailleur,  unis 

Collerette  d'opéra,  la  confection  seulement . 

Robes , 

Gilets 

Chapeaux,  unis 

Couture  ordinaire,  à  la  journée 

Travail  de  modiste,  par  jour    

Chaussures 

Claques 

Manteaux 

Services  du  médecin . . .". 

Garde-malades,  par  semaine 

Médecines 

Pensions  d'hôtels 

Epiceries — 

Farine,  par  50  livres 

h        d'avoine,  par  50  livres 

n  h        pressée,  par  50  livres 

Riz 

Tapioca 

Sagou 

Pain,  26  pains 

Beurre 

Oeufs 

Thé 

Café 

Sucre 

Pommes,  la  boîte 

Légumes  en  boîte _  ; 

Raisin  de  Corinthe  et  raisin,  la  boîte 

Tomates,  f raiches 

Pommes  de  terre,  la  poche 

Viandes — 

Bœuf,  qualité  supérieure 

n       qualité  inférieure . 

A  gneau 

Porc 

Veau 

Lard  fumé  ou  salé 

Jambon 

Poisson 

Blanchissage,  ordinaire,  par  semaine 

Domestiques — 

Chinois,  par  mois 

Femmes  de  journée 


Coût,  1904. 


20 


$         cts. 

25  00 
33  00 

G  00 
5  00 
7  50 

11  00 
4  00 
3  50 

50  00 
36  00 

30  00 
15  00 

3  00 

4  00 
22  00 

1  25 

5  00 

00  to  25  00 

6  00 

12  00 


Coût,  1907. 


15  00 


Augmentation  moyenne. 


2  00 

1  25 

2  25 
2  50 
0  05 
0  06 

0  06 

1  00 
0  30 
0  30 
0  40 
0  40 

0  05 

1  00 
0  10 
0  12| 
0  15 
0  75 

0  18 
0  12 
0  15 
0  12 
0  15 
0  17 
0  16 

0  07é 
•0  50 

15  00 

1  25 


$         cts. 

40  00 

48  00 

7  50 

6  50 

10  00 

17  00 
6  00 
6  50 

62  00 
44  00 

35  00 

18  50 

3  50 

4  00 
25  00 

1  50 
6  50 

35  00  to  50  00 

12  00 

20  00 

7  00  to  8  00 

8  00 

2  50 

1  00 

5  00 
0  80 

15  00 

2  50 
20  00 


3  00 


0  15 
0  25 

0  25 

1  35 

0  24 

0  15 
0  20 
0  15 
0  19 
0  30 
0  24 

0  11 

1  00 

30  00 

2  00 


Augmentation 


45 
25 


55 
50 
86 
24 


17 
23 
16 

U 
20 
30 

89 

100 

66 

874 
128| 
100 
100 

43 

33 
100 

33 
10 
50 

28 
U 

40 

66 

86 

30 

33 

50 

25 

12è 

20 

75 

50 

50 

66 


33 
25 

33 
25 
26 
76è 
50 
46 
100 

100 
60 


p.  cent. 


47  p.  cent. 
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Main-d'œuvre. 


Ouvriers-charpentiers . 

Poseurs  de  lattes 

Electriciens. .  . 

Peintres  . . 

Plombeurs 

Chaudronniers 

Forgerons 

Typographes 

Pressiers  

Mécaniciens 

Plâtriers 

Journaliers  plâtriers  — 

Charpentiers    

Tailleurs  de  pierre 

Journaliers 

Journaliers  chinois.    . . , 

Journaliers  japonais 

Instituteurs,  (moyenne) 


Gages,  1906. 


75  par  9  heures. 

50  par  1,000 

00  par  8  heures. 
00  m  h  :. 
00    „        .,       .. 

30  par  jour 

00  par  6  jours.  . 
50  par  9  heures 
00  par  54  heures 
00  par  6  jours.  . 

00  par  jour 

50 

20        ..       .    ... 

50        

25  par  9  heures. 

00  par  jour 

25        „       

00  par  mois 


Gages,  1907. 


S 
3 

4 

4 

5 

3 

19 

4 

18 

20 

6 

4 

4 

5 

2 

1 

2 

113 


$ 

50  par  8  heures.  . 

25  par  1,000 

00  par  8  heures . . 

00 

00 

75  par  jour 

25  par  5k  jours. . 
00  par  8  heures .  . 
00  par  48  heures. 
62  par  5|  jours. . 

00  par  jour 

00        ,,       

25        »       

50        

40  par  8  heures . . 

75  par  jour 

00        „       

00  par  mois 


Augmentation. 


43  pour  cent. 

30 

33 

39 

25 
14 

28 

31 

7 
20 
14 
32 
22 
20 
75 
60 
38^ 


Bridgeburg,  Ont.,  6  juin  1907. 


Le  président  de  la  Commission  d'enquête  du  service  civil, 
Ottawa,  Ontario,  Canada. 

Cher  monsieur, — Attendu  que  vous  avez  invité  les  intéressés  à  donner  leur  opi- 
nion touchant  l'état  de  choses  actuel  relativement  aux  fonctionnaires  du  service  civil,  je 
prends  la  liberté  de  transmettre  les  notes  suivantes  de  la  part  des  commis  de  la  malle 
par  chemin  de  fer  afin  que  votre  Commission  les  prenne,  si  possible,  en  considération. 

(1)  On  avait  cru  que  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  verraient  leur 
augmentation  statutaire  s'élever  à  $100  au  lieu  de  $50  (et  l'on  s'attendait  à  ce  que 
l'honorable  R.  Lemieux?,  ministre  des  Postes,  présentât  à  la  dernière  session  parlemen- 
taire un  amendement  qu'il  avait  rédigé  à  l'effet  de  modifier  la  loi  des  Postes).  L'aug- 
mentation annuelle  de  $100  au  lieu  de  $50  est  très  nécessaire  aux  commis  de  la  malle 
par  chemin  de  fer  pour  la  raison  que  ces  employés  s'usent  très  jeunes  à  cause  de  la 
nature  dangereuse  de  leurs  devoirs  ;  ce  travail  énerve,  ce  qui  fait  qu'il  serait 
très  raisonnable  que  les  commis  reçussent  le  maximum  de  leur  salaire  après  7 
années  et  demie  de  service  au  lieu  de  quatorze  années  et  demie.  Leurs  occupations 
quotidiennes  sont,  non  seulement  fatigantes  au  physique  et  au  moral,  mais  ils  doi- 
vent passer  chaque  année  un  examen  du  tri,  qui  leur  occasionne  un  surcroît  de  tra- 
vail. On  rencontre  des  vieillards  dans  toutes  les  divisions  du  service  mais  non  dans 
la  nôtre — les  vieillards  ne  peuvent  endurer  les  émotions  qui  accompagnent  le  travail 
de  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  Vous  avez  l'expérience  du  service  civil,  et 
savez  que  je  n'exagère  pas  en  donnant  cet  exposé  pour  prouver  que  les  commis  de  la 
malle  par  chemin  de  fer  devraient  recevoir  leur  salaire  maximum  bien  avant  le  temps 
actuel  fixé. 

Et,  pour  toutes  les  raisons  que  j'ai  énumérées,  les  commis  de  la  malle  par  che- 
min de  fer  devraient  avoir  de  bons  appointements,  et  leur  salaire  minimum  de  $400 
devrait  être  augmenté. 

(2)  Quant  au  rang  du  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  lorsqu'il  est  en 
devoir  tout  doute  devrait  être  éludé  par  la  passation  d'une  loi  en  amendement  à  la. 
loi  des  Postes  qui  donnait  au  commis  le  rang  légal  de  voyageur  sur  les  trains.  Ce  point 
n'est  pas  encore  suffisamment  clair. 
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(3)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  déplorent  le  fait  que  les  examens 
à  l'effet  de  qualifier  les  nouveaux  commis  doivent  être  rendus  plus  faciles;  et  ils  pen- 
sent que  rien  ne  devrait  être  fait  qui  pût  diminuer  la  qualité  de  l'employé,  mais 
qu'en  augmentant  le  salaire,  le  degré  de  qualification  devrait  aussi  être  augmenté. 

(4)  Aux  Etats-Unis  le  commis  des  malles  par  chemin  de  fer  est  porteur  d'une 
commission,  contenant  sa  photographie,  son  nom,  son  adresse,  etc.,  qui  lui  permet  de 
faire  certains  voyages  gratuitement;  tandis  que  les  surintendants  du  service  postal 
par  chemin  de  fer  obtiennent  sur  demande  des  billets  moitié  prix  pour  les  familles 
de  ces  employés.  Les  employés  canadiens  des  différents  chemins  de  fer  demandent 
instamment  un  privilège  semblable. 

(5)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  sont  tenus  d'acheter  des  cases  et 
plusieurs  mille  cartes  ce  qui  coûte  $3  ou  $4  pour  se  conformer  au  système  d'examen. 
Il  serait  très  juste  que  le  ministère  fournît  à  chaque  employé  une  série  de  cartes  véri- 
fiées chaque  année.  Les  cases  dureraient  toute  leur  vie.  et  la  dépense  annuelle  des 
cartes  serait  minime  considérant  l'avantage  qu'en  retirerait  le  service,  vu  que  une  fois 
la  liste  complétée  il  ne  faudrait  des  cartes  que  pour  les  nouveaux  bureaux  ou  pour 
les  changements  de  bureaux. 

(6)  Il  me  semble  que  le  service  serait  bien  amélioré  par  la  nomination  d'un  ins- 
pecteur qui  aurait  charge  de  visiter  une  ou  deux  fois  par  année  les  différents  bureaux 
ambulants.  Ce  fonctionnaire  pourrait  aussi  faire  passer  l'examen  annuel  du  tri.  Ce 
fonctionnaire  trouverait,  j'en  suis  sûr,  beaucoup  de  choses  à  rectifier,  et,  en  peu  de 
temps,  sa  nomination  serait  justifiée.  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  dans 
le  district  de  London  n'ont  pas  eu  d'inspection  depuis  quelque  temps  avant  la  mort  du 
surintendant  A.  G.  McWhinney,  qui  est  arrivée  il  y  a  plusieurs  années. 

(7)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  ne  devraient  pas  être  obligés  de 
quitter  le  wagon-poste  pour  aller  ouvrir  les  boîtes  aux  lettres  des  gares.  Les  cas  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreux  ou  les  courriers  font  ce  travail.  Ils  devraient  le 
faire  en  général.  Il  est  étonnant  que  quelques-uns  de  nos  commis  ne  se  font  pas  tuer 
ou  estropier  en  sautant  sur  les  convois  en  mouvement  après  avoir  ouvert  les  boîtes 
aux  lettres  des  gares — un  M.  Cousins  a  ainsi  perdu  une  jambe  il  y  a  quelques  années. 
Cette  affaire  aurait  dû  être  réglée  dans  le  temps.  Le  devoir  d'ouvrir  les  boîtes  aux  let- 
tres appartient  plutôt  aux  facteurs  ou  aux  courriers  qu'aux  commis  de  la  malle  par 
chemin  de  fer. 

(8)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  ne  devraient  pas  être  tenus  de  rece- 
voir ni  de  livrer  aucune  matière  postale  aux  points  de  départ  ou  d'arrivée.  C'est  pour 
eux  une  rude  besogne,  et  l'adhésion  à  ce  système  est,  en  beaucoup  de  manières,  con- 
traire au  sens  pratique.  A  certains  endroits,  tels  que:  Bridgeburg,  Niagara-Falls, 
Kinkardines,  etc.,  les  commis  des  malles  sont  exempts  de  ce  travail,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte d'inconvénients.  Par  exemple,  à  Goderich,  les  commis  reçoivent  et  distribuent 
les  matières  postales  recommandées,  il  n'y  a  souvent  ni  lettre  ni  paquet,  tandis  que 
la  majeure  partie  des  lettres  recommandées  sont  transportées  des  gares  aux  bureaux 
de  poste  par  des  courriers,  c'est  le  cas  pour  Mitchell,  Seaforth,  Clinton  et  des  cen- 
taines d'autres  bureaux.  Les  commis  qui  commencent  leur  travail  à  bonne  heure  le 
matin  et  qui  n'ont  virtuellement  que  quelques  instants  pour  prendre  leur  repas  aux 
points  qui  séparent  en  deux  parties  leur  trajet,  sentent  beaucoup  la  fatigue  du  travail 
plus  haut  cité. 

(10)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  devraient  recevoir  un  boni  quel- 
conque en  récompense  de  suggestions  pratiques  acceptables.  Je  connais  un  cas  où  un 
commis  a  préparé  une  grande  liste  d'améliorations  à  effectuer  sans  même  en  être  re- 
mercié. 

(11)  Il  n'y  a  en  Canada  que  450  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  Il  serait 
difficile  de  trouver  un  même  nombre  d'hommes  en  Canada  qui  manient  aussi  sûre- 
ment un  montant  si  considérable  de  valeurs  (sauf  de  rares  exceptions)  tout  ce  qui  est 
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de  matières  recommandées  transmises  dans  le  pays  même  et  expédiées  à  l'étranger  ou 
reçues  des  autres  pays,  passent  par  leurs  mains.  Ceci  devrait  être  pris  en  considéra- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  conditions  relatives  aux  commis  de  la  malle  par  che- 
min de  fer;  touchant  les  matières  recommandées,  leur  transport  du  bureau  de  la  malle 
au  bureau  de  poste  devrait  être  fait  par  l'agent  de  transfert  et  non  par  le  commis 
de  malle;  mais  ce  dernier  pourrait  donner  à  l'agent  de  transfert  des  avis  de  réception 
contre  toutes  les  matières  recommandées  reçues  par  lui  à  son  bureau  des  chemins  de 
fer  venant  des  agents  de  transfert. 

(12)  Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  (commis  de  malle)  sont  tous 
tenus  de  passer  un  examen  d'aptitudes  avant  leur  nomination  finale,  raison  de  plus  à 
considérer  puisque  dans  toutes  les  divisions  du  service  il  se  fait  des  nominations  sans 
examens  préalables.  Par  exemple,  les  douaniers  qui  ne  passent  pas  d'examens,  (à 
Bridgeburg,  par  exemple),  débutent  avec  des  appointements  et  allocations  annuels 
s'élevant  à  $900  ou  plus,  tandis  que  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  qui 
passent  des  examens,  et  qui  ont  une  haute  responsabilité,  etc.,  tel  que  démontré  plus 
haut,  ne  débutent  qu'avec  la  moitié  de  ce  salaire  et  ils  travaillent  bien  des  années 
avant  d'atteindre  les  appointements  accordés  aux  douaniers.  Il  n'y  a,  dans  tout  le 
Canada,  aucun  employé  civil  qui  ait  des  devoirs  plus  importants  ni  qui  demandent 
plus  de  responsabilité  que  ceux  des  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  Leur  tra- 
vail se  multiplie  continuellement  à  mesure  que  de  nouveaux  bureaux  de  poste  sont 
établis,  et  que  de  nouveaux  itinéraires  sont  tracés,  en  outre  le  développement  du  pays 
crée  plus  de  travail  pour  les  employés  des  postes. 

Quelques-unes  des  opinions  rendues  ici  seront  surtout  du  ressort  du  contrôleur 
des  malles,  mais  la  question  des  appointements,  dans  toute  son  étendue,  doit  être,  je 
suppose,  soumise  à  votre  comité  ainsi  que  les  propositions  d'amendement  à  la  loi  des 
postes  dans  le  but  de  donner  aux  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  le  rang  officiel 
de  voyageurs  sur  les  convois — la  chose  existe  en  pratique,  mais  la  loi  devrait  le  dé- 
créter. 

Vous  souhaitant,  ainsi  qu'aux  autres  membres  de  la  Commission,  bon  succès  dans 
votre  tâche. 

Je  demeure,  bien  respectueusement, 

GAURETT  O'CONNOR, 

Commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer,  B.  et  G.B.P. 


MEMOIRE. 


Mémoire  du  personnel  du  service  intérieur  de  la  division  des  facteurs  du  bureau  de 
poste  de  Winnipeg  à  la  Commission  royale  d'enquête  sur  l'état  du  service  civil  au 
Canada. 

Messieurs, — Le  personnel  du  service  intérieur  de  la  division  des  facteurs  profite 
de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  d'exprimer  sa  profonde  satisfaction  au  sujet  de  votre 
nomination,  et  vous  présente  respectueusement  les  détails  suivants  espérant  qu'ils  vous 
seront  utiles: — 

Nos  devoirs  de  commis  sont  difficiles  et  exigeants,  et  demandent  beaucoup  d'exac- 
titude afin  de  les  remplir  convenablement;  cependant  nous  sommes  classés  et  payés  à 
titre  de  facteurs,  sans  jouir  des  privilèges  dont  bénéficient,  dans  les  autres  ministères, 
les  employés  qui  ont  des  charges  de  même  nature. 
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La  situation  se  résume  comme  suit:  Nous  trions  la  malle  dans  la  division  des 
facteurs.  Ce  tri  est  d'une  nature  très  compliquée  car  il  y  a  actuellement  61  rayons 
auxquels  plusieurs  autres  seront  bientôt  ajoutés  et  il  faut  que  le  trieur  connaisse  par- 
faitement chacun  de  ces  rayons.  A  cause  du  développement  rapide  de  la  ville  ;  de  l'ou- 
verture de  nouvelles  rues,  de  l'augmentation  continuelle  du  nombre  des  maisons  d'affai- 
res et  des  résidences  ;  de  l'établissement  constant  de  nouvelles  places  de  commerce  ;  des 
changements  fréquents  de  personnes,  ces  rayons  sont  continuellement  changés  et  vé- 
rifiés. Tout  changement  à  effectuer  de  même  que  toute  nouvelle  addition  de  rayon  entraî- 
nent la  réorganisation  de  plusieurs  rayons,  après  quoi  le  trieur  doit  apprendre  immé- 
diatement les  changements  apportés  au  nouveau  tri  qui  ne  peut  se  faire  que  par  des 
hommes  versés  dans  ce  travail.  Afin  de  s'adapter  au  changement  constant  de  tri,  le 
trieur  doit  connaître  pratiquement  la  ville  et  avoir  une  très  bonne  mémoire. 

C'est  un  fait  bien  connu  dans  la  division  postale  que  le  tri  des  malles  pour  la 
distribution  du  facteur  est  de  beaucoup  le  plus  difficile  à  apprendre  et  à  se  rappeler, 
il  diffère  de  celui  des  "boîtes"  et  de  l'"expédition"  en  ce  qu'il  n'est  jamais  le  même  au 
cours  de  deux  semaines  consécutives.  En  plus  de  cette  connaissance  de  la  ville  et  du 
tri,  il  faut  aussi  connaître  le  tarif  d'affranchissement  et  passer  le  même  examen  d'ap- 
titudes que  les  commis  de  la  troisième  classe. 

Les  employés  du  service  intérieur  ont  été  choisis  à  cause  de  leur  connaissance  de 
la  ville,  leur  compétence  et  leur  honnêteté,  ils  ont  accepté  leurs  nouveaux  devoirs  dans 
l'espérance  que  le  ministère  les  placerait  sur  le  même  pied,  et  leur  accorderait  les 
mêmes  privilèges  qu'aux  commis  de  la  troisième  classe  aînée. 

Jusqu'ici  cela  n'a  pas  été  fait,  et  nous  en  appelons  à  votre  sens  de  justice  pour 
que  vous  recommandiez  ce  changement.  Considérant  le  travail  que  nous  accomplis- 
sons, nous  regardons  notre  demande  comme  étant  très  juste  et  raisonnable  et  en  l'ac- 
cordant le  service  en  tirera  profit,  car  ce  sera  pour  les  facteurs  un  encouragement 
à  remplir  ses  devoirs  plus  consciencieusement  dans  l'attente  d'obtenir  une  promotion 
qui  serait  une  récompense  appropriée  des  devoirs  soigneusement  remplis. 

En  avril  dernier,  de  même  que  d'autres  commis,  nous  avons  reçu  avis  qu'il  nous 
faudrait  passer  les  examens  des  commis  de  la  troisième  classe  du  ministère  et  les 
avons  réussi.  Depuis  ce  temps  plusieurs  des  commis  ont  reçu  des  augmentations 
variant  de  $50  à  $100  par  année,  mais,  nous  n'avons  reçu  aucune  augmentation.  Notre 
travail  est  plus  dur  que  celui  des  facteurs.  Nous  sommes  debout  toute  la  journée, 
(ou  toute  la  nuit  selon  le  cas)  tandis  que  les  facteurs  ont  le  loisir  de  s'asseoir  en  triant 
leur  malle.  Le  fait  d'être  renfermés  dans  le  bureau,  et  la  fatigue  de  travailler  conti- 
nuellement à  la  clarté  artificielle  affaiblit  la  vue  et  mine  la  constitution. 

A  cause  des  heures  incertaines  et  souvent  avancées  où  les  convois  de  chemin  de 
fer  entrent  en  gare,  les  trieurs  sont  appelés  à  travailler  à  toute  heure  et  ne  peuvent 
jamais  être  sûrs  des  moments  de  loisir  qu'ils  peuvent  avoir  et  ne  savent  jamais 
s'ils  pourront  remplir  les  engagements  qu'ils  prennent.  Il  nous  faut  aussi  prendre  le 
travail  de  nuit  à  notre  tour,  ce  qui  est  bien  plus  fatiguant  que  le  travail  du  jour. 

A  cause  des  fatigues  qui  accompagnent  le  travail  des  trieurs  et  des  connaissances 
qu'il  leur  faut  posséder,  nous  demandons  respectueusement  que  votre  commission  fasse 
les  recommandations  suivantes  : — 

(1)  Qu'après  avoir  passé  l'examen  l'on  devienne  commis  de  la  troisième  classe 
aînée. 

(2)  Qu'à  partir  d'aujourd'hui  tout  facteur  qui  sera  promu  au  travail  intérieur  re- 
çoive une  augmentation  de  salaire  avec  son  avancement  et  qu'après  son  examen,  il 
devienne  commis  de  la  troisième  classe  aînée. 

(3)  Que  les  employés  surnuméraires  de  notre  personnel  aient  le  droit  d'essayer  les 
prochains  examens. 

En  terminant,  permettez-nous  de  dire  que  vu  le  petit  nombre  des  employés  de  notre 
division,  le  ministère  peut  nous  avoir  oubliés.     Cependant  notre  cause  est  bonne  et 
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nous  ne  voulons  que  faire  reconnaître  la  somme  de  services  que  nous  rendons  et  notre 
compétence. 

Respectueusement  soumis  ce  quinzième  jour  d'octobre  dix-neuf  cent  sept. 

Nous  sommes, 

Vos  obéissants  serviteurs, 
F.  J.  PERRY,  J.  CUTHBERT, 

JAS.  T.  BOWIE,  J.  S.  BURTON  BENZIE, 

JAS.  GARDINER,  JAS.  R.  AITKEN, 

J.  BLOMFIELD,  J.  W.  J.  CUTHBERT,  Jr., 

T.  THOMAS, 

WlNNIPEG,  MANITOBA, 

le  15  octobre  1907. 


Division  des  facteurs, 

Winnipeg,  Manv  le  5  octobre  1907. 

Messieurs, — Le  6  janvier  1906  j'ai  été  promu  à  la  position  de  vérificateur  ou  ins- 
pecteur des  facteurs  de  cette  ville  succédant  à  M.  J.  Close  qui  a  trouvé  ce  travail 
trop  dur  et  trop  assujettissant.  Il  était  du  degré  "E",  et  recevait  $2.25  par  jour,  et 
le  mois  où  il  a  donné  sa  démission,  afin  de  retourner  à  son  ancien  itinéraire  de  fac- 
teur, il  a,  je  crois,  reçu  un  autre  25  centins  par  jour  d'augmentation.  J'étais  au  degré 
"C",  recevant  $1.75  par  jour,  et  naturellement  je  m'attendais,  et  le  maître  de  poste 
d'ici  m'avait  fait  croire  que  j'allais  avancer  au  degré  "E"  et  recevoir  $2.25  par  jour  si 
je  remplissais  mon  devoir  avec  succès.  Le  ministère,  tout  en  reconnaissant  que  mon 
travail  valait  $2.25  par  jour  et  qu'il  avait  même  accordé  à  M.  Close  25  centins  d'aug- 
mentation, m'a  informé  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  m'avancer  du  degré  "C"  au 
degré  "E",  et  il  me  fallut  attendre  jusqu'au  mois  de  juillet  1907  pour  atteindre  le 
degré  "D". 

Le  1er  juillet,  j'ai  été  promu  au  degré  "D",  et  le  1er  août  au  degré  "E",  exacte- 
ment le  même  que  les  deux  facteurs  qui  sont  entrés  dans  le  service  avec  moi.  Le  25 
mai  dernier  j'ai  passé  l'examen  de  promotion  avec  les  autres  commis  de  la  ville,  mais 
je  n'en  ai,  jusqu'à  ce  jour,  retiré  aucun  profit,  tandis  que  les  commis  ont  eu  cinquante 
dollars  par  année  d'augmentation.  Ce  que  je  désirerais  serait  d'avoir  le  titre  de  com- 
mis de  la  troisième  classe  aînée  depuis  la  date  du  1er  août  dernier.  Mes  devoirs  sont 
les  suivants  :  Je  vérifie  l'heure  d'arrivée  des  facteurs  à  sept  heures  et  fais  rapport 
quand  quelques-uns  sont  en  retard.  De  sept  à  huit  heures,  j'aide  à  trier  les  lettres 
pour  l'itinéraire  des  facteurs  ou  j'aide  à  leur  mettre  en  main  les  matières  recomman- 
dées. De  huit  à  onze  heures,  je  fais  la  distribution  en  compagnie  d'un  facteur,  je 
veille  à  ce  qu'il  fasse  bien  son  travail  et  l'instruis  dans  le  cas  où  il  manque  de  connais- 
sances. De  1  heure  à  deux  heures  et  demie,  j'aide  encore  à  trier  les  lettres,  et  de  deux 
heures  et  demie  jusqu'à  5  heures  et  demie  à  peu  près  j'accompagne  encore  le  même 
facteur  et  je  vois  s'il  a  assez  de  travail  à  faire;  s'il  n'en  a  pas  assez,  j'en  emprunte 
au  facteur  suivant  qui  est  surchargé  ou  qui  travaille  le  plus  longtemps  afin  d'essayer 
à  diviser  également  le  travail  pour  que  personne  n'ait  plus  que  huit  heures 
et  demie  de  travail  par  jour.  De  cinq  heures  et  demie  à  six  heures,  je  prépare  mon 
rapport  au  maître  de  poste  et  le  transmets  personnellement  et  je  réponds  à  toutes  les 
questions  qu'il  me  pose  touchant  les  facteurs  ou  l'itinéraire  que  j'ai  à  faire  le  lende- 
main. Alors  il  me  dicte  les  enquêtes  à  faire  ou  me  fait  part  des  plaintes  portées  con- 
tre les  facteurs  afin  que  je  fasse  enquête  le  jour  suivant.  Je  travaille  généralement 
deux  jours  à  l'extérieur  et  un  jour  à  l'intérieur  ou  vice  versa,  parce  que  si  un  facteur 
est  malade  ou  s'absente  sans  permission,  je  fais  le  triage  et  le  surintendant  envoie  de 
l'intérieur  un  homme  pour  faire  la  distribution  et  je  prends  sa  place  au  triage.  En 
hiver,  c'est  le  temps  le  plus  dur.     Je  m'habille  chaudement  pour  travailler  à  l'exté- 
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rieur  e:  je  dois  souvent  demeurer  ainsi  à  la  chaleur  avec  des  vêtements  pesants  et  des 
chaussures  en  feutre.  De  plus,  la  marche  est  plus  fatigante  avec  un  homme  diffé- 
rent chaque  jour,  car  il  n'y  a  pas  deux  hommes  qui  ont  le  même  pas.  Une  journée 
je  voyage  à  travers  les  prairies  et  le  lendemain  je  suis  dans  le  cœur  de  la  ville  à  gra- 
vir des  escaliers;  le  jour  suivant  je  suis  au  bureau  debout  pour  trier  des  lettres. 
Ainsi  au  froid  un  jour  et  à  la  chaleur  le  lendemain,  je  sens  plus  le  froid  que  si  j'étais 
au  froid  continuellement.  Souvent  quand  je  reviens,  les  soirs  d'hiver,  il  faut  que  je 
me  réchauffe  les  mains  vingt  minutes  avant  de  pouvoir  faire  mon  rapport,  tandis 
qu'un  facteur  est  tout  le  temps  en  mouvement,  ouvrant  des  portes  et  recevant  la  cha- 
leur qui  s'échappe  de  l'intérieur.  Il  faut  que  je  fasse  la  connaissance  de  tous  les  nou- 
veaux itinéraires,  que  je  rectifie  les  anciens  selon  qu'ils  s'étendent,  et  chaque  fois  qu'il 
y  a  changement  il  faut  que  j'étudie,  le  cas  qui  suivra.  Winnipeg  est  comme 
un  échiquier — vous  calculez  cette  fois  pour  que  le  prochain  arrangement  soit  plus  pra- 
tique. Il  faut  souvent  que  je  travaille  le  soir  chez  moi  pour  organiser,  c'est  de  fait 
mon  occupation  présente;  il  faut  que  je  trace  deux  nouveaux  itinéraires  pour  le  mo- 
ment où  nous  pourrons  avoir  des  hommes.  J'ai  travaillé  à  l'intérieur  au  cours  des 
trois  dernières  semaines  vu  que  j'avais  charge  de  l'enregistrement  et  des  matières 
non  affranchies  durant  la  vacance  du  surintendant.  Il  revient  lundi  ;  ainsi  je 
reprends  mon  ancienne  besogne  du  dehors.  J'ai  aussi  la  charge  du  journal  des  fac- 
teurs où  l'on  tient  les  comptes  des  uniformes.  Je  pourrais  citer  autre  chose,  mais  je 
ne  veux  pas  abuser  de  vos  précieux  moments;  toutefois,  avant  de  terminer  j'aimerais 
à  ajouter  qu'à  Noël,  chaque  année  quand  je  distribuais  les  dépêches,  avant  mon  avan- 
cement au  poste  de  vérificateur,  je  recevais  de  cinquante  à  soixante  dollars  en  pour- 
boires; maintenant  je  ne  reçois  rien,  de  sorte  que  je  suis  réellement  plus  pauvre  et 
j'ai  plus  de  responsabilité  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs,  je  dois  aussi 
étudier  pour  passer  mes  examens  et  me  tenir  au  courant  de  ce  que  contient  le  guide 
postal,  tandis  qu'un  facteur  n'a  qu'à  distribuer  ses  dépêches. 

Espérant  que  vous  prendrez  mon  cas  en  considération,  et  vous  demandant  pardon 
d'avoir  pris  la  liberté  de  vous  écrire.  , 

Je  demeure,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  B.  BENZIE. 


Winnipeg,  28  octobre  1907. 

Aux  honorables  membres  de  la  Commisison  du  service  civil  : — 

Messieurs, — Je  demande  respectueusement  quelques-uns  de  vos  précieux  moments 
pour  exposer  devant  vous  un  cas  très  important  qui  me  concerne,  et  si  v<Jus  voulez 
porter  attention  à  ma  demande,  je  suis  sûr  que  vous  verrez  à  ce  que  justice  me  soit 
rendue.  Je  suis  entré  dans  le  service  en  1893,  j'ai  passé  l'examen  du  service  civil  en 
janvier  1894,  à  titre  de  facteur  et  à  force  de  travail,  d'attention  soutenue  au  devoir  et 
à  la  demande  du  public,  je  suis  parvenu  à  la  position  de  sous-surintendant  de  la 
division  des  facteurs  et  sur  ce  point  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  l'inspecteur  W. 
W.  McLeod.  Pendant  plusieurs  années,  j'ai  occupé  cette  position  en  ayant  charge 
de  tous  les  articles  recommandés  à  distribuer  par  la  ville  et  de  tous  les  articles  non- 
affranchis  dont  je  devais  percevoir  les  derniers;  de  plus  je  devais  remplacer  le  surin- 
tendant quand  il  s'absentait.  M.  W.  Gow,  le  surintendant  des  facteurs  et  le  maître 
de  poste,  M.  P.  E.  Mclntyre,  peuvent  témoigner  de  mes  services  pendant  quatorze  ans. 
Au  cours  des  quatre  dernières  années  ,j'ai  fait  des  demandes  réitérées  d'avancement 
au  titre  de  commis  auquel  j'avais  droit  en  raison  de  la  nature  de  mon  travail  et  de 
mes  responsabilités.    La  dernière  fois  que  M.  D.  W.  Bole  a  été  élu  aux  Communes  il 
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m'a  promis  son  appui  et  il  avait  réussi  à  obtenir  pour  moi  une  position  dans  le  ser- 
vice des  malles  par  chemin  de  fer,  mais  je  n'ai  pu  l'occuper  à  cause  de  la  limite  de 
l'âge  qui  est  de  25  ans  pour  l'entrée.  Ensuite  j'ai  réussi  à  intéresser  M.  Geo.  Ross  le 
surintendant  en  chef  des  postes,  dans  le  but  de  faire  présenter  mon  cas  à  M.  P.  M. 
Mcïntyre  et  M.  D.  W.  Bole,  mais  après  d'innombrablo  entrevues  et  l'échange  de  beau- 
coup de  correspondances,  M.  Mcïntyre  m'a  dit  que  M.  Ross  désirait  que  je  lui  expli- 
que exactement  par  lettre  ce  que  je  désirais  afin  qu'il  le  transmette  an  ministère.  Il 
y  a  de  cela  douze  mois  et  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse.  A  venir  jusqu'à  trois  mois 
passés,  je  remplissais  les  fonctions  de  commis  et  j'ai  été  transféré  de  cet  emploi  à 
celui  du  service  des  chargements  que  j'occupe  encore  et  dont  les  devoirs  sont  ceux 
des  commis  de  la  première  et  de  la  seconde  classe  avec  beaucoup  plus  de  responsabi- 
lité, et  je  suis  encore  au  taux'  des  facteurs.  Je  ne  demande  que  d'être  traité  avec 
justice  et  qu'on  tienne  compte  de  mes  devoirs  et  de  mon  travail,  et  je  puis  affirmer 
que  j'ai  été  franc  supporteur  de  M.  D.  W.  Bole  ainsi  que  de  M.  J.  D.  Cameron  et 
d'Horace  Chevrier  et  je  vous  prie  de  vous  en  référer  à  ces  messieurs  et  à  beaucoup 
d'autres  personnes  en  vue  de  cette  ville.  Mais  je  ne  demande  pas  ceci  comme  faveur 
politique,  et  si  les  messieurs  de  la  Commission  du  service  civil,  après  avoir  obtenu  un 
rapport  des  fonctionnaires  des  postes  sous  lesquels  j'ai  travaillé,'  depuis  le  maître  de 
poste  en  descendant,  n'ont  pas  la  certitude  que  ma  demande  mérite  considération 
à  cause  de  mon  application  aux  devoirs,  du  respect  au  public  et  du  désir  manifesté 
d'améliorer  constamment  le  service  ainsi  que  des  fonctions  postales  soigneusement 
remplies  vis-à-vis  le  public  sans  égard  au  parti,  alors  je  m'incline  devant  votre  déci- 
sion. 

Votre  très   respectueux  serviteur, 

SIDNEY  J.  WOOD, 

Service  des  chargements. 

Bureau  de  poste  de  Winnipeg,  service  des  chargements,  11  novembre  1907. 

A  l'honorable  président, 

De  la  Commission  du  service  civil,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — Par  la  présente,  je  me  permets  de  vous  demander  si  vous  tenez 
à  avoir  des  lettres  de  recommandation  des  hommes  d'affaires  les  plus  en  vue,  ou  des 
principaux  membres  de  l'association  du  service  civil,  ou  dois-je  espérer  que  vous  juge- 
rez de  mon  cas  selon  son  mérite;  je  serais  heureux  de  fournir,  si  tel  est  votre  désir, 
des  lettres  des  deux  partis  sous  lesquels  j'ai  travaillé  et  je  puis  vous  assurer,  honorable 
monsieur,  que  si  vous  trouvez  que  je  suis  digne  du  titre  de  commis  de  la  seconde  classe 
à  cause  de  ma  conduite  et  de  mon  application  sérieuse  à  l'exercice  de  mes  fonctions,  je 
puis  vous  assurer  que  je  témoignerai  ma  reconnaissance  en  accomplissant  mes  devoirs 
vis-à-vis  du  public  avec  soin  et  efficacement  dans  toute  l'acceptation  du  mot.  Je  puis 
dire  que  ceci  est  pour  moi  une  question  de  la  plus  grande  importance,  car  j'ai  tenté  de 
m'élever  dans  le  service  et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  réfère  S  cet  effet  aux  fonction- 
naires de  Winnipeg. 

Respectueusement  à  vous, 

S.  J.  WOOD. 


MEMOIRE  DES  FACTEURS  DE  LA  CITE  DE  WINNIPEG,  MANITOBA. 

A  messieurs  les  membres  de  la  Commission  royale  nommée  pour  faire  enquête  sur 
l'état  de  l'emploi  et  les  appointements  accordés  dans  le  service  civil  intérieur  du 
Canada. 

Messieurs, — Nous,  les  facteurs  employés  par  le  ministère  des  Postes  à  Winnipeg, 
Man.,  désirons  exprimer  notre  satisfaction  relativement  à  la  nomination  d'une  com- 
mission telle  que  la  vôtre,  et  aussi  au  sujet  de  votre  décision  d'étudier  un  mémoire 
présenté  par  nous  et  qui  traite  de  l'état  de  notre  division  du  service  à  Winnipeg. 
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Nous  espérons  que  notre  mémoire  vous  sera  utile  pour  en  venir  à  une  décision 
précédant  un  rapport  final,  et  que  les  observations  ou  les  demandes  que  nous  faisons 
mériteront  par  leur  justesse  votre  attention  et  votre  approbation. 

Par  ce  mémoire,  nous  désirons,  respectueusement,  attirer  votre  attention  sur  les 
points  suivants: 

A.  La  nécessité  d'un  salaire  plus  élevé  pour  faire  face  à  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie. 


AVANCEMENT. 

B.  L'impossibilité  pour  un  facteur  d'avancer  dans  le  service  d'après  la  loi  actuelle. 

C.  Les  avantages  que  le  service  retirerait  de  l'adoption  d'un  système  quelconque 
de  retraite. 

D.  L'injustice  qu'on  nous  a  faite  en  nous  privant  de  notre  salaire  en  temps  de  ma- 
ladie. 

E.  Notre  uniforme. 

F.  Nos  vacances. 

G.  Les  heures  actuelles  de  travail  et  le  besoin  de  faire  déterminer  par  le  minis- 
tère ce  qui  constitue  une  journée  de  travail. 

A.  L'importance  du  travail  confié  aux  facteurs  constitue  un  événement  banal 
dans  la  vie  journalière  de  nos  citoyens,  et  c'est  sur  leur  exactitude  et  leur  honnêteté 
en  partie  que  dépend  l'efficacité  du  service.  Leur  fidélité,  leur  industrie  et  leur  succès 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  d'une  nature  si  sérieuse  font  le  sujet  de  com- 
mentaires à  leur  louange  par  la  presse  canadienne.  Donc,  leurs  services  sont  précieux, 
et  leurs  connaissances  se  multiplient  en  rapport  avec  l'expérience  qu'ils  acquièrent 
chaque  année;  ce  qui,  par  conséquent,  augmente  les  services  rendus  au  ministère  et 
au  public.  Leur  exactitude  et  leur  honnêteté  peuvent  les  placer  au  premier  rang 
d'employés  civils.  Ce  sont  ceux  des  fonctionnaires  civils  qui  font  le  travail  le  plus 
dur,  et  en  sus  de  la  discipline  sévère  et  des  fatigues  qui  accompagnent  ce  service,  la 
loi  postale  leur  interdit  l'accès  à  toute  industrie  rémunératrice.  Si  la  question  du 
coût  de  la  vie  est  discutée  en  s'occupant  du  sort  des  facteurs  tel  qu'on  le  prétend,  il 
est  évident  que  la  présente  loi  ne  pourvoit  pas  aux  conditions  actuelles  de  vie,  comme 
il  est  généralement  connu,  le  coût  de  la  vie  a  considérablement  augmenté.  Winnipeg 
est  sans  doute  la  ville  qui  prend  le  plus  d'avant  quant  au  développement,  ce  qui  a 
augmenté  sensiblement  le  coût  de  la  vie,  de  sorte  que  le  salaire  actuel  des  facteurs 
est  insuffisant  à  fournir  un  peu  de  confort.  La  rareté  des  maisons  ainsi  que  le  règle- 
ment passé  par  la  ville  relativement  aux  précautions  sanitaires  voulues  pour  rendre  les 
maisons  habitables  ont  considérablement  élevé  le  prix  des  loyers. 

A  cause  des  progrès  rapides  et  de  la  croissance  de  toutes  les  industries  de  l'Ouest 
du  Canada,  et  du  grand  nombre  de  contrats  de  construction  de  chemin  de  fer  qu'il  y  a 
à  remplir,  il  n'y  a  pas*  de  doute  qu'à  Winnipeg,  cette  année,  la  vie  coûtera  plus  cher 
que  jamais. 

Par  conséquent,  nous  demandons  qu'on  accorde  aux  facteurs  de  Winnipeg  une 
augmentation  de  33£  pour  100  de  leurs  rémunérations  actuelles. 

Avant  de  procéder  nous  vous  invitons  à  consulter  le  tableau  ci-joint  qui  montre 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie  et  qui  accuse  une  augmentation  supérieure  à  60  pour 
100  depuis  sept  années;  ainsi  que  la  résolution  adoptée  à  l'unanimité  par  le  Congrès  du 
Travail  à  Winnipeg,  en  septembre  1907. 

RÉSOLUTION. 

A.  "Attendu  que  ce  congrès  a,  en  diverses  occasions,  attiré  l'attention  du  minis- 
tre des  Postes  et  du  Travail  sur  le  service  des  facteurs  et  leur  rémunération; 
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'•Que  ce  congrès  exprime  son  regret  à  constater  que  rien  n'a  encore  été  fait  pour 
remédier  aux  griefs  dont  on  se  plaint,  et  qu'il  attire,  par  conséquent,  l'attention  du 
ministre  sur  le  fait  que  le  coût  de  la  vie  augmente  continuellement,  et  que  cette  im- 
portante question  qui  a  rapport  aux  facteurs  étant  du  ressort  du  travail,  devrait  rece- 
voir son  attention  favorable  immédiate. 

"Et  de  plus,  que  ce  congrès  désire  respectueusement  attirer  l'attention  du  minis- 
tre des  Postes  sur  le  règlement  récemment  passé  par  le  congrès  des  Etats-Unis  par 
lequel  le  salaire  des  facteurs  est  porté  à  $1,200  par  an  après  cinq  années  de  service; 
aussi  sur  le  fait  que  tout  facteur  qui  a  atteint  le  maximum' de  son  salaire  $1,200  est 
également  qualifié  pour  l'avancement  dans  le  service." 

B.  Avancement. — A  la  suite  de  la  question  des  appointements  vient  celle  des 
griefs  au  sujet  de  l'avancement  qui  est  refusé  aux  facteurs  quelque  qualifiés  qu'ils 
soient.  Nous  avons  peine  à  croire  ceci  quand  il  s'agit  d'un  nouveau  pays  tel  que  le 
Canada.  Il  y  a  cent  ans  la  France,  par  la  bouche  de  Napoléon  Bonaparte,  son  empe- 
reur, a  reconnu  que  "tout  soldat  porte  son  bâton  de  maréchal  dans  sa  giberne".  Ce- 
pendant, jusqu'à  ce  jour,  le  ministère  des  Postes  a  refusé  d'admettre  l'idée  que  beau- 
coup de  facteurs  ont  les  aptitudes  voulues  pour  occuper  une  position  plus  haute.  Par 
conséquent,  nous  demandons  que  votre  Commission  recommande  en  amendement  de 
la  présente,  une  loi  qui  donne  aux  facteurs  accès  à  des  positions  plus  rémunératrices. 

C.  Pension. — Nous  proposons,  respectueusement,  que  votre  Commission  recom- 
mande l'adoption  d'un  système  plus  libéral  de  pension.  La  loi  présente  de  la  pension 
ne  permet  aux  facteurs  d'en  prendre  avantage  qu'après  35  ans  de  service.  Nous  pré- 
tendons que  cette  période  est  trop  longue  et  désirons  l'amendement  de  la  loi  afin 
qu'elle  comporte  25  années  de  service  au  lieu  de  35. 

En  1898  la  loi  relative  à  la  pension  des  employés  civils  a  été  rendue  inapplicable 
à  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  service  après  cette  date  et  en  remplacement  de  l'ancien 
système,  la  loi  du  fonds  de  retraite  du  service  a  été  passée.  Par  cette  loi,  on  enlève 
cinq  pour  cent  du  salaire  déjà  trop  minime  du  facteur.  Le  montant  de  cette  déduc- 
tion est  gardé  en  dépôt  par  le  ministère  jusqu'à  ce  qu'il  se  retire,  alors  qu'on  lui 
rend  son  argent  avec  4  pour  cent  d'intérêt  composé.  Vous  verrez  tout  de  suite  que 
tout  ce  que  le  ministère  pourvoit  par  la  loi  du  fonds  de  retraite  pour  ses  facteurs, 
après  plusieurs  années  de  loyaux  services,  c'est  4  pour  100  sur  son  propre  argent. 

Il  est  à  désirer  que  tous  les  facteurs  qui  sont  sous  la  loi  du  fonds  de  retraite 
jouissent  des  avantages  de  la  loi  de  la  pension.  Ceci,  nous  sommes  certains,  ajou- 
tera à  la  stabilité  du  service  en  y  retenant  les  hommes  d'expérience  et  compétents. 

D.  Maladie. — Les  facteurs  sont  les  seuls  employés  civils  qui  sont  privés  de  leur 
salaire  en  temps  de  maladie,  même  quand  on  sait  qu'ils  sont  les  plus  exposés  aux  ma- 
ladies contagieuses  par  la  nature  de  leurs  devoirs,  ainsi  qu'à  la  maladie  par  les  effets 
du  climat  rigoureux.  C'est  surtout  le  cas  au  Manitoba.  Nous  demandons  donc  que 
votre  commission  juge  s'il  convient  d'accorder  au  facteur  son  salaire  au  cours  d'une 
maladie  grave  ou  quand  il  sera  retenu  de  son  travail  par  un  accident  et  nous  vous 
prions  de  faire  les  recommandaaions  en  conséquence. 

E.  Notre  uniforme. — A  Winnipeg,  on  exprime  beaucoup  de  mécontentement  au 
sujet  de  la  manière  dont  sont  distribués  les  uniformes.  La  confection  de  ces  unifor- 
mes se  fait  à  une  grande  distance  de  Winnipeg  et  occasionne  beaucoup  de  retard  sur- 
tout quand  il  y  a  lieu  de  faire  des  corrections.  Cet  été  les  défauts  ont  été  la  règle 
générale,  de  telle  sorte  que  plusieurs  de  nos  hommes  n'ont  pas  encore  eu  leur  uniforme 
d'été,  le  3  octobre.  Il  n'est  pas  sain  de  porter  des  vêtements  d'hiver  en  été  au  Mani- 
toba. Par  conséquent,  nous  soumettons  à  votre  étude  la  proposition  suivante  espé- 
rant que  vous  la  recommanderez  dans  votre  rapport: — Que  les  uniformes  des  facteurs 
soient,  quand  il  est  possible,  confectionnés  dans  la  localité  où  les  facteurs  sont  em- 
ployés. 

F.  Nos  vacances. — A  cause  du  travail  énervant  que  fait  le  facteur,  nous  deman- 
dons une  période  plus  longue  de  vacances  et  que  ces  vacances  puissent  être  prises  en- 
tre le  1er  avril  et  le  31  octobre. 
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Depuis  le  1er  novembre  jusqu'au  31  mars  le  temps  au  Manitoba  n'est  pas  propice 
pour  jouir  des  vacances  à  cause  de  la  rigueur  du  climat. 

G.  Heures  de  travail. — Actuellement  le  facteur  travaille  plus  de  huit  heures  par 
jour.  Ceci,  nous  trouvons,  est  une  faute  de  direction,  et  c'est  en  beaucoup  de  circons- 
tances une  injustice  qui  nous  est  faite. 

Huit  heures  par  jour,  48  heures  par  semaine,  sauf  le  dimanche  avec  rétributions 
de  deux  tiers  en  plus,  et  double  rétribution  pour  le  dimanche  tel  qu'à  présent,  nous 
pensons  que  cette  demande  est  juste. 

En  finissant,  nous  désirons  rappeler  que  l'Ouest  est  le  pays  des  jeunes  et  que  notre 
personnel  de  Winnipeg  se  compose  de  jeunes  gens  actifs  dont  la  plupart  n'ont  pas  en- 
core 30  ans  et  qui  ont  passé  un  examen  médical  sérieux  préalablement  à  leur  nomi- 
nation. 

Tableau  indiquant  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  depuis  l'année  1900. 


Article. 

Coût  en 
1900. 

Coût  en 
1907. 

Augmen- 
tation. 

Loyer 

Taxes 

$        c. 

15  00 
33  00 

9  50 
4  50 

1  00 
10  00 

2  50 
0  05 
0  06 
0  06 
0  20 
0  15 
0  40 
0  40 
0  05 

3  50 
0  20 

0  15 
0  09 
0  15 
0  10 
0  15 
0  14 
0  16 
0  07 

0  25 
0  10 
0  10 

$        c. 

25  00 
44  00 

11  00 

9  00 

2  00 

21  00 

2  85 
0  07 
0  10 
0  10 
0  30 
0  25 
0  50 
0  45 
0  06 
7  00 
0  50 

0  22 
0  14 
0  25 
.    0  18 
0  20 
0  22 
0  24 
0  12 

0  35 
0  15 
0  20 

p.c. 

66^ 
33" 

Chauffage — 

Charbon  anthracite 

16 

Bois 

Services  médicaux : 

Garde-malades,  par  semaine 

100 
100 
110 

Epiceries — 

Farine 

Riz.  .  r 

Tapioca 

Sagou 

Beurre 

Œufs 

14 
40 
66 
&) 
50 
66 

Thé 

25 

Café : 

Sucre 

12è 

17 

Pommes,  par  baril 

100 

Pommes  de  terre,  par  boisseau 

Viandes — 

Bœuf,  qualité  supérieure 

150 
47 

Bœuf,  qualité  inférieure 

Agneau 

Porc 

55 
66 

80    . 

Veau 

Lard,  fumé 

Jambon 

33 

57 
50 

Poisson 

Frais  du  barbier — 

Coupe  de  cheveux 

71 

40 

Barbe 

Barbe  et  rasage  du  cou 

50 
100 

Augmentation  moyenne  pour  cent 

60? 

Winnipeg,  8  octobre  1907. 
A  messieurs  les  membres 

de  la  Commission  du  Service  Civil, 

Ottawa. 
Messieurs, — J'apprends  qu'il  est  possible  de  vous  exposer  nos  besoins  et  je  désire 
vous  exposer  mon  cas.  Je  gagne  ma  vie  et  je  supporte  ma  femme  et  trois  enfants, 
j'ai  toujours  essayé,  par  tous  les  moyens,  de  vivre  avec  mon  salaire  et  ne  l'ai  jamais 
pu.  Comme  vous  le  savez,  notre  salaire  est  de  $48  par  mois,  moins  5  pour  cent  qui 
est  enlevé  pour  le  fonds  de  retraite.     Là-dessus  je  paie  $25  par  mois  de  loyer,  il  reste  ex- 
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actement  $23  pour  payer  le  bois  à  $9.50  la  corde  et  tout  le  reste  en  proportion.  J'occupe 
ma  position  depuis  quatorze  mois,  et  comme  l'hiver  nous  arrive  immédiatement  nous 
sentons  que  sans  votre  sympathie  à  cet  égard  nous  avons  de  bonnes  raisons  de  le  crain- 
dre. Je  désire  déclarer  que  l'hiver  dernier,  sans  l'aide  généreuse  de  M.  Mclntyre,  le 
maître  de  poste,  je  n'aurais  pu  vivre,  car  je  n'avais  pour  tout  bêtement  que  mon  uni- 
forme de  travail  et  le  reste  de  ma  famille  de  même  n'avait  pas  de  vêtements.  Espé- 
rant que  vous  ferez  pour  nous  tout  ce  qu'il  vous  sera  possible. 

Je  demeure,  votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH  DIXON, 

Commis  du  bureau  de  poste,  Winnipeg,  Man. 

Winnipeg,  Man. 
A  messieurs  les  membres 

de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Ottawa. 

Messieurs, — Attendu  que  je  suis  l'un  des  employés  le  moins  rémunérés  du  service 
des  postes,  et  que  le  résultat  de  la  commission  est  pour  moi  d'une  importance  vitale,  je 
viens  vous  soumettre  notre  cas.  Mon  salaire  est  de  $400  par  an  moins  la  déduction  de  5 
pour  cent  ordinaire  pour  le  fonds  de  retraite.  Avec  mon  salaire  de  $46  par  mois  il 
me  faut  payer  $25  de  loyer,  et  il  me  reste  $21  pour  pourvoir  au  chauffage,  à  la  lu- 
mière, à  la  nourriture  et  aux  vêtements  de  ma  femme,  de  mes  enfants  à  part  moi- 
même.  Jusqu'à  présent,  j'ai  fait  face  au  besoin  moyennant  une  petite  somme  d'ar- 
gent que  je  possédais,  mais  vu  qua  j'ai  atteint  la  fin  de  mes  ressources,  je  suis  réduit 
à  la  triste  nécessité  de  rendre  ma  cause  publique  avec  l'espérance  que,  par  ce  moyen, 
je  sauverai  d'autres  individus  de  l'expérience  que  j'ai  éprouvée. 

A  cause  de  l' augmentation  du  coût  de  la  vie  on  se  refuse  beaucoup  de  choses  que 
l'on  considère  comme  étant  nécessaires  parce  que  le  prix  est  trop  élevé,  et  le  problème 
de  pouvoir  vivre  convenablement  est  difficile  à  résoudre.  Maintenant,  l'hiver  approche 
rapidement  et  on  le  voit  venir  avec  crainte  car  il  multiplie  les  dépenses  à  cause  du 
besoin  d'acheter  du  chauffage,  etc.  Au  cours  des  deux  dernières  années  les  dépenses 
de  médecins,  de  garde-malades,  de  médecines,  etc.,  ont  été  considérables,  et  notre  situa- 
tion en  ces  circonstances  peut  mieux  s'imaginer  que  s'expliquer. 

Je  n'ai  fait  par  la  présente  qu'effleurer  quelques-uns  des  désavantages  de  notre 
existence  actuelle,  mais  je  considère  en  avoir  dit  suffisamment  pour  démontrer  l'ur- 
gence d'une  réforme.  Donc  je  vais  terminer  en  espérant  que  notre  cause  recevra 
l'attention  qu'elle  mérite  certainement. 

Votre  obéissant  serviteur, 

FRANK  R.  SUTTOK 
A  M.  J.  K  Barrett,  L.L.D., 

Président  de  l'Association  du  Service  Civil  canadien  de  l'Ouest. . 

Cher  docteur, — Les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  qui  font 
partie  de  cette  association,  désirent  exprimer  leur  satisfaction  touchant  votre  nomi- 
nation et  celle  des  autres  messieurs  qui  ont  été  choisis  pour  exposer  le  cas  des  employés 
civils  de  l'Ouest  canadien  aux  honorables  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil 

Le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  est  une  des  divisions  les  plus  étendues 
du  service  civil  dans  l'Ouest  et  comme  la  majeure  partie  des  divisions  considérables 
il  est  représenté  dans  la  délégation  nommée  pour  paraître  devant  cette  commission; 
les  membres  du  service  considéreraient  comme  une  faveur  si  vous  vouliez,  personnel- 
lement, exposer  leurs  griefs  devant  la  Commission. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  griefs,  nous  désirons  exprimer  cordialement 
notre  approbation  du  mémorial  rédigé  par  l'Association  du  Service  Civil  de  l'Ouest 
canadien  et  nous  désirons  l'accepter  dans  son  ensemble. 
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Le  service  ambulant,  cependant,  à  cause  de  ses  devoirs  tout  particuliers  et  de  ses 
responsabilités,  diffère  beaucoup  des  autres  divisions  du  service  civil  dans  notre  propre 
département  de  même  que  dans  les  autres  divisions  du  gouvernement  fédéral.  Cette 
différence  marquée  de  nos  devoirs  et  de  nos  responsabilités,  crée  naturellement  une 
différence  marquée  dans  nos  griefs.  Et  afin  de  vous  les  faire  comprendre  parfaite- 
ment et  de  vous  indiquer  les  mesures  qui,  selon  nous,  nous  donneraient  plus  de  jus- 
tice, nous  désirons  citer: — 

1.  Dans  le  mémorial  complet  présenté  à  la  commission  par  notre  division  du  ser- 
vice il  est  demandé  que  le  maximum  du  salaire  soit  élevé  de  $1,200  à  $1,500,  et  que 
l'augmentation  statutaire  soit  de  $100  au  lieu  de  $50.  Comme  les  commis  de  la  malle 
par  chemin  de  fer  sentent  la  nécessité  immédiate  d'une  aide  substantielle,  ils  demandent 
qu'une  augmentation  quelconque  qui  leur  sera  accordée  soit  de  suite  ajoutée  à  leur 
salaire,  et  que  si  l'augmentation  s'élève  à  vingt-cinq  pour  cent  et  qu'elle  est  de  suite 
ajoutée  à  leur  salaire,  ils  proposent  que  ce  percentage  règle  le  maximum,  etc. 

"Nous  sommes  d'opinion  qu'un  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  devrait  être 
exempt  de  passer  d'autres  examens  après  avoir  atteint  le  maximum  de  ses  appointe- 
ments. Il  est  très  évident  qu'il  est  bien  qualifié  et  que  d'autres  examens  sont  inutiles 
dans  son  cas". 

Cette  partie  de  la  loi  pourrait  être  amendée  afin  qu'on  lise  :  Après  qu'il  aura  servi- 
vingt  ans  ou  même  vingt-cinq  ans. 

"Sans  prétendre  être  une  catégorie  d'hommes  supérieurs  aux  commis  des  bureaux 
de  poste  des  villes  ou  du  service  intérieur,  nous  prétendons  que  les  difficultés  et  les 
dangers  qui  nous  entourent  dans  l'accomplissement  de  nos  fonctions  demandent  de 
nous  des  qualifications  supérieures  à  celles  des  employés  de  ces  divisions  et  nous  don- 
nent droit  à  des  appointements  plus  élevés  pour  nos  services. 

"Comparons  notre  travail  à  celui  des  bureaux  de  poste  des  villes.  Le  travail, 
dans  un  bureau  de  poste  de  ville,  se  fait  dans  des  locaux  bien  éclairés  et  bien  venti- 
lés. Il  peut  se  diviser:  un  commis  a  la  charge  des  objets  recommandés,  un  second 
trie  les  lettres,  un  troisième  les  journaux  tandis  qu'un  quatrième  commis,  peut-être, 
s'occupe  de  l'arrivée  et  de  l'expédition  des  dépêches.  Ainsi  l'on  évite  la  confusion  et 
le  risque  de  commettre  des  erreurs  qui  proviennent  de  ce  qu'on  quitte  à  la  hâte  un 
travail  pour  en  reprenure  un  autre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  service  ambulant, 
un  commis  fait  seul  tout  ce  travail  au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre  de  la  loco- 
motion, dans  l'air  vicié  du  wagon  où  s'exhale  la  senteur  des  lampes  ou  bien  se  trouve 
rempli  de  fumée  et  de  poussière.  Il  faut  qu'il  s'accommode,  pour  faire  son  travail,  au 
wagon-poste  qui  varie  de  dimension  et  dont  le  plan  a  été  préparé  sans  égard  à  ses  be- 
soins pour  la  route,  et  on  le  change  de  temps  à  autre,  sans  avis,  pour  satisfaire  à  la 
commodité  ou  au  caprice  des  employés  de  chemin  de  fer. 

"Il  est  dit  que  le  prix  par  mille  accordé  aux  commis  de  la  malle  par  chemin  de 
fer  est  une  compensation  pour  la  médiocrité  du  salaire.  Examinons  cet  énoncé  pour 
le  district  de  Toronto,  où  la  moyenne  du  prix  par  mille  pour  chaque  commis  est  d'en- 
viron $240  par  an,  et  nous  trouvons  que  tout  commis  doit  payer  un  fort  montant  de 
cette  somme  pour  ses  repas  et  son  logement  quand  il  est  absent  de  chez  lui  en  devoir. 
Ajoutez  à  ceci  la  dépense  extraordinaire  qui  accompagne  ce  régime  de  vie,  et  vous 
trouverez  qu'il  lui  reste  une  maigre  pitance  pour  le  compenser  des  inconvénients  de  sa 
vie  irrégulière,  sans  parler  du  danger  continuel  auquel  sa  vie  et  ses  membres  sont  ex- 
posés en  faisant  ce  travail. 

Dans  l'Ouest  le  prix  par  mille  est  un  peu  plus  élevé  en  raison  des  distances  plus 
considérables,  mais  les  dépenses  aussi  sont  plus  fortes.  Dans  l'Est  comme  dans 
l'Ouest,  ce  prix  par  mille  est  accordé  pour  défrayer  les  dépenses  encourues  par  un 
système  de  vie  hors  de  chez  soi.  Il  n'est  pas  trop  élevé  pour  rencontrer  ces  dépenses, 
et  si,  par  la  médiocrité  de  leur  salaire,  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  sont 
forcés  d'économiser  une  bagatelle  sur  le  prix  par  mille,  ils  le  font  aux  dépens  de  leur 
confort  personnel  sinon  en  se  privant  du  nécessaire.  Ce  prix  par  mille  ne  devrait 
donc  pas  être  considéré  à  titre  de  salaire. 
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"Attendu  que  vingt-cinq  années  de  service  dans  un  wagon-poste  marquant  au- 
tant sur  la  constitution  d'un  homme  que  trente-cinq  années  de  travail  de  bureau, 
nous  pensons  qu'un  commis  ambulant  devrait  pouvoir  obtenir  sa  pension  à  50  ans  au 
lieu  de  65,  et  que  la  longueur  du  temps  de  service  devrait  être  réduite  de  35  à  25  an- 
nées; de  plus,  que  la  pension  devrait  être  rétablie  aux  nominations  récentes  ou  du 
moins  qu'on  devrait  donner  aux  nouveaux  employés  le  choix  entre  la  pension  et  le 
fonds  de.  retraite." 

Cet  argument  est  juste,  mais  nous  pensons  qu'un  commis  de  la  malle  par  chemin 
de  fer,  qui  a  été  dans  le  service  trente  ans  devrait  avoir  droit  de  se  présenter  povu* 
obtenir  sa  pension.  La  loi  devrait  être  amendée  afin  qu'on  y  lise  "puisse  prendre  sa 
pension",  au  lieu  de  "puisse  être  mis  à  sa  pension". 

"Nous  pensons  que  le  wagon-poste  ne  devrait  pas  être  placé  à  la  suite  de  la  loco- 
motive tel  qu'il  l'est  maintenant,  mais  que,  au  moins  un  ou  deux  wagons  l'en  séparent, 
tel  que  le  wagon  aux  bagages  et  le  wagon-expresse. 

"Il  n'y  a  dans  les  emplois  du  gouvernement  aucune  position  qui  commande  plus 
que  celle  de  commis  de  la  malle  et  aucune  dont  les  exigences  sont  si  variées.  Il  doit, 
non  seulement  être  sain  d'esprit  et  de  corps,  mais  il  doit  posséder  une  intelligence 
plus  qu'ordinaire  et  une  bonne  mémoire.  Son  travail  est  constant  et  il  passe  ses 
récréations  à  étudier. 

"Il  ne  doit  pas  simplement  connaître 'son  travail  journalier,  mais  il  doit  avoir  des 
connaissances  sur  le  pays  en  général  afin  que  la  correspondance  qu'il  expédie  atteigne 
sa  destination  le  plus  tôt  possible.  Il  ne  doit  pas  connaître  de  différence  entre  le  jour 
et  la  nuit.  Il  doit  être  impénétrable  sous  le  rapport  et  du  froid  et  de  la  chaleur.  Il 
franchit  la  distance  à  une  rapidité  de  quarante  à  cinquante  milles  à  l'heure  avec  son 
précieux  dépôt — la  correspondance  publique — prenant  ses  repas  quand  il  le  peut;  il 
est  à  peine  chez  lui  occasionnellement,  et  l'étonnant  de  la  chose,  c'est  que  des  hommes 
qualifiés  pour  des  fonctions  d'une  telle  importance  travaillent  à  raison  d'appointe- 
ments si  minimes. 

"Ils  doivent  encourir  les  dangers  auxquels  les  expose  leur  occupation  périlleuse. 
Il  n'y  a  pas  de  devoirs  qui  soient  plus,  proprement  dit,  de  "confiance"  que  celui 
d'avoir  en  soin  la  correspondance  publique,  parce  que,  de  l'accomplissement  exact  et 
adroit  de  ces  devoirs  dépend,  à  un  degré  supérieur  aux  autres  fonctions  gouvernemen- 
tales, la  satisfaction  tant  du  côté  commercial  que  du  côté  social  des  gens  en  général." 

Nous  désirons  attirer  l'attention  des  membres  de  la  commission  sur  les  dangers 
qui  entourent  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer  et  sur  les  graves  accidents 
qui  arrivent.  Il  y  en  a  eu  de  nombreux  dans  ce  district,  et  dans  chaque  cas  l'employé 
victime  d'accident  a  dû  recourir  à  la  loi  pour  obtenir  quelque  compensation  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer.  Ceci  explique  qu'un  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer, 
qui  n'a  pas  les  moyens,  est  obligé  d'intenter  un  procès  des  plus  dispendieux  avec  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  à  sa  disposition  tous  les  artifices  légaux  pour  re- 
tarder et  remettre  le  jour  de  la  compensation.  Nous  sommes  d'opinion  que  si  le  com- 
mis de  la  malle  qui  a  subi  un  accident  remboursait  le  coût  de  sa  cause  à  son  départe- 
ment, le  gouvernement  devrait  traiter  de  la  chose  avec  le  chemin  de  fer  et  obtenir  jus- 
tice pour  son  fonctionnaire. 

A  cause  des  dangers  qu'encourent  les  commis  de  chemin  de  fer  par  la  nature  de 
leurs  devoirs,  les  compagnies  d'assurance  leur  chargent  cinquante  pour  cent  de  plus 
en  prime  qu'il  ne  charge  aux  autres  employés  civils.  Le  fait  que  leur  occupation  est 
d'une  nature  dangereuse  les  oblige  d'être  porteurs  de  polices  d'assurance.  La  prime 
ordinaire  est  de  $5  par  $1,000,  tandis  qu'il  nous  faut  payer  $7.50  par  $1,000.  La  plu- 
part des  commis  de  la  malle  considèrent  qu'il  est  de  leur  devoir  d'être  porteurs  d'une 
police  d'au  moins  un  ou  deux  mille  dollars. 

Le  tout  respectueusement  soumis  par  les  commis  de  la  malle  par  chemin  de  fer, 
de  l'Ouest  canadien. 

Winnipeg,  15  octobre  1907.  J.  E.  NOKRIS. 
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Ottawa,  23  mai  1907. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  18  mai  1907,  demandant,  sur  ce  minis- 
tère, certaines  informations  qui  devront  être  mises  devant  la  Commission  du  Service 
Civil,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  ce  que  vous  avez  demandé,  concer- 
nant le  personnel  du  ministère  en  1892  et  en  1906. 

Il  m'est  très  difficile,  à  l'heure  qu'il  est,  de  déterminer  si  les  affaires  du  minis- 
tère en  1906  ont  été  plus  considérables  qu'elles  ne  l'étaient  en  1892.  Toutefois, 
l'augmentation  de  la  dépense — en  salaires  d'employés  permanents  ou  surnuméraires — 
a  été  d'environ  $400.  Elle  s'explique  plus  que  suffisamment,  si  l'on  tient  compte  de 
l'augmentation  de  l'échelle  des  salaires,  fixée  en  vertu  de  la  Loi  concernant  le  Service 
Civil  de  1903. 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)        EODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
M.  Thos  S.  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Sénat,  chambre  n°  2. 


Sommaire. 

Année  1892. 

Année  1906. 

$20,354  96 
9,796  67 

$30,151  63 

$27,412  50 
3,171  93 

$30,584  43 

"       service  surnuméraire 

Officiers  permanents  du  bureau  du  Conseil  privé,  en  l'année  1892: — 

Nom  et  rang.  Salaire. 

John  J  .McGee,  sous-chef,  greffier  du  Conseil  privé..   ........  $  3,200  00 

Joseph  Pope,  premier  commis,  assistant  greffier  du  Conseil  privé.  2,400  00 

Et  secrétaire  privé  du  premier  ministre,  4  mois..  200  00 

W.  H.  Lee,  commis  de  première  classe 1,800  00 

F.  K.  Bennetts,  commis  de  première  classe 1,400  00 

J.   G.   Foley,   commis  de   première  classe,   et  sous-greffier   de  la 

Couronne  en  Chancellerie,  à  partir  du  2  avril  1892 1,287  00 

R.  W.  Baldwin,  commis  de  deuxième  classe 1,400  00 

F.  Newby,  commis  de  deuxième  classe,  du  1er  juillet  1891,  au  9 

février  1892 > 818  00 

P.  J.  Brennan,  commis  de  deuxième  classse 1,400  00 

S.  Lelicvre,  commis  de  deuxième  classe 1,400  00 

D.  C.  F.  Bliss,  commis  de  deuxième  classe 1  200  00 

H.  A.  May,  commis  de  troisième  classe 750  00 

O.  L.  E.  Moll,  commis  de  troisième  classe,  pendant  9  mois  à  $600.  450  00 
J.  McElroy,  commis  de  troisième  classe,  6  mois  à  $550;  6  mois 

à  $600 575  00 

C.  J.  Keating,  commis  de  troisième  classe,  3  mois  à  $500 125  00 

M.  Naughton,  portier 700  00 

B.  Chilton,  messager 500  00 

A.  Robertson,  messager 500  00 

W.  Groom,  messager,  6  mois 219  96 

$20,354  96 
Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie,  attaché  au  bureau  du 
Conseil  privé: 
S.  E.  St-Onge  Chapleau,  premier  commis,  greffier  de  la*  Cou- 
ronne en  Chancellerie 2,400  00 

Mémoire  des  services  supplémentaires  et  des  employés  surnuméraires  dans  le  bu- 
reau du  Conseil  privé,  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1892. 

Nom  et  emploi.  Montant  payé. 

S.  T.  Ami,  correction  d'épreuves $       4  00 

M.  F.  Baldwin,  copie 375  00 
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Nom  et  emploi.  Montant  payé. 

Mlle  A.  Barry,  commis  surnuméraire ,   ..  40  00 

Lucien  Bance,  traduction  française 10  00 

Mme  E.  Baudry,  commis  surnuméraire 400  00 

Frank  Beard,  secrétaire  privé,  5  décembre  au  30  juin,  $400 227  93 

H.  A.  Bliss,  commis  surnuméraire 511  65 

Denis  Burke,  commis  surnuméraire 1,002  00 

L.  Burns,  messager  surnuméraire 377  16 

F.  Chadwick,  commis  surnuméraire 662  00 

W.  C.  DesBrisay,  commis  surnuméraire 230  00 

T.  Devaney,  copie 60  00 

J.  M.  Dowdall,  messager  surnuméraire 330  32 

J.  R.  Fraser,  commis  surnuméraire 454  50 

J.  R.  Fraser,  copie 115  50 

E.  Higgins,  copie 119  50 

G.  G.  Kesar,  commis  surnuméraire 511  60 

J.  M.  J.  Lefebvre,  commis  surnuméraire 546  00 

Wm  Loux,  M.D.,  commis  surnuméraire 1,092  00 

Mlle  K.  Macdonell 220  00 

Mlle  K.  Macdonell 300  01 

J.  Macdonell 505  00 

A.  C.  Macdougall 57  00 

T.  J.  Morris,  commis  surnuméraire 178  95 

Bruce  Munroe,  commis  surnuméraire,  copie 40  00 

J.  M.  Plunkett,  commis  surnuméraire 546  00 

W.  A.  Polette,  commis  surnuméraire 214  50 

Henry  Potter,   messager  surnuméraire 51  00 

Alphonse  Raby,  traduction  française 10  00 

J.  Stock,  messager  surnuméraire 20  00 

W.  Streachey,  commis  surnuméraire 282  05 

J.  H.  Tracey,  commis  surnuméraire 273  00 

$9,796  67 

Note. — Pour  l'information  ci-haut,  voir  rapport  de  FAuditeur  géné- 
ral pour  l'année  finissant  le  30  juin  1892.  Document  de  la  session 
n°  1A  1893. 

Officiers  permanents  du  bureau  du  Conseil  privé  pour  l'année  finissant  le  30  juin 
1906. 

Nom  et  rang.  Salaire. 

John  J.  McGee,  sous-chef,  greffier  du  Conseil  privé $  4,000  00 

R.    Boudreau,    premier    commis,    assistant    greffier    du    Conseil 

privé,  et  secrétaire  privé  du  premier  ministre 2,250  00 

F.  K.  Bennetts,  premier  commis.. 2,000  00 

J.   P.   Foley,   premier   commis,   sous-greffier   de  la   Couronne  en 

Chancellerie 1,950  00 

D.  Burke,  commis  de  première  classe 1,500  00 

E.  B.  Wood,  commis  de  première  classe 1,500  00 

R.  W.  Baldwin,  commis  de  première  classe,  8  mois  de  salaire, 

mis  à  la  retraite 1,000  00 

W.  W.  Campbell,  commis  de  première  classe 1,500  00 

E.  J.   Lemaire,   commis   de   première   classe,   et   assistant-secré- 
taire privé  du  premier  ministre 1,512  50 

H.  A.  May,  commis  de  première  classe 1,300  00 

J.  McElroy,  commis  de  première  classe 1,287  50 

C.  J.  Keating,  commis  junior  de  deuxième  classe 1,100  00 

G.  G.  Kezar,  commis  junior  de  deuxième  classe 1,050  00 

H.  W.  Lothrop,  commis  junior  de  deuxième  classe 950  00 

P.  G.  Miller,  commis  junior  de  deuxième  classe 912  50 

J.   G.   Macdougall,   commis  junior   de  deuxième  classe  et  assis- 
tant secrétaire  privé  du  premier  ministre 1,150  00 

J.  M.  Plunkett,  commis  junior  de  deuxième  classe 1,050  00 

B.  Chilton,  portier ,  700  00 

L.  Burns,  messager 700  00 

$27,412  50 

Bureau   du   greffier   de   la   Couronne   en   Chancellerie,   attaché   au  Bureau 

du  Conseil  privé. 

H.  G.  Lamothe,  greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 2,500  00 

F.  Chadwick,  commis  de  deuxième  classe 1,400  00 

Note. —  Voir  le  rapport  de  FAuditeur  général  pour  l'année  finissant  le 
30  juin  1906. 

Mémoire  des  services  supplémentaires  et  des  employés  surnuméraires  dans  le  bu- 
reau du  Conseil  privé  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1906. 
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Nom  et  emploi.  Montant  payé. 

Mlle  M.  S.  Hearn,  commis  surnuméraire,  classification  de  vieux 

dossiers $    300  00 

Mme  W.  Loux,  commis  surnuméraire,  classification    de    vieux 

dossiers ..    ..    ..  300  00 

Mlle  A.  Macdonnell,  commis  surnuméraire,  classification  de  vieux 

dossiers #.   ..  300  00 

Mme  A.  F.  Mclntyre,  commis  surnuméraire,  classification  de  vieux 

dossiers 300  00 

Wilfrid  Larose,  traduction  discours  du  trône 30  00 

Mlle   M.   H.,    Sullivan,   clavigraphiste   de   Thon.   W.   Templeman, 

6  m.  2  j.  au  16  juillet  1906 262  85 

Jos.  Mailhot,  messager  surnuméraire 469  12 

H.  Potter                           " 609  96 

A.  H.  Tabor                     "                        600  00 

$3,171  93 
Note. — Pour   information   concernant   ce   qui   précède,   voir   le   rapport 
de  l'Auditeur  général,  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1906. 

Conseil  privé,  Canada, 

Ottawa,  11  juin  1907. 
M.  T.  S.  Howe, 

Secrétaire,  Commission  du  Service  Civil. 

Cher  monsieur, — Conformément  à  la  demande  faite  par  le  président  de  la  Com- 
mission du  Service  Civil,  lors  de  mon  examen  devant  les  commissaires  le  7  du  courant, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  le  mémoire  ci-joint. 

Votre  obéissant, 

(Signé)  F.  K.  BENNETTS. 

■f 

Mémorandum. 

Ci-après  est  un  court  exposé  comparatif  du  travail  fait  dans  le  bureau  du  Con- 
seil privé  pendant  les  années  1891-92  et  1905-06,  années  pour  lesquelles  un  rapport 
financier  a  déjà  été  soumis,  et  du  travail  fait  pendant  la  présente  année  jusqu'au  10 
juin  courant. 

Ottawa,  10  juin  1907. 


Nombre  total  des  Rapports  au  Conseil  privf-,  Dépêches, 
etc.,  reçues  au  bureau  du  Conseil  privé 


Dulerjuil.  1891, 

au 

30  juin  1892. 


4,195 


Du  1er  juil.  1905, 

au 

30  juin  1906. 


4,462 


Du  1er  juil.  1906, 

au 

10  juin  1907. 


4,963 
(Au  30  juin,  ce 
nombre  excédei'a 
5,000.) 


M.  F.  K.  Bennetts,  appelé,  assermenté  et  examiné. 
Par  le  Président: 


Ottawa,  7  juin  1907. 


Q.  Vous  êtes  assistant-greffier  du  Conseil  privé? — R.  Oui. 

Q.  Un  changement  a  été  fait  dans  le  personnel  des  employés  du  Conseil  privé? — 
R.  Oui. 

Q.  L'ancien  greffier,  M.  McGee,  vient  d'être  mis  à  sa  retraite? — R.  Oui. 
Q.  Le  greffier  actuel  est  M.  Boudreau? — R.  Oui. 
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Q.  Quand  la  nomination  de  M.  Boudreau  a-t-elle  eu  lieu? — R.  Le  6  mai  dernier. 

Q.  Vous  avez  été  32  ans  dans  le  service? — R.  Oui. 

Q.  Toujours  dans  le  bureau  du  Conseil  privé? — R.  J'ai  été  dis  semaines  dans  le 
ministère  de  l'Intérieur. 

Q.  A  cette  exception  près,  vous  avez  toujours  été  dans  le  bureau  du  Conseil  privé? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  auparavant  premier  commis,  quelle  est  votre  position  actuelle? — 
x..  Je  suis  l'assistant-greffier. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs? — R.  J'aide  au  grenier  du  Conseil  à  faire  le  travail  du 
bureau,  et,  en  son  absence,  je  certifie  les  ordres  en  conseil  et  prends  charge  du  minis- 
tère. 

Q.  Vous  deviez  faire  préparer  et  envoyer  un  rapport  démontrant  le  coût  de  votre 
personnel  durant  le  dernier  exercice,  et  aussi  en  1892,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la 
dernière  commission,  alors  que,  à  ce  propos,  vous  fûtes  aussi  appelé  à  rendre  témoi- 
gnage?— R.  C'est-à-dire  jusqu'au  30  mars  1907. 

Q.  Nous  voulons  comparer  les  montants  de  dépenses? — R.  Nous  vous  avons  donné 
un  rapport  qui  s'étend  à  1906. 

Q.  Oui,  je  trouve  un  état  comparatif  de  1906  avec  1892.  Pratiquement,  le  coût 
de  votre  ministère  est  à  peu  près  le  même,  les  chiffres  étant  de  $30,151  en  1892,  et 
de  $30,584.63  en  1906?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  premiers  commis  avez-vous  dans  le  ministère? — R.  Trois.  Je 
ne  parle  que  du  bureau  du  Conseil  privé.  M.  Lamothe  est  attaché  à  notre  bureau. 
En  le  comptant,  le  nombre  se  trouve  de  quatre. 

Q.  M.  Lamothe  est  greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie  et  il  émet  les  brefs 
d'élection? — R.  Oui.     Ses  devoirs  sont  entièrement  distincts  des  nôtres. 

Q.  Mais  il  est  attaché  à  votre  bureau? — R.  Oui. 

Q.  Vous  étiez  premier  commis  avant  d'avoir  été  nommé  assistant-greffier? — R. 
J'ai  été  premier  commis  depuis  1902. 

Q.  Y  a-t-il  eu  un  premier  commis  de  nommé  à  votre  place? — R..  Oui,  M.  Ternaire. 

Q.  Le  secrétaire  actuel  du  premier  ministre? — R.  Oui. 

Q.  C'est  lui  qui  doit  faire  le  travail  confidentiel  du  bureau  du  premier  ministre? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  monsieur  Foley,  quelle  position  occupe-t-il? — R.  Celle  de  premier  commis. 

Q.  Et  celle  aussi  de  sous-greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire,  dans  les  temps  d'élections? — R.  Il  est  l'assistant  de  M.  Lamothe. 

Q.  Il  y  a  donc  d'attachés  à  votre  ministère,  à  part  le  greffier  de  la  Couronne 
en  chancellerie,  un  assistant-greffier  et  un  premier  commis? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  de  commis  de  première  classe? — R.  Deux. 

Q.  Leur  travail  ressemble-t-il  à  celui  des  commis  de  deuxième  classe? — R.  Nous 
nous  efforçons  de  partager  le  travail  entre  les  différentes  classes  d'après  le  grade  de 
l'employé.  Mais  il  est  impossible  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  car  nous  avons  fréquem- 
ment une  somme  considérable  de  travail  pressant  à  faire,  et  tout  le  monde  doit  y  met- 
tre la  main. 

Q.  Le  travail  du  bureau  du  Conseil  privé  consiste  en  références  des  autres  minis- 
tères d'après  les  divers  statuts? — R.  Oui. 

Q.  Et  comprend  la  réception  des  dépêches  du  Bureau  des  colonies  reçues  par  Son 
Excellence,  et  qui  doivent  être  transmises  aux  différents  ministères  ? — R.  Oui,  et 
aussi  la  préparation  des  minutes.  Les  minutes  sont  préparées  sur  tous  les  rapports 
transmis  par  les  différents  ministères,  excepté  ceux  qui  sont  envoyés  au  bureau  du 
Trésor.  La  préparation  de  ces  minutes  est  un  travail  confidentiel  qui  demande  cer- 
taine connaissance  de  la  procédure,  avec  de  l'intelligence  et  de  l'habileté.  Les  minutes 
doivent  être  faites  correctement  et  promptement. 

Q.  Quel  autre  travail  y  a-t-il  à  faire  dans  le  ministère  ? — R.  La  garde  et  la 
classification  de  nos  dossiers.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  documents  que  nous  nous 
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efforçons  de  classifier  de  façon  à  ce  que  nous  puissions  aisément  et  promptement  trou- 
ver ceux  qui  sont  demandés  durant  les  réunions  du  Conseil,  ou  pour  la  Chambre  ou 
les  autres  ministères.  Nous  avons  aussi  à  faire  des  copies  des  ordres  en  conseil  pour 
les  différents  ministères. 

Q.  Quand  ils  ont  atteint  un  certain  âge,  vos  dossiers  doivent  passer  au  domaine 
de  l'histoire? — E.  Je  crois  que  ceux  de  nos  dossiers  qui  sont  antérieurs  à  1867  doivent 
être  transmis  aux  archives.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ceux  qui  existent 
depuis  la  Confédération;  c'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire.  Nous  n'avons 
pas  encore  transmis  les  vieux  dossiers,  mais  nous  allons  le  faire. 

Q.  Vous  en  avez  qui  datent  de  la  première  année  de  l'existence  du  Conseil  privé? 
— K.  Nous  en  avons  du  premier  conseil  tenu  en  1763. 

Q.  Justement  après  la  conquête  du  Canada? — R.  Oui,  après  le  traité  de  Paris. 

Q.  Vous  vous  proposez  alors,  pratiquement,  d'envoyer  aux  archives  tous  les  docu- 
ments de  votre  ministère,  qui  datent  d'avant  la  Confédération?  C'est  maintenant 
le  projet? — R.  Oui,  c'est  le  désir  qui  a  été  formulé  par  le  gouvernement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  un  personnel  très  nombreux?  D'après  la  dernière  liste  du 
service  civil,  vous  avez  seulement  six  commis  de  deuxième  classe.  Je  suppose 
que  ce  nombre  n'a  pas  été  augmenté?— -R.  Oui,  il  y  a  eu  une  promotion,  celle  de  M. 
Kesar. 

Q.  Et  cinq  commis  junior  de  deuxième  classe? — R.  Oui. 

Q.  M.  Kesar  est  passé  à  la  deuxième  classe? — R.  Oui.  , 

Q.  Quand  cette  promotion  a-t-elle  eu  lieu? — R.  Le  1er  avril  de  cette  année. 

Q.  Un  nouvel  employé  a-t-il  été  nommé  à  sa  place? — R.  Non.  Une  nouvelle  no- 
mination a  été  faite  pour  remplacer  M.  Lemaire;  un  M.  DeMartigny  a  été  nommé. 
Il  fut  nommé  assistant  secrétaire  du  premier  ministre. 

Q.  Toutes  les  nominations  et  promotions  ont  été  faites  par  ordre  en  Conseil? — 
R.  Oui. 

Q.  Elles  sont  d'abord  examinées  par  le  bureau  du  Trésor,  puis  elles  vous  sont  trans- 
mises?— R.  Oui. 

Q.  Qu'arrive- t-il  lorsque  le  Conseil  privé  reçoit  la  minute  du  bureau  du  Trésor? 
— R.  Nous  préparons  une  minute  sur  le  rapport  du  bureau  du  Trésor  et  nous  la  sou- 
mettons au  Conseil.  Le  Conseil  donne  son  avis  et  elle  est  alors  transmises  au  Gou- 
verneur général  pour  qu'il  l'approuve  et  y  appose  sa  signature.  Après  que  cette  ap- 
probation a  été  donnée,  nous  distribuons  des  copies  aux  différents  ministères  que 
la  chose  concerne. 

Q.  Vous  entrez  les  minutes  du  Conseil  dans  un  livre? — R.  Nous  en  faisons  une 
table  alphabétique  dans  un  registre  spécial. 

Q.  Chaque  cause? — R.  Chaque  cause  du  bureau  du  Trésor  et  toute  minute  du 
Conseil  sont  entrées  dans  le  registre  par  ordre  alphabétique. 

Q.  Vous  ne  tenez  pas  maintenant  ce  qui  s'appelle  des  livres  d'Etat? — R.  Non. 
Us  ont  été  supprimés  en  1882. 

Q.  Avant  1882,  il  y  avait  plusieurs  volumes  dans  lesquels  tous  les  dossiers  de 
l'Etat  étaient  transcrits  à  la  main? — R.  Oui. 

Q.  Mais  cela  a  été  aboli  il  y  a  vingt-cinq  ans? — R.,  Oui. 

Q.  Quel  système  avez-vous  actuellement  de  consigner  au  jour  le  jour  les  dossiers 
du  Conseil? — R.  Nous  avons  un  livre  dans  lequel  nous  entrons  jour  par  jour  les  docu- 
ments du  Conseil.  Tout  ce  qui  se  passe  au  Conseil  est  entré  là  par  ordre  numérique. 
Nous  tenons  un  registre  des  réunions  du  Conseil. 

Q.  Et  vous  tenez  une  liste  des  membres  qui  y  sont  présents? — R.  Oui. 

Q.  Et,  après  que  Son  Excellence  a  approuvé  les  minutes  du  Conseil,  vous  aver- 
tissez les  différents  ministères  qui  y  sont  concernés? — R.  Oui,  nous  envoyons  des 
copies  aux  ministères  intéressés. 

Q.  En  plus  de  ce  que  vous  avez  dit,  il  y  a  certaines  commissions  qu'il  faut  émet- 
tre, et  vous  en  avertissez  le  secrétaire  d'Etat? — R.  Oui. 
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Q.  Et  lorsque  les  nominations  sont  faites  elles  doivent  être  publiées  dans  la 
Gazette  ? — R.  Cela  est  fait  par  le  ministère  du  secrétaire  d'Etat. 

Q.  Ce  ministère  informe  l'imprimeur  du  roi  d'avoir  à  annoncer  les  nomina- 
tions dans  la  Gazette? — R.  C'est-à-dire  les  nominations  qui  doivent  être  annoncées. 
Nous  faisons  cela  en  obéissance  aux  instructions  qui  nous  viennent  du  ministère 
où  la  nomination  est  faite.  , 

Q.  Venons-en  maintenant  à  la  question  des  dépêches.  Si  une  dépêche  que  vous 
recevez  du  Gouverneur  général  a  rapport  à  la  question  de  droits  en  timbres,  vous 
l'envoyez  au  ministre  des  Finances? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  répond  au  moyen  d'une  minute  qui  est  approuvée  par  le  Conseil? — R.  Il 
y  répond  au  moyen  d'un  rapport  qui  est  transformé  en  une  minute  et  passé  par  le 
Conseil,  et  des  copies  sont  adressées  à  ceux  qui  doivent  en  recevoir,  probablement  au 
secrétaire  du  Gouverneur  général,  pour  le  bureau  des  Colonies. 

Q.  Vous  donnez  avis  au  secrétaire  de  Son  Excellence? — R.  Oui.  . 

Q.  En  lui  envoyant  la  minute  du  Conseil? — R.  Nous  lui  envoyons  la  minute 
pour  qu'elle  soit  approuvée  par  Son  Excellence,  et  après  que  l'approbation  a  été  don- 
née nous  envoyons  des  copies  pour  être  transmises  aux  parties  intéressées. 

Q.  Prenez-vous  soin  d'avertir  tous  les  ministères  au  sujet  des  questions  dans 
lesquelles  ils  sont  matériellement  intéressés? — R.  Voulez-vous  dire  au  sujet  des  dé- 
pêches ? 

Q.  Non. — R.  Vous  voulez  parler  du  tout  ensemble?  Oui,  autant  que  possible 
nous  avertissons  les  ministères  de  tout  ce  qui  peut  les  intéresser. 

Q.  En  supposant,  par  exemple,  que  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
recommande  au  Conseil  qu'un  paiement  de  $200,000  soit  fait  à  quelque  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pour  les  subsides  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  chemins 
de  fer,  envoyez-vous  une  copie  de  cela  au  ministère  des  Finances? — R.  Certaine- 
ment. 

Q.  Il  y  avait  autrefois  friction  continuelle  à  ce  sujet? — R.  Oui,  je  l'ai  entendu 
dire. 

Q.  A  présent,  les  ministères  intéressés  sont  dûment  avertis  de  tout  ce  qui 
peut  affecter  leur  travail  de  chaque  jour? — R.  Certainement,  et  tout  de  suite. 
Les  c épies  de  tous  les  ordres  concernant  les  paiements  sont  envoyées  à  l'Auditeur 
général,  et  tout  paiement  dépassent  $20,000  est  envoyé  au  ministère  des  Finances. 

Q.  Et,  en  dehors  de  la  question  financière,  d'autres  ministères  peuvent  être 
intéressés  dans  des  matières  pouvant  affecter  leur  travail  quotidien? — R.  Lorsque 
nous  pouvons  nous  assurer  que  d'autres  ministères  sont  intéressés,  nous  leur  envoyons 
une  copie. 

Q.  De  fait,  c'est  maintenant  le  désir  des  officiers  du  Conseil  privé  d'être  en  bons 
termes  avec  les  autres  ministères  et  de  les  informer  de  tout  ce  qui  se  passe?? — R. 
Oui,  certainement.  C'est-à-dire,  de  tout  ce  qu'il  est  à  propos  que  les  ministères 
sachent. 

Q.  En  tenant  toujours  compte  du  fait  que  le  travail  du  bureau  du  Conseil  privé 
est  secret  et  important? — R.  Oui,  des  parties  de  ce  travail  sont  strictement  confiden- 
tielles; d'autres  sont  affaire  de  pure  routine. 

Q.  Le  ministère  des  Finances  n'est  pas  à  présent  exposé  à  recevoir  une  demande 
d'un  quart  de  million  de  dollars  sans  avoir  été  préalablement  informé  de  la  chose.? 
— R.  Non. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  travail  du  bureau  du  Conseil  privé? — R.  Elles  sont 
censées  être  de  10  à  4.  Naturellement,  quand  le  travail  l'exige  nous  restons  plus  tard, 
et  si  le  Conseil  siège,  nous  attendons  pour  partir  que  la  séance  soit  'levée. 

Q.  Vous  devez  rester  tant  que  le  Conseil  siège? — R.  Oui. 

Q.  Et  pendant  la  vacance,  le  Conseil  siège  fréquemment  jusqu'à  6  ou  7  heures 
du  soir? — R.  Ordinairement  jusqu'à  6  heures. 

Q.  C'est-à-dire,  pendant  la  vacance;  mais,  durant  la  session,  il  siège  de  2  à  3 
heures? — K.  Oui.  durant  la  session. 
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Q.  Excepté  les  samedis? — R.  Excepté  les  samedis  et  les  jours  de  fêtes;  et  puis  les 
séances  du  Conseil  durent  généralement  de  11  heures  a.m.  à  6.30  heures  p.m. 

Q.  Les  ordres  en  conseil  sont-ils  maintenant  promulgués  aussitôt  après  que  l'ap- 
probation de  Son  Excellence  y  a  été  donnée? — R.  Nous  tâchons  qu'ils  soient  promul- 
gués en  dedans  de  24  heures. 

Q.  C'est  très  bien.  Il  n'y  a  alors  pas  de  retard  dans  la  publication  des  ordres  en 
conseil? — R.  Il  y  a  rarement  plus  que  24  heures  de  retard. 

Q.  Quelle  permission  de  s'absenter  accorde-t-on  généralement  aux  employés 
du  bureau  du  Conseil  privé? — R.  La  permission  ordinairement  donnée  dans  le  service 
civil. 

Q.  Je  suppose  que,  dans  un  petit  ministère,  on  fait  preuve  d'une  certaine 
somme  de  générosité? — R.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  hommes,  voyez-vous,  sont 
retenus  en  dehors  des  heures  de  bureau  le  samedi  après-midi  et  les  jours  de  fêtes. 
Nous  n'avons  eu  à  nous  qu'un  samedi  après-midi  depuis  le  1er  janvier,  si  ma  mémoire 
est  bonne,  et  c'est  l'après-midi  de  samedi  dernier. 

Q.  Tenez-vous  un  livre  de  présence? — R.  Oui. 

Q.  Ce  livre  est-il  sous  votre  contrôle? — R.  Il  est  sous  le  contrôle  du  greffier  du 
Conseil.     Quand  celui-ci  n'est  pas  là,  j'y  vois  moi-même. 

Q.  Votre  bureau  est-il  toujours  ouvert? — R.  Oui. 

Q.  S'y  trouve-t-il  toujours  quelqu'un  pour  répondre  aux  demandes? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Votre  personnel  est-il  suffisamment  nombreux? — R.  Je  crois  que,  si  nous 
avions  un  homme  de  plus,  nous  nous  trouverions  en  nombre  suffisant. 

Par  le  Président: 

Q.  Tous  vos  bureaux  sont  dans  la  même  bâtisse? — R.  Oui.  ils  sont  tous  ensemble. 

Q.  Nous  serons  heureux  de  recevoir  toute  suggestion  que  vous  trouverez  à  propos 
de  présenter  sous  forme  de  mémoire? — R.  Je  vous  remercie.  Je  dois  dire  que  nous 
avons  réellement  un  bon  personnel  d'employés  intelligents  et  travailleurs. 

Q.  Eu  égard  au  genre  particulier  de  travail  que  vous  avez  à  faire,  votre  personnel 
fait  un  service  efficace? — R.  Oui. 

Q.  Et,  à  l'exception  de  ce  commis  additionnel  dont  vous  auriez  besoin,  votre  per- 
sonnel, d'après  vous,  est  assez  nombreux? — R.  Je  crois  que  si  nous  avions  un  homme 
de  plus,  nous  serions  assez  nombreux. 

Q.  Pour  faire  quoi? — R.  Pour  aider  en  qualité  de  clavigraphiste. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  femmes  dans  votre  ministère? — R.  Non. 

Q.  Croyez-vous  pouvoir  trouver  l'homme  qu'il  vous  faut,  à  $500? — R.  $500  est  un 
bien  maigre  salaire  ces  années-ci. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  venir  à  bout  de  votre  travail  actuel,  en  accordant  moins 
de  temps  pour  le  repas  du  midi  ? — R.  Je  ne  crois  pas  ;  à  certains  moments  le  personnel 
est  surchargé  d'ouvrage. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  vos  clavigraphistes  sont  à  la  disposition  de  toux  ceux  qui  veu- 
lent faire  écrire  quelque  chose? — R.  Non,  il  n'y  a  qu'un  chef,  le  greffier  du  Conseil. 

Q.  Mais  les  clavigraphistes  ne  sont  pas  sous  son  contrôle? — R.  Il  donne  le  travail 
à  faire  à  celui  qui  a  la  direction  de  la  salle  des  copistes;  personne  autre  ne  donne  de 
travail  à  faire,  excepté  en  de  rares  occasions. 
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Q.  Une  autre  cause  d'encombrement,  je  suppose,  sont  les  demandes  d'ordres  en 
conseil  additionnels  que  font  les  ministères? — R.  Oui.  Nous  essayons  maintenant 
de  faire  immédiatement  toutes  les  copies.  Avec  l'ancien  système  de  transcription  à 
la  main,  une  copie  séparée  devait  être  faite  pour  chaque  ministère  qui  en  avait  be- 
soin. A  présent,  nous  faisons  du  premier  coup,  avec  la  machine,  toutes  les  copies 
qu'il  faut. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q. — Croyez-vous  que  l'introduction  des  machines  à  écrire  dans  les  bureaux  a  eu 
pour  effet  d'augmenter  la  somme  de  travail  ? — R.  Elle  l'a  diminuée  pour  nous,  car  nous 
faisons  plusieurs  copies  à  la  fois,  au  moyen  de  la  machine. 

Q.  Mais,  dans  un  bureau  où  il  ne  faut  pas  de  copies,  il  me  semble  que  la  machine 
à  écrire  augmente  le  travail? — R.  Il  est  possible  que  cela  soit,  dans  certains  cas. 

Par  le  Président: 

Q.  Pratiquement,  dans  le  bureau  du  Conseil  privé,  vous  n?avez  pas  de  correspon- 
dance?— R.  Très  peu. 

Q.  Les  questions  de  M.  Fyshe  semblaient  indiquer  que  l'on  croit  que  la  clavigra- 
phie  et  la  sténographie  tendent  à  occasionner  de  la  diffusion? — R.  Oui,  peut-être. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Le  sténographe  se  sert-il  de  la  machine  à  écrire,  lui  aussi? — R.  Il  n'y  a  pas  de 
sténographe  dans  notre  ministère.  Nous  avons  très  peu  de  correspondance,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  sténographe.  Comme  je  viens  de  le  dire,  dans  notre  ministère 
la  machine  à  écrire  a  plutôt  diminué  le  travail,  parce  que  toutes  les  copies  nécessaires 
des  documents  sont  faites  d'un  seul  coup. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  bonne  calligraphie  disparaît? — R.  Oui,  jusqu'à  un 
certain  point.  Les  gens  n'ont  pas  une  aussi  belle  écriture  qu'autrefois.  Les  nouveaux 
commis  que  je  vois  n'écrivent  pas  aussi  bien  que  les  anciens  commis. 

Q.  Je  crois  que  le  fait  s'accentue,  et  c'est  pénible? — R.  On  ne  peut  rien  y  faire. 
A  toujours  taper  sur  un  clavier,  les  mains  perdent  de  leur  délicatesse  pour  le  coup  de 
plume. 

Témoin  libéré. 

Mémo. — Je  puis  dire  que  nous  avons  un  personnel  intelligent  et  travailleur  qui  fait 
avec  zèle  ce  qu'on  lui  demande,  en  dehors  des  heures  du  bureau  comme  pendant  ces 
heures.  Je  crois  que  ce  fait  ne  devrait  pas  être  perdu  de  vue,  lorsque  la  question  de 
l'augmentation  des  traitements  sera  mise  à  l'étude. — F.  X.  Bennetts. 
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Ottawa,  6  juin  1907. 

La  Commission  royale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  service  civil  s'est  réunie 
ce  matin  à  10.30. 

Présents  :  M.  J.  M.  Courtney,  président. 

M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

Le  Dr  Frederick  Montizambert,  O.S.I.,  est  assermenté  et  examiné. 
Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  le  directeur  général  de  l'hygiène  publique? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  docteur  en  médecine  de  l'Université  d'Edimbourg? — R.  Oui. 

Q.  Et  membre  du  Collège  Royal  des  chirurgiens  d'Edimbourg? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  depuis  41  ans  attaché  à  ce  service:  vous  y  êtes  entré  avant  la  confé- 
dération.   Quel  traitement  avez-vous  maintenant? — R.  $4,000  par  année. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  quels  sont,  les  devoirs  du  directeur  général  du  service  de 
l'hygiène  publique,  et  comment  ils  sont  exécutés? — R.  J'ai  commencé  par  être  officier 
médical  local  à  la  station  de  la  quarantaine,  en  1866,  et  après  avoir  été  le  seul  officier 
local  en  fonction  en  cet  endroit,  on  m'a  donné  la  direction  générale  de  tout  le  service 
de  la  quarantaine  du  Canada  sur  les  deux  côtes,  en  1894,  tout  en  continuant  de  garder 
le  bureau  local  à  la  Grosse  Ile.  En  1898,  le  ministre  trouva  que  cela  n'était  pas  com- 
mode, vu  qu'il  avait  quelquefois  besoin  de  mes  services  à  d'autres  stations.  Aussi,  dans 
l'automne  de  1898,  il  me  dispensa  de  la  besogne  locale  et  m'appela  ici. 

Q.  Etiez-vous  à  Toronto,  alors? — R.  Je  passais  mes  hivers  à  Toronto.  J'étais  en 
service  durant  huit  mois,  et  durant  les  autres  quatre  mois  je  demeurais  à  Toronto  avec 
ma  famille;  c'est-à-dire  depuis  1891.  Dans  l'automne  de  1898,  le  ministre  m'a  trans- 
féré ici,  avec  le  titre  de  directeur  général  du  service  de  l'hygiène  publique,  et  par  le 
même  arrêté  du  cabinet  me  nomma  hygiéniste  consultant  du  gouvernement  de  la  Puis- 
sance et  inspecteur  du  lazaret  de  Tracadie.  Mes  devoirs  comprennent  maintenant 
l'administration  de  mon  ministère  directement  sous  la  direction  du  ministre,  avec 
le  rang  de  sous-ministre.  Cela  comprend  le  service  de  la  quarantaine  sur  les  deux 
côtes  et  le  long  de  la  frontière;  et  en  vertu  de  la  loi  concernant  l'hygiène  dans  les 
travaux  publics,  j'ai  la  surveillance  ou  l'administration  de  la  condition  sanitaire  des 
travailleurs  de  tous  les  camps  de  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  par  tout 
le  Canada;  et  en  vertu  de  la  loi  concernant  la  lèpre,  qui  a  été  passée  à  la  dernière 
session,  mes  devoirs  à  Tracadie  ont  été  augmentés  de  manière  à  comprendre  tous  les 
cas  de  lèpre  dans  tout  le  Dominion.  Je  soumets  un  mémoire  touchant  les  devoirs  de 
mon  ministère.     (Mémoire  lu  et  déposé  comme  pièce.), 

Q.  Vous  déposez  aussi  une  copie  de  l'arrêté  du  cabinet  de  1899  vous  nommant 
directeur  général  du  service  de  l'hygiène  publique  avec  le  rang  de  sous-ministre? — R. 
Oui. 

Q.  Donc,  par  acte  du  parlement,  à  l'avant-dernière  session,  vous  avez  été  mis  par 
la  loi  au  rang  d'un  sous-ministre? — R.  Oui. 

Q.  La  quarantaine  a  pour  objet  d'empêcher  les  gens  affectés  de  maladie  d'entrer 
au  Canada? — R,  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  personnel  d'assistants  ou  de  commis  aux  écritures  ici? — R.  Je 
n'ai  qu'un  petit  personnel  d'employés  dans  le  bureau.     Mon  personnel  de  l'extérieur 
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comprend  environ  76  personnes.  On  me  permet  de  me  servir  du  personnel  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  quant  à  ce  qui  concerne  le  bureau  de  l'auditeur  et  la  correspon- 
dance.   J'ai  un  commis  et  un  sténographe  à  mon  bureau. 

Q.  Vous  êtes  souvent  appelé  à  vous  absenter  pour  vos  devoirs  officiels  ? — R.  Cons- 
tamment. 

Q.  Qui  vous  remplace  aux  quartiers  généraux  à  Ottawa? — R.  Aucun  membre  de 
la  profession. 

Q.  Qu'arriverait-il  s'il  se  déclarait  une  épidémie  de  petite  vérole? — R.  Grâce  à  un 
arrangement  avec  le  colonel  Jarvis  le  ministère  sait  toujours  où  me  trouver,  et  je 
suis  toujours  en  communication  télégraphique  avec  lui  ;  ainsi,  que  je  sois  sur  l'un  ou 
l'autre  littoral,  on  peut  me  demander  des  instructions,  et  au  besoin  je  puis  prendre  le 
premier  train  pour  m'en  revenir  ou  me  rendre  à  l'endroit  où  mes  services  sont  requis. 

Q.  Quand  vous  étiez  à  la  Grosse-Ile,  vous  aviez  quelques  loisirs  durant  une  partie 
de  l'année.    En  avez-vous  aujourd'hui? — R.  Pas  une  journée. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  un  congé? — R.  Je  n'ai  pas  pris  congé  proprement  dit  de- 
puis dix1  ans.  Les  seuls  congés  que  j'ai  se  trouvent  durant  mes  tournées  d'inspection. 
Quand  je  vais  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  je  passe  une  journée  ou  deux  à  Cacouna 
en  descendant  ou  en  remontant.  Ma  première  station  en  partant  d'ici  est  le  lazaret  de 
Tracadie.  Il  n'y  a  que  deux  trains  par  semaine  de  Bathurst,  je  pars  d'ici  le  vendredi, 
et  en  descendant,  j'arrête  une  journée  ou  deux  à  Cacouna,  et  je  prends  le  train  à  Ba- 
thurst, à.  huit  heures  le  mardi  matin. 

Q.  Que  proposeriez-vous  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  qu'un  officier  perma- 
nent ne  puisse  prendre  un  congé  ? — R.  Je  puis  prendre  un  congé.  Ce  n'est  que  le  désir 
que  j'ai  de  faire  mon  devoir  qui  s'y  oppose. 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelque  moyen  qui  vous  permît  de 
prendre  un  congé? — R.  Je  ne  veux  pas  laisser  entendre  que  je  n'ai  pas  de  congé,  parce 
que  mes  voyages  sont  des  congés  pour  moi.  C'est  un  changement  de  scène  et  de  beso- 
gne. Par  exemple,  je  m'attends  à  partir  d'ici  le  vingt  de  ce  mois  pour  aller  dans  l'Ouest, 
et  en  route  j'ai  l'intention  d'arrêter  une  journée  ou  deux  à  Winnipeg,  et  peut-être  aussi 
à  Régina  et  à  Edmonton.  Bien  que  j'aie  à  m'occuper  des  devoirs  de  ma  charge,  c'est 
pratiquement  un  congé. 

Q.  Avez-vous  souvent  à  parcourir  le  pays? — R.  Une  fois  par  année  toujours,  et  je 
puis  être  envoyé  par  le  ministre  ou  partir  de  mon  chef  quand  je  juge  que  cela  peut 
être  nécessaire.  Par  exemple,  j'ai  passé  trois  semaines  sur  l'île  Lawlor  avec  le  pre- 
mier contingent  de  Doukhobors,  et  j'étais  avec  le  deuxième  contingent,  le  printemps 
suivant,  à  la  Grosse-Ile.  Dans  les  deux  cas,  les  immigrants  ont  été  arrêtés  à  cause  de 
la  petite  vérole.  Avec  l'augmentation  actuelle  de  l'immigration,  nous  avons  été  très 
occupés  à  toutes  les  stations.  A  la  Grosse-Ile,  l'année  dernière,  nous  avons  eu  plus 
de  600  admissions  de  vrais  malades. 

Q.  A  part  la  station  de  la  Grosse-Ile,  vous  en  avez  d'autres  sur  le  littoral  du  Paci- 
fique et  celui  de  l'Atlantique  ? — R,  Oui. 

Q.  Quand  un  vaisseau  remonte  le  Saint-Laurent,  il  fait  un  rapport  à  la  Grosse- 
Ile?— R,  Oui. 

Q.  Qu'arrive-t-il  alors?  Votre  officier  se  rend  à  bord  de  ce  vaisseau? — R.  Oui,  et 
il  prend  le  rapport  du  premier  officier.  Puis  il  visite  les  passagers  d'entreponts,  et 
voit  si  le  médecin  du  bord  a  quelques  cas  à  lui  rapporter. 

Q.  Quand  le  vaisseau  arrive  à  Québec,  un  autre  médecin  examine  les  immigrants 
— quel  est  ce  médecin? — R.  C'est  un  officier  du  bureau  de  l'immigration  relevant  du 
ministère  de  l'Intérieur. 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  Le  Dr  Page. 

Q.  A  l'assemblée  annuelle  de  l'association  concernant  la  tuberculose,  l'autre  jour, 
cet  officier  a  déclaré  qu'il  avait  souvent  passé  trois  mille  immigrants  dans  une  jour- 
née. Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  désirable  de  réunir  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'hygiène  publique  et    d'empêcher    que    les    deux    ministères    viennent    en    conflit? — 
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R.  J'irais  plus  loin  que  cela.  J'ai  toujours  prétendu,  et  la  chose  a  été  fortement  re- 
commandée au  gouvernement  par  l'association  médicale  du  Canada  et  par  les  officiers 
des  commissions  d'hygiène  de  la  province,  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'hygiène  pu- 
blique devrait  être  concentré  dans  un  même  ministère.  Ces  choses-là  sont  actuel- 
lement disséminées  dans  cinq  ou  six  ministères  différents.  L'association  médicale 
du  Canada  a  recommandé  qu'il  y  eût  un  ministère  de  l'hygiène  sous  le  contrôle 
de  l'un  des  ministres  actuels,  et  que  dans  ce  ministère  le  sous-ministre  fut  un  mé- 
decin, et  que  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'hygiène  publique  fussent  soumises 
à  ce  ministère.  Actuellement,  c'est  le  ministère  de  la  marine  qui  prend  soin 
des  marins  malades,  le  bureau  d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur  qui  s'oc- 
cupe des  immigrants  malades,  et  le  personnel  médical  du  ministère  des  Sauvages 
qui  veille  aux  soins  des  sauvages  malades,  un  autre  ministère  ayant  à  voir  à  l'ana- 
lyse des  victuailles  et  des  médicaments.  Quand  les  officiers  de  la  commission  provin- 
ciale ou  autres  médecins  éminents  viennent  ici  pour  affaires  médicales,  ils  sont  ren- 
voyés de  Caïphe  à  Pilate,  et  finalement,  quand  ils  ont  trouvé  l'homme  qu'ils  cher- 
chaient, il  y  a  grandes  chances  que  celui-ci  ne  soit  pas  un  médecin,  et  ne  comprenne 
pas  ce  dont  ils  parlent.  Voilà  pourquoi  ils  ont  recommandé  d'établir  un  ministère 
de  l'hygiène  publique  où  tout  cela  pourrait  se  trouver  réuni.  Et  avec  cela,  je  crois 
qu'il  devrait  y  avoir  à  la  capitale  un  laboratoire  national  où  nous  fabriquerions  notre 
vaccin,  nos  sérums  et  antitoxines,  de  manière  que  ces  choses  puissent  être  envoyées 
dans  tout  le  Canada  portant  l'étampe  du  gouvernement. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  On  les  importe  actuellement? — R.  Oui.  Les  gens  doivent  aller  les  chercher 
chez  le  pharmacien,  et  ils  ne  savent  pas  ce  qu'on  leur  donne,  Ces  choses-là  devraient 
partir  d'Ottawa  et  porter  le  sceau  du  gouvernement. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  fier  à  ce  que  vendent  Parke,  Davis  &  Co. 
et  autres  établissements  semblables? — R.  Il  y  a  plusieurs  plaintes.  Ces  établissements 
font  un  commerce  de  ces  choses-là,  autant  ils  peuvent  les  faire  à  bon  marché,  autant 
ils  peuvent  les  vendre  cher,  ce  n'est  que  tant  mieux  pour  eux.  Ce  n'est  pas  comme 
pour  les  choses  préparées  dans  un  laboratoire  national  et  portant  le  sceau  du  gou- 
vernement. Le  laboratoire  national  pourrait  aussi  prendre  l'initiative  des  recher- 
ches. Le  Canada  grandit  trop  pour  rester  à  la  remorque  des  autres  nations.  Nous 
devrions  pouvoir  faire  notre  part  dans  le  progrès  scientifique.  C'est  ce  que  je  crois 
bien  fermement,  et  c'est  ce  que  j'ai  très  fortement  recommandé. 

Q.  Vous  avez  déjà  un  commencement  d'un  tel  ministère? — R.  Parfaitement. 

Par  le  Président: 

Q.  Jusqu'où  sont  allées  ces  pétitions  ou  remontrances?  Y  a-t-il  eu  quelques  let- 
tres au  ministre? — R.  Il  y  a  eu  lettres  au  ministre  et  au  premier  ministre,  et  résolu- 
tions d'assemblées  de  l'association.  Trois  assemblées  consécutives  à  ma  connaissance 
ont  envoyé  de  fortes  recommandations,  signées  officiellement  par  le  président  et  le  se- 
crétaire de  l'association  pour  l'année,  renfermant  les*  résolutions  qui  avaient  été  adop- 
tées. 

Q.  Vous  croyez  que  toutes  ces  choses  devraient  être  réunies  sous  une  seule  juri- 
diction, quelque  chose  comme  le  ministère  des  mines  créé  récemment? — R.  Parfaite- 
ment. 

Q.  Sans  doute,  l'examen  de  3,000  immigrants,  dans  une  journée  par  un  médecin 
doit  être  dans  une  grande  mesure  par  manière  d'acquit? — R.  Plus  ou  moins. 

Q.  Et  naturellement,  s'il  n'est  pas  officier  de  la  quarantaine,  il  ne  se  trouvera  pas 
tenu  être  aussi  sévère  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  qu'il  l'eût  été  s'il  avait  à 
rendre  compte  à  quelqu'un? — R.  Il  est  directement  responsable  envers  son  ministère. 
Je  ne  sais  pas  exactement  quelle  est  la  position  du  Dr  Bryce — s'il  est  inspecteur  chef 
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ou  seulement  un  entre  autres.  Je  sais  que  le  Dr  Page  est  précisément  membre  du  per- 
sonnel d'inspection  à  Québec. 

Q.  Il  a  dit  qu'une  société  domestique  à  Montréal  avait  importé  un  aliéné  et  qu'un 
cas  de  rougeole  avait  passé.  Votre  officier  à  la  quarantaine  fait  l'inspection  avec 
grand  soin? — E.  Très  grand  soin,  mais  la  rougeole  a  une  période  d'incubation  de 
douze  à  quatorze  jours,  et  si  la  maladie  est  prise  au  port  d'embarquement,  elle  peut 
se  développer  seulement  après  que  le  vaisseau  a  passé  la  quarantaine. 

Q.  Est-ce  qu'un  cas  d'aliénation  na'urait  pas  été  découvert  à  la  Grosse-Ile  \ — R. 
Une  de  nos  questions  est  celle-ci:  Avez-vous  à  bord  quelqu'un  qui  est  sourd  et  muet, 
aveugle,  insensé  ou  infirme?  et  si  l'on  tronve  l'une  de  ces  personnes  elle  peut  être 
déportée  aux  frais  du  steamer. 

Q.  Comme  les  voyages  océaniques  deviennent  si  communs,  quand  il  y  a  parfois  plus 
de  2,000  passagers  à  bord  d'un  steamer,  le  médecin  du  steamer  peut-il  faire  la  tournée 
et  visiter  tous  les  passagers? — R.  C'est  ce  qu'il  est  obligé  de  faire:  il  est  censé  faire 
cette  visite  chaque  jour.  D'après  notre  loi,  si  un  vaisseau  arrive  la  nuit  à  la  Grosse- 
Ile,  nous  ne  faisons  pas  du  tout  la  visite  des  passagers.  Nous  prenons  le  certificat 
assermenté  du  capitaine  et  du  médecin.  Ce  privilège  a  été  accordé  à  la  navigation 
par  le  gouvernement,  il  y  a  plusieurs  années,  afin  d'éviter  du  retard.  Au  cap  à  la 
Roche,  un  vaisseau  ne  peut  passer  qu'à  un  certain  point  de  la  marée,  et  quand  il  arrive 
à  la  Grosse-Ile  entre  la  brunante  et  deux  ou  quatre  heures  du  matin,  le  gouvernement 
du  jour,  pour  que  le  vaisseau  ne  manque  pas  la  marée,  a  dit  : — Nous  prendrons  la  dé- 
claration assermentée  de  votre  capitaine  et  de  votre  médecin,  mais  vous  comprendrez 
qu'au  premier  indice  que  nous  aurons  qu'il  prête  à  l'abus,  ce  privilège  sera  retiré. 
Cela  a  eu  un' excellent  effet.  Plus  d'une  fois,  durant  mes  trente  années  de  service,  on 
m'a  conduit  à  une  cabine  à  deux1  heures  du  matin  pour  prendre  connaissance  d'un  cas 
douteux,  que  le  médecn  craignait  de  passer.  Quelquefois,  nous  avons  trouvé  que 
c'était  un  cas  de  maladie  contagieuse,  mais  plus  souvent  que  c'était  une  fausse  alarme. 
Les  compagnies  maritimes  ont  compris  la  nécessité  de  la  prudence  pour  la  raison  que 
le  privilège  peut  être  retiré. 

Q.  Mais  avec  une  traversée  de  moins  de  six  jours  et  un  seul  médecin  à  bord,  il 
est  très  difficile  de  faire  les  tournées  et  d'examiner  2,000  personnes  ? — R.  S'il  y  a  2,000 
personnes,  il  y  a  plus  qu'un  médecin  à  bord.  Les  règlements  du  Board  of  Trade  pour- 
voient à  cela. 

Q.  Savez- vous  quelle  est  la  proportion  de  passagers  requise  par  médecin? — R 
J'oublie  le  nombre  dans  le  moment. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas,  lorsqu'un  steamer  arrête  à  la  Grosse-Ile  la 
nuit,  faire  embarquer  un  médecin  qui  ferait  l'inspection  tandis  que  le  vaisseau  remon- 
terait le  fleuve? — R.  Nous  ne  pourrions  pas  faire  sortir  les  passagers  du  lit. 

Q.  Si  c'était  nécessaire  le  médecin  pourrait  aller  jusqu'à  Montréal,  et  empêcher 
toute  personne  malade  de  quitter  le  steamer  même  à  Montréal? — R.  Les  passagers 
d'entreponts  sont  toujours  débarqués  à  Québec. 

Par  le  Président: 

Q.  Etes-vous  à  même  de  savoir  combien  le  Dr  Page  a  d'assistants  à  Québec? — R. 
Non.     Je  sais  qu'il  en  a  un  bon  nombre. 

Q.  Cette  année,  à  certains  jours,  près  de  4,000  passagers  débarquent  à  Québec? — 
R.  Le  travail  de  ces  médecins  n'est  pas  aussi  pressant  que  le  nôtre,  car  il  n'est  pas 
question  pour  eux  de  faire  attendre  le  vaisseau.  Nous  examinons  au  point  de  vue  des 
maladies  dites  de  quarantaine  ou  retenables  en  quarantaine — les  maladies  les  plus 
graves  qui  sont  une  menace  pour  la  santé  publique  de  tout  le  pays.  Ce  qu'ils  ont, 
eux,  à  examiner,  ce  sont  les  maladies  moins  importantes,  telles  que  le  trachoma,  une 
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maladie  des  yeux,  qui  ne  se  communique  que  par  l'usage  de  la  même  serviette  ou 
quelque  chose  comme  cela;  la  teigne  faveuse,  maladie  du  cuir  chevelu,  qui  se  com- 
munique aussi  par  F  usage  du  même  peigne  ou  des  mêmes  articles  de  toilette.  Ces 
petites  maladies  ne  menacent  pas  la  santé  générale  du  pays  tout  entier,  et,  par  con- 
séquent, elles  ne  sont  pas  arrêtées  à  la  station  de  la  quarantaine.  Mais  les  officiers 
de  l'immigration  prennent  le  temps  de  voir  tous  les  passagers  d'un  vaisseau  et  d'ex- 
aminer parfaitement  leurs  yeux,  tandis  que  le  vaisseau  est  au  quai.  Faire  la  même 
chose  à  la  quarantaine,  ce  serait  retenir  le  vaisseau  durant  plusieurs  heures  au  large 
de  la  Grosse  Ile. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  les  gens  doivent  se  rendre  dans  une  bâtisse  séparée  quand  ils  dé- 
barquent à  Québec? — R.  Oh!  oui;  mais  tandis  que  se  fait  l'inspection,  le  vaisseau 
continue  son  affaire;  il  est  amarré  au  quai,  et  il  ne  perd  pas  son  temps  comme  s'il 
restait  ancré  en  attendant  que  la  chose  se-  fasse. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  les  compagnies  de  navigation, 
sont  pressées  d'expédier  ces  immigrants? — R.  Oh!  oui. 

Q.  De  sorte  que  l'examen  de  deux  ou  trois  mille  immigrants  est  un  examen  bien 
à  la  hâte,  pour  ne  pas  dire  plus? — R.  Pas  nécessairement.  Le  train  doit  attendre 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé.  Cet  examen  pour  la  teigne  et  le  trachoma,  à  part  son 
importance — et  il  y  a  une  certaine  importance  à  empêcher  ces  gens  malpropres  de 
venir  dans  le  pays,  quoique  ces  maladies  ne  menacent  pas  la  santé  publique  très  séri- 
eusement— cet  examen  nous  est  imposé  par  le  fait  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  une  loi  semblable,  et  dit  à  notre  gouvernement  ;  si  vous  ne  prenez  pas  les  mêmes 
mesures  préventives  à  vos  ports  d'entrée,  que  nous  avons  chez  nous,  vous  nous  forcerez 
de  mettre  des  inspecteurs  à  la  frontière  et  de  retenir  tous  vos  convois  de  chemins  de 
fer  en  attendant  que  les  passagers  soient  examinés.  Voilà  pourquoi  nous  sommes 
obligés  de  suivre  en  cela,  pari  passu,  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Q.  En  hiver,  quand  vos  officiers  de  quarantaine  sont  à  Halifax  ou  à  Saint-Jean, 
est-ce  qu'il  y  a  aussi  des  médecins  d'attachés  au  département  de  l'immigration? — R. 
Oui. 

Q.  Sont-ce  vos  officiers  qui  examinent  en  premier  lieu  les  immigrants,  avant  les 
officiers  de  l'immigration? — R.  Oui.  Nous  les  examinons  pour  les  maladies  graves 
retenables  en  quarantaine. 

Q.  Est-ce  que  vos  officiers  vont  rencontrer  le  vaisseau? — R.  Oui.  L'île  de  la 
quarantaine  est  en  dehors  du  havre.  A  la  Colombie  Britannique  aussi,  notre  station 
est  à  neuf  milles  à  l'ouest  de  Victoria,  et  les  vaisseaux  sont  examinés  là — à  un  point 
du  détroit  de  Fuca. 

Q.  Vous  avez  un  steamer  à  William's  Head? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ce  steamer  vous  appartient? — R.  Oui. 

Q.  A  la  Grosse  Ile,  vous  avez  le  steamer  Alice? — R.  Oui,  et  un  autre,  le  Chal- 
lenger. Nous  avons  l'Argus  à  Halifax,  et  à  Saint-Jean,  nous  louons  un  bateau  et  nn 
aussi  à  Sydney. 

Q.  Alors,  dans  tous  les  cas,  l'officier  de  la  quarantaine  se  porte  à  la  rencontre  du 
vaisseau? — R.  Oui,  et  aucun  vaisseau  ne  peut  faire  son  entrée  avant  d'avoir  eu  son 
acquit  en  quarantaine.     C'est  le  premier  papier  que  l'on  doit  produire. 

Q.  Est-ce  que  la  même  chose  s'applique  à  Charlottetown  ? — R.  Oui,  tout  autre 
port  excepté  ceux  où  nous  avons  des  officiers  permanents  est  ce  que  l'on  appelle  une 
station  de  quarantaine  maritime  non  organisée.  Là  l'officier  de  douane  est  ex-officio 
officier  de  la  quarantaine,  et  il  a  le  pouvoir  et  il  est  de  son  devoir,  s'il  a  raison  de 
supposer  que  le  vaisseau  vient  d'un  port  infecté  ou  de  soupçonner  qu'il  y  a  quelque 
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cas  de  maladie  contagieuse   à   bord,   de   faire   venir    un   médecin   pour   examiner   les 
passagers. 

Par  M.  Fyshe: 

♦  Q.  Cela  s'applique  à  quels  ports? — R.  A  chaque  port  sur  les  deux  côtes,  et  de 
même  à  toute  traverse  de  chemin  de  fer  le  long  des  trois  mille  milles  de  frontière. 
Chaque  officier  de  douane  est  ex-officio  un  officier  de  la  quarantaine. 

Par  le  Président: 

Q.  C'est-à-dire,  si  un  steamer  norvégien  arrivait  à  Bathurst  où  vous  n'avez  pas 
d'officier  à  vous,  le  percepteur  des  douanes,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  agirait  comme 
officier  de  la  quarantaine,  et  pourrait  appeler  un  médecin? — R.  Oui,  et  nous  lui  payons 
tant  par  visite. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport  à  ces  petits  endroits? — R.  Cela 
dépend,  sans  doute,  du  port  lui-même  et  du  caractère  de  la  population.  Il  y  a  des 
gens  qui  peuvent  se  laisser  effrayer  et  se  faire  pressants  auprès  du  percepteur  des 
douanes  pour  l'engager  à  faire  faire  des  examens.  Il  doit  envoyer  un  rapport  indiquant 
les  raisons  pour  lesquelles  il  aura  fait  faire  cet  examen,  et  si  ces  raisons  ne  sont  pas 
suffisantes,  il  est  doucement  blâmé.    Mais  généralement  on  n'abuse  pas  de  la  règle. 

Q.  Cela  arrive  surtout  dans  les  ports  des  provinces  maritimes.  Dans  le  Saint- 
Laurent,  tout  monte  à  Québec? — R.  Oh!  non.  Un  nombre  considérable  de  vaisseaux 
déchargent  à  Métis,  Matane,  Rimouski,  dans  le  Saguenay  et  autres  endroits  sans  venir 
à  Québec  du  tout — plusieurs  vaisseaux  voiliers  et  quelques  steamers. 

Par  M.  Fysche: 

Q.  A  part  la  concentration  de  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique  dans  un 
même  ministère,  y  a-t-il  quelque  autre  réforme  à  faire? — R.  Non,  je  n'en  connais 
pas.'  Sur  un  terrain  plus  vaste,  il  y  a  une  ou  deux  remarques  que  j'aimerais  à  faire, 
par  exemple,  sur  la  question  de  la  pension  de  retraite,  je  trouve  bien  injuste  qu'un 
homme  puisse  être  au  service  trente-cinq  ans  et  plus,  payer  son  pourcentage  chaque 
année,  et  s'il  meurt  sous  le  harnais,  que  tout  soit  perdu,  qu'il  n'y  ait  aucune  disposi- 
tion pour  protéger  la  veuve  et  les  orphelins. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  cependant,  depuis  l'abolition  de  la  loi  de  pension  de  retraite,  on  a  mis  dans 
le  statut  d'autres  actes  pourvoyant  aux  pensions  non  seulement  des  hommes,  mais  de 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfants? — R.  Oui.  Les  gens  du  ministère  de  la  Milice  sont 
bien  mieux  que  n'importe  qui  d'entre  nous  sous  ce  rapport. 

Q.  La  partie  militaire? — R.  Oui,  la  partie  militaire. 

Q.  Croyez-vous  que  l'abolition  de  la  loi  de  pension  de  retraite  a  été  une  erreur  capi- 
tale?— R.  Je  le  pense. 

Q.,  Et  que  l'on  devrait  mettre  quelque  chose  dans  le  statut  pour  donner  de  la  sta- 
bilité au  service  public? — R.  Oui.  Un  homme  ne  devrait  pas  avoir  à  se  dire  que  s'il 
meurt  en  activité  de  service,  non  seulement  il  n'a  pas  été  pourvu  au  soutien  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  mais  qu'ils  restent  appauvris  de  la  somme  d'argent  qu'il  aura  payée 
au  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  d'autres  suggestions  à  faire? — R.  Vu  l'augmentation  reconnue  du 
coût  de  la  vie,  ce  que  je  crois  que  le  gouvernement  devrait  faire,  ce  serait  de  donner  à 
tous  une  augmentation  de  vingt-cinq  pour  cent,  tant  dans  le  service  extérieur  que  dans 
le  service  intérieur,  et  puis  de  vous  demander,  messieurs  de  la  Commission,  de  voir  à  des 
cas  particuliers.  Mais  on  devrait  commencer  par  reconnaître  les  demandes  d'augmen- 
tations pour  tout  le  monde. 

29a— 71 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  désirez  pas  exprimer  aucune  opinion  sur  la  cause  de 
cette  augmentation? — E.  Je  me  contenterai  de  dire  que  celui  qui  a  un  salaire  fixe  est 
le  seul  qui  souffre  des  bonnes  années.  Quant  à  un  ministère  de  l'hygiène  publique 
et  aux  choses  qui  devraient  faire  partie  de  son  champ  d'action,  il  me  semble  que  la 
question  générale  de  la  tuberculose  dans  le  pays  tout  entier  pourrait  très  bien  devenir 
une  question  du  ressort  du  ministère  de  l'hygiène  publique  du  gouvernement  fédéral. 
Il  me  semble  que  cela  ne  serait  pas  plus  ultra  vires  que  la  lèpre  ou  l'hygiène  des  campe- 
ments dans  tout  le  pays. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  gouvernement  fédéral  accorde  actuellement  une  subvention  annuelle  de 
$5,000  à  l'association  canadienne  pour  la  prévention  de  la  tuberculose  ?< — R.  Oui. 

Q.  Cette  subvention  est  employée  à  la  diffusion  de  connaissances  techniques? — R. 
Oui. 

Q.  En  payant  un  conférencier  pour  l'envoyer  faire  des  conférences  sur  le  sujet 
dans  le  pays? — R.  Et  en  faisant  distribuer  des  bulletins  et  des  feuillets. 

Q.  La  difficulté  en  cela  est  une  incertitude  quant  à  la  juridiction  des  provinces  au 
sujet  de  la  santé  publique? — R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  n'est  que  durant  la  dernière  génération  que  les  gens  ont  commencé  à  s'in- 
quiéter de  la  gravité  de  la  tuberculose? — R.  Je  ne  crois  pas  devoir  mettre  les  choses 
ainsi.  Je  dirais  que  ce  n'est  que  depuis  une  génération  qu'ils  ont  cessé  de  regarder 
cette  maladie  comme  tout  à  fait  désespérante — qu'ils  ont  commencé  à  la  regarder  en 
certain  cas  comme  évitable  et  curable. 

Par  le  Président: 

Q.  Il  n'y  a  rien  dans  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui  réfère  la 
question  de  prévenir  la  lèpre  au  gouvernement  fédéral,  et  par  analogie  il  semblerait 
que  la  prévention  ou  l'isolement  de  la  tuberculose  est  tout  aussi  important  et  devrait 
être  mis  sous  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral? — R.  Je  ne  puis  comprendre 
comment  on  peut  établir  une  distinction  entre  les  deux.  De  plus,  par  la  loi  concer- 
nant l'hygiène  dans  les  travaux  publics,  nous  nous  occupons  de  l'état  sanitaire  et  de 
l'hygiène  des  campements  de  constructeurs  de  chemins  de  fer  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Q.  Comme  question  de  police  publique,  pour  le  bien-être  du  pays,  il  serait 
aussi  bon  de  mettre  la  question  du  traitement  de  la  tuberculose  sous  le  coup  de  la  loi 
concernant  l'hygiène  publique  et  sous  la  direction  du  directeur  de  l'hygiène  publi- 
que?— R.  A  mon  avis,  oui. 

Q.  Est-ce  que  vos  gens  employés  à  l'extérieur  travaillent  durant  toute  l'année? — 
R.  Cela  dépend  de  la  station.  Ceux  de  la  Grosse-Ile  ne  travaillent  que  huit  mois; 
tous  les  autres  travaillent  douze  mois. 

Q.  Est-ce  que  vos  inspecteurs  à  Saint-Jean,  à  Halifax  et  dans  tous  les  autres  ports 
ont  des  congés? — R.  A  Halifax  ils  sont  deux;  à  Williams'-Head,  Victoria,  il  y  en  a 
deux;  à  Saint- Jean  il  n'y  en  a  qu'un,  mais  il  a  fait  un  arrangement  qui  date  depuis 
un  bon  nombre  d'années,  par  lequel  un  homme  est  tout  désigné  pour  le  remplacer,  et 
il  est  permis  à  l'officier  de  prendre  quelques  congés,  de  temps  à  autre,  en  mettant  cet 
homme  à  sa  place. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  faire  dans  la  nomination  de  ces  inspecteurs? — R.  Ab- 
solument rien. 
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Q.  Supposez  qu'un  inspecteur  soit  inepte,  à  raison  de  mauvaises  habitudes  ou 
autrement,  pouvez-vous  vous  débarrasser  de  lui?— R.  Je  ne  pourrais  pas  me  débarras- 
ser de  lui.     Je  pourrais  faire  un  rapport  au  ministre  sur  son  compte. 

Q.  Les  médecins,  en  général,  je  présume,  sont  des  hommes  dignes  de  leurs  fonc- 
tions?— R.  Oui,  c'est  à  la  vérité  un  très  bon  personnel. 

Q.  Le  ministre,  surtout  votre  ministre,  avant  de  faire  une  nomination,  doit  vous 
consulter,  je  présume,  avant  de  nommer  quelqu'un  ?— R.  Je  n'en  ai  jamais  eu  con- 
naissance. 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  de  ces  gens  ont  été  nommés  de  votre  temps? — R.  Oui. 
Ils  ont  presque  tous  été  nommés  depuis  que  je  suis  devenu  surintendant  général. 

Q.  Et  sous  différents  gouvernements? — R,  Oui.  Je  n'ai  jamais  été  consulté  sur 
les  nominations  à  faire.     Elles  ont  toujours  été  faites  par  le  ministre  en  conseil. 

Q.  Le  ministre  devait  reconnaître  si  un  homme  était  médecin  en  le  nommant? — 
R.  Oui,  non  seulement  pour  les  médecins  mais  jusqu'aux  plus  humbles  membres  du 
personnel. 

Q.  A  la  Grosse-Ile,  vous  avez  des  bateliers  et  des  garde-malades,  je  suppose? — R. 
Oui. 

Q.  Et  des  cuisiniers? — R.  Un  cuisinier,  le  cuisinier  de  l'hôpital. 

Q.  Des  garçons  de  tables  de  l'hôpital,  des  buandières,  des  constables,  des  charre- 
tiers, des  boulangers,  des  plombiers,  des  chauffeurs,  etc.  Tout  ce  monde-là  est  nommé 
par  le  ministre? — R.  Oui,  excepté  les  officiers  médicaux  qui  sont  nommés  par  arrêté 
du  ministère.  Les  officiers  les  plus  élevés  sont  nommés  par  arrêtés  ministériels,  tous 
les  autres  sont  nommés  par  le  ministre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  l'initiative  de  ces  nominations  fût  laissée  à  vous- 
même  ? — R.  Non,  je  ne  désire  pas  m'immiscer  là-dedans. 

Q.  Mais  vous  connaissez  mieux  ce  qu'il  faut? — R.  Cela  se  peut,  mais  tel  n'est  pas 
le  système  du  gouvernement  au  Canada. 

Q.  Il  semble  déplorable  que  ceux  qui  ont  le  plus  à  faire  dans  l'administration 
n'aient  pas  le  contrôle  absolu  de  leur  personnel,  de  manière  à  pouvoir  se  débarrasser 
des  employés  impropres  et  à  en  choisir  de  bons  et  à  donner  de  l'avancement  à  ceux  qui 
le  méritent  ? — R.  A  ma  connaissance,  sauf  pour  le  rapport  fait  au  ministre,  les  officiers 
occupant  une  charge  comme  la  mienne  n'ont  jamais  eu  tel  pouvoir  depuis  la  confé- 
dération. 


Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  que  ces  nominations  peu  importantes  sont  considérées  comme  des  no- 
minations locales  ou  provinciales:  c'est-à-dire,  est-ce  que  le  patronage  est  exercé  par 
le  député  local  ou  par  tous  les  députés  de  la  province? — R.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
que  mon  ministre  me  dit  qu'il  a  nommé  un  tel  et  un  tel. 

Q.  Il  n'y  a  pas  plus  de  gens  de  nommés  qu'il  n'en  faut  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  En  regardant  à  la  liste,  il  ne  semble  y  avoir  que  juste  le  nombre  requis? — R. 
Les  besoins  ont  augmenté  beaucoup  depuis  que  j'ai  quitté  la  Grosse-Ile.  J'ai  fait  tout 
l'ensemencement,  et  la  moisson  venait  lorsque  je  suis  parti.  J'ai  travaillé  durant  plu- 
sieurs années  sans  faire  adopter  aucune  de  mes  recommandations,  puis  les  auto- 
rités ont  agi  d'après  mes  rapports.  Nous  avons  eu  les  appareils  à  désinfection  avant 
mon  départ;  mais  l'éclairage  électrique,  les  réservoirs  d'eau  pour  fournir  l'eau  à  l'hô- 
pital et  autres  bâtisses  n'ont  été  terminés  que  depuis  mon  départ.  Ces  choses-là  deman- 
dent une  augmentation  de  personnel;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  plus  de  monde 
qu'il  n'en  faut  absolument.  Au  contraire,  avec  le  nouveau  steamer  Alice  il  nous  faut 
un  ou  deux  hommes  de  plus. 

29a— 71i 
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Q.  Et  d'après  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  ils  ne  sont  pas  déraisonnablement 
payés? — R.  Oh!  non.  M.  Eisher,  avant  de  partir,  a  augmenté  la  paie  des  officiers  mé- 
dicaux, et  a  donné  aux  autres  une  augmenaation  de  $5  par  mois. 

Q.  Est-ce  que  vos  officiers  médicaux  de  l'extérieur  sont  sous  le  coup  de  la  loi  de 
pension? — R.  Non. 

Q.  Ou  sous  le  coup  de  la  loi  de  retraite? — R.  Non. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  des  employés  permanents  au  sens  que  l'on  donne  ainsi  au  mot 
permanence? — R.  Non,  excepté  le  Dr  Martineau,  à  la  Grosse-Ile. 

Q.  Mais  les  autres  médecins,  comme  le  Dr  McKay,  à  Halifax,  n'ont  pas  de  fonc- 
tion que  l'on  appelle  permanente  ? — R.  Non,  ils  ne  paient  aucune  taxe  au  fonds  de  pen- 
sion ou  de  retraite. 

Q.  Après  tout,  la  réduction  de  retraite  est  encore  leur  propre  argent? — R.  Oui, 
c'est  tout  simplement  une  économie  forcée. 

Q.  Il  est  permis  à  ces  officiers  médicaux  de  la  quarantaine  d'exercer  leur  profes- 
sion?— R.  Cela  dépend.  A  Halifax,  Louisbourg,  North- Sydney,  Chatham  et  Charlotte- 
town,  et  Vancouver,  il  leur  est  permis  de  pratiquer  ;  mais  à  Saint- Jean,  à  la  Grosse-Ile, 
et  à  Williams'-Head,  Victoria,  ils  résident  à  leurs  stations  et  sont  tout  à  fait  privés 
d'émoluments  professionnels  d'aucune  sorte,  et  par  conséquent  ils  sont  payés  propor- 
tionnellement plus  cher. 

Q.  Quel  est  leur  traitement  à  Halifax? — R.  Le  médecin  en  chef  a  $1,000  et  son 
assistant  $800. 

Q.  Trouvez-vous  un  inconvénient  à  avoir  des  officiers  qui  exercent  leur  profession 
pour  eux-mêmes  à  un  port  comme  Halifax? — R.  Sans  doute,  cela  oblige  d'avoir  deux 
officiers.  A  Saint-Jean,  il  a  $1,800  et  il  demeure  à  la  station  et  se  consacre  exclusive- 
ment à  la  besogne. 

Q.  Pourriez-vous  en  avoir  un  à  Halifax  pour  $1,800? — R.  Je  le  pense. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  rencontrez-vous  pas  de  difficulté  à  trouver  un  professionnel  parfaitement 
compétent  qui  donnera  tout  son  temps  à  cette  œuvre  pour  $1,800  par  année? — R.  Sans 
doute,  si  le  ministre  décide  de  faire  une  telle  nomination,  il  nommera  son  homme,  et 
puis  alors  ce  sera  mon  affaire  de  lui  enseigner  ses  fonctions,  et  nous  essaierons  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Q.  Cela  ne  fait  pas  absolument  l'affaire,  n'est-ce  pas? — R.  Je  dirai  que  pour  le 
service  de  la  quarantaine,  non  seulement  pour  les  officiers  médicaux,  mais  pour  tous 
les  autres  officiers,  bien  que  tout  le  mode  de  nominations  depuis  le  confédération  ait 
toujours  été  politique,  nous  avons  été  des  plus  heureux  dans  le  choix  de  tous  nos  offi- 
ciers.    Nous  avons  un  personnel  splendide. 

Par  le  Président: 

^  Q.  Si  vous  avez  encore  quelque  chose  à  suggérer,  voulez-vous  préparer  un  mé- 
moire?— R.  Certainement.  Mon  commis  me  demande  de  suggérer  que  l'augmentation 
annuelle  soit  de  $100  au  lieu  de  $50  et  que  la  promotion  à  quelque  grade  soit  accom- 
pagnée d'une  augmentation  de  salaire. 

Q.  Il  a  été  suggéré  qu'il  serait  à  propos  de  donner  aux  chefs  de  ministères  un 
peu  plus  de  latitude  dans  les  augmentations  ?— R.  La  première  chose  qui  me  frappe 
à  ce  propos,  c'est  que  s'il  y  a  une  distinction  de  faite  dans  les  augmentations,  cela 
provoquera  certains  mécontentements  et  certaines  jalousies. 

Q.  Croyez-vous  que  les  sous-ministres  devraient  avoir  plus  d'autorité  sur  le  per- 
sonnel et  devraient  avoir  le  droit  de  faire  les  avancements  comme  ils  le  jugeraient  à 
propos?— R;  C'est  une  question  bien  délicate.  Ce  serait  très  bien  si  les  sous-chefs 
étaient  toujours  nommés  par  promotion;  mais  quelques-uns  des  sous-ministres  vien- 
nent du  dehors. 
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Q.  Quand  MM.  Fyshe  et  Bazin  examineront  le  ministère  de  l'Agriculture,  ils 
viendront  vous  voir,  et  vous  leur  montrerez  la  correspondance  et  les  rapports  de  vos 
officiers  de  districts? — E.  Certainement. 

BUREAU    DU    DIRECTEUR    GENERAL    DE    L  HYGIENE    PUBLIQUE.  , 

Ottawa,  8  juin  1907. 

Doc.  inc. 

M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  O.S.I., 

Président  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci- 
joint  une  liste  des  officiers  permanents  et  temporaires  du  service  de  la  quarantaine- 
au  Canada  et  des  inspecteurs  temporaires  pour  la  petite  vérole  au  Canada,  au  service 
sur  la  frontière  internationale,  et  aussi  un  extrait  d'un  arrêté  du  cabinet,  à  la  date  du 
14  janvier  1899,  me  nommant  à  mes  charges  actuelles,  auxquelles  on  a  ajouté  depuis 
d'autres  devoirs,  en  vertu  de  la  loi  concernant  l'hygiène  dans  les  travaux  publics  et: 
de  la  loi  concernant  la  lèpre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

F.  MONTIZAMBERT,  M:D. 
Directeur  général  de  l'hygiène  publique. 

service  de  l'hygiène  publique. 

Au  bureau  principal,  le  service  de  l'hygiène  publique  jouit  des  avantages  que  lui 
offrent  les  bureaux  de  la  correspondance  et  cie  la  comptabilité  ainsi  que  l'aide  du  per- 
sonnel général  du  ministère  de  l'Agriculture. 

Liste  des  employés  permanents  et  temporaires  au  service  de  la  quarantaine  au 

Canada,  etc. 

F   Montizambert,   O.SL,   M.D.,   etc.,   directeur   général  de   l'hy- 
giène publique,  etc $4,000  00 

Grosse-Ile,  Québec; 

Martineau,  G.  E.,  M.D.,  surintendant  médical 2.700  00 

Aylen,  W.  W.,  M.D.,  assistant  médical 1,800  00 

Brautigam,  Jos.,  préposé  aux  vivres  de  Fhôpital 820  00 

Vekeman,  M.,  interprète  et  assistant  de  l'hôpital 512  50 

Hamel,  Edouard,  serviteur  de  l'hôpital 375  00 

Gedéon,  Jean,  serviteur  de  Fhôpital 375  00 

Métivier,  Mme,  cuisinière  de  Fhôpital 300  00 

Murphy,  Mary,  infirmière  de  Fhôpital 300  00 

Wade,   Sarah,   blanchisseuse   de   Fhôpital 300  00 

Noël,  Emile,  sergent  de  police 487  50 

Lamonde,  I'.  X.,  constable 412  50 

Masson,  Pierre,  charretier 900  00 

Masson,  Johnny,  boulanger 450  00 

Bédard,  Victor,  plombier • 520  00 

Lavallée,  Johnny,  capitaine 1,023  75 

Laroche,  Léon,  1er  assistant 625  00 

Carbonneau,  Hilaire,  2e  second 525  00 

Létourneau,  Antoine,  charpentier  et  marin ..   ..  450  00 

Turcotte,   John,   marin.. 542  50 

Bilodeau,  Cyrille,  marin 375  00 

Lachaine,  Gatien,  marin 375  00 

Carbonneau,  Damase,  garçon  de  cabine 375  00 

Laliberté,   Alfred,  ingénieur  électrircien 840  00 

Lapointe,  Michel  ingénieur  en  chef 960  00 

Duclos,  George,  ingénieur 560  00 

Desrochers,  Zéphirin,   ingénieur 560  00 

Roe,  Jeffrey,  ingénieur 561  00 
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Caron  Stanislas,  chauffeur *$$  j}0 

Convey,  Jos.,  chauffeur 452  00 

Lagacé,  Chs,  chauffeur 400  00 

Caron,  Xavier,  chauffeur 400  00 

Duclos,  M.  H.,  chauffeur 4 00  00 

Normand,  Georges,  chauffeur *00  00 

Riopel,  Rév.  S.,  chapelain 400  00 

Derome,  Rév.  J.  B.,  chapelain 400  00 

Bimouski  : 

Belisle,  Ernest,  M.D.,  officier  de  la  quarantaine,  par  inspection  15  00 

William' s-Head,  C.-B.: 

Watt,  A.  T.,  M.D.,  surint.  des  quarantaines  de  la  C.-B 3,000  00 

Anderson,  W.   H.   K.,  M.D.,   assistant  médical 1,800  00 

Wallace,   John,   munitionnaire  de  l'hôpital.; 900  00 

Cornwall,  J.  A.,  électricien 1,080  00 

Riley,  Thos.,  capitaine 1,200  00 

Tumilty,  J.  ingénieur 1,170  00 

Witlaw,  L.,  chauffeur,  pension 600  00 

Godtel,  A.,  pension 480  00 

Hop,  Loy,  cuisinier  et  interprète 300  00 

Halifax,  N.-E: 

MacKay,  N.  E.  ,M.D.,  officier  de  la  quarantaine 1,000  00 

Doyle,  J.  J.,  assistant  médical 800  00 

Himmelman,  Jos.,  munitionnaire 450  00 

Blank,  J.,  serviteur 540  00 

Blank,  Mme,  garde-malade 360  00 

Edwards,  Rév.  Daniel,  chapelain 100  00 

Underwood,  Rév.  C,  Chapelain 100  00 

Doyle,  P.,  capitaine 900  00 

O'Neil,  John,  second 600  00 

Case,  W.  A.,  ingénieur. 822  00 

Bâtes,  George  Thos,  aide-pont  et  assistant  ingénieur 600  00 

Doyle,  P.,  capitaine 100  00 

Bâtes,  George  Thos,  gabier  et  assistant  ingénieur 600  00 

Saint-Jean,  N.-B.: 

Scammell,  H.  J.,  M.D.,  officier  de  quarantaine  temporaire..  1,800  00 

Bourke,  Michael,  munitionnaire 480  00 

Hargrove,  F.,  batelier  et  serviteur 360  00 

Sydney,  C.-B.: 

Rindress,  H.,  M.D.,  officier  de  quarantaine 1,400  00 

Lewis,  Fred.  Bennett,   munitionnaire 400  00 

Louisbourg,  N.-E.: 

O'Neil,  Freeman,  M.D.,  officier  de  quarantaine 900  00 

Chatham,  N.-B.: 

Baxter,  J.  M.,  M.D.,  officier  de  quarantaine 400  00 

McFarlane,  Thos.,  munitionnaire 250  00 

Charlottetown,  I.P.-E.  : 

Conroy,  P.,  M.D.,  officier  de  quarantaine 400  00 

Henry  M.,  munitionnaire 300  00 

Nicholson,  John,  au  service  des  chaloupes 150  00 

Pictou,  N.-E.: 

McLennan,  Hugh,  gardien 300  00 

Vancouver,  C.-B.: 

MacKechnie,  L.  N.,  M.D.,  officier  de  quarantaine 400  00 

Victoria,   C.-B.: 

Fraser,  R.  L.,  M.D.,  officier  de  quarantaine 200  00 

Tracadie  lazaret  : 

Smith,  A.  C,  M.D.,  médecin 1,600  00 

Levasseur,  Rév.  J.,  chapelain.. 200  00 

MacKay,  Rév.  J.  R.,  chapelain  (protestant) 100  00 

Sœurs 1,200  00 

Loi  de  l'hygiène  dans  les  travaux  publics  : 

Fisher,  C.  A.  L.,  inspecteur,  est  de  Winnipeg 1,500  00 

Chamberlain,  T.  P.,  M.D.,  ouest  de  Winnipeg 1,500  00 
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Inspection  sur  la  frontière  pour  petite  vérole   (temporaire). 


Port. 

Inspecteur. 

Nommé. 

Payé. 

Supprimé. 

Ile-du-  Prince-Edouard  — 
Cap  Traverse 

Dr.  Wm,  Dougherty 

Dr.  Howard  McEwan  (Cloverdale). . . 
Dr.  A.  J.  Stewart  (Mission  Junction). 
Dr.  S.  S.  Oppenheiner 

8  mars     1907 

13      „        1907 

13  n        1907 
M      h        1907 
17      n        1907 

14  n        1907 

15  n        1907 
15      „        1907 
22      n        1907 
22      m        1907 

$     c. 
100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

2  50 

100  00 

2  50 

2  50 

200  00 

125  00 

4  avril  1907 

Colombie- Britannique — 
Blaine 

Huntingdon 

G  reenwood 

Dr.  W.  Truax 

Cascade 

P.  Donaldson 

Arthur  Langford 

Dr.  Angus  Kenning 

Gateway  et  Kingsgate  . 
Victoria 

Dr.  Hugh  Watt 

Dr.  R.  L.  Fraser 

Dr.  L.  N.  MacKenzie 

3  avril      1-907 1          100  00 
3    ..          1907 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  IJf.  janvier  1899. 

"  Le  ministre  recommande  de  plus  que,  comme  reconnaissance  de  ses  longs  services 
et  de  la  compétence  personnelle  qu'il  a  acquise  comme  expert  hygiéniste,  le  Dr  Monti- 
zambert  soit  nommé  directeur  général  de  l'hygiène  publique,  avec  le  rang  et  la  pré- 
séance d'un  sous-ministre. 

Le  ministre  déclare  de  plus  qu'il  sera  du  devoir  du  directeur  général  de  l'hygiène 
publique  d'agir  comme  aviseur  hygiéniste  du  gouvernement  fédéral,  comme  surin- 
tendant général  de  la  quarantaine,  avec  son  deDartement  d'administration  relevant 
du  ministre;  et  inspecteur  du  lazaret  de  Tracadie." 

F.  Montizambert,  O.S.L,  M.D.,  Edim.,  O.S.K.C.,  D.C.L. 

Je  suis  dans  le  service  civil  du  Canada  depuis  avant  la  confédération. 

Assistant  médical  à  la  Grosse-Ile,  le  11  mai  1866. 

Surintendant  médical  à  la  Grosse-Ile,  le  12  mars  1869. 

Surintendant  général  du  service  de  la  quarantaine  au  Canada,  le  1er  février  1894. 

Directeur  général  de  l'hygiène  et  aviseur  hygiéniste  du  gouvernement  du  Domi- 
nion, le  14  janvier  1899. 

Sous-ministre  par  arrêté  du  cabinet,  le  14  janvier  1899. 

Sous-ministre  par  statut,  juillet  1905. 

J'avais  comme  surintendant  général  un  traitement  de  $4,000  par  année,  avec 
$444  d'allocation,  aussi  une  maison,  combustible,  éclairage,  jardin,  pâturage,  etc. 
J'ai  été  transféré  ici  en  1898  avec  un  traitement  de  $4,000  seulement,  soit  une  perte 
en  argent  de  $444  et  une  perte  totale  de  plus  de  $1,000  annuellement. 

Je  suis  probablement  le  seul  officier  qui  ait  jamais  été  promu  d'un  service  local 
au  bureau  principal  avec  une  réduction  de  revenu.  Et  cela,  en  dépit  de  devoirs  et  de 
responsabilités  additionnels. 

L'arrêté  du  cabinet  me  transférant  ici,  le  14  janvier  1899,  m'a  confié  l'adminis- 
tration de  la  quarantaine  maritime  et  de  la  frontière,  en  relevant  du  ministre,  le  soin 
et  l'inspection  du  lazaret  des  lépreux  à  Tracadie,  et  les  devoirs  d' aviseur  hygiéniste 
du  gouvernement  fédéral.  En  cette  dernière  qualité,  j'ai  été  appelé  de  temps  à 
autre  à  faire  des  rapports  et  à  donner  des  conseils  sur  des  questions  d'hygiène,  par 
Lord  Minto,  Lord  Grey,  et  les  divers  autres  ministères. 

En  outre,  on  m'a  subséquemment  confié  l'administration  de  la  loi  concernant 
1  hygiène  dans  les  travaux  publias,  1899,  avec  l'inspection  hygiénique,  et,  des  campe- 
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ments,  etc.,  sur  tous  les  travaux,  chemins  de  fer,  canaux,  etc.,  subventionnés.  Et  de 
plus,  l'administration  générale  de  la  dégoûtante  maladie  de  la  lèpre  dans  le  Dominion, 
en  vertu  d'une  loi  concernant  la  lèpre,  1906. 

Et  tous  ces  devoirs  et  responsabilités  additionnels  non  seulement  sans  aucune 
augmentation  de  salaire  jusqu'à  présent,  mais  avec  la  réduction  continue  de  mon 
ancien  revenu,  comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus. 

J'ai  pris  le  service  de  la  quarantaine  du  Canada  dans  le  chaos.  Je  l'ai  mis  sur 
le  pied  de  protection  parfaite  pour  la  santé  du  public  que  nous  lui  voyons  maintenant, 
avec  les  appareils  scientifiques  les  plus  modernes  et  les  plus  complets,  à  tous  nos  ports 
d'entrée  sur  les  deux  côtes. 

Comme  le  résultat  de  cette  œuvre  est  plutôt  préventif — et  par  conséquent  néga- 
tif— naturellement  il  attire  peu  l'attention.  Le  pays  est  protégé  contre  les  maladies 
épidémiques,  ses  familles  vivent  sans  effroi  à  leur  sujet,  mais  il  y  a  bien  peu  de  gens, 
si  même  il  s'en  trouve,  qui  songent  pourquoi  il  en  est  ainsi,  ou  à  qui  cela  est  dû  sur- 
tout. 

Je  prétends  que  dans  la  mise  en  train,  le  développement  et  le  perfectionnement 
de  cette  œuvre  scientifique,  j'ai  plus  fait  pour  le  bien  général  du  Canada  que  tout 
autre  membre  du  service  civil  de  toute  catégorie. 

Ma  compétence  et  mes  services  scientifiques  ont  été  spontanément  reconnus  par 
d'autres  pays.  En  Angleterre,  j'ai  été  reçu  membre  honoraire  de  la  Incorporated 
Society  of  Médical  Officers  of  Health,  mon  nom  sur  sa  liste  vient  immédiatement  après 
celui  du  professeur  Koch.  En  Ecosse,  j'ai  été  reçu  membre  du  Royal  Collège  of 
Surgeons.  En  France,  membre  honoraire  de  la  Société  française  d'hygiène.  Aux 
Etats-Unis,  président  et  membre  à  vie  du  conseil  exécutif  de  l'A merican  Public  Health 
Association  (qui  comprend  les  Etats-Unis,  le  Canada,  le  Mexique  et  Cuba),  et  au 
Mexique,  membre  de  l'Académie  Nationale  de  médecine. 

On  reconnaît  les  services  techniques  et  professionnels  que  rendent  les  autres 
sous-ministres  et  qui  exigent  une  étude  spéciale  en  leur  donnant  des  traitements  con- 
venables; ainsi,  les  chemins  de  fer,  (service  de  deux  ans)  $7,500,  justice  {14  ans  de 
service)  $6,000.  Pourquoi  la  médecine  et  l'hygiène,  sciences  continuellement  chan- 
geantes et  progressives  même  plus  que  les  autres,  et  qui  demandent  ainsi  même  plus 
d'étude  constante  en  dehors  des  heures  de  bureau,  ne  seraient-elles  pas  convenable- 
ment honorées  dans  mon  traitement  après  quarante  et  un  ans  de  service  au  lieu  de  me 
donner  un  revenu  officiel  beaucoup  moins  élevé  que  celui  que  je  recevais  il  y  a  dix  ans, 
ainsi  que  je  l'ai  ci-dessus  expliqué,  et  cela,  en  dépit  du  coût  de  la  vie  beaucoup  plus 
élevé  et  des  augmentations  données  à  tant  d'autres  officiers? 

Québec,  16  septembre  1907. 
Le  Dr  Joseph  D.  Page,  assermenté  et  examiné: 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  médical  de  l'hôpital  de  détention  ? — P.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  fonction?— P.  Depuis  juillet  1903. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  avant  cela  au  service  du  gouvernement? — P.  Non. 

Q.  Quand  un  vaisseau  arrive  dans  le  fleuve,  il  doit  se  signaler  à  la  Grosse-Ile  pour 
les  fins  de  la  quarantaine  ? — P.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  les  fins  de  la  quarantaine? — P.  C'est  de  voir  s'il  n'y  a  pas  parmi 
les  immigrants  quelque  maladie  contagieuse  qui  pourrait  se  développar  en  épidémie 
dans  le  pays. 

Q.  C'est-à-dire,  s'il  y  a  de  la  petite  vérole  à  bord,  le  vaisseau  sera  retenu  durant 
l'enquête?— P.  Oui. 
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Q.  La  quarantaine  est  sous  la  direction  du  ministre  de  l'Agriculture? — R.  Oui. 

Q.  Quand  le  vaisseau  passe  la  quarantaine  et  se  rend  à  Québec,  alors  l'inspection 
médicale  vous  revient? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  attaché  au  bureau  d'immigration  du  ministère  de  l'Intérieur? — 
R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  le  service  médical  de  la  quarantaine  est  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  l'Agriculture  et  que  l'examen  en  détail  des  immigrants  est  sous  le  con- 
trôle du  ministère  de  l'Intérieur? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'immigrants  avez-vous  passés  en  une  journée? — R.  Jusqu'à  cinq 
mille  dans  une  journée,  cette  saison-ci,  mais  c'était  une  journée  exceptionnelle. 

Q.  Faites-vous  ce  travail  vous-même  ? — R.  Oh  !  non.  Il  y  a  quatre  médecins  main- 
tenant employés  à  part  moi.  Je  ne  prends  part  personnellement  à  l'inspection  que 
de  temps  en  temps;  mais  je  suis  souvent  présent  pour  surveiller  le  travail,  depuis  que 
j'ai  été  nommé  officier  médical  en  chef  du  port,  en  1905,  à  part  la  surintendance  de 
l'hôpital. 

Q.  Comment  l'inspection  des  immigrants  se  fait-elle? — R.  On  les  fait  passer  dans 
un  compartiment  qui  se  trouve  à  l'extrémité  nord  de  la  bâtisse,  et  il  y  a  une  garde  qui 
forme  une  passerelle  ou  un  passage,  de  sorte  qu'ils  défilent  un  à  un  devant  les  méde- 
cins ;  nous  avons  modifié  le  système  cette  année.  Il  y  a  trois  médecins  pour  chaque 
vaisseau,  dont  deux  examinent  les  passagers  d'entreponts  et  l'autre  les  passagers  de 
seconde  cabine.  L'examen  de  ces  derniers  se  fait  à  bord  du  vaisseau  ;  nous  n'avons  pas 
le  local  suffisant  dans  nos  bâtisses  actuelles  pour  les  faire  débarquer  du  vaisseau,  et 
alors  ils  continuent  leur  voyage  vers  Montréal  avec  moins  d'embarras. 

Q.  Alors,  tous  les  passagers  de  troisième  classe  débarquent  ici? — R.  Oui. 

Q.  Comment  en  faites-vous  l'examen? — R.  Les  immigrants  passent  à  la  fTe  un  à 
un  devant  les  médecins.  Il  y  a  un  médecin  à  une  extrémité  de  la  ligne,  qui  est  chargé 
de  prendre  note  des  infirmités  physiques  en  général.  A  l'autre  extrémité,  un  autre 
médecin  examine  les  yeux,  parce  que  nous  avons  eu  beaucoup  de  trachoma  parmi  les 
immigrants  étrangers. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  une  maladie  grave  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-elle  curable  ou  non  ? — R.  Elle  est  curable  selon  le  temps. 
Q.  Est-elle  contagieuse? — R.  Oui,  mais  pas  si  contagieuse,  car  il  faut  une  trans- 
mission directe  du  germe  infectieux,  qui  n'est  pas  un  microbe  vivant  de  l'air. 

Par  le  Président: 

Q.  Si  une  personne  affectée  de  trachoma  se  sert  de  la  même  eau  qu'une  autre, 
est-ce  que  la  maladie  se  communiquera? — R.  Oui.  Le  médecin  qui  examine  les  yeux 
a  un  vase  rempli  d'une  solution  antiseptique,  et  s'il  touche  un  cas  suspect,  il  n'en 
examine  pas  un  autre  avant  de  s'être  désinfecté  les  mains. 

Q.  Si  vous  en  trouvez  un  affecté  de  trachoma,  le  refusez-vous? — R.  Pas  néces- 
sairement. On  l'envoie  à  l'hôpital  de  détention,  où  le  cas  est  définitivement  diagnos- 
tiqué, seulement  en  attendant  que  le  steamer  soit  revenu  de  Montréal,  parce  que  ce 
peut  être  quelque  autre  affection  ressemblant  au  trachoma  et  qui  disparaîtra  après  un 
repos  et  un  traitement  de  quelques  jours. 

Q.  Après  que  le  cas  a  été  diagnostiqué  à  l'hôpital  de  détention,  s'il  est  constaté 
que  c'est  du  trachoma,  est-ce  que  l'immigrant  est  déporté  quand  le  steamer  revient  de 
Montréal? — R.  Pas  toujours,  il  m'en  coûte  d'avoir  à  le  dire. 

Q.  Pourquoi  n'est-il  pas  renvoyé? — R.  Le  trachoma  est  une  maladie  très  chroni- 
que, qui  peut  durer  des  années  si  elle  n'est  pas  soignée,  et  pour  pouvoir  appliquer  un 
traitement  rationnel  avec  espoir  de  guérison  rapide,  il  faut  prendre  le  cas  à  une  cer- 
taine phase  de  la  maladie.     S'il  a  passé  cette  phase,  nous  ne  voulons  pas  y  toucher,  et 
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l'immigrant  est  renvoyé,  mais  s'il  semble  se  prêter  au  traitement  dans  un  temps  rai- 
sonnable, l'immigrant  étant  du  reste  acceptable,  nous  l'admettons  au  traitement. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  vous  en  coûtait  d'avouer  que  tous  n'étaient  pas  déportés? 
— R.  Oui,  parce  que  nous  ne  sommes  jamais  certains  de  les  avoir  guéris.  Ils  sont 
apparemment  guéris,  mais  la  maladie  peut  encore  se  déclarer  plus  tard. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  n'est  pas  une  maladie  du  sang,  n'est-ce  pas? — E.  Non,  elle  est  confinée  à 
un  organe  spécial  appelé  le  follicule  de  la  conjonctive  de  la  paupière. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  second  docteur  voit  à  l'œil;  qu'arrive-t-il  après  cela? — R.  Alors,  le  billet  de 
l'immigrant  est  marqué,  pour  attester  que  le  porteur  a  subi  l'inspection  médicale,  et 
le  sujet  passe  à  l'examinateur  civil  qui  fait  d'autres  questions. 

Q.  Je  connais  un  cas  où  une  servante  arrivée,  cette  année,  au  Canada,  et  qui  est 
allée  prendre  du  service  à  Ottawa,  a  introduit  la  rougeole  dans  la  maison  de  sa  maî- 
tresse, à  Ottawa,  trois  jours  après  être  débarquée  à  Québec.  Je  suppose  que  l'on  ne 
peut  rien  inventer  ou  imaginer  pour  découvrir  s'il  y  a  un  commencement  de  forme 
aggravée  de  maladie  comme  celui-là? — R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  faut-il  pour  que  la  rougeole  se  développe? — R.  De  7  à  17 
jours — ce  que  l'on  appelle  la  période  d'incubation. 

Q.  Cette  servante  pendant  qu'elle  était  à  bord  du  vaisseau  s'était  attachée  à  un 
enfant  d'une  mère  ayant  une  nombreuse  famille,  laquelle  s'en  alla  à  Winnipeg  avec 
ses  enfants,  et  tous  ces  enfants  ont  eu  la  rougeole,  soit  sur  le  train  soit  après  leur  arri- 
vée à  Winnipeg.  Quelle  attention  apporte-t-on  aux  passagers  d'entreponts  à  bord  du 
vaisseau? — R.  Cela  dépend  des  qualités  et  du  zèle  du  médecin  du  bord. 

Q.  Un  vaisseau  ayant  2,200  immigrants  à  son  bord  n'a  jamais  plus  qu'un  médecin 
et  un  assistant? — R.  Non. 

Q.  Deux  mille  deux  cents  personnes  équivalent  à  la  population  d'un  village  ordi- 
naire au  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Il  faudrait  deux  médecins  pour  veiller  sur  autant  de  monde,  n'est-ce  pas? — 
R.  Non,  sauf  en  temps  d'épidémie  peut-être,  un  médecin  peut  facilement  suffire  pour 
une  population  de  2,200,  si  c'est  un  bon  médecin,  dans  des  conditions  ordinaires. 

Q.  Est-il  possible  aux  médecins,  durant  le  voyage,  de  découvrir  quelque  chose 
comme  l'incubation  de  la  rougeole? — R.  Non,  pas  de  manière  à  pouvoir  dire  que  c'est 
de  la  rougeole,  car  les  premiers  symptômes  seront  un  peu  de  fièvre  et  un  peu  de 
catarrhe  de  l'œil,  ce  qui  pourrait  être  confondu  avec  un  rhume.  Mais  je  prétends  que 
tout  cas  de  fièvre  devrait  être  détenu  à  la  Grosse-Ile  comme  sujet  d'observation. 

Q.  Au  port  d'embarquement,  où  les  immigrants  arrivent  à  pleins  chars  et  embar- 
quent dans  le  vaisseau,  il  n'y  a  pas  d'examen  médical,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  Quand 
ils  embarquent,  le  médecin  les  examine  plus  ou  moins. 

Q.  Est-ce  plus  que  moins? — R.  C'a  coutume  d'être  moins,  mais  nous  constatons 
une  amélioration  marquée,  cette  année.  Je  puis  vous  en  donner  la  preuve  dans  le  fait 
que  l'avant-dernière  année,  sur  83,000  personnes  qui  sont  arrivées  ici,  1,300  ont  été  re- 
tenues. L'année  dernière,  1,000  sur  112,000;  bien  que  cette  année  nous  ayons  déjà 
plus  de  112,000  arrivées,  à  peine  500  personnes  ont  été  retenues  jusqu'à  présent.  De 
sorte  que  l'état  de  choses  s'améliore  d'une  manière  très  satisfaisante. 

Q.  On  prend  soin  maintenant,  dans  une  certaine  mesure,  de  faire  examiner  l'état 
de  santé  des  immigrants  qui  s'embarquent  de  l'autre  côté? — R.  Oui,  et  ils  en  refusent 
plus.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  d'un  médecin  de  Liverpool,  à  qui  j'ai  adressé  deux  indi- 
vidus qui  ont  été  déportés,  l'invitant  à  les  bien  examiner  afin  que  nous  pussions  nous 
entendre  sur  la  manière  de  juger  les  cas.  C'est  ce  qu'il"  a  eu  la  bonté  de  faire,  et  il  dit 
que  le  même  jour  il  en  avait  rejeté  douze  d'un  vaisseau.     L'hiver  dernier,  le  départe- 
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ment  m'a  envoyé  visiter  tous  les  ports  d'où  viennent  des  immigrants  au  Canada,  afin 
de  discuter  la  question  de  l'inspection  des  immigrants  avec  les  divers  officiers  médi- 
caux des  compagnies  de  steamers.  Nous  nous  sommes,  par  exemple,  entendus  sur  les 
définitions  du  trachoma,  de  manière  à  établir  une  base  uniforme  de  solution.  Ainsi, 
nous  avons  maintenant  beaucoup  de  données  sur  quoi  travailler. 

Q.  Combien  d'immigrants  tuberculeux  sont  arrivés  au  Canada? — R.  Très  peu 
ont  été  détenus,  mais  un  certain  nombre  peuvent  avoir  passé  inaperçus.  Comme  je 
l'ai  dit  à  la  réunion  de  l'association  anti-tuberculeuse,  à  Ottawa,  le  printemps  dernier, 
je  n'ai  pas  à  m'excuser  de  laisser  passer  un  cas  à  son  début,  parce  qu'avec  le  temps  que 
nous  avons  pour  y  voir,  nous  ne  pouvons  faire  mieux. 

Q.  Et  de  fait,  avec  un  climat  comme  le  nôtre,  si  une  personne  affectée  de  tuber- 
culose à  la  première  phase  vit  au  dehors,  elle  guérira? — R.  Jusqu'à  un  certain  point. 
Le  repos,  la  bonne  alimentation  et  l'air  pur  guériraient  une  faible  proportion  des  cas. 

Q.  Etes-vous  ici  toute  l'année? — R.  Oui,  à  moins  que  l'on  ne  m'envoie  en  mission 
spéciale  comme  l'hiver  dernier. 

Q.  Après  que  la  saison  est  fermée  ici,  n'allez-vous  pas  à  Halifax  ou  a  Saint- Jean? 
— R.  Non. 

Q.  Quel  est  votre  traitement  ?— R.  $3,500. 

Q.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  de  clientèle  privée? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  là  le  traitement  que  vous  avez  toujours  eu? — R.  Non. 

Q.  Avec  quel  salaire  avez-vous  commencé? — R.  Quand  j'ai  commencé  à  l'hôpital, 
j'avais  $150  par  mois  pour  la  saison  de  navigation,  avec  le  privilège  de  voir  à  ma  clien- 
tèle privée  en  même  temps. 

Q.  Mais  vous  ne  pouviez  pas  pratiquer? — R.  Pas  facilement. 

Q.  Après  cela,  on  a  fait  un  arrangement  par  lequel  vous  deviez  consacrer  au 
ministère  tout  votre  temps  et  vos  services  moyennant  $3,500? — R.  Pas  la  deuxième 
année,  mais  j'ai  demandé  qu'on  me  donnât  $150  par  mois  pour  toute  l'année,  avec  le 
privilège  de  voir  à  la  clientèle  que  je  pourrais  avoir. 

Q.  Le  ministère  a  refusé? — R.  Non,  on  a  consenti;  mais  après  la  deuxième  an- 
née, j'ai  dit  que  je  ne  pouvais  faire  honneur  à  la  tâche  à  moins  d'y  consacrer  tout  mon 
temps,  et  que  l'on  aurait  à  me  donner  $3,500  ou  à  chercher  un  autre  employé.  C'était 
au  mois  de  novembre,  et  j'ai  demandé  que  l'on  me  donnât  une  réponse  en  décembre. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avec  qui  avez-vous  fait  des  arrangements? — R.  Avec  le  ministère.  Je  n'ai 
eu  rien  à  faire  avec  aucun  homme  politique.  Je  n'ai  jamais  demandé  la  situation  non 
plus. 

Par  le  Président  : 

Q.  Il  y  a  un  hôpital  de  détention  à  Saint- Jean? — R.  Oui. 

Q.  Sous  la  direction  du  Dr  Ellis? — R.  Oui. 

Q.  Et  à  Vancouver  et  à  Victoria,  il  y  a  des  inspecteurs  médicaux?- — R.  Oui,  c'est 
la  même  chose. 

Q.  Et  à  Halifax,  il  y  a  le  Dr  Dickey?— R,  Oui. 

Q.  Ils  font  à  peu  près  le  même  ouvrage  que  vous  ? — R.  Il  y  a  moins  d'ouvrage.  Le 
jDr  Dickey  a  le  privilège  de  pratiquer  sa  profession.  C'est  le  même  genre  d'ouvrage 
exactement,  mais  non  la  même  quantité. 

Q.  A  Halifax  et  à  Saint-Jean,  il  y  a  un  médecin  inspecteur  attaché  à  la  quaran- 
taine, et  aussi  des  inspecteurs  médicaux  qui  voient  aux  immigrants? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  fonctions  ne  pourraient  pas  être  fusionnées? — R.  Non  seule- 
ment elles  le  pourraient  mais  elles  devraient  l'être.  Je  vous  en  donnerai  une  preuve. 
L'année  dernière,  je  revenais  de  Rimouski  sur  l'un  des  bateaux  Empress  de  la  compa- 
gnie du  Pacifique,  et  quand  nous  avons  passé  à  la  Grosse-Ile,  j'étais  couché.     Lors- 
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que  le  vaisseau  est  arrivé  ici,  je  suis  descendu,  mais  avant  de  quitter  la  bâtisse  de 
l'immigration  j'ai  été  rappelé  au  vaisseau  On  m'informa  que  pour  une  cause  ou  une 
autre  le  vaisseau  n'avait  pas  fait  escale  à  la  Grosse-Ile  pour  y  débarquer  une  personne 
souffrant  des  oreillons  et  y  prendre  son  acquit,  comme  tout  vaisseau  doit  le  faire.  Il 
y  avait  à  bord  1,400  personnes  qui  avaient  été  examinées,  dont  les  colis  avaient  été 
visités  par  l'officier  de  douane  et  enregistrés  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Un 
convoi  spécial  attendait  pour  les  transporter.  Grâce  à  un  privilège  spécial  du  minis- 
tère, les  officiers  descendent  rencontrer  les  Empress  à  Rimouski  pour  expédier  la 
besogne,  mais  pour  se  conformer  aux  règlements  de  la  quarantaine,  le  vaisseau  aurait 
dû  être  renvoyé  à  la  quarantaine,  vu  que  je  n'avais  aucun  pouvoir  officiel  de  lui  don- 
ner son  acquit.  Mais  je  me  suis  dit,  j'ai  professionnellement  qualité  pour  juger  de 
ce  qu'il  y  a  sur  le  vaisseau,  et  si  les  gens  de  la  douane  veulent  accepter  de  moi  un  cer- 
tificat, je  le  donnerai.  J'ai  donné  le  certificat  et  les  gens  ont  pu  débarquer,  après 
avoir  pris  des  mesures  pour  faire  interner  le  cas  d'oreillons  sous  une  tente  près  de 
l'hôpital.  Je  donnerai  un  autre  exemple.  Sur  un  autre  vaisseau,  un  cas  parfaite- 
ment déclaré  de  diphtérie  a  été  débarqué  à  Québec,  grâce  à  la  négligence  grossière 
du  médecin  du  bord.  Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  semblables.  Les  autorités 
civiques  ne  voulaient  aucunement  s'occuper  de  ces  gens-là,  et  à  la  quarantaine  on 
disait:  "Si  le  vaisseau  a  son  acquit,  tout  est  dit  pour  nous."  Si  le  service  de  la  qua- 
rantaine et  le  nôtre  étaient  sous  le  même  ministère,  plusieurs  complications  au- 
raient été  évitées.  Les  gens  de  la  quarantaine  refuseront  de  venir  ici  si  un  cas  de 
maladie  contagieuse  a  accidentellement  échappé  à  la  quarantaine  pour  ramener  ce  cas 
à  qui  de  droit.  Si  les  différents  médecins  étaient  revêtus  des  mêmes  pouvoirs,  nous 
pourrions  travailler  avec  harmonie  et  ensemble  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique. 
Jusqu'à  présent,  il  y  a  eu  conflit  d'autorités,  quelquefois  sur  de  simples  détails  tech- 
niques. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  devrait  y  avoir  un  bureau  d'hygiène  publique? — R.  Oui. 

Q.  A  Halifax  et  à  Saint-Jean,  il  y  a  un  officier  de  la  quarantaine  et  un  officier 
de  détention  à  une  courte  distance  l'un  de  l'autre? — R.  Je  le  crois.  Quand  je  dis  que 
je  ne  pratique  pas  du  tout,  je  dois  ajouter  que  je  m'occupe  de  cas  personnels  après 
certaines  heures,  à  la  soirée.  Si  quelqu'un  vient  me  trouver,  je  m'en  occupe,  mais  je 
ne  laisse  jamais  le  service  pour  aller  voir  quelqu'un.  Si  je  vois  quelques  cas,  c'est 
plutôt  pour  l'intérêt  professionnel  qu'ils  offrent  que  pour  le  profit,  s'il  y  en  a. 

Q.  Votre  temps  est  tellement  employé  à  vos  devoirs  professionnels  que  pratique- 
ment il  ne  vous  en  reste  pas  pour  voir  à  la  clientèle  privée? — R.  Oui,  je  n'ai  pas  le 
temps  de  cultiver  une  clientèle. 

Q.  Y  a-t-il  encore  quelque  chose  que  vous  aimeriez  à  nous  dire? — R.  Je  ne  le  crois 
pas  pour  le  présent. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  L'œuvre  du  ministère  se  fait  bien? — R.  Oui,  elle  se  fait  bien.  On  a  suggéré 
de  faire  servir  l'hôpital  de  détention  en  hiver  à  un  sanitorium  pour  les  cas  naissants 
de  tuberculose,  mais  aucune  proposition  officielle  n'a  encore  été  faite  aux  autorités. 

HÔPITAL   DES    BI  MIGRANTS.    QUÉBEC,   P.O.    PLACE    SaNS-BrUIT,    QUÉBEC,    CANADA. 

Ministère  de  l'Intérieur,  Canada, 

Québec,  19  septembre  1907. 
M.  J.  M.  Courtney, 

Président  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Québec. 

Cher  Monsieur  Courtnev, — Pour  votre  information  personnelle,  je  crois  que 
vous  pourriez  lire  avec  quelque  intérêt  les  copies  ci-incluses  de  la  correspondance  que 
j'échange  actuellement  avec  le  Dr  Logan,  l'inspecteur  des  immigrants  à  terre  pour  la 
ligne  Dominion,  à  Liverpool. 
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Bien  que  nous  nous  efforcions  d'entretenir  de  semblables  relations  avec  les  officiers 
des  autres  lignes,  toujours  dans  le  mêrvo  l-jÇ,  jî  PJÎa  heureux  du  pouvoir  dire  que  le 
Dr  Logan  est  un  de  ceux  qui  ont  pris  le  plus  à  cœur  la  question  d'améliorer  l'inspec- 
tion, et  sa  coopération  active  à  la  poursuite  de  notre  fin  est  grandement  appréciée. 

Avant  que  vous  quittiez  la  ville,  ou  en  tout  temps  par  la  suite,  si  vous  croyiez 
que  nous  pourrions  vous  donner  quelque  information  particulière  ou  si  vous  aviez 
quelque  suggestion  pratique  à  faire  pour  l'amélioration  de  notre  service,  vous  pouvez 
être  sûr  que  votre  communication  sera  toujours  la  bienvenue. 

Votre  dévoué, 

J.  D.  PAGE, 

Surintendant  médical,  Hôpital  de  détention. 

{Copie  pour  M.  J,  M.  Courtney), 

N°  81  Hartington  Ko  ad,  Septon  Park, 

Liverpool,  6  septembre  1907. 

Cher  docteur  Page, — Je  vous  remercie  beaucoup  pour  votre  lettre  si  courtoise, 
et  pour  en  venir  immédiatement  à  la  question  des  passagers  déportés,  sur  le  steamer 
Dominion,  j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  que  je  suis  absolument  de  votre  avis  au 
sujet  des  deux  cas. 

Mayer  Abranovicz  n'est  peut-être  pas  très  mal,  de  fait  je  crois  qu'il  est  mieux 
maintenant  qu'il  était  quand  je  l'ai  vu  ;  et  quant  à  Joseph  Borila,  c'est  un  vrai  cas  de 
trachoma. 

Je  fais  ces  admissions  d'autant  plus  volontiers  que  j'ai  bonne  raison  de  croire 
que  j'ai  refusé  ces  deux  hommes,  que  leurs  papiers  ont  été  étampés  "  rejeté  ",  qu'ils 
ont  été  enregistrés  en  conséquence,  mais  que  grâce  à  la  stupide  erreur  d'un  muni- 
tionnaire,  on  les  a  laissés  passer. 

Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  nous  plaindre  et  nous  ne  nous  plaignons 
psa  de  ce  qu'on  nous  les  ait  renvoyés. 

Je  suis  très  flatté  de  ce  que  vous  dites  à  propos  du  bon  précédent  établi  par  la 
ligne  Dominion,  et  nous  nous  efforcerons  de  le  maintenir. 

Je  suis  heureux  aussi  de  remarquer  que  vous  faites  quelque  différence  en  faveur 
des  personnes  qui  doivent  s'établir  comme  fermiers  au  grand  air  de  la  campagne,  et 
je  m'en  souviendrai. 

Le  bon  résultat  que  nous  avons  obtenu  est  dû  uniquement  à  plusieurs  éliminations 
que  nous  avons  faites  ici.  Hier,  j'en  ai  rejeté  douze,  que  je  ne  croyais  pas  que  vous 
accepteriez. 

Je  vous  remercie  beaucoup  ainsi  que  le  Dr  Nadeau  pour  les  livres  et  les  vues 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer  et  que  je  suis  content  de  conserver. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  aller  au  Canada  cette  année,  mais  je  garde  l'espoir  que 
le  voyage  dans  votre  pays  n'est  que  partie  remise;  je  n'ai  certainement  pas  abandonné 
le  projet. 

Avec  mes  sincères  amitiés  pour  vous  et  le  Dr  Nadeau, 

Je  demeure, 


Votre  très  dévoué, 

J.  K.  LOGAN, 


Mémoire  pour  M.  J.  M.  Courtney, 


19  septembre  1907. 


Dr.  Logan, 

Inspecteur  médical,  Liverpool. 

Mon  Cher  Docteur, — Je  ne  fais  que  de  recevoir  votre  aimable  lettre  du  6  du 
courant. 
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Je  suis  très  content  de  voir  que  nos  opinions  ne  viennent  pas  en  conflit  quant  aux 
cas  dont  il  est  question  dans  ma  lettre  du  24  août  dernier. 

Mais,  je  veux  faire  remarquer  que  si  l'on  a  fait  quelquefois  une  distinction  pour 
accepter  de  soigner  des  gens  affectés  de  trachoma,  selon  qu'ils  s'en  vont  dans  des  villes 
ou  à  la  campagne,  mes  remarques  à  ce  propos  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme 
un  encouragement  à  laisser  passer  quelqu'un  affecté  de  trachoma,  même  le  plus  légère- 
ment, parce  que  ce  seraient  en  perspective  des  fermiers  de  bonne  foi. 

Si  l'on  a  usé  d'une  telle  indulgence  pour  faire  certaine  distinction,  les  cas  dans 
lesquels  cela  s'est  présenté  ont  été  regardés  ou  bien  comme  accidentels  à  l'inspection, 
au  moment  de  l'embarquement,  ou  bien  ces  cas  n'ont  pas  alors  été  jugés  pour  ce  qu'ils 
étaient  à  leur  arrivée  de  ce  côté-ci. 

Ainsi,  dans  ces  circonstances,  quand  on  trouve  qu'un  immigrant  est  par  ailleurs 
très  acceptable,  et  que  son  cas  est  facile  à  traiter,  apparemment,  il  serait  inhumain  de 
le  renvoyer.  Seulement,  il  doit  rester  bien  distinctement  entendu  que  tout  cas  de 
maladie  diagnostiqué  comme  étant  du  trachoma,  avant  l'embarquement  des  immi- 
grants, devrait  être  invariablement  rejeté. 

Nous  n'avons  pas  abandonné  l'idée  d'organiser  une  conférence  plénière  des  officiers 
hygiénistes  médicaux  de  nos  différentes  provinces,  la  suggestion  est  très  bien  acceuillie 
par  les  quelques  collègues  auxquels  j'en  ai  parlé,  mais  elle  n'a  pas  été  proposée  officiel- 
lement aux  autorités.  Elle  leur  sera  probablement  soumise  d'ici  à  quelques  mois,  et 
j'espère  que  cela  vous  fournira  l'occasion  de  visiter  notre  pays,  et  je  suis  sûr  que  nous, 
pourrons  alors  compter  sur  une  importante  contribution  scientifique  de  votre  part. 

Veuillez  croire  à  ma  considération  la  plus  sincère  ainsi  qu'à  celle  du  Dr  Nadeau. 

Votre  dévoué, 

(Signé)        J.  D.  PAGE, 
Surintendant  médical,  Hôpital  de  détention. 
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Ottawa,  mercredi,  12  juin  1907. 

La  Commission  Koyale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30  heures. 

Présents:  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président. 
M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J  Bazin,  Québec. 

M.  A.  Gobeil,  O.S.I.,  assermenté  et  examiné: 

'  Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  sous-ministre  des  Travaux  publics? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  sous-ministre? — R.  17  ans. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  le  doyen  des  sous-ministres? — R.  Oui,  à  présent. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service  civil? — R.  Il  y  a  eu  35  ans 
le  17  mai  dernier. 

Q.  Vous  êtes  passé  par  tous  les  grades  du  service  public? — R.  Oui.  J'ai  com- 
mencé en  qualité  de  copiste. 

Q.  La  dépense  dans  votre  ministère,  l'an  dernier,  a  été,  d'après  le  rapport  de 
l'auditeur  général,  d'environ  $9,500,000? — R.  Oui.  Cela  ne  représente  pas  exactement 
le  travail  du  ministère.  Le  montant  voté  par  le  parlement  était  d'environ 
$11,000,000. 

Q.  Quel  est  votre  salaire  maintenant  ? — R.  $4,000. 

Q.  Vous  retirez  aussi  un  certain  montant  supplémentaire? — R.  J'en  ai  eu,  au  su- 
jet du  tribunal  d'arbitrage  qui  a  été  établi  dans  le  ministère  pour  l'examen  des  an- 
ciennes réclamations.     Ce  tribunal  n'existe  plus. 

Q.  En  sorte  que  ce  petit  traitement  supplémentaire  a  pris  fin? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  des  officiers  de  votre  ministère  qui  ont  quelque  autre  occupation? — 
R.  Non.  Je  crois  qu'un  ou  deux  d'entre  eux  en  ont,  à  l'heure  qu'il  est — par  exemple, 
M.  Coste  est  membre  de  la  commission  internationale  des  canaux. 

Q.  Il  n'est  pas  un  employé  permanent? — R.  Non.  Aucun  de  nos  employés  per- 
manents ne  fait  d'autre  travail  que  celui  du  ministère. 

Q.  Dans  un  journal,  l'autre  jour,  on  se  plaignait  qu'un  nommé  Charron  et  un 
autre  homme  s'occupaient  d'autre  chose? — R.  Ce  sont  des  officiers  temporaires  dans  le 
bureau  de  l'architecte  en  chef. 

Q.  Votre  personnel  d'officiers  permanents  est  très  peu  nombreux? — R.  Oui,  seule- 
ment 30. 

Q.  Le  rapport  produit  est  celui  que  nous  avons  demandé? — R.  Oui. 

Q.  Sur  ces  trente  employés,  le  secrétaire  est  compris  parmi  les  premiers  commis? 
R.  Oui;  c'est  M.  Gélinas. 

Q.  Quels  sont  ses  devoirs? — R.  L'acte  concernant  les  travaux  publics  définit  les 
devoirs  du  secrétaire.  Il  a  la  surveillance  de  la  correspondance  officielle  du  minis- 
tère, lettres  expédiées  ou  reçues,  et  de  tous  les  dossiers.  Pour  une  raison  que  je  ne 
m'explique  pas,  bien  que  nous  ayons  un  comptable,  la  loi  veut  que  le  secrétaire  ait 
aussi  sous  sa  charge  les  comptes  du  ministère;  sous  ce  rapport,  la  loi  n'a  jamais  été 
amendée,  comme  elle  aurait  dû  l'être.  Bien  que  nous  ayons  un  comptable  qui  est  res- 
ponsable des  comptes,  la  loi  veut  que  le  secrétaire  le  soit  aussi. 
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Q.  Cette  loi  ne  devrait-elle  pas  être  amendée? — R.  Je  le  crois;  mais  je  n'aime  pas 
qu'une  ancienne  loi  soit  amendée,  parce  que  plus  elle  est  amendée,  plus  son  application 
devient  difficile. 

Q.  Il  y  a  eu  certaine  correspondance  avec  l'auditeur  général  concernant  les  dé- 
penses de  voyage  de  M.  Gélinas,  et  autres  choses? — R.  Oui.  Il  n'y  avait  rien  de  grave 
là-dedans.     Il  s'agissait  d'une  légère  infraction  aux  règles,  et  tout  cela  a  été  arrangé. 

Q.  Et  M.  Gélinas  agit  conformément  à  la  loi  et  aux  règlements? — R.  Absolument. 

Q.  Et  il  n'y  a  rien  maintenant  à  lui  reprocher? — R.  Rien  du  tout. 

Q.  Le  premier  officier  qui  vient  ensuite  est  M.  Kingston,  le  comptable.  De  ce 
monsieur  vous  ne  pouvez  parler  trop  favorablement? — R.  Je  ne  saurais  dire  trop  de 
bien  de  lui.  J'ai  demandé  sa  promotion  lorsque  M.  Dionne  est  mort,  et  je  ne  l'ai 
jamais  regretté.  M.  Kingston  n'est  pas  suffisamment  rémunéré.  J'ai  un  rapport  qui 
établit  que,  de  presque  tous  les  comptables  dans  tous  les  ministères,  celui  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  est  le  moins  bien  payé,  et  cependant  il  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  montant  de  dépenses  à  tenir  en  compte. 

Q.  Puis  il  y  a  l'ingénieur  en  chef,  M.  Laneur? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  dans  le  service  public? — R.  Environ  vingt  ans. 

Q.  Mais  il  n'a  été  officier  permanent  que  depuis  le  1er  décembre  1904? — R.  Oui. 

Q.  Avant  de  devenir  ingénieur  en  chef,  il  avait  été  depuis  1881  assistant  ingé- 
nieur?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  un  excellent  employé? — R.  Oui,  un  des  meilleurs  hommes  qui  soient 
sortis  de  l'Ecole  Polytechnique  de  Montréal.  Je  ne  sais  pourquoi  il  n'a  pas  été  nom- 
mé ingénieur  en  chef  plus  tôt,  car  il  avait  agi  comme  tel  durant  sept  ans. 

Par  le  Président: 

Q.  Il  occupe  maintenant  la  position  qu'avait  autrefois  M.  Coste? — R.  La  posi- 
tion qu'avait  M.  Coste,  et,  avant  ce  dernier,  M.  Perley. 

Q.  Vous  allez  probablement  le  perdre? — R.  C'est  dans  le  cours  des  choses,  il  s'en 
irait  s'il  trouvait  à  améliorer  sa  position. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  des  chances  au  dehors  pour  des  hommes  de  sa  valeur? — 
R.  Lorsqu'un  homme  entre  dans  le  service  public;  il  reçoit  son  salaire  régulièrement, 
il  est  payé  même  pour  le  temps  où  il  est  absent  par  maladie  ;  la  tentation  de  rester  où 
il  est  devient  plus  forte  d'année  en  année,  et  il  perd  un  peu  de  cet  esprit  d'entreprise 
qui  agite  ceux  qui  sont  dans  le  monde  des  affaires. 

Par  le  Président: 

Q.  Ensuite  vient  M.  Ewart,  l'architecte  ? — R.  Oui.  Il  a  été  trente-six  ans  dans  le 
service. 

Q.  Sa  nomination  en  qualité  d'officier  permanent  ne  date  que  de  1897? — R.  Oui. 
Il  a  succédé  à  M.  Fuller.  Jusque  là  il  avait  été,  depuis  plusieurs  années,  assistant 
architecte  en  chef. 

Q.  M.  Ewart,  qui  est  maintenant  âgé  de  plus  de  64  ans,  a  droit  au  fonds  de  re- 
traite?— R.  Oui,  c'est  tout  ce  qu'il  a  pu  avoir. 

Q.  Après  36  ans  de  service,  si  demain  quelque  chose  survenait  qui  nécessitât  sa 
retraite,  il  n'obtiendrait  que  le  montant  qui  a  été  porté  à  son  crédit  dans  le  fonds  de 
retraite  depuis  1897?— R.  Oui. 

Q.  Fonds  auquel  il  a  lui  même  contribué? — R.  C'est  tout.  Tous  ceux  qui  con- 
naissent M.  Ewart  savent  qu'il  est  un  des  hommes  les  plus  capables  qu'il  puisse  y 
avoir  dans  la  position  qu'il  occupe.     On  s'étonne  qu'il  reste  là. 
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Q.  Le  fait  qu'un  homme  dans  sa  position  ne  peut  avoir  que  sa  part  du  fonds  de 
retraite  le  porte  à  rester  dans  le  service  aussi  longtemps  que  possible,  afin  d'avoir 
plus? — K.  Oui.  J'ai  connu  des  architectes  du  dehors  qui  travaillaient  sous  la  direc- 
tion de  M.  Ewart,  et  qui  retiraient  plus  de  salaire  en  un  mois  que  M.  Ewart  n'en 
avait  en  un  an.  La  difficulté,  pour  un  homme  comme  M.  Ewart,  d'entrer  dans  le3 
affaires,  est  qu'il  aurait  à  faire  concurrence  à  de  jeunes  gens,  en  plus  d'une  occasion, 
et  c'est  une  chose  assez  difficile  à  faire  pour  un  homme  qui  a  été  30  ou  35  ans  dans  le 
ministère.  Aucun  de  ces  hommes  n'y  resterait,  s'il  en  était  autrement.  Même  pour 
quelqu'un  qui  ne  dépasse  pas  50  ans,  s'il  se  lance  dans  le  monde  des  affaires  qu'il  ne 
connaît  guère,  et  a  à  faire  concurrence  à  des  jeunes  gens  qui  ont  eu  l'entraînement 
nécessaire  et  qui  comptent  des  amis  dans  la  profession,  il  a  invariablement  le  dessous. 

Q.  Un  autre  premier  commis  est  M.  Steckel? — K.  Oui.  Il  est  le  doyen  de  nos 
premiers  commis.     Il  a  été  47  ans  dans  le  ministère. 

Q.  Il  n'est  officier  permanent  que  depuis  1880  ? — R.  Il  a  été  nommé  officier  perma- 
nent dès  son  entrée  dans  le  service.  Après  qu'il  eut  été  quelques  années  dans  le  service, 
on  jugea  utile,  pour  le  ministère  de  le  faire  passer  du  service  interne  au  service 
externe — non  pas  parce  que  c'était  son  goût,  mais  parce  que  le  ministère  trouva  que 
c'était  avantageux  pour  lui-même.  Il  est  resté  pendant  un  nombre  d'années  dans  le 
service  externe,  après  quoi  il  est  revenu  au  service  interne.  La  conséquence  de  ces 
changements  a  été  qu'il  perdit  tous  les  avantages  attachés  au  fonds  de  retraite  pour 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  sa  première  et  sa  seconde  nomination  au  service 
interne.  C'est-à-dire  que,  pour  rendre  service  au  gouvernement,  il  s'est  fait  tort  à  lui- 
même. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comme  membre  du  service  interne  il  eût  bénéficié  de  la  loi  des  pensions  de  re- 
traite?— R.  Il  aurait  cessé  de  contribuer  au  fonds  de  retraite  pendant  huit  ans. 

Q.  Quelques-uns  des  officiers  du  service  externe  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  des 
pensions? — R.  Aucun  n'en  profite,  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre. 
Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  fait  des  premiers  commis  de  MM.  Taché  et  Smith? — R.  Oui,  avec 
M.  Desrochers,  qui  est  assistant  secrétaire,  et  qui  est  un  jeune  homme  très  habile. 

Q.  Est-ce  à  cause  de  leurs  longs  états  de  service  ou  de  leur  habileté  extraordinaire 
qu'ils  ont  été  promus  au  grade  de  premiers  commis  ? — R.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Des- 
rochers, c'est  une  question  de  valeur  personnelle.  Peut-être  était-il  un  peu  jeune  pour 
être  fait  premier  commis,  mais  je  l'ai  recommandé  fortement  auprès  du  ministre  à 
cause  de  son  habileté.  M.  Smith  rend  des  services  très  importants  en  qualité  de  rece- 
veur du  revenu  des  Travaux  publics,  et  il  n'était  pas  assez  rémunéré  comme  commis  de 
première  classe.  J'ai  demandé  sa  promotion  à  M.  Hyman,  qui  a  consenti.  M.  Taché 
est  un  ingénieur  qui  a  la  surveillance  du  district  de  Saguenay  et  Chicoutimi.  En  qua- 
lité de  commis  de  première  classe  il  recevait  $300  par  année  de  moins  que  ses  camarades 
qui  sont  sur  la  liste  du  service  externe.  J'ai  alors  recommandé  à  M.  Hyman  de  le 
nommer  premier  commis  et  de  lui  permettre  de  monter  graduellement  jusqu'à  ce  qu'il 
obtînt  le  salaire  des  hommes  de  sa  classe,  et  M.  Hyman  a  obtempéré  à  ma  demande. 
Je  crois  que  ce  n'était  que  rendre  justice  à  M.  Taché. 

Q.  Puis  vous  avez  six  commis  de  première  classe? — R.  Oui. 

Q.  Et  douze  de  deuxième  classe  ? — R.  Oui,  et  deux  de  deuxième  classe  junior. 

Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelle  nomination  dans  le  service  interne  depuis  1901? — 
R.  Non. 

Q.  Vous  faites  rarement  de  nomination  pour  votre  service  interne? — R.  Pas  sou- 
vent. 
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Q.  Quand  vous  en  faites,  je  suppose  que  ceux  qui  sont  nommés  subissent  l'exa- 
men ? — R.  Oui.  Depuis  quelque  temps,  ou  ils  sont  des  gradués  d'université  ou  ils  ont 
à  passer  des  examens. 

Q.  Et  leur  âge,  leur  santé,  leur  conduite  morale  sont  attestés  d'une  manière  satis- 
faisante?— R.  Je  crois  que,  en  ces  dernières  années,  je  connaissais  personnellement 
tous  ceux  qui  ont  été  nommés. 

Q.  Ont-ils  été,  la  plupart  d'entre  eux,  nommés  sur  votre  recommandation,  ou  à  la 
demande  du  ministre? — R.  Quelques-uns,  oui;  d'autres,  non. 

Q.  La  chose  vient-elle  de  vous-même,  ou  sont-ce  des  nominations  politiques? — R. 
On  me  consulte. 

Q.  Lorsque  vous  nommez  quelqu'un  pour  le  service  interne,  vous  assurez-vous 
auprès  de  vos  subordonnés  si  un  homme  est  nécessaire? — R.  Les  nominations  se  font 
généralement  parmi  ceux  qui  sont  déjà  employés  comme  surnuméraires. 

Q.  Mais  si  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  besoin  d'un  nouvel  homme  ? — R.  Je  n'ai 
jamais  eu  l'occasion  de  faire  cette  remarque,  nos  employés  permanents  sont  en  si  petit 
nombre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Qui  est  actuellement  le  ministre  suppléant  de  votre  ministère? — R.  M.  Ayles- 
worth.     Avant  lui,  nous  avions  M.  Fisher.     M.  Hyman  est  notre  ministre. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'employés  temporaires  qui  sont  payés  à  même  le  crédit  du 
gouvernement  civil  ? — R.  Aucun. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  à  propos  que  le  personnel  des  architectes  et  les  autres 
personnels  du  bureau  principal  fussent  mis  sous  le  gouvernement  civil? — R.  Décidé- 
ment.   Ce  serait  justice  à  leur  rendre. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Cela  ne  dérangerait-il  pas  leurs  salaires? — R.  Pas  du  tout.  Dans  le  service 
qui  n'est  pas  permanent,  nous  avons  classifié  les  employés. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelles  vacances  donnez-vous  à  vos  employés? — R.  Trois  semaines. 

Q.  Et  que  donnez-vous  à  ceux  du  service  interne? — R.  Trois  semaines;  mais  il  y 
a  quelques  ingénieurs  qui  n'ont  pas  de  vacances.  Quelques-uns  n'en  ont  pas  eu  depuis 
vingt  ans. 

Q.  Prenez-vous  des  vacances  vous-même? — R.  J'en  prends.  Ces  trois  dernières 
années,  j'ai  pris  en  moyenne  environ  un  mois  chaque  année.  Avant  cela,  pendant  en- 
viron trente  ans,  j'ai  pris  ce  que  je  pouvais,  et  c'était  très  peu. 

Q.  De  fait,  il  est  arrivé  que,  pour  des  raisons  de  santé  ou  autres  considérations, 
vous  avez  été  obligé  de  prendre  des  vacances? — R.  Ma  santé  est  devenue  tellement  mau- 
vaise, qu'il  s'est  agi  de  savoir  si  je  devais  prendre  quelque  temps  de  repos  ou  quitter 
tout  à  fait  le  service.  Il  y  a  trois  ans,  j'étais  trop  malade  pour  pouvoir  rester.  Cela 
n'a  pas  empêché  que  je  dus  raccourcir  mes  vacances  et  revenir  à  Ottawa  lorsque  j'y 
ai  été  demandé. 

Q.  Suspendez-vous  jamais  quelqu'un  de  vos  employés  soit  internes,  soit  externes? 
— R.  Cela  n'est  arrivé  qu'une  fois. 

Q.  Mais  tous  ceux  qui  sont  sur  la  liste  des  employés  temporaires,  bien  qu'étant 
quasi  permanents,  sont  sujets  à  la  suspension? — R.  Ils  le  sont  tous. 
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Q.  Sous  le  contrôle  de  qui  sont-ils?— R.  De  leurs  chefs  immédiats — l'ingénieur 
en  chef,  l'architecte,  le  comptable,  le  secrétaire,  le  surintendant  du  service  télégraphi- 
que, et  ainsi  de  suite. 

Q.  Leurs  chefs  apportent-ils  jamais  à  votre  connaissance  quelque  relâchement  de 
conduite  de  leur  part? — R.  Cela  arrive  si  rarement  que,  considérant  le  nombre  d'em- 
ployés que  nous  avons,  je  puis  dire  que  c'est  un  personnel  de  gens  d'une  très  bonne 
conduite.  Nous  avons  près  de  300  hommes  sur  notre  liste,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
ne  se  conduisent  pas  bien  est  très  minime. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  exercez  sur  les  employés  du  dehors  absolument  la  même  surveillance  que 
sur  ceux  du  dedans? — R.  La  même  chose. 

Q.  Et  vous  êtes  tout  aussi  exigeant  quant  à  leur  service? — R.  Avec  quelques-uns 
je  le  suis  même  davantage  ;  car  un  bon  nombre  des  employés  du  dehors,  qui  ne  sont  pas 
permanents,  font  un  service  plus  important  que  celui  rendu  par  quelqu-es-uns  de  ceux 
qui  sont  sur  la  liste  des  paiements.  Tous  nos  ingénieurs,  nos  architectes  et  autres 
professionnels  font  partie  du  service  externe. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  mêmes  règlements? — R.  Naturellement,  ceux  qui 
travaillent  en  dehors  ne  sont  pas  soumis  à  la  même  règle,  quant  à  ce  qui  regarde  la 
présence. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelles  sont  les  heures  du  dîner  dans  votre  ministère? — R.  Elles  sont, 
autant  que  possible,  distribuées  de  manière  à  convenir  aux  exigences  du  public.  Les 
bureaux  restent  ouverts  tout  le  long  du  jour.  Quelques  employés  vont  dîner  de  12  à 
1,  d'autres  de  12.30  à  1.30,  d'autres  à  1  heure. 

Q.  Ils  sont  censés  avoir  une  heure  à  eux? — R.  Une  heure  ou  une  heure  et  demie. 
Avec  l'extension  que  la  ville  a  prise,  les  gens  demeurent  un  peu  plus  loin  qu'autrefois, 
et  il  leur  faut  un  peu  plus  qu'une  heure. 

Q.  Vous  avez  des  livres  de  présence? — R.  Oui. 

Q.  Tous  les  employés  du  service  interne  et  ceux  du  service  externe  signent-ils 
dans  le  livre  de  présence  ? — R.  Oui. 

Q.  Les  300  hommes  ne  signent  pas  tous  dans  le  même  livre  ? — R.  Je  dois  dire  que, 
parmi  ces  300,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  travaillent  dans  d'autres  villes.  Nous 
en  avons  à  Ottawa  150  ou  160. 

Q.  Signent-ils  tous  dans  le  livre  de  présence? — R.  Ils  signent  tous  dans  le  même 
livre  le  matin.  Mais  j'en  ai  un  autre  que  j'appelle  le  livre  du  dîner,  et  dans  lequel  ils 
signent  en  partant  et  en  revenant.  A  la  fin  de  la  journée,  ils  signent  également  dans 
le  livre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  N'est-ce  pas  un  peu  incommode  pour  les  chefs  du  bureau  d'avoir  à  parcourir 
un  travail  aussi  mécanique  et  à  en  faire  la  véréfication? — R.  Je  ne  fais  pas  person- 
nellement cette  vérification.  Il  y  a  un  employé  qui  est  chargé  de  faire  la  liste  à  la  fin 
de  chaque  mois.  Cette  liste  est  composée  de  trois  ou  quatre  colonnes,  l'une  indiquant 
la  présence,  une  autre  les  absences,  une  autre  pour  dire  si  l'absence  est  due  à  un  ser- 
vice externe  quelconque,  ou  est  causée  par  la  maladie  ou  toute  autre  raison.  Ces 
feuilles  me  sont  apportées  chaque  mois,  je  les  examine,  je  prends  mes  informations  et 
j'agis  en  conséquence. 
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Par  le  Président': 

Q.  Vos  officiers  signent  dans  le  livre  de  présence  à  lenr  arrivée  le  matin,  à  leur 
départ  pour  le  dîner,  à  leur  retour  du  dîner,  et"  en  quittant  le  service  le  soir  ? — R.  Oui. 

Q.  Un  homme  ne  peut-il  pas  signer  dans  le  livre  le  matin,  et  partir  à  dix  heures 
et  demie  pour  aller  se  promener  dans  les  rues  d'Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Qu'il  y  ait  un  livre  de  présence  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ? — R.  Si  un  homme  veut 
mal  agir,  il  agira  mal.  Il  est  impossible  de  l'en  empêcher.  Je  me  fie  à  ce  que  leurs 
cheis  me  disent  quant  à  la  présence  des  employés. 

Q.  Mais  encore,  avec  tout  ce  système  d'entrée  et  de  double  entrée,  il  est  possible 
que  des  messieurs  arrivent  à  10  heures  du  matin  et  aillent  au  marché  à  10.30? — R. 
Oui,  et  reviennent  signer  dans  le  livre  du  dîner  à  1  heure. 

Q.  Qu'est-ce  que  vos  heures  de  bureau  sont  censées  être? — R.  De  9.30  jusqu'à  4 
pour  un  certain  nombre.     De  9.30  jusqu'à  une  heure  indéfinie  pour  d'autres. 

Q.  C'est-à-dire  que,  comme  dans  les  autres  ministères,  les  hommes  dont  on  a 
besoin  restent  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  la  journée  soit  terminé? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'un  homme  comme  M.  Kingston  se  tient  là  du  matin  au  soir? 
— R.  Nous  nous  rencontrons  généralement  vers  6  heures  ou  6.15  heures  lorsque  je  sors. 

Q.  Il  y  a  quelques  années,  vous  avez  eu  un  incendie  dans  l'édifice  de  l'ouest. 
Dans  quel  état  sont  vos  dossiers  à  l'heure  qu'il  est? — R.  Ils  sont  en  bon  état;  mais 
malheureusement  nous  n'avons  pas  assez  d'espace.  Notre  ministère  est  le  seul  où 
l'on  s'en  tient  encore  au  système  des  dossiers  plies.  Bien  que  je  me  sois  opposé  pen- 
dant longtemps  à  ce  que  ce  système  fût  changé,  à  la  fin  je  me  suis  laissé  convertir  et 
j'en  suis  venu  à  la  conclusion  que  j'adopterais  le  système  de  liasses  à  plat;  mais  je  n'ai 
pas  assez  d'espace. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'objection  à  ce  que  M.  Bazin  et  M.  Fyshe  visitent  votre 
ministère? — R.  Au  contraire,  je  serais  très  heureux  de  le  leur  faire  voir. 

Q.  Tous  vos  employés  sont-ils  dans  l'édifice  de  l'ouest? — R.  Non.  Nous  en  avons 
quelques-uns  en  dehors. 

Q.  Dans  combien  d'endroits  en  ville  avez-vous  des  loyers  pour  les  besoins  de  vo- 
tre propre  ministère? — R.  Nous  possédons  une  grande  bâtisse  située  au  coin  des 
rues  O'Connor  et  Queen. 

Q.  Que  vous  occupez,  en  compagnie  de  l'auditeur  général? — R.  Oui,  et  à  l'un  des 
bouts  se  trouvent  nos  ateliers.  Et  puis  nous  avons  des  entrepôts,  pour  les  travaux  du 
canal  de  la  Baie  Géorgienne,  dans  la  Impérial  Building,  sur  le  côté  opposé  de  la  rue 
Queen.  Nous  avons,  dans  l'édifice  Corry,  les  bureaux  pour  la  direction  des  travaux 
•du  canal  de  la  Baie  Géorgienne,  de  ceux  de  la  rivière  Ottawa,  et  de  la  commission 
jdes  canaux  et  voies  fluviales.  Je  crois  que  nous  avons  encore  deux  ou  trois  autres 
petits  établissements  dans  la  ville,  mais  ils  sont  de  peu  d'importance. 

Q.  Vous  avez,  dans  le  ministère,  des  dossiers  historiques  d'une  grande  valeur, 
tels  que  ceux,  par  exemple,  concernant  la  citadelle  de  Québec? — R.  Nos  dossiers  n'ont 
pas  été  arrangés  de  façon  à  ce  que  ceux  qui  ont  de  la  valeur  soient  séparés  de  ceux  qui 
n'ont  aucune  importance. 

Q.  Mais  le  ministère  des  Travaux  publics  doit  posséder  des  dossiers  relatifs  à 
la  ville  de  Québec,  qui  datent  de  la  conquête? — R.  Ceux-là  sont  restés  au  ministère 
des  Canaux  et  Chemins  de  fer,  lorsque  le  ministère  a  été  divisé  en  1879.  Tous  ces 
dossiers  sont  restés  avec  le  nouveau  ministère. 

Q.  Il  vous  faut  constamment  référer  à  ces  dossiers? — R.  Oui.  De  fait,  nous 
avons  pour  notre  usage  des  copies  d'index  et  de  journaux  de  ce  ministère. 

Q.  Il  doit  y  avoir  des  dossiers  historiques  d'une  grande  valeur  se  rattachant  aux 
Travaux  publics? — R.  Il  y  a  des  documents  qui  remontent  à  1835  ou  1840  et  même 
jusqu'à  1825. 

Q.  Vous  devez  en  avoir  qui  se  rapportent  aux  travaux  faits  à  la  citadelle  de  Qué- 
bec deouis  la  conquête  ?--R.  Je  crois  qu'ils  doivent  être  dans  les  archives. 
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Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  les  documents  historiques  auxquels  vous  faites  allusion: 
devraient  être  envoyés  aux  archives? — R.  Oui,  sans  doute. 

Q.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de  faire  examiner  ces  papiers  par  quelqu'un  du  bu- 
reau des  archives  avec  un  de  vos  employés?— R.  Certainement.  Je  crois  que  M. 
Butler,  qui  en  a  la  garde,  serait  heureux  de  le  faire.  Il  y  a  quelques  vieux  livres  de 
minutes  du  Conseil  que  j'ai  trouvés  dans  une  armoire.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Q.  Le  temps  est  arrivé,  ne  croyez-vous  pas,  de  réunir  ces  dossiers  et  de  les  mettre 
en  état  de  pouvoir  être  conservés  ?— R.  Ce  qu'il  en  reste  devrait,  je  crois,  être  placé 
dans  la  bâtisse  des  archives. 

Q.  Il  se  fait  un  bon  nombre  de  cartes  et  de  tracés  dans  votre  ministère? — R.  Oui. 

Q.  Comme  il  a  été  publié  récemment  un  excellent  atlas  du  Canada,  ne  croyez- 
vous  pas  que  le  gouvernement  devrait  avoir  un  bureau  pour  la  confection  des  cartes? 
— R.  Mais  nous  faisons  un  grand  nombre  de  cartes  pour  notre  propre  ministère. 
A  l'exception  de  la  carte  de  la  Puissance  du  Canada,  faite  par  mon  prédécesseur  M. 
Baillargé,  nous  n'avons  pas  fait  de  cartes  d'un  caractère  général;  mais  nous  en  faisons 
de  certains  districts,  pour  notre  propre  usage — disons,  une  moitié  de  la  province  de 
Québec  ou  un  quart  de  la  province  d'Ontario. 

Q.  Pour  montrer  où  sont  placés  vos  quais  ou  vos  jetées  ,vous  faites  une  petite 
carte  des  côtes? — R.  Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  genre  de  cartes  devrait  se  faire  dans  un  bureau 
affecté  spécialement  à  ce  travail  ? — R.  Je  ne  crois  pas.  Mais  il  y  a  un  bon  nombre  de 
gens  qui  pensent  différemment. 

Q.  Dans  l'atlas  que  je  viens  de  mentionner,  tous  les  phares  sont  indiqués,  pour 
le  ministère  de  la  marine  ;  et  je  n'ai  aucun  doute  que  les  jetées  pourraient  l'être 
aussi,  pour  votre  ministère? — R.  Elles  pourraient  l'être.  Dernièrement  il  a  été 
question  d'établir  un  bureau  pour  la  confection  des  cartes;  tous  les  ministères  se 
sont  réunis  et  ont  discuté  longtemps  la  chose.  Mon  ministère  est  le  seul  qui  se  soit 
opposé  au  projet. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  dû  à  ce  que  vous  y  étiez  vous-même  opposé? — R.  D'après  mon  expé- 
rience, je  craignais  que  ce  que  l'on  proposait  de  faire  ne  vînt  en  conflit  avec  ce  que 
notre  ministère  devrait  avoir  plus  tard. 

Par  le  Président: 

Q.  Cela  réunirait  les  travaux  de  ce  genre  qui  se  font  dans  tous  les  ministères 
en  un  seul,  et  aurait  peut-être  pour  effet  de  les  rendre  plus  complets,  tout  en  évitant 
qu'il  se  fît  deux  fois  la  même  chose  ?i — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  dupli- 
cation de  notre  travail,  qui  puisse  motiver  un  remaniement  de  cette  nature.  Par  ex- 
emple, le  ministère  des  Chemins  de  fer  publie  une  carte  du  Canada  sur  laquelle  les 
voies  ferrées  sont  indiquées;  celui  des  études  géologiques,  une  carte  du  Canada  pour 
les  minéraux;  celui  de  l'Intérieur,  une  carte  du  Canada.  Tout  cela  pourrait  être  mis 
ensemble.  Mais  le  ministère  des  Travaux  publics  ne  publie  aucune  carte  du  Canada;, 
il  ne  fait  que  des  cartes  de  sections  ou  des  tracés  de  ses  propres  travaux. 

Q.  Combien  d'ouvriers  sont-ils  employés,  à  l'heure  qu'il  est,  par  le  ministère  à. 
Ottawa? — R.  Nous  avons  environ  250  ouvriers,  machinistes  ou  autres.  Plusieurs 
d'entre  eux  sont  employés  seulement  pendant  une  semaine  ou  un  mois;  mais  chaque 
nom  est  mis  sur  la  liste. 

Q.  Il  y  a  quinze  ans,  lorsqu'on  vous  a  demandé  combien  de  personnes  étaient  em- 
ployées à  Ottawa  par  le  ministère  des    Travaux    publics,    vous    avez    répondu  :    250. 
Assurément,  le  nombre  doit  avoir  augmenté  depuis  lors? — R.  Non.     Chose  curieuse, 
.il  y  a  moins  d'hommes  employés  actuellement  aux  bâtisses  qu'il  n'y  en  avait  alors. 
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Q.  Est-ce  dû  à  votre  désir  de  pratiquer  l'économie? — R.  Non,  c'est  probablement 
plutôt  accidentel  ou  autrement. 

Q.  Vous  connaissez  les  minutes  de  la  commission  du  Trésor  de  1879  au  sujet  de 
l'ingérence  de  l'influence  politique? — R.  Oui. 

Q.  Les  officiers  de  votre  ministère  essaient-ils  de  se  passer  de  vous  pour  obtenir 
des  augmentations  de  salaire? — R.  Ils  cherchent  de  l'aide  partout  où  ils  peuvent 
en  avoir. 

Q.  Leurs  amis  viennent-ils  à  vous  ou  vont-ils  au  ministre? — R.  Ils  vont  au 
ministre. 

Q.  Est-ce  que  le  ministre  vous  consulte? — R.  Lorsque  M.  Hyman  voulait  faire 
quelque  chose  pour  un  employé,  il  demandait  généralement  mon  avis,  et  je  le  lui  donnais 
du  mieux  que  je  pouvais. 

Q.  Avec  tout  ce  monde  dans  le  service,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  à  propos 
d  augmenter  les  dispositions  de  la  loi  des  pensions  de  retraite? — R.  «Je  le  crois. 

Q.  Croyez-vous  que  l'abolition  de  la  loi  des  pensions  de  retraite  a  été  favorable  à 
l'efficacité  du  service? — R.  Tout  au  contraire. 

Q.  L'absence  de  la  loi  des  pensions  de  retraite  ne  donne  maintenant  aucune  stabi- 
lité au  service  public? — R.  Elle  ne  donne  ni  stabilité  ni  intérêt  dans  le  service.  Un 
homme  qui  ne  peut  compter  sur  une  pension  pour  ses  vieux  jours  a  besoin  d'être  un  fort 
bon  homme  pour  ne  rechercher  dans  son  travail  que  la  satisfaction  de  l'avoir  bien  fait. 
Je  crains  que  l'abolition  de  la  loi  des  pensions  de  retraite  n'ait  affecté  sérieusement 
l'efficacité  du  service. 

Q.  Y  a-t-il  de  vos  hommes  qui  partent  pour  aller  ailleurs  améliorer  leur  position? — 
R.  Il  y  en  a  quelques-uns.  Nous  les  traitons  assez  bien.  Ceux  qui  font  partie  du 
service  externe  sont  passablement  bien  payés.  Ceux  qui  sont  dans  le  service  interne  ne 
reçoivent  pas  autant;  leurs  salaires  ne  sont  pas  aussi  bons.  Depuis  que  nous  avons 
fait  l'an  dernier  la  classification  des  employés  non  permanents,  ils  sont  plus  contents  de 
leur  sort  qu'il  ne  l'étaient  auparavant. 

Par  M.  Fysche: 

Q.  Depuis  l'abolition  de  la  loi  des  pensions  de  retraite,  ceux  qui  font  partie  du 
service  interne  n'ont  aucun  avantage  sur  les  autres? — R.  Non.  Leur  position  est  à 
peu  près  la  même. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  nombre  des  architectes  employés,  malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  loi 
du  service  civil,  est  d'environ  40? — R.  Oui. 

Q.  Travaillent-ils  tous  dans  le  bureau  principal  à  Ottawa  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  un  monsieur  du  nom  de  S.  Bélanger,  un  dessinateur? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  employé  pendant  toute  l'année? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  personnel  des  ingénieurs,  il  y  a  Alice  Bélanger  et  C.  Bélanger,  tous 
deux  employés  pendant  toute  l'année? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  bureau  du  secrétaire,  il  y  a  A.  Bélanger,  L.  Bélanger,  N.  Bélanger  et 
O.  Bélanger?— R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  forme  une  heureuse  combinaison  de  parents? — R.  Vous  serez  peut-être 
surpris  d'apprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  parenté  entre  eux.  A.  Bélanger  est,  je  crois, 
le  fils  de  M.  le  juge  Bélanger,  qui  vivait  à  Sherbrooke.  L.  Bélanger  n'a  pas  de  parenté 
avec  lui.  N.  Bélanger  vient  de  la  paroisse  de  Saint-André  Avelin,  près  d'Ottawa. 
Mlle  Alice  Bélanger  n'est  alliée  à  aucun  de  ces  quatre  Bélanger.  Je  crois  que  les  deux 
seuls  qui  appartiennent  à  une  même  famille  sont  S.  Bélanger,  qui  est  désigné  sous  le 
titre  de  dessinateur,  et  O.  Bélanger,  qui  est  au  nombre  des  commis;  je  crois  que  l'un 
est  l'oncle  et  l'autre  le  neveu.  Mais,  à  part  ces  deux-là,  il  n'y  a  aucun  lien  de  parenté 
entre  eux  tous. 
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Q.  Ce  n'est  là  qu'un  heureux  accident? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  le  personnel  des  ingénieurs  surnuméraires  comprend  environ  43  person- 
nes?— R.  52,  d'après  le  dernier  rapport:  13  assistants  ingénieurs,  7  dessinateurs,  28 
teneurs  de  livres,  commis  et  copistes,  et  4  messagers. 

Par  M.  Fysche: 

Q.  Avez- vous  à  surveiller  les  travaux  qui  se  font  sur  les  rivières? — R.  Tout  tra- 
vail hydrographique,  qui  a  simplement  pour  but  la  description  des  rivières  pour  les  fins 
de  la  navigation,  est  fait  dans  le  ministère  de  la  Marine.  Mon  ministère  ne  fait 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  d'importants  travaux1,  tels  que  le  creusage  des 
rivières,  la  construction  des  quais  ou  des  havres  ou  leur  amélioration.  Tout  ce  qui  se 
rattache  à  des  constructions  ou  des  améliorations  est  dans  mon  ministère  ;  tout  ce 
qui  concerne  la  navigation  est  dans  le  ministère  de  la  Marine,  de  même  que  tous 
les  travaux  hydrographiques. 

Par  le  Président: 

Q.  En  donnant  des  contrats,  vous  prenez  toujours  des  garanties? — R.  Oui. 

Q.  Et  ces  garanties  sont  transmises  au  ministère  des  Finances? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  des  contrats  qui  ont  été  exécutés  et  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  été,  pour 
lesquels  les  garanties  n'ont  pas  été  remises? — R.  Oui,  quelques-uns. 

Q.  Comment  réglez-vous  ces  contrats? — R.  Nous  ne  les  réglons  pas  du  tout  main- 
tenant. Peu  de  temps  avant  que  vous  ayez  cessé  d'être  sous-ministre  des  Finances, 
vous  nous  avez  envoyé  une  liste.  Nous  avons  réglé  la  grande  partie  de  ce  qu'il  y  avait 
dans  cette  liste  et  laissé  le  reste  pour  être  réglé  plus  tard. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  préférable  de  confisquer  ces  garanties? — R.  Je 
crois  qu'il  serait  à  propos  de  régler  l'affaire  de  quelque  façon. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Cela  ne  dégénère-t-il  pas  quelquefois  en  procès? — R.  Non.  Nous  n'avons  pas 
eu,  que  je  sache,  de  procès  depuis  des  années.  Lorsque  nous  gardons  l'argent,  les  gens 
sont  convaincus  que  nous  avons  d'excellentes  raisons  de  le  faire. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelques-uns  de  ces  officiers  qui  ne  sont  pas  dans  le  service  permanent  sont 
payés  à  la  journée,  d'autres  au  mois,  et  d'autres  à  l'année  ? — R.  Tous  sont  maintenant 
payés  à  l'année. 

Q.  Tenez-vous  des  livres  pour  vos  magasins? — R.  Nous  n'avons  pas  de  magasins. 
Les  seuls  que  nous  ayons  actuellement  sont  ceux!  en  rapport  avec  les  explorations  du 
canal  de  la  baie  Géorgienne.  Ailleurs  nous  achetons  à  mesure  que  le  besoin  se  fait 
sentir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  gouvernement  fait-il  actuellement  des  travaux  systématiques  d'exploration 
du  canal  de  la  baie  Géorgienne,  dans  le  but  d'en  faire  un  système  permanent  ? — R.  Oui. 
Nous  nous  attendons  que  le  rapport  sera  terminé  dans  le  mois  d'octobre.  L'explora- 
tion est  pratiquement  terminée. 

Par  le  Président: 

Q.  En  outre  du  personnel  d'ingénieurs  dans  le  bureau  principal,  vous  en  avez  un 
qui  travaille  au  dehors  ?— R.  Oui,  tous  sont  payés  par  le  bureau  d'Ottawa. 
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Q.  Tous  sont  sous  le  contrôle  de  l'ingénieur  en  chef? — K.  Oui. 

Q.  Comment  ces  hommes  sont-ils  nommés  ? — R.  Ils  sont  nommés  sur  la  recomman- 
dation de  l'ingénieur  en  chef  et  du  ministre. 

Q.  Sont-ils  des  élèves  gradués  des  universités? — R.  Ce  sont  tous  des  ingénieurs 
diplômés  ou  des  arpenteurs  diplômés.  Dans  la  liste  il  y  a,  en  outre  des  ingénieurs, 
quelques  dessinateurs  et  des  commis.    Dans  presque  chaque  cas  il  y  a  un  dessinateur. 

Q.  Ceux-ci  doivent  avoir  quelque  expérience,  n'est-il  pas  vrai?— R.  Cela  dépend 
du  genre  de  travail.  Si  un  dessinateur  est  chargé  de  faire  le  dessin  de  certains  tra- 
vaux, cela  exige  de  sa  part  quelque  connaissance  de  génie  civil  ;  mais  s'il  n'a  qu'un  tracé 
à  faire,  cela  demande  du  talent,  mais  pas  nécessairement  de  connaissance  technique. 
J'ai  connu  des  dessinateurs  de  première  classe  qui  eussent  fait  de  très  médiocres  ingé- 
nieurs. 

Q.  Du  moins,  ils  doivent  être  capables  de  faire  les  impressions  en  bleu? — R.  Un 
dessinateur  doit  savoir  faire  une  copie  d'après  un  tracé.  C'est  le  commencement  de 
tout.  Puis  il  se  perfectionne  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  un  dessinateur  habile — un  homme 
capable  de  faire  le  plan  d'une  bâtisse,  en  donner  la  perspective,  et  colorier  son  dessin. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  mécontentement  parmi  les  employés  au  sujet  des 
différences  de  salaires? — R.  Depuis  que  nous  avons  fait,  l'an  dernier,  le  changement 
de  l'organisation,  les  employés  sont  beaucoup  plus  satisfaits  qu'auparavant. 

Q.  Quel  changement? — R.  Avant  1906,  l'augmentation  des  salaires  des  ingénieurs 
était  laissée  à  la  discrétion  du  ministre,  ou  de  son  député,  ou  de  l'ingénieur  en  chef. 
Si  un  homme  était  recommandé  par  quelqu'un,  il  avait  une  chance  d'avoir  quelque 
chose.  S'il  n'avait  pas  de  recommandation,  il  n'obtenait  rien.  Maintenant  les  ingé- 
nieurs sont  partagés  en  trois  classes  d'après  la  position  qu'ils  occupent  dans  le  service  ; 
un  salaire  maximum  et  un  salaire  minimum  sont  fixés  pour  chaque  classe,  et  les  hom- 
mes passent  automatiquement  du  plus  petit  au  meilleur  traitement,  par  augmentations 
de  $100  chaque  année,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  à  leur  reprocher. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  une  meilleure  méthode — de  faire  monter  leurs  salaires 
automatiquement,  plutôt  que  de  laisser  la  chose  à  la  discrétion  des  supérieurs  dans  le 
ministère,  suivant  le  mérite  de  chacun? — R.  Je  crois  que  c'est  une  bien  meilleure 
méthode.  L'homme  qui  fait  son  devoir  sait  que,  s'il  travaille  bien,  il  aura  l'année  sui- 
vante $100  de  plus  que  cette  année,  qu'il  n'a  pas  à  compter  sur  le  bon  vouloir  de  M. 
Gobeil  ou  de  M.  Lafleur. 

Q.  C'est  un  côté  de  la  médaille.  De  l'autre  côté,  il  y  a  que  l'insouciant,  l'incom- 
pétent ou  le  paresseux  peut  compter  qu'il  aura  son  augmentation  de  salaire,  lui  aussi  ? 
— R.  Nous  n'avons  pas  de  ces  individus-là  parmi  nos  ingénieurs. 

Q.  Vous  pourriez  en  avoir? — R.  S'il  nous  en  vient,  nous  les  renvoyons.  Un  ingé- 
nieur ne  peut  pas  se  payer  le  luxe  d'être  paresseux. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  personnel  des  ingénieurs  est  un  personnel  du  service  externe? — R.  Oui. 

Q.  Celui  des  architectes  fait  partie  aussi  du  service  externe  ? — R.  Non.  Les  archi- 
tectes sont  pour  la  plupart  au  bureau  principal. 

Q.  Avez-vous  un  payeur  attaché  au  ministère? — R.  Nous  en  avons  un  à  Ottawa, 
et  trois  qui  sont  stationnés  au  dehors. 

Q.  Que  font-ils? — R.  Partout  où  nous  avons  des  travaux  qui  sont  exécutés  à  la 
journée,  où  les  hommes  sont  payés  en  argent,  le  montant  est  envoyé  au  payeur  qui  nous 
donne  une  garantie  égale  à  la  plus  forte  somme  qu'il  est  censé  devoir  manipuler  en 
aucun  temps.  Nous  lui  envoyons  l'argent,  il  paie  ce  qu'il  y  a  d'ouvrage  fait,  nous  re- 
tourne les  listes  de  paye,  et  celles-ci,  après  qu'elles  ont  été  signées  nous  restent  en 
preuve  du  paiement,  et  nous  tenons  compte  au  payeur  des  montants  qui  lui  sont 
envoyés. 
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Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  de  magasins? — R.  Pratiquement,  nous  n'avons 
pas  de  magasins.     Nous  achetons  à  peu  près  selon  que  le  besoin  se  présente. 

Q.  Mais  vous  avez  des  ateliers  ici? — R.  Oui. 

Q.  Et  un  grand  nombre  d'hommes  y  sont  employés? — R.  Oui. 

Q.  Il'doit  s'y  trouver  des  matériaux? — R.  Nous  achetons  les  matériaux  à  mesure 
que  nous  en  avons  besoin,  aux  prix  courants. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  se  fait  pas  de  vérification  $ — R.  Oui.  Il  y  a  un  système  de  ré- 
quisitions et  un  système  de  livres  au  moyen  desquels  nous  contrôlons  et  les  réquisitions 
elles-mêmes  et  l'emploi  des  matériaux  qui  ont  été  achetés. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  S'il  se  tient  un  compte  de  la  réception  et  de  la  livraison  de  ces  matériaux,  se 
l'ait-il  une  inspection  périodique  quelconque  pour  vérifier  que  le  montant  des  effets 
en  mains  s'accorde  avec  ce  qui  est  entré  dans  les  livres? — R.  Il  n'y  a  presque  pas  de 
matériaux  en  mains.  Par  exemple,  nous  achetons  aujourd'hui  un  certain  nombre  de 
mille  pieds  d'épinette  ou  de  pin,  ou  de  noyer  pour  faire  des  meubles  ;  mais  générale- 
ment la  quantité  achetée  n'est  pas  grande,  parce  que  nous  n'avons  pas  d'endroit  pour 
mettre  ces  choses-là  en  réserve»  De  la  même  façon  nous  achetons  de  la  ferronnerie 
— quelques  barils  de  clous,  quelques  écrous  ou  boulons  ou  autres  choses  dont  nous  avons 
besoin,  mais  toujours  en  petites  quantités,  pour  la  raison  que  nous  n'avons  pas  l'espace 
pour  en  mettre  de  grandes  quantités  en  réserve. 

Par  le  Président: 

Q.  Dans  le  bureau  du  secrétaire — qui  fait  purement  partie  du  service  interne — 
il  y  a,  d'après  le  rapport  de  l'auditeur  général,  43  aides  surnuméraires  employés,  en 
dépit  de  ce  qui  est  dit  dans  la  Loi  du  Service  Civil? — R.  Oui. 

Q.  Ce  ne  sont  certainement  pas  des  professionnels? — R.  Non,  ce  ne  sont  pas  des 
professionnels. 

Q.  Ce  sont  tous  des  commis? — R.  A  l'exception  d'un  petit  nombre.  Vous  pour- 
riez appeler  les  photographes  des  professionnels.  La  plupart  d'entre  eux  sont  des 
commis. 

Q.  Ils  sont  employés  pendant  toute  l'année? — R.  Oui. 

Q.  Quelque  excuse  il  y  ait  d'employer  des  architectes  et  des  ingénieurs  sans  qu'ils 
aient  subi  d'examen,  ne  serait-il  pas  mieux  de  les  faire  nommer  régulièrement  après 
examen,  conformément  à  la  Loi  du  Service  Civil,  que  de  les  voir  nommer 
comme  ils  le  sont  actuellement? — R.  Ils  sont  nommés  par  un  ordre  en  conseil,  absolu- 
ment comme  les  employés  permanents;  mais,  au  lieu  d'avoir  leur  état  de  service 
d'après  la  L^i  du  Service  Civil,  ils  l?ont  au  moyen  d'un  vote  spécial  du  parlement 
chaque  année. 

Q.  Le  secrétaire  vient-il  vous  dire  qu'il  a  besoin  de  42  commis? — R.  Il  vient, 
comme  il  1  a  fait  hier,  par  exemple,  et  me  dit  :  "  Il  me  faut  trois  commis  de  plus  ",  et 
je  demande  au  ministre  de  les  nommer. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  le  ministre  vous  demande  :  "  Quelle  preuve  avez-vous  pour  dire  que  vous 
en  avez  besoin?"  Fait-il  cette  question? — R.  S'il  me  pose  la  question,  je  lui  réponds 
que  le  service  l'exige. 

Q.  Vous  ne  savez  cela  que  d'après  ce  que  vous  a  dit  votre  subordonné? — R.  Je 
le  sais  assez  bien.     Je  connais  le  ministère. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pourtant  pas  en  connaître  tous  les  détails? — R.  Non,  mais 
je  puis  voir  s'il  y  a  du  travail  qui  reste  en  arrière.  Par  exemple,  en  allant,  comme 
je  le  fais  tous  les  jours,  dans  la  chambre  des  dossiers  et  en  y  examinant  un  livre  in- 
dex, si  je  m'aperçois  que  le  travail  n'a  pas  été  fait  jusqu'au  dernier  jour,  je  fais  venir 
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le  secrétaire  et  lui  demande:  "Pourquoi  cet  index  n'est-il  pas  fait  jusqu'à  date?"  Il 
nie  répond  :  "Je  n'ai  personne  pour  s'en  occuper."  Je  lui  dis  alors  :  "Il  faut  un  autre 
homme  pour  y  voir;  et  après  m'être  assuré  que  le  besoin  est  réel,  je  vais  chez  le  mi- 
nistre. Il  en  est  ainsi  lorsque  l'idée  d'avoir  un  nouvel  employé  est  suggérée  par  le 
chef  d'une  division.  D'un  autre  côté,  on  peut  venir  me  dire  qu'il  me  faut  un  homme. 
Q.  Qui  vous  dit  cela? — R.  Le  ministre  peut-être. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  arrive-t-il  d'avoir  besoin  de  trois  commis  de  plus  à  la  fois? — R.  Oui. 
Cela  peut  venir  de  ce  qu'un  travail  devient  tout  à  coup  plus  considérable.  Il  arrive 
que,  en  passant  dans  le  ministère,  je  découvre  qu'un  travail  que  l'on  faisait  autre- 
fois d'une  certaine  manière  demande  à  être  fait  différemment.  L'officier  qui  a  la 
direction  dira  :  "Je  ne  puis  faire  cela  à  moins  que  vous  ne  me  donniez  un  aide  de  plus." 
Je  me  renas  compte  de  la  chose  et  vois  par  moi-même  que  le  besoin  existe.  Dans  le 
bureau  du  comptable,  il  y  a  quelques  années,  tous  les  paiements  se  faisaient  au  moyen 
de  chèques  de  couleur  rouge.  Après  m'être  consulté  avec  le  comptable,  je  décidai  de 
payer  avec  des  chèques  de  trois  couleurs  différentes.  Nous  trouvâmes  qu'il  était  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des  commis.  J'allai  trouver  le  ministre  qui  accorda 
ma  demande. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  se  fit  un  devoir  de  trouver  ces  commis? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  A  leur  arrivée,  comment  leur  trouvez-vous  des  bureaux? — R.  Je  les  envoie  au 
comptable  ou  au  chef  de  la  division  où  ils  doivent  aller. 

Q.  Que  fait-il? — R.  Il  les  met  à  l'ouvrage. 

Q.  Ne  leur  fait-il  pas  subir  un  examen  quelconque? — R.  Non,  il  les  met  au  tra- 
vail. 

Q.  S'ils  ne  sont  pas  compétents,  que  fait-il? — R.  il  me  fait  rapport. 

Q^  Que  faites-vous? — R.  Je  fais  rapport  au  ministre. 

Q.  Que  fait-il? — R.  Cela  dépend  des  circonstances. 

Par  le  Président: 

Q.  Prenant  tous  ces  commis  surnuméraires  dans  leur  ensemble,  vous  n'avez  au- 
cun moyen  de  connaître  ce  que  vaut  leur  travail? — R.  Pas  avant  que  je  les  aie  mis 
à  l'épreuve. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Je  conclus  de  ce  que  vous  dites,  que  des  commis  peuvent  entrer  dans  le  ser- 
vice et  y  faire  preuve  d'une  infériorité  marquée? — R.  Je  dois  dire,  pour  parler  de 
mon  ministère,  que  le  percentage  en  est  très  petit. 

Q.  Mais,  tout  de  même,  il  y  a  un  percentage? — R.  Dans  toutes  les  ruches  il  y 
a  un  certain  nombre  de  frelons  parmi  les  abeilles. 

Par  le  Président: 

Q.  Savez-vous  si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  de  mauvaises  habitudes? — R. 
Un. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  dans  le  ministère? — R.  Sept  ou  huit  ans. 

Q.  Avez-vous  rapporté  le  fait  au  ministre? — R.  Oui. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  le  suspendre  ou  de  le  congédier? — R.  Oui;  c'est  un 
jeune  commis  de  première  classe,  il  a  une  très  bonne  main  d'écriture,  il  fait  de  l'ex- 
cellent travail,  mais  il  peut  s'enivrer  comme  n'importe  quel  homme.     Quaod  il  est 
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sobre,  c'est  un  des  meilleurs  employés  que  je  puisse  avoir  pour  le  genre  de  travail  qu'il 
fait,  et,  après  qu'il  s'est  repenti  durant  une  semaine,  il  m'en  coûte  de  me  séparer  de  lui 
et  je  le  reprends. 

Q.  Déduisez-vous  de  sa  paye  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  absent?— R.  Nous 
ne  lui  payons  rien  pour  ses  jours  d'absence. 

Q.  Il  peut  être  un  exemple  de  l'employé  qui  vient  au  ministère  à  10  heures  et 
s'en  retourne  à  10.30? — R.  Il  est.  absolument  régulier  losqu'il  est  sobre;  mais  lorsqu'il 
ne  l'est  pas,  il  ne  vient  pas  du  tout. 

Q.  Le  nombre  des  employés  temporaires  augmente-t-il  constamment? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  nouvelles  nominations  ont  été  faites  durant  les  deux 
ou  trois  dernières  années,  dans  la  section  du  secrétaire ?— R.  Tous  les  employés  qui 
sont  dans  le  bureau  du  secrétaire  paraissent  y  avoir  été  plus  que  trois  ans. 

Q.  Vous  avez  des  commis  de  la  malle  et  des  commis  pour  les  dossiers? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  commis  de  la  malle  font? — R.  Le  commis  de  la  malle  s'oc- 
cupe d'expédier  les  lettres,  de  les  numéroter,  d'en  faire  l'entrée  dans  un  livre,  de  les 
mettre  dans  l'index,  et  de  tenir  le  livre  des  lettres  recommandées.  Ce  travail  demande 
à  être  fait  par  un  employé  soigneux. 

Q.  Combien  de  commis  de  la  malle  avez-vous? — R.  Je  crois  que  c'est  deux,  y  com- 
pris celui  qui  a  la  direction.. 

Q.  Leur  travail  étant  important,  il  serait  très  à  propos  qu'ils  fussent  mis  au  nom- 
bre des  employés  permanents  ? — R.  Je  crois  que  oui  ;  je  crois  qu'il  serait  avantageux 
pour  le  ministère  de  mettre  chacun  de  ces  employés  sur  la  liste  des  permanents,  et 
de  les  faire  contribuer  au  fonds  de  pensions  pour  qu'ils  en  aient  le  bénéfice. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  ils  n'y  pourraient  pas  contribuer  à  moins  d'avoir  passé  l'examen  d'entrée 
conformément  à  la  Loi  du  Service  Civil? — R.  Si  le  sous-ministre,  avec  l'ap- 
probation du  ministre,  fait  rapport  que  ces  personnes  sont  de  bons  employés  qui  mé- 
ritent d'entrer  dans  le  ministère,  ce  certificat  vaut  autant  que  n'importe  quel  exa- 
men.    Je  parle  de  ceux  qui  ont  été  là  pendant  quelque  temps. 

Q.  Il  serait  très  à  propos  que  les  nouveaux  passassent  l'examen  du  service  civil? 
— R.  Oh,  oui. 

Par  le  Président: 


Q.  Considérant  le  nombre  immense  d'employés  surnuméraires  qu'il  y  a  dans  votre 
ministère,  croyez-vous  qu'il  serait  à  propos  de  faire  sortir  ce  ministère  de  la 
sphère  politique,  et  d'avoir  une  commission  indépendante  du  service  civil  pour  faire 
les  nominations? — R.  Oui,  en  théorie;  mais,  en  pratique,  je  n'ai  guère  confiance 
dans  les  commissions  permanentes.  Je  crois  que  le  travail  des  commissions  perma- 
nentes en  vient  à  n'être  plus  que  celui  d'un  seul  homme,  il  devient  mécanique  et  finit 
par  ne  pas  valoir  mieux  que  le  système  actuel. 

Q.  Vous  avez  ce  qui  s'appelle  des  commis  de  dossiers? — R.  Oui. 

Q.  Que  font-ils? — R.  Ils  ont  à  faire  le  classement  de  nos  documents  et  d'en  faire 
l'entrée  dans  l'index.  C'est  du  travail  exécuté  par  le  préposé  aux  dossiers  que  dépend 
la  facilité  de  retracer  ensuite  un  document  lorsque  nous  en  avons  besoin.  Nous  avons 
des  livres  brouillards,  des  journaux,  des  grands  livres,  tout  comme  une  maison  de 
commerce,  et  nous  avons  des  index  où  chaque  sujet  ou  titre  est  classé  au  moyen  d'un 
numéro  ou  d'un  signe  alphabétique.  De  façon  que,  si  je  fais  venir  le  préposé  aux  dos- 
siers et  lui  dis  que  j'ai  besoin  de  tel  document  concernant  la  partie  North-Bay  de 
l'exploration  de  la  Baie  Géorgienne,  il  est  en  mesure  de  le  trouver  par  le  moyen  de 
son  index.  Si  le  document  est  classé,  il  consultera  ses  liasses;  s'il  ne  l'est  pas,  il 
s'adressera  à  l'homme  qui  est  censé  avoir  le  document  et  finira  par  l'avoir.     Le  sys- 
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tème  demande  que  l'on  tienne  un  bon  nombre  de  livres,  et  exige  que  le  travail  soit 
fait  au  jour  le  jour. 

Q.  Dans  votre  ministère,  lorsqu'un  nouvel  homme  vous  est  imposé,  le  mettez- 
vous  jamais  à  copier  un  livre  bleu,  pour  l'occuper? — R.  Non,  nous  n'avons  jamais 
fait  cela.     Nous  trouvons  généralement  quelque  chose  à  faire  faire  par  l'individu. 

Q.  J'ai  entendu  dire  la  chose? — R.  Cela  n'est  pas  arrivé  dans  notre  ministère, 
pas  depuis  que  j'y  suis. 

Q.  Vos  commis  ont  des  augmentations  de  salaires  tous  les  ans? — R.  Oui. 

Q.  Que  sont-elles  ? — R.  Nous  avons  divisé  les  employés  temporaires  en  deux  classes, 
technique  et  non  technique.  A  la  classe  non  technique  nous  avons  essayé  d'appliquer 
la  classification  tout  comme  les  augmentations  du  service  civil.  Les  employés  de  cette 
classe  reçoivent  une  augmentation  de  $50  par  année,- et.  ils  sont  divisés,  jusqu'à  ceux 
d'un  salaire  de  $2,000  par  année,  en  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  classe  ; 
et  nous  avons  partagé  la  quatrième  classe  en  sections  senior  et  junior,  où  sont  les 
simples  copistes.  Quant  aux  hommes  de  la  classe  technique,  au  lieu  d'une  augmenta- 
tion de  $50  par  année,  comme  ils  doivent  être  plus  capables  et  qu'ils  ont  probablement 
à  dépenser  plus  d'argent  pour  faire  leur  éducation,  nous  leur  donnons  la  chance  de 
monter  plus  rapidement  et  nous  leur  faisons  une  augmentation  de  $100  par  année. 
Nous  avons  divisé  les  dessinateurs  en  trois  classes,  et  les  ingénieurs  en  quatre,  et  ils 
montent  d'une  classe  à  l'autre  à  mesure  que  leurs  aptitudes  et  leur  travail  les  y  mènent. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  eu  cette  classification? — R.  Depuis  un  an 
au  1er  avril  dernier,  et  elle  donne  toute  satisfaction.  Tous  ceux  que  j'ai  rencontrés  en 
sont  contents. 

Q.  Qui  est-ce  qui  s'occupe  des  copistes? — R.  Chaque  divison  contrôle  ses  propres 
copistes. 

Q.  L'auditeur  général  vous  a  écrit,  tel  qu'il  appert  à  la  page  V-356  de  ce  rapport  : 
"  Le  rôle  de  paie  de  la  section  du  secrétaire  contient  le  nom  d'un  employé  qui  doit  avoir 
été  absent  durant  tout  le  mois,  à  la  connaissance  même  de  tous  ceux  qui  lisent  les 
journaux  d'Ottawa"? — R.  Je  vais  vous  expliquer  comment  cela  est  arrivé.  Une  jeune 
demoiselle  employée  dans  le  ministère  s'est  mariée  et  son  mariage  a  été  annoncé 
dans  les  journaux;  mais,  par  suite  d'une  erreur  comme  il  en  arrive  dans  tout  établis- 
sement où  un  grand  nombre  de  gens  sont  employés,  son  nom  s'est  trouvé  entré  sur  le 
rôle  du  mois.  L'auditeur  général  a  attiré  l'attention  là-dessus.  J'ai  demandé  au  secré- 
taire comment  cela  avait  pu  se  faire.  Il  a  dit  que  la  liste  lui  avait  été  remise,  et  d'une 
façon  ou  autre  il  n'avait  pas  remarqué  le  nom.  Il  a  admis  que  c'était  une  erreur.  Mais 
le  montant  n'était  pas  considérable. 

Q.  Le  rôle  de  paie  mensuel  est  certifié  par  le  secrétaire,  qui  déclare  que  les  em- 
ployés ont  fait  acte  de  présence  tout  le  temps  ? — R.  Oui. 

Q.  A  part  ce  cas  que  vous  mentionnez,  est-il  possible  que  d'autres  erreurs  de  ce 
genre  arrivent? — R.  Comme  je  vous  ai  dit,  les  signatures  se  donnent  tous  les  jours  dans 
le  livre  de  présence.  Le  livre  de  présence  est  entre  les  mains  d'un  officier  du  ministère, 
M.  A.  Dostaler,  un  homme  parfaitement  digne  de  confiance.  A  la  fin  du  mois  avant 
que  les  listes  de  paie  soient  préparées,  il  fait  des  extraits  de  ce  livre,  et  entre  sur 
une  feuille  dans  les  colonnes  vis-à-vis  de  chaque  nom  si  la  personne  s'est  absentée  pour 
devoir,  par  maladie  ou  autrement.  L'espace  laissé  en  blanc  indique  que  la  personne 
n'avait  pas  de  raison  de  s'absenter.  Sur  cette  feuille  il  marque  le  nombre  de  jours 
d'absence  de  chaque  employé.  Il  apporte  cela  au  secrétaire.  Le  secrétaire  l'examine,  et, 
s'il  croit  qu'une  injustice  a  été  commise  envers  quelqu'un  et  qu'une  mauvaise  note  lui 
a  été  donnée  sans  cause,  il  m'en  avertit.  Cette  liste  est  envoyée  au  comptable  et  ensuite 
à  l'auditeur  ;  ce  dernier  nous  la  retourne  et  nous  préparons  nos  chèques.  Je  crois  que 
nous  prenons  toutes  les  précautions  possibles  ;  mais  encore  se  peut-il  qu'une  erreur  soit 
commise. 

Q.  Revenant  à  la  section  du  comptable,  vous  avez  là  24  commis  surnuméraires?— 
R.  Oui. 
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Q.  M.  Kingston,  le  comptable,  certifie  de  leur  présence? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  du  système  de  tenue  de  livres  ?— R.  D'une  façon 
générale;  mais  je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  comptabilité.  J'appartenais  à  la  pro- 
fession d'avocat,  et  je  suis  un  peu  ingénieur;  mais  je  ne  suis  pas  du  tout  comptable. 

Q.  Savez-vous  combien  de  personnes  sont  employées  par  votre  ministère 
dans  tout  le  pays? — R.  En  comptant  les  gardiens  des  bâtisses,  les  ingénieurs,  les 
employés  du  télégraphe  et  tous  ceux  qui  sont  attachés  au  ministère,  je  croirais  qu'ils 
sont  tout  près  de  3,000.  Nous  avons  sous  notre  contrôle  6,000  milles  de  ligne  télégra- 
phique. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  contrôlez-vous  cela? — R.  Nous  avons  à  Ottawa  un  surintendant  du 
service  télégraphique  du  gouvernement,  qui  est  divisé  en  districts. 

Q.  Vous  n'avez  pas,  tout  de  même,  à  vous  occuper  de  la  ligne  télégraphique  sur 
l'Intercolonial  ? — R.  Non.  Notre  système  s'étend  de  Québec,  sur  la  rive  nord  du  Saint- 
Laurent,  jusqu'à  Belle-Isle,  et  depuis  Ashcroft,  dans  la  Colombie-Britannique,  jusqu'à 
Dawson-City.  Puis,  nous  avons,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  dans  le  district 
de  Saguenay,  certaines  lignes  où  les  compagnies  de  télégraphe  ne  trouvent  pas  avan- 
tageux pour  elles  d'en  avoir. 

Q.  Le  gouvernement  y  trouve-t-il  un  profit? — R.  Non,  il  y  a  déficit;  mais  nous 
donnons  à  la  population  des  communications  qu'elle  n'aurait  pas  autrement. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  payez  parfois  les  employés  surnuméraires  à  même  les  différents  crédits 
votés? — R.  Pas  maintenant.    Ils  sont  tous  payés  sur  le  même  crédit. 

Q.  Venant  à  la  question  du  creusage  des  rivières,  vous  avez  des  surintendants  à 
certains  endroits? — R.  Oui.  Nous  avons  à  Ottawa  un  bureau  où  se  tient  M.  Howden, 
le  surintendant  général  des  travaux  de  creusage,  avec  M.  Godwin,  son  assistant,  et  un 
personnel  de  commis. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  gouvernement  fait-il  des  dragages  dans  le  Yukon? — R.  Non.  Nous  avons 
fait  dans  la  rivière  Yukon  un  peu  de  dragage  pour  enlever  des  roches,  mais  nous  n'avons 
pas  dépensé  là  plus  que  $30,000. 


Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  un  surintendant  à  Saint- Jean? — R.  Oui  pour  les  Provinces  mari- 
times. 

Q.  Et  vous  y  faites  aussi  des  dragages  par  contrat? — R.  Oui. 

Q.  Pour  les  dragages  faits  par  contrat,  vous  avez  des  inspecteurs? — R.  Oui. 

Q.  Dans  le  cours  de  la  dernière  session,  un  rapport  a  été  fait  dans  la  Chambre  des 
communes,  par  M.  Bennett,  je  crois,  allant  à  dire  qu'un  de  ces  inspecteurs  de  dragages, 
que  vous  payiez  à  tant  par  jour,  avait  passé  sa  besogne  à  un  autre  homme  moyennant 
la  moitié  du  prix  ? — R.  Pour  moins  que  la  moitié.  Il  retirait  $3  par  jour,  et  il  payait 
$1.25. 

Q.  Comment  ces  inspecteurs  de  dragages  sont-ils  nommés? — R.  Cette  année,  lors- 
que nous  demandons  une  recommandation  d'hommes  de  la  localité,  nous  annonçons 
qu'ils  devront  être  des  hommes  de  bonne  tenue  et  de  bonne  réputation,  et,  de  plus,  on 
les  invite  à  faire  la  déclaration  qu'ils  ne  sont  en  aucune  façon  attachés  à  la  compa- 
gnie ou  aux  individus  qui  exécutent  les  travaux.  Nous  tâchons  d'éviter  que  des  pa- 
rents de  ceux  qui  ont  pris  les  contrats  soient  employés  à  les  surveiller,  et  nous  allons 
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exercer  toute  la  surveillance  possible  pour  nous  assurer  que  chaque  inspecteur  est  à  sa 
besogne  pendant  tout  le  temps  que  durent  les  travaux. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  ne  pas  tenir  l'ingénieur  local  du  gouvernement  responsable  de  cela? 
— R.  L'ingénieur  local  du  gouvernement  a  peut-être  quarante  travaux  à  surveiller.  Il 
ne  peut  pas  être  tout  le  temps  au  même  endroit. 

Q.  Il  pourrait  faire  en  sorte  qu'un  de  ses  subordonnés  y  fût? — R.  Il  ne  saurait 
le  faire  pour  tous  les  travaux;  il  lui  faudrait  un  immense  personnel.  Un  homme  doit 
prendre  sous  sa  direction  une  demi-douzaine  de  travaux.  Par  exemple,  l'ingénieur  de 
Toronto  va  jusqu'à  l'Ile  Manitoulin,  puis  il  a  à  surveiller  les  bords  du  lac  Ontario, 
et  il  est  forcé  de  se  fier  à  quelqu'un  pour  un  certain  nombre  des  travaux. 

Q.  Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  faire  en  sorte  qu'un  de  ses  officiers,  attaché 
au  ministère,  exerçât  une  surveillance? — R.  C'est  ce  que  nous  faisons.  Notre  ingé- 
nieur ou  le  surintendant  des  travaux  de  dragage  visite  les  endroits  de  temps  à  autre; 
mais  il  n'est  pas  là  tout  le  temps,  et  c'est  pendant  son  absence  que  le  chat  prend  ses 
ébats. 

Par  le  Président: 

Q.  Il  serait  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  de  favoriser  les  irrégularités  dans  les 
inspections? — R.  Bien  peu  d'entre  eux  voudraient  agir  de  la  sorte,  d'après  mon  expé- 
rience, mais  cela  pourrait  se  faire.  Le  remède  que  j'ai  toujours  recommandé,  en  pa- 
reils cas,  consisterait  en  un  corps  permanent  d'inspecteurs,  nommés  par  le  gouverne- 
ment comme  le  sont  les  ingénieurs.  Les  inspecteurs  seraient  entièrement  sous  le  con- 
trôle du  ministère  et  n  auraient  aucun  intérêt  personnel  dans  les  localités  où  ils  exer- 
ceraient. Us  agiraient  sans  crainte  ni  faveur;  tandis  que  l'homme  de  la  localité,  qui 
doit  sa  position  à  l'influence  de  ses  concitoyens  ressent  plus  ou  moins  cette  influence 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir. 

Q.  Appliqueriez-vous  la  même  chose  aux  surveillants  de  travaux  de  construction? 
— R.  Oui.  Si  tous  ces  surveillants  ne  peuvent  pas  être  nommés  par  nous,  nous  en 
avons  du  moins  une  partie.  Un  homme  aurait  la  direction  de  trois  ou  quatre  tra- 
vaux, à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre,  de  façon  à  ce  qu'il  pût  les  visiter  chaque  jour. 
Il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  visités  une  fois  par  mois. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  surveillant  des  travaux  pour  la  tour  qui  s'est  écroulée? — R. 
Non. 

Q.  Y  en  eût-il  eu  un,  il  eût  été  nommé  par  influence  politique  ? — R.  Pas  dans  ce 
cas-là,  car  les  surveillants  des  travaux  pour  toutes  nos  constructions  à  Ottawa  sont  nos 
propres  hommes. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  de  surveillant  à  la  bâtisse  des  archives? — R.  Non.  Ces  tra- 
vaux ont  été  faits  par  un  de  nos  architectes,  avec  un  entrepreneur  de  première  classe. 

Q.  Vos  architectes  dessinent  des  plans  dans  le  ministère  tout  le  temps,  n'est-il 
pas  vrai  ? — R.  Oui. 

Q.  Comment  peuvent-ils  dessiner  des  plans  et  surveiller  l'exécution  en  même 
temps  ? — R.  Us  ne  peuvent  pas  le  faire.  Il  aurait  dû  y  avoir  sur  cette  tour  un  inspec- 
teur régulier  qui  eût  surveillé  le  travail  tout  le  temps  . 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qui  était  l'entrepreneur  de  cette  construction? — R.  George  Goodwin.  Il  n'y  a 
aucun  doute  que  cette  construction  était  défectueuse. 

Q.  Etait-ce  fait  volontairement? — R.  Non.  Personnellement,  M.  Goodwin  est  un 
bon  entrepreneur;  mais  les  travaux  furent  faits  sous  la  direction  d'un  homme  en  qui 
il  avait  une  confiance  implicite,  tandis  que  lui-même  était  occupé  ailleurs. 
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Q.  Il  n'avait  pas  la  compétence  voulue  pour  dire  si  les  précautions  dans  les  plans 
étaient  suffisantes  ou  non? — K.  Il  n'avait  rien  à  dire  là-dessus.  Il  devait  simplement 
faire  ce  qu'on  lui  avait  dit. 

Q.  Il  employait  des  gens  experts  et  se  fiait  à  eux? — R.  Oui.  Le  seul  embarras 
qu'il  a  eu  est  au  sujet  de  la  tour.  Beaucoup  de  gens  ont  été  sous  l'impression  que  la 
tour  seule  était  construite  par  lui;  mais  il  y  avait  75  pieds  de  bâtisse  en  outre  de  la 
tour,  et  la  construction  de  cette  partie  a  été  parfaite. 

Par  le  Président: 

Q.  N'est-ce  pas  avec  le  consentement  tacite  du  ministère  qu'aucun  surveillant 
ne  fut  préposé  à  ces  travaux? — R.  Non  seulement  avec  le  consentement  tacite,  mais 
avec  le  consentement  avoué.  Comme  les  choses  se  faisaient  sous  nos  yeux,  nous 
croyions  avoir  assez  de  gens  pour  surveiller  le  travail  parfaitement;  mais  ce  qui  est 
l'affaire  de  tout  le  monde  n'est  souvent  l'affaire  de  personne,  et  l'ouvrage  a  marché. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'intention  de  la  part  de  l'entrepreneur  d'arranger  les 
choses  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  de  surveillant  des  travaux? — R.  Oh!  non. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  La  tour  a  été  reconstruite? — R.  L'entrepreneur  exécuta  son  contrat  comme 
si  la  tour  n'était  jamais  tombée.  Il  essaie  maintenant,  par  l'entremise  des  tribunaux, 
de  se  faire  payer  $14,000  ou  $15,000  pour  cela. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  employez  quelquefois  des  architectes  du  dehors? — R.  Oui. 

Q.  A  ceux-là  vous  payez  des  commissions? — R.  Oui.   • 

Q.  Par  exemple,  pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  à  Winnipeg  ou  à  Ed- 
monton,  vous  les  employez  de  préférence  à  ceux  de  votre  personnel? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  commission  leur  payez-vous? — R.  Selon  leur  propre  tarif  d'honoraires; 
deux  par  cent  sur  le  coût  estimé  de  la  bâtisse,  lorsqu'ils  ne  font  que  préparer  les  plans  ; 
trois  par  cent  lorsqu'ils  font  les  plans  et  les  dessins;  cinq  par  cent  lorsqu'ils  prépa- 
rent tous  les  plans  de  détails  et  suivent  les  travaux  jusqu'à  la  fin;  sept  par  cent  lors- 
qu'ils prennent  la  direction  des  travaux  du  commencement  à  la  fin,  préparent  les  plans 
et  les  détails  et  en  font  faire  l'exécution  jusqu'à  parachèvement. 

Q.  Passant  des  bâtisses  à  leur  contenu,  votre  ministère  fournit,  sur  réquisition, 
les  meubles  pour  les  différents  ministères? — R.  Oui. 

Q,  Ici  à  Ottawa,  vous  fournissez  les  meubles  pour  les  deux  chambres  du  Parle- 
ment?— R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  le  Sénat  et  le  Chambre  des  communes  achètent  leurs  propres  meu- 
bles?—R.  Oui. 

Q.  Vous  fournissez  aux  ministères? — R.  Oui. 

Q.  Prenez-vous  ces  meubles  chez  les  marchands  qui  ont  le  patronage  à  Ottawa? 
— R.  Oui. 

Q.  Payez-vous  pour  ces  meubles  le  ,prix  du  détail? — R.  Il  ne  pourrait  guère  en 
être  autrement,  car  il  n'arrive  pas  que  tout  le  monde  veuille  avoir  le  même  genre  de 
pupitre.  Par  exemple,  je  travaille  sur  une  table  carrée,  tandis  qu'un  autre  veut  un 
pupitre  avec  dessus  fermant  à  coulisse;  un  troisième  en  voudra  un  d'un  autre  genre. 
Nous  fournissons  les  meubles  qui  sont  demandés,  et  nous  nous  efforçons  d'en  connaî- 
tre les  prix  courants.      Nous  avons  les  catalogues  de  toutes  les  manufactures. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  n'en  fabriquez  pas  vous-mêmes ?— K.  Non.  Nous  faisons  les  casiers 
pour  les  bureaux  quand  on  nous  en  demande  ;  mais  il  nous  en  coûte  moins  cher  d'ache- 
ter des  meubles  tout  faits.  Nous  achetons  les  chaises  généralement  par  centaine  à  la 
fois,  car  ce  sont  toutes  des  chaises  semblables  qui  sont  demandées;  mais  nous  ne  pou- 
vons faire  la  même  chose  pour  les  pupitres. 

Par  le  Président: 

Q.  Les  réparations  et  l'ameublement  des  bâtisses  parlementaires  à  Ottawa  ont 
coûté  l'an  dernier  au  delà  de  $193,000?— K.  Oui,  mais  cela  comprend  l'entretien  de 
toutes  ces  bâtisses,  les  réparations  aux  toits,  les  ouvrages  en  pierre,  le  vitrage,  la  plom- 
berie, le  chauffage,  les  appareils  à  gaz  d'éclairage  et  tout. 

Q.  La  lumière  n'a  pas  été  comprise  là-dedans  ?— R.  Nous  payons  à  la  compagnie 
électrique  d'Ottawa  pour  la  lumière,  mais  il  nous  faut  acheter  les  appareils  et  les  met- 
tre en  place. 

Q.  L'éclairage  des  bâtisses  a  coûté  $33,000  ? — R.  Oui.  Nous  avons  fait  un  contrat 
pour  ce  montant. 

Q.  Et  le  chauffage  des  bâtisses  s'est  monté  à  $95,000? — R.  Oui.  Nous  avons 
aussi  un  contrat  pour  le  charbon. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  On  m'a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  des  conduits  pour  l'eau  s'étant  un  jour 
brisé*,  il  se  passa  plusieurs  heures  avant  que  l'écoulement  pût  être  arrêté,  à  cause  de 
l'absence  de  l'un  des  ingénieurs;  c'était,  j'ai  compris,  durant  la  nuit,  *et  personne  au- 
tre que  lui  ne  pouvait  déterminer  où  la  rupture  s'était  faite,  ni  empêcher  l'eau  de  cou- 
ler; et  la  conséquence  a  été  que  des  dommages  ont  été  causés  à  la  propriété  pour  plu- 
sieurs milliers  de  dollars? — R.  Je  voudrais  pouvoir  aller  au  fond  de  l'histoire  et 
m'assurer  qu'elle  n'est  pas  vraie.  En  général,  le  service  de  tous  les  ministères  en 
activité  est  exposé  à  la  plus  grande  critique  de  la  part  de  gens  qui  n'y  entendent  abso- 
lument rien.  Si  je  m'informe  auprès  du  gardien  en  devoir,  je  trouverai  probablement 
qu'il  y  a  un  peu  de  vraisemblance  dans  ce  qui  a  été  dit,  mais  qu'au  fond  ce  n'est  pas 
vrai  du  tout.  La  rupture  avait  probablement  été  localisée,  mais  on  voulut  avoir 
l'avis  d'un  chef  du  service  pour  la  réparer. 

Par  le  Président: 

Q.  Ces  bâtisses  d'Ottawa,  qui  sont  occupées  par  le  Gouvernement,  et  par  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  communes,  non  compris  Rideau  Hall,  coûtent  pour  réparations, 
neubles,  chauffage  et  éclairage  au  delà  de  $300,000  par  année? — R.  Oui.  Ce  n'est  pas 
excessif.  Ces  bâtisses  ont  coûté  $6,000,000,  et  si  vous  demandiez  à  n'importe  qui  quel 
percentage  de  détérioration  se  fait  à  une  bâtisse  quelconque — pierre,  bois  et  tout — et 
quel  montant  en  percentage  il  faut  chaque  année  pour  l'entretien  d'une  bâtisse  en 
parfaite  condition,  vous  trouverez  que  $300,000  par  rapport  à  $6,000,000 — ce  qui  ne 
fait  que  cinq  par  cent — n'est  pas  un  chiffre  exorbitant.  J'enverrai  à  la  Commission 
un  rapport  que  j'ai  fait  préparer,  et  qui  démontrera  que,  sur  le  capital  versé  d'abord, 
le  montant  de  la  dépense  pour  le  maintien  des  édifices  n'est  pas  du  tout  hors  de  pro- 
portion. Sans  doute,  dans  une  grande  entreprise  comme  celle-là,  il  y  a  des  corps 
morts — je  ne  nierai  pas  cela — ;  il  y  a  des  employés  qui  ne  gagnent  pas  le  $1.25  qui 
leur  est  payé  par  jour,  et  les  fournisseurs  demandent  peut-être  un  prix  un  peu  élevé; 
mais,  à  tout  compter,  je  crois  que  l'entretien  de  ces  bâtisses  du  Gouvernement  se  fait 
avec  plus  d'économie  que  celui  des  bâtisses  des  gouvernements  aux  Etats-Unis,  en 
Angleterre  ou  en  France. 
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Q.  Vous  avez  une  armée  d'employés  pour  prendre  soin  des  terrains  aux  environs 
des  bâtisses;  sont-ils  nommés  par  influence  politique  locale? — K.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  avez  une  grande  expérience  dans  tout  ce  qui  concerne  votre  minis- 
tère; ne  croyez-vous  pas  que  vous  auriez  pu  faire  fonctionner  le  ministère  d'une 
manière  plus  satisfaisante,  si  vous  aviez  été  responsable  de  chaque  nomination  et  pro- 
motion, et  de  la  discipline  dans  le  service? — R.  Je  n'aurais  pas  fait  mieux,  mais  il 
est  possible  que  le  coût  eût  été  moindre.  Mon  expérience  me  dit  que,  avec  le  person- 
nel que  j'ai  eu  à  ma  disposition  dans  les  derniers  dix-sept  ans,  je  n'aurais  pas  pu  faire 
mieux  que  j'ai  fait.  Les  officiers  responsables  sont  des  hommes  de  première  classe,  et 
personne  autre  ne  pourrait  donner  un  meilleur  travail.  Quant  à  la  possibilité  de  faire 
à  meilleur  marché,  c'est  une  autre  question. 

Q.  Ce  bon  marché  pourrait-il  être  obtenu  en  réduisant  les  salaires  ou  le  nombre 
des  employés? — E.  Je  paierais  à  tout  le  monde  des  salaires  plus  élevés. 

Q.  Alors,  vous  ne  pourriez  y  arriver  qu'en  employant  moins  de  monde,  mais  de 
meilleurs  hommes? — R.  Cela  semble  être  la  conclusion. 


Par  le  Président: 

Q.  Parlant  encore  des  sections  des  architectes  et  des  ingénieurs,  àvez-vous  eu  des 
gradués  du  collège  militaire? — R.  Quelques-uns,  mais  très  peu. 

Q.  Vous  vient-il  des  gradués  ès-sciences  des  universités? — R.  Nous  en  avons  eu 
quelques-uns  de  l'université  de  Toronto,  plusieurs  de  McGill  et  de  l'Ecole  Polytech- 
nique de  Montréal,  c'est-à-dire  de  l'école  qui  est  affiliée  à  l'université  Laval. 

Q.  Vous  construisez  des  salles  d'exercices  et  des  entrepôts  pour  la  milice? — R. 
Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  prépare  les  plans  de  ces  constructions?  Sont-ils  faits  dans  le 
ministère  de  la  Milice? — R.  Non.  Le  ministère  de  la  Milice  dit  simplement:  il 
nous  faut  loger  100  ou  200  hommes,  d'infanterie  ou  de  cavalerie.  Il  nous  donne  les 
détails,  nous  préparons  les  plans  et  nous  les  envoyons  au  ministère.  Si  notre  plan 
est  accepté,  on  nous  le  retourne,  nous  demandons  des  soumissions,  nous  érigeons  la 
bâtisse  et  la  transmettons  au  ministère  de  la  Milice. 

Q.  Ne  veut-on  pas  souvent  avoir  des  bâtisses  très  dispendieuses,  quelque  chose  du 
genre  des  édifices  de  clubs? — R.  Je  ne  sais  pas.  On  veut  avoir  des  bâtisses  du  genre 
des  constructions  en  Angleterre,  où  elles  sont  très  dispendieuses.  On  prend  les  édifices 
anglais  pour  modèles.  A  propos  de  la  caserne  de  Toronto,  je  crois  qu'une  commission 
d'officiers  de  la  milice  se  rendit  en  Angleterre  pour  y  inspecter  les  bâtisses;  et,  à  son 
retour,  elle  soumit,  comme  résultat  de  son  enquête,  un  plan  qui  ne  put  être  mis  à  exé- 
cution parce  que  le  coût  en  eût  été  trop  élevé. 

Q.  N'était-ce  pas  son  intention  de  faire  de  la  bâtisse  en  question  un  club  pour 
l'usage  des  officiers? — R.  Non,  c'était  le  coût  des  bâtisses  elles-mêmes  qui  était  trop 
élevé.  La  subdivision  des  constructions  était  trop  élevé.  La  subdivision  des  cons- 
tructions était  d'un  genre  que  nous  n'avons  pas  ici.  Je  comprends  qu'une  caserne,  en 
Angleterre,  consiste  en  plusieurs  bâtiments  séparés  l'un  de  l'autre.  Quant  il  s'est  agi 
des  chambres  séparées  pour  les  officiers,  on  ne  voulut  pas  qu'elles  fussent  du  genre 
ordinaire  de  chambres  de  caserne.     On  voulait  quelque  chose  de  mieux. 

Q.  Votre  ministère  a  le  contrôle  des  ports  et  des  quais? — R.  Oui. 

Q.  Dans  plusieurs  endroits  du  rapport  de  l'auditeur  général,  il  y  a  des  relevés  de 
dépenses  faites  dans  environ  450  ports  ? — R.  Oui. 

Q.  Ces  dépenses  sont  faites  d'après  les  rapports  de  nos  ingénieurs  de  district? — ■ 
R.  Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  suggère  qu'un  quai  devrait  être  construit,  disons,  à  Saint- 
Pidèle,  dans  le  comté  de  Charlevoix? — R.  Généralement,  il  vient,  de  la  part  des  habi- 
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tants,  une  requête  par  l'entremise  du  député  de  la  division.  Après  qu'elle  a  été  reçue 
par  le  ministre,  elle  est  transmise  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  donne  à  son  ingénieur  de 
l'endroit  instruction  de  faire  un  examen  et  un  rapport,  non  seulement  au  point  de  vue 
technique,  mais  au  point  de  vue  des  besoins  de  la  localité,  c'est-à-dire  de  son  com- 
merce- Parfois  un  quai  est  construit  pour  la  commodité  des  touristes,  pour  celle  des 
pêcheurs,  ou  pour  faciliter  le  transport  des  produits.  Dans  chacun  de  ces  cas,  l'ingé- 
nieur fait  rapport  sur  le  coût  probable,  de  même  que  sur  les  facilités  de  construction, 
en  tenant  compte  des  courants,  du  vent,  de  la  glace,  de  la  profondeur  de  l'eau,  etc. 

Q.  Il  y  a  eu,  dans  la  Chambre  des  Communes,  pendant  la  dernière  session,  des  dé- 
bats au  sujet  d'un  quai  dans  un  endroit  appelé  Disraeli? — R.  Oui.  Le  débat  a  été  sur 
le  fait  que  le  quai  n'était  pas  demandé  en  tant  que  quai,  mais  comme  approche  pour 
un  pont  que  là  municipalité  faisait  construire.  Le  ministère  des  Travaux  publics 
a  essayé  d'expliquer  à  la  Chambre  que  la  municipalité,  après  que  le  pont  fut  construit, 
s'en  était  servie  pour  y  mettre  le  bout  d'un  pont. 

Q.  Ces  dépenses  pour  les  ports  et  les  quais  sont-elles  toujours  faites  d'après  l'avis 
des  ingénieurs  du  ministère? — -R.  D'après  le  rapport  qu'ils  ont  fait. 

Q.  Conseillent-ils  que  les  travaux  se  fassent? — R.  On  ne  leur  demande  pas  spé- 
cialement de  donner  leur  avis.  L'ingénieur  ne  fait  pas  son  rapport  dans  le  but  de 
donner  son  avis  sur  l'à-propos  de  faire  les  travaux.  Il  est  là  pour  faire  un  estimé  de 
leur  mérite  technique  et  de  ce  qu'ils  coûteront.  Le  ministre  lui-même,  conformément 
à  la  doctrine  de  la  responsabilité  ministérielle,  est  responsable  du  choix  de  l'endroit 
où  le  travail  doit  se  faire. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  un  devoir  de  l'ingénieur,  s'il  sait  d'une  façon 
certaine  qu'une  entreprise  n'est  pas  recommandable,  d'en  avertir  le  ministère? — R. 
Si  j'étais  ingénieur,  j'hésiterais  à  le  faire.  Le  rapport  d'un  ingénieur  démontre 
clairement  dans  ses  détails  si  une  entreprise  est  raisonnable  ou  non.  Par  exemple, 
l'ingénieur  dira  que,  dans  un  certain  endroit,  il  n'y  a  pas  de  commerce,  parce  qu'il 
ne  s'y  trouve  que  huit  habitations  ;  s'il  dit  que  ce  quai  ne  se  trouvera  qu'à  deux  milles 
ou  un  mille  et  demi  d'un  autre  quai,  il  n'a  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  croit  pas  qu'il 
soit  à  propos  de  le  construire.  Il  envoie  son  rapport,  et  le  ministre  décide  ce  qu'il 
faut  faire. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  trois  quais  à  la  Baie  Saint-Paul  ? — R.  Il  y  en  a  deux.  L'endroit 
où  se  trouve  le  quai  est  celui  où  il  doit  y  en  avoir.  L'autre  construction  qu'on  appelle 
un  quai  n'est  qu'un  môle  isolé  au  milieu  de  la  baie  et  qui  n'a  été  érigé  que  pour  y 
mettre  un  phare. 

Q.  Cette  construction  n'a-t-elle  pas  été  une  affaire  de  politique? — R.  C'est  possi- 
ble.    La  construction  de  ce  môle  remonte  à  des  années  avant  celle  du  quai. 

Q.  Combien  a  coûté  le  quai  de  Hull,  de  l'autre  côté  du  pont? — R.  $35,000. 

Q.  Sert-il  à  quelque  chose? — R.  Oui.  Nous  avons  dit,  à  la  Chambre,  pendant  la 
dernière  session,  que  quatre-vingt-cinq  vaisseaux  s'étaient  arrêtés  à  ce  quai. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "conducteurs",  à  ces  quais? — R.  L'appellation  dépend 
entièrement  de  la  partie  du  pays  où  le  travail  se  fait.  Dans  le  ministère,  nous 
désignons  ces  employés  sous  le  nom  de  surveillants — c'est  le  nom  général.  Dans 
l'Ouest,  on  les  nomme  inspecteurs.  A  l'est,  dans  la  province  de  Québec,  ils  sont  ap- 
pelés "conducteurs",  mot  qui  est  traduit  en  anglais  par  "conductors".  Dans  les  pro- 
vinces maritimes,  on  dit  "commissaires".  Cela  veut  dire:  inspecteur  des  travaux, 
l'homme  qui  les  surveille  et  qui  voit  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  comme  il  faut. 

Q.  En  outre  des  dragages  et  autres  travaux  de  ce  genre,  votre  ministère  s'oc- 
cupe aussi  de  l'entretien  et  des  réparations  des  glissoires  et  des  estacades? — R.  Oui. 

Q.  Cela  vous  donne  quelques  revenus? — R.  Oui,  c'est  de  là  que  nous  tirons  notre 
principal  revenu 

Q.  Et  puis,  vous  avez  quelques  commissions  royales — vous  avez  une  commission 
de  transport? — R  Oui. 
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Q.  La  commission  de  transport  siège-t-elle  maintenant? — R.  Non,  ses  travaux 
sont  terminés;  mais  la  commission  internationale  des  voies  fluviales  siège.  Il  y  a 
une  commission  de  la  rivière  Saint-Jean,  qui  n'est  pas  encore  organisée. 

Q.  La  commission  des  voies  fluviales  est  composée  de  quatre  membres  et  un  se- 
crétaire?— R.  De  trois  membres.  A  la  place  de  M.  King,  qui  a  donné  sa  démission, 
est  M.  Stewart,  l'hydrographe  du  ministère  de  la  Marine. 

Q.  Le  payez-vous  $25  par  jour? — R.  Oui,  mais  son  salaire  d'officier  du  minis- 
tère est  retranché  lorsqu'il  reçoit  les  honoraires  de  commissaire. 

Q.  M.  King  avait  $25  par  jour? — R.  Oui,  pour  le  temps  qu'il  était  en  fonctions. 

Q.  Son  salaire  était-il  déduit? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Puis,  votre  ministère  a  la  surveillance  des  bassins  de  carénage? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  des  bassins  de  carénage  à  Lévis,  à  Kingston  et  à  Esquimalt? — R. 
Oui.     Nous  en  tirons  certains  revenus. 

Q.  Payez-vous  encore  M.  Gibbons  $50  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  jamais  eu  auparavant  une  comission  dont  le  président  était  payé  $50 
par  jour  ? — R.  Le  prédécesseur  de  M.  Gibbons  était  M.  le  juge  Mabee.  Nous  lui  avons 
offert  $25  par  jour,  et  il  a  refusé.  Il  a  dit  que,  si  nous  voulions  avoir  un  président 
à  $25  par  jour,  il  fallait  chercher  ailleurs.  Nous  fûmes  obligés  de  lui  payer  $50  par 
jour. 

Q.  Dans  votre  ministère,  vous  en  tenez-vous  strictement  au  montant  de  crédit 
voté,  sans  jamais  le  dépasser? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  avec  l'Auditeur  général  certaine  correspondance  à  ce  sujet? — 
R.  Un  surplus  de  dépense  est  une  chose  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  très  bien 
nous  garder.  Quelques-uns  de  nos  hommes  ne  comprennent  pas  la  nécessité  de  cela; 
mais  j'essaie  toujours  de  rester  dans  les  limites  de  mes  montants  de  crédit. 

Q.  Je  présume  qu'il  y  a  probablement  un  millier  de  ces  crédits  se  rapportant  aux 
travaux  de  votre  ministère? — R.  Je  crois  que  nous  en  avions  1,100  l'an  dernier. 

Q.  M.  Steckle  a,  pendant  des  années,  travaillé  à  la  préparation  de  vos  estimés? 
— R.  Oui,  c'est  lui  qui  les  prépare. 

Q.  Tenez-vous  une  correspondance  avec  tous  vos  officiers  du  dehors,  et  obtenez- 
vous  des  estimés  du  coût  probable  de  leurs  travaux? — R.  Oui.  Naturellement,  le 
premier  estimé  que  nous  préparons  est  pour  les  estimés  principaux.  Ceux-ci  n'étant 
destiné3  qu'aux  travaux  déjà  commencés,  nous  savons  assez  bien  quels  montants  il 
faut.  Lorsque  nous  faisons  nos  estimés  supplémentaires  pour  de  nouveaux  travaux, 
il  nous  faut  nécessairement  avoir  des  rapports  de  nos  officiers  du  dehors.  Quand  tous 
ces  rapports  ont  été  reçus,  une  liste  en  est  faite,  et  l'on  en  choisit  un  certain  nombre, 
quelquefois  pour  faire  face  à  des  exigences  locales;  mais  je  crois  que,  généralement, 
la  chose  se  fait  assez  honnêtement.  Je  ne  vois  pas  que,  sous  ce  rapport,  il  y  ait  beau- 
coup de  différence  entre  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  onze  dernières  années  et  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  onze  ans  antérieurs  à  1896. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Votre  longue  expérience  et  l'habitude  que  vous  avez  contractée  de  faire  cer- 
taines choses  n'ont-elles  pas  un  peu  émoussé  vos  facultés  de  critique  quant  à  ce  qui 
est  bien  et  ce  qui  est  mal? — R.  Jp  bi<is  maintenant  obligé  de  me  servir  de  lunettes. 
Lorsque  j'étais  vingt  ans  plus  jeune,  je  n'en  avais  pt.s  besoin. 

Par  le  Président: 

Q.  De  combien  vos  dépenses  ont-elles  augmenté  en  quinze  ans  ? — R.  La  seule  com- 
paraison que  j'ai  faite  de  cela  est  avec  l'année  où  nous  avons  commencé  comme  minis- 
tère séparé.  Lorsque  nous  avons  commencé  en  1880,  nos  crédits  votés  se  montaient 
à  un  peu  plus  que  $850,000  pour  l'année  ;  maintenant  ils  dépassent  $10,000,000.  Avant 
1896,  notre  dépense  était  d'environ  $3,500,000;  l'année  dernière,  elle  a  été  de  plus  de 
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'$9,000,000.  Néanmoins,  durant  ce  temps,  l'augmentation  du  traitement,  non  seule- 
ment de  moi-même,  mais  des  principaux  employés  du  ministère,  a  été  loin  d'être 
proportionnée  à  l'augmentation  de  travail  que  nous  avons  eu  à  faire. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Comment  pouvez-vous  expliquer  cette  augmentation  de  dépense? — R.  Par  le 
développement  du  pays. 

Q.  Vous  n'appelez  pas  cela  de  l'argent  gaspillé  ? — R.  Oh  !  non. 

Par  le  Président: 

Q.  Comment  le  développement  du  pays  peut-il  nécessiter  la  construction  de  quatre 
cent  vingt  ports  insignifiants? — R.  Je  crains  que  l'on  ne  rende  pas  justice  à  la  popu- 
lation qui  vit  dans  les  petits  endroits,  en  laissant  entendre  qu'elle  devrait  être  traitée 
comme  une  quantité  négligeable. 

Par  M.  Fyske: 

Q.  En  Angleterre  vous  ne  trouvez  pas  un  pareil  état  de  choses.  Si  les  habitants 
<î'un  endroit  éloigné  des  centres  désirent  qu'un  ouvrage  soit  fait,  il  leur  faut  se  pro- 
curer des  capitaux  et  le  faire  eux-mêmes.  Pourquoi  y  aurait-il  tant  de  différence 
entre  la  manière  de  faire  les  choses  là-bas  et  celle  de  les  faire  ici? — R.  Cela  dépend 
de  la  façon  dont  vous  commencez  à  faire  les  choses.  Si  vous  commencez  par  établir 
un  système,  il  vous  faut  suivre  ce  système  jusqu'au  bout.  Ici  le  pays  s'est  développé 
parce  que  le  gouvernement  y  a  mis  la  main.  Si  le  gouvernement  ne  s'en  était  pas 
occupé,  je  crois  que  le  pays  serait  resté  en  arrière. 

Par  le  Président: 

Q.  En  réfléchissant  sur  toute  la  question,  s'il  vous  vient  quelques  idées  sur  la 
manière  dont  votre  ministère  peut  être  amélioré,  voudrez-vous  avoir  l'obligeance 
d'en  faire  un  mémoire? — R.  Certainement.  Il  y  a  certaines  vues  que  je  voudrais  ex- 
primer au  sujet  des  examens  et  des  promotions,  et  aussi  concernant  les  pensions  de 
retraite,  vues  que  je  jetterai  sur  le  papier  et  que  je  vous  transmettrai. 

Q.  Croyez-vous  que  ces  ingénieurs  du  dehors  sont-  traités  assez  libéralement? — 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  ont  un  espoir  des  plus  consolant  pour  l'avenir.  La  vie  d'un 
ingénieur  est  des  plus  rudes.  Il  lui  faut  sortir  en  toutes  espèces  de  temps  et  subir  les 
intempéries  de  chaque  saison.  Dans  le  cas  d'un  de  nos  ingénieurs  qui  est  mort,  j'ai 
essayé  de  faire  voter  $1,000  à  sa  veuve.  La  chose  a  été  refusée  sous  le  prétexte  que  la 
coutume  était  de  ne  voter  que  deux  mois  de  salaire.  En  présence  d'un  cas  comme 
celui-ci,  nos  ingénieurs  sont  portés  à  dire  :  "  A  quoi  bon  se  faire  mourir  ?  Il  n'y  a 
pas  de  pension  de  retraite  pour  moi,  et  si  je  meurs  dans  l'accomplissement  de  mon 
devoir,  on  ne  fera  rien  pour  ma  famille." 

Q.  Lorsque  vos  ingénieurs,  inspecteurs  et  autres  officiers  de  haut  grade  vont  en 
mission  quelque  part,  leur  paie-t-on  quelque  chose  de  plus  que  leurs  simples  dépenses 
de  voyage? — R.  On  leur  paie  seulement  les  dépenses  actuelles  et  raisonnables,  et 
l'on  y  voit  même  assez  de  près.  Lorsqu'on  leur  faisait  une  allocation  de  $3  ou  $4/ 
par  jour,  ils  pouvaient  vivre  comme  ils  l'entendaient,  et  s'ils  économisaient  quelque 
chose*  ils  pouvaient  le  mettre  dans  leurs  poches.  Actuellement,  ils  doivent  faire,  au 
has  de  leur  compte,  la  déclaration  que  chaque  sou  de  dépense  a  été  pour  les  fins  du 
gouvernement.  Un  homme  ne  peut  prendre  un  cordial  s'il  a  froid  ou  s'il  est  malade, 
ou  faire  une  autre  dépense  de  ce  genre,  et  entrer  cela  dans  son  compte.  S'il  fait  la 
dépense,  il  doit  la  payer. 
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Q.  La  conséquence  est  que  les  hommes  n'ont  rien  qui  les  porte  à  faire  plus  que 
strictement  leur  devoir? — K.  Pourquoi  feraient-ils  davantage,  sachant  qu'on  ne  leur 
en  aura  aucun  gré  ? 

(Pièce  incluse.) 

Ministère  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  11  juin  1907. 

Cher  Monsieur, — Je  vous  envoie  ci-joint  le  relevé  que  j'ai  promis  à  la  commis- 
sion du  service  civil,  concernant  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Votre  très  humble, 

(Signé)  A.  GOBEIL, 

Sous-ministre^ 
M.  Thomas  S.  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Chambre  2,  Sénat. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  CANADA.  RESUME  COMPARATIF 
DES*  LISTES  D'EMPLOYES,  PENDANT  LES  EXERCICES  1891-1892  ET 
1905-1906. 


i    Nombre 
d'Officiers,  Com- 
£Z~i    mis  et 

'Messagers. 

Positions  Officielles. 

Montant 

des 

Salaires  payés. 

1891-2. 

1905-6. 

1891-2. 

1905-6. 

1891-2. 

1905-9. 

1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 

8 

12 

2 

2" 

30 

$       cts. 

3,200  00 
1,825  00 
2,375  00 

2,350  00 

*99  77 

3,200  00 

fl95  82 

4,183  87 

+12,992  14 

$       cts. 
4,000  00 

1 

1 
1 

1 

Premier  commis,  secrétaire  . . 
Premier  commis,  comptable.. 
Prem.  com.,  sec.  des  ingénieurs 

Premier  commis,  secrétaire. . . 

Premier  commis,  comptable.. 

Premier  commis,    section   des 
ingénieurs,  chargés  de  faire 
les  estimés  parlementaires. . 

2,000  00 
2,350  00 

2,800  00 
3,550  00 

1 

Architecte  en  chef 

3,500  00 

1 

Premier    commis,   mécanicien 
en  chef 

1 
12 

Commis  de  première  classe 

Commis  de  deuxième  classe. . . 

Troisième  classe 

Messagers 

Secrétaires  privés 

Commis  de  première  classe — 
Commis  de  deuxième  classe. . . 
Commis  junior  de  deux,  classe 

Messagers ...    

Secrétaires  privés 

13,525  00 

15,683  33 

948  61 

5 
3 

4,026  75 

1,040  80 

596  76 

1,400  00 
600  00 

50 

36,082  91 

50,306  94 

a  En  1906-07  trois  commis  de  première  classe  ont  été  promus  au  grade  de  premier  commis.  En  1907 
08,  deux  commis  de  première  classe  ont  été  promus  au  grade  de  première  classe. 

*  Ingénieur  en  chef  suspendu,  seulement  $96. 77  payé  sur  son  salaire  ($4,000). 

t  Mécanicien  en  chef  suspendu,  seulement  $195.82  payé  sur  son  salaire  ($2,400). 

X  Deux  commis  de  deuxième  classe  suspendus,  n'ont  reçu  que  $592  97  sur  $2,700,  et  un  commis  de  deu- 
xième classe  décédé  après  avoir  reçu  trois  mois  de  salaire  à  $1,400. 

Section  des  Architectes. 


Nombre 
d'Officiers,  Com- 
mis et 
Messagers. 

Positions. 

Montant 

des 

Salaires  payés. 

1891-2. 

1905  6. 

1891-2. 

1905-6. 

1891-2. 

1905-6. 

7 
4 

20 
4 

9 

8 

1 

Architectes 

Surveillants  de  travaux  et  in- 
génieurs-mécaniciens  

Dessinateurs 

Architectes 

Inspecteurs,  surveillants  ingé- 
nieurs-mécaniciens   et  élec- 
triciens   

11,790  81 

4,441  00 

4,482  33 

10,488  46 

24,170  82 
6,821  46 

6 

Dessinateurs 

Commis  et  copistes 

Messager 

8,742  43 

13 

Commis  et  copistes 

5,586  32 
630  00 

30 

42 

31,202  60 

45,951  03 

Section  des  Ingénieurs. 

8 

10 
10 

13 

7 

28 

4 

Ingénieurs,  assistants-ingé.,  et 
autres  employés  techniques. 

Dessinateurs 

Commis  et  copistes 

Ingénieurs,  assistants  -  ingé- 
nieurs, surintendants  des 
dragages,  inspecteurs  et  au- 
tres employés  techniques.. . . 

Dessinateurs 

Commis  et  copistes 

Messagers 

12,097  50 
9,131  29 
6,853  78 

28,682  47 

23,275  00 

4,577  66 

17,761  74 

2,195  00 

28 

52 

47,809  40 
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Service   Télégraphique. 
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Service  Général  du  Département. 


Nombre 
d'Officiers,  Com- 
mis et 
Messagers. 

Positions. 

Montant 
des 

Salaires  payés. 

1891-2. 

1905-6. 

1891-2. 

1905-6. 

1891-2. 

1905-6. 

1 
1 
1 

1 
1 
3 

5 

Surintendant  général 

Assistant  surintendant 

Commis 

Surintendant  général 

Inspecteur 

Commis  et  copistes. 

$       cts. 

3,000  00 

1,500  00 

891  50 

$       cts. 

2,000  00 
1,999  99 
2,502  50 

3 

5,391  50 

6,592  49 

4 

9 
60 

2 

71 

Employés  techniques 

1,064  29 

34,388  70 
3,036  94 

8,789  00 

67 

Commis  et  copistes 

48,866  71 

8 

1,238  75 

79 

39,079  93 

58,894  46 

Section  des  Architectes. 


11 


Architectes  surintendants,  sur- 
veillants des  travaux,  ins- 
pecteurs et  assistants 


14,757  70 


Section  des  Ingénieurs. 


46 

34 

2 

82 


Ingénieurs  de  districts  et  as- 
sistants ingénieurs 

Dessinateurs,  comptables,  pay- 
eurs, commis,  copistes,  etc. . 

Messagers 


63,402  88 

19,170  00 
408  52 


82,981  40 


SERVICE  TELEGRAPHIQUE  EXTERNE. 


5      Surintendants  de  districts 


9,300  00 


REMARQUES. 

1.  En  1891-1892,  les  surveillants  de  travaux,  ingénieurs  civils,  dessinateurs,  payeurs, 
commis,  et  messagers  étaient  payés  sur  les  crédits  spéciaux  votés  par  le  parlement,  pour  les 
travaux  et  le  service  qu'ils  avaient  à  faire. 

2.  Les  architectes-surintendants  et  les  surveillants  de  travaux  ne  sont  pas  encore  divisés 
par  classes,  mais  ils  le  seront  bientôt. 

3.  Par  ordre  en  conseil,  le  8  mai  1907,  les  ingénieurs  civils  ont  été  divisés  en  classes,  ainsi 
que  les  architectes  du  bureau  principal  et  les  surintendants  du  service  télégraphique,  comme 
suit:— Classe  junior,  $1,000  à  $1,500,  augmentation  annuelle,  $100;  classe  senior,  $1,500  à  $2,000, 
augmentation  annuelle,  $100;  travaux  et  services  spéciaux,  $2,700  à  $3,000,  augmentation 
annuelle,  $100;  assistants  chefs,  $3,000  à  $3,200,  augmentation    annuelle,  $100. 

4.  Les  commis  et  copistes  non-permanents  sont  aussi  divisés  en  classe,  comme  suit: 
Junior  de  quatrième  classe,  $500  à  $700,  augmentation  annuelle,  $50;  senior  de  quatrième 
classe,  $700  à  $1,000,  augmentation  annuelle,  $50;  troisième  classe,  $700  à  $1,200,  augmentation 
annuelle,  $50;  deuxième  classe,  $1,200  à  $1,600,  augmentation  annuelle,  $50;  première  classe, 
$1,600  à  $2,000,  augmentation  annuelle,  $50. 

Dans  les  sections  professionnelles,  comprenant  les  dessinateurs,  comptables,  etc.: — Troi- 
sième classe,  $800  à  $1,200;  deuxième  classe,  $1,200  à  $1,600;  première  classe,  $1,600  à  $2,000. 
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Ottawa,  19  juin  1907. 

M.  J.  J.  O'Meara,  du  personnel  de  l'ascenseur,  appelé,  assermenté  et  examiné: — 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  faites  partie  du  personnel  de  l'ascenseur? — .  Oui. 

Q.  Où? — R.  Dans  la  Chambre  des  Communes. 

Q.  Quel  est  votre  ascenseur? — R.  Celui  du  côté  de  la  Chambre  des  Communes. 

Q.  L'ascenseur  qui  conduit  du  premier  étage  à  la  chambre  du  comité  des  chemins 
de  fer?— R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez- vous  été  là? — R.  Je  suis  ici  depuis  environ  quatre  ans. 

Q.  Quel  a  été  votre  salaire? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  service? — R.  Durant  les  vacances  mes  heures  sont 
de  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'après-midi,  et  puis  j'ai  du  travail  à  faire  après 
4  heures. 

Q.  Puis,  durant  la  session,  quelles  sont  vos  heures? — R.  Durant  la  session,  une 
semaine  je  me  rends  à  7.30  heures  du  matin,  je  nettoie  et  prépare  mon  ascenseur,  et 
me  tiens  prêt  à  marcher  à  8  heures;  puis  je  travaille  jusqu'à  quatre  heures;  et,  la  se- 
maine suivante,  je  viens  à  6  heures  p.m.  et  je  reste  jusqu'à  la  fermeture  de  l'ascenseur. 
Mes  heures  ne  sont  pas  limitées,  je  puis  être  obligé  de  rester  là  jusqu'au  lendemain 
matin.     Je  reste  dans  l'ascenseur  tant  qu'il  y  a  des  députés  dans  la  bâtisse. 

Q.  Pendant  une  semaine  votre  travail  se  fait  le  jour;  et,  la  semaine  suivante,  la 
nuit?— R.  Oui. 

Q.  Et  quand  vous  travaillez  la  nuit,  le  temps  de  votre  service  n'est  pas  déter- 
miné ? — R.  Non,  je  puis  avoir  à  rester  là  13  ou  14  heures.  Aussi  longtemps  qu'il  y  a 
des  membres  dans  la  bâtisse,  il  faut  que  je  reste.  Très  souvent  la  Chambre  ajourne  à 
11  heures  ou  minuit;  mais  les  membres  peuvent  avoir  quelque  chose  à  discuter,  et  pour 
cela  ils  se  rendent  à  leurs  chambres,  et  je  suis  obligé  de  rester  dans  la  bâtisse;  je  ne 
dois  pas  m'en  aller  tant  qu'ils  ne  sont  pas  tous  partis. 

Q.  Votre  logis  n'est  pas  dans  la  bâtisse  de  la  Chambre,  n'est-ce  pas? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  fournit-on  un  uniforme? — R.  Seulement  pour  le  service  à  la  porte.  Nous 
portons  un  uniforme  durant  la  session,  et  je  dois  continuer  en  qualité  de  portier  du- 
rant la  vacance.     C'est  dans  les  règlements. 

Q.  Mais  vous  ne  recevez  $50  que  pour  l'ascenseur? — R.  Oui,  nous  sommes  les 
seuls  qui  ayons  cela. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  hommes  employés  aux  ascenseurs? — ïi.  Seize. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'ascenseurs  dans  la  bâtisse? — R.  Tout  ensemble,  il  y  en  a 
douze.  Mais,  voyez-vous,  il  y  a  des  hommes  pour  remplacer  ceux1  qui  vont  prendre 
leurs  repas.  Un  homme  de  midi  à  1  heure,  un  autre  de  1  à -2,  et  un  troisième  de  3  à 
3.  Puis,  ils  doivent  se  tenir  là,  en  cas  de  maladie,  ou  durant  l'après-midi.  Pour  ma 
part,  j'ai  double  service  à  faire;  il  nous  faut  revenir,  si  c'est  nécessaire,  après  notre 
travail  de  la  journée.  Par  exemple,  en  janvier  dernier,  j'arrivais  le  matin  à  8  heures 
et  je  travaillais  sans  relâche  et  sans  aide  jusqu'à  6  heures  du  soir,  et  cela  arrive  très 
souvent  si  un  homme  est  malade,  ou  si  un  membre  de  sa  famille  vient  à  mourir,  ce  qui 
l'oblige  à  rester  chez  lui.  En  outre,  notre  travail  nous  force  d'avoir  une  tenue  plus 
propre  et  plus  soignée  que  celle  de  l'ouvrier  ordinaire. 
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Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  accorde-t-on  le  temps  d'aller  dîner? — R.  Nous  avons  une  heure,  à  la 
porte  ici. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  privilège  de  cette  heure  de  repos  dépend  de  ce  que  vous  pouvez  avoir  à  faire 
dans  la  bâtisse? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'ascenseurs  ? — R.  Tout  ensemble,  nous  en  avons  douze  à  faire 
fonctionner. 

Q.  C'est  pour  tous  les  ministères? — R.  Oui;  il  y  en  a  un  dans  l'édifice  de  l'est, 
deux  dans  le  bureau  des  postes,  trois  dans  la  bâtisse  Wood,  un  pour  la  commission  des 
chemins  de  fer,  un  pour  le  bureau  des  archives  ;  et  dans  la  vieille  bâtisse  Wood  il  y  en 
a  un  ou  deux — je  ne  me  souviens  pas  au  juste — un  dans  la  Chambre  des  Communes 
et  un  au  Sénat. 

Par  le  Président: 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  le  service? — R.  Quatre  ans. 

Q.  Aviez-vous  quelque  expérience  dans  le  fonctionnement  des  ascenseurs  avant 
votre  entrée  dans  le  service? — R.  Oui. 

Q.  D'où  venez-vous? — R.  Je  suis  d'Ottawa. 

Q.  Quel  ascenseur  avez-vous  fait  fonctionner? — R.  J'ai  conduit  l'ascenseur  du 
Russell-House,  environ  onze  ans  auparavant. 

Q.  Peut-on  vous  demander  qui  vous  a  nommé? — R.  J'ai  été  nommé  par  M. 
Sutherland. 

Q.  Lorsqu'il  était  ministre  des  Travaux  publics  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'il  vous  avait  connu  au  Russell  House? — R.  Je  ne  me  souviens 
pas  l'y  avoir  vu,  mais  je  fus  recommandé  à  lui  par  des  amis.  Ce  dont  nous  avons 
à  nous  plaindre,  c'est  que  nous  avons  un  travail  considérable  à  faire;  si  une  personne 
entre  dans  la  bâtisse,  le  premier  endroit  où  elle  vient  est  l'ascenseur.  Si  elle  a  besoin 
d'une  information,  c'est  à  l'homme  de  l'ascenseur  qu'elle  s'adresse,  et  il  faut  lui  ré- 
pondre. Et  puis,  les  fonctionnaires  semblent  croire  que  nous  sommes  des  mes- 
sagers tout  autant  que  les  vrais  messagers;  ils  viennent  nous  trouver  et  disent: 
"Voici  une  lettre  pour  un  tel,  veuillez  la  lui  remettre."  Et  nous  sommes  obligés  de 
la  porter  à  son  adresse.  Nous  faisons  continuellement  comme  cela  le  travail  de  mes- 
sagers. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Mais  vous  ne  quittez  pas  l'ascenseur  pour  cela? — R.  Oui;  les  membres  s'at- 
tendent à  ce  que  nous  hélions  les  cochers  pour  eux,  et  à  ce  que  nous  allions  dans  la 
bâtisse  faire  leurs  commissions  à  d'autres  membres.  Naturellement,  nous  ne  pouvons 
pas  toujours  porter  immédiatement  leur  message  ;  mais  il  nous  faut  guetter  le  moment 
de  pouvoir  y  aller. 

Par  le  Président: 

Vous  êtes,  dites-vous,  à  la  merci  de  tout  le  monde? — R.  Oui,  chacun  nous  com- 
mande, nous  sommes  là  pour  obéir  à  tout  le  monde. 

Q.  Pendant  les  vacances  vous  avez,  je  suppose,  comparativement  du  bon  temps? 
— R.  Non,  monsieur,  nous  n'en. avons  pas.  Je  dois  venir  le  matin  à  8  heures  et  net- 
toyer tous  les  cuivres  des  portes  de  la  Chambre  des  communes,  cirer  les  parquets  et 
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ouvrir  les  portes  à  9  et  10  heures;  alors,  je  suis  censé  avoir  fait  ma  toilette,  pour  con- 
duire les  visiteurs  dans  la  bâtisse  et  leur  expliquer  tout.  Il  faut  que  je  fasse  cela, 
en  sus  de  mon  devoir  de  nettoyer  et  de  tenir  tout  en  ordre. 

Q.  A  part  leur  travail  dans  l'ascenseur,  les  hommes  de  l'ascenseur  ont  à  servir 
de  guides  ou  de  cecerones  aux  visiteurs? — R.  Nous  avons  aussi  à  faire  nous-mêmes  îe 
nettoyage  de  nos  ascenseurs,  et  c'est  une  chose  qui  ne  se  fait  que  pour  les  ascenseurs 
du  gouvernement. 

Q.  Qui  est  votre  surintendant,  votre  chef  ? — R.  Nous  sommes  sous  les  ordres  de 
M.  Ewart. 

Q.  C'est  l'architecte  en  chef  du  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Oui;  notre 
chef  immédiat  est  Nelson  Smith,  l"électricien  en  chef. 

Q.  Est-ce  lui  qui  fait  le  tour  des  ministères  et  qui  règle  les  horloges? — R.. 
Non,  celui-là  est  un  jeune  homme  de  l'observatoire. 

Q.  Aviez-vous  quelque  expérience  dans  la  manière  de  conduire  les  ascenseurs 
électriques? — R.  J'ai  travaillé  dans  ces  ascenseurs. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Les  ascenseurs  sont-ils  mus  par  l'électricité? — R.  Tous,  à  l'exception  de  ceux 
du  bloc  Langevin  qui  sont  mus  par  pouvoir  hydraulique.  Les  plus  récents  le  sont 
par  l'électricité. 

Par  le  Président: 

Q.  Si  quelque  chose  se  dérange  dans  l'ascenseur,  êtes-vous  obligés  de  voir  à  le 
faire  fonctionner? — R.  Oui,  il  nous  faut  revêtir  des  salopettes  et  descendre  pour  aider 
à  l'électricien  à  le  remettre  en  mouvement.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ordinaire, 
causé  par  le  dérangement  d'un  câble  ou  quelque  chose  comme  cela,  nous  faisons  la  ré- 
paration ;  mais  si  la  défectuosité  est  dans  l'appareil  électrique,  nous  appelons  l'élec- 
tricien. 

Q.  Je  m'imagine  que  vous  trouvez  que  la  rémunération  n'est  pas  suffisante? — R. 
Elle  n'est  pas  suffisante  à  cause  des  longues  heures  de  travail  que  nous  avons  à  faire 
et  des  habits  qu'il  nous  faut  acheter.  Nous  ne  pouvons  remplir  cette  position  sans 
avoir  sur  nous  de  bons  habits,  il  faut  faire  bonne  figure  et  cela  nécessite  un  surcroît 
de  dépense;  mais  on  ne  nous  paie  rien  de  plus  qu'à  un  journalier  ordinaire  qui  n'a 
qu'à  se  couvrir  de  salopettes,  et  le  voilà  prêt  à  travailler. 

Q.  Que  considérez-vous  comme  un  prix  raisonnable  que  vous  devriez  recevoir? — 
R.  Nous  considérons  que  ce  devrait  être  au  moins  $2  par  jour,  ou,  au  mois,  $60  par 
mois. 

Q.  Ce  qui  ferait  une  augmentation  de  $50  à  $60,  ou  20  par  cent? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  les  ascenseurs  ont-ils  commencé  à  être  en  usage  dans 
les  édifices  publics,  savez-vous? — R.  Environ  dix-sept  ans,  et,  depuis  ce  temps-là,  il  n'y 
a  eu  qu'une  seule  augmentation,  et  encore  n'a-t-elle  été  que  de  $5.  On  a  commencé 
avec  $45  par  mois,  et  maintenant  c'est  $50. 

Q.  Dans  le  cas  où  quelque  chose  vous  arriverait,  y  a-t-il  quelqu'un  prêt  à  vous 
remplacer? — R.  L'homme  qui  travaille  avec  nous  doit  s'y  mettre. 

Q.  Y  a-t-il  une  réserve  d'hommes  pour  prendre  charge  des  ascenseurs? — R.  Non, 
monsieur;  si  je  suis  malade,  on  prend  tout  bonnement  celui  qui  travaille  la  nuit  et  il 
revient  travailler  le  jour.  J'ai  très  souvent  travaillé  la  nuit  jusqu'à  4  heures  du  matin, 
et  on  me  faisait  revenir  à  10  heures  avant  midi  pour  reprendre  l'ouvrage,  parce  que 
l'autre  homme  était  malade.  Naturellement,  voici  la  chose,  si  je  le  fais  pour  un  homme 
un  jour,  et  il  le  fait  pour  moi  la  fois  suivante. 

Q.  Vous  êtes  peu  nombreux,  alors,  dans  votre  classe? — R.  Peu  nombreux,  seule- 
ment 15  ou  16. 
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Q.  Savez-vous  ce  que  gagne  l'homme  de  l'ascenseur,  disons,  de  l'édifice  du  Citizen? 
— E.  L'homme  de  l'édifice  du  Citizen  a  $45  par  mois  et,  en  outre,  il  est  logé  dans  la 
bâtisse  ou  il  a  l'équivalent;  il  avait  $75  par  mois  sans  le  logement,  et  je  crois  qu'on  lui 
donne  maintenant  $45  et  le  logement.  Nous  avons  préparé  un  rapport  qu'on  dit  prati- 
quement la  même  chose  que  celui  que  l'électricien  vous  a  remis  hier. 

Q.  Aimeriez-vous  que  ce  rapport  fût  publié  ou  annexé  à  votre  témoignage? — R. 
Oui,  monsieur;  j'ai  quelque  chose  qui  traite  de  toute  la  question.  Chaque  homme  a 
donné  son  opinion,  et  n©us  avons  fait  un  choix. 

Un  de  nos  hommes,  J.  B.  Rioux,  donne  un  état  de  ses  dépenses  comme  suit:  Taxes, 
1892,  $30;  1906,  $36;  augmentation,  $6  en  10  ans;  taxes  d'écoles,  1802,  $4.50;  1906,  $6; 
augmentation,  $1.50  en  10  ans.    Balance,  $358  pour  nourrir  la  famille  pendant  un  an. 

Joseph  Hut,  qui  paie  $12  par  mois  de  loyer  et  qui  a  une  famille  de  six:  vêtements, 
une  moyenne  de  $220  par  année;  école,  $3  par  année;  total,  $377;  balance,  $233  par 
année. 

Joseph  Baulne  :  paie  $14  de  loyer  et  a  une  nombreuse  famille  ;  école,  $5  ;  vêtements, 
$300;  en  moyenne  $475,  laissant  une  balance  de  $127.  Cet  homme  ne  saurait  mettre 
les  deux  bouts  ensemble,  il  faut  qu'il  s'endette,  que  quelqu'un  lui  vienne  en  aide,  pro- 
bablement son  épicier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  reste-t-il  dans  le  service? — R.  C'est  parce  qu'il  ne  peut  faire  autre 
chose;  il  s'est  estropié  en  accomplissant  ses  devoirs  et  il  est  incapable  de  faire  un 
travail  dur. 

George  Saint-George:  paie  $14  de  loyer  par  mois;  taxes,  $36  par  année;  vêtements, 
$75  ;  total,  $279  ;  balance,  $324.    C'est  lui  qui,  de  tout  le  personnel,  a  le  meilleur  surplus. 

H.  Séguin:  paie  $15  de  loyer  par  mois;  vêtements,  $175;  total,  $355;  balance, 
$245  pour  se  procurer  ce  qu'il  faut  pour  vivre. 

H.  Viau:  taxes,  $21.38;  école,  $1.50;  vêtements,  $120;  total,  $148. 

Mes  propres  dépenses  sont  de  $15  par  mois — ma  raison  pour  payer  ce  loyer-là  est 
qu'il  faut  que  j'habite  près  des  bâtisses  du  parlement,  car  je  dois  me  rendre  à  la  maison 
le  matin  ;  vêtements,  $200  ;  total,  $380  ;  ce  qui  laisse  une  balance  de  $220. 

Treau  Dacolle,  loyer  en  1892,  $12;  ceci  a  été  augmenté  de  $5;  taxes  d'écoles  en 
1892,  $7  ;  en  1906,  sont  de  $10,  augmentation  $3  ;  montant  total  de  dépenses  obligatoires 
suivant  la  loi,  $404;  laissant  une  balance  de  $196  pour  nourrir  la  famille. 

A.  Chapman:  coût  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre,  $1  par  jour;  taxes,  $34  par  année; 
vêtements,  $150  par  année;  assurance  contre  le  feu,  $17  par  année;  taxes  d'éco^s,  $18 
par  année  ;  faisant  un  total  de  $584.  Que  reste-t-il  pour  payer  le  médecin,  l'apothicaire, 
l'assurance  de  vie  et  les  dépenses  imprévues? 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  En  parlant  de  l'augmentation  de  loyer  de  $7  à  $12,  voulez-vous  dire  la  même 
maison? — R.  Oui,  la  même  maison. 
Le  témoin  se  retire. 

Chamre  des  Communes, 

Ottawa,  18  juin  1907. 

M.  Thomas  S.  Howe, 

Secrétaire,  Commission  du  Service  Civil, 

Monsieur, — Veuillez  trouver  ci-inclus  un  rapport  préparé  par  le  personnel  des 
employés  aux  ascenseurs  du  gouvernement.  Soyez  assez  bon  de  faire  parvenir  ce  rap- 
port à  la  Commission  du  Service  Civil  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  et,  si  cela  est  pos- 
sible, de -faire  en  sorte  que  l'un  d'entre  nous  puisse  comparaître  en  personne  devant  la 
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Commission,  afin  que  certaines  explications — qu'on  ne  peut  pas  mettre  facilement  par 
écrit,  mais  qui  sont  de  première  importance, — puissent  être  données  avec  clarté  et 
précision. 

Je  demeure, 

Votre  respectueux, 

(Signé)        JOS.  J.  O'MEAEA, 
Boîte  263  C.  des  C. 
Secrétaire  du  personnel  des  employés  aux 

ascenseurs  du  gouvernement. 

Dépenses  possibles  en  aucun  temps  : — 

INFORMATIONS   PRISES  DANS  LES  DIFFÉRENTS  MÉTIERS. 

Journaliers.  . .  * . 

1896 — Recevaient  un  salaire  de  $1.25  pour  dix  heures  de  travail  par  jour. 
1907 — Reçoivent  un  salaire  de  $2.25  par  jour  pour  neuf  heures  de  travail. 

Charpentiers. 

1896 — Salaire,  $1.75  par  journée  de  dix  heures  de  travail. 

1907 — Salaire,  de  $2.75  à  $3.25  par  jour  de  neuf  heures;  augmentation  de  $1  à 
$1.50  par  jour. 


Briqueteurs  et  maçons. 

1896 — Salaire,  $3  pour  dix  heures  de  travail. 

1907 — Salaire,  $4.05  pour  9  heures  de  travail;  augmentation  de  $1.05  par  jour. 

Augmentation  générale. 

Charbon  et  bois,  double  prix;  pain,  farine,  augmenté  et  poids  réduit.  Toutes 
espèces  de  viande,  tabac,  beurre,  fromage,  œufs,  légumes,  pommes  de  terre.  En  1896, 
les  pommes  de  terre  valaient  25  cents  le  sac;   en  1907,  c'est  $1.10  à  $1.25  le  sac. 

Un  homme  marié,  ou  qui  tient  maison,  et  paie  loyer,  taxes,  vêtements  et  $6 
d'école  par  année,  a,  en  moyenne  $240  pour  nourrir  sa  famille  durant  un  an.  Puis  il 
y  a  les  dépenses  pour  assurances,  médecins  et  le  reste,  qui  peuvent  survenir  en  tout 
temps. 


La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  11.30  heures. 

Présents: — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  Président, 
M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

M.  Alexander  R.  MacDonald  et  sept  autres  messieurs  sont  venus  en  députation 
pour  représenter  les  différentes  sections  ouvrières  du  ministère  des  Travaux  publics. 

M.  MacDonald  a  dit:  Je  vous  soumettrai  un  rapport  qui  a  été  présenté,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  à  l'honorable  M.  Lemieux,  ministre  du  Travail,  à  la  suite  d'une  entre- 
vue que  nous  avons  eue  avec  lui.    Ceci  n'a  pas  été  fait  entièrement  avant  que  la  Com- 
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mission  fût  nommée,  mais  dans  les  premiers  jours  de  son  existence;  et,  de  fait,  nous 
fûmes  encouragés  à  le  faire  parce  que  la  Commission  avait  été  nommée,  et  aussi  parce 
que  le  ministre  du  Travail  nous  a  invités  à  venir  présenter  notre  cas  devant  votre 
honorable  Commission,  et  c'est  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui. 

(Le  rapport  est  alors  lu.) 

M.  MacDonald  continue: — Je  voudrais  rectifier  dans  le  document,  un  chiffre  con- 
cernant les  gages  des  ouvriers.  On  a  dit  qu'ils  recevaient  $2  par  jour,  tandis 
que  c'est  $2.25  qu'ils  ont.  Ce  document  a  été  préparé  un  jour  avant  que  fût 
réglée,  à  propos  des  gages,  la  difficulté  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  de  la 
ville.  Le  jour  où  nous  avons  présenté  le  rapport  au  ministre  du  Travail,  les  ouvriers 
avaient  obtenu  $2.25  par  jour,  ou  75  cents  par  jour  de  plus  que  ce  que  recevaient  les 
ouvriers  employés  par  le  ministère  des  Travaux  publics.  Les  gages  de  charpen- 
tiers mentionnés  dans  le  document  sont  peut-être  légèrement,  mais  très  légèrement, 
plus  élevés  que  ceux  payés  par  les  entrepreneurs. 

M.  MacDonald  est  alors  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  à  l'emploi  du  ministère  des  Travaux 
publics?— R.  Depuis  1898. 

Q.  A  laquelle  des  classes  mentionnées  dans  le  document  appartenez-vous? — R.  A 
celle  des  maçons  et  des  briqueteurs. 

Q.  Vos  journées  de  travail  sont  de  neuf  heures? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  même  chose  avec  les  entrepreneurs  du  dehors? — R.  Oui. 

Q.  Si  vous  travaillez  en  dehors  des  heures,  êtes-vous  payés  pour  cela? — R.  Nous 
ne  sommes  payés  que  pour  nos  heures  de  travail. 

Q.  Lorsque  les  ouvriers  à  l'emploi  des  entrepreneurs  travaillent  dix  heures,  sont- 
ils  payés  pour  l'heure  supplémentaire? — R.  Oui. 

Q.  Quand  l'échelle  de  prix  a-t-elle  été  fixée  par  le  ministère  des  Travaux 
publics? — R.  Lorsque  je  suis  entré  dans  le  service,  les  maçons  et  les  briqueteurs  rece- 
vaient $2.50  par  jour.  En  dehors  du  service,  j'avais  gagné  $3.25.  J'ai  fait  le  sacri- 
fice de  75  cents  par  jour  pour  travailler  dans  le  ministère. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  porté  à  faire  cela? — R.  Rien  de  plus  que  le  désir  d'avoir 
u:i  emploi  du  gou\  ernement,  comme  cela  arrive  pour  bien  d'autres. 

Q.  Vous  vous  imaginiez  sans  doute  que  la  permanence  de  l'emploi  compenserait 
la  perte? — R.  C'était  peut-être  mon  impression  dans  le  temps. 

Par  le  Président: 

Q.  Quand  est-ce  que  l'échelle  de  prix  a  été  élevée  de  $2.50  à  $3.25? — R.  Cela  s'est 
fait  graduellement.  L'honorable  M.  Hyman  nous  a  donné  une  augmentation  de  12£ 
par  cent.  Cela  s'applique  à  tous,  excepté  les  journaliers  qui  reçoivent  $1.50.  On  ne 
leur  a  pas  donné  d'augmentation  à  cette  époque-là,  pour  la  raison  que  certains  jour- 
naliers travaillaient  pour  $1.25,  et  leurs  gages  furent  élevés  à  $1.50,  tandis  que  ceux 
qui  gagnaient  $1.50  furent  laissés  au  même  point.  Depuis  ce  temps-là,  je  crois  que" 
les  briqueteurs  et  les  maçons  sont  les  seuls  qui  aient  obtenu  une  augmentation  de  25 
cents  par  jour. 

Q.  Vous  travaillez  neuf  heures  par  jour,  et  si  vous  aviez  à  faire  dix  heures — 
supposant  que  la  chose  arrivât — vous  ne  receviez  rien  de  plus  pour  cela? — R.  Oui, 
on  nous  paierait  l'heure  supplémentaire.  Mais  il  y  a  très  peu  de  travail  supplémen- 
taire à  faire — ça  ne  vaut  guère. 
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Q.  Mais  un  briqueteur  travaillant,  disons,  à  une  des  maisons  de  M.  Bâte,  dix  ou 
onze  heures  par  jour,  afin  de  pousser  l'ouvrage,  serait  payé  pour  son  travail  supplé- 
mentaire?— R.  Les  hommes  du  dehors  ne  travaillent  que  neuf  heures  par  jour.  S'ils 
font  des  heures  supplémentaires,  on  les  leur  paie  une  fois  et  demie  jusqu'à  minuit, 
et  après  minuit,  ou  le  dimanche,  c'est  double  prix. 

Q.  De  sorte  que,  en  faisant  la  comparaison  de  votre  position  avec  celle  des  ou- 
vriers du  dehors,  vous  croyez  que,  dans  l'année,  il  y  a  une  différence  d'au  moins  deux 
mois? — R.  Oui.  A  tout  compter,  peut-être  sommes-nous  prêts  à  admettre  que  nous 
faisons  autant  d'argent  que  ceux  qui  sont  employés  en  dehors;  mais,  pour  y  arriver, 
il  faut  que  nous  donnions  chaque  heure  de  notre  temps  au  gouvernement.  Si  la 
maladie  nous  prend  ou  si  nous  perdons  deux  ou  trois  mois,  cela  nous  rejette  bien  loin 
en  arrière;  tandis  que,  si  un  homme  du  dehors,  par  maladie  ou  autre  cause,  est  obligé 
d'arrêter  pendant  un  mois  ou  deux,  il  n'a  que  ce  temps-là  à  refaire  sur  le  surplus  de 
paie  qu'il  a.  Je  travaille  pour  $1.25  de  moins,  par  jour,  que  ce  qui  est  payé  aux 
ouvriers  du  dehors.  On  me  demandera  pourquoi.  Je  ne  vais  pas  travailler  au  de- 
hors. Si  je  le  faisais,  un  autre  homme  prendrait  ma  place  aux  mêmes  conditions, 
et  souffrirait  la  même  injustice  que  celle  que  je  subis.  Les  plâtriers  du  gouvernement 
reçoivent,  eux  aussi,  $1.25  de  moins,  par  jour,  que  les  plâtriers  du  dehors;  les  char- 
pentiers, 90  cents  de  moins,  et  les  ouvriers  en  métaux,  je  crois,  environ  90  cents  de 
moins  par  jour,  que  les  hommes  de  mêmes  métiers  qui  travaillent  en  dehors.  Il  y  a 
une  autre  considération  sur  laquelle  je  voudrais  fortement  attirer  l'attention  du  gou- 
vernement. C'est  le  milieu  dans  lequel  travaillent  les  hommes  du  gouvernement.  Il 
nous  faut  porter  de  meilleurs  vêtements  que  ceux  des  ouvriers  de  dehors.  Si  nous 
allons  travailler  dans  le  bureau  de  M.  Courtney,  nous  ne  pouvons  pas  être  vêtus 
comme  nous  le  serions  pour  travailler  sur  une  bâtisse  d'entrepreneur  particulier.  Il 
faut  que  nous  soyons  mieux  habillés.  Par  le  fait  même  que  nous  sommes  des  em- 
ployés du  gouvernement,  il  nous  faut  maintenir  un  rang  social  autre  que  celui  que 
nous  aurions  en  travaillant  au  dehors.  Dans  les  villes  de  Montréal,  Toronto  ou 
Winnipeg,  le  milieu  dans  lequel  se  trouvent  les  ouvriers  n'est  pas  le  même  qu'à 
Ottawa.  Dans  ces  villes-là,  l'ouvrier  se  revêt  de  salopettes  pour  s'en  aller  travailler 
le  matin.  Les  membres  du  service  civil,  nous  osons  dire,  ne  sont  pas  suffisamment 
payés;  cependant  ils  ont  à  maintenir  un  certain  rang  social,  et  nos  enfants  ont  à 
faire  société  avec  les  leurs  et  garder  un  certain  rang  social  avec  eux  en  fréquentant 
les  écoles. 

Q.  Vous  êtes  payés  à  la  journée? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  payés  pour  les  dimanches  ?— R.  Non.  Si  nous  perdons  une  journée 
ou  une  heure,  on  en  retranche  le  prix  sur  notre  paie. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  S'il  vous  arrive  un  accident  ou  si  vous  tombez  malade,  vous  charge-t-on  le 
temps  pendant  lequel  vous  êtes  absents? — R.  Quand  nous  tombons  malades  ou  qu'il 
nous  arrive  un  accident,  le  ministère  peut  nous  payer  ou  ne  pas  nous  payer.  Cela 
est  laissé  complètement  à  sa  générosité. 

Q.  C'est-à-dire,  cela  dépend  du  sous-ministre? — R.  Du  sous-ministre. 

Q.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  vous  seriez  payés,  n'est-il  pas  vrai? — R.  Si  nous 
produisions  un  certificat  de  médecin,  nous  le  serions  peut-être.  Il  y  a  eu  des  cas  où 
des  hommes  ont  été  malades  et  n'ont  pas  été  payés. 

Q.  On  serait,  sous  ce  rapport,  plus  généreux  qu'un  patron  ordinaire? — R.  On 
pourrait  l'être,  mais  on  ne  l'est  pas  généralement.  Le  patron  ordinaire  craint  la  loi 
concernant  la  responsabilité  des  patrons,  et,  si  un  homme  se  blesse  sérieusement,  son 
patron  s'empresse  de  faire  un  compromis  en  fournissant  le  médecin  et  en  payant  le 
temps  perdu. 
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Q.  Afin  d'établir  que  les  montants  exacts  sont  payés,  on  fait  chaque  mois  une  liste 
de  paie? — K.  Nous  sommes  payés  tous  les  quinze  jours. 

Q.  Et  vous  donnez  un  reçu  pour  le  paiement? — K.  Oui. 

Q.  Et  pour  que  l'argent  soit  payé,  le  surintendant  doit  certifier  devant  l'auditeur 
général  que  vous  avez  été  au  travail  tout  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Le  surintendant  ne  pourrait  rien  vous  donner  pour  le  temps  où  vous  auriez  été 
malade? — K.  Non. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  employés  du  gouvernement  si  l'on  n'accorde  rien jxmr 
les  temps  de  maladie? — R.  Non,  c'est  le  système.  Il  n'y  a  pas  de  stabilité  ni  perma- 
nence. Je  puis  être  ici  aujourd'hui,  et  demain,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  ma  part, 
je  puis  être  dehors.  Je  puis  être  six  mois  à  l'emploi  du  gouvernement,  et,  faute  d'ou- 
vrage, à  me  donner,  on  peut  me  remettre  à  plus  tard,  ou  quelqu'un  jouissant  d'un  peu 
plus  d'influence  politique  peut  me  supplanter.  De  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  permanence 
dans  notre  emploi. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  système  y  a-t-il  pour  vérifier  le  travail  des  ouvriers  du  ministère? — R. 
Le  matin,  lorsque  nous  allons  travailler,  nous  prenons  un  jeton  de  présence  au  bureau 
de  l'atelier  dans  la  rue  Queen.  Nous  avons  demandé  d'être  exempté  de  cela  aujour- 
d'hui. Quel  que  soit  l'endroit  où  nous  travaillons,  nous  devons  rapporter  le  jeton  à 
11.50  a.m.    C'est  une  garantie  que  nous  avons  été  au  travail. 

Q.  Vous  pouvez  avoir  flâné  tout  le  temps? — R.  Non,  car  notre  surveillant  ou  le 
pointeur  peut  arriver  d'un  moment  à  l'autre. 

Q.  Il  y  a  un  pointeur  pour  chaque  entreprise  ? — R.  Non,  il  y  a  un  surveillant  pour 
chaque  métier,  et  il  faut  se  tenir  à  travailler,  car  nous  pourrions  être  appelés  au  bu- 
reau et  suspendus. 

Q.  Le  surveillant  ou  le  pointeur  est  attendu  à  tout  moment? — R.  Oui.  Nous  de- 
vous  reprendre  de  nouveau  le  jeton  de  présence  à  1  heure,  et  le  reporter  à  5  heures  du 
soir. 

Par  le  Président: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  employés  dans  le  ministère  des  Travaux  publics 
à  Ottawa  ? — R.  Entre  140  et  150.     Le  nombre  varie. 

Q.  Vos  ateliers  sont-ils  tous  au  même  endroit? — R.  Non.  L'atelier  des  charpen- 
tiers est  à  un  endroit.  Les  briqueteurs  et  les  maçons  ont  les  leurs  où  nous  gardons 
nos  matériaux  dans  la  cour  de  l'édifice  de  l'est.  On  peut  nous  demander  d'aller  tra- 
vailler à  la  ferme  expérimentale,  à  Rideau-Hall  ou  au  bureau  de  l'imprimerie  du  gou- 
vernement. Je  puis  dire  que  nous  demandons  à  être  payés  d'après  l'échelle  de  prix 
raisonnables,  appliquée  aux  contrats  du  gouvernement.  Je  puis  ajouter  que  les  choses 
se  font  beaucoup  mieux  maintenant  qu'elles  ne  se  faisaient  il  y  a  quelques  années, 
quand  les  travaux  étaient  exécutés  par  contrats. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  travail  est  beaucoup  mieux  fait  ? — R.  Beaucoup  mieux  fait  et  à  bien  meil- 
leur marché  que  sous  le  système  du  travail  à  la  journée. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  s'y  fait  pas  généralement  du  gaspillage? — R.  Non. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  plus  de  flânerie? — R.  Pas  avec  un  bon  surintendant. 

Q.  J'ai  remarqué  certains  employés  qui  travaillaient  au  pavage  près  des  barrières 
des  terrains  du  gouvernement,  et  il  m'a  semblé  qu'ils  n'allaient  pas  très  vite? — R.  II 
pouvait  y  avoir. une  raison  pour  cela.  Les  hommes  qui  sont  employés,  tout  en  vou- 
lant faire  l'ouvrage,  peuvent  ne  pas  être  très  compétents.     On  me  permettra  de  men- 


H68  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

tionner  le  fait  que  le  système  de  travail  à  la  journée  est  adopté  par  la  municipalité 
et  qu'il  a  donné  jusqu'ici  beaucoup  de  satisfaction. 

Q.  Si  tel  est  le  cas,  cela  fait  beaucoup  d'honneur  à  la  conscience  des  travaillants  ? 
R.  Je  croirais  que  cela  fait  plutôt  honneur  à  la  surveillance  qui  est  exercée.  Le» 
grandes  difficultés  qui  ont  eu  lieu  dans  le  passé  venaient  de  ce  que,  là  où  le  travail 
se  faisait  à  la  journée,  le  surveillant  ou  le  surintendant  n'était  pas  en  faveur  du  sys- 
tème lui-même.  Le  président  actuel  de  la  commission  dès  travaux  à  Ottawa,  l'éche- 
vin  James  Davidson,  est  absolument  sympathique.  C'est  lui  qui  l'a  inauguré  et  il 
l'a  fait  opérer  avec  beaucoup  de  succès.  Durant  les  huit  ou  dix  dernières  années, 
tous  les  nouveaux  trottoirs  de  la  ville  ont  été  faits  à  la  journée,  et  ils  ont  coûté  un 
tiers  de  moins  que  ce  qu'ils  coûtaient  sous  le  système  des  contrats. 

Par  le  Président: 

Q.  Comment  obtenez-vous  votre  emploi,  pour  commencer — par  influence  politi- 
que?— R.  Non.  pas  dans  mon  cas. 

Q.  Mais,  en  général? — R.  Je  parle  de  moi-même  en  ce  moment.  Je  crois  que  j'ai 
dû  en  grande  partie  mon  entrée  dans  le  service  à  l'intérêt  que  j'avais  pris  autrefois 
dans  le  question  du  travail.  Assurément,  le  gouvernement  mérite  de  grands  éloges 
pour  avoir  établi  le  système  de  gages  raisonnables  pour  ses  contrats,  système  qui  fait 
que  les  gages  doivent  être  payés  d'après  l'échelle  de  prix  établis  dans  le  district  où 
les  travaux  se  font.  Cela  fonctionne  admirablement  depuis  Vancouver  jusqu'à  l'Ile 
du  Prince-Edouard.  Mais,  à  propos  de  cela,  une  chose  très  étrange  est  celle-ci.  S'il 
m'est  permis  de  parler  en  mon  propre  nom,  je  connais  les  différents  chefs  des  sociétés 
de  travail  qu'il  y  a  dans  le  pays,  et  j'ai  peut-être  aidé  beaucoup  à  faire  mettre  cette 
clause  dans  les  statuts;  néanmoins,  ces  chefs  me  disent:  "Il  est  étrange  que,  tandis 
que  nous  profitons  de  cette  échelle  de  gages  pour  les  travaux  du  gouvernement,  vous 
travailliez  vous-même  pour  le  gouvernement  à  un  prix  beaucoup  plus  bas."  Par  ex- 
emple, je  travaille  pour  $1.25  par  jour  de  moins  que  ce  qui  est  payé  aux  hommes  du 
même  métier  employés  à  la  construction  de  la  nouvelle  annexe  à  l'édifice  du  parle- 
ment, à  quelques  pas  d'ici;  cependant  nous  travaillons  tous  deux  pour  le  gouverne- 
ment; et  la  même  remarque  s'applique  à  tous  les  autres  ouvriers  représentés  ici. 

Q.  C'est  parce  que  les  travaux  se  font  par  contrats? — R.  Oui,  et  l'entrepreneur 
est  obligé  de  s'en  tenir  à  l'échelle  de  prix  raisonnables. 

Q.  Votre  influence  auprès  des  cercles  ouvriers  a  sans  doute  contribué  beaucoup 
à  assurer  votre  nomination,  et  c'est  une  excellente  nomination;  mais  nous  parlons  de 
vos  150  confrères  employés  par  le  ministère  des  Travaux  publics — ont-ils  été  nom- 
més par  influence  politique? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Après  que  le  gouvernement 
actuel  est  arrivé  au  pouvoir,  il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  renvois  du  service  parmi  les 
ouvriers.  Bien  qu'une  préférence  politique  s'exerce  dans  toutes  les  branches  de  mé- 
tiers, cela  n'a  pas  toujours  prédominé. 

Q.  Les  députés  locaux  n'ont  pas  alors  cherché  à  pousser,  dans  le  ministère,  des 
ouvriers,  des  hommes  qui  n'étaient  pas  compétents? — R.  Non,  parce  que,  de  fait,  les 
surveillants  ne  les  auraient  pas  acceptés.  Je  puis  en  parler  avec  connaissance  de 
cause.  Les  hommes  qui  sont  ici  représentent  parfaitement  les  classes  d'ouvriers  qui 
sont  employés.  M.  Shea  est  un  charpentier  de  maisons;  M.  Saint-Pierre  est  un  ébé- 
niste; M.  Gorman,  qui  représente  les  journaliers,  est  un  commis  du  surveillant  des 
maçons;  M.  Trudel  est  un  tapissier;  M.  Legault  est  un  plâtrier;  M.  Mayer  est  un 
ouvrier  en  métaux;  M.  Beaulieu  est  un  peintre. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  alors  que  le  patronage  politique  ait  eu  beaucoup  à  faire 
avec  la  nomination  du  personnel  des  ouvriers? — R.  Non.  Bien  que  je  puisse  admettre 
que  cela  y  soit  pour  quelque  chose,  cela  n'a  jamais  eu  une  bien  grande  importance. 

Q.  Alors,  en  règle  générale,  on  ne  vous  force  pas  d'accepter  de  mauvais  hommes, 
tels  que  des  ivrognes  ?— R.  Non. 
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Q.  Les  membres  du  personnel  des  ouvriers  remplissent  fidèlement  leur  devoir  tout 
la  journée? — K.  Ils  font  leur  devoir  fidèlement  toute  la  journée.  Autre  chose:  la 
classe  des  ouvriers  qui  travaillent  aux  édifices  est  d'un  caractère  supérieur.  Le  tra- 
vail que  nous  avons  à  faire  consiste  principalement  en  réparations.  Par  exemple,  on 
peut  nous  faire  venir  pour  enlever  un  grillage  et  le  réparer,  ce  qui  est  un  travail  bien 
différent  de  celui  de  mettre  une  grille  neuve.  Puis  le  capitonnage  des  fauteuils  de- 
mande des  connaissances  techniques. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Si  vous  enlevez  une  vieille  grille  et  que  vous  en  mettiez  une  neuve,  ou  si  vous 
remplacez  des  tuyaux  de  plomb  par  d'autres,  que  faites-vous  des  vieux  matériaux? — K. 
Nous  envoyons  tout  cela  au  surveillant.    C'est  lui  qui  a  la  garde  des  matériaux. 

Q.  Employez-v\)us  des  plombiers  dans  le  ministère? — R.  Un  certain  nombre. 
Je  dois  dire  que  les  plombiers  ne  sont  pas  représentés  dans  cette  députation.  Ils  parais- 
sent contents  de  leur  sort  actuellement. 

Q.  Us  font  partie  de  l'aristocratie  des  classes  ouvrières  ? — R.  Us  peuvent  être  l'aris- 
tocratie du  travail.  Leur  silence  peut  être  dû  à  ce  qu'ils  sont  payés  au  mois,  sont  payés 
pour  les  dimanches  et  ont  deux  semaines  de  congé.  Je  ne  mentionne  pas  cela  pour  faire 
entendre  que  leur  condition  est  meilleure  que  ce  qu'elle  devrait  être;  mais,  tout  de 
même,  ils  jouissent  de  ce  que  nous  n'avons  pas. 

Q.  De  quelles  classes  parlez- vous? — R.  Des  plombiers,  des  poseurs  de  tuyaux  à 
vapeur,  des  forgerons  et  des  électriciens. 

Q.  Pourriez-vous,  ou  quelqu'un  d'entre  ces  messieurs  pourrait-il  nous  fournir  un 
état  démontrant  approximativement  le  coût  actuel  de  la  vie,  comparé  avec  ce  qu'il 
était,  disons,  il  y  a  dix  ou  douze  ans  ? — R.  Je  crois  que  je  pourrais  préparer  cela. 

Par  le  Président: 

Q.  Cet  exposé  devrait  aussi  faire  voir  ce  que  votre  rémunération  était  il  y  a  dix 

ans,  comparée  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui car  M.  MacDonald  a  dit  qu'il  est  entré 

dans  le  service  du  gouvernement  lorsqu'il  gagnait  $3.25  par  jour? — R.  Je  vais  vous 
dire  comment  cela  est  arrivé.  C'était  à  la  fin  de  la  saison,  je  crois,  dans  le  mois  de 
décembre  1898,  alors  que  j'aurais  pu,  sans  cela,  avoir  environ  deux  mois  de  repos.  Je 
crus  que  je  pourrais  ajouter  à  mes  gains  en  cherchant  une  position  dans  le  ministère 
et  j'entrai  à  $2.50  par  jour,  après  avoir  touché  $3.25  durant  tout  l'été  précédent;  et 
l'ayant  eu,  j'y  suis  resté. 


Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Si  vous  pouviez  faire  la  comparaison  en  remontant  à  cinq  ou  six  ans  plus  loin, 
ce  serait  préférable? — R.  Je  puis  dire  que,  il  y  a  trente  ans,  les  charpentiers  gagnaient 
$2.00  par  jour.  Dans  les  trente  ans,  ils  n'ont  obtenu  qu'une  augmentation  de  25  cents 
par  jour;  et  c'est  la  même  chose  pour  les  peintres.  En  admettant  que  nous  soyons 
entrés  par  influence  politique,  je  ne  crois  pas  que  la  chose  constitue  une  bien  grande 
faveur,  puisque  nous  sommes  obligés  de  travailler  pour  $1.25  par  jour  de  moins  que  ce 
qui  se  gagne  au  dehors. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  vous  demande,  d'une  manière  générale,  si  dans  votre  opinion  les  membres 
du  personnel  des  ouvriers  ne  sont  pas  des  hommes  capables  et  habiles  qui  font  une  bonne 
journée  de  travail? — R.  Us  le  sont.  J'irai  jusqu'à  dire  que,  homme  pour  homme,  ils  sont 
supérieurs  à  ce  qui  se  trouve  généralement  parmi  les  ouvriers  du  dehors.  S'il  m'est 
permis  d'être  personnel  encore  une  fois, — et  ce  que  je  dis  peut  s'appliquer  largement 
aux  autres  membres  du  personnel — on  prétend  qu'un  homme  ne  peut  avoir  plus  d'un 
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métier;  mais  je  suis  également  expert  en  maçonnerie  de  pierre  comms  en  celle  de 
briques,  et  l'on  se  sert  de  moi  pour  les  deux.  Nous  avons  dans  le  service  du  gouverne- 
ment une  classe  supérieure  d'ouvriers,  comme  on  peut  le  voir  en  examinant  leur  ouvrage 
dans  tous  ces  édifices.  Je  demanderais  à.  la  commission  de  prendre  en  considération 
l'arrangement  conclu  entre  le  secrétaire  d'Etat  et  l'Union  typographique,  relativement 
aux  gens  qui  travaillent  dans  l'atelier  d'imprimerie,  des  employés  du  gouvernement 
comme  nous-mêmes.  Ils  ont  obtenu  des  conditions  qui,  selon  moi,  sont  très  favorables, 
leur  échelle  de  gages  étant  celle  en  vigueur  à  Toronto.  Toronto  est  considéré 2  comme 
la  ville  où  les  typographes  gagnent  leur  plus  haut  salaire.  Ceux  du  Bureau  d'impri- 
merie sont  payés,  je  crois,  $1.50  par  semaine  de  plus  que  ceux  qui  sont  engagés  dans 
les  bureaux  de  villes,  savoir  $15,  contre  $13.50. 

Par  M.  Fyshe:  • 

Q.  Comment  font-ils  pour  maintenir  ces  prix  élevés,  à  Toronto? — R.  C'est  dû 
au  fait  qu'une  grande  quantité  d'impressions  se  font  là. 

Q.  L'Union  doit  être  très  bien  organisée? — R.  Elle  est  très  bien  organisée.  To- 
ronto est  l'une  des  principales  villes  d'Amérique,  pour  les  ouvrages  typographiques. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  système  des  unions  ouvrières  n'a  pas  fait  son  apparition  dans  le  personnel 
des  ouvriers  du  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Le  système  des  unions  ou- 
vrières n'est  pas  entré  dans  notre  personnel,  bien  que  plusieurs  d'entre  nous  fassent 
partie  de  quelque  organisation. 

Q.  N'étant  que  150  en  tout,  il  n'y  a  j>as  assez  de  maçons  ni  de  gens  d'autres  mé- 
tiers pour  former  une  union? — R.  Non,  mais  plusieurs  d'entre  nous  maintiennent 
leur  affiliation  aux  diverses  organisations.  Si  nous  faisons  cela,  c'est  par  privilège; 
on  nous  le  permet,  parce  que  nous  ne  venons  pas  en  concurrence  avec  elles. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Comme  maçon,  arez-vous  assez  à  faire  dans  votre  métier  pour  vous  tenir  oc- 
cupé curant  les  mois  d'hiver? — R.  Oh,  oui.  Les  mois  d'hiver  sont  parfois  nos  mois 
les  plus  rudes,  car  toutes  les  fournaises  sont  en  opération  et  il  nous  faut  les  tenir  eu  bon 
ordre.  Nos  services  peuvent  être  requis  à  Rideau  Hall  ou  à  la  Ferme  Expérimentale, 
ou  dans  l'une  ou  l'autre  des  bâtisses  du  gouvernement,  ou  nous  pouvons  quelquefois 
être  envoyés  à  Aylmer  ou  à  Hull  pour  y  faire  des  réparations  aux  hôtels  des  postes. 
De  fait,  la  saison  d'hiver  est  celle  durant  laquelle  nous  sommes  le  plus  occupés,  pour 
parler  des  maçons  et  des  briqueteurs,  et  la  même  remarque  s'applique  Jà  tous  les 
autres.  En  été,  on  nous  fait  faire  beaucoup  de  travaux  au  dehors;  en  hiver,  nous 
sommes  requis  ici,  là  et  partout.     Les  bâtisses  étant  vieilles,  on  veut  les  moderniser. 

Par  le  Président: 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  de  l'ouvrage  tout  le  long  de  l'année  pour  occuper 
tout  le  personnel  des  ouvriers? — R.  Au-dedans  comme  au-dehors.  De  fait,  on  a  dû, 
ajouter  au  personnel  quelques  surnuméraires. 

Le  Président  invite  les  autres  membres  de  la  députation  à  exprimer  leurs  vues  si 
elles  le  désirent. 


M.  W.  L.  St.  Pierre,  étant  assermenté,  dit: 

Ce  que  j'ai  à  dire  n'est  pas  pour  moi  personnellement.     J'entreprends  de  plaider 
la  cause  de  l'un  des  employés,  qui  remplit  les  fonctions  de  gardien  des  outils.     Il  a 
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été  reconnu  comme  tel  par  son  chef  depuis  quatre  ans,  et  néanmoins  il  ne  reçoit  que 
les  gages  d'un  journalier,  c'est-à-dire  $1.50  par  jour.  Il  prend  soin  des  outils,  et  de- 
tout  le  matériel  de  construction  pour  35  ou  40  hommes,  et  il  fait  un  rapport  chaque 
année.  Ce  n'est  pas  un  ouvrier,  mais  un  homme  pratique,  et  il  remplit  les  devoirs 
d'un  homme  qu'il  faudrait  payer  $3.50  ou  $4.00  par  jour. 

Par  le  Président: 
Q.  Quel  est  son  nom? — E.  Edward  Gorman. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Etes-vous  un  employé  du  ministère? — R.  Oui,  je  suis  ébéniste. 

Q„  «Te  comprends  que  vous  ne  parlez  pas  tant  pour  vous-même  que  pour  M.  Gor- 
man qui,  selon  vous,  remplit  les  devoirs  d'un  gardien  pour  les  outils  et  devrait  être 
rémunéré  comme  tel  au  lieu  d'avoir  les  gages  ordinaires  d'un  journalier? — R.  Oui. 
Chaque  surveillant  a  un  assistant  qui  reçoit  $3.25  ou  $3.50  par  jour.  M.  Gorman 
n'est  pas  un  maçon  par  métier,  mais  il  fait  le  travail  d'un  maçon — il  tient  compte  du 
temps  des  hommes  et  fait  un  rapport  chaque  année.  Mais,  parce  qu'il  n'est  pas  maçon, 
on  refuse  de  lui  payer  plus  que  $1.50  par  jour.  Ceci  est  un  cas  spécial  sur  lequel  je 
désire  attirer  votre  attention,  car  c'est  une  grande  injustice. 

Q-  L'attention  du  ministère  a-t-elle  été  attirée  sur  le  cas  de  M.  Gorman? — R. 
Oui,  elle  l'a  été  deux  ou  trois  fois,  et  la  raison  que  l'on  donne  est  qu'il  n'est  pas  un 
artisan.  Bien  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  remplit  la  position  pour  laquelle  il  faudrait  payer 
un  autre  homme  $3.50  ou  $4  par  jour.  S'il  est  capable  de  faire  le  travail,  il  devrait 
être  capable  d'en  recevoir  le  prix. 

Q.  Qui  lui  a  donné  à  faire  le  travail  de  gardien  des  outils? — R.  M.  Ogilvie,  lors- 
qu'il était  surintendant  des  travaux  publics. 

Q.  Qui  succéda  à  M.  O'Gilvie? — R.  M.  Shearer. 

Q.  Il  garde  M.  Gorman  dans  la  même  position  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit,  à  propos  de  cela,  à  M.  Hunter,  le  secrétaire  particulier  du 
ministre? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  bien  la  méthode  qu'il  eût  fallu  suivre — écrire  au  secrétaire  particulier  du 
ministre  au  sujet  de  la  position  de  l'un  des  membres  du  personnel  des  ouvriers?  N'au- 
rait-il pas  valu  mieux  écrire  au  sous-ministre,  qui  n'a  rien  à  faire  dans  la  question 
politique? — R.  Nous  l'avons  fait.  Lorsque  nous  avons  écrit  à  M.  Hunter,  le  sous-mi- 
nistre était  absent,  et  il  l'avait  été  depuis  assez  longtemps.  Nous  avons  parlé  à  M.  Go- 
beil  et  à  M.  Ewart.  M.  Ewart  a  dit  la  même  chose  que  les  autres  messieurs,  que  M. 
Gorman,  n'étant  pas  artisan,  ne  pouvait  pas  avoir  plus  de  gages  que  ceux  qu'il  avait. 

Q.  Ne  serait-il  pas  mieux  pour  vous  d'aller  maintenant  voir  M.  Ewart  et  d'attirer 
son  attention  sur  le  cas  de  M.  Gorman  ? — R.  Ce  que  je  veux!  vous  exposer,  c'est  que  cet 
homme  n'a  pas  été  bien  traité.  Nous  avons  déjà  mentionné  le  cas  à  M.  Ewart,  et  il  a 
répondu  que,  n'étant  pas  un  homme  dlu  métier,  bien  qu'en  remplissant  pratiquement 
les  devoirs,  M.  Gorman  ne  pouvait  pas  avoir  plus  que  des  gages  de  journalier. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Puisque  les  différents  corps  de  métiers  se  plaignent,  ne  croyez-vous  pas  que 
c'est  dans  leur  intérêt  que  le  ministère  refuse  de  donner  à  M.  Gorman  les  gages  d'un 
ouvrier? — R.  Si  l'homme  prenait  la  place  d'un  ouvrier,  alors  il  y  aurait  une  injustice; 
mais  il  n'est)  pas  consé  remplir  la  charge  de  gardien  des  outils  ou  de  garde-magasin; 
il  a  à  prendre  soin  du  matériel  de  construction,  voir  à  ce  que  les  hommes  soient  au  tra- 
vail, s'occuper  de  savoir  où  sont  tous  les  outils  et  les  matériaux,  et  tout  ce  qui  entre  et 
sort.    Il  n'a  pas  de  travail  d'ouvrier  à  faire. 

29a— 74* 
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Par  le  Président: 

Q.  A  quelle  charge  M.  Gorman  a-t-il  été  nommé  tout  d'abord? — R.  Il  a  été  nomme 
pour  aider  à  M.  Robitaille,  le  surveillant  des  maçons  et  des  briqueteurs.  Il  a  été  nom- 
mé par  M.  Ogilvie. 

Q.  M.  Robitaille  est  le  contremaître? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  est-il  payé  pour  un  travail  qu'il  ne  fait  pas,  et  ne  l'est  pas  pour  le 
travail  qu'il  fait? — R.  C'est  ce  que  nous  ne  comprenons  pas. 

M.  Arthur  Beaulieu,  étant  assermenté,  dit  : 

Parlant  au  nom  des  peintres,  je  désire  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  nous 
sommes  souvent  appelés  à  faire  du  lettrage,  des  imitations  de  bois,  du  vernissage  et  du 
posage  de  papier-tenture,  aussi  bien  que  du  peinturage.  Un  homme  qui  travaille  dans 
un  atelier  du  dehors  gagne  $2.50  ou  $2.75  par  jour  pour  faire  l'ouvrage  général,  c'est-à- 
dire  celui  de  peintre  ordinaire.  Et  puis,  si  je  cherche  une  position  au  dehors,  la  pre- 
mière chose  que  le  patron  me  demande,  c'est  :  "  Etes-vous  peintre  ou  faiseur  d'imita- 
tions, ou  de  lettrage,  ou  vitrier,  ou  poseur  de  papier-tenture?"  Actuellement  je  fais  du 
travail  de  vitrier  dans  la  serre  du  parc  Major-Hill.  Demain,  on  peut  me  demander  de 
ifaire  des  imitations  sur  une  porte,  le  jour  suivant  du  lettrage,  le  lendemain  du  posage 
de  papier-tenture.  Un  homme  qui  travaille  seulement  comme  vitrier  ou  poseur  de  pa- 
pier-tenture au  dehors  est  bien  mieux  payé  que  nous  ne  le  sommes  pour  faire  toutes 
ces  sortes  d'ouvrages. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quels  gages  auriez- vous  si  vous  faisiez  les  mêmes  travaux  au  dehors? — R.  Au 
dehors,  un  peintre  ordinaire  gagne  de  $2.50  à  $2.75  par  jour.  Un  poseur  de  papier-ten- 
ture de  $3  à  $3.50.    Un  peintre  décorateur  gagne  50  cents  de  l'heure. 

Q.  Le  décorateur  tient-il  le  premier  rang  parmi  les  peintres? — R.  Oui. 

Q.  Eaites-vous  de  la  peinture  artistique,  des  dessins  de  figures? — R.  On  nous  de- 
mande très  rarement  d'en  faire.  Toutes  les  décorations  qui  ont  été  faites  sur  la  de- 
vanture des  bâtisses  du  parlement,  lors  de  la  visite  du  duc  de  York  ou  Prince  de  Galles 
l'ont  été  par  les  peintnes  du  gouvernement,  et  ce  travail  a  fait  honneur  au  Canada. 
Nous  aurons  probablement  quelques  travaux  du  même  genre  à  exécuter  pour  le  carna- 
val d'été  de  la  ville  d'Ottawa,  car  le  ministre  a  promis  de  décorer  les  édifices  publics. 

Q.  Votre  prétention  est  que,  puisque  vous  êtes  appelé  à  faire  tous  les  genres 
•d'ouvrage,  vos  gages  devraient  être,  en  quelque  sorte,  proportionnés  au  travail? — R. 
Oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  voudriez  que  vos  gages  ne  fussent  pas  basés  sur  la 
partie  la  moins  importante  de  votre  travail? — R.  Nous  devrions,  pour  le  moins,  avoir 
les  prix  courants. 

Par  le  Président: 

Q.  Comme  question  de  fait,  il  n'y  a  pas  de  papier  peint  dans  aucun  de  ces  édi- 
fices?— R.  Il  y  en  a  dans  les  appartements  du  président  du  Sénat,  et  de  l'Orateur  de 
la  Chambre  des  Communes.  Il  y  en  a  aussi  une  assez  grande  quantité  à  Rideau-Hall 
et  dans  les  résidences  sur  la  Ferme  Expérimentale. 

Q.  Il  n'y  en  a  pas  dans  aucun  des  bureaux?— R.  Très  peu.  Il  y  en  a  aussi  au 
musée. 

Q.  D'une  façon  générale,  le  même  raisonnement  s'applique  aux  charpentiers  et 
aux  tapissiers  tout  comme  aux  peintres? — R.  Le  même  raisonnement  s'applique  à 
tous.  J'ai  fait  mon  apprentissage  chez  M.  Howe,  et  il  ne  demandait  à  un  homme  de 
ne  faire  qu'une  seule  sorte  d'ouvrage:  à  un  peintre,  de  savoir  faire  du  peinturage;  à 
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un  poseur  de  papier  peint,  de  poser  du  papier  peint;  à  un  vernisseur,  de  faire  du  ver- 
nissage. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  vous  en  teniez  à  une  classe  d'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  le  moyen  d'obtenir  le  meilleur  ouvrage  au  plus  bas  prix? 
— R.  Oui.  Naturellement,  dans  le  service  du  gouvernement  nous  avons  l'occasion  de 
nous  perfectionner  dans  les  différentes  branches,  et  nous  ne  l'avons  pas  dans  les  ate- 
liers; mais  nous  n'en  sommes  pas  mieux  récompensés,  et  c'est  le  gouvernement  qui  en 
a  le  profit. 


M.  Alexander  R.  MacDonald,  rappelé  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Un  ouvrier  dans  l'emploi  du  gouvernement  a-t-il  la  moindre  chance  de  sortir 
un  jour  de  sa  classe  de  travail  pour  devenir  surveillant  des  travaux  ou  autre  chose? — 
R.  Très  peu.  Il  n'y  a  aucune  chance  d'avoir  une  promotion.  Si,  dans  les  plus  hautes 
branches  du  service,  la  position  de  surintendant  ou  de  surveillant  devient  vacante,  elle 
est  généralement  donnée  par  faveur  politique.  Quelles  que  soient  nos  capacités,  nous 
n'avons  aucune  chance.  Le  fait  que  nous  sommes  à  l'emploi  du  gouvernement  suffit 
pour  que  nous  restions  au  rang  que  nous  occupons. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'approuvez-vous  pas  cela? — R.  Non,  je  préférerais  avoir  la  chance  d'une  pro- 
motion. Il  y  aurait  une  émulation,  un  désir  de  gagner  nos  épaulettes  et  de  monter 
en  grade. 

Par  le  Président: 

Q.  S'il  y  avait  eu,  sur  la  tour  qui  s'est  écroulée,  un  surveillant  de  travaux  qui  eût 
été  choisi  dans  le  personnel  des  ouvriers,  les  probabilités  sont  que  la  tour  ne  serait  pas 
tombée? — R.  La  tour  ne  serait  pas  tombée.  Un  membre  de  notre  personnel  aurait  pu 
être  envoyé  là  pour  surveiller  les  travaux.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  déjà  occupé  des 
positions  semblables. 

Q.  Donc,  comme  dans  la  plupart  des  autres  branches  du  service  civil,  une  fois  que 
vous  avez  été  mis  à  une  certaine  fonction,  vous  y  êtes  pour  toujours,  et,  quelle  que 
puisse  être  votre  habileté,  il  n'y  a  pas  de  promotion  pour  vous? — R.  Pas  de  promotion. 
En  se  trouvant  dans  le  service,  un  homme  est  plus  ou  moins  éloigné  des  cercles  ou  un 
peu  d'influence  politique  pourrait  être  utile.  On  croit  avoir  fait  assez  pour  vous  lors- 
qu'on vous  a  donné  la  moindre  position. 

Q.  Vous  croyez  que,  pour  remplir  la  charge  de  surveillant  des  travaux,  un  choix 
pourrait  se  faire  dans  le  personnel  des  ouvriers? — R.  Oui,  et  je  crois  qu'il  en  résulte- 
rait une  meilleure  surveillance  des  travaux.  Des  hommes  qui  ont  été  autour  des  édi- 
fices publics  huit  ou  dix  ans,  en  certains  cas  pendant  vingt-cinq  ans,  sauraient  ce  qu'il 
y  a  à  faire,  mieux  qu'un  étranger  qui  ne  fait  que  prendre  le  service. 

Q.  Cela  donnerait  plus  de  courage  aux  hommes? — R.  Plus  de  courage.  Cela 
porterait  les  hommes  à  aspirer  aux  positions  plus  élisvées. 

Q.  Si  vous  avez  encore  quelque  chose  à  ajouter,  nous  serons  bien  aises  de  vous 
entendre.     (Pas  de  réponse.) 
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M.  Beaulieu. A  propos  de  promotion,  nous  avons  eu,  il  y  a  quelque  mois,  le 

malheur  de  perdre  notre  contremaître,  M.  Côté,  et  un  homme  du  dehors  a  été 
nommé— aucun  d'entre  nous  n'avait  la  chance  de  pouvoir  l'être;  et  la  même  chose 
arrive  tous  les  ans. 

Par  le  Président: 

Q.  Savez-vous  quel  était  le  salaire  de  M.  Côté?— K.  $3  par  jour  pour  365  jours 
de  l'année.  Un  membre  du  personnel  avait  remplacé  M.  Côté  pendant  près  de  deux 
ans  qu'il  a  été  malade,  et  cet  homme  n'a  pas  eu  la  chance  d'être  promu  à  la  position, 
qui  fut  donnée  à  un  homme  du  dehors. 

58,  rue  Albert, 

Ottawa,  7  juin  1907. 

Cher  monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  comité  des  ouvriers  et  des  journaliers  du 
ministère  des  Travaux  publics  de  solliciter  une  entrevue  avec  votre  honorable  Com- 
mission, selon  votre  bon  plaisir. 

Je  suis  votre  très  humble, 

A.  E.  MACDONALD, 

Président  du  comité. 
Le  secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil. 

Ottawa,  25  mai  1907. 
L'honorable  Kodolphe  Lemieux, 
Ministre  du  Travail,  Ottawa. 

Honorable  monsieur, — Notre  but  en  apparaissant  devant  vous  est  d'attirer  votre 
attention  sur  quelques-uns  des  désavantages  dont  nous  souffrons  comme  employés  du 
gouvernement,  et  de  vous  demander  de  les  faire  disparaître. 

L'opposition  qui  nous  est  faite  dans  le  ministère  des  Travaux  publics  n'a  pas  sa 
raison  d'être,  ni  au  point  de  vue  des  intérêts  du  ministère,  ni  à  celui  du  bien-être 
des  ouvriers.  Elle  n'a  subsisté  jusqu'ici  que  par  la  négligence  de  notre  part  de  pré- 
senter notre  cause  aux  autorités  compétentes,  qui  n'auraient  pas  manqué  d'accorder 
une  demande  aussi  éminemment  juste  et  basée  sur  des  faits  comme  ceux  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  exposer. 

Le  tableau  ci-après  montre  la  différencie  qui  existe  entre  les  salaires  payés  aux 
divers  corps  de  métiers  à  l'emploi  du  ministère,  et  le  minimum  de  ceux  qui  gagnent 
les  ouvriers  du  dehors  : — 


Corps  de  métiers. 


Briqueteurs 

Tailleurs  de  pierre 

Maçons 

Charpentiers 

Peintres 

Couvreurs 

Plâtriers 

Manœuvres 

Tapissiers 


Dans  le  M.  T.  P. 


Par  jour. 


$    c. 


Par  heure. 


c. 

36-1-9 

36-1-9 

36-1-9 

25 

25 

25 

33-1-3 

16-4-9 

27-1-9 


En  dehors. 


Par  jour. 


Par  heure. 


50 

44 

50 

37 

35 

35 

40 

23-2-9 

33-* 


Différence  en 

faveur  des 

ouvriers  du 

dehors. 


1  25 
0  71 
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La  raison  pour  laquelle  nous,  employés  du  service  public,  devrions  être  moins 
bien  payés  que  ceux  de  nos  confrères  qui  sont  à  l'emploi  des  entrepreneurs  est  un 
mystère  pour  nous.  Le  seul  prétexte  qui  a  été  invoqué  est  que  nous  avons  un  emploi 
permanent,  tandis  que,  dans  le  cas  des  ouvriers  du  dehors,  il  y  a  une  morte-saison 
durant  laquelle  ils  n'ont  rien  à  faire.  Mais  cette  raison  n'est  plausible  qu'au  premier 
abord  seulement.  Pourquoi  les  employés  du  gouvernement  ne  recevraient-ils,  pour 
douze  mois  de  travail,  que  ce  qui  est  payé  aux  ouvriers  du  dehors  pour  un  travail  de 
neuf  ou  dix  mois?  Le  temps  perdu  par  ces  derniers  est  un  congé  dont  ils  bénéficient 
tandis  que  nous  travaillons.  Le  ministère  ne  peut  assurément  pas  exiger  que  nous 
lui  fassions  un  présent  de  cet  espace  de  temps  durant  lequel  nous  pourrions  nous 
reposer  ou  travailler  pour  nous-mêmes. 

C'est  pourquoi  nous  soumettons  humblement  que  la  rémunération  qui  nous  est 
faite  actuellement  n'est  pas  en  proportion  des  services  rendus,  si  on  la  compare  avec 
les  gages  payés  en  dehors  du  ministère  des  Travaux  publics.  Elle  pouvait  passer 
pour  raisonnable  il  y  a  des  années,  alors  que  tout  coûtait  moins  cher.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  aujourd'hui.  Le  coût  de  la  vie  a  augmenté  considérablement.  Dans  les  diffé- 
rents corps  de  métiers,  le  minimum  de  salaire  a  constamment  augmenté,  d'année  en 
année.  A  l'exception  d'une  légère  augmentation,  rien  n'a  été  ajouté  à  notre  salaire 
qui  est  resté  ce  qu'il  était  anciennement,  et  ce  que  nous  gagnons  et  ce  qui  est  payé  aux 
hommes  qui  travaillent  pour  des  compagnies  particulières. 

Il  n'y  a  pas,  non  plus,  que  le  coût  actuel  de  la  vie  qui  fasse  qu'une  augmentation 
de  notre  salaire  est  devenue  urgente.  Notre  mode  de  vivre  même,  rendu  obligatoire 
par  les  circonstances  et  le  milieu  dans  lesquels  nous  sommes,  est  plus  onéreux  que 
dans  les  autres  villes  et  les  autres  sphères  d'action.  Faisant  partie  du  service  public, 
en  contact  avec  des  classes  d'employés  plus  haut  placés,  notre  habillement  est  censé 
devoir  être  meilleur  qu'à  l'ordinaire.  Il  en  est  de  même  pour  nos  familles,  nos  fem- 
mes, nos  enfants  à  l'école,  et  dans  toutes  les  relations  sociales.  Cependant  nos  salai- 
res sont  inférieurs  à  ceux  de  nos  confrères  ouvriers  dans  tout  le  pays,  qui  ne  se  trou- 
vent ni  dans  les  mêmes  circonstances  ni  assujettis  aux  mêmes  obligations. 

Notre  demande  ne  saurait  être  trouvée  qu'éminemment  juste  par  le  ministère 
et  le  gouvernement,  qui  ont  eux-mêmes  décrété  que  les  gages  que  nous  demandons 
sont  ceux  qui  doivent  être  payés  sur  les  contrats  du  gouvernement.  La  clause  au 
sujet  des  gages  raisonnables,  insérée  dans  tous  les  contrats,  pourvoit  au  paiement  du 
salaire  minimum  dans  nos  métiers,  tel  qu'indiqué  dans  les  troisième  et  quatrième 
colonnes  du  tableau  ci-haut.     Pourquoi  ne  serions-nous  pas  mis  sur  le  même  pied? 

Personne  ne  prétendra  que  nous  sommes  moins  habiles  que  les  autres  ouvriers,  ni 
que,  parce  que  nous  sommes  employés  par  le  gouvernement,  nous  ne  faisons  pas  une 
aussi  bonne  journée  que  n'importe  qui  d'entre  eux.  Cela  fût-il  vrai,  que  le  gouverne- 
ment n'aurait  qu'à  payer  convenablement  ceux  dont  le  travail  est  utile,  et  à  renvoyer 
ceux  qui  manquent  d'habileté  ou  d'énergie. 

Tels  sont  les  principaux  points  que  nous  désirons  vous  soumettre. 

Dans  l'espoir  que  vous  daignerez  apporter  à  l'examen  de  notre  demande  votre  obli- 
geante attention,  nous  sommes, 

Honorable  monsieur, 

Vos  humbles  serviteurs, 

(Signé),  J.  B.  RANDALL, 

219  rue  Murray,   Ottawa,  O.    MAYER, 

A.    R.    MACDONALD,  président.                          C.   FOURNIER, 

A.   BEAULIEU,    secrétaire.  H.  A.  TRUDEL, 

JOHN   BAXTER,  T.  W.  FRENCH, 

E.  GORMAN,  W.  A.  TRUDEL, 
ED.   AUBURN, 
A.    LEGAULT, 

J.    B.    SEGUIN,  „    ...                                         « 
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Ottawa,  21  juin  1907. 

M.  Nelson  Smith,  du  personnel  des  électriciens,  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  faites  partie  du  personnel  des  ouvriers  électriciens  du  gouvernement? — 
E.  Oui. 

Q.  C'est  vous  qui  avez  la  charge  de  veiller  aux  ascenseurs? — R.  Bien,  M.  Court- 
ney,  ma  position  est  celle  de  contremaître  du  personnel  des  électriciens.  Ceux  qui 
font  fonctionner  les  ascenseurs,  et  le  personnel  des  électriciens  en  général  travaillent 
tous  sous  ma  direction. 

Q.  Vous  êtes  le  contremaître  de  tout  le  personnel  des  électriciens  du  gouverne- 
ment?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des  ascenseurs  et  de  la  disposition 
des  fils  électriques? — R.  Des  ascenseurs  et  de  leur  fonctionnement,  de  la  disposition 
des  fils,  des  moteurs  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'électricité. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'employés  sous  votre  direction? — R.  J'en  ai  actuellement 
vingt-trois,  j'en  ai  eu  vingt-quatre  jusqu'à  il  y  a  deux  semaines. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  qui  s'occupent  des  ascenseurs? — R.  Seize. 

Q.  Le  monsieur  que  nous  avons  vu  hier  est-il  un  représentant  des  employés  pré- 
posés aux  ascenseurs? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  huit  électriciens  qui  travaillent  sous  votre  direction  à  autre  chose  que 
ce  qui  regarde  le  fonctionnement  des   ascenseurs? — R.  Parfaitement. 

Q.  Permettez-moi  de  vous  poser  une,  question  personnelle;  depuis  combien  de 
temps  êtes-vous  dans  le  service  public? — R.  Deux  ans  en  mars  dernier. 

Q.  Où  étiez-vous  auparavant? — R.  J'étais  électricien  à  l'emploi  de  la  Montréal 
Light,  Heat  and  Power  Company. 

Q.  Quel  salaire  le  gouvernement  vous  paie-t-il? — R.  $1,100  par  année. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  vous  payait? — R.  Elle  me 
donnait  $600. 

Q.  Qu'avez-vous  gagné  en  venant  ici  ? — R.  Bien,  ma  famille  et  ma  demeure  étaient 
ici  et  je  désirais  revenir. 

Q.  Vous  vivez  ici  ? — R.  Je  suis  né  et  j'ai  été  élevé  en  cette  ville,  tous  mes  intérêts 
sont  ici. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  avez  été  avec  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company? — R.  Oui. 
Q.  Pendant  combien  de  temps  ? — R.  Pendant  trois  mois,  avant  de  venir  à  Ottawa. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  aviez  eu  de  l'expérience  en  fait  de  travail  d'électricien  avant  cela? — R. 
Oh!  oui,  j'ai  travaillé  aussi  à  Alexandria. 

Q.  Que  paie-t-on  aux  autres  contremaîtres  ici  dans  les  départements  des  ouvriers  ? 
— R.  Bien,  quelques-uns  ont  $1,200,  et  d'autres  $1,300,  plus  ou  moins. 

Q.  D'après  le  système  en  vigueur,  devriez-vous  avoir  plus  que  $1,100? — R.  Si  l'on 
compare  les  conditions  actuelles,  je  crois  que  oui.  Parlant  de  notre  travail  ici,  c'est 
un  travail  entièrement  différent  de  celui  qui  se  fait  au  dehors.    Nous  avons  ici  à  nous 
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occuper  de  courants  qui  varient  de  2,00  volts  en  baissant  jusqu'à  110;  nous  contrôlons 
les  fils  à  partir  du  conduit  dans  le  Chemin  des  Amoureux. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  travail  des  employés  électriciens  ? — K.  De  sept  à  cinq. 

Q.  Pendant  la  session  du  parlement,  pendant  que  les  deux  Chambres  siègent, 
quelles  sont  vos  heures? — R.  Les  mêmes  pour  quelques-uns,  et  d'autres  sont  en  devoir 
durant  toute  la  nuit. 

Q.  Ceux  qui  dirigent  les  ascenseurs  doivent  être  ici  jusqu'à  ce  que  les  ascenseurs 
cessent  de  marcher? — R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  électrique  d'Ottawa  fournit  le  pouvoir,  n'est-il  pas  vrai? — R. 
Elle  fournit  le  pouvoir. 

Q.  Mais  vous  avez  à  vous  occuper  des  sonnettes  électriques  et  de  tout  cela? — R. 
Je  n'ai  rien  à  faire  avec  les  sonnettes. 

Q.  Qui  est-ce  qui  s'en  occupe  ? — R.  C'était  du  ressort  de  M.  Butland,  il  avait  cou- 
tume d'y  voir. 

Q.  Qui  est-ce  qui  y  voit  maintenant  ? — R.  Personne  n'a  encore  été  nommé. 

Q.  Mais  on  se  sert  des  sonnettes;  supposant  que  l'une  d'elles  cessât  de  fonctionner? 
— R.  Il  y  a  une  couple  d'hommes  qui  s'en  occupent,  MM.  Croll  et  Thompson,  qui  tra- 
vaillaient sous  M.  Butland. 

Q.  A  l'exception  de  ceux  qui  conduisent  les  ascenseurs,  y  a-t-il  de  vos  hommes  qui 
font  des  heures  supplémentaires  de  travail  pendant  la  session? — R.  Il  faut  qu'ils  res- 
tent aux  ascenseurs  jusqu'à  ce  que  les  membres  aient  quitté  la  bâtisse. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  de  vos  employés  qui  travaillent  après  ^les  heures  comme  les 
hommes  d'ascenseurs  ? — R.  La  même  chose,  ils  sont  tenus  de  répondre  en  tout  temps. 

Q.  Pendant  la  session  du  parlement,  le  personnel  des  électriciens  travaille  après 
les  heures  régulières? — R.  Pas  tous  les  employés,  mais  lorsqu'on  en  a  besoin  il  faut 
qu'ils  soient  là. 

Q.  Vous  avez  été  ici  deux  ans? — R.  Deux^  ans  en  mars  dernier. 

Q.  Et  l'on  vous  paie  $1,100? — R.  On  m'a  donné  $1,000  pour  commencer,  et  après 
la  première  année  on  m'accorda  une  augmentation. 

Q.  Vous  avez  perdu  en  venant  ici? — R.  Plus  ou  moins.  J'étais  prêt  à  sacrifier 
quelque  chose  pour  ne  pas  vivre  à  Montréal. 

Q.  Ayant  vécu  dans  les  deux  villes,  où  pensez-vous  que  la  vie  coûte  le  plus  cher, 
à  Montréal  ou  à  Ottawa  ? — R.  Quant  à  ce  qu'il  faut  pour  tenir  maison,  je  crois  qu'il  y 
a  plus  d'avantage  à  Montréal  parce  que  les  facilités  de  transport  et  la  concurrence  y 
sont  plus  grandes. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  en  coûte  moins  cher  pour  vivre  à  Montréal  qu'à  Ottawa? — R. 
J'ai  vu  un  temps  où  le  combustible  coûtait  $6.50  à  Montréal  et  $7.50  ici. 

Q.  Le  salaire  des  gens  de  votre  emploi  est  un  peu  plus  élevé  à  Montréal  qu'il  ne 
l'est  ici",  n'est-ce  pas?  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  $1,100  là-bas? — R.  C'est  une 
erreur. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  vous  aviez  là  le  même  salaire  qu'ici? — R.  C'est 
une  erreur. 

Q.  Combien  aviez-vous  là-bas? — R.  $600. 

Q.  Votre  travail,  à  vous,  commence  à  sept  heures  du  matin,  comme  celui  des 
autres? — R.  Non,  je  pars  ordinairement  de  chez  moi  à  7.30  ou  8  heures  et  fais  géné- 
ralement le  tour  pour  me  rendre  compte  de  tout.  Je  me  rends  généralement  ici  à  8.30 
heures.    Il  me  faut  surveiller  tout  et  voir  à  ce  que  le  travail  se  fasse. 

Q.  En  quoi  diffèrent  les  employés  des  ascenseurs  d'avec  les  autres  membres  du 
département  des  électriciens? — R.  C'est  une  branche  tout  à  fait  différente. 

Q.  Retirent-ils  le  même  salaire? — R.  Ils  retirent  le  même  salaire,  oui,  mais  ils 
n'ont  qu'à  conduire  les  ascenseurs;  ils  ne  connaissent  rien  de  ce  qui  regarde  les  courants 
électriques,  la  grosseur  des  fils  et  leur  capacité  de  transmission,  ce  qui  est  en  elle-même 
une  branche  technique.  Ils  conduisent  tout  simplement  l'ascenseur,  et  si  la  machine 
se  dérange,  c'est  nous  qui  devons  la  remettre  en  bon  ordre. 
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Q.  Mais  l'homme  de  l'ascenseur  remet  sa  machine  en  ordre  lorsqu'elle  se  dérange? 
— R.  Il  nous  appelle  et  nous  devons  aller  la  remettre  en  opération. 

Q.  Je  crois  qu'un  monsieur  qui  était  ici  hier  a  dit  que  parfois  il  était  capable  d'y 
voir  lui-même? — E-.  Cela  peut  être. 

Q.  Mais  en  général  on  vous  fait  rapport? — R.  On  doit  me  faire  rapport. 

Q.  Et  ces  autres  employés  sont  ceux  qui  montent  faire  la  réparation? — R.  C'est 
cela. 

Q.  Le  salaire  de  ceux  qui  conduisent  les  ascenseurs  ne  diffère  pas  de  celui  qui  ne 
les  conduisent  pas? — R.  Non;  je  connais  un  homme  d'ascenseur  qui  a  un  meilleur 
salaire  que  celui  de  mes  hommes. 

Q.  Pourquoi  cela? — R.  Je  ne  saurais  dire  pourquoi. 

Q.  A-t-il  été  plus  longtemps  dans  le  service? — R.  Oh,  non. 

Q.  Comment  vos  hommes  obtiennent-ils  leur  nomination? — R.  Bien,  nous  sommes 
tous  nommés  par  l'influence  des  partis  politiques,  croyons-nous. 

Q.  Etant  un  homme  d'expérience  à  l'emploi  de  la  Montréal  Light,  Heat  &  Power 
Company,  comment  vous  y  êtes-vous  pris  pour  vous  faire  nommer  ici  à  Ottawa  ?  De 
quelle  influence  étiez-vous  aidé  pour  y  parvenir? — R.  J'ai  simplement  fait  une  de- 
mande, vous  comprenez,  et  elle  est  restée  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présentât  et 
que  le  représentant  de  ma  localité  m'eût  recommandé. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  A  qui  avez-vous  fait  votre  demande? — R.  Au  ministère,  et  le  député  de  ma 
localité  m'a  recommandé. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  lorsqu'il  y  a  eu  une  place  vacante,  M.  Stewart  ou  une  autre  personne  quel- 
conque vous  a  aidé? — R.  Oui,  le  député  m'a  aidé. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  contremaître  avant  vous  ? — R.  Oui. 

Q.  Qui  était-il? — R.  M.  Johnson. 

Q.  Qu'est-il  advenu  de  lui? — R.  Il  a  été  transféré  à  l'édifice  de  l'ouest,  dans  le 
département  de  l'architecte  en  chef. 

Q.  Il  a  eu  une  espèce  de  promotion,  alors? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  a-t-il  été  dans  le  service? — R.  Je  ne  saurais  dire 
exactement  combien  de  temps. 

Q.  Les  hommes  qui  font  partie  du  personnel  des  ouvriers  des  Travaux  publics 
peuvent-ils  raisonnablement  avoir  l'espoir  d'une  promotion? — R.  Nous  cherchons  tous 
à  en  avoir  ;  si  ce  n'était  de  cela,  la  position  serait  certainement  bien  maigre. 

Q.  Cette  promotion  vous  est-elle  accordée,  ou  est-ce  un  étranger  qui  l'obtient? — R. 
Nous  cherchons  généralement  à  avoir  nous-même  la  promotion. 

Q.  Lorsque  la  position  de  Johnson  est  devenue  vacante,  à  cause  du  transfert  de  ce 
dernier  dans  l'édifice  de  l'ouest,  y  avait-il,  dans  le  personnel  des  électriciens,  des  hom- 
mes en  état  de  prendre  sa  place? — R.  Je  ne  saurais  dire.  Je  ne  sais  quels  hommes 
il  y  avait  là,  ni  s'ils  étaient  compétents. 

Q.  Pour  m'expliquer  plus  clairement,  vous  n'avez  pas  été  amené  là  pour  passer 
par-dessus  la  tête  de  ceux  qui  auraient  pu  faire  votre  ouvrage? — R.  Je  vous  demande 
pardon  ? 

Q.  Vous  n'êtes  pas  venu  là  en  passant  par-dessus  la  tête  de  ceux  qui  auraient  pu 
remplir  la  charge  de  contremaître? — R.  Naturellement,  je  ne  suis  pas  en  position  de 
juger  de  cela.  Je  ne  suis  pas  en  position  de  me  prononcer  sur  le  mérite  de  ceux  qui 
cherchaient  à  avoir  la  place. 

Q.  Il  y  avait  une  place  vacante,  vous  aviez  fait  une  demande  d'emploi  et  le 
ministère,  sachant  que  vous  étiez  au  service  de  la   Montréal  Light,  Heat  &  Power 
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Company,  et  ayant  certaines  recommandations  politiques  en  votre  faveur,  vous  a 
nommé? — K.  C'est  bien  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si,  dans  le  personnel  des  électriciens,  il  y  avait  quelqu'un  qui 
fût  en  état  de  remplir  la  position  tout  aussi  bien  que  vous-même?— R.  Non;  c'est  le 
ministère  qui  avait  à  décider  cette  question,  pas  moi. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  nous  dire,  M.  Smith?— R.  Nous  avons  sous  notre 
contrôle  à  peu  près  douze  mille  lumières.  Nous  prenons  soin  de  toutes  ces  lumières, 
ainsi  que  des  moteurs  dans  tous  les  édifices  des  ministères,  y  compris  Rideau-Hall; 
et  lorsqu'il  y  a  des  réceptions  à  Rideau  Hall,  un  homme  du  personnel  reste  pour  voir 
à  ce  que  rien  ne  se  dérange  dans  le  service  électrique,  et  cela  parfois  jusqu'à  minuit, 
sans  avoir  de  rémunération  supplémentaire.     C'est  tout  ce  que  je  sais,  M.  Courtney. 

Le  témoin  se  retire. 

M.  Mahon,  du  personnel  des  électriciens,  appelé. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à  la  Commission,  M.  Mahon? — R.  Je  crois  que 
M.  Smith  a  dit  à  peu  près  ce  qu'il  fallait  dire.  Je  suis  venu  ici  simplement  pour 
représenter  les  hommes,  en  cas  qu'il  fût  nécessaire  de  donner  d'autres  informations  à 
la  Commission. 

Q.  Vous  avez  le  même  salaire  que  celui  des  employés  des  ascenseurs? — R.  Pas 
loin  de  la  même  chose;  j'ai  $2  de  plus  par  mois. 

Q.  C'est  une  bagatelle;  pratiquement,  les  employés  des  ascenseurs  et  les  électri- 
ciens proprement  dits  retirent  le  même  montant? — R.  Pratiquement,  oui;  mais 
lorsque  je  suis  venu  ici  il  y  a  environ  dix  ans,  on  ne  se  servait  pas  d'ascenseur  mû 
par  l'électricité.  Depuis  ce  temps-là,  on  a  introduit  les  ascenseurs  électriques,  et  il 
nous  faut  en  prendre  soin.  On  a  introduit  l'homme  de  l'ascenseur,  celui  qui  le  con- 
duit, et  comme  on  ne  pouvait  pas  très  bien  lui  donner  moins  que  $45  ou  $50  par  mois, 
on  m'a  accordé  une  augmentation  de  $2  dans  le  cours  de  dix  années.  Le  reste  du 
personnel  est  à  peu  près  au  même  point.  J'ai  fait  pendant  seize  ans  le  métier  d'élec- 
tricien; naturellement,  nous  ne  faisons  pas  fonctionner  les  ascenseurs,  mais  nous  les 
mettons  en  état  de  marcher,  nous  faisons  les  réparations  nécessaires  et  autres  tra- 
vaux de  ce  genre. 

Q.  Si  l'ascenseur  fonctionne  mal,  vous  êtes  le  médecin  qu'on  fait  venir? — R. 
C'est  absolument  cela. 

Q.  Vous  êtes  un  expert,  et  l'homme  de  l'ascenseur  est  simplement  une  machine? — 
R.  Oui. 

Le  témoin  se  retire. 


Ottawa,  Mercredi,  4  septembre  1907. 
La  Commission  reprend  son  travail  à  2.30  p.m. 

M.  Thomas  Wensley,  machiniste  et  gardien  des  édifices  parlementaires,  appelé, 
assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Eh  bien!  M.  Wensliey,  avez-vous  quelque  rapport  de  préparé  ou  quelque  chose 
que  vous  aimeriez  faire  connaître  à  la  Commission? — R.  Bien,  je  n'ai  fait  tout  sim- 
plement qu'une  liste  des  membres  du  personnel,  c'est  tout  ce  que  j'ai  préparé;  mais 
cela  vous  fera  connaître  les  choses  telles  qu'elles  sont  dans  cette  bâtisse. 
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Q.  Vous  êtes  le  machiniste  et  le  gardien  des  édifices  du  parlement? — R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  travail,  quand  commencez-vous  à  travailler? — R. 
Bien,  je  commence  entre  sept  et  huit  heures  et  je  reste  jusqu'à  cinq  heures,  ou  jus- 
qu'après avoir  terminé  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  la  bâtisse.  Pendant  la  session,  mes 
heures  sont  longues.     Je  suis  ici  jusqu'à  ce  que  la  chambre  ajourne. 

Q.  En  dehors  de  la  session,  vous  êtes  là  toute  la  journée? — R.  Toute  la  journée. 

Q.  Vous  êtes  ici  toute  la  journée? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fournaises  avez-vous  dans  la  bâtisse? — R.  Nous  en  avons  six. 

Q.  Six  fournaises  dans  cette  bâtisse-ci? — R.  Oui,  dans  l'édifice  du  centre. 

Q.  Vous  vous  rendez  ici  à  neuf  heures  durant  toute  l'année,  n'est-ce  pas? — R. 
Cela  dépend  de  l'heure  de  mon  départ  le  soir. 

Q.  En  dehors  du  temps  de  la  session,  vous  venez  ici  à  neuf  heures? — R.  Je  suis 
ici  avant  huit  heures. 

Q.  Et  vous  restez  ici  jusqu'à  quelle  heure? — R.  Jusqu'à  cinq  heures. 

Q.  Quel  temps  avez-vous  pour  prendre  votre  dîner? — R.  Une  heure. 

Q.  Et  lorsque  vous  partez  à  cinq  heures,  vous  vous  en  allez  pour  tout  de  bon? — 
R.  Oui,  monsieur,  mais  je  suis  sujet  à  être  rappelé. 

Q.  Sans  doute;  nous  sommes  tous  sujets  à  l'être? — R.  Oui. 

Q.  Et  pour  vos  services  vous  retirez  $85  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Venez-vous  ici  le  dimanche? — R.  Oui,  monsieur;  je  n'y  reste  pas  toute  la 
journée,  mais  je  viens  et  je  visite  toute  la  bâtisse. 

Q.  A  part  de  vous,  il  y  a  trois  assistants  mécaniciens? — R.  Oui. 

Q.  Us  se  remplacent  l'un  l'autre,  et  chacun  travaille  huit  heures  ? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  deux  de  ces  assistants  retirent  $62  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  $2  par  jour,  et  l'autre  a  $60.  Savez-vous  pourquoi  il  existe  cette 
petite  différence — est-ce  parce  que  deux  auraient  été  nommés  dans  un  mois  de  31 
jours  et  l'autre  dans  un  mois  de  30  jours — c'est  la  raison,  je  suppose? — R.  Bien,  c'est 
comme  cela. 

Q.  Qui  est-ce  qui  vous  paie,  le  département  des  Travaux  publics? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  En  outre  de  vous-même  et  de  vos  trois  assistants  qui,  tour  à  tour,  travaillent 
huit  heures  chacun,  vous  avez  huit  chauffeurs? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire,  deux  d'entre  eux  sont  en  devoir  en  même  temps;  il  y  en  a  six 
qui  travaillent  huit  heures  chacun,  et  deux  sont  en  devoir  neuf  heures  par  jour.  Pour- 
quoi cela? — R.  Bien,  ils  viennent  à  sept  heures  et  s'en  vont  à  cinq. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qui  est-ce  qui  s'occupe  du  chauffage  la  nuit? — R.  Il  y  a  des  hommes  qui 
viennent  à  sept  heures  du  matin  et  qui  restent  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi, 
alors  qu'ils  sont  remplacés  par  d'autres  qui  restent  jusqu'à  onze  heurres  du  soir,  heure 
à  laquelle  une  troisième  escouade  vient  pour  rester  jusqu'à  sept  heures  du  matin. 

Par  le  Président: 

Q.  En  outre  de  vous-même,  des  trois  assistants,  et  des  huit  chauffeurs  qui  reçoi- 
vent chacun  $50  par  mois,  vous  avez  deux  hommes  pour  s'occuper  des  cendres? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ils  reçoivent  $45  par  mois.  Bien,  maintenant,  à  quelle  date  cessez-vous  de 
chauffer  ?  Quand  est-ce  que,  en  général,  vous  cessez  de  chauffer  ? — R.  Nous  ne  cessons 
jamais  de  chauffer  dans  cette  bâtisse-ci;  nous  avons  un  foyer  qui  ne  s'éteint  pas  de 
l'année.  Il  y  a  certaines  parties  où  il  faut  envoyer  de  la  vapeur  durant  les  mois  d'été 
afin  de  combattre  l'humidité. 
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Q.  Bien,  cela  ne  provient  que  de  la  condensation  de  la  chaleur?— R.  La  tempé- 
rature est  si  basse  en  dedans  comparativement,  que,  lorsque  les  portes  ou  les  fenêtres 
restent  ouvertes,  l'air  chaud  du  dehors  s'y  précipite  et  se  condense  sur  les  murs,  sur- 
tout lorsque  l'atmosphère  est  lourde  et  chargée  d'humidité. 

Par  le  Président: 

Q.  Durant  les  mois  d'été,  une  fournaise  est  constamment  en  activité?— R,  Oui. 

Q.  Vous  'faut-il  pour  cela  un  mécanicien,  trois  assistants,  huit  chauffeurs,  et  deux 
hommes  pour  prendre  soin  des  cendres? — R.  Ceci  est  pour  les  mois  d'hiver;  à  l'heure 
qu'il  est,  il  y  a  six  chauffeurs,  dont  trois  ont  la  garde  du  foyer,  et  les  autres  ont  à 
s'occuper  du  nettoyage.  Nous  avons  à  nettoyer  nos  chaudières  à  vapeur  et  à  mettre 
tout  en  ordre  pour  la  saison  suivante;  et  mes  assistants  sont  occupés  tout  l'été  pour 
mettre  les  soupapes  et  le  reste  en  ordre  pour  les  mois  d'hiver. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  voulez  parler  des  conduits  et  des  valves  qui  se  rattachent  aux  chaudières  ? 
— R.  Oui,  les  hommes  ont  à  faire  à  neuf  le  paquetage  de  toutes  les  valves  ;  ils  vont  dans 
toutes  les  pièces  de  la  bâtisse  et  y  mettent  les  valves  en  bon  ordre. 

Q.  Il  leur  faut  examiner  tous  les  indicateurs  et  les  conduits? — R.  Bien,  s'il  y  a 
quelque  chose  de  dérangé  dans  les  conduits,  ils  ont  à  y  travailler  dans  l'atelier  pour  les 
réparations. 

Q.  Il  faut  alors  qu'ils  soient  entendus  dans  ce  genre  d'ouvrage? — R.  Bien,  je  ne 
dirai  pas  qu'ils  sont  familiers  avec  ce  genre  d'ouvrage  de  réparations  aux  conduits, 
mais  ils  le  sont  avec  le  travail  du  paquetage  des  valves.  Il  y  a  un  personnel  pour  s'oc- 
cuper des  réparations  à  faire  aux  conduits. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  avez  un  personnel  pour  les  réparations,  en  outre  de  celui  que  vous  avez 
mentionné? — R.  Oui,  mais  ce  personnel  fait  les  travaux  généraux  de  réparations  dans 
tous  les  édifices  publics.    Je  n'ai  rien  à  faire  avec  lui. 


Par  le  Président: 

Q.  Ces  assistants  machinistes,  chauffeurs  et  hommes  pour  la  cendre  sont  en  devoir 
durant  toute  l'année? — R.  Non,  les  hommes  pour  la  cendre  quittent  le  service  au 
milieu  de  mai  et  reviennent  au  milieu  de  novembre.  Les  six  chauffeurs  sont  ici  toute 
l'année. 

Q.  Alors  le  machiniste  en  chef,  trois  assistants  ingénieurs  et  six  chauffeurs,  c'est- 
à-dire  dix  hommes  en  tout,  sont  en  devoir  durant  toute  l'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  matériel  d'appareils  de  chauffage  consiste  en  six'  chaudières  à  serpentins, 
de  cinq  pieds  de  diamètre  et  de  quatorze  pieds  de  longueur  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  ces  appareils  demandent  à  être  surveillés  constamment? — R.  Il  n'y  a  aucun 
doute  là-dessus. 

Q.  Et  pendant  la  session  du  parlement,  naturellement,  il  y  a  d'autres  choses  à  sur- 
veiller, trois  ventilateurs  à  vapeur,  comment  appelez-vous  cela? — R.  Ce  sont  des  venti- 
lateurs qui  sont  actionnés  par  des  machines  à  vapeur. 

Q.  Ces  appareils  sont-ils  réunis  aux  chaudières  au  moyen  de  tuyaux? — R.  Oui, 
mais  ils  sont  mis  en  marche  pour  établir  la  ventilation. 

Q.  Ils  sont  tout  à  fait  distincts  des  appareils  de  chauffage? — R.  Non,  mais  ils  ne 
fonctionnent  que  durant  la  session  seulement. 

Q.  Vous  et  vos  assistants,  avez-vous  à  surveiller  cela? — R.  Je  surveille  cela  moi- 
même,  avec  l'aide  de  deux  de  mes  chauffeurs. 
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Q.  Puis,  il  y  a,  en  outre,  six  ventilateurs  à  moteur  électrique  ? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  deux?— R.  Les  uns  sont  mus  par  l'électri- 
cité, et  les  autres  an  moyen  des  machines  à  vapeur. 

Q.  Et  puis,  vous  avez  deux  pompes  à  moteur  électrique  pour  la  purification  de 
l'air?— R.  Oui. 

Q.  Que  sont-elles  ? — R.  Avec  notre  nouveau  système  de  ventilation,  l'air  vient  des 
tourelles,  passe  par  des  radiateurs  et  de  là  au  travers  d'un  jet  d'eau.  Il  passe  au  tra- 
vers de  l'eau. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  produisez-vous  le  jet  d'eau  ? — R.  Il  est.  produit  au  moyen  de  pompes. 

Q.  Le  jet  est-il  continu? — R,  Non.  Puis  l'air  vient  frapper  sur  ce  qu'on  appelle 
les  éliminateurs  qui  retiennent  l'eau  ;  et,  si  le  temps  est  froid,  l'air  doit  passer  par  une 
autre  série  de  radiateurs  où  il  est  amené  à  la  température  que  l'on  veut  avoir  dans  les 
chambres. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  vous  vois  souvent  regarder  à  un  thermomètre  dans  la  chambre  des  journaux; 
r,*-ce  par  cela  que  vous  vous  guidez? — R.  C'est  un  des  moyens  que  nous  avons  de  nous 
guider.  J'ai  à  prendre  des  notes  qui  sont  censées  être  gardées  dans  le  département  et 
qui  indiquent  la  température  qu'il  y  a  en  dedans  et  en  dehors  de  la  bâtisse,  de  même 
que  dans  la  chambre. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est-à-dire,  dans  la  Chambre  des  communes? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  dans  la  chambre  du  Sénat  aussi  ? — R.  Et  dans  la  chambre  du  Sénat  aussi. 

Q.  Je  suppose  que  nos  législateurs  savent  exactement  la  température  qu'ils  doi- 
vent avoir? — R.  Je  vais  vous  dire  ce  qu'il  en  est.  Il  y  a  des  messieurs  du  Sénat  qui 
veulent  que  la  température  soit  à  soixante-quinze  degrés,  et  d'autres  à  soixante  à  peu 
près.    La  température  normale  est  soixante-cinq. 

Q.  Vous  faites  aussi  fonctionner  une  pompe  à  incendie  au  moyen  d'un  moteur 
pour  fournir  l'eau  dans  toute  la  bâtisse? — R.  Oui,  monsieur,  vous  pouvez  l'entendre 
fonctionner  toute  la  journée. 

Q.  Eh  bien,  quelle  plainte  avez-vous  à  faire  au  sujet  du  salaire  ? — R.  Je  considère 
qu'il  n'est  pas  suffisant  pour  le  travail  à  faire  dans  cette  bâtisse,  je  considère  que  cette 
bâtisse  est  l'une  des  plus  importantes  du  pays,  et  que  dans  cette  bâtisse  j'ai  environ 
trois  cents  maîtres  à  servir. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Mais  vous  ne  prêtez  jamais  beaucoup  d'attention  à  ce  qu'ils  disent? — R.  Si 
nous  le  faisions,  nous  n'en  sortirions  jamais. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  trouvez,  je  suppose,  que  votre  salaire  ainsi  que  celui  de  vos  assistants  est 
absolument  disproportionné  avec  ce  que  vous  avez  à  faire? — R.  Je  crois  que,  pour  ma 
part,  je  devrais  avoir  de  20  à  25  pour  100  de  plus  que  ce  que  je  reçois,  et  qu'il  devrait 
y  avoir  une  augmentation  générale  des  salaires. 

Q.  Vous  basez  cette  prétention  sur  les  salaires  qui  sont  payés,  en  dehors,  au  même 
genre  de  fonctionnaires? — R.  Oui,  et  à  ceux  d'en  dedans. 
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Q.  Ne  vous  occupez  pas  du  dedans.  Quelle  position  du  dehors  pouvez-vous  indi- 
quer où  vous  pourriez  avoir  le  même  salaire? — R,  Eh  bien,  monsieur  le  président,  c'est 
une  question  à  laquelle  je  ne  pourrais  répondre;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  Canada 
une  place  semblable  à  celle-ci. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  retirez-vous  $85  par  mois? — R.  Depuis  environ  neuf 
ans. 

Q.  Qu'aviez-vous  avant  cela  ? — R,  $80. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  là? — R.  J'ai  été  trente-quatre  ans  à  venir 
à  ce  mois-ci,  dans  le  département  des  Travaux  publics. 

Q.  Y  a-t-il  trente-quatre  ans  que  vous  êtes  parti  de  chez  Taylor? — R.  Oui. 

Q.  Avec  quel  salaire  avez-vous  commencé? — R.  $55. 

Q.  Et  il  a  monté  jusqu'à  $85  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  considérez  que,  vu  l'augmentation  des  prix!  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre, 
vous  devriez  avoir  plus  que  cela? — R.  Oui.  Je  vais  vous  dire  une  autre  chose — lorsque 
je  recevais  ce  salaire  de  $55  par  mois,  je  mettais  plus  d'argent  de  côté  que  je  ne  le  fais 
aujourd'hui. 

Q.  Pouvez-vous  en  mettre  de  côté  aujourd'hui? — R.  Non,  je  ne  puis  pas;  le  fait 
est  que  je  ne  puis  faire  aucune  économie  aujourd'hui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Où  avez-vous  fait  votre  apprentissage? — R.  D'abord,  j'ai  fait,  à  Belleville,  un 
apprentissage  d'imprimeur,  dans  le  bureau  du  Belleville  Intelligencer, .  avec — c'était 
alors  M.  Bowell — c'est  maintenant  sir  Mackenzie  Bowell. 

Q.  Cela  n'a  pas  fait  de  vous  un  mécanicien  ? — R.  C'est  vrai  ;  je  descendis  à  Ottawa 
et  vins  travailler  en  qualité  de  contremaître  au  Citizen  d'Ottawa.  J'ai  été  contremaître 
des  impressions  du  gouvernement  pour  M.  I.  B.  Taylor,  entrepreneur.  A  la  suite  de 
certaines  difficultés  de  sociétés  ouvrières  je  quittai  cet  emploi,  et  je  n'ai  jamais  remis 
les  pieds  dans  une  imprimerie  depuis  ce  temps-là.  Je  suis  venu  ici  ne  pensant  pas  de- 
voir y  rester  plus  d'un  mois,  et  j'y  suis  resté. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  basez  votre  réclamation  d'une  augmentation  de  salaire — vous  ne  dites  pas 
en  quoi  elle  consiste — mais  vous  la  basez  sur  l'augmentation  du  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie,  et  à  cause  de  cela  vous  considérez  que  vous  n'êtes  pas  suffisamment  payé  \ 
— R.  Oui.  Depuis  que  je  demeure  à  Ottawa,  il  y  a  maintenant  quarante  et  un  ans,  je 
crois  que  le  coût  de  la  vie  a  plus  que  doublé. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  Il  y  a  quarante  ans,  je  pouvais  avoir,  pour 
$5  par  mois,  une  maison  comme  vous  n'en  pourriez  avoir  aujourd'hui  pour  $15. 

Q.  Mais,  pour  ce  qui  regarde  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  est-ce  que  cela  a  plus 
que  doublé? — R.  Prenez  le  prix  du  beurre,  qui  est  à  28  cents  la  livre  aujourd'hui  et 
que  l'on  pouvait  alors  avoir  pour  dix  ou  douze  cents  la  livre;  et  vous  pouviez  vous  pro- 
curer, dans  cette  même  ville-ci,  des  œufs  pour  cinq  ou  six  cents  la  douzaine,  tandis 
qu'on  les  paie  maintenant  trente-trois. 

Q.  Il  y  a  eu  une  grande  augmentation,  sans  doute? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Naturellement,  la  question  du  loyer  constitue  un  item  important  du  coût  de 
la  vie  ? — R.  Les  loyers  ont  pratiquement  doublé  depuis  huit  ans. 

Par  le  Président: 

Q.  Lorsque  vous  êtes  venu  ici  il  y  a  quarante  ans,  étiez-vous  marié? — R.  Oui. 
Q.  Il  vous  a  fallu  alors  avoir  une  maison.     Les  loyers  à  Ottawa  ont  toujours  eu 
quelque  chose  de  particulier;  et,  à  cette  époque,  à  cause  de  l'affluence  des  employés  du 
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gouvernement,  et  du  nombre  insuffisant  de  maisons,  les  prix  étaient  élevés? — R.  Bien, 
j'achetai  un  emplacement  et  je  construisis  une  maison. 

Q.  Vous  fûtes  sage  ;  je  voudrais  avoir  fait  la  même  chose.  Mais,  bien  que  relative- 
ment le  prix  du  loyer  ait  doublé  depuis  cinq  ans — depuis  quarante  ans,  à  Ottawa,  l'aug- 
mentation n'a  pas  été  aussi  grande,  je  crois,  si  l'on  compare  le  prix  actuel  du  loyer 
avec  celui  d'il  y  a  quarante  ans  ? — R.  Oh  !  non. 

Q.  Mais,  quant  aux  autres  choses,  je  sais  qu'il  y  a  eu  une  grande  augmentation 
dans  les  prix.  Je  sais  ceci,  que  les  gages  des  serviteurs  étaient  moindres  alors.  Vous 
pouviez  avoir  des  servantes  pour  $6  par  mois,  et  les  autres  choses  étaient  en  proportion  ? 
— R.  Vous  ne  pouvez  en  avoir  maintenant  à  moins  de  $12  ou  $15,  et,  une  fois  que  vous 
les  avez,  elles  veulent  tout  conduire  chez  vous. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Cette  augmentation  de  $55  à  $85  par  mois  vous  a-t-elle  été  accordée  graduelle- 
ment?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  $55  au  montant  de  votre  salaire  actuel? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  eu  de  $55  à  $85  en  trente-quatre  ans,  et  vous  ne  considérez  pas  qu'une 
augmentation  d'environ  $360  dans  votre  salaire  depuis  que  vous  avez  commencé  est 
suffisante  pour  payer  l'augmentation  du  coût  de  la  vie? — R.  Non. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  venu  à  $55  par  mois,  vous  n'étiez  pas  mécanicien  en  chef? — 
R.  Oh,  non,  lorsque  je  vins  ici  il  y  a  trente-quatre  ans,  je  travaillai  dans  l'atelier,  je 
travaillai  là  pendant  un  certain  temps 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Dans  quel  atelier? — R.  Dans  l'atelier  du  gouvernement  pour  les  machineries 
et  les  réparations,  et  j'y  ai  travaillé  dix  ou  douze  ans.  De  là  j'ai  été  envoyé  pour  pren- 
dre soin  de  cette  bâtisse. 

Par  le  Président: 

Q.  Effectivement,  ce  n'est  pas  une  augmentation  que  vous  avez  eue  sur  votre  ancien 
salaire;  il  est  devenu  ce  qu'il  est  à  la  suite  d'une  promotion? — R.  Oui,  à  l'exception 
de  la  dernière  augmentation  d'il  y  a  neuf  ans. 

Q.  A  l'exception  de  la  dernière  augmentation  d'il  y  a  neuf  ans.  Y  avait-il  quel- 
qu'un ici  pour  garder  la  bâtisse  avant  vous  ? — R.  Oui,  c'est  une  autre  affaire.  Andrew 
Kerr  est  le  premier  mécanicien  qui  fut  chargé  de  prendre  soin  de  cet  édifice,  et  à  cette 
époque  il  retirait  $75  par  mois  ;  de  sorte  que  l'augmentation  a  été  de  $10  par  mois  en 
quarante  ans  depuis  qu'il  a  été  construit.    Je  suis  le  quatrième  qui  a  rempli  la  position. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Il  n'y  a  pas  là  beaucoup  d'extravagance? — R.  Vous  avez  raison,  monsieur,  il 
n'y  a  pas  d'extravagance  là-dedans.     C'est-à-dire  l'augmentation  du  salaire. 

Par  le  Président 

Q.  Qui  vous  a  nommé  ici  tout  d'abord? — R.  Je  n'en  ai  pas  la  moindre  idée;  je  ne 
savais  pas  que  j'étais  nommé  lorsque  je  l'ai  été-.  J'étais  venu  pour  y  passer  quelque 
temps.    Je  ne  pouvais  pas  rester  à  ne  rien  faire. 

Q.  Mais,  dans  ce  temps-là,  lorsque  vous  cherchiez  à  avoir  les  impressions  du  gou- 
vernement, vous  connaissiez  tous  les  principaux  officiers  du  service  public? R.  Bien, 

je  n'ai  jamais  parlé  de  mon  affaire  à  un  seul  d'entre  eux. 


COMMISSION  ROYALE  Dl    SERVICE  CIVIL  1185 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Q.  Mais  ils  vous  connaissaient  tous? — R.  Je  suppose  qu'ils  me  connaissaient  tous, 
on  peut  dire,  monsieur.  Les  choses  ont  bien  été  pour  moi  et  je  n'ai  jamais  eu  de  mi- 
sère avec  qui  que  ce  soit,  parce  que  j'ai  toujours  fait  mou  devoir  comme  il  faut. 

Q.  Combien  d'ascenseurs  y  a-t-il  dans  cette  bâtisse?— R.  Il  y  en  a  deux,  l'un  du 
côté  de  la  Chambre  des  communes,  l'autre  du  côté  du  Sénat  ;  mais  je  n'ai  rien  à  y  voir. 

Le  témoin  se  retire. 

PERSONNEL  PRÉPOSÉ  AUX  APPAREILS  DE  CHAUFFAGE   ET    DE    VENTILATION. ÉDIFICES   DU 

PARLEMENT. 

Mécanicien  en  chef. — Service  depuis  neuf  heures  en  montant,  suivant  le  besoin. 
Durant  la  session  du  parlement,  les  heures  sont  longues.     Salaire,  $85  par  mois. 

Trois  assistants. — Un  pour  diriger  chaque  service  de  huit  heures.  Deux  sont 
payés  $62  par  mois  et  l'autre  $60. 

Huit  chauffeurs. — Six  pour  les  services  de  huit  heures,  deux  en  devoir  neuf  heures 
par  jour.     Salaire  dans  chaque  cas,  $50  par  mois. 

Deux  hommes  pour  les  cendres. — En  devoir  neuf  heures  par  jour.  Salaire,  $45  par 
mois. 

Notre  matériel  de  chaudières  consiste  en  six  chaudières  à  tubes  de  renvoi,  de  cinq 
pieds  de  diamètre  et  quatorze  pieds  de  longueur. 

Durant  la  session  du  parlement,  nous  faisons  fonctionner  trois  ventilateurs  mus 
par  la  vapeur,  six  ventilateurs  électriques,  deux  pompes  pour  purifier  l'air,  et  deux 
petits  moteurs  dans  les  lavabos. 

Nous  faisons  aussi  fonctionner  une  pompe  à  incendie,  à  moteur  électrique,  pour 
fournir  de  l'eau  dans  toutes  les  parties  de  la  bâtisse. 

(Signé)         THOS  WENSLEY, 

Mécanicien  et  gardien  des  édifices. 


Ottawa,  4  septembre  1907. 

M.  John  Thompson,  ingénieur  préposé  à  l'Imprimerie  du  gouvernement,  appelé  et 
assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  l'ingénieur  préposé  à  la  surveillance  de  l'Imprimerie  du  gouverne- 
ment?— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  position? — R.  Depuis  1888. 

Q.  C'est  à  cette  époque  que  la  bâtisse  a  été  complétée? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  là  d'autres  ingénieurs  que  vous  et  M.  Graham,  le  second  ingénieur? — 
R.  Il  y  a  l'assistant,  M.  Montgomery. 

Q.  Il  y  a  donc  l'ingénieur  en  chef  et  deux  assistants  pour  voir  au  fonctionnement 
de  cette  installation?  L'imprimerie  est-elle  ouverte  tout  le  jour  et  pendant  la  nuit? 
— R.  Seulement  durant  la  session. 

Q.  Avez-vous  des  assistants  ingénieurs  durant  la  session? — R.  Nous  les  gardons 
toute  l'année  parce  qu'ils  ont  à  travailler  i\uv  réparations;  M.  Montgomery  prend  la  di- 
rection du  service  de  nuit  quand  les  Chambres  sont  en  session,  et  M.  Graham  voit  au 
service  du  jour. 
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Q.  Combien  de  machines  avez-vous  là? — R.  Trois. 

Q.  Les  machines  sont-elles  semblables  à  celles  qu'il  y  a  dans  cette  bâtisse? — R.  Oh, 
non;  nous  avons  en  tout  douze  cylindres;  les  ascenseurs  sont  mus  par  la  vapeur  et  il 
y  en  a  deux  sur  chacun. 

Q.  Vous  avez  des  ascenseurs  dans  cette  bâtisse? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  vous  a  nommé,  M.  Thompson? — R.  C'est  sir  John  Macdonald 
qui  m'a  nommé. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  maintenant  ? — R.  $108  par  mois,  $1,300  par  année. 

Q.  Avez-vous  toujours  eu  cela? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  pour  commencer  ? — R.  $1,000. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  la  dernière  augmentation? — R.  Dans  le  cours  des  quatre 
ou  cinq  dernières  années. 

Q.  Votre  salaire  a  été  augmenté  de  $1,000  à  $1,300  ?— R.  Oui. 

Q.  Durant  la  session,  alors  que  les  impressions  doivent  être  constamment  sur- 
veillées, l'imprimerie  est  ouverte  jour  et  nuit  ? — R.  Oui. 

Q.  Celui  qui  a  la  direction  du  travail  de  nuit  vous  fait-il  un  rapport?  Avez-vous 
un  téléphone  au  moyen  duquel  on  peut  vous  prévenir,  quand  c'est  nécessaire? — R.  Il 
me  fait  un  rapport  ;  je  n'ai  pas  de  téléphone,  mais  il  y  a  toujours  quelqu'un  là  qui  peut 
me  prévenir  quand  on  a  besoin  de  moi. 

Q.  Où  demeurez-vous  ? — R.  Sur  la  rue  Lisgar. 

Q.  Je  suppose  que,  de  même  que  d'autres  employés  publics,  vous  pensez  que  votre 
salaire  est  insuffisant? — R.  Bien,  je  ne  sais  trop,  mais  on  m'a  promis  que  j'aurais  plus 
que  cela  lorsque  je  suis  venu — je  ferai  aussi  bien  de  vous  dire  ce  qui  est  arrivé.  C'est 
dans  le  temps  où  il  y  avait  des  troubles  ici  avec  les  autres  hommes,  les  troubles  en  1901, 
et  M.  Chapleau  me  dit  qu'il  me  récompenserait  avant  la  fin  de  l'année;  mais  il  ne  l'a 
pas  fait,  les  troubles  survinrent  et  je  n'ai  pas  voulu  l'ennuyer  à  ce  propos.  Mon 
salaire  devait  être  mis  à  $1.500. 

Q.  Votre  salaire  devait  être  mis  à  $1,500? — R.  C'était  l'entente,  lorsque  je  suis 
venu  ici. 

Q.  Avez-vous  payé  quelque  chose  pour  le  fonds  de  pension — vous  n'étiez  pas  per- 
manent?— R.  Non,  mais  je  devais  devenir  permanent.  J'ai  parlé  à  M.  Chapleau  au 
sujet  de  la  nomination  et  je  lui  ai  demandé  "est-elle  permanente?"  et  il  m'a  répondu 
que  oui. 

Q.  Je  suppose  qu'il  voulait  dire  qu'elle  serait  permanente  comme  ceci,  c'est-à-dire 
que  vous  ne  seriez  pas  renvoyé? — R.  Bien,  je  n'étais  pas  au  fait  de  cette  différence 
ou  distinction  technique. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Ces  trois  machines  que  vous  avez  sous  votre  contrôle  à  l'imprimerie  du  gouver- 
nement fournissent  le  pouvoir,  la  lumière  et  le  mouvement  à  l'ascenseur  et  tout,  je 
suppose? — R.  Nous  en  avons,  dans  la  chambre  des  machines,  trois  qui  fournissent 
le  pouvoir  à  toutes  les  machineries;  la  plus  grande,  cb  150  chevaux,  donne  la  lu- 
mière, les  autres  font  mouvoir  les  ascenseurs,  etc.,  et  nous  avons  quatre  chaudières 
pour  fournir  la  vapeur. 

Q.  Toutes  ces  machines  sont  sous  votre  contrôle? — R.  Oui,  elles  sont  sous  mon 
contrôle,  et  je  suis  aidé  par  M.  Graham  et  M.  Montgomery. 

Par  le  Président: 

Q.  La  bâtisse,  je  comprends,  est  absolument  à  l'épreuve  du  feu;  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  y  brûler,  à  l'exception  d'un  peu  de  boiserie? — R.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse  y 
brûler,  excepté  un  peu  de  boiserie  en  érable  tendre. 

Q.  Y  a-t-il  un  gardien  là,  lorsque  M.  Montgomery  est  en  devoir  ? — R,  Il  est  l'hom- 
me du  service  de  nuit  durant  la  session;  mais  à  cette  époque  de  l'année,  il  n'y  a  pas  de 
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fournaise  qui  fonctionne,  excepté  le  moteur  qui  active  la  presse;  nous  avons  trois  chau- 
dières qui  fonctionnent. 

Q.  En  sorte  que,  même  pendant  l'été,  il  y  a  quelques  machines  qui  sont  toujours  en 
mouvement? — R.  L'établissement  a  toujours  été  en  opération  depuis  que  nous  sommes 
entrés  là  en  1888,  et  il  est  rempli  de  machines — naturellement,  si  une  courroie  se  dé- 
range, nous  prenons  le  temps  de  la  remettre  en  place,  mais  les  machines  n'ont  jamais 
cessé  de  fonctionner  complètement. 

Q.  En  outre  de  la  mise  du  matériel  en  opération,  si  vous  avez  besoin  d'une  nou- 
velle courroie,  ou  quelque  chose  de  la  nature  d'une  réparation  ou  d'un  renouvellement? 
— R.  Toutes  les  réparations,  excepté  celles  des  pièces  de  fer  ou  autre  métal,  qui  se  cas- 
sent et  doivent  être  envoyées  à  l'atelier,  sont  faites  par  nous-mêmes  dans  la  bâtisse. 

Q.  Vous  êtes  payé  par  le  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  témoin  se  retire. 


Ottawa,  4  septembre  1907. 

M.  William  Graham,  second  ingénieur  à  l'imprimerie  du  gouvernement,  ap- 
pelé, assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  salaire  retirez-vous,  M.  Graham? — R.  $75  par  mois. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  employé  là  ? — R.  Depuis  1888. 

Q.  Vous  êtes  tous  deux  entrés  dans  le  service  pratiquement  en  même  temps? — R. 
Oui.    Je  suis  entré  en  août,  et  M.  Thompson  y  était  entré  trois  mois  auparavant. 

Q.  Vous  êtes  entrés  tous  pratiquement  à  la  même  époque? — R.  Oui.  * 

Q.  Et,  vous  et  M.  Thompson,  vous  vous  partagez  le  travail  de  la  journée? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  considérez  que  votre  salaire  de  $75  est  insuffisant? — R. 
Bien,  j'ai  eu  une  augmentation  en  18  ans. 

Q.  Qu'avez-vous  eu  pour  commencer  ? — R.  $65  par  mois. 

Q.  Et  votre  salaire  a  été  augmenté  à  $75  ? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  marié? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  est  à  vos  charges? — R.  J'ai  six  enfants. 

Q.  Et  vous  devez  pourvoir  pour  eux!  tous? — R.  Bien,  deux  d'entre  eux  gagnent 
leur  vie,  les  deux  plus  âgés  des  garçons. 

Q.  Quel  loyer  payez-vous  pour  la  maison  que  vous  occupez  ? — R.  J'ai  fait  sur  mon 
habitation  un  paiement  d'environ  un  tiers  de  sa  valeur,  et  elle  me  coûte  $15  par  mois. 

Q.  Vous  en  payez  le  capital  et  l'intérêt  tout  ensemble? — R.  Oui,  cela  me  coûte 
environ  $15  par  mois,  absolument  comme  un  loyer. 

Q.  Quand  aurez-vous  achevé  de  payer? — R.  Au  bout  de  six  années  encore,  je  crois. 

Q.  Que  paie-t-on  aux  ingénieurs  dans  les  grandes  manufactures  ou  autres  établis- 
sements du  même  genre  à  Montréal  et  ailleurs? — R.  Bien,  j'ai  pris  des  informations, 
et  l'on  m'a  dit  que  certains  employés  dans  les  scieries  gagnaient  de  $80  à  $85  par  mois  ; 
j'étais  employé  dans  les  chemins  de  fer  avant  d'entrer  dans  le  service  du  gouvernement, 
et  je  sais  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  paient. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  là? — R.  Les  gages  sont  de  $120  à  $125  par  mois. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  quitté  un  emploi  de  $125  par  mois  pour  venir  ici  en  prendre 
un  de  $70? — R.  Bien,  je  voyageais  sur  le  chemin,  et  il  m'est  arrivé  deux  accidents,  ma 
mère  et  ma  femme  sont  devenues  nerveuses  et  elles  m'ont  supplié  d'abandonner  cet 
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emploi  pour  en  prendre  un  moins  dangereux.  L'honorable  George  Bryson  leur  a  dit 
qu'il  m'obtiendrait  une  bonne  position  si  je  voulais  l'accepter;  je  lui  ai  dit  que  je 
l'accepterais  et  que  j'abandonnerais  le  service  des  chemins  de  fer,  et  il  m'a  fait  entrer 
dans  l'imprimerie  du  gouvernement. 

Q.  Dans  ces  grandes  manufactures  de  Montréal  où  l'on  a  le  même  pouvoir  et  le 
même  genre  de  machines  et  le  reste,  quel  salaire  paie-t-on  généralement  aux  ingé- 
nieurs ? — R.  Je  ne  saurais  dire,  M.  le  Président. 

Q.  Naturellement,  c'est  le  désir  de  la  Commission  de  voir  à  ce  que  les  gens  soient 
payés  convenablement,  et  le  seul  moyen  d'y  arriver  est  de  nous  rendre  compte  de  ce  que 
gagnent  les  gens  occupant  des  positions  analogues  au  dehors? — R.  Les  machines  à 
vapeur  employées  dans  les  environs  sont  très  petites,  et  l'on  ne  peut  faire  de  comparai- 
son entre  elles  et  celles  de  l'imprimerie  du  gouvernement. 

Q.  Je  sais  cela;  mais  à  Montréal  et  à  Toronto  il  y  a  de  grands  établissements  ma- 
nufacturiers où  se  trouvent  des  installations  considérables  de  machines  et  de  chaudièdes 
qui  exigent  un  service  constant;  pouvez-vous  me  dire  quels  salaires  sont  payés  dans 
ces  établissements  ? — R.  Bien,  je  ne  saurais  dire  ;  mais  M.  Edkins,  qui  a  sous  sa  direc- 
tion le  matériel  du  magasin  Eaton  à  Toronto  m'a  dit  qu'il  avait  un  certain  montant, 
et  j'ai  trouvé  que  c'était  un  très  bon  salaire;  mais  la  maison,  naturellement,  ne  laisse 
rien  voir  de  ce  qu'elle  fait  et  il  est  difficile  d'avoir  des  informations  sur  ses  affaires. 

Q.  Travaille-t-il  tout  le  temps  de  l'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'ingénieurs  y  -a-il  là? — R,  Je  ne  sais  pas;  ce  sont  des  gens  très 
réservés,  et  il  est  très  difficile  d'avoir  des  informations  sur  ce  qui  concerne  leurs  affaires. 

M.  Wensley — Il  a,  je  crois,  deux  ou  trois  assistants. 


Ottawa,  4  septembre  1907. 
La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30  heures. 

Présents  : — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président, 
M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

M.  Télesphore  Dugal,  chauffeur  dans  l'édifice  de  l'ouest,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  chauffeur  dans  l'édifice  de  l'ouest? — R.  Ingénieur. 

Q.  M.  Wensley  vous  donne  comme  étant  un  chauffeur,  dans  sa  liste;  je  suppose 
que  c'est  une  erreur.  Combien  y  a-t-il  là  d'ingénieurs  dans  l'édifice  de  l'ouest? — 
R.  Trois  ingénieurs,  trois  chauffeurs. 

Q.  Etes-vous  le  chef  du  personnel  là-bas? — R.  Bien,  je  suis  l'un  des  chefs.  Nous 
nous  remplaçons  et  nous  travaillons  huit  heures  chacun. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  machines  dans  l'édifia?  de  l'ouest? — R.  Une  seule. 

Q.  Cette  machine  fonctionne-t-elle  durant  toute  l'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  fait-elle  en  juillet? — R.  En  juillet? 

Q.  A  quoi  sert  la  machine  en  juillet?  Est-elle  employée  pour  mettre  l'ascenseur  en 
marche? — R.  Non,  elle  n'a  rien  à  faire  avec  l'ascenseur. 
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Q.  Bien,  vous  n'en  avez  toujours  pas  besoin  pour  élever  la  température  en  été 
comme  en  hiver;  à  quoi  sert-elle  pendant  l'été? — R.  Elle  n'est  employée  que  pour  rem- 
plir la  chaudière  d'eau;  c'est  ce  qu'on  appelle  P"engin". 

Q.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  vous  n'avez  pas  à  surveiller  de  fournaises 
pendant  plus  qu'un  certain  nombre  de  mois  de  l'année,  et  je  ne  puis  m'expliquer  exac- 
tement pourquoi  on  aurait  besoin  d'un  personnel  de  chauffeurs  quand  il  ne  faut  pas  de 
chauffage  dans  la  bâtisse.  Vous  pourriez  me  renseigner  là-dessus.  Vous  dites  l'"en- 
gin"  sert  à  remplir  la  chaudière  durant  l'été? — R.  Oui;  bien,  nous  ne  chauffons  que 
durant  l'hiver,  excepté  qu'il  faut  chauffer  une  chaudière  durant  l'été  pour  fournir  de 
l'eau  chaude  à  ceux  qui  en  ont  besoin  dans  la  bâtisse. 

Q.  C'est-à-dire  que,  durant  l'été,  vous  gardez  de  l'eau  chaude  dans  la  bâtisse? — 
R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  vous  paie-t-on  ? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Et,  vous  aussi,  vous  êtes  payé  par  le  département  des  Travaux  publics? — R. 
Oui. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Etes-vous  un  ingénieur  diplômé,  ou  êtes-vous  simplement  un  chauffeur? — 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  suis  pas  un  ingénieur  diplômé. 

Par  le  Président: 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  là? — R.  Il  y  aura  bientôt  quinze  ans. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  pour  commencer? — R.  $37.50. 

Q.  Et  maintenant  vous  avez  $50  ? — R,  Oui. 

Q.  C'est  une  augmentation  d'un  tiers  ou  trente-trois  par  cent.  Quand  avez-vous 
eu  cette  augmentation? — R.  D'abord,  lorsque  je  suis  venu  là,  j'avais  coutume  d'entrer 
le  bois;  et  puis  je  suis  devenu  chauffeur  à  $48  par  mois,  et  il  y  a  environ  un  an  nous 
avons  eu  une  augmentation  de  $2  par  mois. 

Q.  Bien,  ce  n'est  pas  une  très  forte  augmentation? — R.  Non. 

Q.  Comparé  aux  gages  payés  aux  charpentiers  et  aux  ouvriers  du  dehors,  croyez- 
vous  que  c'est  un  salaire  raisonnable? — R.  Bien,  c'est  ce  que  nous  avons  maintenant 
et  il  est  assez  difficile  de  vivre  là-dessus. 

Q.  Vous  trouvez  qu'il  est  difficile  de  vivre  avec  cela? — R.  Oui. 

Q.  D'après  ce  que  vous  me  dites,  vous  êtes  employé  là  durant  toute  l'année? — R. 
Oui. 

Q.  Naturellement,  durant  l'été  le  travail  est  moins  rude? — R.  Oui,  il  est  un  peu 
moins  fort,  mais  j'ai  douze  heures  de  travail  à  faire  par  jour.  Je  suis  censé  être  là  à 
sept  heures  du  matin  et  y  rester  jusqu'au  soir  ;  et  il  faut  aussi  que  je  reste  là  le  diman- 
che ;  nous  nous  remplaçons  pour  cela,  mais  je  suis  là  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir. 

-  Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  n'est  pas  tous  les  dimanches? — R.  Oh!  non,  pas  tous  les  dimanches;  mais 
nous  nous  remplaçons. 

Par  le  Président 
Q.  Quel  est  votre  chef  ? — R.  M.  Smith. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Que  faites-vous  là  en  été  quand  il  n'y  a  pas  de  chauffage  à  faire? — R.  Nous 
sommes  censés  remplir  les  fonctions  de  gardiens  dans  les  autres  édifices. 
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Q.  Où  se  trouve  votre  emploi  ? — R.  Dans  la  bâtisse  sur  la  rue  Queen. 

Q.  Mais  je  vois  que  vous  êtes  désigné  ici  comme  étant  dans  l'édifice  de  l'ouest? — R. 
Cela,  c'est  durant  l'hiver,  mais  dans  l'été  je  suis  sur  la  rue  Queen. 

Q.  Alors,  si  je  comprends,  quand  le  temps  de  chauffer  en  hiver  est  passé,  ^ous 
allez  à  la  rue  Queen  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  donc  réellement  employé  à  cœur  d'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ah!  je  croyais  que  vous  ne  faisiez  que  rester  assis  durant  l'été  et  que  vous 
travailliez  en  hiver.  Je  n'avais  pas  compris  qu'il  vous  fallait  remplir  les  fonctions  de 
gardien  dans  la  saison  d'été? — R.  Il  faut  aussi  que  nous  restions  là  le  dimanche,  com- 
me de  raison;  nous  nous  remplaçons  pour  cela. 

Q.  Je  sais  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  de  la  police  fédérale  pour  surveiller  cette 
bâtisse  sur  la  rue  Queen,  et  je  suppose  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  on  vous  y 
envoie? — R.  Il  n'y  a  pas  d'homme  de  police  à  cet  endroit. 

Q.  Combien  de  personnes  sont  employées  dans  la  bâtisse  sur  la  rue  Queen? — R.  Je 
ne  puis  pas  dire. 

Q.  Est-ce  dans  cette  bâtisse  que  se  trouve  une  partie  du  personnel  de  l'auditeur? 
— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  moyen  de  rafraîchir  l'air  de  la  place  en  été;  pas  de  ventila- 
teurs électriques  ou  quelque  chose  comme  cela  ? — R.  Non. 

Q.  Qui  prend  soin  de  la  fournaise  dans  la  rue  Queen  durant  l'hiver? — R.  Un  nom- 
mé Burke. 

Q.  On  le  renvoie,  je  suppose,  lorsque  vous  arrivez  en  été? — R.  Non,  il  travaille  en 
bas  dans  le  Chemin  des  Amoureux,  pendant  l'été. 

Q.  Et  vous  considérez  que,  en  égard  à  la  question  du  loyer  et  des  autres  dépenses 
nécessaires,  $50  par  mois  n'est  pas  un  salaire  suffisant? — R.  Non,  monsieur,  ce  n'est 
pas  suffisant. 

Q.  Etes-vous  marié? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  avez-vous  d'enfants? — R.  J'en  ai  trois,  et  ma  femme. 

Q.  Tous  à  vos  charges? — R.  Non,  monsieur,  ils  sont  mariés;  mais  il  y  en  a  un  au- 
quel il  faut  que  je  vienne  en  aide,  parce  qu'il  ne  peut  pas  vivre  sans  cela. 

Le  témoin  se  retire. 


Ottawa,  4  septembre  1907. 


M.  Thomas  Whalex,  chauffeur  dans  l'édifice  de  l'est,  appelé,  assermenté  et  exa- 
miné. 

Par  le  Président 

Q.  Avez-vous  préparé  un  rapport,  M.  Whalen? — R.  J'ai  ici  une  liste  des  hommes 
employés  dans  la  bâtisse  de  l'est.     (Document  produit  au  dossier.) 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  employés  de  la  bâtisse  de  l'est? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  apparemment  sept  employés  là? — R.  Oui,  monsieur,  et  d'autres. 

Q.  Vous  êtes  préposé  à  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur  et  de  la  bâtisse? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  dix-neuf  ans  dans  le  service? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  chaudières  à  vapeur  dans  la  bâtisse? — R.  Il  y  a  trois  chau- 
dières dans  la  bâtisse  de  l'est. 
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Q.  Permettez-vous  que  la  liste  que  vous  avez  transmise  reste  ici? — E.  Oui. 

Q.  Que  faites-vous  tous  en  été? — R.  Bien,  en  été,  nous  avons  les  chaudières  à 
nettoyer  et  à  mettre  en  ordre  pour  l'hiver;  il  nous  faut  aller  par  toute  la  bâtisse  et  exa- 
miner toutes  les  valves,  en  faire  le  paquetage  quand  cela  est  nécessaire,  enlever  celles 
qui  sont  brisées  et  les  faire  réparer  à  l'atelier.  On  nous  envoie  aussi  dans  les  autres 
bâtisses  pour  y  remplacer  les  hommes  qui  prennent  leurs  vacances,  et  on  nous  envoie 
aussi  parfois  à  l'atelier  où  se  font  les  réparations;  nous  devons  aussi  aider  à  la  répara- 
tion des  conduits  de  vapeur  et  autres  travaux  de  ce  genre,  et  nous  avons  aussi  à  pren- 
dre soin  de  plusieurs  petites  bâtisses. 

Q.  Quel  salaire  paie-t-on  à  M.  Costello? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Vous  et  les  autres,  qu'avez-vous  ? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Vous  avez  eu  $48  à  venir  jusqu'à  il  y  a  deuxl  ans,  et  alors  vous  avez  eu  une  aug- 
mentation de  $2? — R.  Oui. 

Q.  Il  semblerait  que  cela  était  devenu  la  règle,  une  augmentation  de  $48  à  $50? — 
R.  Oui,  et  avant  cela  c'était  $45.62,  mais  les  hommes  avaient  la  permission  de  disposer 
des  cendres  de  bois,  ce  qui  leur  rapportait  un  montant  additionnel  de  quelques  piastres, 
faisant  en  tout  $48  ;  puis  les  fermes  modèles  obtinrent  les  cendres,  et  l'on  combla  ce  qui 
était  perdu  par  les  hommes  en  leur  donnant  $48. 

Q.  A  qui  vendiez-vous  les  cendres  ? — R.  Je  ne  pourrais  dire,  c'était  avant  mon 
temps,  il  y  a  dix-neuf  ans;  c'était  peu  avant  mon  entrée,  et  l'on  changea  cela.  La 
ferme  modèle  eut  les  cendres  il  y  a  dix-neuf  ans. 

Q.  J'ai  posé  la  question  parce  que  vous  l'aviez  soulevée.  Que  fait-on  de  la  cendre 
maintenant  ? — R.  Elle  est  portée  au  parc  là  ou  en  arrière  de  la  cour  Suprême  pour  rem- 
plir la  cavité  qui  s'y  trouve.  (Test  de  la  cendre  de  charbon,  car  nous  brûlons  du 
charbon. 

Q.  Elle  ne  vaut  pratiquement  rien  pour  le  commerce,  vous  ne  pourriez  pas  la  ven- 
dre?— R.  Pas  maintenant,  pour  en  retirer  le  même  revenu,  parce  que  c'est  de  la  cendre 
de  charbon. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  lorsque  vous  êtes  entré  il  y  a  dix-neuf  ans? — R.  $30 — 
bien,  il  y  avait  eu  un  malentendu,  je  n'ai  pas  eu  ce  que  j'avais  droit  d'avoir,  $48,  ce  qui 
était  payé  là  où  je  travaillais  ;  mais  je  ne  l'ai  pas  eu  parce  que  mon  nom  n'était  pas  sur 
la  liste,  et,  bien  que  je  sois  allé  trouver  mon  officier  supérieur  plusieurs  fois,  je  n'ai  pu 
avoir  de  satisfaction;  il  me  remettait  d'une  fois  à  l'autre,  et  je  suis  resté  à  ce  salaire 
pendant  environ  quatre  hivers  avant  d'avoir  l'augmentation.  Mon  supérieur  expliqua 
que  c'était  une  erreur  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Quel  salaire  vos  chauffeurs  ont-ils  ? — R.  La  même  chose  que  moi,  $50  par  mois. 

Q.  Dans  la  bâtisse  de  l'Est,  il  n'y  a  pas  de  différence  de  salaire  entre  les  chauffeurs 
et  ceux  qui  les  conduisent? — R.  Six  d'entre  nous  ont  le  même  salaire,  $50  par  mois;  il 
y  a  là  un  assistant  pour  voir  à  l'enlèvement  de  la  cendre  et  apporter  le  charbon  aux 
grilles. 

Q.  Quel  salaire  lui  paie-t-on? — R.  $45;  $45.62  était  ce  qu'on  payait  à  l'ancien 
assistant,  il  y  a  des  années;  c'était  aussi  le  prix  des  chauffeurs.  Quelques-uns  d'entre 
nous  travaillent  tous  les  jours  de  l'année,  le  dimanche  aussi,  et  je  crois  qu'ils  font  une 
moyenne  de  30  jours  par  mois. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  là  tous  les  trois  tout  le  temps  ? — R.  Pas  dans  la  bâtisse  de  l'Est, 
mais  nous  sommes  cinq  à  l'année.  Trois  préposés,  un  chauffeur  et  l'assistant,  M. 
Hyland.  Il  y  a  deux  autres  chauffeurs  qui  viennent  durant  la  saison  d'hiver,  quand  il 
faut  chauffer  vraiement  fort,  alors  qu'on  a  à  chauffer  vingt-quatre  heures  par  jour. 

Q.  Je  ne  crois  pas  avoir  d'autres  questions  à  vous  poser,  en  dehors  du  contenu  de  ce 
document,  excepté  au  sujet  de  votre  remarque  que  le  matériel  est  pauvre  en  fait  de  cons- 
truction, et  que  le  travail  fait  tort  à  votre  santé;  comment  cela  se  fait-il? — R.  Oui,  de 
bien  des  façons  il  est  nuisible  à  la  santé. 

Q.  Bien,  dites-moi  ce  qui  en  est? — R.  Bien,  naturellement,  il  peut  se  faire  qu'en 
•mentionnant  ce  point-là  je  me  trouve  à  marcher  sur  les  pieds  de  quelqu'un. 
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Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela,  continuez? — K.  Eh  bien,  lorsque  nous  nettoyons 
les  grilles  sous  la  fournaise  brûlante,  nous  devenons  tout  en  sueurs  et  il  nous  faudrait 
changer  de  chemise;  mais  nous  n'avons  pas  d'endroit  pour  cela;  conséquemment,  nous 
restons  tels  que  nous  sommes  et  cela  nuit  à  notre  santé  ;  de  plus,  il  nous  faut  respirer  le 
mauvais  air  qu'il  y  a  là.  Il  y  a  là  une  bouche  d'égout  qui  est  ouverte  tout  le  temps,  cet 
égout  sert  à  toute  la  bâtisse,  et  en  conséquence  nous  respirons  constamment  le  mauvais 
air.  Une  autre  chose  qui  pourrait  être  améliorée,  c'est  la  construction  des  boîtes  à 
charbon  en  même  temps.  Dans  l'état  actuel  des  affaires,  le  personnel  du  jour  a  tout  le 
bon  charbon,  et  le  personnel  de  nuit  n'a  que  la  poussière.  Le  tirage  des  cheminées  -est 
très  mauvais  là  aussi;  nous  n'avons  ni  ventilateur  ni  rien  pour  l'activer,  et  il  faut  être 
un  chauffeur  expert  pour  entretenir  les  feux;  sur  cent  hommes  vous  n'en  trouveriez 
pas  un  qui  pourrait  aller  là  et  entretenir  un  bon  feu. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  d'entrer  là? — R.  Bien,  j'ai  commencé  dans  le  gouver- 
nement comme  homme  à  tout  faire,  comme  chauffeur;  j'étais  censé  avoir  une  place 
de  chauffeur,  mais  je  faisais  plusieurs  choses  et  prenais  tout  ce  qui  se  présentait.  En 
entrant  dans  le  service  je  ne  croyais  pas  que  j'y  serais  longtemps,  mais  je  suis  resté 
d'une  année  à  l'autre;  j'avais  à  prendre  soin  de  ma  mère  et  de  ma  sœur,  et  c'est  ce 
que  j'ai  fait  depuis  l'âge  de  seize  ans. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  marié? — R.  Non,  monsieur;  elles  ont  été  malades  tout  le 
temps,  de  temps  à  autre,  depuis  trente  ans,  et  c'est  ce  qui  m'a  retenu  ici. 

Q.  Cet  état  de  choses,  au  sujet  d'égout,  est-il  particulier  à  la  bâtisse  de  l'est,  ou 
se  trouve-t-il  pareillement  dans  les  autres  bâtisses? — R.  Bien,  beaucoup;  c'est  la  rai- 
son pour  laquelle  un  si  grand  nombre  d'entre  nous  sommes  maigres  et  avons  une  mau- 
vaise santé.    Il  y  a  un  grand  nombre  de  choses  qui  pourraient  être  améliorées. 

Q.  La  raison  pour  laquelle  l'atmosphère  est  mauvaise  dans  plusieurs  des  bâtisses 
est  la  trop  grande  proximité  des  égouts,  vous  croyez,  ou  en  partie  cela? — R.  Je  ne 
voudrais  rien  dire  des  bâtisses  autres  que  celle  de  l'est. 

Q.  Vos  remarques  là-dessus  s'appliquent  à  la  bâtisse  de  l'est? — R.  Je  parle  de  la 
bâtisse  de  l'est  parce  que  c'est  là  que  je  travaille;  je  ne  dirai  rien  d'aucune  autre 
bâtisse.  Les  autres  mécaniciens  peuvent  prendre  soin  d'eux-mêmes.  Cette  bâtisse 
(la  Chambre  des  communes)  est  conduite  dé  bonne  façon,  parce  qu'il  y  a  un  homme 
pratique  qui  y  voit. 

Q.  Vous  croyez  que  l'endroit  où  vous  êtes  employé  est  nuisible  à  votre  santé  à 
cause  de  la  proximité  des  égouts  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  souvent  besoin  de  médecin? — R.  Non,  j'ai  étudié  tant  que  j'ai  pu 
voir  ce  qui  regarde  la  santé  et  je  tâche  d'éviter  les  maladies. 

Q.  Vos  camarades  sont-ils  souvent  malades? — R.  Oui,  ils  le  sont  très  souvent. 
Il  ne  se  passe  presque  pas  d'hiver  que  tous  les  membres  de  notre  personnel  ne  soient 
malades  pendant  une  couple  de  semaines. 

Q.  Que  suggérez-vous  de  faire  pour  améliorer  les  choses  ? — R.  Bien,  si  nous  étions 
mieux  payés,  nous  pourrions  vivre  mieux  en  prenant  une  meilleure  diète. 

Q.  Je  veux  parler  de  la  question  du  mauvais  air  à  faire  disparaître? — R.  Il  de- 
vrait y  avoir  une  chambre  dans  laquelle  nous  pourrions  changer  de  vêtements;  on 
devrait  changer  les  boîtes  à  charbon,  le  tirage  des  cheminées  devrait  être  amélioré,  et 
les  égouts  pourraient  être  construits  d'une  manière  convenable.  Si  ces  améliorations 
étaient  faites,  cela  remettrait  les  choses  considérablement.  Naturellement,  nous  avons 
du  travail  de  nuit  à  faire,  et  vous  savez  que  l'on  considère  que  si  un  homme  travaille 
la  nuit  six  mois  de  suite,  cela  affecte  son  système;  c'est  pourquoi  il  devrait  être  dans 
un  milieu  salubre. 

Q.  Qui  est-ce  qui  enregistre  votre  temps  de  travail? — R.  M.  Smith;  il  est  notre 
chef. 

Q.  Fait-il  sa  tournée  au  moment  où  vous  êtes  censé  entrer  en  devoir? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  là  à  huit  heures,  le  matin,  lorsque  vous  partez? — R.  Il  est  là  à  sept 
heures  du  matin,  et  dans  l'été  nous  allons  à  l'atelier  et  nous  nous  rapportons  là;  en 
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hiver,  cela  n'est  pas  nécessaire.  Dans  la  bâtisse  de  l'est,  nous  sommes  trois  et  nous 
nous  remplaçons  l'un  l'autre;  chaque  homme  est  censé  être  là  pour  remplacer  l'autre 
au  temps  marqué,  et  le  contremaître  vient  ordinairemenl   tous  les  jours  à  la  bâtisse. 

Q.  Vous  parlez  d'un  homme  qui  prend  note  de  vos  heures  de  travail,  comment 
peut-il  les  connaître? — K.  En  été,  alors  que  nous  n'avons  pas  beaucoup  de  chauffage 
à  faire,  nous  avons  le  temps  d'aller  là-bas  matin  et  soir.  Nous  faisons  tous  à  peu 
près  un  service  de  jour  dans  ce  temps-là. 

Q.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  soyez  capable  de  le  faire,  mais  qu'y  a-t-il  pour 
vous  empêcher,  après  être  allé  à  l'atelier  et  vous  y  être  rapporté  comme  étant  en  devoir, 
de  retourner  chez  vous  après  vous  être  rapporté  au  pointeur? — R.  Nous  allons  là  géné- 
ralement cinq  ou  six  minutes  avans  de  finir  la  journée  et  le  contremaître  nous  voit. 

Q.  Le  matin? — R.  Oh!  le  matin,  nous  allons  à  l'atelier  où  nous  travaillons,  le 
contremaître  passe  à  l'atelier  généralement  dans  la  matinée,  et  il.  nous  voit  là. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  peut  venir  là  d'un  moment  à  l'autre;  il  entre  et  il  fait 
le  tour  de  l'atelier? — R.  Oui,  mais  c'est  généralement  le  matin  et  régulièrement. 

Q.  Ce  que  je  voulais  savoir  est  ceci:  en  allant  à  l'atelier  vous  rapporter  au  poin- 
teur, qui  reste  là,  qui  est-ce  qui  vous  empêche  d'abandonner  le  travail  et  de  vous  en 
retourner  chez  vous? — R.  Oh!  nous  ne  pouvons  faire  cela  là-bas;  heureusement  nous 
avons  un  personnel  qui  ne  ferait  pas  cela.  Nous  sommes  toujours  ponctuels;  il  faut 
que  nous  le  soyons,  en  hiver,  pour  nous  relever  l'un  l'autre.  Et  étant  obligés  de  gar- 
der le  temps  régulièrement  en  hiver,  cela  devient  pour  nous  une  habitude  d'être  ponc- 
tuels même  en  été.  Je  ne  veux  pas  me  vanter,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  été  en  retard 
deux  fois  dans  le  cours  des  dix-neuf  ans  que  j'ai  été  là,  et  c'est  à  peu  près  la  même 
chose  .pour  les  autres  membres  de  notre  personnel. 

Q.  C'est  dans  la  bâtisse  de  l'est  que  se  trouve  la  fournaise  dans  laquelle  les  billets 
sont  détruits  ? — R.  C'était  la  coutume  de  les  brûler  là. 

Q.  Ils  sont  encore  brûlés  là  ? — R.  Il  y  a  un  endroit  préparé  pour  cela  en  arrière  de 
la  chambre  de  la  chaudière. 

Q.  Alors,  il  faut  qu'on  y  fasse  du  feu  pour  brûler  les  billets  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  préparez  le  feu  pour  cela  ? — Oui,  l'homme  le  faisait  dans  le  jour,  quand 
les  billets  étaient  brûlés  dans  la  chambre  de  la  chaudière.' 

Q.  Quand  il  y  a  des  billets  qui  doivent  être  brûlés,  on  vous  informe  du  fait  et 
vous  préparez  tout? — R.  Oui,  les  hommes  du  service  de  jour  font  cela. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  faire  avec  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Non.  Les  hommes  qui 
sont  dans  le  département  des  messagers  voient  à  cela;  je  ne  suis  pas  souvent  là  dans 
ce  temps-là. 

Q.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  billets  qui  sont  brûlés  en  été,  à  cette  époque  011  signe 
jes  nouveaux  billets;  en  hiver  on  brûle  les  autres.  Quand  il  s'agit  de  détruire  une 
quantité  de  billets,  un  officier  du  ministère  des  Finances,  avec  un  officier  du  bureau 
de  l'auditeur,  et  des  messagers  descendent  avec  une  brouette  remplie  de  billets.  Vous 
n'êtes  pas  présent  quand  la  chose  se  fait? — R.  Bien,  les  chaudières  à  vapeur  fonction- 
nent dans  ce  temps-là.     Je  fais  généralement  partie  du  service  de  nuit. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cela.  Au  moment  où  l'on  procède  à  la  destruction  des  bil- 
lets, y  a-t-il  quelques-uns  de  vos  chauffeurs  qui  sont  présents? — R^  Oui,  il  y  en  a  tout 
le  temps,  pas  où  les  billets  sont  brûlés  maintenant. 

Q.  Dans  la  chambre  même  où  les  billets  sont  brûlés? — R.  Non.  Il  y  en  avait 
quand  les  billets  étaient  brûlés  dans  la  chambre  de  la  chaudière. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cela,  je  parle  de  ce  qui  se  fait  maintenant? — R.  Non,  les 
chauffeurs  n'ont  rien  du  tout  à  faire  avec  cela,  où  on  les  brûle  à  présent. 

Q.  Les  chauffeurs  n'ont  seulement  qu'à  préparer  le  feu  dans  la  nouvelle  fournaise 
où  on  les  brûle  maintenant? — R.  Non,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cela  main- 
tenant; le  messager,  je  crois,  prépare  cela. 

Q.  Le  messager  du  ministère  des  Finances  voit  à  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
je  crois. 
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Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  n'avez  pas  du  tout  à  vous  occuper  de  cela  maintenant? 
— R.  Non. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Prenez- vous  des  vacances  pendant  l'année? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  dites  dans  votre  mémoire  :  "  Nous  avons  à  nous  plaindre  de  plusieurs 
choses,  dans  les  endroits  où  nous  faisons  notre  service,  à  propos  du  matériel  qui  est 
défectueux  sous  le  rapport  de  la  construction,  ce  qui  fait  tort  à  notre  santé,  en  outre 
des  comptes  de  médecin  et  d'apothicaire  que  nous  avons  à  payer."  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?— R.  C'est  justement  ce  dont  je  vous  ai  déjà  parlé:  il  y  a  de  mauvais  cou- 
lants d'air  là  tout  le  temps,  les  portes  sont  mauvaises,  il  est  impossible  de  les  faire 
fermer  juste,  et  il  nous  faut  respirer  le  mauvais  air  qui  vient  de  l'égout.  Toutes  les 
saletés  de  la  bâtisse  vont  dans  cet  égout,  et  quand  le  vent  souffle  d'une  certaine  façon 
le  mauvais  air  est  rejeté  en  arrière,  et  nous  avons  à  le  respirer;  et  puis,  le  tirage  est 
mauvais  dans  la  cheminée  pour  les  chaudières  dans  un  côté  de  la  bâtisse;  c'est  un 
tirage  laissé  à  lui-même,  et  nous  devrions  être  pourvus  de  quelque  moyen  de  l'activer 
pour  que  nous  fassions  notre  vapeur;  ce  défaut  cause  du  travail  inutile. 

Q.  Vous  parlez  de  matériel  qui  est  défectueux? — R.  Bien,  prenez  nos  boîtes  à  char- 
bon ;  de  la  manière  dont  elles  sont  faites,  le  charbon  tombe  en  avant  par  gros  morceaux 
pendant  quelque  temps,  les  gros  morceaux  glissant  jusqu'en  avant;  pendant  un  temps 
les  chauffeurs  ont  du  bon  charbon;  mais  après  cela,  nous  avons  le  charbon  en  poussière, 
car  le  charbon  en  poussière  reste  où  il  est  tombé.  Il  résulte  de  cela  qu'il  y  a  quelque- 
fois un  tas  d'une  quinzaine  de  tonnes  de  charbon  en  poussière  qu'il  nous  faut  brûler, 
ce  qui  est  très  difficile  à  faire  avec  un  tirage  ordinaire.  Si  cette  boîte  était  construite 
comme  elle  devrait  l'être,  le  charbon  s'y  trouverait  mêlé,  le  gros  et  le  petit  ensemble; 
mais,  avec  le  présent  arrangement,  un  chauffeur  prend  tout  le  bon  charbon,  et  le  suivant 
n'a  que  la  poussière. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Il  est  difficile  d'éviter  cela  dans  un  endroit  comme  la  bâtisse  de  l'est? — R.  Je 
crois  qu'on  pourrait  remédier  à  cela. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  pourriez-vous  y  remédier? — R.  Cela  coûterait  quelque  chose,  je  sup- 
pose, de  faire  un  passage  en  pente  en  arrière,  de  façon  à  ce  que  le  charbon  en  tombant 
se  porterait  tout  avant,  et  les  chauffeurs  auraient  du  charbon  mêlé.  Le  charbon  étant 
jeté  de  l'extérieur,  celui  du  premier  tombereau  reste  au  fond,  et  celui  du  deuxième  est 
jeté  par-dessus,  ce  qui  fait  que  les  petits  morceaux  restent  en  arrière  et  les  gros  roulent 
jusqu'en  avant. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Ne  recevez-vous  pas  votre  charbon  une  fois  par  année,  en  quantité  suffisante 
pour  toute  l'année  ? — R.  Non,  l'endroit  n'est  pas  assez  spacieux,  nos  boîtes  ne  contenant 
que  ce  qu'il  faut,  disons,  pour  quatre  jours. 

Q.  On  ne  fait  la  livraison  que  de  la  provision  de  quatre  jours  à  la  fois  ? — R.  Envi- 
ron la  provision  de  quatre  jours. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  C'est  absurde,  si  vous  devez  acheter  le  charbon  tout  le  long  de  l'hiver? — R.  Le 
gouvernement  n'a  pas  à  acheter  le  charbon  tout  le  long  de  l'hiver.     Il  en  achète  une 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  1195 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

grande  quantité  qui  est  mise  dans  un  grand  hangar  en-bas,  et  nous  en  faisons  apporter 
de  là  à  mesure  que  nous  en  avons  besoin. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  que  vous  aviez  des  vacances.  Combien  de  jours 
de  vacances  avez-vous  chaque  année? — R.  Nous  avons  dix  jours  de  vacances  en  un  an, 
et  nous  sommes  censés  remettre  cela  en  heures  supplémentaires  de  travail;  c'est-à-dire, 
nous  devons  travailler  pendant  autant  d'heures  supplémentaires  sans  être  payés  pour 
ces  heures.  Quelquefois  nous  remettons  ainsi  presque  les  dix  jours,  et,  à  d'autres  an- 
nées, nous  ne  le  faisons  pas;  mais  les  vacances  nous  sont  accordées  à  ces  conditions-là, 
de  sorte  que  nous  n'en  retirons  pas  grand  profit;  et,  sur  nos  petits  salaires,  nous  n'avons 
pas  une  piastre  à  dépenser  pour  aller  nous  promener  comme  font  les  autres  citoyens. 

Q.  Etes-vous  employés  ailleurs  que  dans  cette  bâtisse? — R.  Oui,  je  connais  plu- 
sieurs maisons,  petites  et  grandes,  et  il  faut  de  cinq  à  dix  ans  à  un  homme  pour  être 
au  fait  des  particularités  de  certaines  d'entre  elles  ;  mais  je  sais  où  s'y  trouvent  les 
conduits  principaux,  ainsi  que  beaucoup  de  tuyaux  plus  petits. 

Q.  Et  vos  services  sont  parfois  requis  dans  ces  maisons? — R.  Oui,  je  puis  prendre 
la  place  de  plus  d'un  homme  dans  plusieurs  de  ces  maisons.  J'ai  été  employé  dans  la 
bâtisse  de  l'est  durant  les  mois  d'hiver  particulièrement,  et  j'y  ai  toujours  été  le  soir  et 
la  nuit.  Dans  cette  bâtisse,  excepté  en  été,  je  suis  obligé  de  faire  tous  mes  petits  tra- 
vaux de  réparations,  et  je  ne  reçois  pas  de  paie  supplémentaire  pour  cela.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  travail  de  jour  et  celui  de  nuit.  Le  travail  de  nuit  affecte 
beaucoup  plus  la  santé. 

Par  le  Président 

Q.  Pendant  l'hiver,  lorsque  les  fournaises  fonctionnent,  où  est  votre  chambre? — 
R.  Vous  n'avez  qu'à  descendre  l'escalier  en  arrière,  vous  tournez  le  coin,  et  la  chambre 
est  plus  loin  en  bas,  à  droite. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  partie  de  la  bâtisse  où  se  trouvent  les  charpentiers?— 
R.  Oh!  non. 

Q.  Ils  se  trouvent  plus  haut? — R.  Nous  sommes  en  deçà  de  l'endroit  où  ils  sont. 

Le  témoin  se  retire. 

Ottawa,  Ont.,  3  septembre  1907. 

Rapport  du  personnel  de  la  chaufferie  dans  la  bâtisse  de  l'est  du  gouvernement, 
états  de  service  et  positions. 

Michael  Costello. — Chargé  de  prendre  soin  des  chaudières  et  de  la  bâtisse;  35 
ans  de  service. 

Alex.  Ross. — Chargé  du  soin  des  chaudières  et  de  la  bâtisse;  30  ans  de  service. 

Thomas  Whalex. — Chargé  du  soin  des  chaudières  et  de  la  bâtisse;  19  ans  de 
service. 

Joseph  Bélanger. — Chauffeur;  11  ans  de  service. 

Albert  Dunn. — Chauffeur;  11  ans  de  service. 

Sylvestre  Lurette. — Chauffeur;    S  ans  de  service. 

William  Hyland. — Assistant  chauffeur  et  homme  pour  la  cendre  ;  6  ans  de  service. 

M.  Labelle. — Assistant,  pour  la  cendre,  travaille  dans  les  deux  bâtisse,  de  l'est  et 
de  l'ouest;  environ  6  ans  en  service. 

Ottawa,  Ont.,  3  septembre  1907. 

Rapport  du  personnel  de  la  chaufferie,  dans  l'édifice  de  l'est  du  gouvernement. 
Jusqu'à  il  y  a  un  an,  le  personnel  des  chauffeurs  de  l'édifice  de  l'est  n'avait  pas  eu 
d'augmentation  de  gages  depuis  dix-neuf  ans.     Les  hommes  ont  alors  eu  une   aug- 
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mentation  de  $2,  ce  qui  fait  maintenant  $50  par  mois.  Il  y  a  dix-neuf  ans  les  gages 
étaient  de  $48  par  mois.  Pendant  plusieurs  années  avant  cette  date  les  hommes 
avaient  $45.62  et  la  permission  de  disposer  de  la  cendre;  cela  leur  donnait  un  revenu 
de  quelques  piastres  qui,  ajoutées  à  leurs  gages,  formaient  environ  $48  par  mois. 

Tous  s'accordent  à  dire  que  les  gages  actuels,  $50  par  mois,  ne  suffisent  pas  à 
payer  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  dans  la  cité  d'Ottawa  actuellement,  le  prix  de 
tout  en  général  ayant  augmenté  énormément.  Plusieurs  membres  du  personnel  trou- 
vent très  difficile  d'attacher  les  deux  bouts  et  de  vivre  le  moindrement  comme  des 
citoyens.  Actuellement,  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous  pouvons  faire.  L'accom- 
plissement de  certains  actes  obligatoires  de  charité  nous  est  interdit. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  de  salaire  entre  les  diverses  positions  qui  nous  occupons 
et  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir.  Celui  qui  doit  prendre  soin  du  matériel  de 
chauffage  et  de  la  bâtisse  n'est  pas  mieux  payé  que  son  assistant,  bien  qu'il  ait  beau- 
coup plus  de  travail  à  faire  et  des  responsabilités  à  encourir.  Il  devrait  être  rému- 
néré pour  le  surplus  de  travail. 

Quelques-uns  d'entre  nous  sont  obligés  de  chercher  d'autres  travaux  à  faire  dans 
les  maisons,  presque  à  chaque  jour  de  l'année.  Nous  avons  quelques  jours  de  va- 
cances pendant  l'année;  mais  il  nous  faut  les  remettre  en  service  supplémentaire,  si 
nous  voulons  en  avoir,  et  ce  sont  les  seules  conditions. 

Pendant  ces  jours  de  vacances  plusieurs  d'entre  nous  doivent  chercher  à  gagner 
fun  peu  plus  d'argent,  et  en  le  faisant  ils  commettent  une  injustice  envers  les  ouvriers 
du  dehors. 

Nous- avons  plusieurs  plaintes  à  formuler  au  sujet  de  la  mauvaise  disposition  du 
matériel,  qui  affecte  notre  santé  et  nous  oblige  à  payer  des  comptes  de  médecin  et 
d'apothicaire.  Tous  les  membres  du  personnel  sont  désireux  de  confier  au  bon  vouloir 
des  commissaires  le  soin  de  fixer  une  échelle  de  salaires,  et  ils  espèrent  que  leur  dé- 
cision ne  sera  pas  affectée  par  des  influences  de  partis,  comme  cela  est  arrivé  dans 
d'autres  cas. 

Respectueusement, 
(signé)     THOMAS  WHALEN, 

Ingénieur  de  chauffage,  édifice  de  l'est. 


Ottawa,  4  septembre  1907. 

M.  William  Hill,  chauffeur  et  gardien  de  l'édifice  de  la  cour  suprême,  appelé, 
assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  M.  Hill. — C'est  vous  qui  vous  occupez  du  chauffage  de  l'édifice  de  la  cour 
suprême? — R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  hommes  qui  sont  employés  là? — R.  Il  y  a  un  homme  à  part 
de  moi. 

Q.  Il  y  a  un  autre  homme  avec  vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  combien  de  chaudières  avez-vous  à  prendre  soin? — R.  Simplement  d'une 
grande  chaudière. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  là?— R.  Je  suis  là  depuis  1891,  et  mon 
assistant  y  est  depuis  neuf  ans. 

Q.  Vous  avez  eu  un  prédécesseur,  sans  doute,  puisque  la  cour  suprême  existe  de- 
puis 1877? — R.  Oui,  monsieur.     Pour  aller  au  plus    court,  j'ai  préparé    un    rapport 


COMMISSION   ROYALE  DV  SERVICE  CIVIL  1197 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

dans  lequel  je  mentionne  mes  prédécesseurs  et  fais  l'historique  du  matériel  depuis  son 
installation  jusqu'à  ce  jour. 
(Document  produit  et  lu.) 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  dites  dans  votre  rapport  que  vous  êtes  obligé  d'ouvrir  de  bonne- heure 
le  matin  la  bibliothèque  des  livres  de  loi  pour  l'usage  des  membres  de  la  profession 
légale;  cela  ne  semble  guère  être  la  besogne  d'un  chauffeur;  qui  vous  a  ordonné  de 
faire  cela? — R.  Le  régistraire. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  suppose  que  cela  arrive  comme  ceci:  un  avocat,  disons  M.  Wallace  Nesbitt, 
C.R.,  arrive  de  Toronto  par  le  train  du  matin;  sa  cause  doit  être  plaidée  dès  l'ouver- 
ture de  la  cour,  et  il  veut  se  préparer  pour  cela.  Il  est  nécessaire  qu'il  ait  accès  à  la 
bibliothèque  avant  l'heure  ordinaire  de  l'ouverture;  et  je  suppose  que  c'est  un  arrange- 
ment qui  a  été  fait  pour  la  commodité  des  membres  de  la  profession  qui  ont  à  com- 
paraître devant  la  cour? — R.  Ce  sont  les  faits.  Je  suis  le  seul  homme  qu'il  y  a  dans 
la  bâtisse,  et  j'ai  reçu  du  régistraire  défunt  des  ordres  d'ouvrir  la  bibliothèque  chaque 
fois  que  la  chose  est  demandée  par  les  membres  de  la  profession. 

Q.  Où  avez-vous  pris  les  chiffres  qui  sont  mentionnés  dans  votre  rapport? — R. 
En  partie  à  Toronto,  et  le  reste  à  Peterborough. 

Q.  Les  gages  mentionnés  sont  ceux  qui  sont  payés  actuellement  par  les  manufac- 
turiers?— R.  Oui,  monsieur,  par  les  manufacturiers  de  ces  endroits,  et  vous  remar- 
querez qu'à  la  suite  de  ces  chiffres  j'ai  donné  les  salaires  qui  sont  payés  dans  notre 
propre  ville. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  les  gages  établis  par  les  unions,  ce  sont  les  gages  actuellement 
payés? — R.  Non,  monsieur,  ce  ne  sont  pas  les  gages  fixés  par  les  unions.  Je  ne  fais 
partie  d'aucune  société  ouvrière  ni  directement,  ni  indirectement. 

Q.  Ce  sont  les  prix  courants  ordinaires  payés  dans  le  cours  libre  des  affaires? — 
R,  Les  prix  payés  ouvertement  et  librement  par  les  manufacturiers. 

Q.  Vous  dites  ici  que  les  ingénieurs  qui  ont  à  s'occuper  de  l'aqueduc  de  la  cité 
gagnent  $79  par  mois  pour  un  travail  de  huit  heures? — R.  Oui,  monsieur,  dans  la 
cité  d'Ottawa.    • 

Q.  Avec  une  augmentation  de  $2  par  mois  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  $1,000  par 
année  soit  atteint  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  faut  environ  deux  ans  pour  atteindre  cela? — R.  Oui,  monsieur,  c'est 
l'information  que  l'on  m'a  donnée. 

Q.  Et  les  huileurs  à  l'aqueduc  ont  $50  avec  la  promesse  d'avoir  une  augmen- 
tation l'année  suivante,  et  ils  n'ont  rien  autre  chose  à  faire  que  de  huiler  les  ma- 
chines?— R.  Oui,  et  les  tenir  propres. 

Q.  Et  ils  ont  $50  par  mois  pour  faire  ce  travail? — R.  Oui,  monsieur,  pour  un 
travail  de  huit  heures  par  jour. 

Q.  Et  les  devoirs  des  huileurs  ni?  sont  pas  comparables  à  ceux  d'hommes  qui 
sont  exposés  à  la  chaleur  ardente  en  nettoyant  les  grilles  et  qui  ont  à  sortir  au  froid 
pour  s'en  aller.  J'ai  toujours  compris  qu'il  fallait  une  certaine  somme  d'habileté 
pour  être  chauffeur? — R.  Oui,  monsieur,  il  en  faut. 

Q.  Qu'un  homme  qui  ne  s'y  entend  pas  pourra  brûler  un  tas  de  charbon  et  ne 
parviendra  pas  à  maintenir  la  vapeur? — R.  Il  gaspillera  du  charbon  et  ne  pourra  pas 
avoir  la  pression  qu'il  faut  dans  sa  chaudière. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Est-ce  qu'il  faut  beaucoup  de  temps  pour  apprendre  cela? — R.  Cela  dépend 
beaucoup  des  individus;  il  y  en  a  qui  ne  peuvent  jamais  faire  de  bons  chauffeurs. 
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Q.  Ce  n'est  pas  une  science  technique,  et  en  exerçant  son  jugement,  un  homme 
ordinaire  peut  apprendre  à  faire  un  bon  chauffeur? — R.  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas, 
en  réalité,  une  science  technique;  mais  j'ai  connu  des  chauffeurs  qui,  après  avoir  été 
à  la  besogne  trois  ou  quatre  ans  n'en  connaissaient  pas  plus  long  qu'après  les  premiers 
six  mois.  Il  y  a  un  tour  particulier  pour  étendre  le  feu  et  le  faire  partir  sur  toute 
la  surface  à  chauffer  de  manière  à  avoir  le  meilleur    profit    du  charbon  qui  est  con- 


Par  M.  Fyshe  : 

i 
Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  voit  si  votre  travail  est  fait  convenablement? — R.  Non, 

monsieur,  c'est  moi  qui  ai  à  surveiller  la  bâtisse. 

Q.  Vous  êtes  confiant  que  vous  faites  ce  qu'il  vous  faut  faire? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  de  travail  de  chauffeur  maintenant,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
dans  le  temps  des  froids. 

Q.  Je  serais  porté  à  croire  que  vous  êtes  maintenant  un  peu  vieux  pour  faire  cet 
ouvrage.     Quel  âge  avez-vous  ? — R.  Au  delà  de  soixante-dix. 

Q.  Vous  ne  pouvez  assurément  pas  faire  du  travail  de  chauffeur? — R.  J'en  fais, 
monsieur;  avec  de  la  bonne  volonté  on  peut  tout  faire,  vous  savez. 

Q.  C'est  la  force  du  corps  plus  encore  que  la  volonté,  qui  est  nécessaire,  je  crois  ? — 
R.  Je  crois  pouvoir  dire  que  je  fais  la  besogne  à  la  satisfaction  de  ceux  avec  qui  je  suis 
en  rapports  officiels;  j'ai  les  six  juges  de  la  cour  Suprême;  j'ai  tous  les  officiers  du 
bureau;  j'ai  le  juge  de  la  cour  d'Echiquier  et  tous  ses  assistants  à  satisfaire,  et  je  me 
souviens  si  peu  d'avoir  donné  sujet  de  plaintes  que  je  suis  sous  l'impression  que  je  fais 
passablement  bien. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  entré  en  1891? — R.  Oui. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  cette  époque? — R.  Je  travaillais  dans  un  atelier  de 
machines  plusieurs  années  avant  cela;  vous  connaissez  probablement  le  monsieur 
pour  qui  je  travaillais,  M.  Bailey. 

Q.  M.  Bailey,  le  serrurier? — R.  Oui;  j'ai  fait  mon  temps  comme  apprenti  dans  un 
atelier  de  menuiserie  à  Ottawa. 

Q.  Comment  êtes-vous  entré  dans  le  service  public?  Qui  est-ce  qui  vous  a  fait 
nommer? — R.  M.  Euller,  l'ancien  architecte. 

Q.  Il  vous  a  connu  en  faisant  faire  certains  ouvrages  de  serrurerie  ou  autres  chez 
M.  Bailey,  il  a  vu  que  vous  étiez  un  bon  homme  et  il  vous  a  fait  entrer  ? — R.  Je  ne  sais 
pas  si  j'étais  un  "  bon  homme  ",  mais  il  me  connaissait  très  bien. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  n'êtes  pas  entré  dans  le  service  public  par  influence 
politique? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  demandé  la  position  quand  on  a  ajouté  cette  aile  à 
la  bâtisse.  Je  connaissais  M.  Fuller  très  bien  et  j'étais  en  intimité  avec  lui;  il  m'a 
conseillé  d'adresser  une  demande  au  ministre  des  Travaux  publics,  je  lui  ai  dit  que  je 
ne  connaissais  ni  le  ministre  ni  rien  de  ces  choses-là,  et  il  a  répondu  :  "  Il  faudra  tout 
de  même  que  vous  fassiez  votre  demande  ".  Je  me  rendis  dans  la  chambre  du  messa- 
ger, j'écrivis  ma  demande  et  la  donnai  au  messager  pour  la  faire  parvenir  au  ministre. 
Je  n'avais  jamais  vu  le  ministre  et  ne  le  connaissais  pas  alors. 

Q.  Quand  était-ce? — R.  En  octobre  1891.  Deux  jours  plus  tard,  M.  Fuller  me  fit 
mander  et  il  me  dit  de  me  mettre  à  travailler. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  devez  penser  à  avoir  une  pension  ? — R.  Je  ne  puis  pas  en  avoir.  Je  serais 
très  heureux  d'en  avoir,  si  cela  était  possible;  mais  voici:  on  me  permettra  de  travailler 
mi,<si  longtemps  que  je  serai  capable  de  le  faire,  mais  je  n'aurai  pas  de  pension. 
Celle-ci  no  s'applique  pas  à  un  homme  dans  ma  position. 
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Par  le  Président: 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  lorsque  vous  êtes  entré  dans  le  service? — K.  $48  par 
mois. 

Q.  Il  a  été  augmenté  de  $48  à  $55?— R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous* des  personnes  à  la  subsistance  desquelles  vous  devez  pourvoir? — R. 
Seulement  ma  femme  maintenant.  J'ai  des  enfants,  mais  ils  gagnent  leur  vie;  ils  sont 
mariés. 

Par  le  Président: 

Q.  Votre  mémoire  est  le  plus  complet  de  tous  ceux  qui  nous  ont  été  présentés  jus- 
qu'ici, M.  Hill.  Nous  voulons  avoir  des  informations  au  sujet  des  gages  qui  sont  payés 
ailleurs,  et  vous  nous  en  avez  donné? — R.  Je  puis  ajouter,  monsieur  le  Président,  que, 
pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  j'ai  travaillé  à  cette  bâtisse  pour  les  entrepre- 
neurs Haycock  et  Jones;  j'ai  travaillé  pour  M.  McGreevy  et  pour  M.  Midford,  et  j'ai 
aidé  au  parachèvement  de  la  bibliothèque  parlementaire  en  conduisant  la  machine  à 
vapeur  pour  MM.  Farquhar  &  Manning,  de  Toronto.  J'ai  mes  certificats  de  conducteur 
de  machines  tôt  je  ne  viens  pas  me  présenter  ici  sous  d'autres  couleurs  que  les  miennes. 

Q.  Alors,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  avant  d'entrer  dans  le  service,  vous  étiez 
bien  connu  du  personnel  du  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Oui,  monsieur.  Il 
y  a  plusieurs  années,  j'ai  fait  certains  ouvrages  pour  M.  Fuller  et  aussi  pour  M.  Scott, 
durant  mon  service  pour  M.  Bailey,  des  ouvrages  très  importants. 

Q.  Avez-vous  encore  d'autres  choses  que  vous  aimeriez  à  dire  ? — R.  Non,  mon- 
sieur, je  laisse  ma  cause  entre  les  mains  de  votre  honorable  Commission,  et  vous  la 
jugerez  comme  vous  l'entendrez. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  demeurez-vous  à  Ottawa  ? — R.  Depuis  plus  de  cin- 
quante ans. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  combien  la  compagnie  Allan  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  paient  aux  chauffeurs  sur  leurs  steamers,  n'est-ce  pas? — 
R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Savez-vous  combien  les  compagnies  de  chemins  de  fer  paient  à  leurs  chauf- 
feurs et  mécaniciens  sur  leurs  lignes? — R.  Je  sais  que  certains  mécaniciens  que  je 
connais  personnellement!  gagnent  de  $85  à  $120  par  mois. 

Q.  Sont-ils  payés  selon  la  distance  qu'ils  parcourent  ou  comment? — R.  Je  ne 
sais  pas  comment,  mais  je  sais  qu'ils  font  cela,  et  un  chauffeur  gagne  de  $75  à  $80 
par  mois.  Je  le  sais  de  la  part  de  quelques-uns  de  mes  parents  qui  sont  employés  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique.  Je  remarque  que  le  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique  a  annoncé  une  augmentation  de  6  pour  100  d'ans  le  cours  des 
derniers1  jours. 

Q.  Retournez-vous  le  soir? — R.  Oui,  monsieur;  nous  ne  sommes  que  deux  em- 
ployés là,  et  mon  assistant  prend  le  service  de  nuit  durant  la  saison  d'hiver,  service 
qui  n'est  pas  aussi  rude  que  celui  du  jour.  Le  jour,  je  fais  le  chauffage  moi-même, 
je  règle  la  température  des  bureaux  dans  la  bâtisse,  et  je  dois  répondre  à  tout  appel 
de  la  part  des  juges  et  des  employés.  Ainsi,  de  quelque  manière  que  vous  envisagiez 
la  chose,  je  ne  suis  pas  là,  comme  on  dit,  en  pique-nique.  Notre  Cour  s'ouvre  le  pre- 
mier octobre,  et  à  partir  de  cette  date,  nous  sommes  obligés  d'avoir  de  la  chaleur  dans 
la  bâtisse;  quelquefois  il  ne  faut  chauffer  que  dans  la  matinée  et  arrêter  ensuite  la 
vapeur  ;  mais  nous  sommes  continuellement  sur  le  qui-vive. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  laisser  les  feux  s'éteindre  complètement? — R.  Non,  mon- 
sieur, et  il  nous  faut  être  toujours  prêts  à  voir  à  la  ventilation  dans  les  chambres,  et 
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s'occuper  de  tout  cela  est  une  tâche  passablement  ardue  pour  un  seul  homme.  La 
rémunération  que  nous  avons  est,  je  crois,  hors  cb  toute  proportion  avec  notre  tra- 
vail, et  pas  du  tout  raisonnable  si  on  la  compare  avec  les  gages  élevés  qui  se  donnent 
généralement  dans  toute  la  Puissance.  Un  aide-plombier  retire  autant  que  moi  et  il 
n'a  aucune  responsabilité;  l'aide-plombier  n'a  aucune  responsabilité.  Il  n'a  pas  de 
direction  à  donner,  il  n'a  qu'à  faire  ce  qu'on  lui  dit,  il  ne  travaille  que  neuf  heures 
par  jour,  et  il  s'en  va  chez  lui  à  une  heure  le  samedi.  Durant  l'hiver,  d'après  un  arran- 
gement fait  avec  l'ancien  greffier,  je  dois  venir  tous  les  dimanches  et  faire  le  tour  de 
la  bâtisse. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  registraire  actuel,  M.  Oameron,  trouve-t-ii  que  cela  est  encore  à  propos,  lui 
en  avez-vous  parlé ? — R.  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  cela.  Il  me  traite  avec  la  plus 
grande  courtoisie,  et  je  tâche  de  remplir  mon  devoir  le  mieux  possible.  Je  puis  dire 
que  M.  Cameron  me  fait  faire  bien  des  choses  que  je  pourrais  peut-être  refuser  de 
faire. 

Q.  Mais,  vous  et  lui,  vous  travaillez  d'accord? — R.  Oh!  certainement,  lui  et  moi 
nous  travaillons  en  bons  termes. 

Q.  Quel  âge  avez-vous  dit  que  vous  aviez? — R.  J'ai  plus  de  soixante  et  dix  ans. 

Q.  Vous  aviez  donc  plus  que  cinquante  ans  losque  vous  êtes  entré  dans  le  service 
public? — R.  Oui. 

Q.  Et,  à  votre  entrée  dans  le  service,  vous  saviez  qu'il  n'y  avait  aucune  chance 
pour  vous  d'avoir  une  pension? — R.  Oui,  je  savais  cela  très  bien. 

Q.  Et  vous  y  êtes  entré  les  yeux  ouverts? — R.  Oui,  monsieur,  mais  je  savais 
qu'en  restant  où  j'étais,  il  n'y  aurait  pas  de  pension,  non  plus. 

Q.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  vos  affaires  privées,  mais  votre  situation  a-t-elle 
été  améliorée  par  votre  entrée  dans  le  service"  du  gouvernement? — R.  J'aurais  pu 
faire  aussi  bien  en  dehors  si  j'avais  voyagé,  mais  je  suis  très  attaché  à  mon  foyer 
domestique,  et  je  pourrais,  si  vous  le  désirez,  expliquer  la  raison  pour  laquelle  j'ai 
quitté  mon  emploi  chez  M.  Bailey. 

Q.  Ne  nous"  occupons  pas  de  cela. — R.  Ce  n'est  peut-être  pas  une  histoire  plai- 
sante, mais  ce  fut  une  séparation  amicale. 

Q.  Ne  parlons  pas  de  cela;  vous  avez  pensé  mieux  faire  en  entrant  dans  le  service 
public? — R.  Il  s'est  trouvé  dans  le  service  une  place  vacante  qui  convenait  mieux  à 
mes  capacités  physiques  que  celle  que  j'avais  chez  M:  Bailey,  je  l'ai  demandée  et  je  l'ai 
obtenue. 

Le  témoin  se  retire. 


A  la  Commission  Royale  Parlementaire: 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, — A  une  assemblée  des  ingénieurs  et  des 
chauffeurs  du  département  parlementaire  et  autres  bâtisses  dans  la  cité  d'Ottawa, 
tenue  le  vingt-quatrième  jour  d'août  dernier,  des  délégués  ont  été  nommés  pour  repré- 
senter les  ingénieurs  et  les  chauffeurs  employés  par  le  gouvernement  dans  les  diffé- 
rentes bâtisses,  et  apparaître  devant  votre  honorable  Commission  afin  de  solliciter  votre 
appui  et  une  recommandation  de  votre  part,  pour  qu'ils  obtiennent  une  augmentation 
de  salaire. 

Ayant  été  nommé  pour  représenter  le  personnel  des  chauffeurs  dans  la  cour  Su- 
prême et  la  cour  d'Echiquier,  je  me  permets  de  soumettre  à  votre  attention  un  rap- 
port sur  la  manière  dont  le  service  se  fait  dans  cette  bâtisse. 

11  y  a  deux  hommes  qui  y  sont  employés  au  chauffage — l'un  pour  le  service  de 
jour,  et  l'autre  pour  le  service  de  nuit.     Nous  travaillons  pendant  les  sept  jours  de  la 
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semaine,  onze  heures  et  demie  par  jour  durant  six  mois,  et  soixante  heures  par  se- 
maine durant  les  six  autres  mois  de  l'année.  Il  y  a  aussi  à  accomplir  des  devoirs  spé- 
ciaux, tels  que  la  réception  et  la  livraison  de  colis  par  L'express,  ainsi  (pu;  l'ouverture 
de  la  bibliothèque  pour  la  commodité  des  personnes  qui  ont  des  causes  devant  nos  tri- 
bunaux. Ce  dernier  travail  doit  être  fait  avant  l'arrivée  «lu  bibliothécaire  (ni  des  mes- 
sagers, et  ce  soin  est  dévolu  à  l'ingénieur  chargé  du  chauffage. 

J'ai  été,  en  qualité  d'ingénieur,  chargé  de  voir  au  chauffage  de  la  Cour  Suprême, 
comme  successeur  de  David  Long,  décédé,  et  de  remplir  le-  devoirs  d'ingénieur 
et  de  gardien  depuis  octobre  1891,  et  de  faire  le  travail  mentionné  ici,  eu  outre 
de  plusieurs  autres  charges  que  l'on  m'impose.  Je  retire  le  petit  salaire  de  cinquante- 
cinq  piastres  par  mois,  et  si  l'on  considère  ce  que  j'ai  à  faire  dans  la  bibliothèque,  qui 
est  très  grande  et  d'une  valeur  considérable,  en  outre  de  la  responsabilité  que  j'ai  de 
von-  à  l'appareil  de  chauffage  et  à  son  entretien,  c'est  un  très  petit  salaire. 

Mon  assistant  a  été  environ  neuf  ans  dans  le  service,  et  il  n'a  eu  que  quarantec 
huit  piastres  jusqu'à  il  y  a  deux  ans.  Il  ne  retire  actuellement  que  cinquante  piastres 
par  mois. 

Dans  le  rapport  ci-annexé,  nous  soumettons  que  nous  avons  bon  droit  à  une  aug- 
mentation de  salaire,  ne  voyant  pas  pourquoi  nous  ne  serions  pas  payés  pour  nos  lon- 
gues heures  de  service  et  ne  recevrions  pas  la  même  considération  que  les  hommes  qui 
sont  employés  comme  nous  en  faisant  des  journées  plus  courtes.  Espérant  que  l'avenir 
nous  réserve  de  bonnes  choses,  nous  attendrons  avec  patience  les  recommandations  que 
fera  votre  honorable  Commission  en  notre  faveur,  et  je  vous  soumets  ci-inclus  une  liste 
des  gages  payés  : — 

ÉCHELLE    DES    GAGES    DES    INGENIEURS    ET    DES    CHAUFFEURS. 


Par  jour 


Ingénieurs  en  général 

Premier  assistant-ingénieur . 
Second  assistant-ingénieur. 
Contremaître  des  chauffeurs. 

Chauffeurs   

Charroveur  de  charbon 


Heures. 


SERVICE  D'EAU  DE  LA  CITE MAISON  DE  LA  POMPE. 

Ingénieurs,  service  de  huit  heures,  $79  par  mois,  avec  $2  d'augmentation  par 
mois  jusqu'à  ce  qu'un  salaire  de  $1,000  par  année  soit  atteint;  sont  payés  aussi  pour 
heures  supplémentaires. 

Huileurs,  servies  de  l'aqueduc,  $50  avec  promesse  d'augmentation  l'année  sui- 
vante. Le  travail  des  huileurs  ne  saurait  être-  comparé  avec  celui  des  chauffeurs,  qui 
sont  exposés  à  une  chaleur  extrême  en  nettoyant  leurs  grilles,  et  à  un  froid  extrême  en 
s'en  retournant  chez  eux  après  le  travail  de  la  journée.  Le  chauffage  est  un  métier. 
Un  chauffeur  compétent  fait  souvent  un  mécanicien  compétent. 

Je  pourrais  en  dire  plus  long  sur  quelques-unes  de  ces  questions.  Nous  vous  sou- 
mettons notre  cause,  espérant  que  nos  remarques  seront  approuvées  par  vous. 

(Signé)         WILLIAM  HILL, 

Ingénieur  délégué,  gardien  des  cours  Suprême  et  d'Echiquier. 
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Montréal,  12  septembre  1907. 

M.  C.  Desjardins,  commis  du  ministère  des  Travaux  publics,  Montréal,  appelé, 
assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président 

Q.  M.  Desjardins,  vous  êtes  dans  le  ministère  des  Travaux  publics  à  Montréal? 
— R.  Je  suis  premier  commis  du  ministère  des  Travaux  publics  de  la  cité  de  Mont- 
réal. 

Q.  Et  vous  avez  sous  votre  contrôle  tous  ces  conducteurs  d'ascenseurs? — R.  Oui, 
ils  sont  tous  sous  mon  contrôle  ;  c'est  moi  qui  les  paie. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  employés  ici  dans  le  ministère  des  Travaux  pu- 
blics?— R.  Il  y  en  a  quarante-sept  disséminés  dans  les  ascenseurs  et  la  bâtisse. 

Q.  Vous  avez  un  bureau  ici? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  assistant? — R.  Non. 

Q.  Faites-vous  la  correspondance  du  ministère? — R.  Oui. 

Q.  Payez-vous  tous  ces  hommes-là? — R.  Oui,  je  fais  la  liste  de  paie  et  le  chèque 
vient  d'Ottawa. 

Q.  Quel  est  votre  salaire? — R.  $90  par  mois. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  dans  le  service? — R.  Onze  ans. 

Q.  Avec  quel  salaire  avez-vous  commencé? — R.  Le  même  que  j'ai  aujourd'hui. 

Q.  Que  paie-t-on  à  l'employé  de  l'ascenseur  ici  ? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Que  paie-t-on  à  un  gardien  ? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Les  employés  sont  payés  tant  par  mois? — R.  Quelques-uns  sont  payés  à  la  jour- 
née, et  d'autres  sont  payés  au  mois. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  système  de  pension  attaché  à  l'emploi? — R.  Non. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  de  la  durée  de  l'emploi,  ils  sont  payés  au  mois  ou  à 
la  journée  ?— R.  Pas  de  temps  fixé. 

Q.  Votre  ambition,  je  suppose,  est  de  devenir  membres  du  service  public? — R.  Oui, 
nous  aimerions  devenir  comme  sont  les  employés  publics. 

Q.  Et,  en  second  lieu,  vous  aimeriez  jouir  des  bienfaits  d'un  système  quelconque 
de  pension? — R.  Oui,  c'est  ce  que  nous  aimerions  avoir.  Les  membres  de  ce  person- 
nel-ci sont  disséminés  dans  les  diverses  bâtisses  du  gouvernement  dans  la  cité  de 
Montréal,  et  ils  voient  à  l'entretien  et  aux  réparations  de  ces  bâtisses. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  employés  du  conseil  municipal  gagnent  dans  la  cité  de  Mont- 
réal ?— R.  De  $1.75  à  $2  par  jour. 

Q.  Et  vos  hommes  n'ont  que  $50  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  ceux  qui  sont  payés  à  la  journée,  quels  gages  ont-ils  ? — R.  $1.50. 

Q.  Je  vois  que  les  hommes  qui  sont  employés  ici  dans  le  corridor  veulent  que  leur 
salaire  soit  augmenté  de  $60  à  $75  par  mois  ? — R.  Ce  sont  les  hommes  de  la  police. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  hommes  sont  des  gardiens  qui  ont  le  logis  en  outre  de  leur 
salaire,  je  suppose.    Demeurent-ils  dans  les  bâtisses  ? — R.  Oui. 

Q.  Cela  leur  vaut  quelque  chose? — R.  Oui. 

Q.  Sans  doute.  Lorsque  vous  dites  que  les  gardiens  ont  leur  logis  dans  les  édi- 
fices publics,  combien  y  en  a-t-il  sur  les  cinquante-sept  qui  ont  le  logis  ? — R.  Il  y  en 
a  un  à  la  douane  et  un  au  bureau  de  poste,  deux  seulement  en  tout. 

Q.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  employés  qui  sont  payés  au  mois  et  ceux  qui 
sont  payés  à  la  journée? — R.  Bien,  les  hommes  qui  sont  payés  à  la  journée  sont  des 
employés  temporaires. 
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Q.  Pratiquement,  ils  ont  été  depuis  longtemps  dans  le  service,  n'est-ce  pas?  Quel- 
ques-uns sont  là  depuis  des  années,  n'est-il  pas  vrai? R.  Oui. 

Q.  Comment  ont-ils  été  nommés?— R  Un  certain  nombre  d'entre  eux  l'ont  été 
par  des  influences  politiques. 

Q.  Combien  de  bâtisses,  ici  à  Montréal,  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  des 
Travaux!  publics  ? — R.  Il  y  en  a  environ  une  douzaine. 

Q.  Avez-vous  des  ateliers  ici  ?— R.  Deux,  à  la  douane  et  à  l'hôtel  des  postes. 

Q.  Lorsque  des  réparations  sont  nécessaires  à  l'hôtel  des  postes  à  Saint-Henri,  par 
exemple,  comment  fait-on? — R.  L'entreprise  est  donnée  par  contrat;  mais  si  les  répa- 
rations demandées  sont  de  peu  d'importance,  j'envoie  un  des  employés. 

Q.  Comment  savez-vous  qu'il  y  a  besoin  de  réparations? — R.  Avis  nous  est  don- 
né qu'on  a  besoin  de  certaine  chose,  et  j'envoie  l'un  des  hommes  voir  ce  qui  en  est. 

Q.  Il  y  a  ici  un  mémoire  de  la  part  des  employés,  combien  d'hommes  êtes-vous? 
— R.  A  l'hôtel  des  postes  de  Montréal  il  n'y  a  que  deux  femmes  de  peine,  et  huit 
hommes. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  par  jour  les  femmes  sont-elles  employées? — R. 
Elles  viennent  à  quatre  heures  de  l'après-midi  et  travaillent  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir. 

Q.  Elles  gagnent  75  cents  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  C'est  toujours  la  vieille  question,  vous  croyez  ne  pas  être  assez  bien  payés? 
— R.  Oui,  monsieur. 

(Mémoire  des  employés  du  ministère  des  Travaux  publics,  cité  de  Montréal, 
enregistré.) 

Le  témoin  se  retire. 


Ministère  des  Travaux  publics, 

HÔTEL  DES   POSTES   DE   MONTREAL,   11   Sept.    1907. 

Aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil  siégeant  à  Montréal. 

Messieurs, — Nous,  soussignés,  employés  du  ministère  des  Travaux  publics 
dans  la  cité  de  Montréal,  demandons  respectueusement  au  gouvernement  d'établir  et 
de  nous  accorder  un  système  de  pension  pour  nous  aider  dans  le  vieil  âge,  et  que  le 
temps  que  nous  avons  déjà  passé  à  l'emploi  du  ministère  soit  compté  dans  nos  états 
de  service. 

Espérant  que  votre  Commission  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  nous  obtenir  ce 
système  de  pension,  nous  avons  l'honneur  d'être 

Vos  humbles  serviteurs, 


C.   DESJARDINS, 

•T.  T.  MURPHY, 

L.   D.  THIBAULT, 

ALP.   BOUEASSA, 

CAMILLE  VADEBONCŒUR, 

OSCAR   RENAUD, 

LOUIS  BRAULT, 

F.  H.   LEFEBVRE, 

A.   LANGEVIN, 

NARCISSE  BISSONNETTE, 

LOUIS  AUBEC, 

FRONCE  NADON, 

ADOLP.    DFSJARDINS, 

J.   B.   DESJARDINS, 

SAMUEL   LANCTOT, 

H.   VALIQUETTE, 

JOS.   GAGNIER, 

M.   BOYER, 

A.  MUTTALL, 

JOS.   LANGEVIN, 


JAMES  NE  VEILLE, 
H.   MARCHAND, 

A.  DROUIN, 
R.    BARTHE, 
T.  T.  GREEN, 
ARTHUR   FORGET, 
ODE  LADURANTAYE, 
JOS.    DUBISAC, 

O.   DROUIN, 

O.  BERTHIAUME, 

L.  ST.  JEAN, 

B.  LAJEUNESSE, 

C.  DAUDELIN. 
GEO.  FLANAGAN, 
E.   LANCTOT, 

N.  LESIEUR, 

D.  DUBRISAC, 
ANTO.  CHENIER, 
Q.  PAGE, 

C.  ROCHON, 
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JOS.    FORGNES,  E.    BEAUDETTE, 

P.  PRUDHOMME,  J.  MURPHY, 

M.  FITZGERALD,  J.  McCLANAGHAN, 

G    LABELLE,  G.  ROBERT, 

S.    McGREGOR,  C.  GIRARD. 

Aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil,  siégeant  à  Montréal  ce  11 
septembre  1907. 

Nous,  soussignés,  employés  à  conduire  les  «ascenseurs  dont  le  public  se  sert  à 
l'hôtel  des  Postes  de  Montréal,  de  7.30  hrs.  A.M.,  à  7.00  hrs.  P.M.,  demandons  respec- 
tueusement que  notre  salaire  soit  augmenté  pour  les  raisons  suivantes,  à  savoir: — 

Notre  salaire  actuel  est  le  même  que  celui  d'il  y  a  14  ans,  alors  que  ces  ascenseurs 
furent  mis  en  opération. 

Notre  ouvrage  a  pris  de  telles  proportions  et  continue  tellement  à  grandir  sans 
cesse  que  nous  n'avons  pas  une  seule  minute  de  repos  du  commencement  à  la  fin  de 
la  journée. 

Une  différence  marquée  a  toujours  existé  entre  le  salaire  de  ceux  dirigeant  les 
ascenseurs  à  l'usage  du  public  et  celui  des  personnes  occupés  sur  les  ascenseurs  des- 
tinés au  bagage. 

Cette  différence  a  toujours  été  à  notre  avantage. 

Ces  derniers,  toutefois,  ont,  il  y  a  deux  ans,  reçu  une  augmentation  de  salaire 
qui  les  met  sur  le  même  pied  que  nous. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  coût  de  la  vie  est  devenu,  ainsi  qu'il  est 
à  votre  connaissance  personnelle,   lourd  et   excessif. 

Le  gouvernement  reconnaît  sans  doute  le  fait  que  M.  Fitzgerald,  nommé  tout 
récemment  aux  mêmes  fonctions  que  les  nôtres,  à  l'entrepôt  des  douanes  à  Montréal, 
s'est  vu  accorder  un  salaire  de  $60  par  mois,  ce  qui  représente  une  différence  en  plus 
de  $120  par  année,  par  rapport  à  nous. 

Pourquoi,  vu  ces  raisons,  nous  demandons  humblement  que  notre  salaire  soit 
augmenté  de  25  pour  100. 

Montréal,  11  septembre  1907. 

Signé  :—  OSCAK  RENAUD, 
LOUIS  BRAULT, 
ARTHUR  FORGET, 

Préposés  aux  ascenseurs  pour  passagers. 
O.  DE  LADURANTAYE, 

Préposé  au  bagage  et  passagers. 

A  messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil,  siégeant  à  Montréal 
ce  11  septembre  1907: — 

Je,  soussigné,  expose  respectueusement;: — 

Que  je  suis  employé  comme  menuisier  à  l'hôtel  des  Postes  de  Montréal  depuis 
huit  années. 

Que  je  suis  obligé  de  fournir  moi-même  tous  les  outils  nécessaires  à  mon  travail. 

Que  je  suis  le  seul  menuisier  à  l'hôtel  des  Postes  relevant  du  ministère  des 
Travaux  publics. 

Que  mon  salaire  a  toujours  été  et  est  encore  de  $1.75  par  jour. 

Que,  vu  le  coût  actuel  de  la  vie  et  le  prix  beaucoup  supérieur  payé  en  dehors 
aux  gens  de  mon  métier,  ce  salaire  est  beaucoup  trop  minime. 

Qu'une  augmentation,  en  conséquence,  de  25  pour  100  ne  serait  que  juste  et 
raisonnable. 

Pourquoi,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  et  recommander 
au  gouvernement}  l'augmentation   qui,  vu  les  .raisons  ci-dessus,  semble  s'imposer. 

Montréal,  11  septembre  1907. 

ANT.  CHENIER. 
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A  messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil,  sir  géant  maintenant 
à  Montréal,  ce  onze  septembre  1907. 

Je,  soussigné,  expose  par  les  présentes  : — 

Que  la  responsabilité  attachée,  aujourd'hui,  à  mes  charges  devient  de  plus  en  plus 
lourde,  que  les  affaires  du  bureau  du  gouvernement  augmentent  vu  qu'il  me  faut  être 
au  service  de  plusieurs  ministres  lorsqu'autrefois  je  n'en  avais  qu'un  d'attitré,  et  de 
plus  qu'il  me  faut  faire  acte  de  présence  souvent- dans  la  soirée. 

Que,  le  coût  de  la  vie  ayant  doublé,  j'espère  que  vous  serez  assez  généreux  pour 
au  moins  m'accorder  une  augmentation  qui  me  semble  être  bien  méritée. 

.  Votre  dévoué  serviteur, 

JOS.  DUTRISAC, 
Messager,  bureau  du  Gouvernement,  hôtel  des  Postes. 


Aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil  siégeant  à  Montréal  ce  11  septembre 
1907. 

Nous,  soussignés,  employés  à  conduire  l'ascenseur  pour  les  malles  du  bureau  de 
poste  de  Montréal  de  5  heures  du  matin  à  8  heures,  et  de  midi  à  5  heures  du  soir  pour 
un  employé,  et  pour  l'autre,  de  5  heures  du  soir  à  minuit. 

Nous  demandons  respectueusement  que  notre  salaire  soit  augmenté,  à  savoir,  parce 
que  nos  heures  sont  en  partie  de  nuit  et  que  nous  travaillons  les  dimanches  et  les  fêtes 
civiles  comme  religieuses  sans  interruption  et  de  plus  nous  déchargeons  les  malles  qui 
passent  toutes  par  l'élévateur. 

Il  y  a  deux  ans  par  le  département  nous  avons  été  mis  sur  le  même  pied  que  les 
conducteurs  des  ascenseurs  des  passagers. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  pendant  10  ans,  nous  avons  travaillé  pour  $1.25 
par  jour  et  trois  ans  à  $1.50. 

Il  nous  semble  bien  raisonnable  de  vouloir  bien  vous  demander  aussi  la  coutume 
tel  que  les  conducteurs  des  passagers,  puisque  ceux-là  n'ont  en  quelque  sorte  ni  travail 
de  nuit  ni  travail  de  dimanche  et  fêtes,  l'ouvrage  que  nous  faisons  étant  par  consé- 
quent plus  dur  par  le  travail  que  nous  faisons.  En  sus,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  le  coût  de  la  vie  est  devenu,  ainsi  qu'il  est  à  votre  connaissance  personnelle, 
lourd  et  excessif. 

Vu  toutes  ces  raisons  que  nous  croyons  plausibles,  nous  demandons  humblement 
que  notre  salaire  soit  augmenté  de  25  pour  100. 

Montréal,  11  septembre  1907. 

(Signé)         CAMILLE  VADEBONCŒUK, 
ALF.  BOUKASSA. 


A  messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil,  siégeant  à  Montréal,  ce 
11  septembre  1907. 

L'humble  requête  du  soussigné  expose  respectueusement: — 

Que  depuis  au  delà  de  cinq  années  il  est  gardien  de  l'hôtel  des  postes  de  Montréal. 

Que  la  responsabilité  attachée  à  sa  charge  est  devenue  d'autant  plus  grave  et  plus 
lourde  que  les  affaires  dans  chaque  département  ont  augmenté  à  un  degré  étonnant  et 
que  le  nombre  des  employés  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables. 
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Que,  vu  la  nature  de  ses  fonctions,  il  est  occupé  tout  le  jour  et  souvent  la  nuit. 

Que,  de  plus  et  pour  la  même  cause,  ayant  à  rencontrer  à  toute  minute  et  le  haut 
public,  et  les  chefs  de  départements,  et  les  ministres,  il  lui  faut  observer  dans  les  ha- 
bits et  la  toilette  un  décorum  qui  exige  une  partie  appréciable  de  ses  gages. 

Que  le  coût  de  la  vie  étant  aujourd'hui  plus  élevé  de  50  pour  100,  si  on  le  com- 
pare à  celui  d'il  y  a  dix  ans,  un  salaire  de  $50  ne  lui  permet  point  de  faire  face  à 
toutes  les  dépenses  nécessaires  de  l'existence. 

Qu'il  s'ensuit  que  ce  salaire  devrait  être  augmenté  d'au  moins  25  pour  100. 

Qu'il  occupe  cet  emploi  depuis  sept  ans. 
.  Qu'en  conséquence,  il  demande  cette  augmentation. 

Pourquoi,  il  vous  prie  de  daigner  reconnaître  le  bien-fondé  de  sa  requête  et  pré- 
senter au  gouvernement  fédéral  un  rapport  de  même  qu'une  recommandation  à  cet 
effet. 

Et  ferez  justice.  K 

Montréal,  11  septembre  1907. 

(Signé)        I.  TRUDEAU, 
Gardien  de  l'hôtel  des  postes  à  Montréal. 


Le  soussigné  prie  respectueusement  les  membres  de  la  commission  du  service  civil, 
siégeant  à  Montréal,  de  bien  vouloir  prendre  note  des  considérations  suivantes,  à 
savoir  : — 

Qu'il  est  employé  comme  gardien  de  nuit  à  l'hôtel  des  postes  à  Montréal. 

Que  son  salaire  n'a  jamais  été  augmenté  et  qu'il  a  toujours  été  et  est  encore  de 
$50  par  mois. 

Que,  d'un  autre  côté,  le  coût  de  l'existence  et  les  dépenses  que  nécessite  le  main- 
tien d'une  famille  se  sont  accrues  d'une  façon  extraordinaire. 

Que  son  travail  représente  365  nuits  par  année,  attendu  que,  à  rencontre  des 
autres  employés,  qui,-  eux,  ont  le  bénéfice  des  dimanches  et  des  fêtes  légales,  lui  n'a 
pas  de  congé. 

Que,  surtout  et  principalement,  $50  par  mois  ne  lui  permettent  point,  vu  la  cherté 
de  toutes  choses,  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

Puis,  recommander  au  gouvernement  fédéral  que  ses  gages  soient  augmentés  de 
25  pour  100,  semblable  augmentation  devant,  il  lui  semble,  paraître  dans  les  circons- 
tances juste,  raisonnable  et  même  nécessaire. 

(Signé)     C.  BERTHIAUME. 

Montréal,  11  septembre  1907. 


A  messieurs  les  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil,  siégeant  à  Montréal  ce  11 
septembre  1907. 

Nous,soussignés,  employés  à  l'entretien  de  l'hôtel  des  postes  de  Montréal,  solli- 
citons une  augmentation  de  salaire  pour  les  raisons  suivantes,  à  savoir  : — 

Le  coût  de  la  vie  s'étant  accru  de  50  pour  100  depuis  dix  ans,  le  salaire  actuel  de 
$1.50  par  jour  est  de  beaucoup  insuffisant  pour  le  maintien  d'une  famille. 

Les  corporations  municipales  ainsi  que  les  entrepreneurs  en  général  paient  leurs 
employés  de  $1.75  à  $2  par  jour. 

En  outre,  nous  demandons  bien  respectueusement  que,  à  l'égal  des  autres  person- 
ne- employées   par  le   ministère  des   Travaux  publics   à   l'entretien  des   autres   bureaux 
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du  gouvernement  fédéral  à  "Montréal,  notre  salaire  ait  pour  base  le  mois  e1   non  le  jour; 
enfin  que  ce  salaire  soit  fixé  à  pas  moins  de  $50  par  mois. 

Espérant  que  notre  demande  et  nos  raisons  seront  prises  en  sérieuse  considération. 

Nous  nous  souscrivons, 

Vos  humbles  et  dévoués  serviteurs, 

D.  DUTUSAC, 
W.  PAGE, 

C.  ROCHON, 

L.  AUBE, 

N.  BISSONNETTE, 

A.  LESIEUR, 

E.  BEAUDETTE, 
P.  ROY. 

Montréal,  11  septembre  1907. 

Montréal,  10  septembre  1907. 
A  la  Commission  du  Service  Civil. 

Messieurs, — Nous,  soussignées,  femmes  de  journée  et  nettoyeuses  employées  par 
le  ministère  des  Travaux  publics,  demandons  humblement  une  augmentation  de 
nos  gages,  à  cause  de  la  grande  augmentation  du  prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  vie  ici  à  Montréal.  Nous  recevons  actuellement  soixante-quinze  cents  par  jour,  et 
demandons  que  le  ministère  nous  donne  $1.25  par  jour. 

L'une  de  nous  travaille  comme  femme  de  journée  depuis  dix-neuf  ans,  et  l'autre 
depuis  dix  ans,  dans  l'hôtel  des  postes. 

Espérant  que  notre  demande  sera  prise  par  vous  en  bonne  considération,  nous 
demeurons, 

Messieurs,  vos  humbles  servantes, 

(Signé)     Mme  R.  D.  ROYER, 

Mme  R,  CROCHETIERE. 


Montréal,  11  septembre  1907. 

Au  Président  et  aux  Membres  de  la  Commission  du  Service  Civil. 

Messieurs, — Nous,  soussignés,  employés  du  ministère  des  Travaux  publics,  en 
qualité  de  gardiens  de  l'antichambre  de  l'hôtel  des  postes,  vous  prions  respectueuse- 
ment d'être  assez  bons  de  nous  accorder  une  augmentation  de  salaire,  pour  les  raisons 
suivantes  : — 

1.  Dans  le  cours  des  dernières  cinq  années,  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  a  augmenté  de  75  à  100  par  100,  et  les  loyers  dans  la  même  proportion,  tandis  que 
les  gages  sont  restés  pratiquement  ce  qu'ils  étaient. 

Dans  de  telles  conditions,  il  nous  est  impossible  de  vivre  dans  la  cité  de  Mont- 
réal avec  le  salaire  que  nous  avons  actuellement. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  respectueusement  à  votre  honorable  Commission 
de  nous  accorder  un  salaire  de  soixante-cinq  piastres  ($65.00)  par  mois,  ce  qui  est  le 
plus  petit  montant  avec  lequel  on  puisse  aujourd'hui  faire  vivre  une  famille  dans  la 
cité  de  Montréal,  même  en  y  mettant  la  plus  grande  économie. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Vos  respectueux  serviteurs. 

(Signé)     J.  McCLANAGHAN, 
JAMES  MITRPHY, 
G.  ROBERT 
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Saint-Henri,  12  septembre  1907. 
A  la  Commission  Royale. 

Je  vous  écris  quelques  lignes  pour  vous  laisser  connaître  mes  vues  au  sujet  de 
mon  emploi.  Je  travaille  13  heures  toutes  les  nuits,  dimanche  compris,  et  je  suis 
payé  comme  un  célibataire.  Je  travaille  depuis  six  ans  dans  la  bâtisse  des  moteurs 
de  la  Côte  Saint-Paul,  et  je  ne  suis  pas  suffisamment  payé  pour  l'ouvrage  que  je  fais, 
c'est-à-dire  91  heures  par  semaine,  et  je  crois  que  si  vous  prenez  mon  idée  en  consi- 
dération, vous  trouverez — que  la  Commission  (Royale)  trouvera  que  mon  idée  a  du 
sens. 

Je  demeure,  votre,  etc., 

(Signé)     ALDERIC  ROCHON. 

Montréal,  12  septembre  1907. 

M.  O.  Renaud,  conducteur  d'ascenseur,  hôtel  des  postes  de  la  cité,  Montréal,  ap- 
pelé, assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  à  la  Commission,  M.  Renaud? — R.  Je  désire  soumettre 
le  cas  des  conducteurs  d'ascenseurs  dont  la  journée  de  travail  dure  depuis  7.30  heures 
du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir.  Nous  ne  sommes  que  trois  et  nous  sommes  payés 
$50  par  mois.  Le  quatrième  homme  ne  nous  aide  que  durant  une  heure  ou  une  heure 
et  demie  par  jour;  le  reste  du  temps,  il  travaille  à  l'élévateur  des  colis.  L'homme 
qui  a  été  nommé  en  dernier  lieu  à  l'ascenseur  des  personnes  à  l'entrepôt  de  la  douane 
est  payé  $60  par  mois  pour  le  même  travail.  J'ai  compté  un  jour,  et  j'ai  monté  2,987 
personnes  dans  l'ascenseur,  dans  le  cours  de  six  heures.  Nous  conduisons  des  ascen- 
seurs pour  les  personnes  et  nous  faisons  plus  de  travail  en  un  jour  que  n'en  font  les 
conducteurs  d'élévateurs  à  colis  en  deux  semaines,  et  nous  croyons  avoir  droit  d'obtenir 
une  augmentation  de  25  pour  100  de  plus  que  ces  derniers. 

Q.  Quel  salaire  ont  les  hommes  d'ascenseurs  dans  les  banques? — R.  Je  ne  sais 
pas.  Dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouvez  comparer  ces  gens-là  avec  nous,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  à  faire  le  travail  que  nous  faisons.  Surtout  le  samedi,  nous  travaillons  de 
toutes  nos  forces  depuis  le  moment  où  nous  entrons  dans  l'ascenseur  jusqu'à  ce  que 
nous  arrêtions,  et  encore  y  a-t-il  des  personnes  qui  attendent.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  nous  devrions  avoir  une  augmentation  de  salaire,  selon  le  travail  que  nous 
faisons. 

Q.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  salaires  des  conducteurs  d'élévateurs  à  colis, 
et  ceux  des  conducteurs  d'ascenseurs  pour  les  personnes? — R.  Il  n'y  en  a  pas.  Il  y  a 
deux  ans,  le  gouvernement  a  mis  six  élévateurs  à  colis  dans  l'entrepôt  de  la  douane,  et 
les  hommes  sont  payés  $50  par  mois,  tout  comme  nous. 

Le  témoin  se  retire. 


Montréal,  12  septembre  1907. 

M.  Joseph  Dutrisac,  messager,  hôtel  des  Postes,  Montréal,  appelé,  assermenté  et 
examiné. 

Par  le  Président 

Q.  Combien  de  messagers  sont  employés  dans  cette  bâtisse? — R.  Il  y  a,  naturelle- 
ment, plus  de  deux  messagers  qui  sont  employés  dans  cette  bâtisse;  mais  deux  d'entre 
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nous  sont  nommés  spécialemenl  pour  faire  le  service  dans  les  bureaux  du  gouverne- 
ment fédéral,  et  je  suis  l'un  des  deux.    Je  suis  le  chef. 

Q.  Vous  considérez  que,  étant  le  conducteur  d'ascenseur  et  le  messrger  du  ministre, 
vous  devez  vous  habiller  un  peu  mieux  que  les  autres? — R.  Certainement.  J'ai  été 
auparavant  cinq  ans  dans  l'ascenseur.  Je  ne  m'occupe  plus  de  cela  maintenant,  mais 
je  l'ai  fait  pendant  cinq  ans  avant  d'être  appelé  à  remplir  ma  position  actuelle. 

Q.  Et  vous  êtes  obligé  de  vivre  sur  un  pied  un  peu  plus  élevé? — R.  Certainement. 

Le  témoin  se  retire. 


Québec,  mercredi,  18  septembre  1907. 

La  Commission  se  réunit  ici  ce  jour,  à  10.30  a.m.,  à  l'hôtel  des  Postes  de  la  cité. 
Présents:  MM.  Courtney  (président),  Fyshe  et  Bazin. 

M.  Philéas  Béland,  assermenté  et  examiné: 

Par  le  Président 

Q.  Vous  êtes  commis  des  travaux,  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  position  ? — R.  Environ  11  ans. 

Q.  Qui  est-ce  qui  vous  a  nommé? — R.  Sir  Wilfrid  Laurier. 

Q.  Combien  d'édifices  avez-vous  ici  sous  votre  contrôle? — R.  Tous  les  édifices. 

Q.  Les  bâtisses  à  la  citadelle? — R.  Pas  les  bâtisses  de  la  citadelle,  excepté  les 
quartiers  du  Gouverneur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  les  bâtisses  militaires? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  la  douane,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  bâtisses  de  l'immigration? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'hôpital  des  immigrants? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  bâtisse  de  la  Marine,  sur  la  quai  Champlain? — R.  Je  ne  l'ai  plus  depuis 
une  couple  d'années. 

Q.  Qui  est-ce  qui  voit  à  cette  bâtisse? — R.  Je  crois  que  c'est  le  ministère  de  la 
Marine  lui-même. 

Q.  Aucune  autre  -bâtisse? — R.  L'observatoire,  le  bureau  ces  poids  et  mesures  et 
celui  des  mesureurs  de  bois;  puis  j'en  ai  quelques-uns  en  dehors  de  Québec. 

Q.  Qu'avez-vous  en  dehors  de  Québec? — R.  Les  bâtisses  à  la  Grosse-Isle.  Je  passe 
la  moitié  de  mon  temps  là. 

Q.  En  avez-vous  d'autres  ? — R.  Tous  les  hôtels  des  postes  depuis  Québec  jusqu'à 
Rimouski,  et  ceux  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Roch. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Ces  bâtisses  qui  servent  d'hôtels  des  postes  n'appartiennent  pas  au  gouverne- 
ment ? — R.  Non,  mais  il  y  a  des  réparations  à  y  faire. 

Par  le  Président 

Q.  Quel  salaire  avez-vous? — R.  $1,300. 

Q.  Avez-vous  un  assistant? — R.  Oui,  un  assistant  et  un  messager  ou  chauffeur. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Ce  chauffeur  prend  soin  de  cette  bâtisse? — R.  Oui,  de  9  à  4. 


1210  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
Par  le  Président 

Q.  Quand  les  réparations  se  font-elles  généralement,  en  hiver  ou  en  été? — R.  En 
tout  temps  de  l'année,  quand  il  y  en  a  besoin. 

Q.  Quelles  sont  vos  heures  de  bureau? — R.  Je  n'ai  pas  d'heures  de  bureau.  Les 
heures  de  bureau  pour  mes  hommes  sont  de  9  à  4. 

Q.  Mais  vous  y  êtes  tout  le  temps,  je  suppose? — R.  Oui.  L'autre  jour,  j'ai  com- 
mencé à  4  heures  du  matin.     Quand  il  y  a  de  l'ouvrage  à  faire  il  faut  que  je  le  fasse. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  lorsque  vous  avez  été  nommé? — R.  Environ  $1,100. 

Q.  Votre  salaire  a-t-il  d'abord  été  augmenté  à  $1,200,  ou  y  a-t-il  eu  une  augmen- 
tation entre  ce  que  vous  avez  eu  en  commençant  et  ce  que  vous  avez  maintenant? — R. 
Il  a  été  augmenté  de  50  cents  par  jour. 

Q.  Etes-vous  payé  tant  par  jour  ou  tant  par  mois? — R.  Je  suis  payé  au  mois  à 
$1,300  par  année. 

Q.  Quelles  suggestions  avez-vous  à  faire  au  sujet  de  votre  travail? — R.  Je  dois 
faire  un  rapport  au  ministère  à  Ottawa  pour  toute  chose  qu'il  y  a  à  faire. 

Q.  Puis  on  vous  autorise  à  faire  l'ouvrage,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Combien  dep2nsez-vous  pour  le  ministère  en  un  an  '( — R.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours la  même  chose— entre  $150,000  et  $200,000. 

Q.  Pas  tout  en  réparations? — R.  Non.    Nous  construisons  aussi. 

Q.  En  outre  des  réparations,  quelles  constructions  faites-vous? — R.  Pour  les  ré- 
parations, nous  avons  à  dépenser  $4,000  ou  $5,000  sur  chaque  bâtisse. 

Q.  Est-ce  simplement  en  réparations,  ou  cela  comprend-il  le  coût  du  charbon  ou 
autre  chose? — R.  Non,  en  réparations  seulement. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Cela  comprend-il  les  nouveaux  appareils  de  chauffage,  par  exemple? — R.  Oui, 
et  la  tapisserie  sur  les  nouvelles  cloisons. 

Par  le  Président 

Q.  Les  réparations  comprennent-elles  les  meubles? — R..  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  simplement  que  des  réparations? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Quelle  sorte  de  construction  avez-vous  faites  récemment? — R.  Nous  avons 
construit  le  nouvel  hôpital,  et  nous  avons  construit  la  nouvelle  maison  à  la  cartoucherie. 

Q.  Aucune  autre  nouvelle  bâtisse? — R.  Non.  Nous  avons  eu  $30,000  pour  la  cons- 
truction d'un  hôtel  des  postes  à  Saint-Roch,  mais  rien  n'a  encore  été  fait. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez-vous  quelques  suggestions  à  faire  au  sujet  de  la  dépense — si  elle  est  trop 
grande  ou  pas  assez  grande  ? — R.  Non,  je  n'ai  rien  à  dire,  parce  que  je  ne  dépense  que 
ce  que  l'on  m'ordonne  de  dépenser. 

Q.  Pour  faire  ces  réparations,  vous  adressez-vous  à  des  gens  nommés  par  le 
ministère,  ou  demandez-vous  des  soumissions? — R.  Cela  dépend.  S'il  s'agit  d'un 
ouvrage  important,  nous  demandons  des  soumissions;  mais,  si  c'est  peu  de  chose,  nous 
le  faisons  faire  à  la  journée. 

Q.  Avez-vous  plusieurs  hommes  sous  votre  contrôle? — R.  Pas  à  Québec. 

Q.  Les  $4,000  ou  $5,000  que  vous  dépensez  en  réparations  sur  chaque  bâtisse  sont- 
elles  payées  à  des  personnes  nommées  par  le  ministère? — R,  Le  ministère  me  dit 
de  faire  un  rapport,  et  j'en  fais  un  que  j'envoie  à  Ottawa,  et  si  le  ministère  m'au- 
torise à  faire  l'ouvrage,  je  le  fais. 
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Q.  Vous  autorise-t-il  à  von.  adresser  à  certains  ouvriers? — R.  Non,  pas  le  minis- 
tère.   Je  vais  au  député  de  Québec. 

Q.  Avez-vous  quelques  suggestions  à  faire  an  sujet  du  plus  ou  moins  d'argent  qui 
est  dépensé? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  des  plaintes  à  formuler  au  sujet  du  salaire  que  l'on  vous  donne? — 
R.  J'ai  demandé  une  augmentation  depuis  environ  deux  ans;  mais  comme  nous  n'avons 
pas  eu  de  ministre,  je  n'ai  pu  l'obtenir. 

Q.  Quelle  augmentation  avez-vous  demandée  ?— R.  Je  n'ai  mentionné  aucun  mon- 
tant. 

Q.  Qu'appelleriez-vous  une  augmentation  raisonnable? — R.  Je  crois  que  mon  sa- 
laire devrait  être  augmenté  à  $1,800. 

Q.  Avez-vous  une  maison  qui  vous  appartient? — R.  Oui. 

Q.  De  combien  les  loyers  à  Québec  ont-ils  augmenté  en  dix  ans? — R.  D'environ 
un  tiers,  je  crois. 

Q.  De  combien  les  provisions  à  Québec  ont-elles  augmenté  de  prix  en  dix  ans? — 
R.  Quelques-unes  ont  augmenté  du  double,  d'autres  de  cinquante  pour  cent  et  d'autres 
de  vingt-cinq  pour  cent. 

Q.  A  tout  prendre,  l'augmentation  serait  de  trente  pour  cent? — R.  Pas  moins.  Le 
bois  de  construction  que  nous  avions  autrefois  pour  $10  à  $12  du  mille  pieds  vaut  au- 
jourd'hui $25  ou  $30  ;  je  parle  du  bois  pour  le  gouvernement. 

Q.  Combien  le  bois  de  corde  a-t-il  augmenté  de  prix? — R.  De  $4  à  $6.50. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  chose  à  nous  dire? — R.  Non. 


Québec,  18  septembre  1907. 

M.  David  P.  Kennedy,  assermenté  et  examiné: — 
Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  donné  comme  étant  le  mécanicien  de  l'entrepôt  de  la  douane  à 
Québec.     Quel  salaire  vous  paie-t-on  pour  vos   services? — R.  $900. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  là? — R.  Je  suis  entré  là  en  février  1897. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  en  entrant  ? — R.  $900. 

Q.  Et  vous  avez  eu  $900  depuis  ce  temps-là? — R.  Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  vous  a  nommé? — R.  M.  Dobell,  sir  Charles  Fitzpatrick  et  sir 
Alphonse  Pelletier.  C'est  mon  opinion  que  M.  Dobell  particulièrement  s'occupa  de 
l'affaire. 

Q.  Y  avait-il  là  quelqu'un  avant  vous? — R.  Oui,  M.   Matthews. 

Q.  Quel  salaire  avait-il? — R.  Le  même  salaire. 

Q.  Qu'est  devenu  M.  Matthews? — R.  Il  est  mort. 

Q.  De  quoi  vous  plaignez-vous  maintenant? — R.  Après  avoir  été  là  si  longtemps, 
il  n'est  que  juste  que  je  devrais  avoir  une  augmentation.  On  m'a  offert  une  position 
semblable  en  dehors  du  gouvernement,  il  y  a  quelque  temps,  mais  je  ne  l'ai  pas  prise; 
j'ai  cru  devoir  rester  ofa  j'étais. 

Q.  Quels  sont  vos  devoirs? — R.  J'ai  à  prendre  soin  de  trois  chaudières,  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  d'un  ascenseur  et  d'un  appareil  de  chauffage.  J'ai  fait  moi-même  le 
plan  de  l'appareil  de  chauffage. 

Q.  Que  faisiez-vous  avant  d'entrer  dans  le  service?— R.  En  premier  lieu,  j'ai  tra- 
vaillé à  bord  d'un  navire,  et  ensuite  j'ai  voyagé  pour  une  manufacture  de  cigares. 
Mais  je  me  suis  toujours  occupé  de  mécanique.  J'ai  fait  le  plan  de  l'appareil  de 
chauffage,  et  l'été  dernier  j'en  ai  fait  un  estimé  qui  fut  envoyé  à  Ottawa  et  qui  a  été 
accepté  par  le  ministère;  un  prix  fut  fixé  ici,  et  en  peu  de  temps  l'appareil  fut  ins- 
tallé. 
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Q.  Qui  a  fait  l'appareil? — R.  M.  Yézina  a  été  l'entrepreneur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  d'apprentissage  de  mécanicien? — R.  J'ai  étudié  la  chose 
autant  que  je  l'ai  pu.  J'ai  conduit  un  treuil  à  vapeur  à  bord  d'un  navire;  j'ai  suivi, 
en  quelque  sorte,  les  instructions  données  par  correspondance  par  l'école  de  Scranton, 
et  j'ai  lu  beaucoup  sur  ce  que  je  croyais  être  utile  dans  cette  branche. 

Q.  Où  se  trouve  l'entrepôt  de  la  douane? — R.  Dans  la  rue  Dalhousie. 

Q.  Est-ce  un  grand  entrepôt? — R.  Il  est  de  bonnes  dimensions — pas  tout  à  fait 
aussi  grand  que  celui  de  Montréal.     Il  est  peut-être  aussi  long. 

Q.  Y  a-t-il  un  ascenseur  là? — R.  Oui. 

Q.  Vous  occupez- vous  de  l'ascenseur? — R.  J'ai  un  assistant.  La  principale  rai- 
son pour  laquelle  je  suis  ici  aujourd'hui  est  celle-ci.  Vous  verrez,  par  le  rapport  de 
l'auditeur  général,  que  l'on  ne  me  donne  ni  logis  ni  rien,  mais  simplement  un  salaire; 
tandis  que  le  mécanicien  de  Montréal  a  le  logis  avec  son  salaire  qui,  je  crois,  est  de 
$1,200.  Même  dans  cette  bâtisse-ci,  je  crois  que  celui  qui  est  chargé  de  voir  au  chauf- 
fage a  $650  par  année,  et  il  a,  en  outre  le  logis,  le  chauffage  et  l'éclairage,  ce  qui  vaut 
au  moins  $300.  Un  homme  qui  demeure  dans  la  bâtisse  épargne  aussi  le  prix  des  pas- 
sages en  tramway  pour  se  rendre  à  l'ouvrage. 

Q.  Cela  se  résume  alors  à  ceci,  que  vous  avez  été  nommé  il  y  a  neuf  ans  à  la 
position  de  mécanicien  dans  l'entrepôt  de  la  douane  à  $900  par  année,  et;  que  vous 
avez  encore  le  même  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  que,  à  cause  du  changement  qui  est  survenu  dans  les  affaires 
pendant  ces  ans,  vous  devriez  avoir  une  augmentation? — R.  Je  crois  que  oui,  consi- 
dérant ce  que  d'autres  ont  sous  forme  de  logis. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  fait  le  même  genre  de  travail  pour  d'autres  que  le  gou- 
vernement de  Québec  ? — R.  Je  ne  sais  pas  personnellement  ;  mais,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  il  y  a  quelque  temps  le  surintendant  de  l'ascenseur  à  Québec  m'a  demandé  de 
prendre  la  position  de  mécanicien  là. 

Q.  Quel  salaire  y  auriez-vous  ? — R.  Il  a  dit  qu'il  me  donnerait  à  peu  près  la  même 
chose.  En  hiver,  il  faut  qu'un  homme  y  aille,  mais  il  n'a  à  faire  ni  chauffage  ni  autre 
chose  de  ce  genre. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  manufactures  à  Québec? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelques-unes  de  ces  manufactures  il  faut  un  homme  pour  prendre  soin 
de  la  machine? — R.  Probablement,  partout  où  l'on  se  sert  de  la  vapeur. 

Q.  Dans  les  manufactures  de  Québec  où  l'on  se  sert  de  la  vapeur,  quel  salaire 
donne-t-on  au  mécanicien? — R.  Je  ne  saurais  dire.  J'en  connais  un  qui  a  $75  ou 
$80  par  mois. 

Q.  Vous  ne  faites  que  ce  travail  de  mécanicien? — R.  Je  fais  tout  ce  que  l'on  me 
demande  de  faire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'ouvrage  en  dehors? — R.  Non,  et  je  n'ai  pas  fait  cinq  cents 
en  dehors  de  mon  salaire  depuis  que  je  suis  là. 

Q.  Tout  votre  temps  est  au  service  du  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  de  rien  en  dehors? — R.  Non,  à  l'exception  de  quelques 
petites  choses  à  faire  à  la  maison. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Etes-vous  marié? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  enfants? — R.  J'en  ai  un. 

Par  le  Président: 

Q.  Considérant  les  places  semblables  qu'il  y  a  ailleurs,  et  le  changement  dans  les 
conditions  de  la  vie,  vous  pensez  que  vous  n'êtes  pas  suffisamment  payé?— R.  Je  le 
pense. 
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Q.  Que  croyez-vous  que  vous  devriez  avoir? — R.  Je  crois  que  je  devrais  être  traité 
comme  le  mécanicien  de  l'entrepôt  de  la  douane  de  Montréal,  qui  a  $1,200  par  année 
avec  le  logement. 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  Murphy. 

Q.  Il  a  plus  à  faire  que  de  prendre  soin  de  l'entrepôt  de  la  douane;  il  a  la  surin- 
tendance générale  de  la  douane,  de  la  salle  des  exercices  militaires,  de  l'entrepôt  de 
la  douane  et  de  l'édifice  de  l'immigration? — R.  U  es1  le  seul  mécanicien  à  Montréal; 
je  suis  le  seul  mécanicien  à  Québec.  Si  M.  Béland  me  dit  d'aller  à  un  certain  en- 
droit et  de  faire  quelque  chose,  je  dois  lui  obéir. 

Q.  Mais  votre  principale  occupation  est  celle  de  mécanicien  de  l'entrepôt  de  la 
douane? — R.  Oui,  mais  l'homme  qu'il  y  avait  avant  moi  faisait  le  même  travail  que 
fait  M.  Murphy  à  Montréal. 

Q.  Avez-vous  un  service  à  faire  dans  aucune  autre  bâtisse  que  celle  de  l'entrepôt 
de  la  douane? — R.  Je  n'en  ai  pas  eu  encore;  mais  si  M.  Béland  me  le  demande,  il 
faut  que  j'y  aille. 

Q.  Qu'est-ce  que  fait  M.  Cooper  dans  cette  bâtisse? — R.  Il  est  le  chauffeur. 

Q.  Ses  devoirs  ne  sont-ils  pas  pratiquement  les  mêmes  que  les  vôtres? — R.  Non. 
Les  miens  sont  ceux  d'un  conducteur  de  machines  à  vapeur,  ce  qui  nécessite  l'obten- 
tion d'un  brevet. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  devriez  être  mis  dans  la  même  position  que  celle  de  M. 
Murphy  à  Montréal,  le  mécanicien  à  qui  sont  confiés  tous  les  édifices  publics  qui  sont 
là? — R.  Au  moins,  je  serais  satisfait  d'une  augmentation  de  $200. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  devriez  avoir  au  moins  $1,100  par  année? — R.  J'aime- 
rais l'avoir.  Je  voudrais  dire  un  mot  au  sujet  de  mon  chauffeur.  Il  est  dans  la 
même  position  que  moi,  n'ayant  pas  de  logement.     Son  nom  est  J.  G.  McLaughlin. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  A-t-il  été  longtemps  dans  le  service? — R.  Non.  jlI  a  remplacé  son  frère  l'an 
dernier.  Son  frère  a  quitté,  et  il  a  pris  sa  place.  Il  voudrait,  lui  aussi,  avoir  une 
augmentation,  parce  qu'il  ne  demeure  pas  dans  la  bâtisse,  et  en  hiver  il  faut  parfois 
qu'il  soit  rendu  de  très  bonne  heure  pour  voir  aux  feux.  Les  hommes  qui  demeurent 
dans  les  bâtisses  mêmes,  n'ont  que  la  peine  de  quitter  leur  lit  pour  voir  au  chauffage. 
Le  chauffage  à  la  vapeur  est  différent  de  celui  à  l'eau  chaude.  Un  homme  doit  être 
porteur  d'un  certificat  pour  voir  aux  appareils  de  chauffage  à  la  vapeur.  La  loi  de 
Québec  l'exige. 

Par  le  Président: 

Q.  Quel  salaire  a  le  chaurreur  maintenant? — R.  $640,  je  crois. 

Q.  Que  pensez-vous  qu'il  devrait  avoir  de  plus? — R.  $100  de  plus.  Il  a  soin  des 
feux  de  trois  chaudières.  Ce  que  la  Commission  jugera  à  propos  de  faire  sera  satis- 
faisant à  l'un  et  à  l'autre.  Chez  moi,  j'ai  à  m'occuper  de  ma  propre  chaudière  à  va- 
peur. Les  chaudières  sont  vieilles,  et  à  cause  de  cela,  elles  exigent  plus  d'attention 
que  des  neuves. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  aide? — R.  Non.  Mon  assistant  et  moi-même  travail- 
lons toute  l'année,  bien  que  le  chauffage  se  fasse  principalement  en  hiver.  Je  suis 
le  seul  conducteur  de  machines  à  vapeur  à  Québec  qui  soit  attaché  au  service  des  édi- 
fices publics. 

Par  le  Président: 

Q.  N'est-ce  pas  une  obligation  de  faire  inspecter  les  chaudières  à  vapeur  chaque 
année? — R.  Elles  sont  inspectées  par  une  compagnie  d'assurance.     Des  hommes  em- 
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ployés  par  le  ministère  des  Travaux  publies  les  inspectent  aussi,  je  crois,  deux 
fois  par  année.  Elles  ont  été  trouvées  en  parfaite  condition,  ce  qui  indique  qu'on  en 
prend  soin. 

Q.  Lorsque  vous  avez  dit  qu'elles  étaient  vieilles,  je  croyais  qu'elles  pouvaient 
devenir  dangereuses  ? — R.  Non,  pas  encore,  bien  qu'elles  aient  peut-être  vingt-cinq  ans 
de  service  ;  les  tubes  sont  encore  en  bonne  condition.  Je  crois  que  quelqu'un  qui  prend 
autant  de  soin  d'un  appareil  devrait  avoir  une  augmentation. 


Québec,  19  septembre  1907. 
M.  A.  De  Cary,  assermenté  et  examiné. 


Comme  les  réponses  aux  questions  posées  à  M.  De  Cary  ont  été,  en  certains 
endroits,  considérablement  modifiées  par  le  témoin,  les  commissaires  ont  jugé  à  propos 
de  faire  imprimer,  dans  certains  cas,  les  réponses  données  en  premier  lieu,  ainsi  que  le 
témoignage  revisé. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  ingénieurs  résidant  ici? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  ingénieurs  attachés  au  bureau  du  district  de  Québec,  ou  de 
Québec? — R.  J'ai  la  direction  des  travaux  dans  le  district  de  Québec. 

Q.  N'est-ce  pas  M.  Breen? — R.  Il  demeure  dans  la  cité  de  Québec,  mais  il  n'a  pas 
à  s'occuper  de  Québec  ni  de  mon  bureau. 

Q.  M.  Breen  est  mis  au  compte  de  ce  bureau? — R..  Oui,  vous  trouverez  que  cer- 
taines gens  sont  mis  au  compte  de  ce  bureau,  mais  n'appartiennent  pas  à  ce  bureau.  . 

Q.  Vous  êtes  employé  toute  l'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'employés  avez-vous  dans  votre  bureau? — R.  Cinq:  M.  A.  G.  Sabou- 
rin,  assistant  ingénieur;  M.  R.  Prévost,  assistant  ingénieur;  M.  F.  A.  Gauvin,  dessi- 
nateur; Mme  C.  V.  Fréchette,  secrétaire;  M.  Jos.  A.  Villeneuve,  commis  et  messager. 
C'est  là  mon  personnel. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Depuis  1899. 

Q.  Avez-vous  toujours  été  dans  ce  bureau? — R.  Non.  Lorsque  je  suis  entré  dans 
le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  j'ai  travaillé  dans  les  bureaux  d'Ot- 
tawa; puis  j'ai  été  envoyé  pour  travailler  en  dehors  dans  la  province  d'Ontario;  et  puis 
j'ai  travaillé  aux  explorations  hydrographiques  du  fleuve  Saint-Laurent.  Le  1er  juillet 
1904,  j'ai  été  transféré  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  avec  le  per- 
sonnel des  explorations  hydrographiques.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1905,  je 
résignai  ma  position  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  quelques 
jours  plus  tard  je  fus  engagé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  en 
qualité  d'ingénieur  surintendant  des  travaux  du  district  de  Québec. 

Q.  Où  avez-vous  étudié  le  génie  civil? — R.  A  l'université  Laval  de  Montréal. 

Q.  Avez-vous  eu  là  votre  diplôme  d'ingénieur  civil? — R.  Oui. 

Q.  Quel  âge  avez-vous? — R.  Trente-deux  ans. 

Q.  Vous  êtes  entré  dans  le  service  en  1899;  c'est-à-dire  il  y  a  huit  ans? — R.  Oui. 

Q.  C'était  votre  premier  emploi  après  avoir  obtenu  votre  diplôme;  un  an  après? — 
R.  J'ai  pratiqué  comme  ingénieur  civil  quelques  années  avant  cela. 

Q.  Quel  a  été  votre  premier  salaire? — R.  J'ai  commencé  dans  le  ministère  à 
$2.50  par  jour.    Puis  je  reçus  $3  par  jour  pendant  environ  trois  mois  après  mon  entrée 
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dans  le   ministère.     A   partir   de   là  jusqu'en    1905,   je    n'ai    pas   eu    d'augmentation. 

Puis,  lorsque  j'ai  pris  la  direction  de  ce  district,  j'ai  eu  un  salaire  de  $1,800.  (C'est 
la  réponse  donnée  au  moment  de  l'examen.)  Réponse  revisée:  Lorsque  j'ai  été  tout 
d'abord  engagé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  mon  engagement 
fut  comme  suit:  $2.50  par  jour  et  mes  dépenses  pour  les  premiers  trois  mois,  comme 
essai;  puis  $3  par  jour  et  mes  dépenses.  Cela  me  faisait  un  salaire  de  $1,095  ou  prati- 
quement $1,100  par  année  et  mes  dépenses.  Mes  dépenses  payées  par  le  ministère 
s'élevaient  à  $500  ou  $G00  par  année,  ce  qui  mettait  mon  salaire  initial  à  environ  $1,650 
par  année.  Durant  toute  la  période  de  mon  premier  engagement  jusqu'à  ma  résignation 
en  janvier  1905,  mon  salaire  n'a  pas  été  augmenté.  En  janvier  1905,  lorsque  j'obtins 
u:i  nouvel  engagement  dans  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  en  qualité 
d'ingénieur  surintendant  du  district  de  Québec,  mon  salaire  fut  fixé  à  $1,800  par 
année  sans  mes  dépenses,  avec  la  promesse  que  j'aurais  $2,000  six  mois  après  ma  nomi- 
nation.    Cette  promesse  n'a  jamais  été  remplie. 

Q.  C'est-à-dire  qu'on  vous  a  fait  sauter  d'un  salaire  de  $1,000  à  un  salaire  de 
$1,800? — Réponse  première:  Oui,  mais  on  m'a  fait  sauter  d'une  position  inférieure. 
Réponse  revisée: — Non,  j'étais  engagé  pour  une  période  de  cinq  ans  en  qualité  d'assis- 
tant ingénieur  à  un  salaire  fixe  de  $1,100,  plus  mes  dépenses  se  montant  en  moyenne 
à  $550  par  année,  ce  qui  formait  un  total  de  salaire  de  $1,650  par  année,  sans  aucune 
augmentation  jusqu'au  moment  de  ma  résignation.  Puis  ensuite,  je  fus  engagé  de 
nouveau  en  qualité  d'ingénieur  surintendant  du  district  de  Québec  (position  beaucoup 
plus  importante  et  entraînant  beaucoup  plus  de  responsabilités  que  la  première),  à 
un  salaire  de  $1,800  par  année  sans  mes  dépenses. 

Q.  D  puis  lors,  votre  salaire  a  été  augmenté? — P.  Durant  l'exercice  1906-07  j'ai 
reçu  $1,903,  et  dans  le  présent  exercice  1907-8,  je  reçois  $2,000. 

Q.  Dans  le  cours  des  huit  années,  vous  avez  monté  de  $2.50  par  jour,  que  vous 
recevriez  justement  à  votre  sortie  de  l'université,  à  $2,000  par  année? — Réponse  au 
moment  de  l'examen:  Oui,  mais  vous  devez  considérer  que  l'homme  remplacé  ici 
recevait  $2,500 — mais  je  ne  veux  pas  établir  de  comparaisons.  Réponse  revisée: — 
Non.  On  ne  doit  pas  prendre  cela  de  cette  manière;  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  deux 
différents  engagements  dans  deux  positions  complètement  différentes  à  deux  salaires 
différents. 

Q.  Quels  sont  les  devoirs  de  votre  charge,  comme  ingénieur  résidant? — P.  J'ai 
la  direction  complète  et  la  surintendance  de  tous  les  travaux  et  la  responsabilité  abso- 
lue de  tout  montant  d'argent  dépensé  en  travaux  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  du  Canada  dans  le  district  de  Québce. 

Q.  M.  Breen  est-il  à  l'emploi  du  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  ses  devoirs? — P.  Je  ne  sais  pas;  il  n'a  rien  à  faire  avec  moi. 

Q.  Votre  devoir  est  de  faire  des  plans  et  de  surveiller  tous  les  ouvrages  du  minis- 
tère des  Travaux  publics  dans  le  district  de  Québec? — P.  Oui. 

Q.  Si  M.  Breen  est  aussi  un  officier  du  ministère  des  Travaux  publics  résidant 
à  Québec,  ne  doit-il  pas  se  trouver  en  contact  avec  vous  d'une  façon  ou  d'une  autre  ? — 
P.  Non.  Il  peut  avoir  à  faire  quelques  travaux  en  dehors  de  ce  district  et  demeurer  à 
Québec. 

Q.  Quelle  est  l'étenduie  de  votre  district? — P.  Depuis  Batiscan  jusqu'à  la  rivière 
Saguenay. 

Q.  Il  est  bien  possible,  alors,  que  M.  Breen  ait  les  travaux  à  IVTatane  ou  Gaspé? 
—P.  Oui. 

Q.  En  bas  de  la  rivière  Saguenay,  sur  la  rive  sud,  le  ministère  a  d'autres 
employés? — P.  Oui. 

Q.  Où  est  votre  bureau? — P.  Dans  cette  bâtisse. 

Q.  Vos  employés  sont-ils  tous  dans  cette  bâtisse? — P.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  occupez-vous  de  travaux  de  bassin  de  carénage  et  des  travaux  à  la  cita- 
delle?— R.  Il  n'y  a  pas  de  travail  d'ingénieur  à  faire  dans  les  bassins  de  carénage: 
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il  n'y  a  qu'à  mettrie  les  steamers,  et  c'est  le  surintendant  du  bassin  qui  voit  à  cela. 
Les  travaux  à  la  citadelle  sont  faits  par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Q.  En  quoi  consistent  vos  devoirs? — E.  Mes  devoirs  sont:  de  diriger  et  sur- 
veiller la  construction  et  les  réparations  des  quais,  jetées,  brise-lames,  écluses,  tra- 
vaux pour  la  protection  des  grèves  et  l'enlèvement  des  bancs  de  sable;  d'améliorer 
des  havres  et  des  rivières  au  moyen  de  dragages;  de  faire  les  explorations  et  les  exa- 
mens hydrographiques  et  topographiques  qui  sont  requis  pour  la  préparation  des  plans, 
rapports,  quantités  et  estimés;  de  préparer  les  plans,  devis,  quantités  et  estimés  pour 
tous  les  travaux!  mentionnées  ci-haut  ;  d'avoir  le  contrôle  absolu  et  la  responsabilité  de 
la  dépense  de  tous  montants  d'argent  votés  pour  l'exécuttion  de  tous  ces  travaux  dans 
mon  district. 

Q.  Avez-vous  à  vous  occuper  des  plans  pour  la  citadelle? — R.  Non.  Cela  est  du 
ressort  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Q.  Si  cet  édifice-ci  devait  être  agrandi,  auriez-vous  à  vous  occuper  de  cela? — R. 
Non,  à  moins  que  je  ne  reçusse  des  instructions  spéciales  à  cet  effet.  Cela  dépend 
de  la  branche  de  l'architecte  en  chef. 

Q.  Vous  n'avez,  alors,  rien  à  faire  avec  les  édifices? — R.  Je  n'ai  rien  à  faire  avec 
des  édifices  comme  l'hôtel  des  postes  et  la  douane;  mais  j'ai  à  m'occuper  des  bâtisses 
qui  sont  les  quais,  les  hangars  et  les  entrepôts. 

Q.  Votre  travail  ne  s'étend  donc  nullement  aux  bâtisses  dans  Québec? — R.  Non, 
excepté  celles  que  j'ai  déjà  mentionnées. 

Q.  Ou  le  port.de  Québec? — R.  Je  n'ai  rien  à  faire  avec  cette  partie  qui  est  sous 
le  contrôle  des  Commissaires  du  port  de  Québec;  mais  j'ai  à  m'occuper  des  quais  qui, 
dans  le  port  de  Québec,  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  des  Travaux  publics,  tel 
que  le  quai  de  la  douane,  par  exemple. 

Q.  Ou  lie  bassin  de  carénage  à  Québec? — R.  Non. 

Q.  Vous  dirigez  la  construction  des  quais  et  les  travaux  de  dragage  depuis  Batis- 
can  jusqu'à  la  rivière  Saguenay  sur  la  côte  nord,  et  jusqu'à  la  Rivière-du-Loup  sur  la 
rive  sud  du  fleuve? — R.  Oui,  et  tous  les  autres  travaux  que  j'ai  déjà  mentionnés. 

Q.  Quels  dragages  y  a-t-il  à  faire  ? — R.  Il  y  en  a  toujours  à  faire  quelque  part. 

Q.  Je  croyais  que  les  dragages  se  faisaient  en  amont  de  Batiscan? — R.  Ceux-là 
sont  dans  le  chenal  pour  les  navires. 

Q.  Vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  ceux-là? — R.  Non,  ils  sont  du  ressort  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Q.  Quels  dragages  avez-vous  à  faire  ? — R.  Dragages  dans  les  havres,  dragages  pour 
le  nettoyage  des  rivières  et  tous  les  dragages  en  général,  excepté,  ceux  qui  se  font  dans 
le  chenal  du  Saint-Laurent. 

Q.  On  en  vient  alors  à  ceci,  que  le  principal  travail  de  votre  bureau  est  de  voir  à 
la  construction,  à  l'entretien,  à  l'extension  et  aux  réparations  des  quais  et  des  jetées? — 
R.  Oui,  et  de  faire  tous  les  autres  travaux  que  j'ai  déjà  mentionnés. 

Q.  Vous  retirez  maintenant  $2,000  par  année,  et  il  y  a  dix  ans  vous  avez  commencé 
avec  $912.50? — Réponse  au  moment  de  l'examen:  Oui.  Réponse  revisée:  J'ai  com- 
mencé à  $1,100  par  année  et  mes  dépenses  en  sus,  ce  qui  mit  mon  salaire  initial  à 
$1,650  par  année,  sans  aucune  augmentation  durant  la  période  de  mon  premier  enga- 
gement. Je  résignai  en  janvier  1905,  et  peu  après  je  fus  engagé  de  nouveau  pour  rem- 
plir une  position  différente  et  supérieure,  à  un  salaire  de  $1,800  par  année,  avec  la  pro- 
messe d'avoir  $2,000  six  mois  plus  tard.  Mon  salaire  a  été  mis  à  $2,000  deux  ans  et 
trois  mois  après  mon  deuxième  engagement. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  devriez  être  mis  sur  le  même  pied  que  votre  prédéces- 
seur ? — R.  Mon  prédécesseur  retirait  $2,500  par  année.  Un  ordre  en  conseil  a  été  passé 
il  y  a  deux  ans  fixant  les  salaires  de  tous  les  ingénieurs  de  districts  à  un  minimum  de 
$2,000,  avec  une  augmentation  annuelle  de  $100  jusqu'à  $2,700,  et  je  n'ai  reçu  que 
$1,900  après  cela. 
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Q.  Vous  avez  le  minimum  maintenant? — R.  Oui,  un  an  après  que  fut  passé  l'ordre 
en  conseil,  je  fus  payé  $2,000  par  année. 

Q.  En  vertu  de  l'ordre  en  conseil  et  des  règlements,  vous  auriez  $2,700? — R.  Oui, 
mais  dans  sept  ans  à  compter  de  maintenant;  et  si  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  continue  d'augmenter  dans  la  même  proportion  qu'il  l'a  fait  jusqu'ici,  ce  montant 
sera  alors  moins  profitable  que  le  minimum  de  $2,000  ne  l'est  aujourd'hui. 

Q.  C'est-à-dire  que,  dix-sept  ans  après  être  entré  dans  le  service,  votre  salaire  aura 
été  augmenté  de  $900  à  $2,700? — Réponse  au  moment  de  l'examen:  Oui.  Réponse  revi- 
sée: Ce  n'est  pas  comme  cela.  Je  suis  entré  dans  le  service  en  1899  à  un  salaire  sis 
montant  à  $1,650  par  année,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  pendant  cinq  ans  je  n'ai  reçu 
aucune  augmentation  ;  j'ai  alors  résigné.  Peu  après,  j'ai  été  engagé  pour  remplir  une 
position  tout  à  fait  différente  avec  un  salaire  initial  de  $1,800  par  année,  et,  dans  l'an- 
née 1914,  je  pourrais  recevoir  le  salaire  maximum  attaché  à  ma  position,  c'est-à-dire  dix 
ans  après  ma  nomination  d'ingénieur  de  district.  A  mon  entrée.dans  le  service,  j'ai  été 
engagé  assistant-ingénieur  sans  aucune  responsabilité,  ayant  seulement  à  obéir  aux 
ordres  de  mes  chefs;  maintenant  je  suis  ingénieur  de  district,  et  je  suis  responsable 
iion  seulement  de  mon  propre  ouvrage  mais  de  celui  de  mes  subalternes.  Je  suis  aussi 
responsable  de  la  dépense  judicieuse  de  grands  montants  des  deniers  publics.  Comme 
la  position  change,  bien  que  le  travail  se  fasse  dans  le  même  ministère,  la  respon- 
sabilité change  et  le  salaire  doit  faire  la  même  chose.  Dans  toutes  les  administrations, 
l'importance  et  la  responsabilité  d'une  position  font  l'importance  du  salaire.  Il  y  a 
des  hommes  qui  sont  entrés  dans  le  service  de  compagnies  à  des  salaires  de  $500  par 
année,  et,  grâce  à  leur  énergie  et  à  leurs  capacités,  ils  ont  été  promus  graduellement 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  parvenus  à  la  position  de  gérants  des  mêmes  compagnies,  avec 
des  salaires  de  $15,000,  en  moins  de  dix  ans. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  nous  dire? — Réponse  au  moment  de 
l'examen:  Vous  semblez  croire  que  j'ai  reçu  une  grosse  augmentation;  mais  ma  posi- 
tion est  la  même  que  lorsque  j'étais  assistant-ingénieur  commençant  à  $2.50  par  jour 
avec  absolument  aucune  responsabilité.  Réponse  revisée:  La  commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  paie  son  ingénieur  de  district  $4,500  par  année. 

Q.  Quels  sont  ses  devoirs? — R.  Il  surveille  la  construction  du  chemin  de  fer  dans 
son  district. 

Q.  Il  voit  à  tous  les  travaux  qui  se  font  dans  son  district? — R.  Oui,  comme  nous 
faisons  nous-mêmes. 

Q.  Votre  principal  travail  est  la  construction  des  quais  et  des  jetées  et  leurs  ré- 
parations?— R.  Oui,  et  tous  les  autres  ouvrages  importants  que  j'ai  déjà  mentionnés. 

Q.  Si  vous  restez  dans  le  service,  vous  êtes  sûr  d'avoir  $2,000  par  année  jusqu'au 
jour  de  votre  mort  ? — R.  Non,  je  puis  être  renvoyé  demain  ;  et  lorsque  je  serai  devenu 
vieux  et  incapable  de  travailler,  je  serai  laissé  de  côté  sans  aucune  pension  ni  fonds 
de  retraite. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  la  position  d'ingénieur  de  district  pour  quelqu'un 
qui  prendra  soin  des  travaux  que  vous  faites? — Réponse  au  moment  de  l'examen:  Oui, 
et  cette  position  restera  toujours  la  même. — Réponse  'revisée:     Très  probablement. 

Q.  Lorsque  le  chemin  de  fer  Transcontinental  sera  terminé,  la  position  d'ingénieur 
chargé  d'en  surveiller  la  construction  disparaîtra,  n'est-il  pas  vrai? — R.  L'ingénieur 
de  district  ne  surveillera  pas  la  construction,  mais  il  verra  à  l'entretien  du  chemin;  et 
comme  toute  chose  en  ce  monde  est  susceptible  d'amélioration,  il  s'occupera  de  cela 
aussi. 

Q.  Au  même  salaire  que  celui  qu'il  reçoit  actuellement,  croyez-vous? — R.  Je  le 
suppose  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  le  contraire. 

29a— 77 


1218  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
Par  M.  Bazin  : 

Q.  Est-ce  censé  être  une  position  permanente  qu'il  a  ? — R.  Je  considère  que  c'est 
une  position  permanente.  La  position  d'ingénieur  de  district  dans  le  ministère  des 
Travaux1  publics  du  Canada  n'est  pas  plus  permanente  que  celle-là. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez- vous  autre  chose  à  dire? — R.  Dans  le  personnel  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental, les  assistants-ingénieurs  de  district  son  payés  $3,000,  et  les  ingénieurs  de 
division,  $2,400. 

Q.  Quelle  est  la  longueur  d'un  district  sur  le  chemin  Transcontinental? — R.  Je 
ne  sais  pas  exactement. 

Q.  N'est-ce  pas  probablement  depuis  Québec  jusqu'à  Moncton? — R.  Non,  cela  ne 
s'étendrait  pas  jusque  dans  l'autre  province. 

Q.  La  frontière  de  la  province  n'est-elle  pas  sur  une  ligne  imaginaire? — R.  La 
longueur  du  district  est  d'environ  300  milles. 

Q.  Est-ce  que  l'ingénieur  de  district  sur  le  chemin  de  fer  n'a  pas  le  contrôle  sur 
une  très  grande  section  du  pays,  avec  ses  assistants  qui  sont  placés  dans  les  divisions? 
— R.  Peut-être. 

Q.  Ne  s'ensuit-il  pas,  effectivement,  qu'il  a  un  vaste  district  à  surveiller,  avec  des 
assistants-ingénieurs  qui  sont  placés  dans  des  divisions  particulières  pour  surveiller 
les  différents  travaux  dans  diverses  localités  ? — R.  Voici  ce  qui  en  est  ;  et  dans  notre  cas 
c'est  la  même  chose.  J'ai  un  district  de  215  milles  de  long,  avec  des  assistants-ingé- 
nieurs et  des  directeurs  de  travaux  pour  surveiller  les  différents  ouvrages  dans  diverses 
localités. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  quelque  comparaison  à  faire  entre  cette  position  et  la 
vôtre? — R.  Dans  mon  opinion,  la  position  d'ingénieur  de  district  du  ministère  des 
Travaux  publics  du  Canada  soutiendra  avec  avantage  la  comparaison  avec  la  position 
d'ingénieur  de  district  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinntal. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  quais  sur  toute  la  longueur  d'un  district,  tandis  que  les  che- 
mins de  fer  passent  à  travers  chaque  pouce  du  district? — R.  Sur  chacun  de  ces  quais 
il  y  a  des  ouvrages  à  faire,  et  chaque  année  de  nouveaux  travaux  commencent. 

Q.  Cela  ne  diffère-t-il  pas  un  peu  de  la  position  d'un  ingénieur  d'une  grande  sec- 
tion du  chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  Il  y  a  certaine  différence  dans  le  genre 
des  travaux  à  exécuter,  mais  non  dans  l'importance  de  la  position  et  les  responsabilités 
qu'elle  entraîne. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  ne  faut  pas  plus  d'habileté  pour  construire  un  chemin  de  fer 
que  pour  construire  un  petit  quai  à  la  campagne? — R.  Ces  quais  ne  sont  pas  petits; 
le  plus  petit  dans  mon  district  a  500  pieds  de  longueur,  et  ils  ont  parfois  60  pieds  de 
hauteur. 

Q.  Je  veux  dire  que  ce  sont  des  travaux  qui  exigent  moins  de  soin,  que  ce  sont  des 
travaux  pour  l'exécution  desquels  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  homme  ait  tous  les  di- 
plômes et  les  certificats  d'un  ingénieur  ? — R.  Il  y  a  certains  de  ces  travaux1  qui  ont  été 
faits  par  les  hommes  dont  vous  parlez,  et  il  nous  faut  les  recommencer  tous.  Des  cons- 
tructions complètes  ont  été  abandonnées  à  cause  de  cela.  Des  chemins  de  fer  ont  été 
construits  par  des  hommes  n'ayant  ni  connaissances  ni  expérience,  et  aujourd'hui,  dans 
bien  des  cas,  la  location  et  le  mode  de  construction  doivent  être  changés  ;  dans  certains 
cas,  des  sections  complètes  doivent  être  abandonnées.  Un  ingénieur  qui  dirige  les  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  de  fer  doit  choisir  l'endroit  où  placer  la  ligne,  déter- 
miner le  nombre  des  coupes,  et  les  fonds  à  remplir,  et  trouver  le  lieu  où  le  chemin  de  fer 
traversera  une  rivière.     Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  de  ponts,  ce  sont  les  ingé- 
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nieurs  des  ponts  qui  préparent  les  plans  et  font  les  calculs.  Lorsqu'on  nous  demande 
de  construire  un  quai,  nous  devons  nous  rendre  dans  la  localité  et  faire  des  explora- 
tions et  des  examens  hydrographiques  et  topographiques  afin  de  trouver  l'endroit  le 
plus  propice  pour  le  quai,  tant  au  point  de  vue  des  facilites  de  la  navigation  que  des 
besoins  du  commerce;  cela  ne  peut  pas  être  fait  en  une  heure  ou  deux  par  des  hommes 
qui  n'ont  ni  connaissances  ni  expérience.  Et  puis,  il  nous  faut  préparer  plans,  devis, 
quantités  et  estimés;  nous  devons  nous  assurer  de  la  nature  du  fond,  diriger  et  sur- 
veiller la  construction,  et  nous  sommes  responsables  de  sa  bonne  exécution. 

Par  le  Président  : 

Q.   Il   s'exerce  toujours    une    pression    sur    le    ministère   pour  que  de  nouveaux 

ponts    soient    construits.       Comment    ces    demandes   viennent-elles   au  ministère de 

la  part  des  municipalités  ?— R.  Généralement,  une  demande  est  adressée  au  ministre 
par  la  municipalité.  Le  ministre  la  transmet  au  sous-ministre;  le  sous-ministre  la 
passe  à  l'ingénieur  en  chef,  et  l'ingénieur  en  chef  nous  l'envoie.  Si  c'est  dans  mon 
district,  j'ai  à  faire  une  exploration  et  un  examen,  et  à  dire  si  la  chose  est  praticable 
ou  non,  et,  dans  le  cas  affirmatif,  à  dire  comment  elle  pourra  se  faire  et  ce  qu'elle 
coûtera. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  tenu  de  dire  si  l'ouvrage  sera  utile  ou  non? — R.  Oui,  je  dois 
faire  rapport  sur  l'à-propos  de  faire  les  travaux,  et  par  là  même  j'assume  la  respon- 
sabilité de  la  dépense  d'argent. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  des  ponts  sont  demandés  là  où  il  n'y  a  de  trafic  d'aucune 
sorte? — R.  Pas  dans  mon  district. 

Q.  Chaque  pont  au  sujet  duquel  vous  avez  fait  un  rapport  favorable  est,  à  votre 
avis,  recommandable  et  dans  l'intérêt  de  la  localité? — R.  Oui,  je  n'aurais  pas  fait  de 
rapports  favorables,  s'ils  ne  l'avaient  pas  été. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  de  rapport  pour  recommander  un  pont  dans  uneloca- 
lité  où  les  vaisseaux  ne  viennent  pas? — R.  Non. 

Q.  Vous  examinez  les  statistiques  de  l'endroit  et  vous  faites  des  recherches? — R. 
Oui. 

Q.  Souvent  le  trafic  ne  se  fait  qu'au  moyen  de  goélettes  ordinaires? — R.  Quelque- 
fois, mais  c'est  très  rare.  La  navigation  par  goélettes  est  tout  aussi  nécessaire  pour 
fournir  du  trafic  à  la  navigation  par  bateaux  à  vapeur,  que  le  sont  les  petits  ruisseaux 
pour  fournir  de  l'eau  aux  rivières  navigables,  et  ce  serait  agir  contrairement  aux  inté- 
rêts du  pays  que  de  négliger  ce  genre  de  navigation.  La  navigation  à  la  voile  est 
beaucoup  plus  dangereuse  que  la  navigation  au  moyen  de  la  vapeur,  et  il  lui  faut  plus 
de  facilités  et  de  protection. 

Q.  Les  demandes  qui  viennent  pour  la  construction  des  quais  sont  généralement 
sous  la  forme  de  requêtes  ? — R.  Généralement  ;  lorsqu'il  s'agit  de  nouveaux  travaux,  il 
y  a  une  requête. 

Q.  Et  je  suppose  que  le  député  du  district  lui  donne  son  appui? — R.  Quelquefois, 
pas  toujours. 

Q.  Connaissez-vous  aucun  cas  où  une  requête  en  faveur  de  la  construction  d'un 
quai  aurait  été  refusée  à  cause  des  tendances  politiques  d'un  député? — R.  Je  ne  con- 
nais aucun  cas  de  ce  genre. 

Le  Président. — Si  vous  désirez  nous  donner  d'autres  informations,  nous  serons 
heureux  de  vous  entendre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  êtes  venu  ici  de  votre  plein  gré? — R.  Oui. 

Q.  Personne  ne  vous  a  demandé  de  venir? — R.  Le  secrétaire  de  votre  Commission 
m'a  demandé  si  je  voulais  venir,  et  je  lui  ai  dit  que  je  n'y  avais  pas  d'objection. 

Q.  Avez-vous  quelque  plainte  particulière  à  formuler? — R.  Non,  excepté  que  les 
salaires   payés    aux   ingénieurs  de  districts  et  à  leurs  personnels  sont  insuffisants  et   hors 
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de  proportion  avec  l'importance  et  les  responsabilités  de  leurs  devoirs.  Ni  la  loi 
du  service  civil  ni  la  loi  concernant  les  pensions  de  retraite  ne  tiennent  compte  de 
nous  ou  de  nos  services,  et,  par  ce  fait,  nous  ne  sommes  pas  des  employés  du  service 
civil  selon  les  termes  et  dispositions  de  ces  lois;  nous  ne  sommes  pas  reconnus  offi- 
ciellement, et  nous  n'avons  ni  pensions  ni  fonds  de  retraite  à  entrevoir  pour  nous, 
après  que  nous  aurons  passé  la  meilleure  partie  de  notre  vie  dans  le  service  public. 
Je  puis,  sans  risquer  d'être  taxé  d'exagération,  déclarer  que  non  seulement  nos  de- 
voirs sont  onéreux,  impérieux  et  pleins  de  grandes  responsabilités,  mais  que  leur 
fidèle  accomplissement  exige  la  possession  d'un  jugement  sain,  de  vastes  connaissances 
théoriques  et  professionnelles  et  une  somme  très  importante  d'intégrité. 

C'est  un  fait  reconnu  que  du  fidèle  accomplissement  de  nos  devoirs  dépend  en- 
tièrement la  disposition  sage  ou  inconsidérée,  juste  ou  injuste,  judicieuse  on  impru- 
dente, de  vastes  sommes  des  deniers  publics.  C'est  pourquoi  il  est  désirable  que  les 
ingénieurs  civils  du  ministère  des  Travaux  publics  aient  une  rémunération  pro- 
portionnée au  travail  qu'ils  font  et  aux  responsabilités  qui  leur  incombent,  et  qu'ils 
soient  mis  en  position  de  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  responsabilités  attachés 
à  la  charge  dûment  reconnue  d'employés  du  service  civil. 


Québec,  20  septembre  1907 
M.  Jeak  Roy.,  assermenté  et  examiné: 

Par  le  'Président  : 

Q.  Vous  êtes  le  gardien  de  l'hôtel  des  postes? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  salaire  %—R.  $400.  Je  retire  $700,  mais  sur  cela  il  faut  que  je 
paie  deux  femmes  de  journée,  $300. 

Q.  Etes-vous  gardien  de  tout  l'édifice? — R.  Je  suis  gardien  de  tout  l'édifice,  mais 
je  n'ai  à  nettoyer  que  les  bureaux  du  premier  étage  et  du  sous-sol. 

Q.  Savez-vous  que  dans  d'autres  hôtels  des  postes  les  femmes  de  journée  sont 
payées  par  le  gouvernement? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  fait  ailleurs.  Depuis  l'an 
dernier  j'ai  dit  au  ministère  que  je  ne  pouvais  pas  tenir  la  place  en  bon  ordre  avec 
les  deux  femmes  que  j'ai;  et  j'en  ai  une  autre,  qui  est  payée  par  le  ministère,  pour 
avoir  soin  des  bureaux  de  l'étage  supérieur.  Je  me  suis  plaint  à  M.  Béland,  et  il  m'a 
dit  qu'il  fournirait  une  femme  pour  cette  partie  de  la  bâtisse,  et  j'ai  été  exempté  de 
cette  partie  des  frais  de  nettoyage. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  gardien  ?| — R.  Onze  ans. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'augmentation  de  salaire  pendant  ce  temps-là? — R.  Non. 
Il  m'est  impossible  de  subsister  avec  le  salaire  actuel.  Je  paie  les  femmes  que  j'em- 
ploie $1  par  jour  chacune,  mais  elles  demandent  toujours  plus. 

Q.  Quand  commencez-vous  votre  travail  le  matin? — R.  Mon  travail  dure  jour  et 
nuit.     Je  me  lève  à  quatre  heures  et  demie.     Les  malles  arrivent  jour  et  nuit. 

Q.  Vous  êtes  le  seul  gardien  de  l'hôtel  des  postes  3 — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'à  quelle  heure  du  soir  travaillez-vous? — R.  L'autre  nuit,  je  n'ai  pas 
pu  me  mettre  au  lit  avant  deux  heures.     J'avais  de  l'ouvrage  à  faire. 

Q.  Généralement,  jusqu'à  quelle  heure  du  soir  travaillez-vous? — R.  Je  dois  ou- 
vrir et  fermer  les  portes,  et  il  y  a  des  commis  de  nuit  qui  travaillent  toutes  les  nuits. 
Après  leur  départ,  il  faut  que  je  voie  si  les  portes  sont  bien  fermées. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'autre  occupation?) — R.  Non. 

Q.  Alors,  avec  ce  que  vous  devez  payer  aux  femmes  de  journée,  votre  rémunéra- 
tion n'est  pratiquement  que  d'environ  $300  par  année  et  le  logis? — R.  Pas  beaucoup 
plus. 
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Q.  Vous  avez  votre  logement  dans  la  bâtisse? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  chauffé  et  éclairé  aussi  ^ — R.  Oui.  Je  dois  fournir  l'eau  chaude,, 
le  soir,  pour  les  femmes  de  journée. 

Q.  Il  y  a  un  chauffeur  qui  est  employé  ici? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  à  surveiller  son  travail? — R.  Le  chauffeur  demeure  dans  la  bâtisse, 
lui  aussi. 

Q.  Comment  faites-vous  pour  l'enlèvement  de  la  neige  sur  les  trottoirs  ?  -  R.  Cela 
est  fait  par  contrat. 

Q.  Vous  ne  recevez  rien  en  sus  de  votre  salaire? — R.  Jamais  un  sou  de  plus.  Si 
mes  parents  ne  me  venaient  pas  en  aide,  je  ne  pourrais  pas  vivre  avec  mon  salaire. 

Q.  Avez-vous  jamais  des  vacances  ? — R.  Je  n'ai  pas  eu  un  jour  de  vacance  en  onze 
ans.     Je  n'ai  pas  même  été  à  la  Pointe-Lévis. 

Q.  Quelle  rémunération,  croyez-vous,  serait  raisonnable  pour  le  travail  que  vous 
faites  ? — R.  Elle  ne  devrait  pas  être  moins  de  $500  net. 


Québec,  19  septembre  1907. 
M.  A.  Samson,  assermenté  et  examiné: — 

Par  le  Président: 

Q.  Dans  le  rapport  de  l'auditeur  général,  vous  êtes  désigné  comme  étant  le  direc- 
teur du  bassin  de  carénage  de  Lévis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  quel  temps  occupez-vous  cette  position? — R.  Depuis  environ  huit  ans. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  ?! — R.  Lorsque  je  suis  entré  là  je  n'avais  que  $1,000. 
Trois  ou  quatre  ans  plus  tard,  M.  Tarte  m'a  donné  une  augmentation  de  $300,  et  l'au- 
tomne dernier  j'ai  rencontré  M.  Gobeil  et  je  lui  ai  demandé  un  peu  plus  de  salaire,  et 
il  m'a  donné  quelques  cents  dollars  de  plus.  Je  ne  sais  comment  cela  se  fait,  mais  je 
suis  entré  dans  le  rapport  du  ministère  comme  ayant  $1,600,  tandis  que  je  n'ai  que 
$1,500. 

Q.  Quel  métier  avez-vous  suivi  d'abord? — R.  Mon  métier  est  celui  de  constructeur 
de  navires.     J'ai  construit  environ  cinquante  vaisseaux. 

Q.  Quand  avez-vous  vu  M.  Gobeil? — R.  En  septembre. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Gobeil  vous  a  promis  $300  de  plus  par  année,  mais  que  vous 
n'avez  eu  que  $1,500  de  l'année? — R.  Oui. 

Q.  Serait-ce  parce  que  vous  êtes  payé  neuf  mois  à  $1,300  et  trois  mois  à  $1,600  ? — 
R.  Non.  Pendant  l'été  j'ai  envoyé  au  ministère  mon  compte  au  taux  de  $1,600,  mais 
on  l'a  réduit  au  taux1  de  $1,500  par  année. 

Q.  Vous  n'avez  maintenant  que  $125  par  mois? — R.  Oui.  J'ai  écrit  à  M.  Lafleur 
à  ce  propos,  et  le  2  juillet  je  l'ai  vu  ici  et  lui  ai  dit  ce  que  j'avais  écrit. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  bassin  de  Lévis  est-il  un  bassin  moderne? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  assez  spacieux  pour  y  recevoir  tous  les  vaisseaux  qui  viennent  ici? — ► 
R.  Non. 

Q.  Pourrait-il  être  agrandi  ? — R.  La  chose  n'est  pas  praticable. 
Q.  Est-il  en  bonne  condition? — R.  Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  été  huit  ans  dans  le  service,  et,  pendant  ce  temps-là,  votre  salaire  a 
été  augmenté  de  $1,000  à  $1,500?— R.  Oui. 
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Q.  Votre  salaire,  en  huit  années,  a  été  augmenté  de  50  pour  100? — R,  Oui. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  les  devoirs  de  votre  bureau  ont-ils  été  augmentés?  Y  a-t-il 
un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux  qui  viennent  dans  le  bassin,  qu'il  n'y  en  avait  il 
y  a  huit  ans  ? — R.  Oh  !  oui. 

Q.  Combien  y  en  venait-il,  il  y  a  huit  ans? — R.  Je  ne  saurais  dire  exactement; 
mais  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  maintenant,  car  nous  avons  un  revenu  de  $18,000 
ou  $20,000,  tandis  que,  à  cette  époque,  ce  n'était  que  $11,000  ou  $12,000;  et  les  dé- 
penses s'élèvent  à  $4,500  ou  $5,000  par  année. 

Q.  Avec  ses  revenus  et  ses  dépenses  courantes,  le  bassin  de  carénage  à  Lévis  paie 
ses  frais? — R.  Oh!  oui. 

Q.  Quel  personnel  y  a-t-il,  en  outre  de  vous-même? — R.  Un  mécanicien-chef,  un 
assistant-mécanicien,  un  chauffeur,  un  messager,  un  commis,  deux  charpentiers  et  un 
journalier. 

Q.  Est-ce  vous  qui  achetez  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  bassin? — R.  Oui,  j'achète 
tout. 

Q.  Vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  l'achat  du  charbon,  qui  vient  de  la  vieille 
mine  de  Sydney? — R.  Oui,  je  m'informe  des  prix  chez  les  marchands  de  charbon,  et 
je  les  soumets  à  l'ingénieur  en  chef.  Je  dois  soumettre  à  l'ingénieur  en  chef  les  prix 
de  tout  ce  que  j'achète. 

Q.  Qu'avez-vous  à  nous  dire  de  particulier  au  sujet  du  bassin  de  carénage? — R. 
Je  crois  que  je  devrais  avoir  un  peu  plus  de  salaire. 

Q.  Que  croyez-vous  que  votre  salaire  devrait  être? — R.  Je  devrais,  au  moins, 
avoir  la  même  chose  que  mon  prédécesseur,  $2,000. 

Q.  Qui  a  été  votre  prédécesseur? — R.  IL  Valiquette. 

Q.  Est-ce  M.  Valiquette  qui  est  maintenant  à  Ottawa? — R.  Oui,  il  est  dans  le 
ministère  des  Travaux  publics.  Il  avait  coutume  de  retirer  $2,000  au  bassin,  et,  comme 
il  était  ingénieur  civil,  il  retirait  autre  chose.  Il  faisait,  je  suppose,  de  $3,500  à  $4,000 
par  année. 

Q.  Qu'a-t-il  maintenant? — R.  Je  crois  qu'il  a  maintenant  $2,400.  Il  ne  pouvait 
pas  garder  les  deux  positions  après  que  le  gouvernement  Laurier  est  venu  au  pouvoir. 

Q.  Dans  ce  district,  il  avait,  jusqu'à  un  certain  point,  la  surintendance  des  quais? 
— R.  Oui.     Il  avait  $1,800  de  salaire  et  $200  pour  le  loyer  de  sa  maison. 

Q.  Vous  ne  retirez  rien  pour  le  loyer  d'une  maison? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  que  votre  salaire? — R.  Oui. 

Q.  Vous  considérez  que,  au  point  de  vue  du  salaire,  vous  devriez  être  mis  sur  le 
même  pied  que  votre  prédécesseur? — R.  Oui. 

Q.  Tout  votre  temps  est  consacré  à  l'accomplissement  de  vos  devoirs  dans  le  bas- 
sin?—R.  Oui. 

Q.  Que  faites-vous  en  hiver,  après  la  clôture  de  la  navigation  ? — R.  Il  y  a  toujours 
quelque  chose  à  faire. 

Q.  Nous  aimerions  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire? — R.  Réparer  les  cales  de  construc- 
tion, les  flottants,  les  maisons,  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur.  Il  faut  que 
nous  coupions  la  glace  entre  les  deux  murs,  afin  qu'elle  ne  presse  pas  trop  sur  les 
portes. 

Q.  Vous  avez,  tout  le  temps,  à  voir  à  la  pression  exercée  par  la  glace  et  à  faire  les 
réparations  ordinaires  requises  en  hiver? — R.  Oui. 

Q.  Quand  a  lieu  l'ouverture  du  bassin,  en  général? — R.  Aussitôt  que  les  vais- 
seaux sont  prêts  à  sortir.  Le  printemps  dernier,  nous  avons  ouvert  le  bassin  le  11 
avril. 

Q.  Quand  a  lieu  la  fermeture? — R.  Nous  avons  fermé  le  6  décembre,  l'automne 
dernier,  mais  c'est  un  peu  trop  tard. 

Q.  Pratiquement  le  bassin  est  ouvert  sept  mois  de  l'année  sur  douze? — R.  A  peu 
près. 

Q.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  vous  faites  maintenant  un  revenu  d'environ 
$20,000?— R.  De  $15,000  à  $20,000.     En  une  année  nous  avons  fait  $23,000. 
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Q.  Votre  personnel  n'est-il  pas  un  peu  nombreux? — K.  Non.  Parfois  il  ne  Test 
pas  assez. 

Q.  Vos  gens  sont-ils  employés  tout  l'hiver? — R.  Non,  seulement  le  premier  char- 
pentier. 

Q.  Je  vois  (iue  le  mécanicien-chef  et  Fassistant-mécanicien  et  le  chauffeur  et  le 
messager  sont  payés  pendant  toute  l'année? — R.  Oui.  Le  premier  mécanicien,  le 
chauffeur,  le  gardien,  le  commis  et  moi-même,  nous  sommes  payés  à  l'année;  mais  les 
autres  hommes  ne  travaillent  que  lorsqu'il  faut  couper  la  glace  ou  faire  quelques  ré- 
parations au  dock  ou  aux  cales  de  construction. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  alors  avoir  trop  d'assistants  pour  le  travail  que  vous  avez 
à  faire? — R.  Non;  je  n'en  ai  pas  fissez,  car  je  suis  obligé  d'en  prendre  un  ou  deux  de 
plus  pour  élargir  la  cale  sur  laquelle  doit  venir  le  steamer  Québec  pour  passer  l'hiver. 

Q.  Y  a-t-il  jamais  beaucoup  de  vaisseaux  en  hivernement  dans  le  bassin? — R. 
Cet  hiver,  j'ai  le  Québec,  et  il  y  a  une  demande  au  sujet  du  dragueur  Galveston; 
mais  j'ai  entendu  dire  à  Lévis  qu'il  ne  viendrait  pas  cet  hiver.  Il  y  a  aussi  une  de- 
mande pour  le  Campana  et  le  Lady  Eileen. 

Q.  Quelle  grandeur  de  vaisseaux,  avec  un  tirant  de  combien  de  pieds,  pouvez- 
vous  recevoir? — R.  En  automne  et  dans  le  printemps,  quand  les  marées  sont  hautes, 
nous  pouvons  recevoir  des  vaisseaux  ayant  un  tirant  de  22  à  23  pieds;  mais  pendant 
Tété  nous  n'en  pouvons  prendre  qui  tirent  plus  de  19  pieds. 

Q.  Si  vous  avez  le  Campana,  le  Lady  Eileen  et  le  Québec,  le  bassin  se  trouvera 
t-il  rempli? — R.  Pas  tout  à  fait.  J'ai  de  l'espace  dans  le  vieux  dock,  qui  a  52  pieds 
de  longueur. 

Q.  Mais  il  ne  restera  plus  d'espace? — R.  Non. 

Q.  Si  l'on  considère  le  nombre  de  dragueurs  et  de  steamers  qui  appartiennent 
au  gouvernement,  est-il  désirable  de  recevoir  dans  le  bassin  un  vaisseau  comme  le 
Québec  qui  appartient  à  une  compagnie  privée? — R.  Sans  doute,  nous  donnons  la 
préférence  à  une  compagnie  comme  celle-là,  qui  a  tant  de  grandes  réparations  à  faire, 
car  il  n'y  a  pas  d'autre  endroit  en  Canada  où  elles  peuvent  se  faire. 

Q.  Où  le  Druid  va-t-il  en  hivernement? — R.  On  va  élargir  le  Québec  cet  hiver. 

Q.  La  compagnie  Richelieu  a  un  dock  qui  lui  appartient  à  Sorel? — R.  Oui; 
mais  on  ne  peut  y  monter  le  Québec;  il  est  trop  long. 

Q.  Le  Druid  et  les  autres  vaisseaux  du  gouvernement  ont  besoin  d'être  réparés 
et  d'avoir  leurs  carènes  nettoyées  en  hiver? — R.  Quelques-uns.  Le  Campana  a  be- 
soin de  peinture  et  d'un  nettoiement  de  sa  carène. 

Q.  Considérant  le  grand  nombre  de  vaisseaux  du  gouvernement  qu'il  y  a  à  Qué- 
bec, n'est-il  pas  préférable  que  vous  receviez  ceux-ci  pour  les  réparations  que  de  pren- 
dre un  grand  steamer  de  la  compagnie  Richelieu? — R.  Non;  je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Considérant  que  ce  bassin  a  été  fait  pour  recevoir  les  grands  vaisseaux  qui 
ont  besoin  de  réparations,  vous  ne  pourriez  pas  recevoir  ces  grands  vaisseaux  si  le 
bassin  était  occupé  par  ces  petits-là? — R.  On  prend  des  engagements  pour  recevoir 
les  vaisseaux  en  hivernement  ;  mais  nous  ne  pouvons  les  recevoir  que  deux  jours  après 
que  le  dernier  navire  a  pris  la  mer.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  reçu 
un  vaisseau  dans  le  bassin  le  6  décembre. 

Par  le  Président  : 
Q.  Tout  dépend  alors  de  la  saison? — R.  Oui.     Puis,  d'après  les  règlements  du 
bassin,  les  vaisseaux  ont  droit  de  rester  dans  le  bassin  trois  jours  après  l'arrivée  ici 
du  premier  vaisseau  au  printemps. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  Vous  dites  que  vous  avez  parfois  des  réparations  à  faire  aux  machines? — R. 
Quelquefois. 
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Q.  Que  faites-vous  alors,  pour  un  personnel  de  mécaniciens  et  d'ouvriers  ? — R.  S'il 
s'agit  de  grosses  réparations,  nous  les  faisons  faire  aux  ateliers  de  Drolet  ou  ailleurs; 
mais  nous  avons  à  sortir  la  plus  grande  partie  des  machines. 

Q.  Vous  avez  assez  d'employés  pour  entrer  ou  pour  sortir  quoi  que  ce  soit,  mais 
non  pour  y  faire  des  réparations  ? — R.  Non  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  réparations  de 
très  peu  d'importance. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez- vous  autre  chose  à  nous  dire  ? — R.  Lorsque  je  suis  venu  d'abord  au  bassin, 
j'avais  coutume  d'avoir  des  journaliers  ordinaires  à  $1  par  jour;  je  paie  maintenant 
$1.50.  Mon  premier  charpentier,  M.  Valiquette,  avait  coutume  de  recevoir  $1.10  par 
jour  en  hiver,  et  $1.40  en  été.  Je  lui  paie  maintenant  $2.50  par  jour  pendant  toute 
l'année. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Cela  ne  comprend  pas  les  dimanches? — R.  Non;  les  jours  de  la  semaine. 

Par  le  Président: 

„  Q.  Vous  dites  que,  pendant  votre  terme  d'office,  les  gages  des  charpentiers  ont  plus 
que  doublé,  et  ceux  des  journaliers  ont  augmenté  considérablement,  mais  que  votre 
salaire  n'a  augmenté  seulement  que  de  $1,000  à  $1,500? — R.  Il  n'a  pas  augmenté  dans 
la  même  proportion.  Quand  je  suis  allé  demeurer  à  Lévis,  j'y  ai  loué  une  maison  à  $8 
par  mois  pendant  deux  ans;  après  cela,  j'ai  payé  $9  par  mois,  et  cinq  ans  plus  tard  je 
payais  $150  par  année,  avec  en  sus  les  taxes  municipales  et  d'aqueduc. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  mettre  devant  nous  ? — R.  Je  désire  dire  un  mot  de  mon 
premier  mécanicien,  M.  McDougall,  qui  n'a  que  $75  par  mois.  C'est  un  vieil  employé 
qui  a  été  là  depuis  l'ouverture  du  bassin. 

Q.  Combien  de  temps  y  a-t-il  de  cela? — R.  Vingt-trois  à  vingt-quatre  ans. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  a-t-il  soixante  et  quinze  dollars? — R.  Je  ne  saurais 
vous  dire.    Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  eu  d'autre  augmentation  que  de  $65  à  $75. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  Est  ce  un  bon  homme? — R.  Oui;  un  homme  de  première  classe. 
Par  le  Président: 

Q.  Qu'est-ce  qu'un  homme  de  ses  capacités  gagnerait  dans  le  monde  des  affaires? 
— R.  Au  moins  $100  par  mois,  je  crois.  Le  deuxième  mécanicien  est  aussi  capable  que 
le  premier,  et  en  outre  il  est  ouvrier  ;  il  n'a  que  $60  par  mois.    Son  nom  est  Després. 

Q.  Combien  gagnait-il  auparavant? — R.  De  $45  à  $60.  Il  n'est  là  que  depuis 
quatre  ou  cinq  ans. 

Q.  Quel  salaire  pourrait-il  gagner  ailleurs  qu'au  bassin? — R.  Il  pourrait  servir  en 
qualité  de  mécanicien  dans  les  vaisseaux  qui  traversent  la  mer. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  compagnie  Allan  paierait  à  un  homme  comme  lui? — R.  Je  ne 
saurais  dire;  mais  un  homme  comme  lui  devrait  avoir,  pour  le  moins,  $70  par  mois. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  membre  de  votre  personnel  dont  vous  aimeriez  à  parler? 
— R.  Le  chauffeur.    Il  ne  retire  que  $40. 

Q.  C'est  M.  Lemelin  ? — R.  Non.  Celui-là  est  parti  pour  les  Etats-Unis,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  vivre  avec  ce  qu'il  gagnait. 

Q.  Comment  se  nomme  votre  chauffeur? — R.  Bourassa. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  là? — R.  Depuis  l'an  dernier. 

Q.  Et"  il  est  payé  $40  par  mois  ?— R.  Oui. 

Q.  Etait-il  satisfait  d'entrer  là  à  $40  par  mois? — R.  Oui,  parce  qu'il  ne  voulait 
plus  faire  le  genre  d'ouvrage  qu'il  faisait  auparavant. 
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Q.  De  sorte  qu'il  est  entré  dans  le  service  du  gouvernement? — R.  Oui,  avec  l'es- 
poir que  son  salaire  serait  augmenté. 

Par  M.  Fysh  e  : 

Q.  Quel  travail  faisait-il  auparavant  ?— R.  Il  travaillait  en  qualité  de  garde- 
magasin  chez  Carrier  et  Fils,  épiciers  en  gros.  Je  croirais  qu'un  chauffeur  ne  devrait 
pas  avoir  moins  que  $1.50  par  jour.  Il  a  parfois  à  travailler  nuit  et  jour  pour  pomper 
l'eau  d'un  vaisseau. 

Q.  Si  l'on  continue  à  lui  payer  un  salaire  mensuel,  vous  voudriez  qu'il  eût  $45  par 
mois? — R.  Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  gages  de  vos  charpentiers  avaient  été  augmentés? — R. 
Je  crois  que  les  gages  de  mes  charpentiers  sont  suffisants. 

Q.  Alors,  vous  pensez  que,  en  outre  de  vous-même,  le  mécanicien,  l'assistant- 
mécanicien  et  le  chauffeur  devraient  avoir  une  augmentation  de  salaire? — R.  Oui;  les 
autres  sont  assez  bien  payés. 

Q.  S'il  y  a  autre  chose  que  vous  aimiez  nous  faire  savoir,  voudrez-vous  nous 
adresser  un  mémoire  additionnel? — R.  Oui. 


Ministère  des  Travaux  publics, 

Bureau  du  directeur  du  bassin  du  carénage, 

Lévis,  23  septembre  1907. 

M.  Thomas  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Sénat,  Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — Je  vous  envoie  ci-inclus  quelques  remarques  que  je  n'ai  pu 
faire  l'autre  jour,  parce  que  je  n'étais  pas  préparé  à  discuter  certains  points  auxquels 
ont  trait  une  partie  d'entre  elles. 

M.  McDougall,  premier  mécanicien,  a  commencé  en  1877  à  travailler  pour  le  gou- 
vernement en  qualité  de  mécanicien  du  chalan  de  renflouage;  il  a  été  transféré  à  la 
position  qu'il  occupe  actuellement  de  premier  mécanicien  du  bassin  de  radoub,  en 
1886,  le  bassin  étant,  à  cette  époque,  sous  le  contrôle  des  commissaires  du  Port; 
lorsque,  en  1888,  le  gouvernement  prit  possession  du  bassin,  son  salaire  était  (de  1877 
à  1893)  de  $50  par  mois,  et,  à  partir  de  1893  jusqu'aujourd'hui,  de  $75,  et  il  n'a  jamais 
eu  d'augmentation  depuis  lors;  c'est  un  mécanicien  de  première  classe  et  un  expert 
dans  sa  ligne;  considérant  le  surcroît  d'entrées  en  dock  que  nous  avons  à  faire 
depuis  sept  ou  huit  ans,  ce  qui  est  cause  que  les  mécaniciens  et  le  chauffeur  doivent 
travailler  jour  et  nuit  et  quelquefois  le  dimanche  à  pomper  l'eau  du  dock,  sans  rému- 
nération supplémentaire,  et  que  l'augmentation  de  30  à  50  pour  100  que  nous  avons 
à  payer  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  met  un  homme  dans  la  position  qu'il 
ne  peut  attacher  les  deux 'bouts  avec  son  salaire  actuel,  cent  dollars  par  mois  ne  seraient 
qu'un  salaire  raisonnable  pour  un  homme  capable  comme  il  l'est. 

M.  Thomas  Després,  deuxième  mécanicien,  a  remplacé  M.  Guilbault,  qui  est  mort 
subitement  il  y  a  six  ans,  au  même  salaire  que  celui  du  défunt  Guilbault,  $45;  deux 
ans  plus  tard  son  salaire  a  été  augmenté  à  soixante  dollars;  il  a  à  travailler,  de  jour 
et  de  nuit  et  quelquefois  le  dimanche,  à  pomper  l'eau  du  dock,  sans  rémunération 
supplémentaire  ;  c'est  un  bon  machiniste,  et  il  fait  tous  les  travaux  de  réparations  sans 
que  nous  ayons  à  les  faire  faire  dans  un  atelier  du  dehors;  c'est  aussi  un  bon  mécani- 
cien; il  peut  avoir  aisément  de  quatre-vingt  à  quatre-vingt-cinq  dollars  à  la  cartou- 
cherie de  Québec,  ou  dans  n'importe  quel  atelier  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  la 
Rivière-du-Loup. 
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M.  Narcisse  Lemelin,  qui  était  chauffeur  depuis  1886,  a  quitté  la  position  l'an 
dernier,  il  est  parti  pour  les  Etats-Unis  avec  sa  famille,  parce  que,  tout  étant  à  un  prix 
si  élevé,  il  ne  pouvait  pas  subsister  avec  quarante  dollars  ($40)  par  mois;  et  M.  0. 
Bourassa  a  pris  sa  place,  espérant  qu'il  aurait  cinquante  dollars  ($50)  avant  longtemps. 
Je  considère  que  ceux  qui  sont  nommés  à  un  emploi  par  lettre  officielle  devraient 
avoir  un  salaire  convenable  qui  leur  permettrait  de  mettre  quelque  chose  de  côté  pour 
leurs  vieux  jours,  vu  qu'ils  n'ont  pas  droit  à  une  pension  de  retraite. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obéissant, 

ALF.    SAMSON, 
Directeur  du  bassin  de  carénage. 


Ecluse  de  la  Rivière  du  Lièvre, 

Poupore,  P.Q.,  23  mai  1907. 
A  la  Commission  du  Service  Civil, 

Messieurs, — Je  demande  la  permission  de  vous  exposer  mes  griefs,  espérant  que 
vous  trouverez  que  ma  cause  est  juste,  ainsi  que  ma  réclamation  d'une  augmentation 
de  salaire,  et  d'arrérages,  comme  d'autres  gardiens  d'écluses  ont  eu  une  augmentation 
il  y  a  quatre  ans.  Pour  commencer,  j'ai  été  nommé  gardien  d'écluse  à  la  rivière  du 
Lièvre,  le  14  avril  1897,  à  un  salaire  de  quarante  dollars  ($40)  par  mois.  Cette 
écluse  se  trouvant — la  seule  je  crois — sous  le  contrôle  du  ministère  des  Canaux  et 
Chemins  de  fer,  je  n'ai  pas  eu  d'augmentation  de  salaire  comme  d'autres  gardiens 
d'écluses  en  ont  eu,  par  exemple,  ceux  qui  ont  eu  une  augmentation  de  25  cents  par 
jour  le  1er  mai  1903.  En  toute  justice,  je  devrais  avoir  cela,  moi  aussi;  cela  se  mon- 
terait à  trois  cent  soixante  et  cinq  dollars  ($365).  J'ai  été  aussi  informé  d'une  ma- 
nière croyable  qu'ils  ont  eu  une  autre  augmentation  le  premier  mai  1907.  Cette  écluse 
n'a  pas  été  en  opération  ces  trois  dernières  années,  à  cause  du  grand  éboulement  de 
terre  qui  s'est  produit,  mais  elle  sera  en  opération  en  juillet  1907.  Néanmoins,  mon 
ouvrage  n'a  pas  été  diminué,  car  j'ai  eu  à  prendre  soin  de  deux  estacades,  une  de 
sûreté  et  une  tournante,  qui  doit  être  ouverte  puis  fermée  au  passage  du  bateau,  pour 
empêcher  les  billots  et  le  bois  flottant  d'arriver  à  la  tête  de  l'écluse  et  y  remplir 
l'espace  réservé  au  bateau.  J  ai  fait  ce  travail  sans  aide  depuis  l'éboulement,  en  outre 
plusieurs  ouvrages,  tel  que  de  tenir  en  ordre  les  terrains  autour  de  l'écluse  dont  j'ai 
la  garde.    Espérant  que  vous  accueillerez  ma  demande  favorablement. 

Je  demeure, 

Votre  obéissant, 
(Signé)        H.  R.  GORMAN, 
Gardien  d'écluse  à  la  Rivière  du  Lièvre. 

P.S. — Les  gages  des  ouvriers  ici  maintenant  sont,  en  général,  de  $2  par  jour. 

H.  R.  G. 

Iles  de  la  Madeleine, 

Grindstone,  26  octobre  1907. 
M.  Courtney, 

Président  du  Comité  d'enquête  du  Service  Civil, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'attire  respectueusement  votre  attention  sur  la  nécessité  absolue  dans 
laquelle  je  me  trouve  de  demander  une  augmentation  de  salaire  qui,  j'espère  de  le  prou- 
ver, m'est  due  après  les  trente-quatre  années  que  j'ai  passées  au  service  du  gouverne- 
ment, et  de  vous  dire  que  j'ai  droit,  non  seulement  à  une  libérale  augmentation  pour 
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les  quelques  années  durant  lesquelles  je  pourrai  encore  être  utile,  mais  à  une  pension 
dans  la  suite  jusqu'à  ce  que  mon  divin  maître  me  rappelle  à  lui.  Vous  voudrez  bien 
me  pardonner  ce  long  appel  et  me  permettre  de  vous  dire,  après  le  récit  de  mon  infor- 
tune, comment  je  suis  entré  dans  le  service  civil,  en  automne  de  1871  (28  novembre). 
J'ai  été  naufragé  sur  la  côte  nord  de  l'île  Grindstone,  du  brig  Wasp  en  destination 
d'Anvers  avec  un  chargement  de  blé,  à  bord  duquel  j'étais  second.  L'équipage  composé 
de  dix  hommes  s'est  tout  perdu;  moi,  le  onzième,  j'ai  été  seul  sauvé  et  je  fus  trouvé 
dans  le  sable  une  semaine  plus  tard,  ayant  les  deux  pieds  gelés  et  n'ayant  pris  aucune 
nourriture  pendant  tout  ce  temps-là.  Je  fus  transporté  vingt-cinq  milles  plus  loin  sur 
un  traîneau  découvert,  à  une  maison  où  l'amputation  de  mes  pieds  fut  faite  par  le 
Kév.  M.  Kiopel,  (il  n'y  avait  pas,  à  cette  époque,  de  médecin  dans  ces  îles)  au  moyen 
d'une  scie  à  main  et  de  quelques  outils  de  cordonnier,  etc.  Le  printemps  suivant  je 
me  rendis  à  Québec  où  une  deuxième  amputation  de  mes  deux  jambes  fut  faite.  Lors- 
que je  fus  rétabli,  j'entrai  dans  le  service  du  ministère  de  la  Marine,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Mitchell,  obtenant  un  emploi  temporaire  pour  faire  l'ouvrage  qui  se  présen- 
terait, pendant  les  années  1879-80.  On  me  confia  la  tâche  d'établir  le  service  des  si- 
gnaux depuis  Québec  jusqu'à  la  Pointe-au-Maquereau,  dans  la  Baie  des  Chaleurs.  Le 
17  août  1880,  je  fus  envoyé  aux  Iles  de  la  Madeleine  pour  prendre,  au  salaire  de  $500, 
la  direction  du  service  télégraphique  du  gouvernement,  deux  télégraphistes  seulement 
en  faisant  alors  partie.  J'ai  été  le  surintendant  depuis  cette  époque.  J'ai  reconstruit 
la  ligne  à  neuf  et  établi  toutes  ses  ramifications  (il  y  a  maintenant  treize  télégraphis- 
tes) et  j'ai  enseigné  la  télégraphie  à  tous  les  télégraphistes  actuels.  Je  reçois  tous  les 
montants  d'argent,  je  paie  les  salaires  et  fais  au  gouvernement  les  rapports  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  Dans  le  cours  de  l'année  1890  mon  salaire  fut  augmenté  à  $600, 
et,  en  1904,  à  $700.  Je  me  suis  marié  en  1892;  j'ai  élevé  une  famille  de  deux  filles  et 
quatre  garçons.  J'ai  fait  instruire  trois  garçons  au  collège  de  Memramcook,  N.B.,  et 
j'ai  encore  à  pourvoir  à  l'éducation  du  plus  jeune  des  garçons.  J'ai  soixante-quatre 
ans,  et  je  vous  inclus  ma  photographie  prise  avec  celle  de  quelques  membres  de  ma  fa- 
mille, et  qui  vous  fera  voir  mon  infirmité.  Voici  maintenant  des  faits  et  des  chiffres 
montrant  le  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie  lorsque  j'arrivai  dans  ces  îles,  et  ce 
qu'il  en  coûte  aujourd'hui,  à  peu  près  le  double.  Beurre,  15  cents,  maintenant  30  cents  ; 
avoine,  25  cents,  maintenant  50  cents  ;  pommes  de  terre,  18  cents,  maintenant  50  cents  ; 
bois  de  corde,  $1.50,  maintenant  $6;  farine,  $5,  maintenant  $7;  gages  de  servante,  $3 
par  mois,  maintenant  $6  ;  taxes,  rien,  maintenant  $30,  etc. 

En  consultant  le  ministère  sur  les  nombreuses  années  que  j'ai  passées  à  son 
service,  vous  apprendrez  avec  quelle  fidélité  j'ai  rempli  mon  devoir;  je  puis  à  peine 
attacher  les  deux  bouts  avec  mon  salaire  actuel  et  ne  mets  rien  de  côté  pour  mes  vieux 
jours.  De  nouveau  je  soumets  respectueusement  ma  cause  à  votre  bienveillante  con- 
sidération. " 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         A.  LeBOURDAIS. 

P.S. — De  fait,  tous  les  salaires  dans  ce  service  doivent  être  revisés,  car  tous  les 
employés  sont  bien  pauvrement  payés.  Imaginez  un  télégraphiste  ne  recevant  que  $50 
par  année! 

A.  L.  B. 
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Toronto,  26  septembre  1907. 

M.  Thomas  J.  Enright,  appelé,  assermenté  et  examiné: — 

Le  président. — La  députation,  dont  vous  êtes  l'un  des  membres,  se  compose  de  gar- 
diens, chauffeurs,  conducteurs  d'ascenseurs,  surveillants  et  nettoyeurs,  employés  par  le 
ministère  des  Travaux  publics.  Nous  avons  vu  vos  confrères  d'Ottawa,  de  Montréal 
et  de  Québec;  de  sorte  que,  si  nous  ne  vous  interrogeons  pas  très  longuement,  c'est 
parce  que  nous  considérons  que  les  points  ont  déjà  été  suffisamment  expliqués. 

Le  témoin  produit,  au  nom  des  différentes  classes  d'employés  des  Travaux  publics 
à  Toronto,  un  rapport  qui  est  lu  et  produit  au  dossier.  Un  rapport  supplémentaire, 
fait  au  nom  des  conducteurs  d'ascenseurs,  est  également  lu  et  produit  au  dossier. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  principal  officier  du  ministère  des  Travaux  publics  ici  est  le  mécanicien, 
M.  Hamilton? — K.  Il  est  pratiquement  appelé  le  surintendant  maintenant.  C'est 
l'officier  sous  la  direction  duquel  tous  ces  hommes  travaillent. 

Q.  Combien  de  conducteurs  d'ascenseurs,  chauffeurs,  gardiens,  etc.,  sont-ils  em- 
ployés dans  les  édifices  du  gouvernement  à  Toronto? — R.  Il  n'y  a  pratiquement  que 
deux  gardiens,  sept  conducteurs  d'ascenseur — tel  que  mentionné  dans  la  requête — un 
mécanicien,  un  assistant-mécanicien  et  sept  chauffeurs.  Il  y  a  deux  hommes  de  garde 
qui  donnent  tout  leur  temps,  et  un  employé  spécial  qui  est  en  devoir  le  dimanche  et  les 
jours  de  fêtes.  Il  y  a  douze  nettoyeurs  qui  ne  sont  pas  à  salaire,  mais  qui  travaillent 
sous  la  direction  du  même  surintendant  et  sont  employés  par  lui. 

Q.  En  sorte  qu'il  y  a  trente  employés?/ — R.  Oui,  en  chiffres  ronds. 

Q.  Quelques-uns  sont  employés  à  $60  par  mois,  quelques-uns  à  $50  par  mois  et 
d'autres  à  $55  par  mois  ? — R.  Et  quelques-uns  à  $45  par  mois. 

Q.  Vous  êtes  employés  pendant  toute  l'année,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  payés  au  mois?| — R.  Payés  au  mois. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'employés  qui  sont  payés  à  la  journée,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 
Dans  les  cas  de  maladie  ou  d'absence,  le  nombre  de  jours  est  retranché  de  notre  paie. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  gouvernement  vous  paie-t-il  une  fois  par  mois? — R.  Une  fois  par  mois. 

Q.  Sans  délai? — R.  Bien,  non,  ce  n'est  pas  sans  délai.  On  est  rendu  au  8,  9  ou 
10  du  mois  suivant  avant  de  recevoir  sa  paie. 

Q.  Qui  est-ce  qui  vous  paie  ? — R.  Notre  paie  vient  par  l'entremise  de  M.  Hamilton. 

Q.  Vous  paie-t-il  par  chèque  ou  en  argent? — R.  Ceux  qui  ont  leur  nomination 
reçoivent  par  lui  un  chèque  adressé  directement  à  eux-mêmes.  Ceux  qui  n'ont  pas  de 
nomination  reçoivent  leur  chèque  indirectement  par  lui. 

Q.  Son  propre  chèque? — R.  Non,  monsieur;  un  chèque  du  gouvernement. 

Q.  D'Ottawa?— R.  D'Ottawa. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  recevez  les  chèques  et  ils  sont  payables  à  vous-mêmes?  Il  n'y  a  rien  qui 
porte  à  croire  que  M.  Hamilton  les  retienne? — R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  M.  Hamilton  est  simplement  le  médium  par  lequel  le  chèque  parvient  à  vous? 
— R.  C'est  cela. 
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Q.  Les  chèques  viennent  d'Ottawa? — K.  Oui,  monsieur 

Q.  Et  s'il  y  a  retard  inutile  dans  l'envoi  du  chèque,  cela  dépend  d'Ottawa?' — 
R.  Je  le  suppose. 

Q.  Mais  la  moyenne  du  retard  dans  la  réception  de  votre  chèque  est  de  sept  ou 
huit  jours,  j'imagine? — R.  Huit  jours  après  la  fin  du  mois  est  la  moyenne.  Dans  la 
plupart  des  ministères,  les  chèques  sont  reçus  vers  le  28,  le  29  ou  le  30. 

Q.  Avant  que  le  mois  soit  fini? — R.  Effectivement,  avant  que  le  mois  soit  fini. 

Q.  Mais  vous  recevez  votre  chèque  dans  les  premiers  huit  jours  du  mois  suivant?) 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  la  majorité  d'entre  vous,  messieurs,  avez  été  dans  le  service 
depuis  quelques  années? — R.  Pour  quelques-uns,  non. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  Ma  nomination  date  de  l'année  courante. 
Avant  cela,  la  douane  n'était  pas  dans  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Q.  Avez-vous  supplanté  quelqu'un,  ou  y  avait-il  un  homme  qui  faisait  votre  ou- 
vrage auparavant? — R.  J'ai  succédé  à  celui  qu'il  y  avait  avant  moi.  Il  est  encore 
employé  à  la  douane. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  tous  deux  le  même  ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quel  emploi  a-t-il  maintenant? — R.  Il  est  employé  en  qualité  de  messager, 
mais  il  est  officiellement  classé  comme  officier  examinateur,  je  crois. 

Q.  Etait-il  messager  auparavant? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  un  messager,  mais  simplement  un  mécanicien? — R.  Je  suis 
simplement  un  gardien. 

Q.  Il  était  gardien  et  messager? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  votre  prédécesseur  avait-il? — R.  Ses  émoluments  à  cette  époque 
lui  venaient  de  trois  différentes  sources.  Il  retirait  $550  d'un  ministère,  $100  d'un 
autre  ministère,  $120  d'un  autre  ministère,  et  $128  pour  fournir  une  certaine  quantité 
de  serviettes  propres.  En  outre  de  cela,  il  avait  son  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Q.  Et  demeure-t-il  encore  là? — R.  J'occupe  maintenant  le  logement.  Il  a  eu,  au 
lieu  d'une  maison,  $250  d'augmentation  lorsqu'il  a  été  transféré  de  la  position. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  Ma  nomination  date  du  31  décembre  der- 
nier. 

Q.  Avez-vous  été  nommé  au  même  salaire  que  vous  avez  actuellement? — R.  Au 
mêane  salaire. 

Q.  L'augmentation  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  bien  qu'elle  ait  con- 
tinué, ne  peut  pas  être  beaucoup  comparée  avec  celle  qui  a  eu  lieu  en  dix  ans? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Vous  étiez  satisfait  d'entrer  à  ce  salaire? — R.  Les  chances  étaient  que  les  émo- 
luments varieraient  entre  tant  et  tant,  et  j'ai  eu  le  minimum  au  lieu  du  maximum. 
Le  montant  minimum  était  $50,  et  le  maximum  $60. 

Q.  Qu'est-ce  que  vos  collègues  ont  généralement?  Votre  nomination  est  récente. 
Qu'est-ce  que  les  hommes,  qui  ont  fait  quelques  années  de  service,  ont  généralement? 
— R.  Qui  ont  été  quelques  années?  Il  n'y  a  pas  de  précédent  à  Toronto.  C'est  à 
Montréal  qu'on  saurait  cela  peut-être  le  mieux. 

Q.  Je  vois  que  le  chauffeur  dans  les  entrepôts  de  la  douane  reçoit  $60  par  mois? 
— R.  Il  est  assistant-mécanicien. 

Q.  Les  conducteurs  d'ascenseurs  ont  $50  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Un  chauffeur  dans  le  bureau  du  Revenu  de  l'intérieur  ici  a  $55  par  mois? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Le  chauffeur  de  l'hôtel  des  postes  de  Toronto,  c'est-à-dire  de  cette  bâtisse-ci,  a 
$55  par  mois  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  A  l'exception  de  l'entrepôt  de  la  douane,  où  il  est  appelé  assistant-mécanicien, 
le  chauffeur,  en  général,  reçoit  $55  par  mois? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire,  qu'il  ait  été  nommé  au  mois  dernier  ou  cinq  ans  auparavant? — 
R.  Avec  une  exception  à  l'arsenal. 
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Le  Président. — Est-ce  dans  le  ministère  de  la  Milice? 

M.  P.  Cassidy. — Non,  dans  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Le  Président. — Y  a-t-il  eu,  durant  les  derniers  cinq  ans,  une  augmentation  de  sa- 
laire accordée  à  des  hommes  dans  votre  position? 

M.  Cassidy. — Dans  le  cours  des  trois  dernières  années,  trois  d'entre  eux  ont  eu 
leur  salaire  augmenté  de  $50  à  $55.  Avant  cela,  il  n'y  avait  que  trois  hommes  qui 
avaient  $55  par  mois.  Ceux  qui  recevaient  $50  furent  mis  sur  le  même  pied  et  payés 
$55. 

Le  Président. — Il  n'y  avait  pas  d'échelle  de  prix  minimum  et  maximum  adoptée  ? 

M.  Cassidy. — D'aucune  sorte. 

Le  Président. — On  les  payait  tout  bonnement  $55  par  mois?  Eh  bien!  messieurs, 
on  nous  a  fait  les  mêmes  remarques  à  Ottawa,  à  Montréal  et  à  Québec  où  nous  avons 
vu  les  conducteurs  d'ascenseurs  et  les  chauffeurs.  L'augmentation  du  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  à  Toronto  est  à  peu  près  la  même  qu'à  Ottawa.  Je  crois  que  vous 
nous  avez  fourni  des  données  suffisantes  pour  nous  permettre  de  former  une  opinion. 
Si  vous  trouvez  quelque  chose  de  plus  à  nous  faire  connaître,  envoyez-nous-en  un  mé- 
moire et  nous  serons  heureux  de  le  recevoir. 

Le  témoin  se  retire. 

M.  William  Murphy,  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  ? — E.  $50  par  mois. 
m      Q.  Depuis  quand  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Je  suis  à  la  station  postale  A  de- 
puis deux  ans  expirés  en  octobre  dernier. 

Q.  Avez-vous  eu  $50  par  mois  pour  commencer  ? — P.  Je  suis  entré  à  $50  par  mois, 
et  je  reçois  encore  la  même  chose.  Je  voudrais,  si  cela  est  possible,  que  nous  eussions 
une  augmentation,  parce  que  nous  ne  sommes  que-  deux  pour  faire  une  besogne  qui, 
croyons-nous,  en  exigerait  trois.  Nous  sommes  constamment  en  devoir  pendant  dix- 
neuf  heures  sur  les  vingt-quatre. 

Q.  Qui  est  votre  collègue? — R.  M.  John  Gormaly. 

Q.  Qui  est  M.  Armstrong? — R.  J'ai  remplacé  M.  Armstrong. 

Q.  Vous  et  M.  Gormaly  conduisez  l'ascenseur  à  la  station  postale? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  heure  commencez-vous  votre  service? — R.  Nous  devons  être  là  pour 
préparer  et  huiler  notre  machine  à  temps  pour  pouvoir  fonctionner  à  cinq  heures  tous 
les  matins,  hiver  et  été,  beau  temps,  mauvais  temps. 

Q.  A  quelle  heure  la  station  f erme-t-elle  ? — R.  A  minuit.  Le  bureau  est  toujours 
ouvert,  à  l'exception  du  samedi  soir  à  minuit  jusqu'à  minuit  le  dimanche  soir.  Je 
puis  dire  à  votre  honorable  Commission  qu'on  exige  de  nous  un  travail  qui,  je  crois, 
n'est  pas  du  tout  justifié  par  les  appointements  que  nous  recevons.  Nous  faisons  le 
service  de  deux  ministères  différents. 

Q.  Vous  êtes  sous  le  contrèle  du  ministère  des  Travaux  publics  et  vous  faites 
l'ouvrage  du  ministère  des  Postes? — R.  Nous  travaillons  pour  le  ministère  des  Postes, 
et  parfois  on  nous  envoie  remplir  des  devoirs  qui  concernent  les  Postes,  et  un  mem- 
bre du  personnel  des  Postes  est  mis  pour  conduire  nos  ascenseurs,  bien  que  ce  soit  la 
position  à  la  quelle  nous  avons  été  nommés. 

Q.  C'est  une  responsabilité  partagée? — R.  Une  responsabilité  partagée.  On  ne 
devrait  pas  demander  à  un  conducteur  d'ascenseur  de  faire  un  travail  qui  est  du  res- 
sort des  employés  du  ministère  des  Postes. 

Q.  Vous  êtes  d'opinion  que  vous  devriez  être  sous  le  contrôle,  soit  du  ministère 
des  Travaux  publics,  soit  du  ministère  des  Postes  et  n'avoir  qu'un  seul  maître? — R. 
Un  seul  maître  est  ce  que  nous  devrions  avoir,  je  crois. 

Q.  Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres? — R.  Personne  np  peut  servir  deux 
maîtres,  et  rendre  justice  aux  deux  et  à  lui-même.  J'aimerais  beaucoup  que  votre  hono- 
rable  Commission   trouvât   à  propos   de   recommander   la   nomination   d'un   troisième 
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homme.  Lorsque  le  bureau  des  postes  fut  transféré  d'ici  à  l'angle  de  la  rue  Lawrence, 
le  travail  n'était  pas  aussi  rude  qu'il  l'est  maintenant.  On  avait  mis  là  un  troisième 
homme  pour  conduire  l'ascenseur.  Je  me  demande  pourquoi  nous  n'aurions  pas  des 
heures  convenables  de  travail.  Actuellement  nous  nn  prenons  qu'un  seul  repas  chaud 
chaque  jour.  L'hiver  et  l'été,  notre  ascenseur  est  exposé  aux  intempéries.  Nous  som- 
mes pratiquement  dehors  ;  nous  ne  pouvons  avoir  d'abri,  et  si  nous  en  demandons,  l'on 
nous  répond  qu'on  ne  sait  pas  comment  on  pourrait  nous  en  donner  un.  Du  moins, 
c'est  là  la  réponse  que  nous  recevons,  ou  quelque  chose  à  cet  effet. 
Le  témoin  se  retire. 

M.  Enright  rappelé  : 

Le  Témoin. — Il  y  a  une  remarque  à  faire  au  sujet  du  nettoyage.  Au  lieu  d'avoir 
une  augmentation  dans  les  derniers  douze  mois,  un  ou  deux  des  balayeurs  ont  vu  leur 
salaire  réduit  et  ils  sont  encore  dans  le  service. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  cela  ? — R.  Pour  mettre  tout  le  monde  à  $45. 
Q.  Savez-vous  ce  qui  était  payé  auparavant? — R.  $55. 

Par  le  Président: 

Q.  Combien  de  temps  ces  hommes  dont  le  salaire  a  été  réduit  avaient-ils  été  dans 
le  service? — R.  Quatre  ans.    Il  y  a  particulièrement  le  cas  de  M.  Gregory. 

M.  Thomas  Letray  est  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Le  Témoin. — Mon  grief  est  que  j'ai  été  nommé,  il  y  a  eu  justement  douze  mois  en 
août  dernier.  Ma  nomination  me  désignait  comme  peintre.  C'est  mon  métier;  j'y  ai 
travaillé  trente-deux  ans.  Je  devais  faire  ce  genre  de  travail  durant  la  saison  d'été. 
En  hiver,  je  devais  remplir  la  position  de  chauffeur  dans  l'hôtel  général  des  postes  en 
remplacement  de  mon  frère  qui  a  perdu  la  vie  il  y  a  eu  un  an  au  mois  d'avril  dernier. 
Maintenant,  messieurs,  je  suis  chargé  de  la  direction  du  peinturage  dans  le  minis- 
tère des  Travaux  publics.  Je  ne  crois  pas  être  traité  convenablement  lorsqu'on  limite 
mes  appointements  à  ceux  d'un  chauffeur,  alors  que  je  suis  un  ouvrier  et  que  je  pour- 
rais gagner  double  salaire  durant  les  six  mois  de  la  saison  d'été. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  ne  connais  rien  des  circonstances,  mais  vous  êtes  désigné  ici  comme  chauf- 
feur?—R.  Oui. 

Q.  Puisque  vous  pourriez  doubler  vos  émoluments,  pourquoi  restez-vous  à  l'em- 
ploi du  gouvernement? — R.  Parce  que  mon  intention  était  de  parvenir  à  une  certaine 
position  dans  le  gouvernement. 

Q.  Comme  premier  pas  pour  arriver  à  autre  chose  ? — R.  Oui.  Lorsque  je  suis  venu 
ici,  c'était  avec  l'entente  que  je  travaillerais  en  qualité  de  peintre  sous  le  contrôle  du 
ministère  des  Travaux  publics;  je  devais  avoir  la  position  de  peintre  durant  l'été. 

Q.  On  vous  paie  $55  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  que  vous  devriez  avoir  $110? — R.  Je  veux  dire  que,  cet  été,  j'ai 
doublé  mon  salaire  à  faire  du  peinturage. 

Q.  Avant  d'avoir  été  nommé? — R.  En  travaillant  pour  le  gouvernement  pendant 
les  six  mois  jusqu'aujourd'hui. 

Q.  Vous  étiez  engagé  à  $55  pour  le  gouvernement  et  deviez  faire  du  peinturage 
aussi? — R.  Lorsque  cet  ouvrage  n'était  pas  donné  à  un  entrepreneur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  doublé  votre  argent  en  travaillant  au  peinturage  pen- 
dant les  mois  d'été  ? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Comment  avez-vous  fait  cela? — K.  Non  pas  quand  je  travaillais  comme  chauf- 
feur. J'ai  fait  du  peinturage  pendant  les  six  mois  d'été.  Je  considère  que,  durant  ces 
six  mois,  j'ai  doublé  mon  salaire  à  cet  emploi. 

Q.  Oh!  je  comprends.  Vous  prétendez  que  vous  avez  gagné  double  salaire? — R. 
Je  ne  le  gagne  pas,  mais  je  prétends  valoir  cela  au  gouvernement. 

Q.  Vous  prétendez  que  vous  avez  donné  double  valeur  dans  votre  service? — R.Oui, 
monsieur. 

M.  P.  Cassidy. — Je  dois  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  tous  nous  avons  les 
mêmes  occupations  que  M.  Letray  durant  la  saison  où  il  n'y  a  pas  de  chauffage  à  faire, 
chacun  de  nous  doit  faire  la  même  somme  de  travail,  et  à  peu  près  le  même  genre  de 
travail,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  chauffeurs.  Il  nous  faut, 
à  tous,  prendre  le  pinceau  ou  la  brosse  à  badigeonnage,  selon  le  cas,  et  faire  notre  ou- 
vrage partout  où  l'on  vous  envoie. 

Le  président. — Je  comprends  que  M.  Letray  dit  qu'il  est  peintre  par  métier? — R. 
Oui,  monsieur,  je  suis  un  ouvrier. 

Q.  Les  autres  messieurs,  en  faisant  du  peinturage  et  du  badigeonnage  durant  les 
mois  d'été,  sont  plutôt  des  amateurs  que  des  professionnels.  Ils  ne  sont  pas  des  pein- 
tres de  métier? — R.  Non,  monsieur,  ils  ne  le  sont  pas. 

Q.  Et  vous  croyez  que  vous  avez  doublé  la  valeur  du  service  pour  lequel  vous  avez 
été  payé  ? — R.  En  qualité  de  peintre,  j'ai  la  direction  du  travail  du  ministère. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  T.  Jones,  appelé,  assermenté  et  examiné. 
Par  le  Président: 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire? — R.  J'ai  été  dans  le  ministère  des  Travaux  publics  tout 
près  de  six  ans. 

Q.  Quelle  est  votre  position? — R.  Gardien  de  la  douane.  Je  suis  en  devoir  huit 
heures  par  jour,  et  le  dimanche  onze  heures.  J'ai  été  là  six  ans  et  n'ai  pas  eu  d'aug- 
mentation de  salaire. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous? — $50  par  mois. 

Q.  De  quel  ministère  vient  votre  chèque? — R.  Du  ministère  des  Travaux  publics. 

Q.  Avez-vous  toujours  eu  votre  chèque  du  ministère  des  Travaux  publics? — R. 
Oui.  Maintenant  je  travaille  tous  les  jours  de  l'année,  à  l'exception  d'une  semaine  de 
vacances. 

Q.  Avez-vous  votre  logement  à  la  douane? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  gardien  de  nuit  ou  gardien  de  jour  ? — R.  Gardien  de  nuit. 

Q.  Vous  avez  été  là  six  ans  à  $50  par  mois? — R.  Oui,  monsieur,  près  de  six  ans. 

Q.  Et  vous  avez  toujours  eu  $50? — R.  J'ai  toujours  eu  $50. 

Q.  Sans  aucune  augmentation? — R.  Sans  aucune  augmentation. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  William  Gribble,  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Quel  salaire  avez-vous? — R.  $50  par  mois. 

Q.  Comment,  étant  nouveau  venu,  avez-vous  obtenu  un  emploi  dans  le  service 
public? — R.  On  avait  besoin  d'un  homme  pour  faire  un  peu  de  nettoyage.  J'avais 
un  gendre  qui  me  recommanda  à  M.  Hamilton  et  j'ai  eu  l'emploi.  C'est  un  emploi 
régulier.  Travaillant  de  nuit,  nous  méritons  une  petite  considération.  Nous  travail- 
lons six  jours  de  la  semaine  et  nous  avons  une  semaine  de  congé,  mais  pas  d'autres 
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vacances.  Je  crois  que  les  hommes  qui  travaillent  la  nuit  méritent  d'avoir  plus  que 
ceux  qui  travaillent?"  le  jour. 

Q.  Vous  êtes  un  balayeur  de  nuit? — K.  Oui,  et  je  suis  responsable  de  l'ouvrage 
qui  se  fait  dans  cette  bâtisse. 

Q.  Y  a-t-il  un  balayeur  qui  travaille  le  jour  ?— R.  Il  y  en  a  deux. 

Q.  Ne  serait-il  pas  mieux  d'échanger  la  besogne  et  de  travailler  de  nuit  alterna- 
tivement?— R.  Comme  les  choses  sont  à  présent,  il  serait  difficile  d'en  venir  là. 

Q.  Et  vous  êtes  en  devoir  toutes  les  nuits? — R.  Oui,  monsieur. 

Le  témoin  se  retire. 


Présenté  par  M.  Enright. 

MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  À  LA  COMMISSION  DU  SERVICE  ClVIL,  CONCERNANT  LES  SALAIRES  DE  CER- 
TAINS  EMPLOYÉS   DES   TRAVAUX   PUBLICS   DANS    LA   CITÉ    DE    TORONTO. 

1.  Le  personnel  des  ouvriers  du  ministère  des  Travaux  publics  dans  la  cité  de 
Toronto  se  compose  des  employés  suivante:  un  mécanicien,  à  un  salaire  de  $70  par 
mois,  placé  à  l'entrepôt  de  la  douane;  un  assistant-mécanicien,  à  un  salaire  de  $60 
par  mois,  placé  au  même  endroit,  mais  chargé  aussi  des  réparations  et  autres  tra- 
vaux se  rapportant:  aux  autres  édifices  publics  à  Toronto;  un  chauffeur,  à  un  salaire 
de  $55  par  mois,  à  l'entrepôt  de  la  douane;  un  chauffeur,  à  un  salaire  de  $55  par  mois 
à  la  douane;  un  chauffeur,  à  un  salaire  de  $55  par  mois,  au  bureau  du  revenu  de 
l'Intérieur;  trois  chauffeurs,  au  salaire  de  $55  par  mois  chacun,  à  l'hôtel  général 
des  Postes  de  Toronto,  ces  trois  derniers  hommes  travaillent  chacun  huit  heures  par 
jour,  par  services  alternatifs,  pendant  environ  huit  mois  de  l'année.  Ces  édifices  sont 
chauffés  à  la  vapeur,  et  les  hommes  doivent  avoir  des  connaissances  du  fonctionne- 
ment des  chaudières  à  vapeur,  chacun  d'eux  ayant  la  responsabilité  du  matériel  dans 
la  bâtisse  où  il  est.  A  l'arsenal,  deux  chauffeurs,  l'un  recevant  $60  par  mois,  et,  le 
deuxième  $55  par  mois.     Cette  bâtisse  est  chauffée  à  l'eau  chaude. 

Durant  les  mois  d'été,  le  personnel  est  beaucoup  employé  à  faire  du  nettoyage, 
des  réparations  et  autres  ouvrages  se  rapportant  aux  chaudières  et  aux  radiateurs, 
aussi  à  faire  des  ouvrages  en  neuf,  des  changements  et  des  prolongements  dans  les 
appareils  pour  l'eau  ou  le  gaz  d'éclairage.  Ils  sont  également  occupés  à  nettoyer, 
réparer,  renouveler  et  peinturer  ces  divers  établissements.  Ce  travail  demande  beau- 
coup d'habileté  et  les  hommes  qui  y  sont  employés  et  qui  y  travaillent  actuellement 
sont  des  journaliers,  charpentiers  ou  peintres,  dont  les  services  seraient  beaucoup 
mieux  rémunérés  s'ils  suivaient  leurs  propres  métiers  en  dehors.  Le  gouvernement, 
néanmoins,  a  eu  le  bénéfice  du  travail  de  ces  ouvriers  de  haut  prix,  en  payant  des 
gages  de  chauffeurs.  On  peut  donner  pour  exemple  le  travail  qui  s'est  fait,  dans  le 
cours  du  présent  été,  en  fait  de  peinturage  par  ce  personnel  dans  tout  l'intérieur  du 
bureau  des  postes  à  la  gare  Union,  et  sur  une  grande  partie  de  celui  de  l'entrepôt 
de  la  douane.  Le  gouvernement  a  certainement  eu,  dans  ces  travaux,  double  valeur 
pour  ce  qu'il  a  payé.  Durant  la  saison  d'hiver,  ces  hommes  sont  en  devoir  sept  jours 
par  semaine.     Us  n'ont  droit  qu'à  une  semaine  de  vacances. 

Considérant  l'énorme  augmentation  du  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  le 
fait  que  la  rémunération  n'a  pas  été  augmentée  depuis  que  s'est  produit  cet  énorme 
changement  de  prix,  il  est  fortement  demandé  que  le  gouvernement  accorde  à  ces  em- 
ployés le  même  traitement  qu'on  a  accordé  aux  employés  de  la  douane  et  des  autres 
ministères.  Une  comparaison  des  montants  payés  aux  hommes  occupant  des  positions 
semblables  ailleurs  que  dans  le  service  du  gouvernement  démontrera  que  la  rémunéra- 
tion est  beaucoup  plus  élevée  en  dehors  de  ce  service  qu'en  dedans. 

2.  Le  personnel  occupé  au  nettoyage  pour  le  ministère  des  Travaux  publics 
se  compose  de  douze  employés  qui  travaillent  neuf  heures  par  jour  ou  par  nuit,  six 

29a— 78 


1234  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

jours  constituant  le  travail  d'une  semaine.  Pour  leurs  services  ils  reçoivent  $45  par 
mois,  rien  n'étant  payé  pour  les  heures  supplémentaires  de  travail.  Pour  toute  absence, 
soit  par  maladie  soit  pour  autre  cause,  les  hommes  doivent  perdre  ce  temps,  et  ils  ont 
une  semaine  de  vacances.  Il  est  suggéré  que  le  minimum  des  gages  soit  de  $50  par 
mois,  huit  heures  constituant  le  travail  d'une  journée,  et  que  tout  homme,  après  avoir 
été  dans  le  service  pendant  une  période  de  six  mois  ou  plus,  reçoive  une  nomination 
d'employé  permanent,  vu  qu'aucun  des  douze  nettoyeurs  n'a  présentement  de  nomi- 
nation d'employé  permanent,  quels  que  soient  ses  états  de  service,  et  qu'il  n'est  pas  un 
employé  du  ministère  des  Travaux  publics  d'Ottawa,  mais  travaille  simplement  par 
la  volonté  et  au  gré  de  M.  H.  E.  Hamilton,  le  surintendant. 

3.  Les  gardiens  à  la  douane  sont  au  nombre  de  deux  et  ils  travaillent  huit  heures 
par  jour  chacun,  pendant  les  365  jours  de  l'année,  à  un  salaire  de  $50  par  mois,  chacun 
d'eux  donnant  pendant  l'année  soixante  et  dix-huit  heures  supplémentaires  de  tra- 
vail, pour  lesquelles  ils  ne  reçoivent  aucune  rémunération;  ils  ont  chaque  année  une 
semaine  de  vacances.  Les  raisons  qui  sont  données  au  sujet  du  personnel  des  ouvriers 
s'appliquent  également  ici,  quant  à  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  prix  de  ce 
qu'il  faut  pour  vivre,  et  la  nécessité  d'une  augmentation  de  salaire,  et,  à  l'endroit  des 
vacances,  d'un  arrangement  raisonnable,  comme  celui  qui  existe  dans  les  autres  divi- 
sions du  service  public. 

Dans  chacun  des  cas  mentionnés  plus  haut,  on  pourrait  appuyer  sur  les  conditions 
générales  se  rapportant  au  coût  actuel  des  choses  qui  sont  nécessaiares  à  la  vie;  mais 
il  est  compris  que  ces  faits  ont  déjà  été  approfondis  par  la  commission  dans  d'autres 
endroits,  et  qu'il  serait  inutile  pour  nous  d'accumuler,  sur  ce  point  particulier,  des  té- 
moignages pour  prouver  que  les  conditions  sont  encore  plus  onéreuses  à  Toronto  que 
dans  les  autres  villes. 

Pour  ce  qui  regarde  la  nécessité  des  jours  de  vacances,  nous  soumettons  qu'il  n'y 
a  pas  de  bonne  raison  pour  que  la  règle  qui  existe  dans  d'autres  ministères  ne  s'ap- 
plique pas  à  celui-ci.  Au  contraire,  la  nature  du  travail  qui  se  fait  exige  qu'une 
période  complète  de  récréation  soit  accordée  chaque  année,  afin  que  le  gouvernement 
retire  le  meilleur  service  possible  de  la  part  de  ses  hommes. 

Toronto,  25  septembre  1907. 


Toronto,  25  septembre  1907. 

A  la  Commission  du  Service  Civil. 

Messieurs, — Au  nom  des  conducteurs  d'ascenseurs  employés  par  le  gouvernement 
fédéral  dans  les  institutions  publiques  à  Toronto,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ce  qui 
suit: — Il  y  a,  dans  la  cité  de  Toronto,  sept  conducteurs  d'ascenseurs,  dont  deux  sont 
employés  à  la  station  postale  "  A  "  trois  dans  l'entrepôt  de  la  douane,  un  à  la  douane 
et  un  à  l'hôtel  général  des  postes.  » 

Le  salaire  des  deux  hommes  de  la  station  postale  "  A  "  est  de  $50  par  mois 
chacun;  celui  des  trois  hommes  de  l'entrepôt  de  la  douane  est  de  $50  par  mois 
chacun  ;  celui  de  l'homme  de  la  douane  est  de  $55,  et  celui  de  l'homme  de  l'hôtel  gé- 
néral des  postes  est  de  $45. 

Les  heures  de  travail  que  les  hommes  sont  tenus  de  faire  à  la  station  postale 
u  A  "  sont,  par  services  alternatifs,  de  5  a. m.  jusqu'à  3  p.m.,  et  de  3  p.m.  à  minuit. 

En  vue  du  fait  qu'ici  le  prix  actuel  des  choses  nécessaires  à  la  vie  a  presque1  tfrti- 
plé,  et  que  celui  des  loyers  dans  la  cité  a  plus  que  triplé,  les  conducteurs  d'ascenseurs 
se  trouvent  dans  l'obligation,  afin  de  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  fa- 
milles, de  demander  une  augmentation  de  salaire  d'au  moins  trente  par  cent.  Les 
salaires  actuels,  comme  vous  le  verrez,  sont  très  bas  comparés  as'ec  le  coiit  des  choses 
qu'il  faut  pour  vivre. 
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A  la  station  postale  "  A  ",  il  faut  un  autre  homme  pour  aider  aux  deux  qui  sont 
là  actuellement  à  faire  le  surcroît  de  besogne  qu'ils  ont.  Il  est  impossible  de  conti- 
nuer à  faire  l'ouvrage  dans  les  conditions  actuelles,  à  cause  de  l'augmentation  considé- 
rable d'affaires  qu'il  y  a  à  cette  station. 

Les  conducteurs  d'ascenseurs  croient  aussi  qu'ils  devraient  être  mis  sur  le  mémo 
pied  que  les  autres  membres  du  service  civil,  relativement  à  la  question  des  vacances. 

Les  conducteurs  d'ascenseurs  n'ont  actuellement  qu'une  semaine  de  vacances. 

Les  conducteurs  d'ascenseurs  désirent  de  plus  que,  dans  les  cas  d'absence  causée 
par  la  maladie,  le  montant  de  leur  paie  ne  soit  pas  diminué,  mais  qu'ils  soient  placés 
sur  le  même  pied  que  les  autres  membres  du  service  civil. 

C'est  pourquoi  je  soumets,  au  nom  des  conducteurs  d'ascenseurs,  que  leur  requête 
telle  que  formulée  ci-haut  devrait  être  accordée. 

Votre  très  humble, 

(Signé)  W.  P.  MUKPHY, 

Représentant  les  conducteurs  d'ascenseurs. 


Toronto,  jeudi  le  26  septembre  1907. 


M.  James  Eustace,  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  gardien  de  pont  sur  le  canal  Burlington  ? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cette  position  3 — E.  Depuis  1896,  onze 
ans. 

Q.  Quel  est  votre  salaire  ? — E.  $1.50  par  jour. 

Q.  Durant  toute  l'année? — E.  Non,  seulement  pendant  neuf  mois.  Parfois  nous 
ne  sommes  payés  que  pour  huit  mois  et  demi. 

Q.  Alors,  vous  êtes  payé  $1.50  par  jour  pour  la  durée  de  la  saison  de  navigation? 
— E.  Exactement. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  eu  lorsque  vous  avez  été  d'abord  nommé  gardien? — 
E.  $1.25. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  les  autres  25  cents? — E.  Je  crois  que  c'est  quatre  ou  cinq 
ans  après  que  j'eus  commencé. 

Q.  Le  canal  Burlington  ne  donne  pas  de  revenue — E.  Il  n'y  a  pas  de  revenu. 

Q.  Le  canal  Burlington  est  sous  le  contrôle  du  ministère  des  Travaux  publics, 
au  lieu  d'être  sous  celui  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — E.  C'est  le 
seul  qui  le  soit,  d'après  ce  que  je  vois  dans  le  livre  bleu. 

Q.  C'est  un  canal  à  une  seule  écluse? — E.  Il  ne  s'y  trouve  pas  d'écluse  du  tout" 
c'est  simplement  un  chenal. 

Q.  Que  désirez-vous  particulièrement  pour  venir  devant  nous? — E.  Je  voudrais 
présenter  un  petit  mémoire  que  nous  avons  préparé.  Nous  croyons  que  nous  devrions 
avoir  une  augmentation  de  salaire,  pour  faire  face  à  l'augmentation  du  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Nous  avons  déjà  entendu  la  même  remarque,  et  les  représentations  se  ressem- 
blent toutes  beaucoup  ? — E.  J'ose  dire. 

29a— 78£ 
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Par  le  Président: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'employés  sur  le  canal  Burlington  ?— rR.  Quatre. 

Q.  Quatre  qui  ont  signé  cette  requête?! — R.  Oui. 

Q.  En  hiver,  il  y  a  une  certaine  quantité  de  réparations  à  faire  sur  le  canal,  je 
suppose? — R.  Bien,  très  peu.  Voyez-vous,  il  fait  trop  froid  la  plupart  du  temps  en 
hiver  pour  que  Ton  fasse  beaucoup,  bien  que  nous  ayons  parfois  des  réparations  à  faire. 

Q.  Je  vois  qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  réparations  à  faire.  Il  n'y  a  qu'un  pont 
là?— R.  C'est  tout. 

Q.  Lorsqu'il  y  a  des  réparations  à  faire,  y  travaillez-vous  vous-même,  ou  le  minis- 
tère les  fait-il  exécuter  par  des  ouvriers  du  dehors? — R.  Il  y  a  quelquefois  des 
réparations  que  nous  pouvons  faire.  Quelquefois  il  s'agit  d'ouvrages  de  mécanique  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire.  Si  c'est  du  planchéiage  qu'il  faut  faire  au  pont  ou  autre 
chose  comme  cela,  nous  y  voyons  nous-mêmes.  Le  pont  n'a  été  planchéié  qu'une  seule 
fois  en  onze  ans. 

Q.  Il  y  a  eu  seulement  $28  de  dépense  pour  réparations  l'an  dernier,  de 
sorte  que  c'est  peu  de  chose? — R.  L'an  dernier  je  n'ai  pas  eu  moi-même  de  travaux 
de  réparations. 

Q.  Dans  tout  ce  temps,  le  contremaître,  M.  Bélanger,  n'a  eu  que  $28  ? — R.  Il  n'est 
pas  au  nombre  des  employés  du  pont.    Il  travaillait,  à  cette  époque,  aux  piliers  du  pont. 

Q.  L'un  de  vous,  messieurs,  peut-il  se  charger  de  diriger  les  réparations  qui  se 
font  ?f — R.  Bien,  en  réalité,  le  contremaître  du  pont,  M.  Amand,  est  obligé  de  faire  les 
réparations  au  pont.    Cela  ne  lui  donne  rien. 

Q.  Y  a-t-il  un  vrai  charpentier  parmi  vous? — R.  Je  fais  une  réparation  par-ci 
par-là.    Nous  avons  parfois  à  faire  de  ces  sortes  d'ouvrages. 

Q.  Que  faites-vous  entre  temps  après  la  clôture  de  la  navigation? — R.  Nous  n'a- 
vons presque  rien  à  faire.  Quelquefois  il  nous  arrive  de  travailler  à  une  chose  ou  à 
une  autre. 

Q.  A  quelle  distance  d'Hamilton  se  trouve  Burlington  ?t — R.  Douze  milles.  Une 
autre  chose  que  je  voulais  vous  dire,  c'est  que  Burlington  Beach,  où  nous  demeurons, 
est  une  place  à  villégiature,  et  il  en  coûte  très  cher  pour  vivre  là.  On  sait  que  dans 
tous  ces  endroits-là  il  faut  payer  très  cher  les  choses  dont  on  a  besoin. 

Q.  Je  suppose  que  les  gens  d'Hamilton  vont  passer  Tété  à  Burlington  comme 
ceux  d'Ottawa  vont  à  Britannia-on-the-Bay? — R.  Exactement. 

Q.  En  été,  il  y  a  là  grande  affluence  de  gens,  et  les  villageois  eux-mêmes  en 
souffrent? — R.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  maison  d'été.  Aucune  d'elles  n'a  d'en- 
duits de  plâtre,  à  l'exception  de  quelques-unes. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  été  élevé  sur  une  ferme? — R.  Non,  je  n'ai  pas  été  élevé  sur  une 
ferme,  mais  à  la  campagne. 

Q.  Je  voulais  vous  dire  que,  si  vous  aviez  été  élevé  sur  une  ferme  il  eût  mieux 
valu  pour  vous  d'y  rester  ? — R.  Non,  je  n'ai  pas  été  élevé  sur  une  ferme.  Je  suis  meil- 
leur ouvrier  à  l'intérieur  d'une  maison  que  dehors;  mais  je  souffrais  du  rhumatisme 
et  l'on  m'a  prescrit  d'avoir  un  emploi  au  dehors. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  un  pont  tournant  qui  se  meut  au  moyen  d'un  vindas? — R.  Non,  par 
l'électricité. 

Q.  Alors  il  y  a  un  électricien  qui  est  employé  durant  la  saison? — R.  Non,  nous 
faisons  ce  service  d'électricien. 

Q.  Que  faites-vous  si  une  batterie  se  dérange? — R.  Nous  pouvons  faire  nous- 
mêmes  la  plupart  des  réparations.  Quelquefois,  il  faut  que  nous  fassions  venir  un 
homme  d'Hamilton  ou  de  Toronto,  selon  le  cas. 
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Q.  Vous  allez  avoir  une  copie  de  votre  témoignage,  et  s'il  y  a  quelque  chose  que 
vous  désirez  ajouter,  vous  nous  l'enverrez? — R.  Je  dois  dire  que  nous  n'avons  pas  de 
député  dans  notre  comté. 

Q.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir  cela. — R.  M.  Sealey  a  le  patronage  pour 
notre  comté  et  il  a  parlé  en  notre  faveur  à  M.  Aylesworth.  M.  Aylesworth  a  dit  qu'il 
ne  pouvait  rien  faire  parce  que,  à  cette  époque,  il  n'était  que  ministre  suppléant,  mais 
qu'il  croyait  que  notre  demande  était  juste. 

Le  président. — Nous  ferons  en  sorte  que  votre  requête  soit  dûment  présentée. 

Le  témoin  se  retire. 

Guelph,  28  septembre  1907. 

J.  M.   COURTNEY, 

Sous-ministre  des  Finances. 

Monsieur, — Je  vois-  par  les  journaux  de  Toronto  que  votre  commission  du  service 
civil  fait  une  enquête  au  sujet  des  salaires  qui  sont  payés  aux  employés  du  gouverne- 
ment. Bien  que,  à  strictement  parler,  je  n'appartienne  pas  à  la  catégorie  des  em- 
ployés du  service  civil,  je  puis  dire  que,  en  qualité  de  gardien  de  l'édifice  public  fédé- 
ral à  Guelph,  je  suis  dans  ma  septième  année  de  service  et  je  n'ai  jamais  eu  d'aug- 
mentation de  salaire;  le  salaire  que  mê  paie  actuellement  le  ministère  des  Travaux 
publics  est  de  $400  par  année.  Il  y  a  quelques  années,  notre  directeur  des  postes 
avait  coutume  de  payer  $50  par  année  pour  ouvrage  fait  dans  son  bureau;  mais 
cela  n'existe  plus,  de  sorte  que,  comme  vous  voyez,  on  nous  paie  moins  qu'il  y  a  vingt 
ans.  Naturellement,  j'ai  mon  logement  dans  la  bâtisse;  mais  il  en  a  toujours  été 
ainsi  avec  les  autres  gardiens.  Depuis  que  j'ai  commencé  mon  service,  l'édifice  a  été 
agrandi  à  peu  près  du  double  de  ses  premières  dimensions  et  on  y  a  mis  un  nombre 
correspondant  d'appareils.  Je  crois  que  vous  conviendrez  avec  moi  que,  lorsque  le 
travail  d'un  homme  est  doublé,  il  a  droit  à  un  supplément  de  salaire,  sans  parler  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Dans  des  endroits  moindres  que  Guelph,  tels  que 
Stratford  et  Belleville,  on  reçoit  $600.  Je  ne  considère  pas  qu'il  soit  déraisonnable 
de  ma  part  de  demander  la  même  chose. 

(Signé)        ROD'K  McLEOD. 


Ottawa,  mercredi,  5  juin  1907. 
La  Commission  se  réunit  à  10.30  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Courtney. 

M.  M.  J.  Butler  est  appelé,  assermenté  et  examiné.  ' 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  aussi  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Et  l'ingénieur  en  chef  des  canaux  du  Canada  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  administrez  trois  services  ou  bureaux? — R.  Oui. 

Q.  Quand  M.  Trudeau  était  sous-ministre,  il  y  avait  trois  bureaux  séparés;  M. 
Trudeau  agissant  comme  sous-ministre,  M.  Schreiber  agissant  comme  ingénieur  en 
chef  des  chemins  de  fer  du  gouvernement,  et  M.  Page  comme  ingénieur  en  chef  du 
Canada?— R.  Oui. 
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Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service  public? — R.  J'ai  termine 
mon  deuxième  exercice  financier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  n'êtes  pas  un  ancien  fonctionnaire  public? — R.  Je  suis  nouveau  dans  le 
service  public. 

I 

Par  le  Président: 

Q.  Avant  d'avoir  été  appelé  au  service  public,  vous  étiez  un  entrepreneur,  n'est-ce 
pas? — R.  Avant  ma  nomination,  j'étais  assistant  ingénieur  en  chef  de  la  commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  National;  avant  cela,  ingénieur  en  chef  de  la 
Locomotive  and  Machine  Company,  de  Montréal;  et  avant  cela  encore,  je  me  suis 
occupé,  comme  ingénieur  en  chef,  avec  M.  M.  J.  Haney,  entrepreneur,  de  la  construc- 
tion du  pont  Hillsboro,  à  Charlottetown,  I.-P.-E. 

Q.  Et  vous  avez  fait  certaines  études  de  droit? — R.  J'ai  été  reçu  membre  du  bar- 
reau de  l'Etat  de  l'Illinois. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  De  quelle  partie  du  pays  êtes-vous  originaire  ? — R.  Je  suis  né  à  Deseronto,  Ont. 

Par  le  Président: 

Q.  Comme  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  vous  assistez  aux  réu- 
nions du  comité  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des  Communes,  chaque  fois  qu'il  est 
convoqué? — R.  Oui,  et  aux  réunions  du  comité  des  comptes  publics. 

Q.  Mais  vous  êtes  obligé  d'assister  aux  réunions  du  comité  des  chemins  de  fer  de 
la  Chambre  des  Communes? — R.  Oui. 

Q.  Les  plans  des  tracés  de  chemins  de  fer  à  leur  entrée  dans  les  cités  doivent  être 
déposés  à  votre  ministère? — R.  Toutes  les  cartes  de  tracés  de  chemins  de  fer  sont 
soumises  à  notre  ministère  pour  que  le  ministre  en  approuve  la  direction  générale. 
Cela  prend  beaucoup  de  temps  et  donne  lieu  à  beaucoup  de  correspondance  dans  le 
ministère, 

Q.  Est-ce  que  cet  ouvrage  a  été  ôté  à  la  Commission  des  chemins  de  fer? — R.  La 
Commission  ne  l'a  jamais  eu.  Lorsque  la  Commission  des  chemins  de  fer  a  été  créée, 
on  a  ajouté  à  la  Loi  des  chemins  de  fer  la  section  ayant  trait  à  la  nécessité  de  soumettre 
les  cartes  de  route  afin  de  donner  au  chef  politique  du  ministère  une  espèce  de  con- 
trôle responsable  sur  le  tracé  général  d'un  chemin  de  fer.  Le  parlement  accorde  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  charte  qui  lui  permet  de  construire  un  chemin  de  fer 
d'un  endroit  à  un  autre,  mais  les  détails  ne  sont  pas  déterminés  par  le  parlement,  c'est 
au  ministre  à  y  voir.  Les  menus  détails  sont  laissés  à  la  Commission  des  chemins  de 
fer  ;  quand  la  route  générale  a  été  approuvée  par  le  ministre,  alors  commence  la  juridic- 
tion de  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  cette  autorité  remplace  absolument  le  ministre  ? — R.  La  Commission 
des  chemins  de  fer? 

Q.  Oui  ? — R.  Non.  le  ministre  entend  en  audience  publique  ceux  qui  représentent 
des  intérêts  opposés  à  la  localisation  projetée,  et  après  avoir  pris  en  considération  toutes 
les  circonstances,  il  donne  sa  décision. 

Par  le  Président: 

Q.  D'après  le  rapport  de  l'auditeur  général  pour  1905-6,  il  s'est  fait  sous  votre 
contrôle  une  dépense  d'environ  $18,000,000? — R.  Oui. 
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Q.  Et  les  revenus  reçus  par  votre  ministère  s'élevaient  à  environ  $8,000,000?— 
K.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  est  celui  qui 
dépense  le  plus? — K.  Oui,  je  crois  que  nous  dépensons,  en  somme,  environ  vingt-cinq 
pour  cent  de  la  dépense  totale  du  gouvernement. 

Q.  Pas  tout  à  fait,  je  crois  que  la  dépense  totale  est  de  $80,000,000,  et  que  les 
vôtres  s'élèvent  à  environ  $18,000,000.  Quel  est  votre  traitement  ?— K.  $7,500  par 
année. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  est-il  à  ce  chiffre? — K.  Depuis  l'année  dernière. 

Q.  Votre  nomination  étant  récente,  vous  n'êtes  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  re- 
traite?—K.  Non. 

Q.  Si  la  loi  de  retraite  existait  encore,  vous  seriez-vous  contenté  d'un  traitement 
moins  élevé  ? — R.  Non. 

Q.  Alors  vous  considérez  que  pour  l'un  des  ministères  importants  du  gouver- 
nement $7,500  est  la  valeur  marchande  de  votre  charge? — R.  Je  pense  que  c'est  un 
traitement  très  peu  élevé. 

Q.  Mais  c'est  à  peu  près  la  valeur  marchande  de  la  charge  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  gagneriez  probablement  un  salaire  aussi  élevé  au  service  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer? — R.  J'aurais  à  peu  près  le  double  du  salaire  au  service  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  à  peu  près  la  moitié  de  l'ouvrage. 

Q.  Auriez-vous  ce  salaire  au  service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  comme 
ingénieur  expert  ou  comme  membre  du  personnel  employé  à  l'exploitation  de  la  ligne? 
— R.  Comme  ingénieur  expert  je  pourrais  aisément  avoir  ce  salaire  sans  aucune  des 
responsabilités  politiques  que  j'ai  maintenant,  sans  avoir  à  m'occuper  du  tout  de  la 
question  d'administration  de  chemins  de  fer. 

Q.  Il  me  semble  que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  partie  administrative  de  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  sont  mieux  payés  qu'aucun  des  techniciens? — R.  Sauf  ceci: 
que  les  meilleurs  gérants  sont  des  techniciens. 

Q.  Je  suppose  que  ce  serait  tant  mieux  s'ils  ont  une  éducation  technique,  mais, 
comme  question  de  fait,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  n'ont  pas  fait  cette  éducation- 
là  ? — R.  Parfaitement.    Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  pas  techniciens. 

Q.  Des  gens  tels  que  sir  William  Van  Horne  et  M.  Hill? — R.  Tous  les  officiers 
du  chemin  de  fer  Pennsylvania  sont  des  techniciens;  tous  ceux  de  l'Illinois-Central  le 
sont  aussi,  et  un  grand  nombre  de  ceux!  du  New- York  Central. 

Q.  D'après  votre  expérience, — vous  avez  probablement  plus  ou  moins  de  préjugés 
comme  tout  le  monde — considérez-vous  que  l'éducation  technique  par  laquelle  commen- 
cent les  ingénieurs  tend  à  élargir  ou  à  rétrécir  leur  mentalité? — R.  Bien,  cela  dépend 
tout  à  fait  de  l'homme  et  de  l'entraînement  qu'il  a  eu. 

Q.  Je  suis  sous  l'impression  que  l'éducation  technique  a  plutôt  pour  effet  de  rétré- 
cir les  esprits? — R.  Comme  je  l'ai  dit,  je  crois  que  cela  dépend  du  sujet. 

Q.  Elle  améliore  l'intelligence  dans  la  direction  spéciale  qu'on  lui  fait  prendre, 
mais  cela  tend  plutôt  à  diminuer  son  envergure  générale? — R.  Cela  se  peut.  En  cer- 
tains cas,  quand  un  homme  est  absorbé  dans  la  partie  purement  technique  de  son  ou- 
vrage, cela  peut  être  vrai,  mais  quand  il  en  a  une  conception  plus  large,  il  possède  une 
connaissance  intime  qu'un  autre  ne  pourra  jamais  atteindre. 

Par  le  Président: 

Q.  On  vous  demande  de  produire  certains  états?  Vous  les  produisez  maintenant? 
— R.  Je  produis  maitenant  des  états  du  ministère. 

Q.  Donnant  une  ocmparaison  de  l'ouvrage  fait  dans  votre  ministère? — R.  Je 
crois  que  les  états  couvrent  tout,  mais  il  y  a  une  division  de  l'ouvrage  dont  il  n'est  pas 
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question  ici.  Nous  avons  réorganisé  la  division  où  l'on  s'occupe  de  la  compilation  des 
statistiques  de  chemins  de  fer.     (Etats  produits  et  mis  au  dossier.) 

Q.  Vos  devoirs  comme  ingénieur  en  chef  vous  appellent  souvent  en  dehors  d'Otta- 
wa?—K.  Oui. 

Q.  Qui  vous  remplace  en  votre  absence? — R.  Le  secrétaire  remplit  les  fonctions 
de  sous-ministre. 

Q.  Le  secrétaire  est  depuis  longtemps  dans  le  ministère,  n'est-ce  pas? — R.  De- 
puis un  grand  nombre  d'années. 

Q.  Est-ce  un  officier  permanent  nommé  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer? — R. 
Je  le  crois. 

Q.  Il  signe  les  contrats  qui  sont  faits  pour  l'agrandissement  des  canaux  et  autres 
travaux  semblables? — R.  Oui. 

Q.  A  part  le  secrétaire,  vous  avez  dans  le  ministère  un  comptable  comme  chef 
des  commis? — R.  Oui,  le  comptable  comme  chef  des  commis. 

Q.  Puis  un  commis-chef  qui  a  la  direction  des  archives,  c'est  M.  Maynard? — R. 
Oui. 

Q.  Et  un  commis-chef  de  la  correspondance,  qui  est  M.  Dixon? — R.  IL  Dixon, 
oui. 

Q.  Et  vous  avez  un  commis-chef  dans  le  greffier  en  loi,  M.  Hansard? — R.  Oui. 

Q.  Et  puis,  vous  avez  un  commis-chef  pour  la  compilation  des  statistiques  de 
chemins  de  fer? — R.  Oui,  c'est  un  officier  technicien. 

Q.  Voudriez-vous  expliquer  quelle  est  cette  fonction? — R.  Sa  fonction  est  celle- 
ci:  Autrefois,  les  statistiques  qui  ont  été  recueillies  des  chemins  de  fer  du  Canada  ont 
été  pratiquement  inutiles. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi? — R.  Elles  ne  contenaient  pas  de  renseignements  qui  eussent  quel- 
que valeur  pour  un  homme  de  chemin  de  fer  ni  pour  un  ingénieur. 

Q.  Qui  a  défini  la  portée  et  les  grandes  lignes  de  ce  travail? — R.  Dans  le  passé? 

Q.  Oui? — R.  Je  ne  puis  pas  dire,  mais  je  sais  que  ces  statistiques  n'ont  aucune 
valeur.  Quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  j'ai  immédiatement  fait  comprendre 
au  ministre  la  nécessité  d'avoir  des  statistiques  au  Canada  sur  les  mêmes  lignes  que  la 
Interstate  Commerce  Commission  des  Etats-Unis  en  obtient  des  chemins  de  fer  des 
Etats-Unis.  Ce  bureau  a  été  établi  à  cette  fin,  et  les  renseignements  que  les  chemins 
de  fer  sont  appelés  à  fournir  au  gouvernement  du  Canada  sont  identiques  à  ceux  que 
les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  fournissent  à  la  Interstate  Commerce  Commission. 

Q.  Je  vois  par  les  journaux  que  l'on  recommande  de  l'autre  côté  maintenant,  et 
que  l'on  est  apparemment  décidé  de  mettre  en  pratique,  un  plan  pour  obtenir  des  rap- 
ports des  compagnies  de  chemins  de  fer? — R.  C'est  celui  que  nous  avons  inauguré. 

Q.  Et  d'avoir  une  tenue  de  livres  uniforme? — R.  Une  tenue  de  livres  uniforme 
s'y  trouve  comprise. 

Q.  C'est  une  bonne  idée? — R.  Les  rapports  de  chemins  de  fer  sont  maintenant 
classifiés  en  80  ou  90  item,  et  les  compagnies  doivent  remplir  le  blanc  vis-à-vis  de 
chaque  item,  ce  qui  donne  une  méthode  uniforme  de  comparaison  en  détail. 

Q.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  dans  le  monde  entier  de  tenue  de  livres 
plus  compliquée  que  celle  des  chemins  de  fer? — R.  Et  cependant  elle  a  été  réduite  à 
la  théorie  la  plus  exacte  de  tenue  de  livres  que  je  connaisse. 

Q.  C'est  un  travail  un  peu  difficile,  parce  qu'il  faut  avoir  beaucoup  de  jugement 
pour  décider  si  un  item  doit  être  entré  au  compte  du  capital  ou  aux  dépenses? — R. 
C'est  une  chose  très  simple  pour  nous  avec  les  règles  maintenant  existantes. 

Q.  Cela  peut  paraître  simple.  Les  Anglais  mettent  la  plus  grande  perfection  et 
la  plus  grande  exactitude  dans  leur  manière  d'en  agir,  mais  ils  ont  tout  simplement 
réussi  à  aller  donner  contre  un  mur  de  pierre? — R.  A  cause  de  l'augmentation  considé- 
rable dans  leur  compte  du  capital. 
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Q.  Ils  ont  continué  à  charger  leur  compte  de  capital  presque  jusqu'à  leur  mort? — 
R.  Et  les  Américains  ont  donné  dans  l'extrémité  contraire. 

Q.  En  y  ajoutant  fort  peu  de  scrupule? — R.  Ils  ont  payé  sur  le  revenu  des  item 
qui  appartiennent  au  capital. 

Par  le- Président: 

Q.  Vos  commis-chefs  s'occupent  de  la  partie  technique  et  d'autres  devoirs? — R. 
Ils  sont~  commis-chefs  dans  toute  la  force  de  l'expression.  M.  Dixon  est  un  homme 
de  grande  culture  littéraire.  Il  a  à  rédiger  toutes  les  recommandations  au  conseil  et 
toute  la  correspondance  importante.  M.  Jones,  le  secrétaire  du  ministère,  fait 
beaucoup  d'ouvrage.  Il  est  à  la  besogne  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures 
tous  les  jours,  et  quand  il  le  faut,  le  soir  et  le  dimanche,  il  est  toujours  disponible. 
M.  Shannon  a  été  transféré  à  Moncton  comme  contrôleur  et  trésorier  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  et  sa  place  a  été  prise  par  un  autre  homme,  M.  Little,  qui  a  été 
promu.  M.  Maynard  a  la  direction  des  archives.  M.  Hansard,  le  greffier  en  loi  du 
ministère,  s'occupe  des  contrats  faits  avec  le  ministère,  et  doit  donner  des  avis 
sur  toutes  les  questions  quant  à  la  responsabilité  légale  se  rattachant  aux  chemins  de 
fer  du  gouvernement  et  à  tous  les  canaux,  et  sur  les  réclamations  produites  contre  ce 
département.  Il  voit  aussi  à  la  législation  des  chemins  de  fer;  c'est-à-dire,  il  prépare 
les  données  pour  le  greffier  en  loi  de  la  Chambre  des  Communes. 

Q.  Il  voit  aux  bills  privés  qui  sont  référés  au  comité  des  chemins  de  fer  de  la 
Chambre  des  communes? — R.  Sur  tout  ce  qui  vient  du  comité  des  chemins  de  fer,  il 
fait  un  mémoire  pour  le  ministre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  M.  Payne  avait  la  direction  des  statistiques  de  chemins  de  fer  sous 
1  ancien  régime? — R.  Non. 

Q.  C'est  un  nouveau? — R.  C'est  un  employé  nouveau  en  ce  qui  concerne  la  divi- 
sion des  statistiques,  mais  c'est  un  ancien  fonctionnaire  civil,  et  un  ancien  membre 
de  ce  ministère. 

Q.  A-t-il  une  bonne  tête  pour  les  chiffres? — R.  C'est  une  bonne  intelligence  en 
général,  c'est  un  homme  habile  qui  a  acquis  de  l'expérience  dans  le  journalisme. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  personnel  de  votre  ministère  se  divise  en  commis  en  chef,  commis  de  pre- 
mière classe,  commis  de  deuxième  classe  et  jeunes  commis  de  deuxième  classe  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le.  travail  du  ministère  est  divisé  d'après  les  différentes  classes  d'offi- 
ciers? Par  exemple,  est-ce  que  les  commis  de  première  classe  font  un  travail  de  pre- 
mière classe  ou  bien  répètent-ils  simplement  le  travail  qu'ils  ont  fait  dans  les  classes 
inférieures? — R.  Je  crois  que  dans  certains  cas  il  y  a  continuation  de  responsabilité, 
mais  ce  sont  les  mêmes  lignes  de  travail  qu'ils  faisaient  dans  les  classes  inférieures. 
Ce  serait  le  cas  particulièrement  dans  la  salle  des  archives. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  avez  une  connaissance  générale  des  opérations  de  chemins  de  fer,  n'est- 
ce  pas? — R.  Certainement. 

Q.  Ce  n'est  assurément  pas  de  cette  manière  que  les  bureaux  sont  divisés  dans  les 
affaires  de  chemins  de  fer  en  général? — R.  Ces  gens-là  ne  sont  pas  des  officiers  du 
chemin  de  fer.  Ce  sont  des  officiers  du  ministère  à  Ottawa.  Ils  ont  une  plus  grande 
responsabilité  à  mesure  qu'ils  montent  en  grade. 
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Par  le  Président: 

Q.  Dans  votre  temps,  vous  n'avez  eu  rien  à  voir  à  la  nomination  d'aucun  officier 
permanent  du  ministère  ? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  ^  faire  avec  les  nominations  des  commis  surnu- 
méraires qui  sont  employés? — R.  Oui,  j'y  ai  fait  entrer  deux  hommes  qui,  à  mon 
avis  sont  très  importants.  Il  y  a  M.  Bowden,  l'ingénieur  de  structure,  et  M.  John 
Murphy,  l'ingénieur  électricien.  Je  crois  que  ces  hommes  économisent  au  pays  plu- 
sieurs milliers  de  dollars  par  année  en  sus  de  leur  salaire.  ^ 

Q.  Le  personnel  des  techniciens,  les  ingénieurs,  les  dessinateurs,  les  commis  sur- 
numéraires, ne  sont  pas  assujettis  à  l'examen  du  service  civil? — R.  Quelques-uns  ne 
le  sont  pas.     Je  crois  qu'un  bon  nombre  d'entre  eux  ont  déjà  subi  l'examen. 

Q.  Cela  se  peut,  mais  à  tout  événement  ils  sont  nommés  sans  subir  cet  examen? 
— R.  Oui. 

Q.  Quelques-uns  d'entre  eux  y  sont  depuis  un  grand  nombre  d'années?  Par  ex- 
emple, M.  Johnson? — R.  Il  est  dans  le  ministère  depuis  trente  ans. 

Q.  Et  M.  Douglas  y  est  depuis  environ  quarante  ans? — R.  Il  y  est  depuis  que 
le  ministère  est  organisé. 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'ils  fussent  nommés  à  des  fonctions  permanentes 
au  lieu  d'être  des  employés  temporaires? — R.  C'est  très  injuste  de  les  tenir  comme 
cela. 

Q.  Et  vous  pensez  qu'ils  devraient  jouir  des  avantages,  si  avantages  il  y  a,  des 
nominations  permanentes? — R.  Sans  doute,  c'est  ce  que  je  pense. 

Q.  Et  ils  devraient  être  convenablement  rétribués,  suivant  les  taux  de  paie,  pour 
l'ouvrage  qu'ils  font? — R.  Je  crois,  par  exemple,  que  M.  Douglas  est  bien  payé  en 
proportion  de  la  nature  des  services  qu'il  peut  rendre  maintenant.  C'est  la  même 
chose  pour  M.  Johnson.  J'ai  obtenu  pour  lui  une  augmentation  de  salaire  depuis  que 
je  suis  entré  au  ministère  et  je  pense  qu'il  est  suffisamment  payé  maintenant.  M. 
Murphy  ne  donne  que  la  moitié  de  son  temps  au  ministère  et  l'autre  moitié  à  la 
commission  des  chemins  de  fer.  Il  est  expert  pour  la  commission  des  chemins  de  fer 
sur  les  choses  concernant  le  téléphone,  le  télégraphe  et  les  questions  de  lumière  et  de 
force  électriques. 

Q.  Vous  l'empruntez  pour  la  moitié  du  temps? — R.  Oui,  nous  payons  la  moitié 
de  son  salaire  et  la  commission  des  chemins  de  fer,  l'autre  moitié. 

Q.  Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres? — R.  Dans  ce  cas,  M.  Murphy  fait  l'ou- 
vrage parfaitement  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'incompatible  dans  les  deux  fonctions. 
C'est  désirable  dans  un  cas  comme  celui-ci,  pour  la  commission  des  chemins  de  fer. 
M.  Murphy  vaut  $4,000  ou  $5,000  par  année,  au  moins. 

Q.  Yient-il  de  la  Nouvelle-Ecosse  fi — R.  C'est  un  homme  d'Ottawa.  Il  a  acquis 
dans  le  téléphone,  le  télégraphe,  la  force  motrice  et  la  lumière  une  expérience  géné- 
rale que  très  peu  d'homms  de  son  âge  possèdent  au  Canada. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Est-ce  un  ingénieur  de  profession? — R.  Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  que  la  politique  a  été  pour  quelque  chose  dans  la  nomination  de  ces 
hommes? — R.  Non,  elle  n'a  été  pour  rien  dans  leur  nomination.  Ils  ont  été  choisis 
simplement  à  cause  de  leur  compétence. 

Q.  Ainsi  donc,  d'après  ce  que  vous  en  savez — vous  n'avez  fait  aucune  nomination, 
excepté  les  deux  qui  ont  été  mentionnées — une  fois  que  les  gens  sont  au  service — à 
tout  événement,  en  ce  qui  concerne  votre  ministère — la  politique  n'y  entre  jamais? 
• — R.  Non,  elle  n'y  est  pour  rien,  une  fois  que  les  gens  sont  en  place. 
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Q.  Prenez  les  commis  surnuméraires  qui  sont  attachés  au  ministère,  les  ingé- 
nieurs, les  dessinateurs,  les  copistes  et  cette  classe? — E.  Mon  propre  secrétaire  a  été 
ncmmé  par  moi-même;  c'est  un  homme  de  première  classe. 

Q.  La  plupart  des  copistes  sont  des  femmes? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  politique  est  pour  quelque  chose  dans  leur  admission  au  fonc- 
tionnarisme, savez-vous  ?{— R.  J'imagine  qu'on  a  exercé  quelque  influence  en  leur  fa- 
veur; j'imagine  que  l'influence  politique  les  a  fait  nommer. 

Q.  Mais  sauf  dans  le  cas  d'un  homme,  vous  n'avez  eu  rien  à  y  voir? — R.  Non. 

Q.  Les  neuf  dixièmes  des  copistes  sont  des  femmes? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  grande  partie  des  commis  surnuméraires  sont  des  femmes  ?h-R.  Oui. 

Q.  Est-ce  parce  qu'elles  sont  contentes  d'entrer  dans  le  service  à  un  salaire  moins 
élevé  que  $500  ? — R.  Je  crois  que  c'est  pour  cela.  Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  de 
sollicitations  pour  faire  entrer  des  femmes  dans  le  service. 


Par  M.  Fyshe  : 
Q.  De  la  part  de  qui? — R.  De  la  part  d'amis  politiques. 


Par  le  Président: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  des  hommes  compétents,  voyant  les  chances  qu'ils  ont  au 
dehors  de  gagner  plus,  hésitent  à  entrer  dans  le  service  pour  $500  ?i — R.  Vous  ne  les 
auriez  pas'  du  tout,  aucun  homme  compétent  ne  prendra  une  telle  fonction  à  $500. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Aucun  homme  d'une  habileté  reconnue  ne  le  voudrait,  mais  c'est  différent 
pour  un  jeune  homme? — R.  Nous  n'avons  pas  été  capables  d'en  trouver.  Il  faut  que 
nous  les  nommions  jeunes  commis  de  deuxième  classe  pour  en  avoir,  ce  qui  leur  donne 
un  salaire  de  $700. 

Q.  J'en  jugerais  donc  que  la  demande  pour  cette  classe  d'hommes  a  beaucoup 
changé? — R.  Elle  a  changé  dans  une  très  grande  mesure.  La  classe  de  jeunes  que 
nous  aimerions  avoir,  ce  seraient  des  gradués  d'université.' 

Q.  Pour  un  chemin  de  fer?i — R.  Je  veux  dire  dans  le  service  civil,  ici. 

Q.  Considéreriez-vous  cela  chose  désirable? — R.  Oui,  très  désirable. 

Q.  Croiriez-vous  qu'il  serait  désirable  d'en  faire  une  condition  à  l'entrée  dans  le 
service? — R.  Oui,  je  souhaiterais  qu'il  en  fût  ainsi  dans  notre  ministère. 

M.  Fyshe. — Avez-vous  jamais  songé  à  cela,  monsieur  le  président? 

Le  président. — J'y  ai  songé. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  croiriez-vous  pas  que  cela  serait  beaucoup  plus  à  désirer  que  d'admettre 
des  gens  par  voie  d'examen  et  de  concours?} — R.  Oui,  parce  que  je  n'ai  jamais  vu 
d'examen  de  concours  qui  donnât  une  preuve  de  la  capacité  de  l'homme  comparative- 
ment aux  gradués  d'université. 

Q.  Je  considérerais  que  par  l'examen  de  concours,  même  sans  la  condition 
d'avoir  un  degré  universitaire,  si  vous  choisissez  les  meilleurs  hommes  parmi  les  can- 
didats heureux  à  l'examen  du  service  civil,  vous  aurez  probablement  un  type  aussi 
bon  qu'en  limitant  l'entrée  aux  gradués  d'université? — R.  C'est  possible,  M.  Fyshe, 
que  l'on  pourrait  préparer  un  examen  dans  lequel  cela  se  trouverait  vérifié,  mais  à 
présent  les  examens  sont  loin  d'en  être  là. 

Par  le  Président: 

Q.  Les  examens  actuels  sont  une  plaisanterie? — R.  C'est  ce  que  je  veux  dire.  De 
plus,  M.  Fyshe,  je  pense  que  la  valeur  des  examens  cesse  pour  ceux  qui  entrent  dans 
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le  service.     C'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  d'examen  qui  donnera  une  preuve  du  savoir 
ou  de  l'aptitude  d'un  homme  à  l'ouvrage. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  La  même  chose  s'applique,  sans  doute,  aux  porteurs  de  diplômes  universi- 
taires?— R.  Parfaitement,  mais  on  les  trouve  avec  une  bonne  éducation  comme  com- 
mencement. 

Par  le  Président: 

Q.  A  tout  événement,  dans  toutes  les  entrées  dans  le  service  civil,  vous  établis- 
sez un  temps  d'épreuve,  un  stage? — R.  J'aimerais  à  constater  si  l'homme  a  de  l'apti- 
tude ou  non. 

Q:  La  probation  actuellement  en  vigueur  se  fait  de  la  manière  la  moins  sérieuse? 
-  -R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  lui  donne  aucun  effet. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  crois  que  le  grand  ingénieur  anglais  qui  est  mort  dernièrement,  sir  Benja- 
min Baker,  n'était  pas  un  universitaire? — R.  Il  n'était  pas  un  universitaire,  mais  il 
«vaix  fait  une  éducaton  bien  supérieure  à  celle  qu'aucune  université  de  ce  monde  au- 
rait pu  donner. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  tenez  un  livre  de  présence? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  vous  qui  en  prenez  soin? — R.  Non,  c'est  le  secrétaire. 

Q.  Est-ce  que  les  divers  commis  en  chef  signent  le  livre  de  présence? — R.  J'ai 
exempté  les  commis  en  chef  et  les  hommes  de  profession,  qui  sont  à  la  tête  des  divi- 
sions, de  signer  le  livre  de  présence,  comme  étant  une  humiliation  qu'il  serait  injuste 
de  leur  imposer. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'êtes-vous  pas  un  peu  trop  délicat  sur  ce  point  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  été  habitué  à  la  discipline  ordinaire  d'un  ministère? — R. 
Dans  tous  les  cas,  je  les  en  ai  exemptés  avec  le  consentement  du  ministre. 

Q.  Il  n'y  a  rien  de  mal  en  cela  ? — R.  Il  n'y  a  rien  de  bon  non  plus  ,si  un  homme 
n'a  pas  le  sens  dé  la  responsabilité,  ce  n'est  pas  en  lui  faisant  enregistrer  son  nom 
à  certaines  heures  que  l'on  obtiendra  un  bon  service. 

Q.  En  supposant  .que  vous  trouviez  un  homme  qui  n'a  pas  le  sens  de  la  respon- 
sabilité?— R.  Je  chercherai  un  autre  moyen  alors  de  l'atteindre. 

Par  le  Président: 

Q.  Si  la  section  mise  dans  la  loi  quant  au  maintien  d'un  livre  de  présence  est 
pratiquement  lettre  morte,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  disparaître  cette  clause  de 
la  loi  ? — R.  Je  pense  qu'il  serait  préférable  d'avoir  une  horloge  par  laquelle  ils  s'en- 
registreraient de  la  même  manière  que  dans  un  grand  établissement  de  commerce. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'objection  à  ce  que  les  commis  ordinaires  soient  obligés  de 
signer  au  registre? — R.  Non,  la  chose  est  convenable  pour  eux. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelles  sont  les  heures  du  lunch? — R.  Quelques-uns  de  nos  commis  vont 
luncher  à  midi,  et  d'autres  à  une  heure. 
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Q.  Est-ce  qu'il  y  a  toujours  quelqu'un  au  bureau? — K.  Oui. 

Q.  Ainsi,  l'ouvrage  peut  se  faire  sans  interruption? — R.  Oui,  dans  certains  bu- 
reaux.    D'autres  sont  fermés  entre  une  heure  et  deux. 

Q.  Quel  congé  donnez-vous  à  vos  gens? — R.  Trois  semaines,  le  temps  auquel  ils 
ont  droit  en  vertu  de  la  loi  du  service  civil. 

Q.  Mais  vous  êtes  généreux  quant  aux  congés,  je  suppose? — R.  Je  leur  donne  le 
temps  auquel  ils  ont  droit  de  par  la  loi. 

Q.  En  accordez-vous  plus  à  un  officiel  tel  que  M.  Jones,  par  exemple  ? — R.  Il  a  eu 
une  permission  un  peu  plus  étendue  l'année  dernière,  mais  il  n'avait  pas  eu  de  vacan- 
ces les  deux  ou  trois  années  précédentes. 

Q.  Est-ce  que  tout  le  personnel  a  eu  des  vacances  ? — R.  Je  crois  que  tous  les  em- 
ployés ont  leurs  vacances,  excepté  ceux  qui  font  partie  du  service  appelé  temporaire. 
Ceux-là  n'en  ont  pas  du  tout. 

Q.  Est-ce  que  M.  Johnston  et  M.  Douglas,  qui  travaillent  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans,  ont  des  vacances  ? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  juste? — R.  Ce  n'est  pas  juste,  mais  nous  n'avons  pas  de 
moyen  légal  de  leur  accorder  des  vacances,  sauf  par  ordre  en  conseil. 

Q.  Et  ne  serait-il  pas  mieux,  même  au  prix  d'un  ordre  en  conseil,  de  leur  accorder 
des  vacances? — R.  Ils  feraient  un  bien  meilleur  travail  durant  l'année. 

Q.  Un  ordre  en  conseil  qui  établirait  la  chose  suffirait  pour  tout  le  personnel  ? — R. 
Oui. 

Q.  Pouvons-nous  suggérer  qu'il  vous  soit  permis  de  leur  donner  des  vacances? — 
R.  Je  serais  bien  content  si  vous  le  faisiez. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  bureau  maintenant  dans  votre  ministère  ? — R.  Les 
heures  officielles  de  bureau  sont  de  neuf  heures  et  demie  à  quatre. 

Q.  Et  pour  des  hommes  comme  M.  Jones  ? — R.  Il  est  à  l'ouvrage  jusqu'à  six  heu- 
res, chaque  soir. 

Q.  Alors,  en  règle  générale,  les  employés  sont  à  l'ouvrage  tant  qu'on  a  besoin 
d'eux? — R.  Oui,  je  pars  rarement  avant  six  heures  et  mon  secrétaire  est  toujours  là. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  semblez  avoir  un  grand  nombre  de  commis  ?  Est-ce  qu'ils  sont  tous  abso- 
lument nécessaires? — R.  Nous  sommes  loin  d'avoir  le  monde  qu'il  nous  faut  dans 
notre  ministère. 

Q.  Où  est-il  situé? — R.    Dans  l'édifice  ouest. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  que  tous  vos  bureaux  sont  dans  l'édifice  ouest  ? — R.  Oui.  Je  vous  de- 
mande pardon,  nous  avons  un  bureau  dans  l'édifice  Canadian. 

Q.  Quel  est  ce  bureau? — R.  M.  Walsh  du  service  du  canal  Trent,  et  M.  Phillips, 
surintendant  du  canal  Rideau,  y  ont  des  bureaux. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  dites  que  les  heures  de  bureau  sont  de  neuf  et  demie  à  quatre  heures  ? — R. 
Les  heures  officielles,  mais  il  y  a  toujours  un  certain  nombre  d'employés  qui  restent 
jusqu'à  six  heures. 

Q.  Je  croirais  qu'un  homme  comme  vous,  qui  a  été  formé  en  dehors  de  l'adminis- 
tration, dans  un  état  de  choses  tout  à  fait  différent,  serait  porté  à  être  frappé  du  con- 
traste que  vous  y  trouvez? — R.  Le  point  est  ceci,  M.  Fyshe;  c'est  que  les  autres  minis- 
tères ont  les  mêmes  heures  et  il  serait  odieux  pour  nous  d'exiger  de  plus  longues 
heures  de  service  de  notre  personnel.  Je  garde  toujours  le  personnel  durant  les 
sessions  du  parlement  jusqu'à  cinq  heures,  et  un  certain  nombre  limité,  à  tour  de  rôle, 
jusqu'à  six  heures  tous  les  jours. 
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Q.  Trouvez-vous  qu'un  nombre  considérable  de  vos  hommes  sont  portés  à  faire 
leur  ouvrage  à  la  légère  ? — R.  Non,  ce  sont  tous  de  bons  hommes.  Ils  sont  de  bons  tra- 
vailleurs, diligents  et  intelligents. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  des  gens  qui  peuvent  mesurer  leurs  heures  aussi  exac- 
tement, de  jour  en  jour,  sont  plus  intéressés  à  passer  le  temps  qu'à  faire  leur  ouvrage? 
— R.  Cela  peut  s'appliquer  à  un  sujet  isolé,  par-ci  par-là,  sur  lequel  je  ne  puis  avoir 
toujours  les  yeux. 

Q.  Je  ne  puis  pas  me  représenter  un  homme  qui  guette  toujours  la  marche  de 
l'horloge? — R.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  guetter  l'horloge,  c'est  vrai.  Mais  la  même  règle 
s'applique  à  tous  les  services,  et  il  serait  odieux  pour  nous  d'exiger  de  plus  longues 
heures  de  travail  que  les  autres  ministères. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  savez  que  la  loi  de  pension  qui  existait  autrefois  a  été  abolie? — R.  Oui. 
Q.  Vous  êtes  entré  sous  la  loi  de  retraite? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  le  gouvernement  déduit  5  pour  100  de  votre  propre  argent  et 
le  garde  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  un  peu  -une  comédie,  n'est-ce  pas  ? — R.  Tout  ce  qu'il  y  a  là-dedans,  c'est 
que  l'on  retient  5  pour  100  de  mon  salaire. 

Par  le  Président: 
Q.  A  4  pour  100?— R.  A  4  pour  100. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  pourriez  faire  mieux  que  cela  pour  vous-même? — R.  Je  pourrais  mieux 
faire  qu'eux,  cependant  je  suis  heureux  d'observer  la  règle. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  donnerait  pas  de  la  stabilité  au  service  si  la  loi  de  pension 
était  rétablie? — R.  Je  crois  que  ce  serait  une  chose  bien  importante  pour  cette  raison 
qu'elle  donne  le  moyen  de  se  dispenser  des  services  de  gens  qui  se  font  trop  vieux  ou 
qui  deviennent  ineptes  au  service.  Dans  les  conditions  actuelles,  sous  prétexte  d'hu- 
manité, vous  retenez  en  activité  de  service  des  gens  qui  ne  sont  plus  propres  à  aucun 
travail,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  les  jeter  dans  la  misère. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ceci  est  une  raison  de  convenance? — R.  Au  point  de  vue  économique,  je  crois 
qu'il  est  très  essentiel  qu'aucune  corporation  ne  congédie  un  homme  qui  se  fait  trop 
vieux,  pour  l'envoyer  souffrir  de  la  faim  dans  les  dernières  années  de  sa  vie. 

Q.  Ceci  est  au  point  de  vue  humanitaire? — R.  Oui. 

Q.  C'est  la  plus  forte  raison  qui  existe  pour  l'établissement  d'un  fonds  de  pension 
ou  de  retraite?  Comme  question  de  fait,  un  fonds  de  retraite  ou  de  pension  ne  devrait 
pas  être  regardé  du  tout  comme  une  gratuité.  Ce  n'est  pas  une  gratuité,  ce  sont  des 
gages  retardés? — R.  Nous  avons  adopté  un  fonds  de  prévoyance  sur  le  chemin  de  fer 
Intercolonial.  C'est-à-dire,  chaque  employé  contribue  au  fonds  et  le  gouvernement 
aussi  y  contribue.  C'est  un  fonds  commun,  il  n'y  a  pas  de  gratuité  en  cela,  et  adve- 
nant la  mort  du  bénéficiaire,  ses  héritiers1  obtiennent  le  bénéfice  de  ses  paiements,  tan- 
dis que  qu'en  vertu  de  la  loi  de  pension  de  retraite  les  héritiers  ne  reçoivent  rien. 

Q.  C'était  une  grave  défectuosité? — R.  Oui. 
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Q.  De  fait  cela  a  contribué  dans  une  grande  mesure  à  faire  annuler  la  loi? — R. 
Parfaitement. 

Par  le  Président: 

Q.  Il  y  a  une  note  de  la  commission  du  trésor,  en  1879,  au  sujet  de  l'influence 
politique,  exploitée  par  les  employés  du  gouvernement.  N'avez-vous  jamais  entendu 
parler  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  vous  feriez  mieux  d'avoir  une  copie  de  la  note.  Elle  pose  en  prin- 
cipe qu'aucuii  officier  ne  devrait  faire  usage  d'influence  politique.  Par  le  simple 
usage  de  l'influence  politique,  pro  tanio,  il  se  rend  sujet  à  être  destitué. — R.  J'avais 
envie  d'émettre  une  circulaire  en  ce  sens  adressée  aux  employés  du  service  extérieur. 

Q.  Vous  feriez  bien  de  trouver  cela.  M.  Jones  doit  être  bien  renseigné  là-dessus. 
La  note  a  été  adoptée  justement  après  que  sir  John  Macdonald  revint  au  pouvoir  et 
chaque  officier  du  service  civil  eut  à  la  signer.  Trouvez-vous  que  les  gens,  soit  du 
service  intérieur  soit  du  service  extérieur,  sont  portés  à  recourir  à  l'influence  politique 
et  à  vous  passer  par-dessus  la  tête? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que  la  tendance 
est  plutôt  de  me  soumettre  à  une  pression  personnellement  plutôt  que  de  me  passer 
•outre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Une  pression  politique? — R.  Oui.  Elle  n'est  pas  du  tout  indue.  Il  s'agit  tout 
simplement  de  faire  faire  des  représentations  par  un  homme  politique  de  la  part  d'un 
postulant  en  particulier. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  député  viendrait  à  vous? — R.  Oui. 

Q.  Vos  registres  sont-ils  en  bo^i  ordre? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  des  archives  historiques  très  importantes  se  rapportant  aux  pre- 
miers canaux? — R.  Tout. 

Q.  Allez-vous  les  remettre  aux  archives? — R.  Non,  nous  en  avons  besoin. 

Q.  Mais  tout  ce  qui  n'a  qu'un  caractère  purement  historique  relativement  à  la 
construction  des  canaux? — R.  J'ai  bien  peur  que  nous  ne  puissions  pas  facilement 
nous  départir  de  quoi  que  ce  soit. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quels  sont  les  canaux  qui  ne  payent  pas? — R.  Les  canaux  sont  entièrement 
gratuits.  On  n'y  perçoit  rien,  sauf  pour  les  affermages  hydrauliques.  Les  canaux  sont 
entièrement  gratuits  et  le  sont  depuis  des  années. 

Q.  Je  suppose  que  cela  est  un  peu  en  dehors  du  champ  de  notre  enquête,  mais  avez- 
vous  quelque  idée  de  ce  que  le  gouvernement  va  faire  à  propos  du  canal  de  la  baie  Géor- 
gienne?— R.  Non,  c'est  une  question  absolument  politique,  actuellement. 

Q.  C'est  un  projet  réalisable,  n'est-ce  pas  ? — R.  Cela  se  peut.  Je  n'en  ai  fait  moi- 
même  aucune  étude. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  préparez  des  cartes,  dans  votre  ministère? — R.  Oui.  Nous  préparons 
tous  les  dessins  originaux  pour  les  travaux  de  construction  dans  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Il  y  a  une  grande  carte  préparée  dans  votre  ministère? — R.^ C'est  la  carte 
des  chemins  de  fer.    Je  me  propose  de  la  passer  aux  géographes,  à  Ottawa. 
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Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  la  préparation  des  cartes  devrait  être  centralisée  au 
bureau  du  géographe  du  Canada? — K.  Sans  doute,  dans  le  cas  des  cartes  générales  du 
pays. 

Par  M.  Fyshe  : 
Q.  Cela  serait  très  désirable,  je  pense? — E.  Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Pour  en  venir  maintenant  aux  divisions  spéciales  des  travaux  de  votre  minis- 
tère. Est-ce  que  la  commisison  des  chemins  de  fer  vous  fait  rapport,  et  cela  ajoute- 
t-il  aux  travaux  de  votre  ministère? — R.  Oui. 

Q.  Votre  ministère  en  est-il  un  de  revision  pour  ses  travaux? — K.  Non.  Nous 
recevons  son  rapport  et  le  transmettons  au  Gouverneur  en  conseil  ou  au  parlement. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quels  sont  les  devoirs  distinctifs  de  la  commission  des  chemins  de  fer? — R.  La 
commission  des  chemins  de  fer,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  contrôle  toutes 
les  localisations  détaillées  et  les  plans  de  chemins  de  fer.  Elle  a  le  contrôle  de  la 
manière  dont  un  chemin  de  fer  est  construit,  la  réglementation  des  traverses  des  autres 
chemins  de  fer  ainsi  que  des  chemins  publics  et  des  ponts,  et  de  toutes  choses  se  ratta- 
chant à  l'avantage  du  chemin  de  fer  dans  sa  condition  physique.  Elle  a  aussi  le  con- 
trôle des  chemins  de  fer. 

Par  le  Président: 
Q.  Les  taux  de  fret  et  de  voyageurs? — H.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ce  contrôle,  je  présume,  est  plutôt  nominal  qu'autre  chose? — R.  Il  est  réel  et 
mis  à  effet. 

Q.  Bien,  les  taux  qu'ils  fixent,  je  présume,  sont  en  grande  partie  suggérés  par  les 
compagnies  ? — R.  Oh  !  non,  M.  Fyshe.  Durant  l'année  dernière,  la  commission  des  che- 
mins de  fer  a  forcé  les  chemins  de  fer,  dans  l'Ouest,  à  réduire  leurs  taux  à  un  taux 
uniforme  de  trois  cents  du  mille. 

Q.  Mais  même  cela,  est  un  taux  considérable? — R.  C'est  une  énorme  réduction 
sur  ce  qu'ils  recevaient. 

Q.  Ils  doivent  avoir  rançonné  le  public  avant  cela? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  eu 
égard  à  l'établissement  du  pays. 

Q.  Trois  cents  du  mille  dans  Ontario  serait  un  taux  plutôt  élevé? — R.  Non,  ce 
n'est  pas  un  taux  élevé. T 

Q.  Cela  pourrait  être  un  taux  modéré,  sans  doute,  dans  un  pays  comme  l'ouest? — 
R.  Voyez-vous,  les  taux  ont  été  autrefois  de  3£  à  4£  et  5  cents,  dans  l'Ouest;  cela  dé- 
pendait un  peu  de  l'endroit  où  les  lignes  étaient  localisées.  La  commission  a  donné  un 
ordre  assurant  une  réduction,  et  les  chemins  de  fer  ont  immédiatement  et  de  bon  gré 
accepté  la  décision  de  la  commission  et  mis  en  ^  igueur  le  taux  de  trois  cents  générale- 
ment. Maintenant,  ils  changent  la  classification  qui  équivaut  à  une  réduction  du 
taux,  et  ils  changent  aussi  les  taux. 

Q.  C'est  un  travail  très  scientifique.  C'est  un  travail  d'expert? — R.  La  commis- 
sion des  chemins  de  fer  a  ses  experts. 

Q.  Je  ne  vois  pas  comment  la  commission  des  chemins  de  fer  puisse  être  spéciale- 
ment compétente  pour  faire  ce  travail? — R.  Elle  a  des  experts  à  son  service  et  elle  a 
un  officier  expert  en  trafic. 
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Q.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  compliqué  dans  le  monde  des  affaires  que  la 
classification  du  trafic  des  chemins  de  fer  ? — R.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  rien  d'absolument 
aussi  compliqué.  Je  ne  connais  rien  qui  soit  aussi  compliqué  que  les  taux  de  trafic. 
Cependant,  la  commission  des  chemins  de  fer  a  obtenu  des  réductions  importantes  et 
elle  fait  un  travail  étonnant  au  Canada. 

Q.  Je  suppose  qu'il  est  généralement  admis  maintenant  que  le  libre  échange  dans 
les  chemins  de  fer  est  une  absurdité? — R.  Je  pense  que  cela  peut  être  admis  franche- 
ment, parce  que  cela  veut  dire  une  combinaison  ou  une  concentration  d'intérêts. 

Q.  Les  opérations  des  gens  de  la  Standard  Oil  et  d'autres  font  bien  voir  à  quels 
résultats  cela  tendrait? — R.  Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  La  commission  des  chemins  de  fer  fait  une  enquête  sur  les  accidents  de  che- 
mins de  fer? — R.  Oui,  sur  les  accidents  et  elle  obtient  un  rapport  là-dessus.  L'incon- 
vénient, c'est  que  la  commission  n'est  pas  assez  nombreuse,  elle  est  encombrée  d'ou- 
vrage. 

Q.  Il  y  a  trois  commissaires  et  ils  siègent  ensemble? — R.  Ils  siègent  ensemble, 
et  ils  siègent  séparément.     Ils  ont  le  contrôle  des  taux  de  téléphone  et  de  télégraphe. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  vois  que  les  commissaires  font  actuellement  une  enquête  sur  les  affaires  de 
téléphone? — R.  Oui,  la  commission  peut  en  prendre  elle-même  l'initiative  ou  elle  peut 
agir  à  la  demande  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Dans  bien  des  cas  il 
lui  a  demandé  d'agir. 

Par  le  Président: 

Q.  Que  faites-vous  quand  des  plaintes  arrivent? — R.  Nous  les  transmettons  im- 
médiatement à  la  commission. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  serait-ce  pas  une  méthode  plus  facile  pour  faire  obtenir  au  public  complète 
justice  contre  le  contrôle  des  monopoles,  s'il  y  avait  une  loi  qui  limiterait  simplement 
les  dividendes  aux  actionnaires? — R.  Je  ne  le  pense  pas,  je  crois  que  le  seul  moyen 
est  de  faire  faire  une  bonne  enquête  sur  les  faits  par  une  commission  compétente 
comme  la  commission  des  chemins  de  fer. 

Q.  Cela  signifie  une  énorme  dépense? — R.  Non. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  la  constitution  de  la  commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  national? — R.  La  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
national  a  été  créée  pour  la  construction  de  la  division  est  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental national,  de  Winnipeg  à  Moncton.  Elle  a  son  propre  personnel,  compre- 
nant un  ingénieur  en  chef  et  d'autres  officiers,  et  elle  fait  rapport  au  ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux.  Tous  les  plans  de  la  commisison  passent  par  notre  bureau 
pour  aller  devant  le  gouverneur  en  conseil.  Il  y  a  aussi  un  examen  général  de  tous 
ses  comptes  et  papiers  par  notre  ministère. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  faire  pour  la  section  est  du  chemin? — R.  Oui,  cela 
vient  d'une  autre  manière.  Toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  la  construction  et  à 
la  localisation,  et  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  avec  la  division  est  du  Transcontinental 
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national  passe  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.     C'est  réellement  un 
département  de  ce  ministère. 

Par  le  président: 

Q.  Et  quant  à  la  division  ouest,  qu'en  est-il?— R.  Le  gouvernement  a  nommé  M. 
Schreiber,  ingénieur  en  chef,  pour  voir  à  ce  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique observe  ce  qu'exigent  les  devis,  et  pour  émettre  les  certificats  nécessaires  à  la 
protection  des  actionnaires.  Il  a  un  personnel  limité  sur  le  champ  des  opérations 
pour  surveiller  l'ouvrage  et  lui  faire  rapport  sur  l'état  des  travaux. 

Q.  Dans  tous  les  contrats  que  fait  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
il  y  a  un  cautionnement  de  donné? — R.  Oui. 

Q.  Et  ce  cautionnement  est  remis  au  ministère  des  Finances? — R.  Au  receveur 
général. 

Q.  Des  contrats  entraînant  .de  très  fortes  dépenses  seront  faits  nécessairement  par 
la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  national  ? — R.  Oui. 

Q.  Ces  contrats  ont-ils  été  accompagnés  de  cautionnements? — R.  Oui,  ils  doivent 
l'être  en  vertu  de  la  loi. 

Q.  Quelle  sorte  de  cautionnements? — R.  Des  chèques  et  de  l'argent  et  des  obliga- 
tions. 

Q.  La  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  retient-elle  ces  cautionne- 
ments?— R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  deviennent,  mais  je  pense  qu'ils  sont  remis  au 
receveur  général. 

Q.  La  disposition  des  cautionnements  déposés  pour  garantir  l'exécution  fidèle 
des  contrats  faits  avec  la  commission  du  Transcontinental  reste  à  ce  corps? — R.  Oui; 
c'est  pour  cela  qu'il  a  été  créé. 

Q.  Vous  avez  une  autre  branche  importante  d'affaires  à  propos  du  paiement  des 
subventions  accordées  par  le  parlement  pour  la  construction  des  chemins  de  fer.  Les 
subventions  s'élèvent  à  $3,200  par  mille  en  certains  cas  et  à  $6,400  par  mille  dans 
d'autres,  et  sont  sous  votre  portée? — R.  Oui.  Voici  ce  qui  arrive:  une  fois  que 
le  parlement  vote  une  subvention  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie nous  soumet  d'abord  les  plans  et  le  devis  de  la  ligne  qu'elle  se  propose  de 
construire.  Nous  avons  un  devis  indiquant  les  exigences  auxquelles  elle  doit  satis- 
faire. La  compagnie  fait  un  contrat  avec  le  gouvernement  pour  construire  un  chemin  de 
fer  d'après  ce  modèle.  La  compagnie  fournit  ses  profils  et  ses  estimations  quantita- 
tives, que  notre  ingénieur  en  chef  vérifie.  Si  la  compagnie  construit  un  chemin  de 
fer  conforme  au  devis,  elle  recevra,  si  la  ligne  a  coûté  plus  de  $15,000  du  mille,  une 
subvention  de  $3,200  par  mille.  -Si  elle  a  coûté  $21,000  au  mille,  la  compagnie  reçoit 
$6,400  par  mille. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  là  un  fort  écart.  La  compagnie  peut  n'excéder  la  limite  que  de  la 
valeur  de  la  subvention  additionnelle? — R.  Du  moment  qu'elle  dépense  le  montant 
requis  pour  produire  la  subvention  double,  elle  y  a  droit. 

Q.  Même  si  elle  ne  le  dépassait  que  d'un  dollar? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  arrangement  un  peu  lâche,  n'est-ce  pas? — R.  Non;  $15,000  au  mille 
est  le  coût  ordinaire  d'une  construction  de  chemin  de  fer,  et  pour  cela  la  compagnie 
aura  $3,200.  Si  la  ligne  coûte  $16,000  au  mille,  la  compagnie  aura  50  pour  cent  de 
la  différence  qui  excède,  ce  qui  met  le  coût  de  construction  à  un  point  où,  comme  max- 
imum, la  subvention  devient  $6,400  au  mille. 

Par  le  président: 

Q.  Elle  dépose  ses  plans  et  ses  profils? — R.  Elle  les  dépose  chez  nous  et  fait  un 
contrat. 

Q.  Et  elle  dépose  ses  contrats? — R.  Oui. 
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Q.  Et  puis,  quand  l'ouvrage  est  complété,  il  est  inspecté  par  vos  ingénieurs  ? — 
K.  Oui,  et  notre  auditeur  vérifie  ses  livres. 

Q.  Et  la  subvention  n'est  pas  payée  tant  que  tout  cela  n'a  pas  été  fait  ?— R.  C'est 
cela. 

Q.  Quand  la  chose  quitte  votre  ministère,  elle  est  sujette  à  l'examen  de  l'audi- 
teur général? — R.  Oui,  à  l'examen  de  l'auditeur  général. 

"  Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  que  vous  voudriez  ajouter  quant  aux  subventions  aux 
chemins  de  fer? — R.  Non. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  personnes  employées  au  service  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial?— R.  9,000  dans  le  temps  du  plus  grand  trafic,  entre  ce  chemin  et  celui  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Et  combien  y  en  a-t-il  d'employjées  sur  les  canaux?— R.  Environ  3,000,  en 
comptant  le  personnel  du  ministère.  Cela  fait  12,000  personnes  sous  le  contrôle  du 
ministère. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Le  bénéfice  que  le  pays  retire  de  la  construction  et  du  maintien  de  ces  canaux 
est  indirect? — R.  Le  bénéfice  que  le  pays  retire  des  canaux  est  tellement  incalculable 
que  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  en  fixer  la  valeur  en  dollars  et  cents,  parce 
que  cela  régularise  et  contrôle  les  taux  sur  toutes  les  voies  de  transport  d'été.  Si 
vous  observez  la  différence  entre  les  taux  en  hiver  et  en  été,  cela  vous  donnera  une 
idée  de  la  valeur  des  canaux  pour  le  pays. 

Q.  Les  Etats-Unis  bénéficient  de  cette  valeur  comme  nous? — R.  C'est  pour  la 
même  raison. 

Q.  Mais  ils  retirent  ce  bénéfice  de  nos  canaux? — R.  Oui,  de  nos  canaux  et  de 
leurs  canaux. 

Q.  Nous  ne  retirons  pas  de  leurs  canaux  un  bénéfice  correspondant? — R.  C'est 
très  difficile  à  dire.  L'action  et  la  réaction  des  taux  dans  tout  le  continent  d'Amé- 
rique est  précisément  comme  les  fluctuations  d'un  baromètre.  Si  les  taux  baissent 
aux  Etats-Unis,  ils  baisseront  aux  Canada. 

Q.  Il  est  tout  à  fait  évident  que  dans  le  monde  entier,  dernièrement,  on  s'est 
grandement  pénétré  de  cette  idée  que  les  systèmes  de  canaux  n'ont  pas  été  suffisamment 
développés.  L'Allemagne  s'est  mise  à  construire  des  canaux  en  grand,  et  l'Angleterre 
ne  fait  que  s'éveiller  au  fait  qu'en  ce  pays  les  canaux  ont  été  négligés? — R.  J'ai 
eu,  l'automne  dernier,  la  visite  d'un  commissaire  royal  anglais  qui  venait  étudier  la 
question  des  canaux  ici. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  gens  commencent  maintenant  à  s'intéresser  davantage 
à  l'importance  des  canaux? — R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  de  très  près  la  même  chose  chez  les  Américains.  Ils  semblent  croire 
que  les  chemins  de  fer  sont  assez  développés  maintenant  dans  les  Etats? — R.  Les  an- 
ciens besoins  de  chemins  de  fer  se  sont  complètement  transformés  depuis  trois  ans. 

Q.  On  semble  croire  que  le  bon  moyen  est  de  développer  les  canaux  pour  disposer 
du  trafic  lent? — R.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  ce  serait  un  grand  soulagement  si  l'on 
ouvrait  des  canaux.  Nos  gens  qui  sont  censés  tirer  avantage  des  canaux  ont  été 
lents  à  le  faire.  Ils  n'ont  pas  construit  les  vaisseaux  et  ils  n'ont  pas  non  plus  établi 
du  tout  à  Montréal  les  facilités  proportionnées  aux  besoins  du  pays.  C'est  là  que  se 
trouve  la  difficulté;  le  tuyau  est  trop  étroit  à  l'extrémité. 

Par  le  président: 

Q.  Le  bureau  principal  du  chemin  de  fer  Intercolonial  est  à  Moncton? — R.  Oui. 
Q.  Quelle  est  la  longueur  de  la  ligne? — R.  Elle  est  d'environ  1,445-92  milles,  je 
pense,  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  a  261.3  milles. 

29a— 79* 


1252  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Dans  un  chemin  de  fer  de  cette  dimension  les  comptes  doivent  être  un  peu 
compliqués  ? — R.  Oui,  mais  ils  ne  sont  pas  beaucoup  plus  compliqués  que,  par  exemple, 
sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Ils  sont  également  aussi  compliqués,  mais  la 
longueur  du  chemin  n'y  fait  rien. 

Q.  Il  y  a  plus  de  stations  et  toute  sorte  de  choses  comme  cela? — E.  La  longueur 
du  chemin  de  fer  n'est  pour  rien  dans  la  complication  des  comptes.  Il  doit  y  avoir 
des  officiels  à  la  tête  de  chacun  des  sous-départements. 

Q.  Pour  avoir  un  bon  système  de  comptabilité  sur  vos  chemins  de  fer  du  gou- 
vernement, ce  qui  est  très  important,  vous  avez  récemment  nommé  M.  Shannon,  autre- 
fois comptable  du  ministère  ici,  à  une  position  à  Moncton? — R.  Oui,  il  a  été  nommé 
contrôleur  et  trésorier  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Quand  vous  avez  établi  le  nouveau  système  de  comptabilité? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  ce  système  ? — R.  Nous  avons  adopté  le  même  système  qui  est  en  vogue 
aux  Etats-Unis.  C'est  le  même  système  que  la  Inter-State  Commerce  Commission 
a  forcé  les  chemins  de  fer  américains  d'adopter. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  parlez  maintenant  de  l'administration  générale  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial ?[ — R.  Oui. 

Q.  Trouvez-vous  le  moyen  de  faire  de  grandes  améliorations  dans  cette  adminis- 
tration?— R.  Oui,  nous  l'avons. 

Q.  Cela  peut  se  faire,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  nous  l'avons,  c'est  ici  déjà. 

Q.  L'administration  de  cette  ligne  me  semble  être  la  plus  colossale  bévue  qu'il  y 
ait  sur  le  continent  "( — R.  Je  ne  dirai  rien  du  passé,  M.  Fyshe. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  essayez  de  faire  mieux? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  maintenant  adopté  le  système  de  tenue  de  comptes  qui  est  établi 
par  la  Inter-State  Commerce  Commission  aux  Etats-Unis  ?— R.  Oui,  je  vous  ferai  voir 
plus  tard  un  état  mensuel  qui  démontrera  comment  se  fait  la  comptabilité. 

Q.  Voulez-vous  permettre  à  M.  Bazin  et  à  M.  Fyshe  de  visiter  votre  ministère? 
— R.  Oui,  je  serai  bien  content  s'ils  veulent  venir  inspecter  nos  travaux. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  étiez  dans  le  ministère  quand  M.  Emmerson  était  ministre? — R.  C'est 
M.  Emmerson  qui  m'a  fait  venir  ici.  Je  suis  entré  durant  les  deux  dernières  années 
qu'il  a  été  ministre. 

Par  le  président: 

Q.  Sous  l'ancien  système  de  comptabilité  sur  l'Intercolonial,  il  y  avait  un  certain 
montant  de  perte.  Je  vois  qu'à  Saint-Hyacinthe  et  à  un  ou  deux  autres  endroits  on 
s'est  trouvé  en  défaut? — R.  Sous  l'ancien  système,  d'après  ce  que  je  puis  voir,  il  n'y 
avait  pas  de  vrais  comptes;  il  y  avait  des  états  comparatifs  seulement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  comptabilité? — R.  Pas  de  comptabilité,  je  vous  expliquerai 
cela  quand  vous  viendrez  visiter  le  ministère.  Vous  pourrez  alors  juger  par  vous- 
mêmes  de  ce  qui  se  fait  maintenant  et  de  ce  qui  se  faisait  auparavant. 

Q.  On  ne  jugeait  pas  nésessaire,  je  suppose,  d'engager  des  gens  de  chemins  de  fer 
experts? — R.  Non;  on  s'en  tenait  tout  simplement  à  l'ancienne  méthode  que  l'on  avait 
suivie   depuis   l'inauguration   du   chemin   jusqu'à   l'année   dernière. 
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Q.  Le  mal  provenant  d'une  administration  d'amateur  mêlée  à  la  politique? — R. 
C'était  plutôt  de  l'inertie. 

Par  le  président: 

Q.  Le  chef  de  la  comptabilité,  M.  Williams,  était  un  homme  parfaitement  hon- 
nête?— R.  Un  parfait  honnête  homme. 

Q.  Il  a  été  longtemps  au  service  du  chemin  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Trente  ans,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  avait  rempli  son  devoir  d'une  manière  intelligente  et  au  meilleur  de  sa 
capacité? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire,  il  a  trouvé  un  système  qu'il  n'a  pas  été  capable  de  contrôler? — 
R.  Je  puis  dire  ceci  pour  M.  Williams  et  M.  Pottinger,  c'est  qu'il  est  heureux  pour 
le  Canada  que  deux  hommes  aussi  honnêtes  fussent  à  la  tête  de  ces  affaires  durant 
les  trente  ans  passés. 

Q.  Us  sont  tous  deux  sans  reproche? — R.  Tous  deux  sans  reproche.  L'un  et 
l'autre  de  ces  deux  hommes,  sous  l'ancien  système  de  comptabilité,  auraient  pu  voler 
le  montant  qu'ils  auraient  voulu,  et  personne  ne  s'en  serait  aperçu,  s'ils  n'avaient 
pas  été  des  hommes  intègres. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suis  heureux  d'entendre  dire  cela? — R.  M.  Pottinger  est  un  homme  très 
consciencieux,  très  laborieux. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  croyez  que  sous  le  nouveau  système  de  comptabilité  les  fuites  qui  se 
produisaient  dans  le  passé  ont  cessé? — R.  Je  crois  qu'elles  ont  cessé.  Vous  pourrez 
en  juger  vous-mêmes  quand  vous  verrez  les  états  mensuels  qui  sont  maintenant  com- 
pilés. 

Q.  Est-ce  que  les  diverese  stations  rendent  compte  quotidiennement  à  Moncton? 
— R.  Oui,  par  télégraphe  ;et  ces  comptes  sont  vérifiés  par  les  auditeurs  ambulants  à 
de  fréquents  intervalles. 

Q.  Et  Moncton  remet  chaque  jour  les  recettes? — R.  Je  crois  que  l'on  dépose  à  la 
banque  de  Montréal. 

Q.  Tout  va  à  Moncton,  et  puis  Moncton  renvoie  cela  ici? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  M.  Shannon  est-il  allé  à  Moncton? — R.  Il  y  a  été 
envoyé  l'automne  dernier. 

Q.  C'est  un  homme  très  compétent? — R.  Très  compétent. 

Q.  S'y  est-il  montré  au  courant  de  la  nouvelle  situation? — R.  Oui,  il  a  prouvé 
qu'il  était  tout  à  fait  compétent.  Il  justifie  l'opinion  que  je  m'étais  formée  sur  son 
compte. 

Q.  Qu'il  était  justement  l'homme  de  la  situation? — R.  Il  est  assez  jeune,  assez 
actif,  et  intéressé  à  son  ouvrage,  et  il  fait  très  bien.  Il  a  eu,  saus  doute,  l'avantage 
de  pouvoir  bénéficier,  quant  à  la  technique,  des  conseils  des  messeieurs  par  qui  j'ai 
fait  reviser  les  comptes. 

Q.  Vous  avez  eu  des  gens  pour  reviser  les  comptes? — R.  Oui.  Nous  avons  béné- 
ficié des  conseils  du  monsieur  qui  est  actuellement  le  contrôleur  de  la  Mutual  Life 
Insurance  Company,  de  New- York,  et  qui  était  autrefois  contrôleur  du  système  Chi- 
cago, Rock  Island  and  Pacific. 

Par  Af.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  M.  Stephenson. 

Q.  Un  comptable  de  profession,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  Il  est  venu  ici  pour  nous 
donner  son  avis  sur  la  manière  dont  le  travail  devait  se  faire. 
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Q.  A-t-il  acquis  de  l'expérience  comme  actuaire? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  crois 
qu'il  a  maintenant  un  salaire  de  $30,000  par  année. 

Q.  Vous  avez  pris  conseil  de  lui,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  Nous  avons  employé  une 
société  de  comptables  experts  qui  étaient  familiers  avec  l'ouvrage  de  chemins  de  fer, 
et  M.  Stephenson  était  leur  expert.  Il  est  venu  à  Moncton  et  a  vu  comment  le  tra- 
vail se  faisait,  et  puis  il  le  confia  à  M.  Brown,  qui  prit  la  direction  générale  et  qui  est 
en  communication  constante  avec  M.  Stephenson. 

Q.  Quand  cela  s'est-il  fait? — R.  Les  comptes  commencés  le  1er  juillet  dernier — - 
ce  dernier  exercice  financier — étaient  sous  le  nouveau  système.  Il  a  fallu  trois  mois 
pour  initier  les  employés  de  manière  à  pouvoir  transférer  d'un  à  l'autre  sans  confusion. 
C'a  coûté  une  somme  considérable  pour  le  service  d'expert  et  le  personnel. 

Q.  Le  changement  de  livres  et  tout? — R.  Le  changement  des  livres  et  des  for- 
mules.   Tout  ce  dont  nous  faisions  usage  était  démodé  et  a  dû  être  changé. 

Q.  Je  suppose  que  c'était  encore  bon  marché  à  ce  prix-là? — R.  Cela  a  permis  de 
changer  un  déficit  de  $1,800,000  en  un  surplus.  C'était  pour  la  première  année,  et 
cette  année  nous  avons  un  résultat  encore  meilleur. 

Q.  On  ne  peut  pas  dire  que  cela  est  dû  au  changement  de  tenue  de  livres? — R. 
C'est  vrai,  mais  le  nouveau  système  nous  permet  de  voir  intelligemment  où  l'argent  se 
perdait. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  changé  un  déficit  en  surplus? — R.  Oui. 

Q.  Cela  a-t-il  été  aux  dépens  de  l'augmentation  du  compte  capital  ? — R.  Non,  nous 
avons  payé  sur  le  capital  cette  année  de  l'argent  qui  était  autrefois  imputé  aux  dé- 
penses. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Il  semble  extraordinaire  d'avoir  accompli  une  œuvre  aussi  importante  que  celle- 
là? — R.  Pour  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  sous-ministre — sujet  à 
l'approbation  du  ministre — est  le  chef  exécutif  du  système  de  chemin  de  fer  du  gouver- 
nement. 

Q.  Cela  devait  être? — R.  Bien,  c'est  cela.  Le  gérant  général  à  présent  remplit 
plutôt  les  devoirs  d'un  surintendant  général.  Il  est  malheureux  qu'il  en  soit  ainsi, 
mais  c'est  un  fait. 

Q.  Alors,  nous  devons  comprendre  que  les  recettes  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement sont  recueillies  aux  diverses  stations  ainsi  que  les  recettes  des  autres  chemins 
de  fer  qui  ont  vendu  des  billets,  et  sont  versées  ? — R.  Tout  est  envoyé. 

Q.  Au  receveur  général? — R.  Oui. 

Q.  Et  autant  qu'on  peut  l'empêcher  par  des  moyens  humains,  il  ne  s'est  pas  pro- 
duit de  fuite  ? — R.  Non. 

Q.  Trouvez-vous  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  souffert  de  l'espèce  de  cons* 
piration  contre  lui  de  la  part  des  autres  chemins  de  fer  ? — R.  Dans  une  certaine  mesure. 
La  concurrence  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  est  très  vive. 

Q.  Mais  est-ce  une  concurrence  ou  une  rivalité  loyale,  je  veux  dire  au  grand  jour  ? 
— R.  Je  ne  puis  dire  cela.    Je  n'aimerais  pas  exprimer  une  opinion. 

Q.  Parce  que  si  la  commission  des  chemins  de  fer  ne  les  empêche  pas  de  faire  des 
arrangements  spéciaux  avec  les  expéditeurs,  comme  en  font  certaines  compagnies  amé- 
ricaines, ils  pourront  nuire  à  l'Intercolonial  comme  ils  le  voudront? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  fasse  rien  de  tel.  Je  pense  que  les  gens  de  chemins  de  fer  craignent  d'es- 
sayer de  faire  des  distinctions  même  s'ils  en  avaient  le  désir.  La  difficulté — et  sans 
doute  c'est  juste  et  légitime — c'est  que  le  Grand-Tronc  détourne  vers  Port! and  tout  le 
fret  qu'il  peut  et  le  Pacifique-Canadien  veut  envoyer  à  Saint-Jean  tout  ce  qu'il  peut. 
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Q.  Vous  voulez  que  cela  se  rende  tout  droit  à  Halifax?— R.  Nous  voulons  que  cela 
se  rende  tout  droit  à  Halifax. 

Q.  Sans  doute,  le  Grand-Tronc  a  le  grand  avantage  d'être  près  de  la  mer,  mais 
alors  pour  le  fret  des  Provinces  maritimes,  il  lui  faut  le  soustraire  au  chargement  des- 
tiné à  Portland? — R.  Bien,  quant  au  fret  des  Provinces  maritimes,  le  Grand-Tronc 
nous  le  transborde  à  Montréal.  C'est  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  d'après  un  arrange- 
ment avec  nous. 

Q.  Il  arrivait  ordinairement  qu'une  bonne  partie  du  fret  des  provinces  maritimes 
s'en  allait  à  Portland? — R.  Tout  cela  a  cessé. 

Q.  Et  à  Boston  aussi? — R.  Cela  a  presque  entièrement  cessé.  Le  chemin  de  fer 
Intercolonial  a  entièrement  détourné  de  Boston  le  trafic  de  farine  des  provinces  mari- 
times. 

Q.  Mais  sans  doute,  il  fait  très  peu  là-dessus  ? — R.  Pratiquement,  nous  n'y  faisons 
rien.    C'est  le  fret  le  moins  élevé  qui  soit  payé  dans  le  monde  sur  cette  classe  de  trafic. 

Q.  Il  y  a  toujours  de  la  contestation  au  sujet  des  taux  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial?— R.  Les  gens  là-bas  peuvent  bien  ne  pas  l'apprécier,  mais  ils  ont  les  taux  de 
fret  les  moins  élevés  que  l'on  voie  sur  tout  chemin  de  fer  du  monde  entier. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  à  la  question  des  comptes.  L'Intercolonial  a  dépensé  sur  le 
compte  capital  en  l'année  1905-06,  un  total  de  $3,460,000  ?— R.  Oui.  La  plus  grande 
partie  de  ce  montant  pour  des  locomotives  et  des  chars,  et  choses  de  ce  genre. 

Q.  Le  matériel  roulant  au  coût  de  $1,291,000  et  les  rails  et  les  attaches  en  acier, 
$350,000?— R.  Oui. 

Q.  Toute  cette  dépense  a  été  faite  par  contrat  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  d'après  le  nouveau  système  de  comptabilité  les  justes  montants  à  payer 
étaient  les  seuls  montants  entrés  au  débit  ? — R.  Oui,  c'est  le  seul  moyen  à  prendre. 

Q.  Quelle  espèce  de  certificats  sont  donnés  ?R.  Tout  le  principe  de  comptabilité  est 
ceci:  Tous  les  articles  sur  l'Intercolonial  sont  reçus  dans  des  magasins  ou  entrepôts  et 
sont  portés  sur  une  pièce  justificative  du  département  des  entrepôts.  La  pièce  justifi- 
cative est  adressée  au  chef  du  département  qui  l'envoie  à  l'homme  qui  reçoit  la  mar- 
chandise et  doit  mettre  dessus  les  lettres  O.K.  Je  suppose  pour  le  moment  que  ce  sont 
des  traverses  dont  il  s'agit.  Les  traverses  sont  examinées  par  l'inspecteur  ou  le  contre- 
maître du  chemin  qui  reçoit  la  marchandise  et  il  le  note  sur  la  pièce  justificative.  Le 
chef  des  cantonniers  du  district  y  appose  son  certificat  attestant  qu'elles  appartiennent 
à  son  district. 

Q.  Est-ce  là  une  preuve  que  les  traverses  ont  été  employées  au  chemin  de  fer  ? — R. 
Oui,  c'est  le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  le  savoir,  par  l'homme  qui  fait  réellement 
l'ouvrage.  Le  chef  du  département,  qui  serait  en  ce  cas  l'ingénieur  d'entretien,  met 
sur  la  pièce  justificative  le  numéro  du  compte  auquel  elle  appartient  et  l'auditeur  au 
bureau  des  vérifications  a  alors  la  base  qu'il  faut  pour  faire  l'entrée.  Sans  doute, 
aucun  auditeur  n'est  capable  de  faire  une  distribution  des  comptes;  cela  doit  être  fait 
par  l'homme  qui  est  responsable  de  la  dépense.  C'est  le  principe  du  nouveau  système 
de  comptabilité. 

Q.  Comment  vous  assurez-vous  du  fait  que  de  nouveaux  rails  en  acier  sont  requis  ? 
Est-ce  que  le  surintendant  général  fait  un  rapport? — R.  Cela  vient  de  l'ingénieur 
chargé  des  travaux  d'entretien.    Il  fait  un  rapport. 

Q.  Alors,  est-ce  que  le  surintendant  général  y  concourt? — R.  Le  rapport  va  à  M. 
Pottinger  qui  y  donnera  son  concours.  Mais  même  s'il  ne  le  faisait  pas,  le  rapport 
viendrait,  peut-être,  directement  au  ministère. 

Q.  Jusqu'à  quel  point  s'exerce  un  contrôle?  Prenez-vous  la  peine  de  faire  un  exa- 
men pour  voir  s'il  faut  de  nouveaux  rails  d'acier? — R.  C'est  ce  que  je  fais  pour  ma 
propre  information. 
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Q.  Il  n'y  a  rien  d'imputé  au  compte  du  capital  ou  de  payé  qui  ne  soit  absolument 
nécessaire? — R.  Non.  Par  exemple,  tous  les  item  indiqués  ici  dans  le  rapport  de 
l'auditeur  général,  comme  celui  de  l'augmentation  du  local  ou  des  commodités.  C'est 
la  charge  la  plus  juste  que  l'on  puisse  imposer  au  compte  du  capital.  La  seule  ques- 
tion qui  se  présente  dans  ce  compte  et  qui  puisse  peut-être  prêter  au  doute,  quant  à 
savoir  s'il  est  juste  d'imputer  cela  au. capital,  ce  serait  l'affermissement  des  ponts  et 
les  rails  d'acier. 

Q.  Bien,  on  nous  a  chargés  de  faire  une  enquête  sur  l'efficacité  et  l'inefficacité  du 
service? — R.  Oui. 

Q.  Et  rien  ne  démontre  mieux  l'efficacité  du  service  que  l'habileté  à  contrôler  les 
dépenses? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  le  sens  de  cet  item  de  l'augmentation  des  commodités? — R.  Cela 
signifie  l'agrandissement  des  facilités  de  la  station  où  l'on  augmente  l'étendue  de  la 
cour  et  où  l'on  agrandit  les  usines. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Il  doit  vous  falloir  beaeucoup  de  provisions  1\ — R.  Oui. 

Q.  Du  charbon  et  autre  choses? — R.  Vous  verrez,  si  vous  avez  mon  rapport  de 
l'année  dernière,  la  valeur  des  dépôts  que  nous  entretenons  toujours.  Nous  avons 
pratiquement  toujours  autant  de  provisions  qu'il  en  faut. 

Q.  Elles  sont  achetées  par  soumissions,  je  suppose? — R.  Elles  sont  toutes  ache- 
tées par  soumissions  et  le  contrat  est  accordé  au  plus  bas  soumissionnaire,  sauf  en  de 
rares  circonstances  où  l'officier  responsable  dit  qu'il  veut  tel  article  en  particulier. 
Alors,  dans  ce  cas,  nous  ne  demandons  pas  de  soumissions. 

Par  le  président: 

Q.  Il  y  a  eu  une  forte  dépense  de  capital  pour  les  canaux,  s'élevant  à  $1,500,000? 
— R.  Oui,  cette  dépense  va  continuer,  je  le  crains. 

Q.  Cela  semble  être  une  dépense  plutôt  continue? — R.  Cela  va  augmenter  car  le 
canal  Trent  est  maintenant  terminé  et  un  contrat  a  été  fait  pour  la  construction  d'un 
canal  de  la  rivière  Holland  à  Newmarket. 

Q.  Les  contrats  font  tout  venir  à  votre  ministère? — R.  Oui. 

Q.  Ils  sont  inspectés  par  vous-même  ?j — R.  Je  fais  toujours  une  inspection  an- 
nuelle et  je  règle  avec  les  ingénieurs  le  moins  que  nous  puissions  faire  chaque  année, 
parce  que  les  ingénieurs  veulent  toujours  beaucoup  plus  que  ce  nous  voulons  demander 
au  Parlement,  et  ce  qu'il  faut  faire  est  fait.  La  dépense  augmente,  sans  doute. 
Une  grande  partie  des  travaux  de  construction  qui  ont  été  faits  en  premier  lieu  étaient 
d'une  nature  quelque  peu  temporaire,  constructions  en  bois  et  ainsi  de  suite — et  nous 
remplaçons  cela  maintenant  dans  les  changements  qui  ont  été  faits  pour  du  béton,  et 
ainsi  l'ouvrage  sera  permanent.  J'espère  finalement,  de  cette  manière,  réduire  les 
frais  d'entretien.     Une  somme  considérable  est  dépensée  pour  faire  les  changements. 

Q.  Pour  vos  chemins  de  fer  et  vos  canaux,  les  estimations  sont  préparées  d'après 
les  rapports  envoyés  par  les  ingénieurs  de  district  et  le  surintendant,  et  revisées  par 
vous? — R.  Oui. 

Q.  Les  9,000  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  sont  distribués  entre  les 
divers  départements — le  département  mécanique,  le  département  des  provisions,  l'en- 
tretien des  voies,  ainsi  de  suite? — R.  Je  pourrais  faire  l'énumération  en  commençant 
par  la  tête  :  le  bureau  du  gérant  général,  le  département  de  la  comptabilité,  le  dé- 
partement des  provisions,  l'entretien  de  la  voie  et  les  travaux,  l'entretien  de  l'équipe- 
ment et  la  direction  des  transports. 
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Q.  Et  ces  9,000  employés  sont  de  toutes  sortes  et  de  toutes  conditions,  depuis  le 
cantonnier  jusqu'au  surintendant  général^ — R.  Oui,  jusqu'au  gérant  général. 

Q.  Qui  nomme  les  cantonniers,  disons  de  Lévis  à  Fraserville? — R.  Un  chef  can- 
tonnier aura  la  surveillance  générale  des  forces,  disons  depuis  la  Rivière-du-Loup 
jusqu'à  la  jonction  de  la  Chaudière,  et  un  autre  depuis  cet  endroit  jusqu'à  Montréal. 
Le  chef  des  cantonniers  tient  le  contremaître  de  la  voie  responsable  de  la  bonne  exécu- 
tion de  son  travail.  Les  hommes  sont  nommés  généralement  sur  la  recommandation 
de  membres  du  Parlement  quand  il  survient  des  vacances.  C'est-à-dire,  il  faut  que  ce 
soit  un  bon  homme.  Il  doit  être  capable  de  faire  un  bon  travail,  sinon  il  est  renvoyé 
du  service.  Mais  quand  la  vacance  se  produit,  le  député  du  comté  où  elle  se  produit 
a  le  droit  de  proposer  quelqu'un  pour  le  remplacer. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Ne  considérez-vous  pas  que  cela  est  répréhensible  ? — R.  Bien,  cette  pratique  a 
eu  un  résultat  assez  satisfaisant.  Je  crois  que  nous  avons  sur  l'Intercolonial  les  meil- 
leures équipes  de  cantonniers  qu'il  y  ait  au  Canada. 

Par  le  président: 

Q.  En  dépit  des  nominations  politiques? — R.  En  dépit  des  nominations  politiques. 
Ce  n'est  pas  mon  opinion  seule.  Il  y  a  quelque  temps,  un  expert  en  chemin  de  fer  est 
venu  me  faire  un  rapport  confidentiel  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  ma 
propre  information.  Le  major  Hynes,  l'homme  le  plus  compétent  du  continent  pour 
exprimer  une  opinion  sur  ces  questions,  m'a  parlé  de  cette  manière  des  cantonniers 
de  l'Intercolonial,  et  il  connait  les  choses,  non  seulement  au  Canada,  mais  aussi  aux 
Etats-Unis.     Ainsi,  le  système  a  donné  satisfaction  sous  ce  rapport. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Laissez-moi  vous  raconter  un  petit  incident  que  j'ai  observé  dans  mes  voyages. 
J'étais  assis  dans  un  char  à  Lévis  et  je  regardais  par  la  fenêtre  et  je  remarquai  quel- 
ques hommes  qui  travaillaient  sur  le  quai  de  la  gare.  Je  crois  qu'ils  faisaient  un 
trottoir  en  cimçnt  ou  quelque  chose  comme  cela? — R.  Ce  n'étaient  pas  des  section- 
nantes.    C'étaient  des  hommes  employés  par  un  entrepreneur. 

Q.  Il  m'a  semblé  que  c'étaient  des  employés  du  chemin  de  fer? — R.  Non. 

Q.  J'ai  regardé  faire  ces  gens  et  je  me  suis  amusé.  Un  individu  prenait  une 
brouette  remplie  de  déblai  qui  avait  été  pelleté  par  deux  ou  trois  hommes,  marchait 
avec  une  distance  d'environ  vingt  verges,  versait  la  brouettée  et  s'en  revenait  pour  en 
reprendre  une  autre.  En  attendant,  les  deux  autres  travailleurs  restaient  là  attendant 
que  leur  compagnon  ramenât  la  brouette.  Celui-ci  n'avait  rien  à  faire  tant  que  la 
brouette  n'était  pas  remplie.  Ce  qui  me  frappait,  c'était  la  manière  nonchalante  dont 
la  chose  se  faisait.  On  n'y  mettait  aucune  énergie? — R.  Ce  n'étaient  pas  des  em- 
ployés du  gouvernement,  ces  gens-là  étaient  employés  par  quelque  entrepreneur. 

v   Par  le  président: 

Q..  Vu  le  mode  de  nominations,  y  a-t-il  tendance  à  nommer  plus  de  cantonniers 
que  le  chemin  de  fer  n'en  a  besoin? — R.  Non;  cela  est  réglé  par  l'ingénieur  de  l'en- 
tretien. 

Q.  Et  à  propos  de  la  nomination  des  chefs  de  gare? — R.  Ces  nominations  se  font 
en  vertu  d'un  arrangement  avec  l'Association  des  télégraphistes. 

Q.  Et  les  télégraphistes? — R.  La  même  chose  s'applique. 

Q.  La  nomination  se  fait-elle  au  point  de  vue  politique,  sur  la  recommandation 
du  député  du  district? — R.  Non.  Je  dois  ici  donner  une  explication.  Il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'hommes,  disons,  qui  occupent  actuellement  toutes  les  positions,  et,  en 
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vertu  d'une  convention  ou  d'un  arrangement  avec  l'ordre  des  télégraphistes,  nous  nous 
engageons  à  ne  pas  prendre  plus  de  cinquante  étudiants  en  télégraphie  pour  tout  le 
système  dans  une  même  année.  S'il  se  produit  une  vacance  dans  une  position  en 
particulier,  par  le  départ  ou  la  mort  d'un  opérateur,  il  y  a  toujours  un  homme  prêt  à 
occuper  la  position.  Cela  est  annoncé  à  tous  les  hommes  du  chemin,  et  ils  ont  droit 
au  choix,  selon  l'ancienneté  et  la  compétence.  Le  surintendant  est  le  juge  de  leur 
compétence  et  les  livres  font  foi  de  leur  ancienneté,  ainsi  les  nominations  aux  vacances 
se  font  d'après  ce  que  vous  appelleriez  une  règle  parfaite  de  service  civil. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  qu'il  faut  beaucoup  d'intelligence  pour  devenir  compétent  comme  télé- 
graphiste?— R.  Oui;  il  faut  un  certain  degré  d'intelligence,  parce  que  ces  hommes 
doivent  acquérir  la  connaissance  de  la  tenue  des  livres  et  des  affaires  d'une  gare  en 
général. 

Q.  Le  travail  est  d'une  nature  mécanique  ? — R.  Excepté  quand  il  s'agit  de  trou- 
ver du  trafic.    Un  agent  accusera  une  aptitude  à  obtenir  du  trafic  qu'un  autre  n'aura 


Par  le  président: 

Q.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  le  chef  de  gare,  disons  à  Sainte-Flavie,  est  nommé  à  la 
r  jommandation  du  député? — R.  Non,  le  député  n'a  rien  à  y  voir. 

Q.  Et  pour  la  nomination  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs? — R.  En  premier 
mier  lieu,  un  chauffeur  ou  un  sectionnaire  peut  être  nommé  sur  la  recommandation 
de  quelque  ami  politique,  mais  une  fois  qu'il  est  nommé  il  doit  justifier  cette  nomina- 
tion.   Il  entre  immédiatement  dans  Tassociatiion  et  monte  de  degré  en  degré. 

Q.  Une  fois  que  les  nominations  sont  faites  sur  l'Intercolonial,  l'influence  poli- 
tique cesse? — R.  Elle  doit  cesser  dès  l'entrée  dans  l'association. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'employés  de  l'Intercolonial  à  Moncton? — R.  Je  dirais  de 
1,200  à  1,500 

Par  M.  Fyshe  :  « 

Q.  Quel  est  le  premier  officier  là  ? — R.  M.  Pottinger,  le  gérant  général. 

Q.  Il  est  sur  le  chemin  la  plus  grande  partie  du  temps? — R.  Non,  il  n'est  pas 
beaucoup  sur  le  chemin.  Le  surintendant  à  Moncton  est  M.  Jarvis,  il  a  la  division 
depuis  Sainte-Elavie  jusqu'à  Halifax. 

Par  le  président: 

Q.  Tous  vos  ateliers  et  magasins,  tout  est  concentré  à  Moncton? — R.  Non,  nous 
avons  des  ateliers  à  la  Rivière-du-Loup,  Saint-Jean,  Halifax,  Mulgrave  et  Sydney, 
mais  les  principaux  ateliers  sont  à  Moncton. 

Q.  Et  la  majorité  des  employés  sont-ils  nommés  politiquement  ou  bien  viennent- 
ils  par  l'association? — R.  Ils  appartiennent  tous  aux  associations,  mais  je  suppose 
qu'ils  entrent  tous  d'abord  dans  le  service  sur  la  recommandation  de  quelque  membre 
du  parlement. 

Q.  En  général,  tous  ces  hommes  sont  dans  le  service  longtemps? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  trouvé  qu'il  était  à  propos,  afin  de  rendre  le  service  efficace  et  de 
vous  débarrasser  des  employés  trop  âgés,  d'établir  un  système  de  pensions? — R.  Oui, 
nous  appelons  cela  un  fonds  de  prévoyance,  ou  de  secours,  parce  que  pension  veut 
presque  dire  que  quelqu'un  paie  à  l'homme  tout  le  montant,  tandis  que  dans  le  cas  du 
fonds  de  secours  sur  l'Intercolonial  les  hommes  contribuent  dollar  pour  dollar. 
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Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  Un  fonds  de  pension  n'est  qu'un  mot,  mais  l'idée  sans  doute  est  la  même? — 
E.  C'est  un  fonds  de  secours;  nous  l'appelons  ainsi  pour  cette  raison.  Nous  objec- 
tons à  l'emploi  du  mot  "pension",  à  cause  de  l'idée  que  le  gouvernement  fournirait 
tout  le  montant. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  un  fonds  auquel  le  gouvernement,  contribue  un  montant  égal  à  celui 
des  hommes? — K.  C'est  là  le  point. 

Q.  Comment  un  homme  devient-il  bénéficiaire  du  fonds? — K.  Tout  cela  est  dit 
dans  l'acte  qui  pourvoit  à  la  création  du  fonds. 

Q.  Il  y  a  un  âge  fixé,  je  suppose? — K.  Un  âge  fixé,  et  il  y  a  aussi  d'autres  condi- 
tions. 

Q.  Est-ce  que  le  bénéficiaire  reçoit  une  rente? — K.  Oui.  Il  paie  un  et  demi  pour 
cent  sur  la  moyenne  du  salaire  qu'il  a  reçu  durant  les  huit  dernières  années.  Nous 
prenons  d'abord  la  moyenne  de  son  salaire  pour  les  huit  dernières  années.  Cela  est 
multiplié  par  le  nombre  de  ses  années  de  service  et  puis  par  1£  pour  cent,  et  cela  fixe 
son  paiement  annuel. 

Q.,  Supposons  qu'un  homme  soit  tué  ou  meure  prématurément,  est-ce  que  sa 
veuve  émargerait  à  ce  fonds  de  secours? — R.  La  veuve  bénéficierait  de  ce  que  son  dé- 
funt époux  aurait  payé  au  fonds  sans  intérêt. 

Q.  La  veuve 'n'aurait  que  le  bénéfice  de  ses  contributions? — R.  Oui. 

Q.  Et  advenant  le  cas  où  il  démissionnerait? — R.  J'ai  oublié  la  disposition  qu'il 
y  a  pour  le  cas  où  un  homme  démissionnerait.  Je  crois  qu'il  y  a  une  disposition  pour 
les  retraits. 

Q.  En  supposant  qu'il  y  a  des  enfants,  ceux-ci  ont- ils  quelque  chose? — R.  Oui,  ils 
viendront  comme  bénéficiaires.  Vous  devriez  avoir  l'acte  devant  vous  pour  bien  com- 
prendre le  plan,  vu  que  les  dispositions  sont  un  peu  longues. 

Q.  Ce  fonds  de  pension  s'applique  aux  9,000  employés  du  chemin  de  fer  du  gou- 
vernement?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  dans  votre  bureau  et  sur  les  canaux,  il  y  avait  3,000  autres 
employés? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'a  pas  encore  été  fait  de  disposition  dans  le  sens  du  fonds  de  secours  pour 
les  employés  des  canaux  ? — R.  Il  n'y  a  rien  pour  eux. 

Q.  Songez- vous  à  faire  quelque  chose  pour  les  maîtres  d'écluses? — R.  Nous  n'y 
avons  pas  encore  songé,  parce  qu'ils  participent  et  devraient  participer  à  une  pension 
ou  fonds  de  retraite. 

Q.  Au  commencement  la  loi  de  retraite  s'appliquait  à  ces  gens-là? — R.  Elle  s'ap- 
pliquait à  tous  les  maîtres  d'écluses. 

Q.  Après  quelque  temps,  le  gouverneur  en  conseil,  en  vertu  d'une  loi  revisant  les 
clauses  de  la  loi  du  service  civil,  excluait  les  maîtres  d'écluses  de  toute  participation  à 
ses  bénéfices? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  les  maîtres  d'écluses  à  présent  n'ont  rien? — R.  Us  n'ont- rien. 

Q.  Mais  les  maîtres  d'écluses  nommés  avant  1880? — R.  Us  ont  leur  retraite. 

Q.  Comme  tout  autre  employé  du  service  civil? — R.  Nous  pouvons  en  avoir  deux 
ou  trois  par  année,  maintenant. 

Q.  Les  quelques  maîtres  d'écluses  qui  restent  maintenant  sont  sur  le  liste  aux  pages 
190,  191  et  192?— R.  Oui. 

Q.  Ceux-là  ont  été  nommés  apparemment  en  1860,  1870  et  1880? — R.  Oui,  ce  ne 
sont  pas  de  nouvelles  nominations. 

Q.  Quand  ils  disparaîtront,  aucun  maître  d'écluses  n'aura  le  bénéfice  d'aucun 
fonds  de  retraite? — R.  Aucun. 

Q.  Ni  tout  autre  employé  du  service  extérieur  se  rattachant  aux  canaux? — R. 
Non. 
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Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quel  montant  le  gouvernement  contribue-t-il  au  fonds  de  prévoyance  pour  les 
employés  de  l'Intercolonial  ? — R.  Le  montant  ne  doit  pas  excéder  $100,000  d'après  la 
loi  actuelle. 

Q.  Avec  $100,000  on  n'irait  pas  très  loin? — R.  On  irait  beaucoup  plus  loin  que 
nous  n'en  avons  besoin.  Il  ne  nous  faudra  pas  plus  que  $35,000.  La  loi  permet  au 
chemin  de  fer  de  prendre  sur  ses  revenus  bruts  par  année  une  somme  qui  n'excédera 
pas  celle-là  par  année. 

Q.  Elle  doit  être  égale  à  la  somme  fournie  par  les  employés? — R.  Oui,  et  celle-là 
n'excédera  pas  $35,000  par  année. 

Q.  C'est  mieux  que  rien? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  encore  aux  employés  des  canaux,  il  n'existe  pas  actuellement 
de  système  au  moyen  duquel  un  maître  d'écluses  incapable  de  travailler  pourrait  pren- 
dre sa  retraite  ? — R,  Non.  Et  il  n'y  a  pas  de  système  non  plus  au  moyen  duquel  nous 
pouvons  contribuer  à  son  soutien. 

Q.  Si  un  éclusier,  par  exemple,  tombe  dans  le  canal  et  se  blesse  ou  prend  la  mala- 
die appelée  hernie  au  maniement  du  mécanisme  de  l'écluse,  il  n'y  a  pas  moyen  de  rien 
faire  pour  lui  ? — R.  Il  n'y  a  aucun  moyen  du  tout  de  lui  venir  en  aide. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  gouvernement  le  met  tout  simplement  de  côté? — R.  Nous  sommes  obligés 
de  le  garder  dans  le  service. 

Par  le  président  : 
Q.  Même  s'il  est  inutile? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  répréhensible  ? — R.  Oui,  je  crois  que  l'on 
devrait  pourvoir  à  la  mise  à  la  retraite  de  ces  hommes. 

Q.  Pourquoi  le  fonds  de  prévoyance  ne  s'appliquerait-il  pas  aux  employés  des  ca- 
naux?— R.  C'est  une  autre  brancbe  du  service  et  les  mêmes  règles  ne  peuvent  aucune- 
ment s'appliquer  comme  aux  employés  de  chemins  de  fer. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  le  fonds  de  prévoyance  s'applique  au  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prin- 
ce-Edouard  ? — R.  A  tous  les  chemins  de  fer  du  gouvernement. 

Q.  Vous  avez  de  grandes  quantités  d'approvisionnements? — R.  Oui. 

Q.  De  charbon,  de  traverses  et  le  reste? — R.  De  tout  ce  qui  entre  dans  un  chemin 
de  fer. 

Q.  Les  traverses  sont  distribuées  tout  le  long  de  la  ligne  ? — R.  Oui,  il  nous  en  faut 
environ  700,000  par  année. 

Q.  Pour  commencer,  comment  en  fait-on  la  demande? — R.  La  première  chose  qui 
se  fait,  l'ingénieur  d'entretien  soumet  sa  demande,  disant  combien  et  où  il  en  faut.  Sur 
cette  demande,  ordre  est  donné  par  mon  bureau  au  gérant  général  de  publier  une  an- 
nonce demandant  des  soumissions  pour  traverses  aux  endroits  et  en  quantités  indiqués. 
Alors,  si  les  soumissions  reçues  paraissent  raisonnables,  elles  sont  acceptées.  Si  non,, 
nous  faisons  une  offre  pour  un  prix  un  peu  moins  élevé  que  celui  auquel  on  a  pu  les 
avoir,  à  un  prix  un  peu  au-dessous  de  celui  de  la  soumission.  Je  crains  bien,  cepen- 
dant, que  l'année  prochaine  nous  ne  payons  plus  cher. 
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Q.  Les  prix  ont  augmenté? — K.  Ils  augmentent  très  rapidement. 
Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ils  dépassent  le  prix  que  vous  voulez  payer? — R.  Oui. 

Q.  Ils  augmentent  tout  le  temps? — R.  Oui. 

Q.  Quelques  chemins  de  fer  ont  essayé  de  trouver  quelque  chose  pour  remplacer  le 
bois  et  ils  ont  essayé  l'acier  ? — R.  Oui,  et  le  béton. 

Q.  Et  l'acier  ne  faisait  pas? — R.  Les  traverses  d'acier  donnent  assez  de  satisfac- 
tion, mais  elles  coûtent  trop  cher. 

Q.  On  dit  qu'elles  n'ont  pas  la  même  prise  dans  le  sol? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  aucune  difficulté  de  ce  genre.  Je  pense  que  ce  n'est  que  le  coût  qui  est  le  point 
sérieux. 

Par  le  président: 

Q.  On  prend  soin  de  se  procurer  des  traverses  au  moyen  de  soumissions  et  aux  plus 
bas  prix  possibles  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  avez  des  traverses  à  meilleur  marché  à  la  Nouvelle-Ecosse  que  vous  ne 
pouvez  les  avoir  ici? — R.  Oui.  Nous  avons  eu  un  lot  de  traverses  à  environ  24  cents 
pour  la  pruche,  29  cents  le  pin  Princesse,  et  30  cents  le  cèdre.  Dans  le  même  temps,  le 
Grand-Tronc  payait  40  cents  pour  le  cèdre  et  38  cents  pour  le  pin. 

Par  le  Président: 

Q.  Revenons  au  charbon.  Comment  vous  assurez-vous  du  charbon  requis  et  com- 
ment vous  y  prenez-vous  pour  obtenir  l'approvisionnement? — R.  Bien,  l'année  dernière, 
nous  avons  demandé  des  soumissions,  et  après  que  les  soumissions  ont  été  reçues,  j'ai 
rencontré  le  représentant  des  compagnies  minières  de  charbon  et  j'ai  fixé  un  prix  qui 
était  au-dessous  de  la  soumission,  et  après  quelques  négociations,  ils  ont  accepté  le  prix 
aeduit. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  pouvez-vous  faire  cela  ? — R.  Nous  avons  négocié  avec  eux.  Il  y  avait 
apparemment  une  combinaison  entre  les  marchands  de  charbon  et  nous  avons  fait  une 
contre-proposition  qu'ils  ont  acceptée. 

Par  le  président: 
Q.  Ils  ont  formé  une  combinaison  et  vous  avez  dit  :  "  Je  vous  donnerai  tant  "  ? — R. 


Oui. 


Par  M.  Fyshe . 


Q.  Cela  me  paraît  avoir  été  assez  habile? — R.  C'est  tout  près  de  $100,000  par 
année  pour  l'Intercolonial. 

Q.  Sur  le  charbon  seulement? — R.  Oui. 

Q.  Où  prenez-vous  la  plus  grande  partie  de  votre  charbon? — R.  Nous  le  prenons 
dans  toutes  les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  Nous  parta- 
geons cela  entre  les  mines  selon  leur  rendement  et  la  qualité  du  charbon. 

Q.  En  avez-vous  beaucoup  de  Springhill? — R.  Oui,  nous  en  avons  de  80,000  à 
90,000  tonnes  par  année.  Nous  avons  aussi  un  bon  charbon  de  la  Dominion  Coal 
Company. 
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Q.  Quelle  qualité? — E.  N°  1  est  la  qualité  que  nous  spécifions.  Je  ne  suppose  pas 
que  nous  ayons  toujours  le  N°  1,  mais  c'est  du  très  bon  charbon. 

Q.  Vous  n'avez  pas  autant  de  peur  du  soufre? — E.  Nous  le  laissons  de  côté. 

Q.  Cela  ne  fait  pas  autant  de  différence  dans  la  valeur,  n'est-ce  pas  ? — E.  Le  char- 
bon qui  contient  beaucoup  de  soufre  est  sujet  à  contenir  beaucoup  de  scories.  Nous 
avons  fait  faire  des  analyses  physiques  et  chimiques  de  tous  les  charbons,  et  nous  en 
avons  une  liste. 

Q.  Le  charbon  de  la  compagnie  Intercolonial  est  bon,  n'est-ce  pas? — E.  Très  bon. 
La  compagnie  Intercolonial  nous  en  donne  40,000  tonnes  par  année,  et  l'Acadia  environ 
50,000  tonnes  par  année.    Il  y  a  un  grand  nombre  de  petites  mines. 

Q.  La  Nova  Scotia  Coal  and  Steel  Company  a  le  meilleur  charbon  de  la  Nouvelle- 
Ecosse? — E.  Elle  a  du  bon  charbon,  mais  nous  n'en  avons  pas  acheté  d'elle,  l'année 
dernière,  parce  qu'elle  a  refusé  d'accepter  notre  offre  mitigée. 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  qu'elle  a  tenu  le  haut  du  marché  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  depuis  des  générations? — E.  C'est  un  très  bon  charbon.  Nous  en  avons  acheté, 
l'année  dernière,  environ  30,000  tonnes  de  la  compagnie  Inverness.  C'est  un  splen- 
dide  charbon  pour  la  vapeur,  il  n'y  a  qu'à  bien  surveiller  le  tuyau  d'échappement  ou  le 
tirant  d'air  et  le  réduire.  C'est  un  charbon  qui  flambe  et  brûle  bien  et  tout  se  réduit 
en  cendre  sans  aucune  scorie  du  tout. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  contient  pas  beaucoup  de  soufre? — E.  Non,  le  soufre  est  éli- 
miné. 

Q.  Il  y  en  a  ordinairement? — E.  Pendant  quelque  temps,  il  était  très  mauvais. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que  le  charbon  acheté  par  soumissions  est  distribué  le  long  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer? — E.  Oui,  partout.  Nous  spécifions  les  quantités  et  les  en- 
droits, et  pour  guider  les  marchands  de  charbon  quand  ils  font  leurs  soumissions,  je 
leur  ai  dit  qu'ils  pouvaient  calculer  le  transport  de  leur  charbon  à  un  quart  de  cent 
par  tonne  au  mille  à  partir  de  la  mine  jusqu'à  l'endroit  où  il  fallait  le  déposer,  et  ils 
indiquaient  le  prix  du  charbon  livré  à  cet  endroit. 

Q.  Approximativement,  combien  de  centaines  de  mille  tonnes  de  charbon  con- 
sommez-vous?— E.  Environ  480,000  tonnes  par  année. 

Q.  Vous  distribuez  ces  480,000  tonnes  proportionnellement  entre  les  mines? — E. 
Oui,  aussi  équitablement  que  nous  le  pouvons. 

Q.  Sans  égard  à  la  politique? — E.  Il  n'y  a  pas  de  politique  dans  une  mine. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  livraison  de  charbon  à  Montréal,  n'est-ce  pas? — H.  Non. 
Nous  le  recevons  à  Drummondville.  Nous  en  recevons  à  Lévis.  Nous  avons  là  un 
quai  où  les  vaisseaux  peuvent  décharger,  et  il  est  transporté  par  des  chars  à  Drum- 
mondville et  à  la  Eivière-du-Loup. 

Q.  Vous  en  recevez  à  la  Eivière-du-Loup? — E.  A  Lévis  pour  la  Eivière-du-Loup 
et  pour  Drummondville,  de  même  que  pour  la  Jonction  de  la  Chaudière. 

Q.  Et  sans  doute,  vous  en  recevez  à  Halifax  et  à  Saint- Jean? — E.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Comment  vient-il  à  Lévis? — E.  Par  steamer.  Les  steamers  ne  peuvent  pas 
entrer  à  la  Eivière-du-Loup. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Employez-vous  du  charbon  Joggins? — E.  Environ  30,000  tonnes  par  année. 
Q.  Est-ce  un  bon  charbon? — E.  Assez  bon. 
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Q.  En  recevez- vous  à  Saint- Jean  ?— R.  Non  ;  probablement  à  Moncton  et  à  Truro, 
et  peut-être  un  peu  plus  haut  que  cela. 

Q.  Au  point  le  plus  rapproché  du  chemin  de  fer  ?— K.  Au  point  le  plus  rapproché 
de  la  mine  afin  de  réduire  le  coût  du  transport. 

Q.  Est-ce  que  cette  mine  fait  de  l'argent  maintenant  ?— R.  Je  ne  sais  pas. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  qu'il  se  fait  après  cela  quelque  inspection  du  charbon? — R  Oui;  nous 
avons  un  inspecteur  à  l'entrée  de  chaque  mine  d'où  le  charbon  est  expédié. 

Q.  Ce  sont  vos  propres  inspecteurs? — R.  Ce  sont  nos  propres  inspecteurs. 
On  les  choisit  généralement  parmi  d'anciens  mineurs  qui  ont  acquis  de  l'expérience 
dans  les  tables  de  classification. 

Q.  Aucun  de  ces  inspecteurs  n'a  été  acheté  par  les  compagnies  minières? — R.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  danger  de  ce  genre.  Les  inspecteurs  me  font  l'impres- 
sion d'être  des  hommes  d'un  caractère  et  d'une  habileté  exceptionnels.  La  seule  chose 
qui  m'étonne,  c'est  que  nous  puissions  nous  assurer  de  leurs  services  avec  les  gages 
que  nous  leur  payons. 

Q.  Est-ce  que  de  bons  hommes  ont  abandonné  le  service  de  l'Intercolonial  avant 
que  le  fonds  de  prévoyance  eût  été  établi? — R.  Nous  perdions  un  bon  nombre  de 
jeunes  employés  actifs. 

Q.  S'en  allaient- ils  vers  l'ouest? — R.  Ils  s'en  allaient  au  Pacifique  Canadien,  au 
Canadian  Northern  et  au  Grand-Tronc. 

Q.  Et  avec  votre  fonds  de  prévoyance  vous  pensez  avoir  donné  de  la  stabilité  au 
service? — R.  Je  crois  que  cela  y  a  grandement  contribué.  Je  sais  qu'il  règne  un  bien 
meilleur  sentiment  parmi  les  hommes  depuis  l'établissement  de  ce  fonds  de  prévoyance. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pensez-vous  que  l'impression  est  meilleure? — R.  Oui;  auparavant  les  mécani- 
ciens habiles  particulièrement  quittaient. 

Q.  Les  gens  du  Canadian  Northern  deviennent  un  facteur  dans  le  problème  des 
chemins  de  fer,  n'est-ce  pas,  maintenant? — R.  Oui,  rapidement. 

Q.  Ils  viennent  s'emparer  des  bons  hommes  partout  où  ils  en  trouvent? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Cela  me  rappelle  que  l'ancien  légiste  de  votre  ministère,  M.  Ruel,  a  quitté  le 
service? — R.  Oui,  pour  avoir  un  salaire  plus  élevé. 

Q.  Pour  devenir  assistant  légiste  de  MM.  Mackenzie  et  Mann? — R.  Il  est  assis- 
tant solliciteur  de  MM.  Mackenzie  et  Mann. 

Q.  Combien  lui  payiez-vous  quand  il  est  parti? — R.  Je  crois  que  c'était  $2,400. 

Q.  Et  il  a  $5,000  maintenant,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a,  mais 
c'est  un  bien  meilleur  salaire. 

Q.  Il  y  a  maintenant  une  tendance  à  "acheter"  les  bons  hommes  du  ministère? 
— R.  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

Q.  Et  comme  élément  de  stabilité,  il  vaudrait  mieux  rétablir  l'ancienne  loi  de  pen- 
sion de  retraite  et  étendre  le  système  de  pension  autant  que  possible? — R.  Je  croirais 
que  c'est  ce  que  le  gouvernement  devrait  faire  pour  retenir  les  hommes  habiles  et  com- 
pétents. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  n'appellerais  pas  cela  une  loi  de  pension  de  retraite.  Elle  était  si  défec- 
tueuse que  c'est  probablement  une  bonne  chose  qu'on  l'ait  abolie,  afin  qu'une  meilleure 
loi  en  prenne  la  place  ? — R.  J'allais  dire  que  je  crois  qu'il  devrait  être  permis  au  sous- 
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chef  d'un  ministère,  qui  a  la  responsabilité  de  la  conduite  des  travaux,  de  payer  aux 
hommes  compétents  des  salaires  qui  retiennent  leurs  services,  et  qui  puissent  soutenir 
la  comparaison  avec  les  gages  gagnés  par  d'autres  faisant  un  ouvrage  similaire  dans 
le  monde  commercial.  Je  crois  que  le  gouvernement  devrait  pouvoir  payer  aussi  bien 
qu'une  corporation  privée  pour  des  services  du  même  genre. 
Q.  Mais  non  mieux? — R.  Pas  mieux. 

Par  le  président: 

Q.  Cette  idée  de  la  graduation  des  classes,  à  votre  avis,  est  une  erreur? — R.  C'est 
une  erreur,  sans  aucun  doute. 

Q.  Le  sous-chef  doit  souvent  ne  pas  en  tenir  compte? — R.  Vous  ne  pouvez  vous 
en  empêcher,  dans  une  certaine  mesure. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  obtenir  de  gens  au  service  du  gouvernement,  qui  ne  sont 
pas  soumis  à  une  discipline  sévère,  un  service  aussi  efficace  que  de  gens  en  d'autres 
services  de  l'extérieur? — R.  Depuis  trente  ans,  j'ai  acquis  une  assez  grande  expérience 
dans  les  entreprises  commerciales,  et  je  fais  travailler  certains  employés  plus  fort,  ou 
aussi  fort,  au  service  du  gouvernement,  qu'ils  l'ont  jamais  fait  pour  aucune  corpora- 
tion privée  ou  publique. 

Par  le  président: 

Q.  Et  ils  y  sont  parfaitement  consentants? — R.  Ils  y  consentent  parfaitement. 

Q.  Les  hommes  avec  lesquels  vous  êtes  en  relations,  dans  le  service  du  gouverne- 
ment, sont  des  gens  consciencieux? — R.  Ce  sont  de  bons  hommes  fiables.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  beaucoup  le  salaire  qui  retient  un  homme.  Il  fait  son  travail  parce 
qu'il  y  met  de  l'orgueil. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est  ce  que  fait  toujours  cette  espèce  d'hommes  :  je  suis  absolument  de  votre 
avis  là-dessus.  Mais  même  l'homme  de  cette  bonne  espèce,  l'homme  qui  aime  son  tra- 
vail, quand  il  en  vient  à  envisager  le  côté  matériel  de  la  vie,  est  frappé  de  ce  qui  lui 
apparaît  comme  une  injustice? — R.  Oui,  sans  doute. 

Q.  Et  s'il  se  met  cela  dans  l'esprit  et  se  chagrine,  vous  savez  que  c'est  un  homme 
fini? — R.  Je  pense  que  le  gouvernement  se  fait  servir  à  meilleur  marché  que  ne  le 
pourrait  faire  toute  corporation  privée. 

Q.  Obtient-il  un  service  aussi  efficace? — R.  Oui,  et  plus  efficace  que  toute  corpo- 
ration privée. 

Par  le  président: 

Q.  D'une  manière  générale,  le  gouvernement  a  un  service  efficace? — R.  A  meil- 
leur marché  qu'on  ne  l'obtient  dans  la  vie  privée.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  une  faiblesse 
de  la  nature  humaine  qui  fait  que  les  gens  cherchent  à  travailler  pour  le  gouverne- 
ment.    Je  suppose  que  c'est  quelque  chose  comme  cela. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  prends  le  fait  que  vous  produisez  un  meilleur  type  d'employé  au  service  des 
corporations  qu'au  service  des  particuliers? — R.  Et  c'est  ainsi  que  fait  le  gouverne- 
ment. 

Q.  J'allais  dire  que  j'ai  été  frappé  du  fait  que  des  gens  qui  entrent  dans  le  ser- 
vice public  comme  ardents  partisans  politiques  deviennent  aussi  dévoués  au  service 
du  pays,  qu'ils  cessent  d'être  influencés  par  des  considérations  politiques.     Les  gens 
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commencent  à  comprendre  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  quelque  intérêt  égoïste,  mais 
pour  le  bien  de  tout  le  pays.  Cela  peut  être  la  raison  du  changement? — R.  Je  ne  sai3 
pas  à  quoi  cela  est  dû. 

Q.  Mais,  sans  doute,  cela  ne  fait  pas  disparaître  une  grande  proportion  d'êtres 
humains  qui  travaillent  aussi  peu  qu'ils  le  peuvent  1 — R.  Non.  Vous  trouverez,  sans 
doute,  toujours  une  couple  de  frelons  au  milieu  de  deux  ou  trois  cents  travailleurs. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  encore  à  la  question  des  approvisionnements,  vous  achetez 
une  certaine  quantité  d'huile  ? — R.  Nous  achetons  de  l'huile  pour  la  lubrification  sur  le 
chemin.     On  a  fait  un  contrat  avec  la  Galena  Oil  Company. 

Q.  Achetez-vous  par  soumissions? — R.  Par  soumissions,  bien  aujourd'hui  et  à 
l'avenir  ce  soit  toujours  une  question  de  savoir  s'il  faut  continuer,  pour  voir  de  com- 
bien nous  pouvons  faire  réduire  le  prix.  Il  n'y  a  rien  à  gagner  à  demander  des  sou- 
missions, parce  que  pratiquement  c'est  la  seule  compagnie  qui  puisse  accomplir  le  de- 
voir de  la  manière  que  cette  compagnie  l'a  fait.  Elle  garantit  que  le  coût  par  mille 
de  locomotive,  par  mille  de  char  à  passagers,  et  par  mille  de  char  à  marchandises  n'ex- 
cédera pas  un  ceratin  maximum.  Alors,  elle  fait  payer  l'huile,  de  mois  en  mois,  à  un 
certain  prix  par  gallon.  Si  la  quantité  employée  excède  la  garantie,  elle  est  rembour- 
sée au  gouvernement  à  la  fin  de  l'année.  C'est  un  système  parfait  et  il  a  cet  effet-ci: 
On  envoie  sur  le  chemin  de  fer,  et  l'on  y  tient  constamment  employé  un  expert  qui 
montre  et  enseigne  aux  hommes  comment  lubrifier  les  chars  et  les  locomotives  avec  une 
certaine  quantité  minimum  d'huile  et  l'on  y  travaille  tout  le  temps.  Cette  compagnie 
a  pratiquement  le  monopole  de  la  lubrification  des  chemins  de  fer  dans  le  monde. 

Par  M.  Fyshe:  ! 

Q.  Elle  est  subordonnée  à  la  Standard  Oil  Company? — R.  Oui. 

Par  le  président: 
Q.  Puis,  je  vois  qu'il  y  a  une  immmense  quantité  d'étoupe  de  coton? — R.  Il  y  en 
a  qu'on  achète  par  soumissions. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  cette  compagnie  vend  de  l'huile  aux  chemins  de  fer  britanniques  ? — 
R.  Oui.  Elle  n'a  pas  encore  pris  toute  l'Europe,  mais  elle  a  95  pour  100  des  chemins 
de  fer  de  l'Amérique. 

Q.  Il  y  a  quelque  temps  quelqu'un  a  attiré  mon  attention  sur  un  curieux  dévelop- 
pement du  commerce  d'huile.  Vous  savez  qu'il  y  a  une  huile  écossaise  que  l'on  retire 
d'argile  schisteuse  depuis  des  générations?  Je  crois  que  vous  en  avez  entendu  parler? 
— R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  quelques  années,  j'étais  sous  l'impression  que  les  Ecossais  avaient  été 
supplantés  par  la  Standard  Oil  Company,  mais  dernièrement  il  s'est  fait  de  grandes 
découvertes  chimiques  au  sujet  de  cette  argile  et  les  Ecossais  peuvent  maintenant  pro- 
duire de  l'huile  dont  ils  peuvent  disposer  gratis? — R.  A  cause  des  sous-produits. 

Q.  N'est-ce  pas  singulier  % — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  que,  vu  le  voisinage,  une  bonne  partie  des  impressions  pour  le  che- 
min de  fer  Intercolonial  se  fait  à  peu  de  distance? — R.  Il  s'en  fait  une  partie  dans  les 
provinces  maritimes,  sans  doute,  mais  tout  est  surveillé. 

Q.  Les  billets  de  chemins  de  fer,  par  exemple? — R.  Ils  devraient  être  imprimés  là. 

Q.  Sont-ils  imprimés  au  bureau? — R.  Non,  ils  sont  imprimés  à  Montréal. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Qui  fait  la  plus  grande  partie  de  vos  impressions? — R.  L'ouvrage  est  dissé- 
miné partout. 

29a— 80 
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Q.  Qui  imprime  les  billets  de  chemins  de  fer  ? — R.  J'ai  oublié  le  nom  de  l'homme, 
il  fait  ce  travail  depuis  des  années.  Il  a  un  outillage  pour  cela.  Il  a  une  machine 
spéciale  pour  cet  ouvrage  et  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  imprimeurs  qui  peuvent  le  faire. 

Par  le  président: 

Q.  On  a  fait  certains  paiements,  l'année  dernière,  je  vois,  aux  journaux.  Pour- 
quoi était-ce? — R.  Des  affiches  et-  des  horaires. 

Q.  Les  comptes  d'impressions  faites  pour  les  chemins  de  fer  du  gouvernement 
sont  revisés  par  l'imprimeur  du  roi? — R,  Ils  sont  tous  revisés  par  l'imprimeur  du  roi. 

Q.  Et  s'il  trouve  que  les  chiffres  sont  trop  élevés,  il  les  réduit? — R.  Je  puis  dire 
que  tous  les  imprimeurs  récriminent  contre  ses  taux.  Quelques-uns  d'entre  eux  nous 
refusent  le  privilège  de  changer  nos  annonces,  prétendant  que  les  prix  fixés  pour  im- 
pression dans  les  journaux  sont  trop  peu  élevés. 

Far  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  beaucoup  de  correspondance  dans  le  ministère? — R.  Je  crois 
qu'environ  deux  cents  lettres  passent  par  les  mains  du  secrétaire,  chaque  jour.  Je 
crois  que  ma  correspondance  personnelle  est  d'environ  60  lettres  par  jour,  plus  ou 
moins. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  de  difficulté  à  trouver  la  réponse  à  donner  à  ces  diffé- 
rentes lettres? — R.  Je  dois  décider  cela  aussi  promptement  que  possible,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  grand  temps  à  perdre. 

Q.  Souvent  c'est  une  chose  qui  demande  un  grand  jugement? — R.  Chacune 
d'elles,  en  règle  générale,  est  une  question  de  bon  jugement.  C'est  d'après  cela  que 
l'on  doit  me  juger. 

Q.  Et  quand  il  s'agit  d'une  chose  de  ce  genre,  il  faut  que  vous  vous  mettiez  là  à 
réfléchir  pendant  quelque  temps? — R.  Je  dois  y  penser  vite  pour  suffire  à  la  tâche. 
Il  y  a  des  problèmes  bien  embarrassants. 

Q.  Si  vous  faites  une  chose  mécaniquement,  vous  pouvez  la  faire  vite? — R.  Il 
n'y  a  pas  de  travail  dans  mon  ministère  qui  puisse  se  faire  mécaniquement.  Une 
chose  dont  on  n'a  pas  parlé  jusqu'à  présent,  ce  sont  les  travaux  qui  se  rapportent  au 
pont  de  Québec.  Toute  la  conduite  de  ces  travaux  est  échue  à  notre  ministère. 
L'inspection,  l'approbation  des  plans — des  milliers  de  pièces  de  dessin  sont  approu- 
vés dans  notre  ministère,  après  examen  par  nous — et  la  vérification  du  coût  de 
l'ouvrage.  Notre  auditeur  arrive  justement  de  Québec  où  il  est  allé  vérifier  les 
comptes.  L'ingénieur  y  va  tous  les  mois,  et  un  homme  là-bas  dans  la  Pensylvanie, 
fait  un  rapport  mensuel  indiquant  le  progrès  des  travaux.  Tout  ce  travail  tombe 
sous  la  surveillance  de  notre  ministère,  ainsi  que  d'autres  travaux  semblables  qui 
peuvent  être  entrepris  dans  le  pays. 

Q.  C'est  un  ouvrage  tout  à  fait  technique? — R.  Sans  doute! 

Q.  Qui  demande  beaucoup  de  soin? — R.  Qui  demande  beaucoup  de  soin  et  beau- 
coup d'expérience.  Le  genre  d'ouvrage  qu'il  faut  suivre  et  sur  lequel  il  faut  rendre 
de  temps  à  autre  des  décisions  est  très  important. 

Q.  Le  pont  de  Québec  sera  l'un  des  grands  ponts  du  monde?— R.  C'est  le  plus 
grand  pont  du  monde  par  une  différence  de  cent  pieds  de  travée. 

Q.  Il  est  plus  long  que  le  pont  Forth?— R.  Cent  pieds  de  plus  long  que  le  Forth. 
Je  ne  sais  pas  si  cela  entre  dans  le  champ  de  votre  investigation,  mais  le  ministre, 
cette  année,  voulait  faire  une  espèce  de  revue  des  travaux  du  ministère,  et  à  la  der- 
nière session  du  parlement,  en  parlant  à  la  Chambre,  il  a  signalé  le  progrès  du  minis- 
tère depuis  dix  ans.  Durant  ce  temps,  plus  de  $24,000,000  ont  été  ajoutés  au  coût 
des  canaux,  5,131  milles  de  chemins  de  fer  construits,  et  des  subventions  au  montant 
de  $15,330,000  payées  pour  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer. 
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Q.  Je  voudrais  bien  établir  qu'il  y  aura  une  grande  amélioration  dans  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  du  gouvernement  ?—R.  Cela  va  sans  dire,  M.  Fyshe, 
Les  changements  opérés  durant  les  neuf  derniers  mois  ont  eu  pour  résultat  un  plu& 
grand  surplus  de  recettes  sur  les  dépenses  qu'à  toute  autre  période  de  l'histoire  du 
chemin  de  fer. 

Q.  C'est  une  grande  entreprise  que  d'exploiter  un  grand  chemin  de  fer  comme 
l'Intercolonial,  et  de  l'exploiter  à  la  perfection  ?— R.  Oui,  mais  quelle  est  la  perfection 
de  la  forme  appliquée  au  chemin  de  fer  Intercolonial  ? 

Q.  Je  veux  dire  qu'il  devrait  être  exploité  le  plus  économiquement  possible  et  qu'on 
devrait  en  faire  une  machine  efficace  en  tout  ? — R.  Nous  avons  le  meilleur  chemin  de 
fer  du  Canada,  le  meilleur  terrassement  et  le  meilleur  service  de  transport  de  voya- 
geurs que  vous  puissiez  trouver  aujourd'hui  au  Canada;  et  nous  faisons  l'ouvrage  prati- 
quement à  50  pour  100  de  moins  que  cela  coûte  aux  autres  chemins  de  fer.  C'est-à- 
dire,  que  nous  demandons  à  la  clientèle  du  chemin  pas  plus  que  la  moitié  de  ce  que 
les  autres  chemins  de  fer  demandent. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  là? — R.  Nous  ne  demandons  pas  aux  clients  pour 
l'usage  du  chemin  plus  que  la  moitié  de  ce  que  demandent  les  autres  chemins  de  fer. 
Nos  taux  de  fret  sont  beaucoup  moins  élevés,  nos  taux  de  voyageurs  sont  à  peu  près  les 
mêmes  pour  un  court  trajet,  mais  pour  de  longs  trajets  ils  sont  moins  élevés;  nous 
payons  à  nos  hommes  d'aussi  bons  gages  que  les  autres  chemins  de  fer  et  nous  tenons 
notre  chemin  sur  le  meilleur  pied. 

Q.  J'espère  que  vous  avez  éliminé  les  parasites? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
autant  de  permis  de  circulation  gratuits  sur  l'Intercolonial  qu'il  y  en  a  sur  tout  autre 
chemin  de  fer. 

Q.  Je  lisais  dans  les  journaux  qu'il  y  a  un  vif  mécontentement  contre  quelques- 
uns  des  principaux  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  surtout  le  chemin  de  fer  de  la  Pen- 
sylvanie,  depuis  qu'ils  ont  retranché  les  parasites? — R.  Cela  est  sans  doute  vrai.  Nous 
les  avons  tous  retranchés  de  l'Intercolonial. 

Q,  Un  certain  temps,  je  suppose,  il  n'y  avait  pas  un  homme  directement  ou  indi- 
rectement en  rapport  avec  l'Etat  de  Pensylvanie,  qui  n'eût  pas  un  permis  de  circu- 
lation gratuite  sur  le  chemin  de  fer? — R.  Il  est  bien  difficile  d'avoir  maintenant  un 
permis  de  circulation  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Le  témoin  est  remercié. 

MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Exercice  financier  finissant  le  30  juin  1906. 


Sous  ministre  et  ingénieur  en  chef 

Secrétaire,  commis  en  chef  .    . . 

Comptable,  commis  en  chef 

Commis  en  chef — Archives 

m  — Correspondance 

ii  —Greffier  en  loi 

n  ....    

10  commis  de  1ère  classe 

6  commis  de  2ème  classe 

10  commis  junior  de  2ème  classe. 

Allocation  au  secrétaire  privé 

Total  du  personnel  permanent  33    

29a— 80^ 


Crédit. 


54,700  00 


Dépense. 


$    c. 

$    c. 

6,000  00 

6,000  00 

2,700  00 

2,700  00 

2,500  00 

2,500  00 

2,250  00 

2,250  00 

2,000  00 

2,000  00 

1,975  00 

1,975  00 

1,900  00 

1,900  00 

17,100  00 

17,087  50 

8,000  00 

7,475  00 

9,675  00 

8,612  50 

600  00 

600  00 

53,100  00 
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OFFICIERS   TECHNICIENS,   COMMIS    SURNUMERAIRES,   ETC. 


9  officiers  techniciens      ^j 
16  commis  surnuméraires  J- 
4  messagers 


10  commis  surnuméraires,  copistes,  etc 

Total  du  personnel  surnuméraire  39 . 


Crédit. 


31,800  00 

4,000  00 

35,800  00 


Dépense. 


27,115  58 

3,776  34 

30,891  92 


PERSONNEL   PERMANENT. 

Pour  l'exercice  financier  1890  au  30  juin  1891. 


Dépende. 


1  Sous-chef —T.  Trudeau 

1  ingénieur  en  chef,  canal — Jno.  Page 

1        ii  h  chemins  de  fer— C.  Schreiber 

1  secrétaire  du  ministère — commis  chef 

2  commis  chefs 

9        t.        de  1ère  classe . .: 

9        h        de  2e  classe 

8        m        de  3e  classe 

3  m  9ssaerers 

Allocation  au  secrétaire  privé   

m         à  l'assistant 


$         cts. 

4,100  00 

6,000  00 

6,000  00 

2,800  00 

4,600  00 

14,650  00 

12,000  00 

5,600  00 

1,300  00 

600  00 

300  00 


57,950  00 


$         cts. 

5,255  82 

500  00 

6,000  00 

2,800  00 

4,612  50 

14,650  00 

8,408  33 

6,271  66 

1,000  00 

571  66 

280  00 

50,349  97 


PERSONNEL  SURNUMERAIRE,   1890-91. 


Dépense. 

16  officiers  techniciens 

$-        cts. 

23,706  06 

16,643  46 

592  00 

33  commis  surnuméraires 

2  messagers         u 

Total  51 

40,941  52 
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GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Exercice  financier  finissant  1891-92. 


Sous-ministre,  secrétaire  de  la  commission  des  chemins  de  fer  et  ingénieur 

en  chef  des  canaux 

Ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  du  gouvernement   

1  secrétaire  du  ministère — commis  chef 

2  commis  chefs 

9        h        de  1ère  classe 

11        h        de  2e  classse 

6        h        de  3e  classse 

Allocation  au  secrétaire  privé 

n  â  l'assistant  secrétaire 

3  messagers 


Total  du  personnel  permanent  34 . 


Crédit. 


cts. 


55,937  50 
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Dépense. 


cts. 


6,000  00 

6,000  00 

6,000  00 

6,000  00 

2,800  00 

699  99 

4,600  00 

4,712  50 

14,900  00 

14,900  00 

14,425  00 

10,098  54 

5,012  50 

5,131  62 

600  00 

460  71 

300  00 

1,300  00 

1,000  00 

49,003  36 


Officiers  techniciens,  commis  surnuméraires,  etc.,  employés  au  ministère  à  Ottawa 
et  payés  sur  divers  crédits  durant  l'année  fiscale  terminée  le  30  juin  1892. 


12  officiers  techniciens   

45  commis  surnuméraires 

3  messagers  surnuméraires 

Total  du  personnel  surnuméraire  60 


Dépense. 


$         cts. 

19,991  35 

22,870  61 

968  83 


43,829  79 


RAPPORTS  DEMANDES  PAR  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  ET  LE  CO- 
MITE DES  COMPTES  PUBLICS. 


Année. 

Nombre. 

1892 -..      

36 

1906 ,    

102 

CHEQUES  EMIS  ET  SIGNES  A  OTTAWA. 


Année. 

Nombre. 

1891-92 

4,292 
12,726 

1905  06 - 
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ÉTAT  COMPARATIF   DE  LA  CORRESPONDANCE. 


Lettres  reçues 

Lettres  envoyées 


1892. 


8,884 
5,337 


14,191 


1906. 


13,988 
13,303 


27,291 


ETAT  COMPARATIF  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


— 

Reçues. 

Envoyées. 

Total. 

Chemins  de  fer 

1892. 

3,599 
5,185 

2,232 
3,155 

Canaux 

1906. 

8,784 

5,387 

14,171 

Moyenne  par  mois . . 

■ 

8,070 
5,918 

8,316 
4,987 

1,181 

Chemins  de  fer 

Canaux 

13,988 

13,303 

27,291 

Moyenne  par  mois  . 

2,274 

1907  (4  mois). 

3,022 
2,015 

4,527 
1,773 

Chemins  de  fer 

Canaux 

5,037 

6,300 

11,337 

Moyenne  par  mois . 

2,834 

Mémoire  au  sujet  de  l'augmentation  des  travaux  du  ministère  due  aux  services 
suivants  : — 


1.  Le  chemin  de  fer  Transcontinental,  et 

2.  Le  chemin  de. fer  Grand-Tronc-Pacique, — entraînant  l'examen  et  l'approbation 
de  plans  et  devis,  des  contrats  à  accorder  pour  la  partie  des  travaux  relevant  du  gou- 
vernement, et  la  nomination  d'officiers,  etc. 

3.  Le  pont  de  Québec — comprenant  examens  et  approbation  de  plans,  inspections, 
rapports  et  paiements. 

4.  Contrats  à  accorder  par  ordre  en  conseil. 

5.  La  nécessité,  pour  le  ministre,  d'approuver  des  cartes  de  tracés  de  chemins  de 
fer,  comprenant  arrangements  pour  la  discussion  des  objections  et  correspondance  s'y 
rattachant. 

6.  Duplicata  des  lettres  envoyées,  pour  mettre  au  dossier. 

7.  Demandes  d'informations  provenant  du  développement  rapide  du  pays,  surtout 
dans  l'ouest  du  Canada,  et  grande  augmentation  de  la  correspondance  avec  le  public 
au  sujet  des  affaires  du  ministère  en  général. 
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Mémoire  sur  l'augmentation  du  travail  dans  le  bureau  des  légistes  du  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  depuis  1892. 

En  1892,  et  durant  quelques  années  suivantes,  tout  le  travail  légal  se  rapportant 
aux  chemins  de  fer  du  gouvernement  à  propos  de  contrats,  affermages,  actes,  conven- 
tions, litiges,  réclamations,  législations  et  avis  légaux  nécessaires — était  fait  soit  à 
Moncton-  soit  au  ministère  de  la  Justice. 

Depuis  1900,  tout  ce  travail— sauf  pour  obtenir  des  actes  de  possession  de  terrains 
et  pour  les  litiges — a  été  fait  au  bureau  de  l'officier  en  loi  du  ministère,  le  ministère 
de  la  Justice  agissant  comme  aviseur  légal  quand  on  avait  besoin  de  son  avis. 

Pour  les  canaux  du  gouvernement,  le  travail  fait  au  bureau  de  l'officier  en  loi  en 
1892  et  durant  quelques  années  après  cela,  a  été  pratiquement  tout  fait  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  du  ministère  de  la  justice.  Depuis  1909,  le  travail  lé- 
gal se  rapportant  aux  canaux  a  été  fait  au  bureau  de  l'officier  en  loi — excepté  pour 
l'obtention  des  actes  de  ventes  de  terrains  et  pour  les  litiges — le  ministère  de  la 
justice  donnant  son  avis  comme  conseil  légal  chaque  fois  qu'on  le  demandait. 

Depuis  1900,  la  besogne  au  bureau  de  l'officier  en  loi  a  plus  que  doublé,  et  depuis 
1892,  elle  a  probablement  quadruplé. 

En  1901,  le  personnel  du  bureau  de  l'officier  en  loi  a  été  porté  de  quatre  à  cinq,  un 
assistant-officier  en  loi  ayant  été  nommé. 

L'officier  en  loi  et  l'assistant-officier  en  loi  du  ministère,  depuis  1901,  ont 
exercé  la  fonction  dé  solliciteur  général  pour  le  chemin  de  fer  du  gouvernement,  celle 
d'aviseurs  légaux  du  ministère  pour  toute  la  législation  de  chemin  de  fer,  tant  pu- 
blique que  privée,  et  ont  été  appelés  à  préparer  et  à  rédiger  la  plus  grande  partie  de 
la  législation  du  gouvernement  sur  les  chemins  de  fer,  v.  g.  la  préparation  et  la  rédac- 
tion du  nouvel  acte  général  des  chemins  de  fer  en  1903  ont  été  faites  en  entier  au  bu- 
reau de  l'officier  en  loi,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  amendements,  et  ces  officiers  ont  ser- 
vi d'aviseurs  légaux  au  ministère  dans  toutes  les  questions  touchant  la  construction, 
l'entretien  et  l'exploitation  des  canaux  du  gouvernement. 

BUREAU  DU  SOUS-MINISTRE  ET  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF. 

Ottawa,  Ont.,  6  juin  1907. 
Etat  indiquant  le  nombre  de  lettres  écrites  au  bureau  du  sous-ministre  et  de  l'in- 
génieur en  chef,  au  cours  de  la  semaine  finissant  le  4  juin  1907. 

29  mai 27 

30  "     31 

31  " 26 

1er  juin 14 

3  "     40 

4  "     .. 39 

Total 177 

Moyenne  par  jour 29.5 

Cet  état  fait  voir  le  nombre  de  lettres  et  la  moyenne  pour  une  semaine  seule- 
ment; d'autres  semaines,  si  on  en  faisait  le  relevé  donneraient  une  plus  forte  moyenne, 
car  durant  la  session  du  parlement  la  correspondance  est  plus  considérable. 


Montréal,  vendredi  13  septembre  1907. 

M.  Joseph  Giroux,  gardien  du  pont  Atwater,  sur  le  canal  de  Lachine,  est  appelé, 
assermenté  et  examiné: — 

Par  le  président: 

Q.  M.  Giroux,  quel  est  votre  emploi  au  canal  de  Lachine? — R.  Je  suis  le  gardian 
du  pont  Atwater. 


1272  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Comment  s'appelle-t-il  ? — R  C'est  le  pont  n°  5. 

Q.  Vous  êtes  gardien  là? — E.  Oui. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  dans  le  service  public? — K.  Il  y  a  juste  deux  ans  cet 
été. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  quand  vous  avez  été  nommé? — E.  $45  par  mois  et  un 
extra  de  $7  par  mois  pour  loyer. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  augmentation  de  salaire  depuis  votre  nomination  ou  reti- 
rez-vous encore  $45  par  mois? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'augmentation? — R  Non. 

Q.  Vous  avez  quelque  chose  pour  du  travail  additionnel,  n'est-ce  pas? — R  Oui, 
monsieur,  nous  travaillons  le  dimanche,  et  quand  nous  travaillons  le  dimanche,  nous 
avons,  le  samedi  depuis  minuit  jusqu'à  six  heures  du  matin,  six  heures  extra,  à  15 
cents  par  heure. 

Q.  Est-ce  que  cela  s'élève  à  beaucoup? — R  Puis,  le  dimanche  soir,  nous  commen- 
çons à  9  heures  et  nous  travaillons  jusqu'à  minuit,  pour  cela  nous  avons  aussi  trois 
heures  extra,  ce  qui  fait  neuf  heures  de  travail  additionnel  le  dimanche. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  pour  cela  vous  avez  15  cents  par  heure,  ce  n'est  pas  trop? — E.  Non,  d'après 
les  prix  de  Montréal. 

I  *l  Par  le  président: 

Q.  Cela  fait  combien? — E.  $2.70  par  mois  pour  dix-huit  heures  de  travail.  Ce 
n'est  que  pendant  sept  mois,  jusqu'à  la  fermeture  du  canal. 

Q.  Alors  vous  avez  à  peu  près  $20,  en  sus  des  $45  par  mois,  pour  ouvrage  extra? 
— E.  Nous  avons  plus  que  cela,  parce  que  du  premier  de  novembre  à  la  fin  de  la  na- 
vigation nous  travaillons  le  dimanche.  Pour  cela,  nous  avons  douze  heures  extra, 
mais  ce  n'est  que  pour  deux  mois  dans  l'année,  bien  que  nous  ayons  commencé  au 
commencement  de  ce  mois,  ce  que  nous  n'avions  jamais  fait  encore.  Nous  avons  com- 
mencé à  travailler  chaque  dimanche  depuis  le  premier  de  ce  mois,  mais  je  ne  sais  pas 
si  cela  va  continuer  ou  non,  mais  en  général  à  partir  du  premier  d'octobre  à  aller  jus- 
qu'à la  clôture  de  la  navigation  sans  interruption,  c'est-à-dire  le  premier  de  décembre, 
nous  travaillons  généralement  durant  toute  la  journée  du  dimanche. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  le  canal  ferme  avant  le  premier  décembre,  n'est-ce  pas  ? — E.  Non,  il  n'est 
pas  fermé  avant  le  premier  décembre. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  travail  extra  donnait  en  moyenne  $2.70  par  mois? — 
El  Oui. 

Q.  Et  en  prenant  maintenant  jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation,  vous  avez  du 
travail  additionnel  le  dimanche  aussi? — E.  Pendant  deux  mois  seulement  nous  avons 
douze  heures  extra,  et  pendant  environ  cinq  mois,  nous  avons  $2.70  et  pendant  deux 
mois  nous  avons  la  balance  qui  s'élève  à  $1.80  par  jour  pour  chaque  dimanche. 

Q.  Alors  vous  avez  environ  $25  par  année  d'extra  en  sus  de  votre  salaire? — E. 
Oui,  c'est  à  peu  près  l'extra. 

Q.  Combien  avait  votre  prédécesseur  avant  que  vous  fussiez  nommé  ?  Quel  salaire 
avait-il? — E.  Le  même  salaire. 

Q.  Durant  combien  de  temps  a-t-il  été  dans  le  service? — E.  Non,  je  fais  erreur 
ici,  parce  que  nous  avons  pris  un  nouveau  pont,  il  n'y  avait  là  personne  auparavant. 

Q.  Tous  les  gardiens  de  ponts  comme  vous  sur  les  autres  ponts  ont  $45  par  mois? 
— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  C'est  le  salaire  d'un  gardien  de  pont? — D.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  trouvent  régis  par  l'ancienne  loi  de 
pension  de  retraite? — R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  avez  $45  par  mois? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  des  vieux  gardiens  de  ponts  sont  entrés  sous  l'ancienne 
loi  de  pension  de  retraite? — R.  Je  n'en  connais  qu'un. 

Q.  Tous  les  autres  sont  morts  ou  ont  disparu  ? — R.  Il  n'y  a  que  John  Conway  que 
je  connaisse. 

Q.  Est-ce  que  quelqu'un  des  gardiens  de  ponts  se  trouve  à  participer  au  fonds  de 
retraite? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  considérez  que  mieux  que  toute  autre  chose,  il  serait  dé- 
sirable d'avoir  un  système  de  pension? — R.  Oui,  monsieur,  c'est  une  des  choses  dont 
nous  désirons  parler.     Nous  n'avons  pas  de  pension. 

Q.  Pratiquement,  les  gardiens  de  ponts  ne  sont  pas,  d'après  le  système  actuel 
dans  tous  les  cas,  sous  le  régime  du  fonds  de  pension? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  trouvez  qu'il  est  à  désirer  qu'on  établisse  quelque  système  de  pension? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  qu'il  est  jamais  arrivé  d'accidents  aux  gardiens  de  ponts?  Est-ce  que 
votre  travail  est  dangereux?  Est-ce  que  vous  ouvrez  et  fermez  les  ponts? — R.  Non, 
monsieur,  je  vois  à  ce  que  le  pont  soit  ouvert  et  fermé,  nous  devons  avertir  le  mécani- 
cien, au  moyen  d'une  cloche,  d'ouvrir  le  pont  et  de  le  fermer  à  temps. 

Q.  Vous  donnez  au  mécanicien  le  signal  pour  ouvrir  et  fermer  le  pont? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Il  n'existe  plus  maintenant  sur  le  canal  de  Lachine  de  ces  anciens  vindas, 
n'est-ce  pas? — R.  Pas  sur  les  ponts,  mais  sur  les  écluses. 

Q.  Depuis  combien  d'années  le  salaire  a-t-il  été  fixé  à  $45  par  mois?— R.  Depuis 
1903. 

Q.  Qu'était-il  avant  1903  ?— R.  $38  par  mois. 

Q.  En  consultant  la  liste  actuelle  des  prix  à  Montréal,  quelle  rémunération,  pen- 
sez-vous, serait-il  raisonnable  de  payer  à  une  personne  dans  votre  position? — R.  Je 
crois  avoir  envoyé  à  la  commission  un  document  qui  le  dira.  Je  crois  y  avoir  démon- 
tré comment  nous  pouvons  vivre  avec  $45  par  mois. 

(Mémoire  des  employés  du  canal  de  Lachine  lu). 

R.  (continuée)  Quand  le  canal  n'est  pas  ouvert,  il  faut  tenir  un  homme  au  guet 
à  chaque  écluse;  il  doit  être  là  durant  douze  heures,  et  pour  cela  nous  n'avons  aucune 
paie  extra — c'est-à-dire  quand  le  canal  n'est  pas  ouvert,  mais  cependant  un  homme 
doit  être  là  toute  la  journée.  Il  doit  rester  là  et  tenir  tout  en  ordre  bien  qu'il  ne  tra- 
vaille pas,  et  il  n'agit  simplement  que  comme  gardien. 

Par  le  président: 

Q.  Une  question  à  ce  propos — vous  êtes  tous  payés  pour  toute  l'année,  pour  douze 
mois? — R.  Non,  monsieur,  il  n'y  a  que  le  gardien  du  pont  qui  soit  payé  à  l'année, 
parce  qu'il  doit  surveiller  le  pont  durant  toute  l'année  et  le  tenir  en  ordre,  mais  tous 
les  autres  ne  travaillent  que  durant  sept  mois  de  l'année. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Que  font-ils  le  reste  de  l'année?  Tirent-ils  le  diable  par  la  queue? — R.  Bien, 
nous  faisons  du  mieux  que  nous  pouvons. 

Par  le  président: 

Q.  C'est-à-dire  que  le  mécanicien  et  tous  les  assistants  ne  sont  payés  que  pendant 
sept  mois  seulement? — R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Et  ces  gens  avec  lesquels  vous  comparez  vos  gages,  charpentiers,  plombiers, 
etc.,  scnt-ils  employés  durant  toute  Tannée  aussi? — R.  Ils  sont  généralement  employés 
toute  Tannée,  on  ne  peut  jamais  avoir  assez  de  ces  ouvriers. 

Q.  Les  maçons  ne  travaillent  pas  l'hiver? — R.  Ils  font  des  travaux  à  l'intérieur 
en  hiver  et  ils  ont  aussi  de  l'ouvrage  à  l'extérieur. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  Joseph  Giroux,  rappelé. 

Par  le  président: 

Q.  Comment  tous  vos  gens  ont-ils  obtenu  leur  emploi  au  début? — R.  J'ai  été 
employé  deux  ans  par  l'entremise  de  M.  Rivet,  mon  député. 

Q.  Alors  le  député  du  district  envoie  vos  noms  au  ministère  et  vous  obtenez  de 
l'emploi? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  se  fait  généralement  pour  tout  le  canal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'examen  à  passer  ni  rien  comme  cela? — R.  Non,  monsieur. 

Le  témoin  se  retire. 

M.  Drolet — J'aimerais  demander  à  la  Commission  de  vouloir  bien  recomman- 
der au  gouvernement  de  nous  payer  au  commencement  du  mois,  le  premier  du  mois. 

Le  Président. — Je  vous  dirai,  d'une  manière  non  officielle,  que  cette  idée  a  déjà 
frappe  la  Commission,  c'est  décidément  un  mal  de  retarder  le  paiement  et  il  est  pro- 
bable— nous  ne  pouvons  faire  que  des  suggestions — que  nous  suggérerons  un  système 
différent. 

M.  Fyshe. — Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est  une  honte  que  vous  ayez  à  at- 
tendre votre  paie  si  longtemps. 

M.  Drolet. — Au  bureau,  les  ingénieurs  et  les  autres  employés  en  général  sont 
payés  le  3  du  mois,  tandis  que  nous,  pauvres  ouvriers,  nous  ne  sommes  payés  que  le 
13,  ou  le  14  ou  même  le  20. 

M.  J.  M.  Courtney, 

Président  de  la  Commission  Royale  du  Service  Civil, 

Ottawa. 

Monsieur, — Les  employés  du  canal  de  Lachine  soumettent  respectueusement  à 
votre  considération  leur  demande  d'une  augmentation  de  salaire,  d'une  manière  géné- 
rale, et  d'après  l'ouvrage  qu'ils  sont  tenus  de  faire. 

Le  coût  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  est  devenu  si  élevé,  en  ces  dernières 
années,  qu'il  leur  est  très  difficile  de  vivre,  eux  et  leurs  familles,  sans  faire  des  dettes 
qu'ils  ne  seront  jamais  capables  de  payer. 

Mais,  monsieur,  avant  d'aller  plus  loin  sur  ce  sujet,  permettez-nous  de  vous  sou- 
mettre une  comparaison  très  raisonnable  à  l'appui  de  notre  demande. 

COÛT   DE   LA   SUBSISTANCE   D'UNE    FAMILLE    COMPOSEE   DE   SIX   PERSONNES. 

Loyer  par  moi,  $9  à  $12,  en  moyenne $10  00 

Chauffage 3  00 

Nourriture 27  00 

Vêtements 9  00 

Ecoles 1  50 

Médecin,  médicaments,  etc 1  50 

Eglise,  banc,  etc 1  25 

Amusements 2  00 

Assurance 1  60 

Eclairage 1  50 

Divers 4  00 

Total $62  35 
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Vous  verrez,  monsieur,  après  avoir  lu  la  liste  ci-dessus,  qu'il  est  absolument  impos- 
sible, comme  nous  Pavons  dit,  de  vivre  nous  et  nos  familles  avec  les  salaires  que  nous 
paie  actuellement  le  gouvernement. 

Laissez-nous  maintenant  vous  donner  quelques  détails  sur  nos  salaires  et  sur  nos 
heures  de  travail.  Vous  devez  savoir,  sans  doute,  monsieur,  que  la  durée  ordinaire  de 
la  journée  de  travail  pour  l'ouvrier  est  de  neuf  heures,  que  tout  travail  supplémentaire 
se  paie  50  pour  100  extra  et  que  le  travail  du  dimanche  se  paie  le  double. 

Pour  nous,  la  journée  de  travail  est  de  onze  heures,  le  jour,  et  de  treize  heures,  la 
nuit,  soit  une  moyenne  de  douze  heures  par  jour,  plus  quinze  heures  de  travail  le 
dimanche,  pour  lesquelles  nous  ne  recevons  rien. 

Nous  avons  12|  cents  de  l'heure  pour  360  heures  de  travail  par  mois,  ce  qui  donne 
un  salaire  de  $45  par  mois;  de  plus,  nous  recevons,  comme  extra,  $2.70  par  mois  pour 
du  travail  fait  durant  la  nuit  du  dimanche,  de  neuf  heures  jusqu'à  minuit,  ce  qui 
donne  trois  heures  extra,  le  dimanche,  et  pour  cela  nous  recevons  15  cents  de  l'heure. 

Nous  vous  avons  fait  voir  que  le  coût  de  la  nourriture  était  de  $27  par  mois  pour 
une  famille  composée  de  six  personnes.  A  trois  repas  par  jour,  pour  six  personnes, 
cela  fait  540  repas  par  mois,  et  d'après  l'estimation  donnée,  il  reste  une  somme  de  cinq 
cents  par  repas  pour  chaque  personne.  Ce  n'est  pas  une  somme  bien  considérable, 
comme  vous  le  voyez. 

Voici  maintenant  une  comparaison  entre  les  prix  que  nous  avons  payés  pour  la 
nourriture  en  1896  et  ceux  que  nous  avons  payés  en  1906  : — 

1896. 

Saindoux 4|c.  à    5c. 

Bœuf 4fc. 

Mouton 5c.    à    7c. 

Beurre 18c. 

Œufs 14c.    à  16c. 

Patates  au  sac 40c. 

Moyenne  de  l'augmentation,  70  pour  100.  Ces  prix  sont  ceux  du  gros,  mais  ceux 
du  détail  sont  beaucoup  plus  élevés;  par  exemple,  le  steak  et  le  rosbif  coûtent  de  15  à 
16  cents  la  livre,  le  mouton  de  15  à  18  cents  la  livre,  le  lard  de  13  à  15  cents  la  livre, 
etc.,  etc. 

C'est  un  fait  que  toutes  les  choses  essentielles  à  la  subsistance  ont  augmenté  de 
25  à  75  pour  100,  depuis  dix  ans. 

Un  mot  maintenant  de  l'augmentation  des  salaires  de  toutes  les  autres  classes  de 
travailleurs  : — 

1896.  1907. 

Maçons  en  briques,  30  cts  de  l'heure.  55   cts   de   l'heure. 

Charpentiers,   Yî\  de  Fheure.  30   cts  et  35  cts  de  l'heure. 

Plombiers,  \1\  cts   de   l'heure.  30  cts  et  40  cts  de  l'heure. 

Journaliers,  Yl\  cts  de  l'heure.  20  cts  et  22|  cts  de  l'heure. 

Voici  les  faits,  monsieur.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  juste  et  très  raisonnable 
que  nous  eussions  des  salaires  proportionnés  à  l'ouvrage  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  ? 

La  prospérité  du  pays  est  pour  nous  une  garantie  que  le  gouvernement  accueillera 
favorablement  notre  demande,  appuyée  par  vous,  monsieur,  et  par  l'honorable  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Veuillez  nous  croire,  monsieur, 

Vos  humbles  et  dévoués  serviteurs, 

(Signé)         JOSEPH  GIROUX, 
Président,  pour  tous  les  employés  des  ponts  et  des  écluses  du  canal  de  Lachine. 


1906. 

Augmentation 

8c.  à    9c. 

70  p.  100 

68      "■ 

8c.  à  12c. 

66      " 

30c. 

50      " 

30c.  à  35c. 

106      " 

85c.  à  $1.10 

143      " 
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Montréal,  le  13  septembre  1907. 

M.  Pierre  Drolet,  employé  au  canal  Lachine,  appelé,  assermenté  et  examiné: — 

Par  le  président: 

Q.  A  quel  pont  êtes-vous  employée — R.  Je  suis  employé  au  pont  n°  2,  c'est-à-dire 
le  pont  Wellington. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  un  monsieur  Olark  qui  travaille  avec  vous? — R.  Bien,  il  y 
était,  mais  il  a  été  transféré  à  un  autre  pont. 

Q.  Vous  êtes  employé  depuis  juillet  jusqu'à  décembre? — R.  Non,  excusez-moi,  de- 
puis mai  jusqu'à  décembre,  sept  mois. 

Q.  Que  paie-t-on?   $45  par  mois? — R.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  tant  par  jour? — R.  $45  par  mois,  nos  gages  sont  au  mois. 

Q.  Avez-vous  aussi  une  paye  extra  à  15  cents  de  l'heure? — R.  Nous  avons  une 
paie  additionnelle,  le  samedi,  de  minuit  jusqu'à  six  heures  le  dimanche  matin,  et  de  9 
heures  p.m.  le  dimanche  jusqu'à  minuit  à  15  cents  de  l'heure. 

Q.  Cela  est  pour  cinq  mois  de  l'année  3 — R.  Oui. 

Q.  Et  pendant  deux  mois  vous  avez  un  petit  extra  ? — R.  Quand  il  y  a  de  l'ouvrage 
pour  toute  la  journée  du  dimanche. 

Q.  Et  puis,  en  décembre  on  vous  rejette  dans  les  ténèbres  extérieures  ? — R.  Oui. 

Q.  Que  faites-vous  depuis  décembre  jusqu'au  mois  de  mai  suivant?) — R.  Si  nous 
pouvons  trouver  un  autre  travail,  nous  le  prenons,  sinon  il  nous  faut  rester  à  la  mai- 
son et  chauffer  le  poêle,  c'est-à-dire  quand  nous  avons  quelque  chose  à  mettre  dedans. 

Q.  Quel  est  votre  métier? — R.  Electricien. 

Q.  Les  électriciens  sont  généralement  en  demande,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  j'ai  tra- 
vaillé quelques  hivers,  mais  d'autres  hivers  je  n'ai  pas  pu  avoir  d'ouvrage,  parce  qu'il 
était  si  tard  en  automne  que  je  n'ai  pas  pu  trouver  d'ouvrage  après  que  le  canal  a  été 
fermé,  tous  les  emplois  étaient  pris. 

Q.  Vous  ne  vous  attendez  pas  à  trouver  de  l'emploi  pour  toute  l'année,  n'est-ce 
pas?| — R.  C'est  comme  ceci,  monsieur  le  président,  quelquefois  nous  pouvons  trouver 
de  l'ouvrage  et  d'autres  fois  nous  ne  le  pouvons  pas  ;  cela  dépend  du  commerce  dans  la 
ville.  Sans  doute,  il  nous  faut  travailler  au  dehors,  si  nous  voulons  être  employés 
l'hiver. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Demeurez-vous  dans  la  ville? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  président: 

Q.  Le  canal  existe  depuis  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans? — R.  C'est  plus  que 
je  ne  puis  dire. 

Q.  Depuis  qu'il  est  ouvert,  il  y  a  toujours  eu  une  équipe  d'aides  qui  n'ont  jamais 
été  payés  que  pour  la  saison  de  travail  3 — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dernièrement  sous  ce  rapport  ? — R.  Le  seul  chan- 
gement depuis  que  je  travaille  sur  le  canal  de  Lachine  a  eu  lieu  en  1903  ;  avant  cela, 
nous  avions  $7  de  plus  que  les  gardiens  d'écluses  et  de  ponts,  leur  salaire  était  de  $3S 
et  nous  avions  $45,  mais  en  1903  on  a  élevé  le  salaire  des  autres  et  nous  avons  été 
laissés  au  même  salaire,  nous  n'avons  pas  eu  d'augmentation. 

Q.  Vous  ne  travaillez,  vous  autres,  que  durant  la  saison  de  navigation? — R.  Oui. 
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Q.  Depuis  quand  paie-t-on  ce  salaire  de  $45  par  mois?  Vous  n'avez  pas  eu  d'aug- 
mentation en  1903? — R.  Je  suis  peut-être  le  plus  ancien  mécanicien  qu'il  y  ait  au  ca- 
nal de  Lachine,  parce  que  j'ai  été  le  premier  sur  le  pont  Wellington  lorsqu'il  a  été 
construit,  c'était  en  1894.     Je  suis  arrivé  là,  le  18  avril  1894,  au  salaire  de  $45  par  mois. 

Q.  Alors,  pratiquement,  vous  y  avez  été  nommé,  il  y  a  treize  ans,  et  vous  avez  le 
même  salaire  maintenant  que  vous  aviez  alors?, — R.  Comme  le  premier  jour  que  j'y 
suis  arrivé. 

Q.  Il  serait  un  peu  difficile  d'établir  un  système  de  pension  pour  des  gens  qui  ne 
travaillent  pas  durant  toute  Pannée,  n'est-ce  pas? — R.  Sans  doute,  il  y  a  toujours 
moyen  d'avoir  une  pension  si  vous  voulez  nous  donner  le  bénéfice  des  cinq  mois. 

Q.  Votre  idée,  c'est  que  l'on  devrait  vous  payer  quelque  chose  pour  les  autres  cinq 
mois  de  l'année? — R.  Non,  pas  exactement  cela,  mais  je  prétends  que  nous  devrions 
avoir  une  augmentation  de  gages,  de  manière  à  nous  donner  assez,  durant  les  sept  mois 
que  nous  travaillons,  pour  que  nous  puissions  vivre  là-dessus  toute  l'année. 

Q.  Mais  vous  ne  travaillez  que  sept  mois  dans  l'année  et  vous  voulez  avoir  dans 
ces  sept  mois  assez  de  gages  pour  que  cela  vous  dure  toute  l'année? — R.  A  peu  près, 
oui. 

Q.  Mais  si  vous  ne  travaillez  que  durant  sept  mois  de  l'année,  il  est  difficile  de 
vous  mettre  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  travaillent  douze  mois,  au  point  de  vue 
d'une  pension? — R.  Ils  ont  le  bénéfice  de  la  pension  que  nous  n'avons  pas. 

Q.  Ils  l'avaient,  mais  personne  ne  Fa  maintenant? — R.  Bien,  nous  étions  cinq, 
mais  réellement  la  pension  est  abolie  et  aucun  employé  qui  entre  au  Canal  Lachine 
maintenant  n'est  sous  le  système  de  pension. 

Q.  Quelle  est  votre  idée  quant  à  une  pension  pour  ceux  qui  ne  travaillent  que  du- 
rant sept  mois  de  l'année? — R.  Ce  sera  un  secours  pour  leurs  vieux  jours,  après  qu'ils 
auront  servi  leur  pays  pendant  tant  d'années,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  rester  à  leur 
poste,  une  aide  pour  leur  permettre  de  vivre. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  On  ne  devrait  jamais  leur  donner  assez  pour  vivre  durant  sept  mois  et  les 
laisser  crever  de  faim  pendant  les  cinq  autres. 

Par  le  président: 

Q.  Non,  nous  avons  réglé  ce  point  qu'ils  devraient  gagner  assez  durant  sept  mois 
pour  que  cela  leur  dure  l'année.  Je  demande  comment  nous  pouvons  fixer  une  pen- 
sion pour  des  gens  qui  travaillent  sept  mois  sur  douze,  c'est  là  un  problème  assez 
difficile  à  résoudre? — R.  Oui,  c'est  une  question  à  laquelle  il  est  très  difficile  de  ré- 
pondre, il  faut  être  financier  pour  dire  cela  et  nous  ne  sommes  pas  des  financiers. 

Q.  Vous  pensez  qu'on  devrait  faire  certain  arrangement  par  lequel  une  pen- 
sion serait  payée  sur  le  montant  de  services  rendus? — R.  Je  pense  qu'il  devrait  y  avoir 
quelque  moyen  d'y  arriver. 


M.  John  H.  Conroy,  éclusier,  écluse  n°  2,  canal  Lachine,  est  appelé,  assermenté 
et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  est  votre  emploi? — R.  Je  suis  employé  à  l'écluse  n°  2. 

Q.  Vous  êtes  un  de  ceux  qui  ne  travaillent  que  du  mois  d'avril  au  mois  de  dé- 
cembre?— R.  Oui,  monsieur,  du  mois  de  mai  au  mois  de  décembre. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  sur  l'écluse? — R.  Six  ans. 

Q.  Peut-on  vous  demander  ce  que  vous  faisiez  avant  cela? — R.  J'étais  employé 
chez  Evans  Bros,  comme  charbonnier. 
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Q.  Là  vous  étiez  employé  durant  toute  l'année,  je  suppose? — R.  La  plus  grande 
partie  de  l'année,  je  pouvais  faire  environ  dix  mois. 

Q.  Vous  êtes  entré  à  $45  par  mois  ? — R.  Non,  monsieur,  $38. 

Q.  Vous  avez  maintenant  $45? — R.  Oui,  et  le  temps  extra,  comme  les  autres. 

Q.  Pensiez-vous  que  vos  chances  d'avenir  étaient  si  bonnes  que  cela  vous  justi- 
fiait d'abandonner  un  emploi  régulier  pour  entrer  au  service  public? — R.  Bien,  dans 
ce  temps-là,  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  prospérité  dans  le  pays,  les  choses  allaient 
bien  lentement. 

Q.  Vous  courriez  une  chance  d'être  complètement  désœuvré? — R.  J'aurais  pu 
aller  travailler  ailleurs,  mais  j'ai  vu  là  une  chance  et  je  l'ai  saisie. 

Q.  Vous  avez  la  même  idée,  vous  admettez  que  c'est  là  une  juste  estimation  de  la 
dépense  d'un  homme  de  la  classe  ouvrière  avec  une  famille  de  six  enfants? — (Mé- 
moire des  employés  du  canal  de  Lachine)  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'enfants  avez-vous? — R.  Huit  enfants. 

Q.  Est-ce  qu'ils  sont  tous  encore  à  vos  dépens? — R.  Eh  bien,  non,  il  y  en  a  cinq, 
et  les  autres  l'étaient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  assez  grands  pour  pouvoir  travailler 
pour  eux-mêmes. 

Q.  Comment  faites-vous  pour  subvenir  à  la  dépense? — R.  C'est  très  difficile. 

Q.  Mais  vous  y  réussissez? — R.  Bien,  cela  m'humilie  beaucoup,  mais  les  trois  qui 
sont  capables  de  travailler  m'aident,  avant  cela  c'était  bien  difficile. 

Q.  Le  gouvernement  ne  vous  donne  pas  assez  pour  vous  permettre  d'arriver? — R. 
Non. 

Q.  Et  il  faut  pour  cela  être  redevable  aux  enfants  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  de  l'opinion  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  vous,  à  propos  de  ce  que 
devrait  être  une  rémunération  raisonnable  et  à  propos  de  la  pension  ? — R.  Bien,  je  n'ai 
jamais  réfléchi  là-dessus. 

Q.  Vous  commencez  à  vous  faire  vieux? — R.  Oui,  cinquante  et  un  ans. 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  supporter  les  travaux  du  dehors  tous  les  jours  de  votre  vie? 
— R.  Bien,  c'est  ce  qu'il  aurait  fallu  essayer,  si  j'avais  été  obligé  d'en  venir  là. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quels  gages  aviez-vous  chez  Evans  Bros? — R.  Je  pouvais  avoir  en  moyenne 
de  $45  à  $50  par  mois — cela,  va  sans  dire,  dans  la  saison  d'été. 

Q.  Mais  aussitôt  qu'ils  manquaient  d'ouvrage,  ils  renvoyaient  quelqu'un? — R. 
C'est  cela,  mais  j'étais  assez  chanceux  pour  gagner  un  peu  avec  eux  tout  l'hiver. 

Q.  Durant  combien  de  temps  avez-vous  été  chez  eux? — R.  Environ  quinze  années 
consécutives. 

Q.  Ce  sont  de  bonnes  gens,  n'est-ce  pas? — R.  Ce  sont  de  très  bonnes  gens,  c'est-à- 
dire  quand  les  vieux  vivaient,  mais  ils  sont  morts  et  ils  ont  été  remplacés  par  les  jeu- 
nes qui  ne  sont  pas  aussi  bons. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  encore  autre  chose  à  dire? — R.  Je  dis  que  notre  travail  comme  éclu- 
siers  est  très  dur;  il  nous  faut  jouer  de  ces  vieilles  machines. 

Q.  Je  croyais  que  toutes  les  écluses,  là  maintenant,  étaient  manœuvrées  par  la 
force  électrique? — R.  Non,  c'est  encore  l'ancien  système  à  bras  qu'on  y  emploie,  et 
on  nous  en  donne  aussi  beaucoup  à  faire. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  éclusiers  qui  se  servent  de  cet  ancien  système  de  vin- 
das  contractent  souvent  des  hernies? — R.  C'est  très  probable,  vous  ne  pouvez  pas  pré- 
voir la  minute  ou  un  steamer  sortant  tirera  l'eau  et  vous  arrachera  la  manivelle  des 
mains,  et  vous  courez  le  risque  de  vous  faire  casser  le  bras  ou  briser  la  poitrine. 

Q.  C'est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  qu'un  éclusier  puisse  être  estropié? — 
R.  Oui. 


COMMISSION  ROYALE  Dl    SERVICE  CITIL  1279 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Q.  A  votre  connaissance,  cela  est-il  arrivé? — R  Dana  cette  écluse  où  je  suis,  j'ai 
vu  cela  arriver  deux  ou  trois  fois  dans  une  saison.  Un  homme  est  tombé  malade  et  un 
autre  s'est  fait  blesser  au  poignet;  un  autre  a  été  absent  une  partie  de  la  saison  et  est 
mort  des  suites  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue. 

Q.  Est-ce  que  cet  homme  qui  est  mort  a  eu  quelque  indemnité? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Est-ce  que  la  famille  de  celui  qui  a  été  estropié  pour  la  vie  et  qui  est  mort  a  eu 
quelque  chose  ? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Si  un  éclusier  qui  se  fait  blesser  et  est  alité  temporairement,  vient  reprendre 
son  travail,  lui  paie-t-on  quelque  chose  pour  le  temps  de  son  absence? — R.  Non,  pas 
que  je  sache,  seulement  en  deux  occasions  l'avant-dernière  année. 

Q.  Mais  s'il  est  obligé  d'abandonner  son  travail,  parce  qu'il  a  été  frappé  par  la 
manivelle  ou  quelque  chose  comme  cela  et  ne  peut  travailler,  il  a  quelque  chose,  en 
règle  générale? — R.  Kien  que  je  sache. 

Q.  Je  suppose  qu'il  faut  en  employer  un  autre  à  sa  place  temporairement? — R. 
C'est  cela. 

Q.  Il  peut  perdre  son  emploi  si  la  maladie  se  prolonge? — R,  J'ai  vu  cela,  un  hom- 
me tomber  malade  par  accident  et  un  autre  prendre  sa  place. 

Q.  Avez-vous  quelques  autres  remarques  à  faire,  parce  que  tout  cela  est  très  inté- 
ressant?— R.  Nous  n'avons  que  sept  mois  de  travail  dans  l'année,  et  nous  n'avons  pas 
de  congés  les  jours  de  fêtes  ordinaires,  ni  en  aucun  autre  temps.  Quoi  qu'il  arrive, 
nous  sommes  là  tous  les  jours.  S'il  nous  arrive  quelque  chose  un  jour  qui  vous  em- 
pêche d'y  être,  vous  devez  mettre  un  remplaçant  sinon  perdre  votre  journée. 

Q.  Et  vous  perdez  aussi  vos  gratifications? — R.  Oui. 

Q.  Les  jours  de  congés  comme  le  Dominion  Day,  la  fête  du  Travail,  et  le  reste, 
travaillez-vous? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  pas,  comme  dans  les  autres  divisions  du  service  publc,  de  congés 
ces  jours-là? — R.  Oh,  non. 

Q.  Vous  travaillez  le  Victoria  Day  et  tous  ces  jours-là? — R.  Victoria  Day  ou 
tout  autre  jour.     Tout  le  temps. 

Q.  Avez-vous  le  congé  de  la  Saint-Patrice? — R.  On  peut  prendre  celui-là  parce 
qu'il  ne  se  présente  pas  durant  la  saison  de  la  navigation. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  de  congés  durant  la  saison  de  navigation? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  le  jour  du  Travail  ? — R.  A  la  fête  du  Travail,  c'est  l'ouvrage  comme 
à  tout  autre  jour. 

Q.  C'est  le  premier  lundi  de  sepetmbre?  Vous  n'avez  pas  ce  congé? — R.  Non. 
J'ai  travaillé  ce  jour-là,  j'ai  dû  travailler,  et  c'était  aussi  une  rude  journée  de  pluie. 

Q.  A  ces  différents  congés,  Victoria  Day,  Dominion  Day,  et  fête  du  Travail,  est- 
ce  qu'on  vous  paie  quelque  chose  de  plus  pour  travailler? — R.  On  nous  paie  moins, 
parce  que  ces  jours  viennent  dans  les  longs  mois,  et  nous  n'avons  que  $45  par  mois, 
qu'il  soit  court  ou  long,  et  voilà  comment  il  se  fait  que  nous  avons  moins  pour  ces 
congés  que  pour  nos  autres  jours. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  salaire  additionnel  pour  travailler  ces  jours  de  fêtes  qui 
sont  déclarés  par  la  loi  du  pays  jours  de  fête  légale? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  à  dire? — R.  Il  y  a  une  autre  chose,  nous  n'avons  pas 
de  jour  de  paie  fixe;  ce  peut  être  le  9  ou  le  19  du  mois  que  nous  sommes  payés,  de 
sorte  que  si  un  homme  vient  vous  traquer  pour  le  paiement  d'une  dette  et  vous  de- 
mande "quand  allez-vous  me.  donner  de  l'argent?"  vous  ne  pouvez  jamais  le  lui  dire, 
parce  que  ce  peut  être  le  lendemain  ou  ce  peut  être  dix  jours  plus  tard  que  vous  serez 
payé. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  date  fixée  pour  la  paye? — R.  Non. 

Q.  Qui  vous  paie? — R.  Le  payeur  Morin. 
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Par  le  président: 

Q.  Quand  avez-vous  été  payé  la  dernière  fois? — E.  Le  12,  hier. 

Q.  C'était  pour  le  mois  d'août? — B.  Oui,  monsieur,  et  le  mois  précédent  nous 
avons  été  payés  le  14,  mais  quelquefois  nous  atteignons  le  19  du  mois  avant  d'avoir 
notre  paie. 

Q.  Y  a-t-il  un  monsieur  Lesage,  comme  secrétaire  et  comptable? — R.  Oui,  mon- 
sieur, il  est  dans  le  bureau  de  l'ingénieur,  et  M.  Morin  est  là  aussi. 

Q.  Qu'est-ce  que  fait  M.  Benoit,  il  est  inspecteur  des  approvisionnements  du 
Dominion,  n'est-ce  pas? — K.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  nom  du  monsieur  que  vous  appelez  le  payeur? — R.  M.  Morin. 

Q.  Est-il  le  payeur  de  ce  canal  seulement,  ou  est-il  employé  pour  tous  les  canaux? 
R.  Tous  les  canaux  de  la  province  de  Québec. 

Q.  Il  est  aussi  employé  au  canal  Chambly? — R.  Aux  canaux  de  Chambly,  de 
Soulanges,  de  Sainte-Anne,  de  Saint-Ours,  de  Carillon,  de  Grenville,  de  Beauharnois 
— tous  les  canaux  de  la  province  de  Québec. 

Q.  Et  votre  paye  pour  le  mois  d'août  n'est  reçue  que  le  ^  de  septembre  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  votre  paye  pour  le  mois  de  juillet  n'a  été  reçue  q-  e  le  14  août? — R.  Oui. 

Q.  Et  votre  premier  mois  de  travail  est  mai? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  votre  paye  pour  mai? — R.  Je  n'en  ai  pas  pris  note,  mais 
je  crois  qu3  c'était  le  14  ou  le  15  de  juin. 

Q.  C'est-à-dire  qu'après  cinq  mois  de  chômage,  et  quand  vous  attendiez  votre 
paye  du  premier  mois,  après  l'avoir  gagnée,  veus  avez  été  retardés  jusqu'au  quatorze 
ou  au  quinze  du  mois  suivant  avant  de  la  recevoir? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Comment  avez-vous  vécu? — R.  Le  mieux  que  nous  avons  pu.  Il  nous  faut 
pelleter  la  neige  ou  nous  en  tirer  le  mieux  que  nous  pouvons  durant  l'hiver.  Quand 
nous  laissons  l'ouvrage  si  tard  en  automne,  il  est  très  difficile  d'obtenir  une  situation, 
et  nous  devons  prendre  ce  que  nous  trouvons.  Une  autre  chose,  le  gouvernement  de- 
vrait nous  fournir  un  uniforme  ou  un  imperméable.  Il  faut  nous  procurer  tout  cela 
sur  notre  paye.  Quelque  temps  qu'il  fasse,  il  faut  sortir  au  dehors  quand  il  y  a  un 
éclusage  à  faire. 

Q.  On  ne  vous  fournit  aucun  vêtement  ? — R.  Non  ;  nous  n'avons  que  ce  que  nous 
fournissons  nous-nrêmes. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  les  serre-freins,  les  porte-faix,  etc.,  sur  l'Intercolonial  fournissent 
eux-mêmes  ou  leur  fournit-on  les  salopettes  et  les  imperméables?  Vous  pensez  qu'on 
devrait  vous  les  fournir? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'on  les  fournit  aux  hommes  qui  sont  constamment  employés  dans  les 
locomotives  de  garage,  etc.? 

(M.  Gmoux. — Je  sais  que  les  employés  de  la  douane  ont  un  habillement  chaque  an- 
née, et  sur  l'Intercolonial  ils  ont  aussi  des  uniformes.) 

Q.  Croyez-vous  que  vous  devriez  avoir  le  même  genre  d'uniforme  ou  d'habillement 
pour  votre  ouvrage  que  les  gens  de  l'Intercolonial? — R.  Je  crois  que  nous  aurons  des 
coiffures,  car  au  mois  de  mai  dernier  on  a  pris  notre  mesure  pour  des  coiffures  avec 
dessus  le  nom  "  Maître  de  pont  "  ou  "  Eclusier  ",  mais  nous  ne  les  avons  pas  encore. 

M.  Conroy. — Ce  que  nous  voulons,  ce  sont  des  imperméables  et  des  bottes  en 
caoutchouc  pour  nous  protéger  contre  le  mauvais  temps. 

Q.  Y  a-t-il  encore  quelque  chose? — R.  Je  pense  que  l'on  devrait  nous  donner  un 
certain  temps  de  répit  durant  la  morte  saison — que  nous  devrions  avoir  au  moins  une 
semaine  de  vacances.  Tous  les  autres  employés  du  service,  les  journaliers,  les  manœu- 
vres, ont  leurs  dix  heures  par  jour,  et  nous;  nous  avons  à  travailler  treize  heures  par 
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jour,  plus  ou  moins,  et  durant  la  journée  nous  n'avons  pas  de  temps  fixe  pour  le  dîner  ; 
pour  cela  c'est  un  "  attrape-qui-peut  ".  Quelquefois,  il  nous  faut  manger  sur  le  pouce, 
au  dehors. 

M.  Giroux. — Et  si  un  homme  est  malade,  il  faut  qu'il  se  fasse  remplacer  ou  bien 
il  perd  son  argent. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  St.  Denis,  éclusier  au  canal  de  Lachine,.  est  appelé,  assermenté  et  examiné  : — 
Par  le  président: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Onze  ans. 

Q.  Où  êtes-vous  employé? — R.  A  l'écluse  n°  3. 

Q.  Vous  êtes  le  chef,  là? — R.  Le  chef  éclusier. 

Q.  Vous  êtes  employé  durant  toute  l'année  comme  M.  Giroux? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  en  sus  de  ce  que  M.  Giroux  a  dit?  Avez-vous 
quelques  remarques  à  faire? — R.  Non,  monsieur;  je  ne  désire  ajouter  rien  de  plus; 
c'est  le  même  cas,  exactement. 

Q.  Est-ce  qu'on  vous  accorde  quelque  chose  pour  loyer? — R.  J'ai  une  allocation 
de  $7  par  mois  pour  loyer,  la  même  chose  que,  M.  Giroux,  et  je  travaille  exactement 
dans  les  mêmes  conditions  que  lui. 

Q.  Avez-vous  des  gages  additionnels,  des  extra? — R.  J'ai  des  gages  additionela 
pour  le  travail  additionnel,  tout  comme  les  autres. 

Le  témoin  se  retire. 


M.  P.  Duchesne,  gardien  de  pont  sur  le  canal  de  Lachine,  est  appelé,  assermenté 
et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  gardien  du  pont  Napoléon  n°  2? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  les  autres  témoins? — 
R.  Je  voudrais  avoir  des  barrières  pour  les  ponts  comme  il  y  en  a  aux  traverses  à  ni- 
veau du  Grand-Tronc  et  des  autres  chemins  de  fer.  Il  y  a  danger  pour  le  public, 
quand  les  ponts  sont  ouverts,  et  il  est  absolument  nécessaire  de  poser  des  barrières, 
pour  prévenir  les  accidents. 

Q.  Quand  des  employés  s'occupant  d'un  travail  comme  le  vôtre  assurent  leur  vie, 
paient-ils  le  taux  ordinaire  ou  paient-ils  le  taux  du  risque  exceptionnel? — R.  Il  nous 
faut  payer  la  prime  exceptionnelle,  les  mécaniciens  et  moi  nous  avons  à  payer  une 
prime  exceptionnelle. 

Q.  Ces  messieurs  qui  ont  été  estropiés,  monsieur  Conroy,  avaient-ils  quelque  assu- 
rance ? — 

M.  Conroy — Pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ;  s'ils  avaient  une  assurance,  ils  devaient  payer  une  prime 
exceptionnelle,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  crois,  il  y  a  un  certain  danger  à  faire  fonctionner 
ces  vin  d  as. 

29a— 81 
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(L'examen  de  M.  Duchesne  est  continué.) 

Q.  M.  Duchesne,  vous  croyez  que  c'est  une  question  de  nécessité  et  de  sûreté  absolue 
d'établir  ces  barrières? — K.  Oui,  puis  les  hommes  sont  exposés  toute  l'année  au  froid, 
à  la  pluie  et  à  la  neige,  et  ils  demanderaient  qu'une  petite  hutte  fut  construite  pour 
qu'ils  aient  quelque  protection  contre  la  mauvais  temps.  Ils  devraient  être  à  l'abri 
aux  deux  extrémités  de  l'écluse. 

M.  Drolet. — J'aimerais  à  ajouter  la  demande  d'un  abri  sur  les  ponts.  Il  y  a  une 
hutte  pour  les  hommes  à  une  extrémité  dut  pont,  mais  à  l'autre  extrémité  il  n'y  en  a 
pas,  et  je  crois  qu'un  autre  abri  est  nécessaire  à  l'autre  extrémité  du  pont  pour  l'homme 
qui  est  à  cette  extrémité,  afin  qu'il  puisse  se  protéger  contre  la  tempête  et  la  pluie.  Il 
devrait  aussi  y  avoir  un  abri  au  centre  du  pont  pour  l'homme  qui  se  tient  sur  le  pont. 


M.  Edouard  Paradis,  employé  au  pont\  n°  3,  Saint-Gabriel,  du  canal  de  Lachine, 
est  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  hommes  qui  sont  employés  sept  mois  durant  l'année? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'avez- vous  à  nous  dire? — R.  Rien,  je  veux  parler  pour  ceux  qui  ne  travail- 
lent que  durant  sept  mois  dans  l'année  et  qui  sont  sans  emploi  durant  cinq  mois.  Le 
gouvernement  a  de  l'ouvrage  à  faire  faire  durant  l'hiver,  et  cet  ouvrage  est  donné  à 
d'autres,  c'est-à-dire,  des  travaux  de  réparations,  le  pelletage  ou  tout  travail  d'un 
manœuvre.  Il  y  en  a  qui  travaillent  à  l'intérieur  des  bâtisses,  à  l'usine  ou  comme 
charpentiers,  et  je  pense  qu'au;  lieu  de  donner  de  l'ouvrage  aux  étrangers,  à  des  gens 
qui  peuvent  gagner  assez  d'argent  chez  eux  durant  l'hiver,  et  qui  viennent  dans  les 
ateliers  du  gouvernement  durant  la  mauvaise  saison  d'hiver,  la  préférence  devrait  être 
donnée  à  ceux  qui  ont  travaillé  durant  sept  mois  au  canal. 

Q.  Ce  que  vous  voulez  dire,  c'est  ceci,  que  les  travaux  de  réparations  et  d'entretien 
l'hiver,  devraient  être  donnés  aux  hommes  qui  viennent  du  canal,  au  lieu  d'en  faire 
venir  d'autres  pour  opérer  ce  travail?* — R.  Oui,  monsieur.  Et  puis,  pour  la  surveil- 
lance du  dimanche,  les  hommes  ne  reçoivent  rien,  mais  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  ce 
service,  ils  doivent  mettre  quelqu'un  à  leur  place  et  le  payer,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
payés  eux-mêmes  pour  cela. 


M.  Victor  Geoffrion,  M.P.,  Verchères,  est  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Qui  représentez-vous,  M.  Geofïrion? — R.  Je  veux  tout  simplement  insister 
un  peu  sur  ce  qu'ont  dit  ces  gens.  J'ai  lu  leur  mémoire,  et  je  représente  le  comté  de 
Chambly  où  il  y  a  un  canal,  le  canal  Chambly.  Les  employés  du  canal  m'ont  demandé 
de  venir  devant  la  commission  et  de  vous  soumettre  leur  cause.  Bien,  leur  cause  est 
en  grande  partie  semblable  à  celle  qui  vient  de  vous  être  exposée.  Je  n'entrerai  pas 
dans  les  détails.  Le  salaire  d'un  grand  nombre  de  ces  employés  n'a  pas  été  augmenté 
depuis  un  grand  nombre  d'années;  je  crois  que  dernièrement  une  partie  des  employés 
ont  eu  une  augmentation,  la  classe  la  plus  inférieure,  mais  si  vous  prenez,  par  exemple, 
à  partir  du  surintendant,  le  secrétaire,  le  payeur,  etc.,  leur  salaire  n'a  pas  été  augmen- 
té. Maintenant,  j'ai  ici  une  lettre  avec  des  chiffres  que  je  vais  vous  communiquer  à 
titre  d'exemple,  cela  ne  prendra  que  quelques  minutes,  pour  vous  faire  constater  l'aug- 
mentation de  travail  qu'il  y  a  eu  au  canal  Chambly.  Par  exemple,  les  années  avant 
1896,  je  prends  le  cas  du  payeur  employé  à  payer  les  hommes. 

Q.  Qui  était-il? — R.  M.  Joseph  Trudeau. 
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Q.  Il  est  appelé  commis  et  contrôleur  des  heures  de  travail?— K.  Très  bien,  avant 
lui  l'employé  qui  avait  sa  place  a  gagné  $60  par  mois  pendant  un  grand  nombre 
données.  Après  1896,  il  le  remplaça  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  je  crois  que 
l'un  des  hommes  s'en  alla  à  Montréal  et  il  remplace  pour  $55  l'homme  qui  avant  lui 
avait  $60,  et  depuis  qu'il  est  entré  dans  le  bureau,  l'augmentation  du  trafic  du  canal 
a  été  tout  simplement  énorme.  Il  dit,  dans  cette  lettre,  "quand  je  suis  arrivé,  la  dé- 
pense du  personnel  du  canal  était  de  $18,400,  aujourd'hui  elle  est  de  $28,300". 

Q.  Il  y  a  plus  d'écluses,  plus  de  ponts  et  toutes  sortes  de  choses  semblables?^. 
R.  Oui,  et  les  dépenses  pour  réparations  étaient,  de  $14,000  et  aujourd'hui  elles  sont  de 
$30,000;  évidemment  il  faut  plus  d'hommes  pour  faire  l'ouvrage,  avec  un  revenu  de 
$32,000,  faire  un  total  de  $90,000.  Vous  voyez  quelle  est  l'énorme  augmentation,  et  il 
donne  tous  les  différents  détails. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  C'est-à-dire  que  le  revenu  a  augmenté?— R.  Il  n'y  a  pas  de  revenu  mainte- 
nant, mais  l'ouvrage  se  fait  tout  comme,  et  cet  homme  doit  faire  plus  que  le  double  de 
l'ouvrage  qu'il  faisait  auparavant,  et  il  reçoit  un  salaire  moins  élevé  que  celui  que 
l'on  payait  avant  pour  sa  position.  Ainsi,  je  crois  que  ce  cas  signale  une  injustice 
évidente.  Il  fait  plus  que  le  double  de  l'ouvrage  et  il  est  moins  payé.  Je  puis  dire  à 
peu  près  la  même  chose  pour  le  surintendant,  qui  se  trouve  dans  la  même  position,  il 
a  plus  d'ouvrage  à  faire,  à  voir  a  plus  de  trafic,  et  je  pense  que  l'on  devrait,  de  quelque 
manière,  augmenter  le  salaire  de  cette  partie  du  personnel. 

Q.  Les  chefs  d'écluse  sont  employés  toute  l'année,  et  leurs  assistants  ne  sont  em- 
ployés que  durant  la  saison  de  navigation? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelque  moyen,  ne  pensez-vous  pas, 
(vous  connaissez  bien  le  comté  et  le  district),  d'employer  dans  le  personnel  des  répara- 
tions ces  assistants  qui  sont  congédiés  à  la  fermeture  de  la  navigation? — R.  D'ans 
un  grand  nombre  de  cas,  on  les  met  à  l'ouvrage  en  hiver  aux  réparations,  et  d'autres 
sont  employés  dans  les  ateliers. 

Q.  Je  suppose  que  ce  ne  sont  que  des  manœuvres,  et  il  est  difficile  de  leur  trouver 
de  l'emploi? — R.  C'est  très  difficile,  quand  vient  l'hiver  ils  n'ont  rien  à  faire  excepté 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  ateliers,  ce  sont  les  meilleurs  d'entre  eux,  des  hommes 
qui  ont  quelque  habileté  de  métier. 

Q.  Ils  nous  racontent  un  bien  triste  état  de  choses,  ils  commencent  à  travailler  en 
mai,  quelques-uns  n'ayant  pas  travaillé  de  l'hiver,  et  ils  ne  sont  pas  payés  pour  ce 
mois  avant  le  15  juin.     Ne  croyez-vous  pas  que  cela  est  honteux? — Je  le  crois. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  l'on  pourrait  remédier  à  cela? — R.  Je  pense  que  l'on 
devrait  y  remédier  d'une  manière  ou  de  l'autre,  et  je  pense  que  l'on  peut  y  remédier. 
Ce  retard  de  paiement  a  pour  conséquence  que  ces  gens  sont  obligés  de  prendre  un 
certificat  de  leur  temps  fait,  de  s'en  aller  chez  le  commerçant  et  de  vendre  leur  paye 
pour  avoir  de  quoi  manger,  tandis  que  s'ils  étaient  payés  immédiatement,  ils  pourraient 
acheter  partout  où  ils  voudraient. 

M.  Bazin. — Cela  ruine  leur  crédit  chez  les  marchands. 

Le  président. — Et  pratiquement,  cela  les  jette  dans  le  système  du  troc. 

Le  témoin  se  retire. 

Montréal,  13  septembre  1907. 

M.  Georges  Bourgouin,  percepteur  du  canal  de  Lachine,  est  appelé,  assermenté 
et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R,  Je  suis  percepteur  au  canal  de  Lachine. 
Q.  Il  n'y  a  pas  de  revenus  à  percevoir,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  sauf  le  quaiage  du 
bois  de  chauffage  et  du  bois  de  construction  qui  est  débarqué  sur  les  quais. 
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Q.  Il  n'y  a  pas  de  péages  à  percevoir  maintenant? — R.  Non. 

Q.  Quel  est  le  montant  de  revenu  que  vous  percevez  dans  l'année? — R.  Je  pense 
que  ce  doit  être  environ— bien,  cela  n'a  été  changé  qu'il  y  a  à  peu  près  un  an — d'envi- 
ron $20,000. 

Q.  Quel  salaire  vous  donne-t-on? — R.  $1,800. 

Q.  Tenez-vous  les  statistiques  du  canal  aussi? — R.  Oui,  je  tiens  les  livres  et  les 
statistiques. 

Q.  A  part  la  perception  des  droits  de  quaiage  et  tout  cela,  vous  tenez  des  archives- 
statistiques  de  toutes  les  cargaisons  qui  montent  et  descendent? — R.  Oui;  de  tout  ce 
qui  s'en  va  dans  l'ouest  ou  en  vient. 

Q.  Vous  envoyez  ces  statistiques  à  Ottawa  et  elles  sont  compilées  dans  le  rapport? 
— R.  Nous  les  envoyons  à  Ottawa  chaque  jour. 

Q.  Je  ne  trouve  pas  votre  nom  dans  le  rapport  du  bureau  de  l'auditeur  ou  sur  la 
liste  du  service  civil,  il  y  a  un  M.  Denis  O'Brien?— R.  C'est  le  surintendant. 

Q.  Il  y  a  un  contrôleur  des  heures  de  travail  ici? — R.  Ce  n'est  pas  le  même  bu- 
reau du  tout. 

Q.  A  quel  ministère  appartenez-vous? — R.  Aux  chemins  de  fer  et  canaux,. mon 
bureau  est  ce  qu'on  appelle  le  bureau  de  revenu  du  canal  de  Lachine. 

0 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Les  gens  qui  ont  des  droits  de  prise  d'eau  sur  les  canaux  ne  paient  rien  pour 
cela  au  gouvernement,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oh  !  oui,  ils  paient  pour  l'eau  qu'ils  prennent. 

Q.  Mais  c'est  tout,  ils  ne  paient  pas  pour  le  pouvoir  hydraulique? — R.  Non,  mais 
il  y  a  tant  de  pouces,  le  tuyau  a  quatre  pouces,  ou  trois  pouces,  ou  quel  qu'il  soit,  ils 
paient  suivant  la  dimension  du  tuyau. 

Q.  Est-ce  vous  qui  percevez  cela? — R.  Non,  je  ne  retire  pas  de  revenu  mainte- 
nant, le  gouvernement  en  a  nommé  un  autre  depuis  cette  année,  vers  le  mois  de 
janvier. 

Q.  N'avez-vous  jamais  perçu  ces  droits? — R.  J'avais  coutume  de  les  percevoir. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  pris  un  autre  homme? — R.  C'était  le  désir  du  gouvernement 
de  nommer  un  autre  homme. 

Par  le  président: 
Q.  Quel  salaire  avez-vous? — R.  $1,800. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  avez  toute  la  compétence  voulue  pour  faire  cette  perception? — R.  Oui, 
j'ai  perçu  ces  redevances  durant  huit  ans,  et  s'il  y  a  un  homme  compétent  pour  faire 
cette  perception,  je  crois  que  c'est  moi. 

Q.  Et  combien  paie-t-on  à  celui  qui  a  l'emploi? — R.  Je  vais  vous  dire,  le  gouver- 
nement a  nommé  une  commission  pour  le  canal,  pour  s'enquérir  des  besoins  du  canal, 
le  mesurage  du  terrain,  etc.,  et  cette  commission  en  faisant  ce  travail  a  pensé  qu'il 
était  bon  de  nommer  un  autre  homme  pour  percevoir  les  affermages  du  canal. 

Q.  A-t-il  quelques  autres  devoirs? — R.  Non,  la  commission  a  fait  son  rapport  au 
ministère  à  Ottawa,  et  l'on  a  décidé  de  donner  cette  perception  à  un  autre  au  lieu  de  la 
faire  faire  par  mon  bureau. 

Q.  C'était  une  nomination  tout  à  fait  nouvelle? — R.  Tout  à  fait. 

Q.  Que  faisait-il  avant  cela? — R.  Il  n'avait  rien  à  faire  chez  nous. 

Q.  Quel  salaire  a-t-il? — R.  Il  a  une  commission  sur  la  perception. 

Q.  A  combien  cela  peut-il  s'élever? — R.  Je  ne  puis  dire  exactement  combien  il  a. 

Q.  Quelle  est  la  proportion  de  la  commission? — R.  Je  ne  sais  pas. 
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Q.  Vous  ne  le  savez  que  par  ouï-dire? — R.  C'est  tout.  Je  ne  le  sais  pas  person- 
nellement, le  ouï-dire  ne  fait  pas  preuve,  mais  on  m'a  dit  qu'il  percevait  les  loyers 
à  tant  de  commission. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  vous  n'auriez  pas  trop  à  faire  si  vous  aviez  à  percevoir  l'argent? — 
R.  Non,  ce  n'est  pas  une  question  d'ouvrage  pour  nous,  parce  que  vous  pourriez  prend- 
dre  l'argent  et  faire  le  dépôt  dans  une  demi-heure.  La  principale  partie  de  notre 
ouvrage  est  d'enregistrer  ce  qui  entre  dans  le  canal  ou  ce  qui  en  sort. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  est  le  nom  de  l'homme  qui  perçoit  l'argent? — R.  M.  St.  Germain.  J'ai 
ici  un  état  du  salaire  payé  en  1895  et  1896,  et  du  salaire  actuel  payé  aujourd'hui,  et 
nous  avons  deux  commis  de  moins. 

(Etat  produit  et  lu.) 

Q.  En  1896,  vous  perceviez  le  péage  et  maintenant  vous  ne  le  faites  plus? — R. 
Oui,  monsieur,  mais  maintenant  nous  avons  deux  commis  de  moins. 

Q.  M.  O'Neil  est-il  mort  ou  a-t-il  été  mis  à  la  retraite? — R.  Il  était  malade  et  il 
s'est  retiré. 

Q.  Il  était  vieux  quand  il  a  démissionné? — R.  Il  a  été  à  l'emploi  pendant  qua- 
rante ans,  il  y  était  entré  bien  jeune. 

Q.  Vit-il  encore? — R.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  encore  vivant  ou  non. 

Q.  Il  avait  $2,000  après  une  très  longue  carrière,  après  quarante  ans  de  service? 
— R.  Bien,  je  ne  puis  dire. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  employé? — R.  Neuf  ans. 

Q.  Vous  êtes  entré  en  1895  ?— R.  1899. 

Q.  Vous  avez  été  nommé  par  le  gouvernement  actuel? — R.  Par  le  gouvernement 
actuel. 

Q.  Est-ce  que  les  nominations  sur  le  canal  de  Lachine  sont  aussi  faites  à  la  sug- 
gestion du  député? — R.  Des  députés  de  Montréal. 

Q.  Peut-on  vous  demander,  sans  être  indiscret,  qui  vous  a  fait  nommer  ? — R.  C'est 
M.  Madore,  l'ancien  juge,  qui  est  décédé.     Et  je  crois,  dans  le  temps,  M.  Tarte. 

Q.  Les  députés  pour  la  ville  de  Montréal  vous  ont  nommé? — R.  Oui, 

Q.  Tous  ces  employés  du  bureau  principal  du  canal  de  Lachine  ont  été  nommés 
de  la  même  manière  par  des  députés  de  Montréal  dans  le  temps? — R.  Par  les  députés 
à  cette  époque. 

Q.  Quand  vous  êtes  entré  en  1899,  quel  était  le  salaire  qu'on  vous  donnait?— R. 
$1,600. 

Q.  Vous  remplaciez  un  vieillard  qui  avait  été  au  service  plus  de  quarante  ans  et 
qui  avait  $2,000,  et  vous  êtes  entré  à  1,600? — R.  Il  n'est  pas  entré  comme  percepteur 
mais  comme  jeune  garçon. 

Q.  Et  à  la  fin  de  sa  carrière,  quand  il  est  parti,  M.  O'Neil  avait  $2,000,  et  il  per- 
cevait un  montant  considérable  de  péages  ? — R.  Environ  $50,000  par  année. 

Q.  En  1899,  quand  vous  avez  été  nommé,  les  péages  existaient-ils  encore? — R.  Oui- 
c'est  en  1903  que  les  péages  ont  été  abolis. 

Q.  Ainsi  donc,  quand  vous  avez  été  nommé,  vous  aviez  les  mêmes  devoirs  que  votre 
prédécesseur  pour  la  perception  des  péages  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  avez  été  nommé  à  $1,600,  quand  avez-vous  monté  à  $1,800? — R.  Il 
y  a  environ  deux  ans. 

Q.  Vous  parlez  pour  vous-mêmes  et  tous  les  autres? — R.  Ils  sont  tous  dans  la 
même  position,  ce  sont  tous  des  commis  nouveaux. 
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Q.  Qui  est  payeur  pour  ce  canal  de  Lachine  ? — R.  M.  Morin  qui  est  dans  le  bureau 
de  M.  Marceau. 

Q.  M.  Marceau  est  le  surintendant  général? — R.  M.  Marceau  est  le  surintendant 
général  pour  le  canal  de  Lachine. 

Q.  Est-il  surintendant  général  pour  le  canal  de  Lachine  seulement  ou  pour  les 
canaux  de  Québec? — R.  Pour  les  canaux  de  Québec. 

Q.  Pour  la  série  de  canaux? — R.  Oui. 

Q.  Mais  ceci  n'est  que  le  personnel  du  canal  de  Lachine? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  la  charge  de  M.  Marceau? — R.  Non. 

Q.  Quand  avez -vous  votre  paye,  M.  Bourgouin? — R.  Nous  sommes  payés  une  fois 
par  mois. 

Q.  A  quelle  période  du  mois?  Quand  avez-vous  eu  votre  paye  pour  le  mois  d'août? 
— R.  Vers  le  6  ou  le  8  de  septembre. 

Q.  Alors,  le  personnel,  les  principaux  officiers  du  canal  de  Lachine  ont  eu  leur 
paye  vers  le  6  ou  le  8.  Savez-vous  que  les  gardiens  de  ponts,  les  éclusiers  et  les  assis- 
tants n'ont  eu  leur  paye  que  vers  le  lé  ou  le  15  de  septembre  pour  le  mois  d'août? — R. 
Je  ne  sais  pas,  ce  n'est  pas  mon  département. 

Q.  Mais  vous  avez  entendu  dire  cela? — R.  J'ai  entendu  dire  qu'ils  n'étaient  pas 
payés  à  un  temps  convenable. 

Q.  Les  six  messieurs  qui  sont  les  principaux  employés  au  canal  ont  leur  paye  le 
6,  c'est  ce  que  vous  savez? — R.  Non  pas  seulement  ce  mois-là  mais  presque  chaque 
mois. 

Q.  Vous  êtes  payés  quelques  jours  après  la  fin  du  mois? — R.  Nous  sommes  payés 
le  3  ou  le  4  peut-être,  une  ou  deux  fois  par  année,  quelquefois  le  6,  et  après  le  6. 
Quelquefois  c'est  le  10  ou  le  12.  Je  reçois  un  chèque  de  M.  Marceau,  je  le  change 
et  je  paie  mes  commis. 

Q.  M.  Marceau  vous  envoie  un  chèque  pour  votre  part  du  personnel? — R.  Oui, 
îl  m'envoie  un  chèque  et  je  paie  mes  commis. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  voir  au  paiement  des  gardiens  de  pont? — R.  Non,  c'est  M. 
O'Brien. 

Q.  Qu'est-il,  lui? — R.  Le  surintendant. 

Q.  Alors,  il  y  a  une  distinction  entre  le  bureau  du  surintendant  du  canal  de  La- 
chine et  celui  du  statisticien  du  canal  de  Lachine? — R.  Oui,  le  nôtre  s'appelle  la  di- 
vision des  statistiques. 

Q.  Il  y  a  un  surintendant  général  pour  l'ensemble  des  canaux  de  Québec? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  ce  que  l'on  appelle  techniquement  le  bureau  du  percepteur,  le  bu- 
reau des  statistiques? — R.  Nous  ne  recevons  que  le  revenu. 

Q.  Puis,  à  part  cela,  il  y  a  un  bureau  du  surveillant,  dont  M.  O'Brien  est  le 
chef?— R.  Oui. 

Q.  Il  est  ce  que  vous  appellerez  un  inspecteur? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  il  y  a  un  surintendant  général  de  ce  système  général,  et  un  bureau  de 
l'inspecteur  et  un  bureau  de  statistiques  pour  le  canal  de  Lachine? — R.  Oui,  M. 
O'Brien  est  le  surintendant  des  travaux  sur  le  canal. 

Q.  Il  a  la  surintendance  du  canal  de  Lachine,  il  voit  aux  réparations  et  à  l'ad- 
ministration générale  du  canal? — R.  Oui. 

Q.  Et  bien  que  vous  soyez  attaché  au  canal  de  Lachine,  vous  n'avez  rien  à  faire 
avec  M.  O'Brien?— R.  Non. 

Q.  Vous  faites  rapport  directement  à  Ottawa? — R.  Oui,  le  rapport  de  tout  ce  que 
nous  faisons  est  envoyé  chaque  jour  à  Ottawa. 

Q.  Etes-vous  sous  le  système  de  pension  de  retraite  ? — R.  Non,  monsieur,  nous  ne 
sommes  pas  permanents,  non  plus. 

Q.  Vous  croyez,  sans  doute,  que  non  seulement  il  devrait  être  apporté  quelque 
amélioration  à  votre  condition  sous  le  rapport  du  salaire,  mais  qu'il  devrait  y  avoir 
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un  système  de  pension  de  retraite? — R.  Oui,  monsieur,  nous  n'avons  pas  de  protec- 
tion si  nous  sommes  au  service  pendant  quinze  ou  vingt  ans,  il  n'y  a  pas  de  protection 
pour  nos  familles. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  désirable  d'avoir  non  seulement  une  sorte  de 
pension  pour  les  officiers,  mais  qu'il  devrait  y  avoir  encore  quelque  moyen  d'accorder 
une  pension  à  la  veuve? — R.  Je  crois  que  cela  serait  très  nécessaire. 

Q.  Et  aussi  pour  les*  enfants  s'ils  restent  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent 
l'âge  de  pouvoir  se  subvenir  à  eux-mêmes? — R.  Très  probablement. 

Q.  Y  a-t-il  encore  d'autres  choses  que  vous  aimeriez  nous  dire?" — R.  Je  ne  le 
pense  pas,  à  moins  que  je  ne  vous  parle  da  notre  ouvrage.  Nous  ne  retirons  pas  le 
revenu  du  canal  de  Lachine,  mais  cela  n'a  rien  à  faire  avec  notre  ouvrage.  '  Notre  ou- 
vrage est  absolument  le  même,  ce  n'est  pas  l'argent  à  recevoir  et  à  déposer  qui  compte 
beaucoup  dans  la  besogne,  parce  que  cela  peut  se  faire  dans  une  demi-heure,  mais 
le  travail  de  tenir  les  archives  qui  doit  se  faire  lors  même  que  l'on  ne  perçoit  pas  de 
revenu.        ' 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  quelque  travail  à  faire  durant  l'hiver? — R.  Oui. 

Q.  Allez-vous  vous  amuser  durant  ce  temps-là? — R.  Il  faut  tenir  le  bureau  ou- 
vert de  10  à  3  heures  en  hiver.  Il  y  a  quelque  ouvrage  à  faire  mais  pas  comme  en 
été. 

Par  le  président  : 

Q.  Il  y  a  encore  quelques  droits  de  quaiage  et  des  petites  choses  auxquelles  il  faut 
voir  durant  l'hiver? — R.  Oui,  et  puis  il  y  a  des  choses  nouvelles  qui  se  présentent. 

Q.  Etes-vous  surmenés  durant  l'été? — R.  Oui,  le  bureau  est  ouvert  tout  le  temps, 
vingt-quatre  heures  par  jour,  dimanches  et  tous  les  jours,  il  n'est  jamais  fermé.  Nous 
avons  un  personnel  à  l'ouvrage  durant  la  nuit  et  durant  le  jour,  dimanche  et  tout. 

Q.  Vous  continuez  d'avoir  ce  que  l'on  appelle  des  "  laissez-passer  "  ? — R.  Oui,  et 
chaque  vaisseau  fait  son  rapport  ou  sa  déclaration.  Avant  1896,  quand  ils  avaient 
vingt-cinq  ou  trente  rapports  de  vaisseaux,  c'était  une  bonne  journée,  maintenant 
c'est  soixante-quinze  à  quatre-vingts  et  plus  par  jour,  de  sorte  que  nous  avons  triplé 
notre  besogne. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  canal  a  été  agrandi? — R.  Cela  ne  fait  pas  de  différence,  c'est  le  trafic  qui 
compte  et  le  trafic  a  augmenté. 

Par  le  président: 

Q.  Le  trafic  a  augmenté  à  peu  près  du  triple  et  il  y  a  deux  hommes  de  moins  dans 
le  personnel? — R.  Oui,  et  nous  faisons  plus  de  travail  en  étant  moins  payés. 

Q.  Et  vous  vous  arrangez  pour  que  le  bureau  soit  ouvert  toute  la  journée? — R. 
Oui,  monsieur,  tout  le  jour. 

Q.  Avez-vous  quelque  congé  durant  l'été? — R.  Non,  nous  avons  nos  vacances  en 
hiver. 

Q.  Vous  prenez  congé  à  la  Fête  du  travail  et  au  Dominion,  n'est-ce  pas? — R. 
Nous  ouvrons  le  1er  mai  et  nous  fermons  le  30  novembre.  ' 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Votre  bureau  est-il  ouvert  jour  et  nuit  entre  ces  deux  dates  ?— R. .  Jour  et  nuit, 
nous  n'avons  pas  de  congé  du  tout. 
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Par  le  président: 

Q.  Supposons  que  l'un  de  vous  tombe  malade  durant  la  saison  de  navigation, 
comment  s'arrange-t-on  ? — K.  Ce  sera  bien  difficile,  il  faut  qu'un  employé  passe  la 
nuit  au  bureau,  et  il  n'y  en  a  que  deux. 

Q.  Vous  ne  prenez  pas  un  étranger,  un  nouveau? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Est-il  arrivé  que  quelqu'un  ait  été  malade  durant  une  période  de  temps  un 
peu  prolongée  en  été? — R.  Personne  n'a  encore  été  malade,  mais  je  ne  sais  pas  ce  qui 
peut  arriver. 

Q.  Vous  avez  eu  de  la  chance  que  personne  ne  soit  encore  tombé  malade  ? — R.  Oui, 
car  le  public  en  souffrirait. 

Q.  Si  quelque  membre  du  personnel  tombait  malade,  il  faudrait  le  remplacer  par 
quelque  autre? — R.  Dans  notre  occupation,  vous  prenez  un  homme,  un  homme  capa- 
ble, et  quelle  que  soit  son  éducation,  il  ne  pourra  faire  notre  ouvrage  avant  d'y  avoir 
été  pendant  un  an.  C'est  toute  une  affaire,  qui  n'est  pas  difficile  quand  vous  la  con- 
naissez, mais  il  est  difficile  de  faire  l'ouvrage  quand  vous  ne  le  connaissez  pas. 

Q.  Il  y  a  des  employés  de  réserve  ou  d'occasion  dans  votre  personnel? — R.  Non, 
il  n'y  a  personne  qui  puisse  prendre  notre  place  avant  d'avoir  été  un  an  à  la  besogne. 
Tout  vient  à  notre  bureau,  nous  avons  le  bureau  principal  sur  les  canaux. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'est-ce  pas  un  système  de  tenue  de  livres  un  peu  compliqué? — R.  Oui,  j'ai 
trois  livres  à  tenir.  Quand  M.  O'Neil  y  était,  il  n'avait  coutume  de  faire  que  l'ou- 
vrage du  percepteur — il  était  mon  prédécesseur — mais  je  fais  la  perception,  et  je  tiens 
les  livres  en  remplaçant  un  homme  qui  avait  coutume  d'avoir  $1,000  par  année  pour 
faire  cet  ouvrage. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  plutôt  à  vous  occuper  de  la  compilation  des  statistiques  que  de  la 
tenue  des  livres,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Votre  bureau  en  est  un  spécial,  sous  ce  rapport? — R.  Oui,  spécial. 

Q.  Vous  ne  percevez  pas  de  péages  des  vaisseaux  qui  passent? — R.  Non,  nous  ne 
percevons  pas  de  péages  excepté  pour  le  charbon  qui  vient  par  les  canaux,  mais  s'ils 
ont  du  charbon,  du  moment  qu'ils  mettent  le  nez  dans  les  canaux  ils  sont  assujettis  à 
un  péage  sur  ce  qu'ils  ont. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  exigiez  un  péage  sur  le  charbon? — R.  C'est  du 
quaiage  et  non  pas  des  péages. 

Par  le  président: 

* 

Q.  Combien  percevez-vous  sur  le  charbon? — R.  C'est  difficile  à  dire;  cela  varie; 
nous  retirons  plus  en  certaines  années  qu'en  d'autres.  Cette  année,  jusqu'à  présent, 
nous  percevons  $3,000  par  mois. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Vous  percevez  cela  sur  le  charbon  ft — R.  Oui. 

Q.  $3,000  par  mois? — R.  Oui,  à  peu  près  cela,  plus  ou  moins,  vous  savez. 

Par  le  président: 

Q.  Où  va  ce  charbon'^— R.  Une  partie  du  charbon  est  déchargée  sur  le  canal  et 
une  partie  va  à  Ottawa  ou  en  d'autres  endroits. 
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Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quelle  est  l'imposition  sur  le  charbon? — R.  Sur  le  charbon  venant  d'en  bas. 
nous  exigeons  six  cents  par  tonne  passant  par  le  canal,  et  le  charbon  venant  d'en  haut 
paie  cinq  cents. 

Q.  Cela  n'est  pas  un  péage  du  canal,  c'est  un  droit  de  quaiage  ?t — R.  Oui,  c'est  un 
droit  de  quaiage. 

Par  le  président: 

Q.  L'acte  du  Parlement  a  aboli  les  péages  des  canaux.  Ceci  n'est  que  le  quaiage? — 
R.  Oui. 

Q.  Puis,  votre  travail.  M.  Fyshe  est  très  désireux  de  connaître  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  tenue  de  livres,  vos  livres  sont  simplement  des  collections  de  statistiques 
sur  le  nombre  de  sacs  de  sel,  etc.,  ou  de  sacs  de  grains,  etc.,  qui  passent  par  le  canal?*-— 
R.  Oui,  tout  cela  doit  être  entré.  Tout  cela  est  mentionné  dans  le  rapport  du  vais- 
seau; quelquefois  il  y  aura  un  grand  nombre  d'entrées  à  faire  pour  la  cargaison  d'un 
seul  vaisseau,  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas  assujettis  au  péage,  néanmoins  le  travail  qui 
consiste  à  enregistrer  la  quantité  des  différents  articles  transportés  doit  se  faire  quand 
même. 

Q.  Votre  travail  consiste  tout  simplement  à  copier  leurs  manifestes  et  à  envoyer 
ces  copies  à  Ottawa  ? — R.  Exactement. 

Q.  Alors,  ce  n'est  pas  de  la  tenue  de  livres  % — R.  Non,  sauf  que,  je  dois  copier  cela 
et  faire  mon  rapport  à  Ottawa  tous  les  mois. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Où  est  votre  bureau  ? — R.  Rue  des  Communes,  près  du  canal. 
Q.  C'est  le  bureau  principal  ?>— R.  Oui,  monsieur. 
Le  témoin  se  retire. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Division  du  revenu  des  canaux — Bureau  du  Statisticien, 

Montréal,  le  10  septembre  1907. 

Cher  messieurs, — Apprenant  que  vous  allez  siéger  à  Montréal,  le  11  septembre, 
pour  recevoir  des  rapports  sur  les  plaintes  des  employés  du  service  civil,  nous  profitons 
de  l'occasion  pour  soumettre  les  nôtres  à  votre  honorable  commission. 

Quant  à  nos  réclamations,  nous  sommes  certains  que  les  faits  suivants  vous  con- 
vaincront qu'elles  sont  non  seulement  légitimes  mais  opportunes. 

Notre  bureau  est  le  bureau  principal  quant  à  la  réglementation  du  trafic  par  les 
canaux  du  Dominion,  parce  qu'il  est  à  l'entrée  de  la  navigation  vers  l'Ouest,  et  pour 
cela  nous  en  avons  autant  que  nous  en  pouvons  faire  avec  le  personnel  restreint  de  ce 
bureau. 

Nous  basons  nos  réclamations  pour  demander  une  augmentation  de  salaire  sur 
les  faits  suivants,  qui  ne  peuvent  être  contestés: — 

En  1896,  un  personnel  de  huit  commis  était  employé  dans  ce  bureau,  à  présent 
(1907),  notre  personnel  n'est  que  de  six  (deux  de  moins),  bien  que  le  trafic  ait  presque 
doublé,  et  évidemment  le  travail  du  bureau  a  suivi  l'augmentation  du  trafic. 

Le  coût  de  la  vie,  tout  le  monde  l'admet,  a  augmenté  d'au  moins  cinquante  pour 
cent. 

Je  pourrais  mentionner  que  ce  bureau  reste  ouvert  aux  affaires  vingt-quatre  heures 
par  jour,  et  à  partir  de  ce  mois-ci  il  reste  ouvert  tout  le  dimanche,  et  pour  cela  nous 
recevons  la  généreuse  rémunération  de  vingt  cents  par  heure,  quand  les  employés  du 
ministère  des  Douanes  reçoivent  trente  cents  de  l'heure  pour  le  travail  du  dimanche. 
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Pourquoi  notre  ministère  paie  une  si  misérable  pitance,  nous  ne  pouvons  pas  le  com- 
prendre. 

Au  bas  mot  il  n'est  que  raisonnable  et  juste  que  nous  recevions  au  moins  autant 
(sinon  plus)  que  le  personnel  recevait  en  1896,  surtout  vu  que  nous  sommes  trois 
commis,,  et  que  le  travail  a  presque  doublé. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  mémoire  faisant  connaître  le  personnel  en  1896  et 
en  1907,  et  vous  verrez  la  différence  des  salaires  payés  en  comparaison  de  ce  que  Ton 
paie  maintenant. 

Dans  l'espoir  que  nos  justes  réclamations  seront  l'objet  de  votre  bienveillante 
considération. 

J'ai  l'honneur  d'être,  chers  messieurs, 
Votre  respectueux, 

(Signé)     GEORGES  BOURGOUIN, 

Statisticien. 
MM.  Courtney,  Fyshe  et  Bazin, 

Commissaires  du  Service  Civil, 
Montréal. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux — Division  du  revenu  des  canaux — 

Bureau  du  Statisticien. 

Montréal,  10  septembre  1907. 

Mémoire. 

ANNEES.  ANNEES. 

1895-96.  1906-07. 

Jno.    O'Neil,    percepteur.. $2, 000  Geo.  Bourgouin $1,800 

T.    McNully,    commis..     ..  1,200  J.  A.  Ste-Marie 950 

J.  St-Louis,  commis 1,100  A.  Larmonth 1,000 

A.  P.  Giroux,  commis..   ..      800  J.   Savage 800 

P.    Pelletier,    commis..     ..      800  J.  E.  Brossard 800 

A.  Larmonth,  commis..    ..      800  Thos  McDonald,  messager.     480 

A.  P.  McDonald,  commis..      700  ■ 

T.    McDonald,     messager..      360  5,830 

Depuis   1896,    le  personnel    a   di- 

7,760  minué   et   les   salaires   ont   di- 

Depuis  1896,  le  trafic  a  augmen-    .  minué. 
té,    le   coût  de   la   vie   a   aug- 
menté. 

Le   gouvernement    aurait-il   l'obligeance  de    nous  expliquer   comment    gérer   no9 
salaires  de  manière  à  pouvoir  vivre? 

(Signé)  GEORGES  BOURGOUIN, 

Statisticien. 


Montréal,  13  septembre  1907. 

M.  J.  A.  Thesserault,  percepteur  des  péages  du  canal  à  Lachine,  est  appelé,  asser- 
menté et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Outre  le  bureau  de  M.  Bourgouin,  il  y  a  un  autre  bureau  de  statistiques  au 
canal  de  Lachine?— R.  Oui,  monsieur,  à  l'extrémité  ouest. 

Q.  M.  Bourgouin  prend  toutes  les  statistiques  et  tous  les  permis  de  passage,  et 
les  compile  là,  à  son  bureau,  que  faites-vous  au  bureau  de  l'ouest? — R.  Le  même  ou- 
vrage que  M.  Bourgouin  fait  à  cette  extrémité. 
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Q.  Faites-vous  exactement  le  même  ouvrage? — R.  Oui,  excepté  qu'il  n'y  a  pas 
autant,  d'ouvrage. 

Q.  Travaillez-vous  toute  l'année? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous  ? — R.  $1,000. 

Q.  Avez-vous  des  assistants? — R.  Un. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ce  bureau  existe-t-il? — R.  Je  sais  qu'il  existe  depuis 
quarante  ans  dans  tous  les  cas,  et  je  pense  qu'il  existait  avant  cela. 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  bureau  des  passes  de  M.  O'Neil? — R.  M.  O'Neil  était  à 
Lachine  avant  de  devenir  percepteur  à  Montréal. 

Q.  Vous  êtes  à  l'extrémité  ouest? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  bureau  de  l'extrémité  ouest  existe-t-il? — R.  C'est 
du  bureau  de  l'extrémité  ouest  que  je  parle  comme  existant  depuis  quarante  ans. 

Q.  Depuis  quand  le  bureau  de  l'extrémité  est  est-il  ouvert? — R.  Je  suppose 
que  c'est  depuis  l'ouverture  du  canal.  Il  y  avait  un  bureau  à  chaque  extrémité.  A 
Lachine,  nous  sommes  au  confluent  de  la  rivière  Ottawa  et  du  Saint-Laurent,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  là  un  bureau,  la  rivière  Ottawa  et  le  Saint- 
Laurent  se  réunissant  dans  le  même  canal. 

Q.  Est-ce  que  l'endroit  où  vous  êtes  est  l'issue  principale  du  canal? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Est-ce  que  les  barges  venant  de  votre  district  entrent  par  l'extrémité  du  canal 
où  se  trouve  M.  Bourgouin? — R.  En  decendant  de  l'ouest  elles  entrent  à  Lachine,  à 
mon  bureau. 

Q.  Si  elles  vont  à  Montréal,  elles  passent  donc  par  votre  partie  du  canal? — 
R.  Quelque-unes  passent  et  d'autres  déchargent  leurs  cargaisons  dans  le  canal. 

Q.  Vous  êtes  à  Lachine? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  à  vous  occuper  des  allèges  et  des  steamers  qui  partent  de  Lachine 
ou  qui  arrivent  à  Lachine? — R.  Non  seulement  de  ceux-là,  mais  de  tout  ce  qui  passe, 
il  n'y  a  rien  qui  passe  sans  s'arrêter  à  notre  bureau. 

Q.  Les  vaisseaux  qui  passent  par  le  canal  doivent  passer  par  votre  endroit,  mais 
un  steamer  ou  une  allège  entrant  dans  le  canal  à  Montréal  et  remontant  vers  l'ouest 
le  Saint-Laurent  ou  l'Ottawa  n'a  pas  de  rapport  à  vous  faire  à  Lachine,  sauf  pour 
cette  affaire  de  "laissez  passer"? — R.  Oui,  ils  doivent  se  signaler,  et  nous  tenons  un 
registre  de  toute  cargaison  qu'ils  ont. 

Q.  M.  Bourgouin  est  à  l'extrémité  est  du  canal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  les  allèges  et  les  steamers  qui  entrent  dans  le  canal  à  Montréal,  venant 
de  l'est  et  gagnant  l'ouest  par  le  canal,  passent  à  votre  bureau? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  une  allège  ou  un  steamer  entrant  dans  le  canal  à  l'extrémité  est  passe 
à  votre  endroit,  qu'est-ce  qui  se  fait? — R.  On  vient  à  notre  bureau;  sans  doute,  on 
prend  la  passe  au  bureau  de  M.  Bourgouin,  mais  on  vient  à  notre  bureau  et  l'on  doit 
encore  y  faire  rapport. 

Q.  On  ne  vous  donne  pas  un  manifeste  de  la  cargaison  à  bord? — R.  Il  est  sur 
leur  passe  et  nous  le  prenons  sur  leur  passe. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  le  même  ouvrage  que  M.  Bourgouin? — R.  Non,  monsieur, 
pas  en  remontant. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  l'ouvrage  de  M.  Bourgouin,  cet  ouvrage  n'est  pas  fait  deux 
fois,  n'est  pas  doublé,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  certainement  non. 

Q.  M.  Bourgouin  a  toute  l'extrémité  de  Montréal,  l'extrémité  de  l'est? — R.  Bien, 
si  vous  voulez  me  le  permettre,  j'expliquerai  cela.  Vous  savez,  il  y  a  beaucoup  de 
vaisseaux  qui  prennent  des  cargaisons  dans  le  canal  après  avoir  passé  le  bureau  de  M. 
Bourgouin,  ou  bien  ils  ne  descendent  pas  jusqu'au  bureau  de  M.  Bourgouin. 

Q.  Je  comprends  cela.     Vous  êtes  le  terminus  du  canal? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  êtes  à  Lachine? — R.  Oui,  monsieur,  nous  sommes  le  terminus  pour  le 
trafic  allant  à  l'ouest. 

Q.  C'est-à-dire  que  le  canal  de  Lachine  s'étend  depuis  Montréal  jusqu'à  Lachine? 
— R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  La  seule  chose  que  vous  auriez  que  M.  Bourgouin  n'a  pas,  ce  sont  les  vais- 
seaux et  les  allèges  entrant  à  Lachine  et  allant  à  l'est? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  s'appelle  le  canal-  au-dessus  de  Lachine? — R.  Le  canal  finit  là,  c'est 
la  rivière. 

Q.  Qu'y  a-t-il  à  l'extrémité  du  canal? — R.  Vous  sortez  du  canal  au  lac  Saint- 
Louis,  et  ensuite  c'est  le  canal  de  Soulanges. 

Q.  Un  vaisseau  du  canal  de  Soulanges  descendant  à  Montréal,  vous  donne-t-il  le 
manifeste  là,  ou  est-il  entré  à  Soulanges? — R.  Non,  il  est  entré  à  Kingston  ou  à 
Prescott. 

Q.  Alors,  cela  revient  à  ceci,  que  votre  compilation  de  statistiques  commence  avec 
les  nouveaux  chargements  faits  au  lac  Saint-Louis,  et  allant  à  l'ouest  ou  à  l'est? — R. 
Bien,  on  y  fait  rapport. 

Q.  Mais  le  manifeste  et  les  statistiques  ne  sont  pas  entrés  à  votre  bureau? — R. 
Oui,  monsieur,  dans  plusieurs  cas.  Tous  les  vaisseaux  descendant  les  rapides  au- 
dessus  de  Lachine  nous  donnent  leur  manifestes  et  nous  leur  accordons  des  laissez- 
passer  d'où  qu'ils  viennent. 

Q.  Je  sais  cela,  mais  un  vaisseau  venant  du  canal  de  Soulanges  ne  vous  donne 
pas  le  manifeste? — R.  S'il  a  passé  au  bureau,  il  ne  nous  donne  pas  le  manifeste. 

Q.  Et  un  vaisseau  remontant  de  l'extrémité  de  l'est  et  allant  à  l'ouest  ne  vous 
donnerait  pas  le  manifeste? — R.  En  passant  tout  droit — le  manifeste,  non  monsieur. 

Q.  Alors,  cela  revient  à  ceci,  si  les  vaisseaux  allant  à  l'ouest  ne  vous  donnent 
pas  les  manifestes,  et  si  les  vaisseaux  allant  à  l'est  ne  vous  donnent  pas  les  manifestes, 
les  statistiques  que  vous  prenez  sont  celles  des  vaisseaux  entrant  à  Lachine  et  passant 
par  les  canaux  de  Soulanges  et  autres? — R.  Non,  monsieur,  je  puis  expliquer  cela 
en  très  peu  de  mots — un  vaisseau  passant  par  le  bureau  du  canal  vient  à  Montréal, 
il  n'a  pas  de  cargaison  à  son  bord,  il  aura  un  permis  pour  remonter,  puis  quelque  part, 
le  long  du  canal,  il  prendra  une  cargaison  et  alors  il  lui  faut  prendre  une  passe  en 
double  pour  tout  ce  qui  a  été  ajouté  à  sa  cargaison  en  montant. 

Q.  Alors,  vous  pouvez  avoir  à  ce  bureau  de  Lachine,  à  votre  extrémité,  les  mani- 
festes des  additions  faites  à  la  cargaison? — R.  Exactement,  oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  cela  revient  à  ceci,  je  vais  le  répéter,  vous  prenez  les  cargaisons  entrant 
à  Lachine  et  allant  à  l'ouest? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  tout? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  répétez  pas  l'ouvrage  de  personne? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  l'étendue  de  ce  travail  en  comparaison  avec  celui  de  M.  Bourgouin  ? 
Avez-vous  un  tiers  de  son  travail — vous  êtes,  vous  et  un  assistant? — R.  Oui — si  vous 
voulez  me  permettre,  nous  avons  le  commerce  de  bois  à  Lachine  aussi  qui  nous  donne 
beaucoup  d'ouvrage. 

Q.  Vous  êtes  deux,  vous  et  un  assistant? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Bourgouin  a  un  personnel  de  six.  Etes-vous  à  l'ouvrage  tout  le  jour  du- 
rant vingt-quatre  heures? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Divisez-vous  l'ouvrage  entre  vous  deux?— R.  Oui,  monsieur,  douze  heures 
chacun. 

Q.  C'est  une  journée  entière  d'ouvrage,  vingt-quatre  heures  d'ouvrage?  Sans 
doute,  vous  avez  à  faire  passer  le  vaisseau,  mais  y  a-t-il  beaucoup  d'ouvrage  de  bureau  ? 
Faites-vous  beaucoup  d'ouvrage  de  bureau  durant  ce  temps-là? — R.  Beaucoup,  mon- 
sieur. 

Q.  Quel  salaire  avez-vous? — R.  $1,000;  et  voulez-vous  connaître  aussi  celui  de 
mon  assistant? 

Q.  Oui. — R.  $700  pour  l'assistant. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  dans  le  service? — R.  Dix  ans  au  mois  de  juillet  der- 
nier. 

Q.  C'est-à-dire  depuis  1897;    qui  vous  a  nommé? — R.  Le  gouvernement  actuel. 

Q.  A  la  recommandation  de  qui? — R.  A  la  recommandation  de  M.  Bickerdike  et 
de  M.  Boyer. 
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Q.  Quel  salaire  aviez-vous  quand  vous  avez  été  nommé? — R.  Le  même  salaire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  d'augmentation  de  salaire  depuis  votre  nomination?— R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Quel  était  votre  prédécesseur? — R.  M.  Louis  Paré. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  été  dans  le  service?— R.  Je  crois  qu'il  a  été  au  service 
environ  dix-huit  ou  vingt  ans;  je  le  pense. 

Q.  Quel  salaire  avait-il  ? — R.  Le  même  salaire. 
^  Q.  Est-ce  que  M.  Paré  a  eu  ce  salaire  tout  le  temps  qu'il  a  occupé  le  poste?— R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  pratiquement,  le  salaire  n'a  pas  changé  depuis  trente  ans?— R.  Depuis 
trente  ou  quarante  ans,  depuis  que  je  suis  là,  et  il  y  avait  un  autre  assistant  qui  était 
là  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans,  et  l'on  m'a  dit  que  la  salaire  avait  toujours  été  le 
même. 

Q.  Le  salaire  que  vous  avez  maintenant,  $1,000,  est  le  même  salaire  qui  a  été 
payé  à  celui  qui  occupait  cette  position,  il  y  a  trente  ans? — R.  Oui,  monsieur;  il  y 
avait  trois  employés  là,  auparavant. 

Q.  Mais  alors  on  percevait  les  péages? — R.  Cela  ne  fait  pas  de  différence,  c'était 
le  même  ouvrage,  sauf  prendre  l'argent;  il  faut  tenir  les  statistiques  et  tout  le  reste, 
c'est  la  même  chose. 

Q.  Le  salaire  payé  actuellement  est  le  même  qu'il  y  a  trente  ans? — R.  Oui,  mon- 
sieur, quarante  ans  ou  plus. 

Q.  Vous  étiez  nouvel  employé,  je  suppose,  quand  vous  êtes  entré  au  bureau? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  sur  la  liste  de  pension? — R.  Non,  monsieur,  nous  n'y  sommes 
pas. 

Q.  Est-ce  que  l'ouvrage  a  augmenté  à  votre  bureau,  et  s'il  en  est  ainsi,  de  com- 
bien a-t-il  augmenté  dans  les  dix  années  depuis  votre  nomination? — R.  Combien  il  a 
augmenté  ? 

Q.  A-t-il  doublé? — R.  Oh,  non,  je  ne  puis  dire  qu'il  a  doublé  parce  que  pour  un 
ouvrage  de  bureau  il  faut  que  l'augmentation  ait  été  bien  considérable  pour  que  l'on 
puisse  dire  qu'il  a  doublé,  parce  que  chaque  minute  n'est  pas  employée. 

Q.  Nous  allons  mettre  la  question  sous  une  autre  forme — combien  de  vaisseaux 
ont  passé  par  votre  terminus  du  canal  durant  la  saison? — R.  Je  n'ai  pas  pris  de  chif- 
fres. J'ai  tout  cela  au  bureau.  Je  ne  les  ai  pas  apportés,  mais  je  pourrais  dire  trente 
ou  quarante  par  jour  en  moyenne. 

Q.  Quand  vous  êtes  entré  au  service,  combien  en  passait-il  alors? — R.  Je  vais 
vous  dire,  ce  qui  fait  la  différence  ce  sont  les  vaisseaux  de  plaisance.  Quant  aux  vais- 
seaux de  fret,  aux  vaisseaux  de  charge,  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  plus;  les  vaisseaux 
ont  tellement  augmenté  de  dimensions  que  le  nombre  n'en  est  pas  beaucoup  aug- 
menté. 

Q.  Le  nombre  des  vaisseaux  n'a  pas  augmenté,  mais  ils  sont  plus  grands? — 
R.  Oui. 

Q.  A  part  cela,  il  y  passe  un  grand  nombre  d'embarcations  et  de  vaisseaux  de 
plaisance? — R.  Oui,  monsieur,  nous  en  avons  un  grand  nombre. 

Q.  C'est  toute  une  nouvelle  besogne  3 — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  passer  après  certaines  heures? — 
R.  Il  leur  est  permis  de  passer  pendant  vingt-quatre  heures;  du  moment  qu'ils  ont 
leurs  passes,  c'est  la  même  chose  que  pour  les  autres  vaisseaux. 

Q.  Alors  un  monsieur  qui  possède  une  chaloupe  automobile  et  qui  finit  sa  semaine 
de  travail  le  vendredi  soir,  à  sept  ou  huit  heures,  peut  passer  dans  le  canal,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  monsieur,  ou  aussi  bien  les  dimanches. 

Q.  Et  s'il  veut  redesoendre  pour  reprendre  son  travail  le  lundi  matin,  il  peut  pas- 
ser le  dimanche  dans  la  nuit? — R.  Oui,  monsieur.  Depuis  le  1er  septembre,  il  peut 
passer  durant  toute  la  journée  du  dimanche,  à  toute  heure  qu'il  le  désirera. 
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Q.  Un  homme  qui  se  trouve  à  quelque  distance  dans  le  haut  du  Saint-Laurent 
peut  maintenant  descendre  en  tout  temps  la  nuit  du  dimanche  pour  prendre  son  tra- 
yait le  lundi  matin? — R.  Si  cela  lui  plaît. 

Q.  Vous  n'êtes  que  deux  hommes  là? — E.  Oui. 

Q.  Comment  vous  arrangez-vous  pour  le  travail  de  nuit? — R.  Nous  échangeons 
à  peu  près  à  chaque  semaine  le  service  de  jour  et  de  nuit. 

Q.  Vous  avez  des  vaisseaux  plus  gros  qui  passent  maintenant  et  en  outre  ces  cha- 
loupes et  embarcations  automobiles  de  plaisance? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  cependant  encore  le  même  salaire? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  salaire  croiriez-vous  raisonnable  pour  votre  service? — R.  Bien,  vraiment, 
si  vous  me  posez  cette  question,  j'aimerais  soumettre  ce  mémoire.  Je  pensais  que  M. 
Marceau,  notre  chef,  viendrait  ici  pour  représenter  ses  employés,  et  quand  j'ai  vu  qu'il 
ne  viendrait  pas  j'ai  préparé  ce  mémoire  à  la  hâte,  ce  matin. 

(Mémoire  lu.) 

Q.  Etes-vous  toujours  à  l'ouvrage  dans  le  jour? — R.  Non,  monsieur,  c'est  ce  que 
je  disais,  il  y  a  quelques  instants,  nous  changeons  chaque  semaine.  Pendant  les  mois 
d'été,  le  canal  est  ouvtôrt  tout}  le  temps,  excepté  les  dimanches  où  il  est  fermé  depuis 
6  heures  a.m.  jusqu'à  9  heures  p.m.,  ce  qui  ne  laisse  que  neuf  heures  de  travail  le 
dimanche,  en  été.  Mais  du  1er  septembre  jusqu'à  la  fermeture  de  la  navigation,  il 
est  ouvert  toute  la  journée,  le  dimanche  comme  les  autres  jours. 

Q.  La  journée  d'ouvrage  comprend  un  certain  nombre  d'heures,  et  après  cela  vous 
avez  20  cents  de  l'heure? — R.  Oui,  pour  le  travail  du  dimanche  seulement. 

Q.  A  part  cela,  avez-vous  encore  quelque  chose  à  nous  dire? — R.  Je  n'ai  qu'à  vous 
dire  que  nous  avons  le  commerce  de  bois  de  construction  à  Lachine,  ce  qui,  lorsque  les 
scieries  sont  en  pleine  activité,  quand  les  marchands  de  bois  de  Montréal  font  de 
bonnes  affaires,  nous  donne  beaucoup  d'ouvrage;  de  fait,  cela  nous  donne  le  plus  d'ou- 
vrage lorsque  les  scieries  sont  en  activité  à  Montréal.  Le  bois  est  amené  à  Lachine 
en  radeaux  et  de  là  il  est  descendu  à  Montréal  à  mesure  qu'on  en  a  besoin. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  est  descendu  en  radeaux? — R.  Il  vient  en  radeaux  sur  la  rivière  Ottawa,  et 
on  le  met  dans  les  bassins  à  Lachine.  Les.  bassins  appartiennent  au  gouvernement, 
et  le  gouvernement  fait  payer  pour  le  temps  que  le  bois  y  séjourne,  et  quand  le  mar- 
chand de  bois  à  Montréal  veut  avoir  ce  bois,  il  fait  descendre  la  quantité  qu'il  lui  en 
faut. 

Par  le  président: 

Q.  Le  bois  qui  descend  la  rivière  Ottawa  pour  être  expédié  en  Europe,  descend 
par  les  rapides  jusqu'à  Québec,  n'est-ce  pas?  Il  n'est  pas  retenu  à  Lachine? — R.  Il 
y  a  très  peu  de  bois  descendant  de  l'Ottawa  qui  va  en  Europe. 

Q.  Mais  celui-ci  que  vous  avez  entreposé  dans  le  bassin  de  Lachine,  qu'est-ce  que 
c'est? — R.  C'est  du  bois  qui  est  scié  ici  à  Montréal. 

Q.  D'où  vient-il? — R.  De  tout  le  long  du  district  d'Ottawa. 

Q.  De  sorte  que,  pratiquement,  il  n'est  pas  coupé  à  Ottawa,  il  est  travaillé  ici 
à  Montréal? — R.  Je  vous  demande  pardon,  c'est  tout  du  bois  fait  dans  les  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  c'est  du  bois  carré  ou  du  bois  en  grume  qui  descend. 

Q.  Ce  bois,  entreposé  au  bassin  de  Lachine,  vient  de  l'Ottawa  supérieur,  ou  de 
n'importe  ofù,  et  il  ne  va  pas  plus  loin  que  Montréal,  je  veux  dire,  il  est  préparé  dans 
les  scieries  ici? — R.  Oui. 

Q.  Mais  tout  le  bois  venant  de  l'Ottawa  supérieur  n'est  pas  entreposé  au  bassin 
de  Lachine,  et  ne  passe  pas  par  le  canal? — R.  Tout  le  bois  venant  de  l'Ottawa  passe 
par  le  canal  Lachine. 

Q.  Tout  cela  est  préparé  à  Montréal? — R.  Oui,  monsieur,  il  est  tout  préparé  à 
Montréal  ou  dans  le  voisinage. 
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Q.  Mais  celui  qui  n'est  pas  préparé  à  Mc/ntréal,  qu'en  fait-on?  Certainement, 
il  y  en  a  qui  s'en  va  dans  les  anses  de  Québec?— E.  Non,  ce  bois  qui  vient  du  district 
d'Ottawa,  le  bois  carré  et  le  bois  scié  qui  descend  sur  des  vaisseaux,  c'est  le  bois  qui 
est  transporté  en  Angleterre  sur  des  vaisseaux,  ainsi  que  ce  qui  descend  en  radeaux 
du  Saint-Laurent  ou  du  sud. 

Q.  Vous  avez  au  canal  de  Lachine  ce  qui  est  préparé  ici  à  Montréal?— K.  C'est 
cela,  monsieur;  oui,  monsieur,  ce  qui  est  scié  et  employé  poiur  les  cages  à  Montréal 
et  autour  de  Montréal. 

Q.  Pas  ce  qui  est  expédié  en  Europe?— E.  Oh,  non,  le  bois  carré  qui  est  expédié 
en  Europe  vient  du  Saint-Laurent. 

Q.  Alors,  tout  le  bofts  carré  qui  vient  de  l'Ottawa  supérieur  ne  passe  pas  par  le 
canal  de  Lachine? — K.  Oui,  je  dois  dire  oui. 

Q.  Comment  cela  se  fait-il,  s'il  y  en  a  qui  va  en  Europe  et  passe  par  les  rapides  ? 
--E.  Il  n'y  a  pas  de  bois  carré  venant  de  l'Ottawa  qui  va  en  Europe,  ou  très  peu,  et 
ce  qui  y  va,  descend  par  le  canal  de  Lachine  ou  sur  des  vaisseaux. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  passe  pas  par  les  rapides?— E.  Bien,  il  n'y  en  a  pas  du  tout 
qui  passe  par  les  rapides  en  venant  de  l'Ottawa. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  ceci,  si  le  bolis  qui  descend  la  rivière  d'où  qu'il 
vienne  est  tout  employé  à  Montréal? — E.  Non,  monsieur. 

Q.  Il  y  en  a  qui  va  plus  loin  que  Montréal? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cette  partie  qui  va  plus  loin  que  Montréal,  passe-t-elle  par  le  canal  de  La- 
chine ? — E.  Tout  ce  qui  vient  du  Saint-Laurent  y  passe,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui  vient 
de  l'Ottawa. 

Q.  Tout  le  bois  descendant  le  Saint-Laurent  ne  va  pas  dans  le  canal  de  Lachine? 
— E.  Il  n'en  vient  pas  du  tout.     Tout  descend  par  les  rapides. 

Q.  Alors  vous  n'avez  dans  le  bassin  de  Lachine  que  ce  qui  est  préparé  à  Mont- 
réal. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  avez  tout  ce  qui  vient  de  l'Ottawa,  mais  rien  de  ce  qui  descend  le  Saint- 
Laurent? — E.  C'est  cela. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  bois  descendant  l'Ottawa  qui  va  en  Europe? — E.  Il 
y  avait  coutume  d'en  avoir,  mais  depuis  des  années  il  n'y  en  a  pas;  de  fait,  je  ne  me 
rappelle  que  deux  radeaux  ou  trains  de  100,000  à  120,000  pieds  peut-être  qui  se  soient 
rendus  en  Europe  en  billots  depuis  que  je  suis  là,  et  ce  bois  était  la  propriété  de  M. 
J.  K.  Ward;  celui-là  venait  de  l'Ottawa. 

Par  le  président: 

Q.  On  lit  dans  les  journaux  que  M.  Dobell,  M.  Cox,  M.  Price  et  M.  Todd  vont 
dans  l'Ottawa  supérieur  acheter  du  bois  pour  l'Europe,  ce  sont  des  marchands  anglais 
qui  vont  là,  chaque  saison,  et  achètent  du  bois.  Quelle  est  cette  sorte  de  bois,  n'est-ce 
pas  du  bois  carré? — E.  Non,  ce  doit  être  du  bois  scié  en  madriers  et  en  planches  ou 
quelque  chose  comme  cela.  Sans  doute,  nous  avons  environ  huit  ou  dix  barges  qui 
descendent  chaque  jour  chargées  de  bois  scié  venant  de  l'Ottawa  et  cela  descend  par 
le  canal. 

Q.  Je  crois  que  je  commence  à  comprendre — le  bois  qui  descend  de  l'Ottawa  est 
scié? — E.  Oui. 

Q.  Et  celui  qui  descend  par  le  Saint-Laurent  ne  l'est  pas? — E.  Je  vous  demande 
pardon,  je  ne  comprends  pas;  tout  ce  qui  est  scié  nous  appelons  cela  bois  ouvré  ou 
scié  (lumher),  et  tout  ce  qui  est  en  grume  ou  bois  rond,  nous  appelons  cela  billot  ou 
bois  carré  (timher). 
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Q.  Alors,  il  ne  vient  pas  de  billots  de  l'Ottawa?— R.  Oui,  il  y  en  vient  beaucoup. 

Q.  Je  pensais  que  vous  disiez  que  le  bois  non  scié  s'appelait  billot  (timber)  et 
celui  qui  est  scié  s'appelait  lumber% — R.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  bois  allant  en 
Europe  en  billots  ronds  ou  en  grume  (logs)  qui  vînt  de  l'Ottawa. 

Q.  Alors  celui  qui  vient  de  l'Ottawa  non  scié,  est-il  préparé  à  Montréal — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  est-ce  que  celui-là  descend  par  les  canaux? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'est  pas  descendu  à  la  dérive  par  les  rapides  jusqu'à  Montréal? — R.  Non, 
monsieur,  il  vient  tout  par  les  canaux.  Il  ne  pourrait  aucunement  résister  à  la  vio- 
lence des  rapides,  les  radeaux  ne  sont  pas  construits  assez  fortement  pour  cela.  Les 
radeaux  du  Saint-Laurent  sont  différents,  ils  sont  construits  fortement  de  manière  à 
pouvoir  descendre  des  rapides,  ils  sont  faits  en  chêne  et  en  pin  avec  du  bois  pesant. 

Q.  Est-ce  quelque  chose  de  nouvteeau  que  ce  trafic  du  bois  à  Lachine? — R.  Oh, 
non,  depuis  que  le  canal  est  fait  on  y  a  mis  de  ces  bois  et  on  s'en  est  servi  à  cette  fin. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  permet-on  de  garder  ce  bois  dans  le  bassin? — R. 
Aussi  longtemps  qu'on  veut. 

Q.  Alors  votre  devoir  est  de  veiller  à  l'intérêt  du  gouvernement  à  propos  de  ce 
bois  ? — R.  Non,  il  y  a  un  homme  spécial  pour  y  voir. 

Q.  Ont-ils  des  reçus  du  gouvernement  pour  le  bois  qui  est  mis  dans  le  bassin? 
— R.  Non. 

Par  le  président: 

Q.  Votre  devoir  à  propos  de  ce  bois  commence  lorsqu'il  entre  dans  le  canal  de 
Lachine? — R.  Non,  quand  il  entre  dans  ces  bassins  qui  se  trouvent  au-dessus  de  la 
première  écluse  du  canal  de  Lachine. 

Q.  Donnez-vous  un  reçu  pour  ce  bois  qui  est  entreposé  dans  le  bassin? — R.  Non, 
monsieur,  il  entre  là  et  il  y  a  ce  que  nous  appelons  un  chef  d'estacade  qui  apporte  à 
mon  bureau  des  rapports  indiquant  qu'il  est  entré  tant  de  bois  pour  un  tel  et  un  tel. 
Je  fais  une  entrée  dans  les  livres  où  j'entre  aussi  le  nom  des  propriétaires  du  bois. 
Quand  ceux-ci  veulent  avoir  de  ce  bois  ils  doivent  en  faire  la  demande. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  donne  pas  de  reçus  pour  le  bois  dans  le  bassin? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Est-ce  que  le  propriétaire  du  bois  ne  pourrait  pas  emprunter  de  l'argent  sur 
cela  à  la  banque  f( — R.  Il  n'y  a  pas  de  formules  dja  reçus  pour  cela  et  l'on  ne  m'en  a 
jamais  demandé. 

Par  le  président: 

Q.  Quel  est  celui  qui  fait  les  envois  de  bois  qui  descendent  et  sont  entreposés 
là? — R.  Si  je  comprends  votre  question — bien, — . 

Q.  Est-ce  que  M.  Booth,  par  exemple,  fait  ces  envois? — R.  Non,  monsieur,  ce 
sont  les  marchands  à  Montréal.  Ils  montent  dans  la  rivière  Ottawa  et  le  font  des- 
cendre, et  quelquefois  il  est  descendu  par  d'autres  gens  et  vendu  aux  marchands  de 
Montréal  après  qu'il  est  rendu  dans  le  bassin. 

Q.  Ce  que  M.  Fyshe  veut  savoir,  c'est  que  si  un  marchand  de  Montréal  achète  le 
bois  quand  il  est  rendu  là  et  veut  faire  un  emprunt  à  la  banque,  assurément  il  doit 
avoir  un  reçu  pour  le  bois  qui  est  là? — R.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  doivent  em- 
prunter, mais  nous  n'avons  pas  de  formule  de  reçus;  je  n'ai  jamais  donné  de  reçus  et 
l'on  ne  m'en  a  jamais  demandé. 

Q.  Et  à  part  votre  ouvrage  pour  les  vaisseaux  qui  passent  par  le  canal,  il  y  a 
ce  trafic  de  bois  qui  existe  depuis  que  le  canal  a  été  ouvert? — R.  Je  le  penata 
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Q.  C'est-à-dire  que  1  ouvrage  y  a  tellement  augmenté  que  vous  avez  jugé  néiBS- 
saire  d'y  attirer  notre  attention  ?^-K.  J'ai  pensé  que  c'était  nécessaire. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  à  -faire  là,  à  part  le  trafic  du  bassin  et  du  canal? — 
R.  C'est  tout,  monsieur,  quelquefois  nous  avons  à  faire  une  petite  perception  de 
quaiage   mais  c'est  très  peu  de  chose. 

Q.  Quel  salaire,  pensez-vous,  serait-il  raisonnable  de  vous  payer  pour  l'ouvrage 
que  vous  faites?— E.  Certainement,  si  vous  demandez  mon  opinion,  quelle  idée  j'en  ai. 

Q.  Non,  ce  que  vous  croyez  que  cela  vaut? — R.  Je  pense,  d'après  le  coût  de  la  vie 
aujourd'hui,  que  $1,300  ou  $1,400  actuellement  ne  seraient  pas  trop. 

Q.  Cela  serait  pour  vous-même,  mais  que  dites-vous  pour  votre  assistant?, — R.  Je 
pense  que  l'assistant  devrait  toujours  avoir  une  couple  de  cents  dollars  d'augmentation. 

Q.  Vous  pensez  que  pour  vous-même  $1,400  seraient  une  rémunération  raison- 
nable?—R.  Oui. 

Q.  Et  que  pour  l'assistant  $900  seraient  un  bon  salaire^ — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  le  salaire  n'a  été  augmenté  depuis  quarante 
ans? — R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  demandé  d'augmentation  depuis;  que  je  suis  là. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  chose  à  nous  suggérer  $ — R.  Il  y  avait  une  autre  chose 
que  je  désirais  suggérer,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  C'est  à  propos  de  ces  bateaux 
de  plaisance.  Je  ne  sais  pas  si  je  dois  dire  cela  ou  non,  mais  je  pense  qu'il  est  bien 
malheureux  que  des  gens  travaillent  autant  pour  le  plaisir  d'autres  personnes,  aux- 
quelles il  est  loisible  de  passer  dans  le  canal  en  tout  temps,  jour  et  nuit,  et  que  le  gou- 
vernement n'en  retire  rien.     Cela  ne  me  regarde  pas,  sans  doute. 

Q.  Vous  pensez  que  les  propriétaires  de  ces  objets  de  luxe  devraient  payer  pour 
l'usage  du  canal  et  les  services  rendus  en  les  faisant  passer  dans  les  écluses? — R.  Je 
pense  que  si  j'ai  le  loisir  et  les  moyens  de  me  promener  en  yacht,  je  pourrais  payer 
quelque  chose,  et  je  paierais  très  volontiers,  pour  l'avantage  que  j'en  retire. 

Q.  C'est  une  remarque  très  sensée  et  nous  sommes  bien  aises  que  vous  l'ayez  faite? 
— R.  Je  puis  dire  que  cela  influe  de  deux  manières  sur  le  travail  du  canal  ;  je  puis  dire, 
d'abord,  que  souvent  le  trafic  pressé  est  retardé  pour  ces  petits  vaisseaux,  et  en  second 
lieu,  les  chefs  d'écluse  en  sont  tellement  ahuris  qu'ils  ne  prennent  pas  la  peine  d'en- 
voyer ces  gens  au  bureau.  Les  statistiques  n'accusent  pas  la  moitié  peut-être  des 
vaisseaux  de  plaisance  qui  passent  par  les  canaux,  parce  que  les  chefs  d'écluses  en 
sont  tellement  ahuris  qu'ils  n'insistent  pas  pour  qu'ils  aillent  faire  rapport  au  bureau. 
Il  y  a  le  canal  de  Soulanges,  par  exemple.  Là,  de  ces  vaisseaux  monteront  et  des- 
cendront dix  fois  par  jour,  et  ils  ne  font  pas  rapport  au  bureau  parce  que  le  chef 
d'écluse  ne  les  y  envoie  pas.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  si  c'est  parce  que  cela  l'ennuie 
trop. 

Q.  Cela  devient  un  abus? — R.  Non  seulement  cela,  mais  les  canots  et  les  cha- 
loupes à  rames  passent  par  les  écluses  parce  qu'il  ne  leur  en  coûte  rien  de  passer  dans 
le  canal  de  Lachine,  et  ils  en  profiteront  pour  passer  par  les  écluses  et  descendre  faire 
une  promenade  d'une  couple  d'heures  à  la  rame.  Le  chef  d'écluse  leur  dira  bien  : 
"  Vous  n'êtes  pas  pressés,"  mais  ils  répondront  :  "  J'ai  ma  passe,  et  je  vais  passer." 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qui  accorde  les  passes? — R.  C'est  moi  qui  les  accorde. 

Q.  Vous  ne  donnez  pas  de  passe  pour  cela? — R.  Je  n'ai  pas  d'ordre  au  contraire, 
et  je  dois  donner  des  passes  pour  tout  ce  qui  passe  par  le  canal. 

Q.  Dans  la  réglementation  du  trafic  par  le  canal,  est-ce  "premier  arrivé  premier 
servi"?  Supposons  qu'une  chaloupe  automobile  arrive  la  première  et  ensuite  un 
canot  et  qu'une  grosse  barge  arrive  la  troisième,  est-ce  que  la  chaloupe  automobile 
et  le  canot  passent  avant,  l'autre  vaisseau? — R.  Ils  passeront  ensemble;  ce  sont  de 
petits  vaisseaux  et  ils  sont  censés  passer  une  écluse  ensemble. 

29a— 82 
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Q.  Ce  ne  sont  que  les  vaisseaux  à  passagers  qui  ont  droit  de  préséance  sur  les 
autres? — R.  Supposons  qu'une  grosse  barge  occupe  elle-même  l'écluse,  les  autres  ont 
la  préséance,  et  passeront  les  premiers  s'ils  sont  arrivés  là  avant  elle;  ils  sont  censés 
avoir  ce  droit,  mais  très  souvent  l'éclusier  usisra  de  sa  discrétion  et  mettra  le  petit 
vaisseau  de  côté;  mais  si  l'un  de  ces  messieurs  veut  insister,  ou  bien  si  un  faiseur 
d'embarras  avec  un  petit  vaisseau  vient  se  mettre  dans  l'écluse  le  premier,  vous  ne 
pouvez  pas  l'en  envoyer,  et  il  faudra  qu'il  passe  sauf  s'il  y  a  derrière  lui  un  vaisseau 
de  passagers. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  C'est  le  cas  d'un  vaisseau  de  guerre  attendant  pour  un  canot  ? — R.  Oui. 
Le  témoin  se  retire. 

Montréal,  21  septembre  1907. 
M.  J.  M.  Courtney, 

Président  de  la  Commission  Royale  du  Service  Civil, 

Cher  monsieur, — Comme  l'un  des  employés  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  à  Montréal,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ma  réclamation  pour  obtenir 
une  augmentation  de  gages.  Mon  emploi  est  celui  de  gardien  de  la  station  électrique 
de  la  rue  Mill,  sur  le  canal  de  Lachine.  Je  suis  au  service  du  gouvernement  en  cette 
qualité  depuis  plus  d'un  an.     Mon  salaire  a  été  de  $55  par  mois. 

Considérant  que  j'ai  à  travailler  le  dimanche,  le  salaire  actuel  est  tout  à  fait 
insuffisant;  de  plus,  le  coût  de  la  vie  toujours  croissant  est  une  raison  additionnelle 
pour  que  j'obtienne  une  augmentation  de  gages. 

Par  conséquent,  j'espère  que  dans  la  revision  de  l'échelle  des  salaires  pour  les  em- 
ployés de  mon  ministère,  on  ne  m'oubliera  pas. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  DAVID. 


Messieurs  les  commissaires  enquêteurs  du  Service  Civil. 


Je,  soussigné,  Julien  Brunet,  domicilié  en  la  ville  de  Lachine,  expose  respectueu- 
sement : — 

Que  je  suis  l'électricien  en  chef  du  canal  de  Lachine,  sur  tout  son  parcours; 

Qu'en  ma  qualité  d'électricien,  je  suis  obligé  de  faire  tous  les  jours  l'examen  de 
tous  les  circuits  fournissant  la  lumière  électrique  au  canal  de  Lachine  et  des  mo- 
teurs électriques  placés  sur  les  ponts  de  ce  canal. 

Que  je  suis  tenu  de  voir  à  l'entretien  et  au  maintien  en  bon  ordre  de  ces  circuits 
et  moteurs; 

Que  comme  électricien,  je  suis  tenu  de  parcourir  le  canal  de  Lachine  sur  toute 
sa  longueur  pour  faire  l'examen  des  moteurs  qu'il  y  a  sur  les  ponts  et  voir  à  ce  que 
la  ligne  de  la  lumière  électrique  soit  réparée  quand  il  y  a  lieu,  changée  et  modifiée 
suivant  les  besoins  et  faire  tous  les  travaux  nécessaires  au  système  d'électricité  du 
canal  de  Lachine; 

Qu'en  outre,  je  suis  aussi  tenu  de  voir  à  l'entretien  de  la  ligne  du  téléphone  du 
canal  ; 

Que  je  suis  tenu  aussi  de  faire  annuellement  l'inventaire  du  département  de 
l'électricité; 

Que  pour  rencontrer  les  dépenses  nécessaires  pour  me  transporter  d'un  endroit 
à  l'autre  sur  le  canal  Lachine,  pour  remplir  mes  fonctions  d'électricien,  il  me  faudrait 
une  somme  d'environ  trente  dollars  par  mois; 
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Qu'attendu  que  tout,  le  canal  de  Lachine  se  trouve  sous  mon  contrôle  et  sous  ma 
surveillance,  je  considère  que  mon  salaire  comparé  au  salaire  de  mes  subalternes,  de- 
vrait être  de  cent  quinze  dollars  par  mois; 

Qu'actuellement,  mon  salaire  est  de  soixante-quinze  dollars  par  mois  et  quinze 
dollars  par  mois  me  sont  alloués  pour  mes  dépenses  de  transport  ; 

L'électricien  du  petit  district  de  la  côte  Saint-Paut  reçoit  $75  par  mois  pour 
gçrer  son  district  sans  s'occuper  de  l'entretien  des  lignes  et  des  moteurs  qui  se  trou- 
vent dans  son  district  et  qui  se  trouvent  sous  ma  charge; 

Les  contremaîtres  des  charpentiers,  des  forgerons  et  des  machinistes  du  canal  sont 
logés,  éclairés,  chauffés  par  le  gouvernement  et  reçoivent  comme  salaire  trois  et  trois 
dollars  et  demi  par  jour  avec  droit  aux  extras  lorsqu'ils  travaillent  après  les  heures 
réglementaires  pendant  que  votre  humble  serviteur  ne  reçoit  que  soixante-quinze 
dollars  par  mois,  c'est-à-dire  deux  dollars  et  demi  par  jour,  les  dimanches  compris,  et 
en  outre,  je  ne  suis  ni  logé,  ni  éclairé,  ni  chauffé. 

Le  surintendant  du  canal  avait  coutume  de  m'accorder  un  certain  montant  pour 
mes  dépenses  de  transport.  Le  1er  octobre  1906,  on  refusa  de  m'accorder  mes  dépenses 
de  transport  jusqu'au  31  mai  dernier,  alors  qu'on  m'accorda  quinze  dollars  par  mois; 
pendant  ces  huit  mois,  j'ai  été  obligé  de  prendre  mes  dépenses  de  transport  à  même 
mon  salaire.  Je  demande  humblement  que  ces  dépenses  me  soient  remboursées. 
Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  pour  la  bonne  administration  du  canal  de  Lachine,  une 
somme  de  trente  dollars  devrait  être  allouée  pour  mes  dépenses  de  chaque  mois,  car 
avec  ce  montant  je  pourrais  faire  des  visites  aux  circuits  électriques  et  aux  moteurs 
plus  fréquemment  et  plus  assidûment.  En  outre,  je  crois  sincèrement  qu'une  somme 
de  $115  par  mois  pour  mon  salaire,  vu  mes  responsabilités  et  les  connaissances  tech- 
niques que  requièrent  ma  position  et  mes  fonctions,  ne  serait  que  juste  et  légitime. 
Je  suis  prêt  à  vous  fournir  toutes  les  recommandations  que  vous  désirerez  et  les  cer- 
tificats de  compétence  de  mes  supérieurs,  entre  autres,  de  l'ingénieur  en  chef  du  canal 
de  Lachine,  à  Montréal. 

J'ai  confiance  que  vous  prendrez  ma  demande  en  votre  sérieuse  considération  et 
ferez  justice. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs  les  commissaires, 

Votre  humble  et  dévoué  serviteur, 

(Signé)        JULIEN  BKUNET, 
Lachine,  13  septembre  1907. 


Messieurs  les  commissaires  enquêteurs  du  Service  Civil. 

Je,  sousigné,  Jean-Baptiste  Brunet,  demeurant  à  Montréal,  expose  humblement: — 

Que  j'ai  été  engagé  comme  lampiste  avec  un  salaire  de  $45  par  mois,  plus  une  allo- 
cation de  $10  pour  mes  dépenses. 

Que  depuis  mon  engagement,  m'étant  livré  à  l'étude  de  l'électricité,  j'ai  été 
trouvé  assez  compétent  pour  voir  et  faire  les  réparations  aux  lampes  du  canal  Lachine. 
Auparavant,  les  lampes  étaient  envoyées  aux  boutiques  de  réparations  en  la  cité  de 
Montréal,  ce  qui  /entraînait  au  gouvernement  une  dépense  considérable. 

Que  depuis  une  couple  d'années,  mes  supérieurs  m'ont  confié  la  charge  de  répa- 
rer les  lampes  en  désordre  et  de  les  mettre  en  bon  état; 

Que  j'ai  rempli  ces  fonctions  à  la  satisfaction  de  mes  chefs,  tout  en  recevant  le 
salaire  des  journaliers  qui  travaillent  à  la  réparation  de  la  ligne  électrique; 

Que  je  crois  qu'une  somme  de  $65  par  mois  comme  salaire  ne'serait  qu'une  rému- 
nération raisonnable  pour  remplir  la  charge  de  répareur  des  lampes,  attendu  que  ces 
fonctions  exigent  de  l'étude  et  une  certaine  compétence. 

En  outre,  très  souvent  je  suis  obligé  de  travailler  le  dimanche  et  je  désirerais 
qu'une  allocation  raisonnable  me  soit  accordée  lorsque  je  travaillerai  le  dimanche. 
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Espérant  que  vous  prendrez  ma  demande  en  votre  sérieuse  considération,  j'ai 
l'honneur  d'être,  messieurs  les  commissaires, 

Votre  très  humble  serviteur,  ' 

J.  B.  BRUNET, 
Montréal,  13  septembre  1907. 

Messieurs  les  commissaires  enquêteurs  du  Service  Civil. 

Je,  soussigné,  Philodelph  Cousineau,  demeurant  à  Sainte-Anne  de  Bellevue, 
expose  humblement: — 

Que  je  travaille  au  canal  de  Lachine  de  temps  à  autre,  comme  homme  de  ligne, 
c'est-à-dire  aux  réparations  et  à  l'entretien  de  la  ligne  électrique  du  canal  dje  Lachine, 
et  plus  souvent  qu'autrement  comme  lampiste. 

Que  je  ne  reçois  comme  salaire  que  la  somme  de  $45  par  mois. 

Qu'en  outre  de  ce  salaire,  les  autres  lampistes  ainsi  que  ceux  qui  travaillent  aux 
réparations  de  la  ligne  et  des  circuits  reçoivent  une  allocation  de  dix  dollars  par  mois. 

Que  depuis  le  1er  de  mai  dernier,  j'ai  rempli  les  fonctions  de  lampiste  sans  rece- 
voir aucune  allocation  pour  mes  dépenses  de  transport.  C'est  pourquoi  je  demande 
respectueusement  qu'une  somme  de  dix  dollars  par  mois  me  soit  allouée  pour  mes  dé- 
penses de  transport  comme  les  autres  employés  du  canal  Lachine,  et  qu'en  outre  une 
somme  raisonnable  me  soit  allouée  pour  les  dimanches,  car  comme  lampiste,  je  suis 
tenu  de  travailler  le  dimanche  comme  tous  les  jours  de  la  semaine. 

Espérant  que  vous  prendrez  ma  demande  en  votre  sérieuse  considération,  je  de- 
meure, 

Votre  dévoué  et  humble  serviteur, 

PHILODELPH  COUSINEAU. 
Sainte- Anne  de  Bellevue,  13  septembre  1907. 


Thorold,  Ont.,  25  septembre  1907. 
M.  Thos.  S.  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  Royale, 
Toronto. 

Cher  Monsieur, — Nous  désirons  attirer  respectusement  l'attention  de  votre 
honorable  Commission  sur  les  faits  suivants  se  rattachant  à  notre  position  comme  gar- 
diens des  écluses  et  des  ponts  du  canaj  Welland,  et  nous  vous  prions  avec  instance  de 
vouloir  bien  faire  rajuster  nos  salaires  sur  des  bases  raisonnables  et  qui  nous  permet- 
tent de  vivre. 

1°  A  l'ouverture  du  canal  Welland,  il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  les  salaires  ont 
été  fixés  à  $45  par  mois  pour  huit  mois  et  demi  d'ouvrage  par  année  seulement,  ou  en- 
viron $328.50  par  année,  et  ils  sont  restés  à  ce  chiffre  depuis  lors,  tandis  que  le  coût 
de  la  vie,  c'est-à-dire  les  loyers,  les  provisions,  etc.,  a  tellement  augmenté  que  nous 
nous  trouvons  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  besoins  de  nos  familles  avec  le  sa- 
laire actuel. 

2°  Toutes  les  autres  divisions  du  travail  sur  le  canal  ont  bénéficié  d'une  augmen- 
tation de  salaires  depuis  environ  trois  ans,  et  leurs  heures  de  travail  ont  été  réduites 
à  neuf  par  jour. 

3°  Quant  à  nous,  gardiens  des  écluses  et  des  ponts,  il  nous  faut  rester  à  l'ouvrage 
12  heures,  jour  ou  nuit,  contre  neuf  heures  pour  les  autres. 

4°  Pour  neuf  heures  d'ouvrage,  les  journaliers  reçoivent  $1.50  par  jour,  tandis 
que  nous  ne  recevons  que  $1.663  par  jour  pour  12  heures  d'ouvrage. 

5°  Les  journaliers  dans  toutes  les  divisions  des  travaux  publics,  en  dehors  du  ser- 
vice du  gouvernement,  dans  cette  localité, 'sont  payés  de  $1.75  à  $2  par  jour  pour  neuf 
heures,  ainsi  vous  verrez  quelle  différence  injuste  existe  pour  nous  sous  ce  rapport. 
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6°  Un  autre  sujet  de  grief,  c'est  que,  en  hiver,  quand  nous  avons  à  faire  notre 
garde  de  deux  semaines,  il  faut  que  nous  soyons  en  devoir,  comme  en  tout  temps  du- 
rant la  navigation,  par  tous  les  temps,  quelque  mauvais  qu'ils  soient,  et  nous  ne  rece- 
vons rien  pour  les  deux,  quelquefois  trois,  dimanches  qui  se  présentent  durant  la  garde. 

Nous  aurions  aimé  avoir  des  représentants  pour  aller  devant  votre  honorable  Com- 
mission et  vous  soumettre  les  choses  d'une  manière  plus  parfaite,  mais  avec  notre 
salaire  actuel  si  peu  élevé  nous  n'avons  pu  encourir  cette  dépense. 

Un  autre  point  que  nous  vous  demanderions  de  vouloir  prendre  en  considération, 
c'est  que  du  15  décembre  au  15  avril,  le  canal  est  fermé,  et  ainsi  nous  sommes  sans 
emploi  durant  la  partie  la  plus  rude  de  l'année,  et  nous  ne  pouvons  obtenir  du  travail 
des  manufacturiers  ou  des  autres  patrons,  parce  qu'ils  savent  qu'ils  seront  privés  de 
nos  services  au  printemps  à  l'ouverture  de  la  navigation. 

Ce  qui  précède  est  humblement  soumis  à  votre  considération  de  la  part  de  l'Asso- 
ciation des  gardiens  d'écluses  et  de  ponts  du  canal  Welland. 

(Signé)        JOHN  N.  F.  HILLMAN, 

Secrétaire. 


Ottawa,  jeudi,  14  novembre  1907. 
La  Commission  se  réunit  à  10.30  a. m. 

Présents  : — 

M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président, 
M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal  et 
M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

M.  David  Pottinger,  O.S.I.,  est  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vous  ai  écrit,  le  21  octobre,  vous  demandant  certains  états.  Ce  sont  là  ces 
états?  (Il  les  indique.) — P.  Ce  sont  les  états. 

Q.  Dans  la  lettre  que  je  vous  ai  adressée,  j'ai  oublié  de  demander  des  états  sem- 
blables à  propos  des  stations  et  des  voies;  vous  pourriez  me  les  envoyer? — P.  Oui.  Je 
les  enverrai. 

Q.  Je  trouve  que  pour  l'année  finissant  le  30  juin  1906,  vous  avez  payé  en  gages 
et  en  salaires  $4,923,000  ?— P.  Oui. 

Q.  Avez-vous  augmenté  depuis  cette  date? — P.  Oui,  nous  avons  augmenté. 

Q.  Savez -vous  dans  quelle  proportion  vous  avez  augmenté? — P.  Je  ne  le  sais  pas 
actuellement. 

Q.  Dans  les  bureaux  généraux  à  Moncton,  vous  avez  424  employés? — P.  Ce  nom- 
bre a  été  un  peu  augmenté. 

Q.  C'était  à  partir  du  31  août  dernier? — P.  Oui.  Le  nombre  n'a  pas  augmenté 
beaucoup  depuis  ce  temps-là. 

Q.  Et  les  salaires  varient  depuis  $6,000  par  année  à  venir  jusqu'à  environ  $250  ? — 
P.  Il  y  en  a  qui  sont  de  moins  que  cela.  Nous  prenons  au  service  de  jeunes  garçons  à 
$8  par  mois,  pour  trois  mois,  et  à  $10  par  mois  pour  les  trois  mois  suivants. 

Q.  Alors,  les  salaires  varient  de  $150  à  $6,000  par  année? — P.  Oui. 

Q.  Ceci  est  la  liste  des  principaux  officiers  et  de  leurs  salaires  par  mois  ?  (Il  l'indi- 
que) ?— P.  Oui. 
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Q.  Parmi  les  424  officiers  des  bureaux  généraux,  vous  avez  24  officiers  chefs  et 
environ  400  officiers  subordonnés? — R.  Oui. 

Q.  Comment  ces  officiers  subordonnés  sont-ils  nommés? — R.  Quiconque  entre  au 
service  a  une  recommandation  de  quelque  membre  du  parlement  ou  de  quelque  autre 
personne  influente  qui  appuie  le  gouvernement. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ce  doit  être  un  partisan  du  gouvernement? — R.  Il  doit  être  recommandé  par 
un  membre  du  parlement  ou  un  partisan  du  gouvernement. 

Par  le  président: 

Q.  Ces  officiers  junior  ne  sont  pas  sous  la  loi  du  service  civil? — R.  Non,  pas  les 
commis.     Mais  quelques-uns  des  chefs. 

Q.  La  grande  partie  des  commis  ne  le  sont  pas? — R.  Non. 

Q.  Ils  ne  passent  pas  d'examen? — R.  Pas  d'examen  du  service  civil. 

Q.  Passent-ils  quelque  examen? — R.  Le  chef  du  bureau  les  met  à  l'épreuve  pour 
Toir  s'ils  sont  ou  non  capables!  de  remplir  leurs  devoirs. 

Q.  S'ils  ne  sont  pas  compétents  pour  remplir  leurs  devoirs,  qu'est-ce  que  fait  le 
chef  du  bureau? — R.  Il  essaie  de  s'en  débarrasser. 

Q.  Il  ne  peut  pas  s'en  débarrasser? — R.  Dans  la  plupart  des  cas,  oui,  il  le  peut, 
mais  c'est  un  peu  difficile. 

Q.  Parmi  ces  400  officiers  subordonnés  en  avez-vous  quelques-uns  qui  ne  sont  pas 
compétents? — R.  Peu. 

Q.  Et  ils  restent-là?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  bureaux  à  Moncton  sont  encombrés? — R.  Non,  ils  ne  le  sont 
pas. 

Q.  Si  vous  aviez  des  hommes  plus  capables,  pourriez-vous  faire  l'ouvrage  avec 
un  moins  grand  nombre? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  proportion,  croyez-vous? — R.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  quelque 
chose  de  bien  sérieux.  Je  puis  mentionner  que  quelques-uns  des  plus  vieux  employés 
prendront  probablement  leur  retraite  en  vertu  de  la  loi  du  fonds  de  prévoyance  qui 
a  été  passée  la  dernière  session  du  parlement  et  qui  est  entrée  en  vigueur  au  mois 
d'avril  dernier. 

Q.  Un  jeune  garçon  qui  entre  au  bureau  est  recommandé  par  quelque  membre 
du  parlement  ou  quelque  politicien? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  chef  du  bureau,  le  chef  des  commis  ou  le  comptable,  ou  l'ingénieur,  lui 
fait  subir  une  espèce  d'examen? — R.  Oui. 

Q.  Et  s'il  n'est  pas  compétent,  il  essaiera  de  l'éliminer? — R.  Comme  question  de 
fait,  on  ne  le  garde  pas  dans  le  service.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  peuvent  rester, 
mais  pas  beaucoup. 

Q.  Ils  ne  passent  pas  d'examen,  sauf  cette  épreuve  que  vous  leur  faites  subir 
quand  ils  entrent  au  bureau? — R.  Non.  Règle  générale,  notre  travail  est  très  simple, 
il  s'agit  de  savoir  lire,  écrire  et  d'avoir  un  peu  d'arithmétique. 

Q.  Evidemment,  comme  il  n'y  a  pas  d'actionnaires,  vous  n'avez  pas  de  registres 
de  stock  à  surveiller,  comme  on  en  a  dans  les  bureaux  cb  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  ?!— R.  Non. 

Q.  Et  sans  doute,  aussi,  vous  n'avez  pas  de  bureau  de  directeurs,  ni  à  voir  à  des 
réunions  mensuelles  ou  hebdomadaires? — R.  Non. 

Q.  On  serait  ainsi  porté  à  croire  qu'il  y  a  un  peu  moins  d'ouvrage  à  votre  bureau 
principal  qu'à  celui  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela 
fasse  une  bien  grande  différence.  L'ouvrage  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
demande  pas  un  personnel  bien  nombreux. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  voir  aux  remises  ni  à  pourvoir  à  l'intérêt  sur  dette,  comme 
cela  se  fait  au  bureau   du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ou  du  chemin   de  fer 
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Grand-Tronc? — R.  Non,  mais  nous  avons  à  subir  le  formalisme  routinier  du  gouver- 
nement, ainsi  que  du  ministère  des  Finances  et  du  ministère  de  l'Auditeur  général,  ce 
qui  n'est  pas  dans  une  compagnie  de  chemin  de  fer;  ainsi,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose  en  longueur  et  en  largeur. 

Q.  Vous  croyez  que  le  système  de  comptabilité  du  gouvernement  vous  oblige  de 
garder  autant  de  commis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  comme  celles  du  Grand- 
Tronc  et  du  Pacifique-Canadien? — R.  Je  suis  porté  à  le  croire,  bien  que  je  n'aie  pas 
d'expérience  dans  une  compagnie. 

Q.  Dernièrement,  vous  avez  fusionné  vos  départements  de  comptabilité,  n'est-ce 
pas — quel  est  le  titre  de  M.  Shannon? — R.  Contrôleur  et  trésorier.  Il  n'y  a  pas  eu 
réellement  de  changement,  sauf  qu'il  y  a  eu  quelques  modifications  dans  la  manière 
de  tenir  les  comptes.  Il  y  a  quelques  années,  l'Association  des  comptables  de  chemins 
de  fer  aux  Etats-Unis  a  proposé  quelques  changements  dans  la  comptabilité  des  che- 
mins de  fer,  et  l'Intercolonial  a  adopté  ces  changements.  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  les  a  adoptés  \>ers  le  même  temps. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ils  sont  dans  le  genre  des  suggestions  faites  aux  Etats-Unis  par  la  commission 
du  commerce  entre  Etats? — R.  Oui,  en  grande  partie. 

Par  Je  président: 

Q.  Depuis  quand  le  contrôleur  a-t-il  été  installé  ? — R.  Douze  ou  quinze  mois. 

Q.  L'idée  du  contrôleur  est  de  concentrer  dans  un  bureau  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  comptes? — R.  Il  a  pris  la  place  autrefois  occupée  par  Thomas  Williams,  le  chef 
comptable  et  trésorier. 

Q.  Au  lieu  de  l'appeler  chef  comptable  et  trésorier,  vous  l'appelez  contrôleur? — 
R.  Il  s'appelle  maintenant  contrôleur  et  trésorier. 

Q.  Il  était  comptable  du  ministère  des  Chemins  de  fer  ici? — R.  Oui. 

Q.  Il  est  allé  à  Moncton  avec  l'idée  de  fusionner  les  bureaux  de  la  comptabilité? 
— R.  Je  ne  sais  pas  quelle  était  son  idée. 

Q.  N'était-ce  pas  l'idée  du  ministère  ? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Il  y  a  été  environ  quinze  mois,  et  jusqu'à  présent  vous  avez  simplement  changé 
un  officier  pour  un  autre? — R.  C'est  tout.  Nous  employons  encore  et  nous  emploierons 
Williams. 

Q.  Dans  votre  propre  bureau,  comment  trouvez-vous  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer un  autre  officier  subordonné? — R.  M.  Evans,  le  chef  commis,  dit  que  cela  est 
nécessaire.  * 

Q.  M.  Evans  dit  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  autre  commis? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  politicien  qui  cherche  à  y  faire  entrer  quelqu'un  ?i — 
R.  Les  deux  se  rencontrent;  c'est-à-diue,  il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  qui  sont 
recommandés  à  des  emplois  à  différents  titres.  Les  noms  de  ces  gens  sont  gardés  dans 
des  livres  à  cette  fin,  et  quand  nous  avons  besoin  d'un  commis  nous  les  consultons  et 
nous  essayons  d'en  prendre  un. 

Q.  Comme  tous  les  autres  ministères  du  gouvernement,  vous  tenez  un  livre  de 
postulations? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'employez  un  homme  nouveau  que  lorsque  la  nécessité  est  apparente,  et 
alors  vous  regardez  au  livre  des  demandes?! — R.  Oui. 

Q.  On  ne  vous  impose  pas  une  personne  que  vous  en  ayez  besoin  ou  non? — R.  Très 
rarement. 

Q.  Mais  cela  arrive  quelquefois  $ — R.  Cela  est  arrivé.  Pas  souvent  cependant,  je 
dois  le  dire. 

Q.  Vous  avez  27  bureaux  différents  à  Moncton — celui  d'un  gérant  général,  les  ma- 
gasins, le  bureau  du  payeur,  etc.? — R.  Ce  département  des  magasins  comprend  les 
vérificateurs  de  l'équipement  aussi  bien  que  les  commis. 
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Q.  Leur  bureau  est  à  Moncton  3 — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  27  divisions  différentes  du  service  à  Moncton? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  par  économie  quelques-unes  de  ces  divisions  pourraient  être  fusion- 
nées \ R.  Je  ne  le  pense  pas.     Ce  sont  les  mêmes  bureaux  qu'aurait  une  compagnie 

de  chemin  de  fer,  et  ils  sont  nécessaires. 

Q.  Vous  avez  très  peu  d'employés  temporaires — seulement  15  dans  le  département 
des  approvisionnements.  Tous  vos  employés  à  Moncton  sont  permanents,  en  règle 
générale  ?f—R.  Dans  les  bureaux,  oui.  Sur  la  ligne,  dans  le  département  de  la  voie, 
et  le  reste,  ce  sont  des  employés  temporaires. 

Q.  Comment  cette  liste  des  officiers  de  haut  grade  soutient-elle  la  comparaison 
avec  les  officiers  de  haut  grade  du  Pacifique-Canaditn  et  du  Grand-Tronc?! — R.  Vou- 
lez-vous dire  quant  au  nombre? 

Q.  Non,  au  point  de  vue  des  émoluments  ? — R.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  gages 
de  la  plupart  d'entre  eux  sont  beaucoup  moins  élevés. 

Q.  Et  si  l'on  compare  la  paye  des  400  officiers  subordonnés  à  Moncton  avec  celle 
des  officiers  des  bureaux  principaux  du  Canadien-Pacifique  et  du  Grand-Tronc  à  Mont- 
réal ? — R.  Il  est  un  peu  difficile  de  répondre  à  cette  question,  parce  que  je  ne  suis  pas 
familier  avec  les  détails  de  la  paye  des  officiers  du  Pacifique-Canadien;  mais  je  crois 
que  leurs  taux  de  paye  sont  considérablement  plus  élevés  que  les  nôtres.  Mes  raisons 
pour  affirmer  cela,  c'est  que  nos  gens  nous  quittent  souvent  pour  aller  au  Pacifique- 
Canadien. 

Q.  Trouvez-vous  que  dans  l'état  de  presse  actuel  des  affaires  de  bons  hommes 
entrent  à  votre  service  à  Moncton  ? — R.  Oui. 

Q.  Pensez -vous  qu'ils  sont  aussi  compétents  qu'ils  l'étaient  il  y  a  quinze  ans?) — 
R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  partent? — R.  Il  y  en  a  toujours  qui  s'en  vont. 

Q.  Pour  améliorer  leur  situation  \ — R.  Je  crois  que  c'est  pour  améliorer  leur  sort 
sous  le  rapport  de  la  paye  et  de  la  situation. 

Q.  Et  ils  vont  prendre  du  service  dans  d'autres  chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceux  qui  prennent  leurs  places  sont  aussi  compétents  que  ceux  qui 
sont  partis?! — R.  Nous  perdons  de  bons  hommes;  mais  plusieurs  de  nos  gens  qui  ont  des 
salaires  moins  élevés  qu'ils  pourraient  en  avoir  avPeiiT,«  ont  des  empêchements  qui  les 
retiennent  et  ils  restent  avec  nous,  même  quand  ils  pourraient  améliorer  leur  position 
en  s'en  allant.  Leurs  familles,  leurs  maisons,  leurs  parents,  etc.,  tout  cela  ne  leur  per- 
met pas  de  quitter  commodément  le  service  et  d'aller  ailleurs. 

Q.  Vous  avez  des  bureaux  généraux  en  dehors  de  Moncton,  mais  ce  n'est  pas 
grand'chose.  Par  exemple,  à  Halifax,  vous  avez  des  bureaux  de  fret  et  de  voyageurs, 
et  à  Saint- Jean  des  bureaux  de  fret  et  de  voyageurs.  Il  n'y  a  que  43  bureaux  en  tout? — 
R.  Ceux-là  appartiennent  au  département  du  trafic.  Il  y  a  des  bureaux  dans  chaque 
ville  pour  recueillir  du  trafic. 

Q.  Vous  appelez  cela  des  bureaux  généraux  en  dehors  de  Moncton;  c'est  là  leur 
classification  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  a  que  43  officiers  qui  y  sont  attachés,  et  ils  sont  en  cinq  endroits? — 
R.  Oui;  à  Toronto,  Montréal,  Québec,  Saint- Jean  et  Halifax. 

Q.  Il  n'y  en  a  pas  en  dehors  de  ces  cinq  villes? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  personne  à  Ottawa,  par  exemple? — R.  Non.  Nous  avons  un 
homme  à  Boston. 

Q.  Si  quelqu'un  à  Ottawa  veut  acheter  un  billet  pour  Chatham,  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick,  sur  votre  chemin,  échangez-vous  avec  le  Grand-Tronc? — R.  Il  va  au 
bureau  du  Grand-Tronc  et  il  achète  un  billet  directement. 

Q.  Et  vous  avez  une  espèce  de  comptoir  de  règlement,  où  vous  réglez  ces  choses- 
là  tous  les  mois? — R.  Oui;  cela  est  réglé  tous  les  mois  avec  les  chemins  de  fer. 

Q.  Combien  avez-vous  de  surintendants  de  districts? — R.  Quatre. 

Q.  Vous  les  appelez  district  de  Moncton,  Montréal  et  Sainte-Flavie,  ainsi  de 
suite? — R.  Toute  la  ligne  pour  la  circulation  des  trains  est  divisée  en  districts.    L'un 
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s'étend  depuis  Sydney  jusqu'à  Oxford  et  à  Truro,  et  est  sous  la  suveillance  d'un  sur- 
intendant, et  les  chefs  de  gares  sont  stationnés  à  New-Glasgow  et  Sydney.  Le  dis- 
trict suivant  est  celui  de  Halifax  et  de  Saint-Jean,  et  "comprend  l'embranchement  de 
Pointe-du-Chène;  il  est  sous  la  surveillance  d'un  surintendant,  et  il  y  a  des  chefs  de 
gares  ou  expéditeurs  de  trains  pour  ce  district  à  Truro  et  à  Moncton.  Le  district 
Moncton  et  Saint-Flavie,  de  Moncton  à  Sainte-Flavie,  avec  des  bureaux  d'expédi- 
tionnaires à  New-Castle  et  à  Campbellton.  Le  district  de  Montréal  et  Sainte-Flavie, 
s'étendant  depuis  Montréal  jusqu'à  Sainte-Flavie,  avec  des  bureaux  d'expédition- 
naires à  la  Rivière-du-Loup  et  à  Lévis. 

.  Q.  Ces  officiers  dva  districts  aux  différents  endroits  comprennent  les  surintendants, 
les  commis-chefs,  les  chefs  expéditionnaires,  les  commis,  les  opérateurs,  et  les  expédi- 
teurs?—E.  Oui. 

Q.  Et  leurs  salaires  varient  de  deux  mille  cinq  cents  dollars  par  année  environ, 
à  cinq  cents  dollars? — R.  Oui,  d'une  manière  générale. 

Q.  Sont-ils  nommés  de  la  même  manière  que  les  autres,  par  recommandation 
politique? — R.  En  premier  lieu,  en  entrant  dans  le  service,  les  commis  et  aussi  les 
expéditeurs  de  trains  et  les  opérateurs  du  télégraphe  étaient  nommés  de  cette  manière. 

Q.  Mais  maintenant  % — R.  Ils  sont  tous  nommés  tout  d'abord  de  cette  manière, 
mais  les  promotions,  quant  aux  expéditeurs  de  trains  et  aux  opérateurs  de  télégraphe, 
se  font  d'après  un  contrat  avec  l'ordre  des  télégraphistes.  Les  promotions  se  font  par 
ancienneté,  pourvu  que  le  sujet  soit  compétent,  et  sa  compétence  est  jugée  par  les 
officiers  du  chemin  de  fer. 

Q.  Voici  les  règlements  et  les  cédules  de  paye  des  télégraphistes  (il  les  montre)  ? 
— R.  Oui,  ce  sont  les  cédules  indiquant  les  règlements  et  les  taux  de  paye  des  télé- 
graphistes, y  compris  les  chefs  de  stations  le  long  de  la  ligne. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  a  quatre  surintendants  de  district? — R.  Oui. 

Q.  Ces  surintendants  de  district  ont  chacun  un  district? — R.  Oui. 

Q.  Les  nominations  dans  ce  district  se  font-elles  par  l'entremise  du  député  de 
ce  district? — R.  Oui.  Toutes  les  premières  nominations  des  employés  sur  le  chemin 
de  fer  ont  été  faites  de  cette  manière. 

Q.  Par  exemple,  le  député  de  Cap  Breton  ne  pourrait  pas  recommander  la  nomi- 
nation d'un  opérateur  ou  d'un  expéditionnaire  pour  le  district  de  Halifax  et  Saint- 
Jean? — R.  Ordinairement,  on  prend  la  recommandation  des  gens  de  l'endroit,  mais 
il  n'en  est  pas  absolument  toujours  ainsi. 

Q.  S'il  y  a  une  vacance  dans  le  district  de  Halifax  et  Saint-Jean  pour  la  position 
de  chef  des  expéditionnaires,  par  exemple,  pourriez-vous  prendre  un  homme  d'un 
autre  district  et  le  transférer? — R.  Cela  est  une  promotion  et  les  promotions  sont 
réglées  par  la  cédule.  Le  district  pour  la  promotion  d'un  expéditeur  de  trains  couvre 
toute  la  ligne  à  l'est  de  Campbellton  jusqu'à  Sydney  et  Halifax.  S'il  faut  un  expé- 
diteur de  trains  à  l'ouest  de  Campbellton,  on  peut  le  prendre  parmi  les  télégraphistes 
de  tout  endroit  entre  Métapédia  et  Montréal.  Les  promotions  de  ces  employés  sont 
soustraites  à  la  politique.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  en  formant  leur  société. 
Les  promotions  doivent  se  faire  entre  eux-mêmes.  Lorsqu'il  se  produit  une 
vacance  dans  la  charge  d'expéditeur  à  Moncton,  on  doit  l'annoncer,  comme  il  est  dit, 
par  télégraphe  à  toutes  les  stations  entre  Sydney  et  Halifax  et  Campbellton,  et  le 
plus  ancien  employé  qui  demande  la  place  l'obtient,  pourvu  que  les  officiers  du  che- 
min de  fer  soient  convaincus  qu'il  a  la  compétence  voulue  pour  l'occuper. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Les  employés  eux-mêmes  ont  donc  leur  mot  à  dire  dans  les  promotions? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  la  rédaction  des  règlements? — R.  Oui.  C'est  dans  une  conférence  entre 
eux  et  les  gens  de  chemins  de  fer  que  les  règlements  ont  été  faits. 
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Par  le  président: 

Q.  Tous  ces  règlements  et  ces  taux  de  paye  sont  entrés  en  vigueur  depuis  juillet 
1903? — R.  Oui,  ceux  des  employés  des  trains  et  des  mécaniciens.  Un,  au  sujet  de 
ceux  qui  réparent  les  chars,  est  entré  en  vigueur  en  avril  1907. 

Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  Est-ce  que  tous  les  chemins  de  fer  ont  un  arrangement  semblable? — R.  La  plu- 
part d'entre  eux  en  ont  un  avec  leurs  hommes. 

Q.  Cela  a  pris  origine  parmi  les  hommes  eux-mêmes? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  ces  récentes  règles  et  cédules  de  taux  de  paye  tendent  à  faire  aug- 
menter les  gages  dje  ces  employés? — R.  Dans  chaque  cas  où  on  les  a  faites  ou  revisées 
la  paye  a  été  augmentée. 

Q.  Savez-vous  de  quel  percentage  la  paye  a  été  augmentée? — R  Le  percentage  de 
l'augmentation  n'a  pas  été  établi,  et  nous  n'avons  rien  qui  puisse  nous  l'indiquer. 

Q.  Avez-vous  quelque  idée  de  ce  qu'a  pu  être  le  percentage  de  l'augmentation? — 
R  Je  n'ai  pas  d'idée  du  percentage,  mais  je  puis  vous  donner  le  montant  en  bloc  de 
l'augmentation  accordée  depuis  le  1er  avril  1907. 

Q.  Depuis  que  ces  livres  ont  été  promulgués,  en  1902  et  en  1904,  y  a-t-il  eu  quel- 
que autre  augmentation  de  paye  î — R.  Non,  pas  pour  ces  classes.  Il  n'y  a  pas  de  temps 
fixé  pour  la  revision  de  ces  cédules,  mais  quand  elles  sont  fournies  par  les  hommes 
après  qu'il  s'est  écoulé  quelques  années,  nous  étudions  la  question  avec  eux  et  nous 
revisons  ces  cédules. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  quelques  années? — R.  Il  n'y  a  pas  de  temps  défini.  Les 
télégraphistes,  les  chefs  de  stations  et  les  expéditeurs  ont  arrangé  avec  nous  une  cé- 
dille qui  est  entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  1899.  Cette  cédule  a  été  revisée  dans  une 
conférence  avec  les  hommes  et  une  nouvelle  a  été  mise  en  vigueur  en  novembre  1902. 
Elle  a  été  revisée  de  nouveau  et  une  autre  nouvelle  a  été  mise  en  vigueur  en  1904;  et 
c'est  celle  qui  est  encore  appliquée. 

Q.  Je  vois  par  votre  état  que  dans  le  service  des  trains  vous  aviez  1,059  employés 
au  mois  d'août.  Je  suppose  que  c'est  pour  les  différents  districts? — R  Oui,  compre- 
nant toute  la  ligne. 

Q.  Ces  états  ne  comprennent  pas  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? — 
R.  Non. 

Q.  Le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  n'est  pas  à  tous  égards  régi  de  la 
même  manière  que  l'Intercolonial  ? — R  Oui.  C'est  pratiquement  un  autre  district 
de  l'Intercolonial,  quant  à  ce  qui  concerne  l'exploitation — en  toutes  choses,  sauf  le 
compte  du  capital. 

Q.  Au  mois  d'août  dernier,  vous  aviez  1,059  employés  dans  le  service  des  trains; 
est-ce  que  cela  comprend  les  chefs  de  gares? — R  Non;  seulement  les  chefs  de  trains, 
les  serre-freins  et  les  manœuvres  sur  les  trains. 

Q.  Le  district  Moncton  et  Sainte-Flavie  est  le  district  voisin  de  Moncton? — R.  Il 
y  a  deux  districts  qui  se  rendent  à  Moncton.  Le  district  Halifax  et  Saint-Jean  com- 
prend Moncton,  et  le  district  Moncton  et  Sainte-Flavie  s'étend  de  Moncton  à  Sainte- 
Flavie. 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  serreéfreins,  préposés  aux  bagages,  chefs  de  cours,  et  chefs 
de  trains,  sont  des  hommes  d'une  union? — R.  Oui,  ils  ont  tous  leurs  sociétés.  Les 
chefs  de  trains  appartiennent  à  l'Ordre  des  chefs  de  trains  de  chemins  de  fer  d'Amé- 
rique.   Puis,  il  y  a  la  Fraternité  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Q.  Si  l'on  a  besoin  d'un  nouveau  serre-frein  à  Sainte-Flavie,  comment  sera-t-il 
nommé? — R.  Le  surintendant  emploiera  un  homme  qui  sera  recommandé  par  l'un  des 
députés  du  district. 
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Q.  Et  comment  cela  s'arrange-t-il  avec  l'union?  Est-ce  que  l'union  lui  fait  de 
l'obstruction  s'il  n'est  pas  l'un  de  ses  membres?— R.  Non,  mais  je  suppose  qu'il  n'est 
pas  bien  longtemps  sans  qu'on  le  fasse  entrer  dans  l'union. 

Q.  Mais  les  nominations  se  font  au  point  de  vue  politique  sans  tenir  compte  de 
l'union,  et  un  serre-frein  dont  on  aurait  besoin  à  Sainte-Flavie  serait  nommé  par  le  dé- 
puté du  district  ? — R.  Il  est  recommandé  par  le  député,  et  s'il  convient,  on  le  prend. 

Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  L'union  n'a  rien  à  dire  si  l'on  prend  des  hommes  nouveaux;  n'est-ce  pas? — R. 
Non,  elle  n'a  jamais  rien  dit  là-dessus.  Les  promotions  se  font  ensuite,  conformé- 
ment à  cette  cédule,  d'un  train  à  l'autre. 

Par  le  président: 

Q.  Et  les  promotions,  je  suppose,  ne  sont  pas  restreintes  dans  un  district;  c'est-à- 
dire,  s'il  se  produisait  une  vacance  dans  le  district  de  Montréal  et  Sainte-Flavie,  vous 
pourriez  nommer  un  homme  du  district  de  Moncton  et  Sainte-Flavie? — R.  Non,  pas 
en  règle  générale.  Pour  les  promotions,  on  s'en  tient  presque  toujours  dans  les  limites 
du  même  district. 

Q.  Avez-vous  trop  de  monde  dans  le  service  des  trains? — R.  Il  n'est  pas  possible 
que  nous  ayons  trop  de  monde  dans  le  service  des  trains,  parce  que  les  hommes  ne  sont 
payés  que  tant  qu'ils  travaillent.  Ils  sont  payés  tant  par  jour,  et  la  ligne  est  divisée 
en  distances,  que  l'on  appelle  des  courses,  et  un  certain  temps  est  assigné  à  chaque 
course — une  journée  ou  une  journée  et  demie,  ou  une  journée  et  quart,  ainsi  de  suite. 
Quand  ils  ne  travaillent  pas,  ils  ne  sont  pas  payés. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  jamais  eu  conflit  entre  vous  et  les  hommes  sur  la  question  de 
savoir  qui  serait  promu? — R.  Pas  à  ma  connaissance.  Nous  les  faisons  monter  en 
grade  par  ordre  d'ancienneté,  d'après  la  cédule  qui  les  gouverne. 

Q.  Vous  trouvez  que  cela  est  assez  satisfaisant? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Puis,  nous  allons  parler  des  ateliers.  Vous  avez  quatre  séries  d'ateliers.  Où 
sont  les  ateliers  des  locomotives  de  l'est? — R.  Ils  comprennent  Halifax,  Stellarton  et 
Sydney. 

Q.  Où  sont  les  ateliers  de  locomotives  du  nord? — R.  Ils  comprendront  Newcastle, 
Campbeïlton,  Sainte-Flavie  et  Rivière-du-Loup. 

Q.  Saint- Jean  sera  tout  Saint- Jean? — R.  Oui. 

Q.  Et  Moncton  sera  tout  Moncton? — R.  Oui. 

Q.  A  part  les  424  hommes  que  vous  avez  dans  les  bureaux  à  Moncton,  vous  en 
avez  là  1,083  dans  les  ateliers? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  épuise  le  nombre  des  employés  du  chemin  de  fer  à  Moncton? — 
R.  Il  y  aurait  aussi  les  sectionnaires,  les  employés  de  la  voie. 

Q.  C'est-à-dire  que  les  employés  des  bureaux  et  des  ateliers  à  Moncton  sont  au 
nombre  de  1,507?  Savez-vous  quelle  est  la  population  de  Moncton? — R,  On  prétend 
qu'elle  est  de  12,000,  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Alors,  les  employés  du  chemin  de  fer  à  Moncton  forment  à  peu  près  un  huit- 
ième de  la  population? — R.  Quelque  chose  comme  cela,  je  crois.  Ce  nombre  ne  com- 
prend pas  les  chefs  de  trains  et  les  serre-freins  qui  résident  à  Moncton. 

Q.  Si  la  population  de  Moncton  est  de  12,000  et  si  les  hommes  employés  dans  les 
ateliers  sont  au  nombre  de  1,500,  il  s'ensuit  que  dans  ces  deux  divisions  seules  se  trou- 
vera un  sur  huit  de  la  population  de  Moncton,  sans  compter  les  chefs  de  trains  et 
autres?— R.  Cela  parait  ainsi. 
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Q.  Alors,  clans  tous  les  ateliers  au  mois  d'août,  vous  aviez  2,467  employés? — 
E.  Oui,  sur  toute  la  ligne. 

Q.  Combien  de  comtés  l'Intercolonial  traverse-t-il? — E.  Vingt-neuf  comtés  dans 
Québec,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Connaissez-vous  la  population  de  Westmoreland  ? — E.  Non. 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  2,467  hommes  employés  dans  les  ateliers  ont  été  en  pre- 
mier lieu  nommés  au  point  de  vue^  politique? — E.  En  premier  lieu,  ils  sont  recom- 
mandés par  quelque  partisan  du  gouverenement.  Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  à 
cela  quelquefois.  Par  exemple,  les  ouvriers  de  la  classe  des  machinistes  étaient  très 
rares,  et  nous  avons  été  obligés  d'employer  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  en  cette 
qualité. 

Q.  Alors,  le  besoin  que  vous  aviez  de  machinistes  a  plutôt  dépassé  le  nombre  de 
ceux  qui  étaient  disponibles  ? — E.  Oui. 

Q.  Si  vous  trouviez  une  bonne  classe  de  machinistes  arrivant  ici*  immigrants, 
est-ce  que  le  surintendant  en  chef  ou  le  chef  des  machinistes  aurait  le  pouvoir  d'en- 
gager leurs  services  ? — E.  S'il  en  avait  besoin. 

Q.  Sans  aucune  influence  politique? — E.  Oui. 

Q.  La  nomination  d'un  millier  et  plus  de  personnes  aux  ateliers  de  Moncton 
donne  beaucoup  de  patronage  politique  au  député  du  district? — E.  J'expliquerai  que 
les  ateliers  de  Moncton  ont  été  considérés  comme  appartenant  à  toute  la  ligne  et  non 
seulement  au  comté  dans  lequel  ils  sont  situés,  bien  qu'en  pratique  le  comté  ait  la 
majorité  de  l'emploi.  Mais  il  y  a  des  employés  qui  viennent  d'autres  comtés  et  d'au- 
tres provinces. 

Q.  Moncton  est  regardé  comme  appartenant  à  tout  le  système  de  chemin  de  fer? 
— E.  Oui,  quant  à  ce  qui  concerne  les  ateliers  et  les  bureaux  généraux. 

Q.  D'après  cet  état,  vous  avez  1,587  employés  aux  gares;  ce  sont  les  chefs  de 
gares? — E.  Les  chefs  de  gares,  préposés  aux  bagages,  portefaix  vet  aiguilleurs. 

Q.  On  leur  paie  à  tous  des  salaires  mensuels  réguliers  d'après  les  règlements  éta- 
blis dans  ces  livres? — E.  Les  chefs  de  gares  et  les  télégraphistes  ont  des  salaires  men- 
suels; les  préposés  aux  bagages  ont  aussi  des  salaires  mensuels;  les  portefaix  sont 
payés  à  la  journée. 

Q.  Eux  aussi,  je  suppose,  sont  recommandés  par  les  députés  des  districts? — 
E.  Pour  commencer,  quand  ils  entrent  dans  le  service. 

Q.  Si  une  vacance  se  produit  dans  la  charge  de  chef  de  gare,  disons  à  Amqui  ou 
Sayabec,  comment  serait-elle  remplie? — E.  La  vacance  sera  annoncée  sur  la  ligne 
du  télégraphe  dans  la  province  de  Québec,  entre  Métapédia  et  Sainte-Eosalie,  où 
l'Intercolonial  rejoint  le  Grand-Tronc,  et  le  postulant  le  plus  ancien,  s'il  a  d'ailleurs 
les  qualités  requises,  aura  la  place. 

Q.  Mettez-vous  des  avis  sur  les  poteaux  de  télégraphe? — E.  Non,  non.  Un  télé- 
gramme est  envoyé  à  chaque  gare  du  district  pour  l'information  des  employés  de  cette 
classe,  le  long  de  cette  partie  de  la  ligne. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  les  gens  que  vous  appelez  télégraphistes  acquièrent  généralement 
la  compétence  à  devenir  chefs  de  gares  par  le  seul  écoulement  du  temps  de  service? — 
E.  Ils  doivent  avoir  fait  leur  temps,  mais  ils  doivent  aussi  faire  preuve  de  compétence. 

Q.  Je  veux  dire  que  la  télégraphie  est  un  emploi  spécial  qui  ne  se  rattache  pas 
nécessairement  à  l'exploitation  ou  aux  opérations  de  chemins  de  fer,  et  n'est  pas  de 
nature  à  rendre  un  homme  apte  à  devenir  chef  de  gare? — E.  C'est  un  des  principaux 
devoirs  que  le  chef  d'une  petite  station  peut  avoir  à  remplir. 

Q.  Mais  il  n'apprendra  pas  nécessairement  l'ouvrage  d'un  chef  de  gare,  n'est-ce 
pas  ? — E.  Il  a  bien  d'autres  devoirs  à  remplir  à  part  le  travail  de  télégraphiste.  Il  a  à 
voir  à  l'expédition  du  fret,  à  vendre  les  billets,  et  il  doit  connaître  les  tarifs;  il  doit 
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recevoir  et  livrer  le  fret,  et  voir  à  toutes  sorte-  de  choses  de  ce  genre.  La  télégraphie 
ne  comprend  qu'une  partie  de  ses  devoirs;  mais  pour  plus  «le  commodité,  ces  gens-là 
s'appellent  télégraphistes,  hien  qu'ils  puissent  y  avoir  des  chefs  de  gares  peut-être  qui 
ne  s'occupent  pas  réellement  de  télégraphie. 

Q.  En  d'autres  termes,  ce  sont  de  jeunes  employés  de  chemins  de  fer  apprenant 
tous  les  ouvrages  du  chenrn  de  fer  de  même  que  la  télégraphie? — R.  Ils  prennent 
tous  les  travaux  qu'il  y  a  à  faire  dans  une  gare  de  chemin  <1<>  fer. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  dites  que  s'il  y  avait  une  vacance  à  Amqui,  un  télégramme  serait  envoyé 
à  toutes  les  stations  depuis  Métapédia  jusqu'à  Sainte-Rosalie? — R.  Oui,  les  infor- 
mant qu'une  vacance  existe  et  qu'ils  peuvent  faire  leur  demande. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  toujours  plus  ou  moins  de  demandes  pour  les  vacances? — 
R.  Oh,   oui.     L'homme  d'une  station  inférieure   désire  en   avoir  une   plus  lucrative. 

Q.  Si  vous  envoyez  un  homme  de  Sainte-Rosalie  à  Métapédia,  lui  payez-vous 
ses  frais  de  déplacement? — R.  Oui,  ses  frais  de  transport  nécessaires  sont  payés. 

Q.  Est-ce  que  ces  chefs  de  gares  sont  logés  aux  stations? — R.  La  plupart  des 
petites  stations  ont  des  logements  attenants. 

Q.  Est-ce  que  l'on  tient  compte  de  la  valeur  de  ces  logements  dans  la  paye  des 
chefs  de  gares? — R.  Oui.  La  cédule  indique  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  résidence  une 
somme  additionnelle  leur  est  payée  pour  remplacer  loyer,  combustible  etc. 

Q.  Venons  en  maintenant  aux  employés  de  la  voie.  D'après  l'état  que  vous  avez 
produit,  il  y  avait  3,357  hommes  à  l'ouvrage  au  mois  d'août.  Je  vois  que  vous  avez 
divisé  l'Intercolonial  en  sections  pour  la  pose  des  rails,  il  y  en  a  plus  de  cent? — R.  Oui, 
il  y  a  d'abord  une  division  en  districts  et  une  division  en  sections. 

Q.  Il  semble  y  avoir  plus  de  200  sections  ? — R.  Il  y  a  environ  six  milles  par  sec- 
tion. 

Q.  Combien  de  milles  parcourt  l'Intercolonial  ? — R.  Environ  1,500  milles. 

Q.  Ces  sectionnaires,  je  présume,  sont  nommés  en  premier  lieu  de  la  même  ma- 
nière, par  les  députés  des  districts? — R.  Ils  sont  recommandés  par  le  député  du 
district  ou  quelque  personne  influente. 

Q.  Comment  voyez-vous  s'il  faut  de  nouveaux  sectionnaires? — R.  Il  y  a  un  con- 
tremaître et  deux  sectionnaires  sur  chaque  section. 

Q.  Est-ce  qu'un  député, — disons,  par  exemple,  sur  la  section  195,  quel  que  soit 
le  district, — va  trouver  le  contremaître  et  lui  dire  :  "  Ne  pouvez-vous  pas  employer 
deux  ou  trois  sectionnaires  de  plus"? — R.  Non,  il  ne  le  pourrait  pas;  du  moins,  le 
contremaître  ne  pourrait  pas  les  employer  si  le  député  allait  le  lui  demander. 

Q.  Bien,  mettons  cela  autrement,  est-ce  qu'il  ne  pourrait  pas  lui  suggérer  que 
deux  ou  trois  sectionnaires  de  plus  soient  nommés? — R.  Non,  il  y  a  un  certain  per- 
sonnel permanent  de  sectionnaires  fixé  pour  le  chemin  de  fer,  qui  comprend  un  contre 
maître  et  deux  hommes,  et  en  certains  cas  un  contremaître  et  trois  hommes,  pour 
chacune  de  ces  Sections.  A  part  cela,  personne,  sous  l'ingénieur,  qui  a  le  contrôle 
de  la  voie,  dont  le  bureau  est  à  Moncton,  ne  pourrait  mettre  plus  d'hommes.  Durant 
la  saison  des  travaux  en  été,  quand  nous  réparons  la  voie  et  faisons  d'autres  travaux, 
■on  emploie  des  surnuméraires  sur  diverses  sections.  Le  nombre  de  ces  surnuméraires 
à  employer  sur  les  diverses  parties  de  la  ligne  est  réglé  par  l'ingénieur  de  l'entretien, 
et  ils  sont  employés  durant  le  temps  que  leurs  services  sont  requis,  durant  le  beau 
temps.  Puis,  en  hiver  nous  employons  des  hommes  à  pelleter  la  neige,  quand  il  y  a 
des  tempêtes  de  neige.  Ce  sont  aussi  des  employés  temporaires,  non  des  sectionnaires 
permanents. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Avez-vous  l'habitude  d'employer  des  gens  temporairement  et  de  les  congédier 
quand  vous  n'avez  plus  besoin  de  leurs  services? — R.  Oui. 
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Par  le  président: 

Q.  Dans  quel  district  se  trouve  située  Truro  ? — R.  Truro  est  située  dans  le  district 
entre  Halifax  et  Stellarton. 

Q.  D'après  votre  état,  vous  aviez  439  employés  sur  la  voie  dan»  ce  district  au  mois 
d'août  dernier? — R.  Oui. 

Q.  C'est  apparemment  le  nombre  le  plus  considérable  d'employés  d'aucun  district 
dans  ce  mois.  Est-ce  que  cela  arrive  parce  qu'il  y  a  une  vacance  dans  la  représenta- 
tion parlementaire  pour  le  comté  de  Colchester  ?. — R.  Il  n'y  avait  pas  de  vacance  au 
mois  d'août  dernier. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  vacance  au  mois  d'août  dernier,  mais  tout  le  monde  savait 
qu'il  se  produirait  une  vacance  presque  immédiatement? — R.  Cela  n'y  faisait  absolu- 
ment rien.  Le  mois  d'août  est  l'un  des  mois  de  l'été  où  nous  employons  des  surnumé- 
raires pour  faire  des  travaux  additionnels  sur  la  voie. 

Q.  Est-ce  que  ces  employés  surnuméraires  sont  encore  employés  & — R.  Je  ne  puis 
pas  le  dire  d'après  ma  connaissance  personnelle,  mais  c'est  le  temps  de  l'année  où  nous 
les  renvoyons. 

Q.  Ordinairement,  c'est  la  saison  de  l'année  où  vous  renvoyez  les  employés  sur- 
numéraires?— R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  ces  employés  surnuméraires  ont  été  congédiés  dans  cette  divi- 
sion ?s — R.  Je  suis  certain  que  sur  toute  la  ligne  un  très  grand  nombre  d'employés  sur- 
numéraires ont  été  congédiés. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Dans  quels  mois? — R.  Ils  ont  été  renvoyés  en  octobre  et  durant  la  partie  de 
novembre  écoulée  jusqu'à  présent. 

Q.  Quelle  serait  la  différence,  en  moyenne,  dans  le  nombre  des  employés  en  été  et 
en  hiver?! — R.  En  hiver,  il  y  a  les  pelleteurs  de  neige  et  en  été  les  surnuméraires. 
Nous  avons  un  personnel  régulier  d'employés  qui,  comme  je  l'ai  dit,  travaillent  toute 
l'année.  A  part  ceux-là,  il  y  a  des  surnuméraires  qui  sont  employés  durant  certaines 
périodes;  en  hiver,  lors  des  tempêtes  de  neige,  pour  pelleter  la  neige,  et  en  été  pour 
faire  une  nouvelle  voie  ou  d'autres  travaux  autour  de  la  voie,  tels  que  réparations. 

Q.  Y  a-t-il  réellement  une  réserve  de  désœuvrés  sur  laquelle  vous  pouvez  tirer 
quand  vous  avez  besoin  d'employés  temporaires? — R.  Comme  question  de  fait,  les 
employés  temporaires  que  nous  utilisons  sur  la  voie  sont  ordinairement  des  cultiva- 
teurs, de  petits  cultivateurs  qui  vivent  dans  le  voisinage,  et  qui,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
d'ouvrage  sur  leurs  terres  viennent  travailler  pour  nous. 

Par  le  président: 

Q.  Alors,  les  mêmes  gens  peuvent  poser  des  rails  et  faire  d;autres  travaux  extra 
en  été,  et  en  hiver  ils  peuvent  pelleter  de  la  neige  ?( — R.  Oui,  dans  bien  des  cas,  et  il  y 
a  une  autre  chose  que  je  dois  mntionner,  c'est  que  parfois  les  mêmes  hommes  sont 
pris  d'année  en  année  comme  surnuméraires  sur  la  voie.  Ils  travaillent  durant  un 
mois,  ou  peut-être  deux  mois,  en  été,  d'année  en  année. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Est-ce  que  ces  hommes  n'ont  pas  d'autre  emploi  ? — R.  Oui,  ils  vont  couper  leurs 
foins  et  rentrer  leurs  patates.    Ils  ont  de  petites  terres  ou  travaillent  comme  garçons 
de  ferme. 

Par  le  président: 

Q.  Alors,  cela  n'a  rien  à  faire  avec  l'élection  en  perspective,  si  le  plus  grand 
nombre  de  sectionnaires  semble  être  employé  dans  ce  district?. — R.  Non,  pas  le  moins 
du  monde. 
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Q.  Nous  sommes  contents  d'entendre  dire  cela,  parce  qu'il  semblerait  peut-être 
comme  si  les  surnuméraires  étaient  employés  pour  cela? — R.  Je  vais  vous  en  dire  un 
peu  plus  là-dessus.  Ce  district  comprend  la  cité  de  Halifax  où  nous  faisons  des  tra- 
vaux très  considérables,  pour  agrandir  la  cour.  A  Truro,  nous  agrandissons  aussi  la 
cour.  C'est  une  de?  raisons  pour  lesquelles  le  nombre  d'hommes  est  plus  grand  à  ces 
endroits  que  dans  quelques  autres  districts. 

Q.  Le  district  de  la  Rivière-du-Loup — Lévis  est  celui  qui  emploie  le  plus  grand 
nombre  d'hommes  ensuite,  410? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  dû  à  des  raisons  politiques  ? — R.  Il  n'y  a  rien  de  cela. 

Q.  Alors,  le  fait  que  dans  un  district,  439  hommes,  et  dans  l'autre  410  hommes 
sont  employés,  est  dû  simplement  aux  besoins  du  district?— R.  C'est  dû  absolument 
aux  besoins  du  service.  A  la  Rivière-du-Loup,  nous  avons  bâti  de  nouvelles  usines  et 
nous  faisons  des  agrandissements  à  la  bâtisse  des  locomotives  et  faisons  d'autres  tra- 
vaux— poser  des  rails,  faire  une  cour. 

Q.  Puis,  de  Pointe-du-Chêne  à  Saint-Jean,  il  y  a  334  hommes  employés.  Cela 
n'a  rien  à  faire  avec  la  vacance  dans  la  division  de  Saint- Jean  ? — R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  Sauf  dans  les  districts  nommés,  il  n'y  en  a  pas  où  plus  de  250  hommes  soient 
employés? — R.  De  Moncton  à  Newcastle,  vous  verrez  qu'il  y  a  199  employés.  Il  n'y 
grands  travaux,  c'est  la  même  chose  sur  le  Canada  Eastern  et  sur  la  ligne  Drummond 
aussi. 

Q.  Alors,  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  en  certains  endroits  est  dû 
simplement  aux  besoins  de  la  localité? — R.  Précisément. 

Q.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  les  élections  particulières? — R.  Aucun  rapport  du 
tout. 

Q.  Les  sectionnaires  sont  exclusivement  pris  dans  le  district  où  se  font  les  travaux 
à  la  voie,  je  suppose?  Vous  ne  faites  pas  venir  des  sectionnaires  du  comté  de  Rimouski 
pour  les  emmener  travailler  dans  le  comté  voisin? — R.  Bien,  le  district  de  la  voie  s'é- 
tend depuis  Sainte-Elavie  jusqu'à  Campbellton  et  traverse  les  comtés  de  Rimouski  et 
Bonaventure  et  une  petite  partie  de  Ristigouche.  Ces  sectionnaires  sont  de  la  loca- 
lité. Ils  sont  sur  une  certaine  étendue  définie  de  la  ligne,  d'une  longueur  d'environ 
six  milles,  de  sorte  que  naturellement  ils  se  trouveront  du  comté  dans  lequel  ils  sont 
employés. 

Q.  J'ai  entendu  dire  que  les  sectionnaires  de  Rimouski  sont  arrêtés  à  la  frontière  et 
remplacés  par  d'autres  sectionnaires  dans  Bonaventure,  et  que  ceux-ci  sont  encore 
arrêtés  à  la  frontière  et  remplacés  par  des  sectionnaires  du  comté  voisin? — R.  Je  n'ai 
pas  entendu  dire  cela  à  propos  de  Rimouski,  et  ce  ne  serait  pas  le  cas  pour  les  section- 
naires. Mais  il  y  a  une  classe  d'hommes  que  nous  employons  et  qui  vont  sur  des 
trains  nettoyer  les  fossés,  etc.,  et  cela  peut  être  arrivé  pour  ce  genre  d'ouvrage.  Cela 
est  arrivé  au  Cap-Breton. 

Q.  J'ai  entendu  raconter  l'histoire  qu'au  Cap-Breton  vous  traversiez  quatre  ou 
cinq  comtés  et  qu'à  la  frontière  du  comté  un  plein  char  de  travailleurs  descendait  et 
une  autre  charge  était  prise? — R.  Cela  a  été  le  cas  quelquefois,  mais  c'était  des  tra- 
vailleurs surnuméraires. 

Q.  D'une  manière  ou  de  l'autre,  vous  dépensez  environ  $5,000,000  par  année  en 
gages  et  en  salaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  avoir  trop  de  monde  ?— R.  Non. 

Q.  Et  les  employés  supérieurs  sont  tous  moins  payés,  en  proportion,  que  ceux  qui 
sont  au  service  des  autres  grands  chemins  de  fer — le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand- 
Tronc? — R.  D'après  ce  que  j'en  connais,  c'est  le  cas. 

Q.  Et  actuellement,  grâce  aux  circonstances,  les  employés  subordonnés  reçoivent 
(à  peu  près  les  mêmes  gages  que  ceux  des  autres  grands  chemins  de  fer? — R.  Je  pense 
que  nos  mécaniciens  et  employés  des  trains  reçoivent  à  peu  près  les  mêmes  taux  de 
gages  que  ceux  que  l'on  paye  sur  le  Grand-Tronc  et  les  télégraphistes  aussi.  J'avais 
pensé  que  les  commis  étaient  probablement  moins  payés  que  sur  certains  chemins;  ce- 
pendant, je  ne  sais  pas  quel  est  le  salaire  sur  le  Grand-Tronc. 
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Q.  Maintenant,  nous  allons  parler  des  dépenses  d'exploitation.  Achetez-vous 
tous  vos  approvisionnements  par  voie  de  la  plus  basse  soumission,  après  annonces? — ■ 
E.  Le  garde-magasin  général  envoie  des  circulaires  aux  différents  commerçants  qui 
sont  recommandés  par  les  députés. 

Q.  Mais  s'il  s'agit  d'achats  considérables? — E.  Pour  les  trave¥ses  et  pour  le  bois 
de  construction,  nous  envoyons  nos  affiches  qui  sont  placées  à  toutes  les  stations,  le 
long  du  chemin  de  fer,  et  peut  soumissionner  qui  veut.  Pour  les  gros  travaux,  ils 
sont  annoncés  dans  les  journaux,  et  quiconque  le  désire  peut  soumissionner. 

Q.  Prenez  le  charbon,  par  exemple,  demandez-vous  des  soumissions  pour  l'ap- 
provisionnement de  charbon  pour  la  ligne? — R.  Nous  demandons  des  soumissions  à 
toutes  les  compagnies  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick. 

Q.  Vous  acceptez  la  plus  basse  soumission,  sans  doute? — E.  Nous  essayons  géné- 
ralement de  mettre  le  prix  au-dessous  de  la  plus  basse  soumission. 

Q.  Vous  avez  dépensé  en  1905-6  environ  $1,300,000  en  chiffres  ronds  pour  le  char- 
bon. Est-ce  que  les  magnats  du  charbon  se  réunissent  et  règlent  le  prix  auquel  ils 
fourniront  le  charbon? — E.  J'ai  entendu  dire  cela.  Les  offres  que  les  principales  com- 
pagnies houillères  envoient,  ont  toutes  un  prix  identique. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  cela,  mais  comme  question  de  fait,  vous  ne  le  savez 
pas.  Pensez-vous  avoir  le  charbon  à  des  prix  aussi  raisonnables  que  ceux  que  l'on 
accorde  au  Grand-Tronc  ou  autres  chemins  de  fer? — E.  Je  ne  sais  pas  à  quel  prix  le 
Grand-Tronc  ou  les  autres  chemins  de  fer  ont  leur  charbon. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  qu'ils  n'échangent  pas  leurs  états? — E.  Ils  gardent  leurs  affaires  pour 

eux!-mêmes  autant  que  possible  et  ils  ne  publient  pas  leurs  transactions  comme  nous 

le  faisons.     Nous  publions  tout.     Si  nous   dépensons  seulement  cinq  cents,  cela  est 

publié  dans  te  rapport  de  l'auditeur  général.  Au  Grand-Tronc,  on  n'est  pas  assez 
fou  pour  donner  cette  publicité. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  j'appelerais  cela  folie,  parce  que  la  publicité  est  une  bonne 
chose,  n'est-ce  pas? — E.  Quelquefois. 

Par  le  président: 

Q.  En  outre  des  $1,330,000  en  chiffres  ronds  qui  ont  été  dépensés  pour  des  con- 
trats de  charbon  en  1905-6,  vous  avez  déboursé  $200,000  en  chiffres  ronds,  balance  des 
contrats  de  l'année  précédente.  De  cette  manière,  vous  avez  dépensé  pour  le  charbon 
plus  de  $1,500,000? — E.  Le  charbon  est  un  des  item  les  plus  considérables  dans  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Nous  brûlons  500,000  tonnes  de  charbon  ou  quelque 
chose  comme  cela. 

Q.  Cela  donnerait  en  moyenne  environ  $3  la  tonne? — E.  C'est  à  peu  près  le  prix 
que  nous  payons. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  de  ces  propriétaires  de  mines  font  des  contrats  pour 
livrer  à  quelques  autres,  disons  un  grand  manufacturier  ou  à  une  compagnie  de  trans- 
port, à  un  prix  moins  élevé  que  celui  que  l'on  exige  de  vous  ?■ — E.  Est  ce  qu'ils  feraient 
cela? 

Q.  Savez-vous  si  cela  a  jamais  été  fait? — E.  Je  ne  puis  dire  que  j'en  ai  connu  un 
seul  cas. 

Q.  Parce  que,  il  serait  intéressant  de  savoir  s'ils  vous  exploitent  ou  non.  Ils 
pourraient  se  syndiquer  pour  le  charbon  destiné  au  gouverenement  et  ne  pas  être 
capables  de  se  fusionner  pour  le  charbon  destiné  aux  autres? — E.  Parfaitement. 
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Q.  Les  dépenses  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Intercolonial  s'élèvent  à  environ 
$4,000,000  par  année,  $3,900,000  en  chiffres  ronds?— R.  Ce  doit  être  assurément  plus 
que  cela. 

Q.  Les  gages  et  les  dépenses  d'exploitation  étaient  d'environ  $5,000,000  et  les 
approvisionnements  d'environ  $4,000,000  ?— R.  Oui.    Cela  fait  $9,000,000. 

Q.  Et  à  part  les  dépenses  d'exploitation,  le  charbon  venait  pour  environ  $1,500,- 
000  ce  qui  est  le  plus  fort  item  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer?— R.  Si  ces 
chiffres  se  trouvent  dans  l'état,  il  doit  en  être  ainsi. 

Q.  Bien,  voyez  vous-même  à  l'état  ?f — R.  (Il  réfère  à  l'état).  Oui,  environ 
$1,500,000. 

Q.  Bien,  sur  environ  $4,000,000  du  charbon  a  été  acheté  pour  plus  de  $1,500,000  ? 
— R.  Oui,  acheté,  mais  il  peut  ne  pas  avoir  été  employé.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
cela  a  été  en  grande  partie*  employé. 

Q.  Avez-vous  beaucoup  de  charbon  en  mains?  Quel  approvisionnement  avez- 
vous  ordinairement  en  mains,  approvisionnement  d'un  mois? — R.  Nous  essayons  d'a- 
voir environ  100,000  tonnes  en  mains,  si  nous  le  pouvons,  à  la  fin  de  l'année.  Dans  le 
moment,  vous  pouvez  dire  que  nous  n'en  avons  pas  en  mains.  Vu  la  grève  aux  mines 
de  Springhill,  notre  stock  maintenant  se  réduit  à  rien.  Nous  l'achetons  au  fur  et  à 
mesure. 

Q.  Alors,  si  vous  aviez  100,000  tonnes  de  charbon  en  mains,  cela  serait  à  peu  près 
l'approvisionnement  de  deux  moisfl — R.  Oui,  à  peu  près  cela. 

Q.  Pensez-vous  que  votre  approvisionnement  de  charbon  est  acheté  à  aussi  bon 
marché  qu'il  devrait  l'être,  pour  poser  la  question  franchement? — R.  Non,  je  pense 
que  nous  payons  plus  que  nous  ne  devrions  payer.  Le  problème  est  de  savoir  com- 
ment améliorer  les  choses. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Cela  payerait-il  d'importer  du  charbon  d'Europe  si  l'on  n'exigeait  pas  de 
droits 3 — R.  Nous  payons  actuellement  un  droit;  autrefois,  nous  ne  payions  pas  de 
droit.  La  politique  de  tous  les  gouvernements  dans  ce  pays  a  été,  lorsque  l'article  est 
produit  dans  le  pays,  de  faire  compter  les  droits;  si  nous  importons  un  article  de  ce 
genre,  nous  devons  y  ajouter  les  droits  en  faisant  la  comparaison  avec  le  prix  local. 

Par  le  président: 

Q.  L'un  des  item  les  plus  considérables  après  le  charbon  ce  sont  les  traverses. 
Vous  avez  dépensé,  l'an  dernier,  environ  $200,000  pour  les  traverses.  Vous  demandez 
des  soumissions  pour  les  traverses  ? — R.  Nous  mettons  une  affiche  tous  les  ans,  au 
mois  d'août  ou  de  septembre,  demandant  des  soumissions  pour  traverses,  et  celui  qui 
le  veut  peut  faire  une  offre. 

Q.  Qui  sont  Leclair  et  Daigle,  à  Tartague? — R.  Ce  sont  des  marchands  de  bois. 

Q.  Est-ce  qu'ils  coupent  leurs  traverses  dans  le  district? — R.  Oui,  le  long  de  la 
ligne. 

Q.  Combien  payez-vous  généralement  pour  les  traverses?» — R.  Le  prix  des  tra- 
verses a  augmenté  beaucoup.  L'année  dernière,  le  plus  que  nous  payions  c'était  35 
cents  pour  le  cèdre,  le  pin  princesse  et  l'épinette  rouge,  et  30  cents  pour  la  pruche. 
Il  est  probable,  je  crois,  que  nous  paierons  plus  cher  cette  année.  Le  prix  élevé  du 
bois  et  les  grandes  constructions  de  chemins  de  fer  ont  fait  augmenter  le  prix  des  tra- 
verses. Un  grand  nombre  des  chemins  de  fer  des  Etats  de  la  Nouvelle- Angleterre  et 
des  Etats  avoisinants  tirent  leur  approvisionnement  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et  le  Grand-Tronc  obtient  une  grande  partie  de  ce  qu'il  lui  faut  le  long  de  notre  ligne. 
Tout  cela  tend  à  faire  monter  le  prix. 
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Q.  Trouvez-vous  que  la  construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  les  extensions 
du  Pacifique-Canadien  dans  l'Ouest  ont  eu  pour  effet  de  faire  enlever  des  traverses  des 
provinces  de  l'Est? — K.  Oui. 

Q.  Le  Pacifique-Canadien  a  payé  jusqu'à  85  cents  pour  des  traverses  dans  l'Ouest, 
m'a-t-on  dit,  savez-vous  cela?} — R.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  fait,  mais  je  l'ai  entendu 
dire. 

Q.  Que  payez-vous  maintenant  pour  les  traverses? — R.  Nous  payons  35  cents 
pour  le  cèdre,  le  pin  princesse  et  l'épinette  rouge. 

Q.  Si  ces  autres  chemins  de  fer  pouvaient  avoir  leurs  traverses  pour  35  cents, 
est-ce  que  cela  ne  les  paierait  pas  de  les  acheter  dans  les  provinces  d'en  bas  et  de  les 
transporter  dans  l'Ouest?! — R.  C'est  une  distance  considérable  à  parcourir. 

Q.  Une  grande  partie  de  vos  dépenses,  couvrant  plusieurs  pages,  sont  pour  les 
fontes  et  les  moulages  et  toutes  sortes  de  choses  comme  cela? — R.  Les  ouvrages  de 
fonderie  se  font  par  soumissions.  Nous  ne  faisons  pas  nos  pièces  de  fonte;  elles  se 
font  à  la  Rivière-du-Loup  pour  la  province  de  Québec,  à  Saint-Jean  pour  les  usines 
de  Moncton,  et  à  Halifax  pour  la  partie  est  du  système.  Des  soumissions  pour  ou- 
vrages en  fonte  sont  demandées  par  circulaires  envoyées  par  le  garde-magasin  général 
aux  fonderies  de  la  localité  et  l'offre  la  plus  basse  est  acceptée.  Ils  ont  le  contrat 
pour  un  an.  Quelquefois  si  le  contrat  est  favorable  au  chemin  de  fer,  il  -es1,  pirlongé 
pour  une  autre  année  et  ainsi  de  suite. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  le  garde-magasin  général  à  Halifax  ? — R.  Il  est  à  Montcon,  non  à  Ha- 
lifax.    Son  nom  est  W.  F.  Taylor. 

Par  le  président: 

Q.  Les  laminoirs  de  Portland,  par  exemple,  fourniraient  les  fontes  pour  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick  ? — R.  Non.     J'ai  oublié  le  nom  de  l'établissement. 

Q.  Est-ce  McAvity? — R.  Non.   Ils  fournissent  quelques  fontes  de  cuivre. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  les  Portland  Rolling  Mills? — R.  Les  Portland  Rolling  Mills 
fournissent  la  fonte  et  l'acier  ouvrés.  Je  puis  vous  dire  qui  a  le  contrat  pour  la  fonte 
à  Saint-Jean,  si  vous  voulez  me  laissez  voir  le  rapport  de  l'auditeur  général. 

Q.  Est-ce  Burpee? — R.  Non,  Burpee  est  un  marchand  de  fer, 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  dans  le  cas  d'approvisionnements  généraux  comme 
ceux  que  vous  achetez  des  Portland  Rolling  Mills  et  d'autres  établissements,  il  vau- 
drait mieux  demander  des  soumissions  au  lieu  d'envoyer  des  circulaires? — R.  Les  prix 
sur  un  grand  nombre  de  choses  varient  beaucoup  et  si  vous  faites  un  contrat  pour  une 
année,  le  chemin  de  fer  ou  l'entrepreneur  peut  perdre,  et  il  est  difficile  de  tenir  les  en- 
trepreneurs quand  ils  perdent  de  l'argent. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quand  vous  achetez  les  choses  à  mesure  que  vous  en  avez  besoin,  est-ce  que  les 
marchands  ne  vous  font  pas  toujours  payer  les  prix  du  détail? — R.  La  théorie  à  la- 
quelle nous  essayons  de  nous  en  tenir,  et  je  pense  qu'en  pratique  cela  revient  beau- 
coup à  ce  résultat,  c'est  ceci  :  nous  croyons  que  notre  crédit  est  si  bon  que  les  mar- 
chands nous  vendront  bien  des  effets  en  petites  quantités  aux  prix  du  gros. 

Q.  C'est  vrai,  mais  prenez-vous  des  mesures  pour  vous  assurer  de  cela? — R.  On 
a  des  soumissions  et  celui  qui  réussit  est  en  concurrence  avec  un  grand  nombre  d'autres 
personnes. 

Q.  Mais  vous  dites  que  vous  ne  demandez  pas  de  soumissions  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas? — R.  Nous  ne  demandons  pas  de  soumissions  pour  certaines  choses,  mais  le 
président  a  parlé  de  demander  des  soumissions  à  l'année  pour  la  ferronnerie  et  autres 
choses  de  ce  genre.     La  fourniture  de  quelques-unes  de  cc*3  choses  se  fait  à  l'année  par 
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soumission,  par  exemple,  les  ouvrages  de  fonderie  qui  ont  été  mentionnés  et  les  boyaux 
en  caoutchouc  requis  pour  les  usines  et  les  trains,  le  blanc  de  plomb  et  les  peintures. 

Q.  Ce  serait  une  chose  relativement  facile  de  prendre  des  soumissions  à  l'année 
sur  cette  base — en  vous  accordant  disons  une  réduction  de  10  pour  100  ou  de  20  pour 
100  sur  les  prix  établis  du  détail? — K.  Oui,  mais  il  s'agirait  de  savoir  ensuite  quels 
sont  les  prix  établis,  et  nous  aurions  à  chicaner  là-dessus.  Il  vaut  mieux  avoir  un 
prix  défini. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vois  qu'une  maison,  McLean,  Holt  &  Co.,  a  fourni  des  fontes  cette  année 
au  montant  de  $38,000.  Est-ce  que  ces  ouvrages  ont  été  demandés  par  circulaires? — 
R.  Par  circulaire  adressée  aux  fondeurs  de  Moncton  et  de  Saint-Jean,  et  leur  soumis- 
sion était  la  plus  basse.     Nous  avons  eu  les  fontes  à  un  prix  assez  bas. 

Q.  Pour  les  gros  travaux,  de  matériel  roulant,  vous  demandez  des  soumissions? — 
R.  Nous  demandons  des  soumissions.  Il  y  a  très  peu  de  fabricants  dans  le  pays.  Il 
y  a  Rhodes,  Curry  &  Co.,  Amherst;  la  Cie  Rathbun,  Deseronto;  et  la  Crossen  Car  Co., 
Cobourg. 

Q.  Et  la  Kingston  Locomotive  Co.  ? — R.  Ils  ne  font  pas  de  chars,  ils  font  des 
locomotives. 

Q.  Nous  parlons  du  matériel  roulant.  Est-ce  que  les  locomotives  ne  font  pas 
partie  du  matériel  roulant? — R.  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Alors,  pratiquement,  pour  avoir  des  chars  vous  n'avez  qu'à  traiter  avec  trois 
établissements  seulement — la  Cie  Crossen,  la  Cie  Rathbun,  et  la  Cie  Rhodes  &  Curry? 
Pour  les  locomotives,  combien  d'établissements  sont  capables  de  soumissionner? — R.  Si 
vous  parlez  du  moment  actuel,  il  y  a  une  autre  fabrique  de  chars  appelée  Stilliker 
Works,  fondée  à  Halifax,  près  de  la  fabrique  de  coton.  Ils  avaient  une  boutique  de 
menuiserie  à  Amherst. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  parlé  de  certaines  personnes  qui  achèteraient  vos  ateliers 
de  chars  à  Monton? — R.  On  en  a  parlé. 

Q.  Mais  rien  n'a  été  fait? — R.  Rien  que  je  sache. 

Par  le  président: 

Q.  Quant  aux  locomotives? — R.  Elles  sont  fournies  par  la  Canadian  Locomotive 
Company,  de  Kingston,  et  la  Montréal  Locomotive  Works,  à  Hochelaga. 

Q.  Et  l'achat  des  locomotives  se  fait  par  soumissions? — R.  Par  soumissions. 

Q.  Alors  l'équipement  qu'exige  l'augmentation  d'accommodation  à  Saint-Jean,  et 
tout  cela,  et  les  nouvelles  machines,  et  le  nouveau  matériel  roulant  ont  été  achetés  par 
soumissions  ? — R.  Oui,  tout  par  soumissions. 

Q.  Alors,  ce  n'est  seulement  que  dans'  le  cas  de  la  dépense  pour  frais  d'exploita- 
tion que  vous  demandez  des  fournitures  au  moyen  de  circulaires,  d'une  manière  géné- 
rale?— R.  On  demande  le  matériel  roulant  par  circulaire. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  matériel  roulant  sous  le  titre  de  dépenses  d'exploitation,  ce 
serait  surtout  dépense  sur  capital? — R.  Il  y  a  des  paiements  qui  se  font  pour  matériel 
roulant  sous  le  titre  de  dépenses  d'exploitation. 

Q.  Cela  ne  s'élève  pas  à  grand'chose,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  un  item  tout  à  fait 
considérable. 

Q.  Qui  fournit  cela,  savez-vous? — R.  Une  partie  du  matériel  roulant  est  cons- 
truite dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer,  une  partie  par  Crossen,  une  autre  par  Rhodes 
&  Curry,  et  une  autre  par  la  compagnie  Rathbun. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  venir  des  locomotives  d'Europe? — R.  Pas 
depuis  les  premiers  jours  du  chemin  de  fer.  Ce  sont  des  choses  trop  massives  à  trans- 
porter, vous  savez. 

Q.  Le  C.P.R.  y  achète  quelquefois  des  locomotives? — R.  Il  achète  des  locomo- 
tives en  Allemagne  et  quelques-unes  en  Angleterre.  Nous  en  avons  fait  venir 
d'Ecosse,  d'un  établissement  de  Glasgow,  dans  les  80. 

Par  le  président: 

Q.  Le  matériel  roulant  imputé  au  compte  des  dépenses  d'exploitation  ne  s'éle- 
vait qu'à  $3,000  cette  année? — R.  Je  pensais  que  ce  serait  plus. 

Q.  Le  bois  et  autres  choses  semblables  portées  au  compte  des  dépenses  d'exploi- 
tation se  sont  élevés  à  environ  $300,000.  Pour  ces  achats,  suivez-vous  le  même  sys- 
tème d'envoyer  des  circulaires? — R.  Non;  des  affiches  sont  mises  à  toutes  les  gares 
le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  A  quoi  était  employé  ce  bois  de  construction,  à  faire  des  chars? — R.  Le  dépar- 
tement de  la  voie  a  besoin  de  bois  brut  pour  les  réparations  aux  bâtisses  et  la  cons- 
truction de  nouvelles  bâtisses.  Puis,  il  faut  du  bois  pour  le  département  des  chars, 
pour  construire  et  réparer  des  chars. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vous  ai  déjà  demandé  cela  à  propos  du  charbon.  Maintenant  pour  le  bois, 
les  traverses,  les  ouvrages  de  fonderie  et  toutes  choses  semblables,  pensez-vous  les 
avoir  à  aussi  bon  marché  que  vous  devriez  les  avoir  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Il  ne  reste  plus  qu'une  chose  que  je  voudrais  vous  demander.  Au  mois  de 
mars  dernier,  on  a  passé  une  loi  mettant  les  employés  de  l'Intercolonial  sous  le  ré- 
gime d'un  fonds  de  prévoyance.  De  combien  d'hommes  vous  êtes-vous  débarrassés, 
savez-vous,  depuis  que  cette  loi  est  entrée  en  vigueur? — R.  Cent  trois  hommes  se  sont 
retirés  jusqu'à  présent  pour  bénéficier  de  ce  fonds. 

Q.  Le  gouvernement  s'engage  à  contribuer  à  ce  fonds  une  somme  n'excédant  pas 
$100,000  par  année? — R.  Le  gouvernement  donne  au  fonds  une  somme  égale  à  celle 
que  les  hommes  fournissent,  mais  elle  ne  doit  pas  excéder  $100,000  par  année. 

Q.  Les  hommes  déposent  mensuellement  1^  pour  100  de  leurs  salaires  et  gages 
mensuels? — R.  Oui. 

Q.  Les  contributions  de  la  part  des  hommes  et  du  gouvernement  s'élèvent  à  trois 
pour  cent  mensuellement? — R.  Oui. 

Q.  Ce  fonds  de  prévoyance  n'est  encore  qu'à  l'état  d'épreuve? — R.  Il  n'est  com- 
mencé que  depuis  le  1er  avril  1907. 

Q.  Alors,  il  n'est  en  opération  que  depuis  environ  sept  mois? — R.  Oui. 

Q.  Il  y  a  environ  cinq  classes  apparemment  qui  bénéficient  du  fonds,  les  classes 
A,  B,  C,D  et  E?— R.  Oui. 

Q.  L'allocation  payable  en  vertu  de  la  loi  est  une  allocation  mensuelle  de  1$  pour 
100  de  la  paye  moyenne  du  mois  reçue  par  un  employé  durant  les  huit  années  précé- 
dant immédiatement  sa  retraite,  pour  chaque  année  de  son  service?  Est-ce  que 
huit  ans,  ce  n'est  pas  un  peu  long?  Vous  prenez  la  moyenne  des  huit  années  précé- 
dant immédiatement  la  retraite,  mais  la  moyenne  peut  être  de  $40  à  $100  par  mois? — 
R.  La  différence? 

Q.  Oui,  la  différence? — R.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  adopté  huit  ans.  Je  sup- 
pose que  plus  ils  mettent  la  période  longue,  plus  c'est  juste,  n'est-ce  pas? 
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Q.  Je  ne  le  pense  pas.  Un  homme  devrait  être  mis  à  la  retraite  pratiquement 
d'après  ce  qu'il  gagne  quand  il  sort  du  service? — R.  Bien,  si  cela  est  injuste,  il  y  a 
d'autres  choses  qui  leur  rendent  assez  justice.  Vous  voyez,  si  la  paye  d'un  homme  a 
été  réduite,  nous  ne  prenons  pas  le  montant  qu'il  reçoit  à  l'époque  de  sa  retraite,  mais 
nous  remontons  à  ce  qu'il  gagnait  avant  que  la  réduction  eût  lieu.  Il  a  aussi  le  béné- 
fice d'une  augmentation  de  salaire.  De  plus,  il  y  a  une  convention  de  minimum  en 
vertu  de  laquelle  personne  n'aura  d'allocation  de  moins  de  $20  par  mois. 

Q.  Oui,  je  vois  que  la  loi  pourvoit  à  ce  que  dans  aucun  cas  l'allocation  mensuelle 
d'aucune  personne  ne  devra  être  de  moins  que  $20  par  mois? — R.  C'est  une  chose  bien 
importante  pour  ceux  qui  ont  de  petits  salaires  sur  le  système  de  chemin  de  fer. 

Q.  Supposons  qu'un  homme  soit  âgé  de  soixante  ans,  qu'il  ait  été  quinze  ans  dans 
le  service,  et  qu'il  ait  reçu  $50  par  mois  durant  la  période  spécifiée  de  huit  ans,  il  ne 
pourrait  pas  avoir  moins  que  $20  par  mois? — R.  Et  ne  pourrait  pas  avoir  plus  qu'un 
certain  autre  chiffre. 

Q.  Pas  plus  que  les  deux  tiers  de  la  moyenne  de  sa  paye  mensuelle? — R.  Pas  plus 
que  les  deux  tiers. 

Q.  Le  fonds  est  administré  par  un  bureau  composé  des  employés  du  chemin  de 
fer,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  Le  gérant  général  du  chemin  de  fer  du  gouvernement  est 
ex-officio  membre  du  bureau  et  en  est  le  président.  Le  ministre  nomme  deux  membres 
parmi  les  officiers  du  chemin  de  fer.  Les  employés  du  chemin  de  fer  qui  contribuent 
à  ce  fonds  élisent  les  deux  autres  membres,  et  cela  constitue  un  bureau  de  cinq  qui 
administre  le  fonds. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qui  a  établi  les  règles  qui  régissent  le  fonds  ? — R.  Elles  ont  été  établies  d'abord 
par  les  employés  et  les  officiers  du  chemin  de  fer  et  elles  ont  été  revisées  à  Ottawa.  Le 
projet  de  loi  a  passé  par  les  mains  d'avocats,  d'actuaires  et  de  diverses  personnes. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  stricts,  je  suppose,  à  propos  des  rapports  de  médecins  avant  que  ces 
gens  soient  mis  à  la  retraite  ?  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  le  bureau  se  réunit-il  de  fois  par  année? — R.  Les  règles  et  règle- 
ments établis  pourvoient  à  des  réunions  mensuelles  jusqu'en  décembre.  Après  cela, 
nous  avons  cru  qu'une  réunion  tous  les  trois  mois  serait  suffisante.  Nous  nous  réu- 
nissons le  premier  mercredi  de  chaque  mois. 

Q.  Ainsi,  jusqu'à  date,  103  hommes  ont  pris  leur  retraite  et  émargent  de  ce  fonds? 
— R.  103  hommes  se  sont  retirés  en  vertu  de  ce  fonds  et  la  plupart  à  leur  propre 
demande. 

Q.  Examinez-vous  d'autres  cas? — R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  beaucoup  d'autres  qui  apparemment  prendront  leur  retraite?) — 
R.  Un  grand  nombre. 

Q.  Vous  n'accordez  pas  la  retraite  à  un  homme  avant  qu'il  ait  soixante  ans.?i — 
R.  Non,  excepté  s'il  est  mis  hors  de  service  ou  mentalement  ou  physiquement  inca- 
pable de  travailler.  Voici  un  état  qui  fera  voir  où  nous  en  étions  à  la  dernière  réunion 
et  le  nombre  de  personnes  qui  demandaient  leur  retraite. 

(L'état  est  poduit.) 

Q.  Je  vois  un  grand  nombre  de  demandes  de  retraite? — R.  Nous  avions  toutes 
ces  demandes  devant  nous  à  la  dernière  réunion  et  nous  les  avons  prises  en  considé- 
ration. 

Q.  Est-ce  que  le  nom  de  ces  personnes  se  trouve  compris  dans  l'état  des  employés 
qui  se  sont  retirés? — R.  Non. 

Q.  Alors,  il  y  a  soixante  et  une  demandes  à  prendre  en  considération  actuelle- 
ment?—R.  Oui. 
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Q.  Maintenant,  venons-en  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  retirer  et  qui  n'ont  pas 
fait  de  demande  à  cet  effet.  Avec  combien  de  ces  personnes  pensez-vous  que  vous 
avez  affaire  &— R.  H  y  en  aurait  un  nombre  considérable,  mais  je  n'ai  pas  d'idée  de  ce 

nombre. 

Q.  Vous  avez  déjà  mis  à  la  retraite  103  employés  sur  leur  propre  demande  et  vous 
en  avez  soixante  et  un  autres  qui  ont  demandé  à  se  retirer? — R.  Oui,  surtout  à  leur 
propre  demande. 

Q.  Cela  fait  164.  Maintenant  il  y  a  d'autres  personnes  qui  n'ont  pas  demandé  à 
se  retirer,  mais  qu'il  serait  désirable  de  laisser  partir  dans  l'intérêt  public  ?h-R.  Oui. 

Q.  Le  nombre  de  cette  classe  en  dernier  lieu  mentionnée,  croyez-vous,  serait  con- 
sidérable?— R.  Oui,  se  sont  des  vieillards. 

Q.  Ce  nombre  serait-il  de  160  ou  de  200?— R.  Cent  et  quelque,  je  suppose. 

Q.  En  prenant  ceux  qui  se  sont  retirés,  ceux  qui  ont  demandé  à  se  retirer,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  demandé  mais  qu'il  serait  bon  de  faire  retirer,  cela  donnerait  pro- 
bablement un  total  d'environ  trois  cents  hommes?;— R.  Oui,  probablement.  Vous 
voyez,  c'est  la  première  année,  et  il  y  aurait  le  plus  grand  nombre  de  retraites  s'il  y 
avait  de  l'argent. 

Q.  C'est  naturel? — R.  Voyez-vous,  le  fonds  ne  vient  que  d'être  établi. 

Q.  S'il  n'y  a  pas  assez  d'argent,  que  ferez-vous  alors?! — R.  Nous  attendrons  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  plus  d'argent. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  faudra  que  vous  augmentiez  les  paiements  et  aussi  que  vous  ayez  plus  d'ar- 
gent du  gouvernement? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  nous  faudra.  Le  1er  avril  nous 
aurons  un  autre  $100,000  à  notre  disposition,  si  nous  en  avons  besoin. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  le  cas  de  fonctionnaires  épuisés  et  retirés,  vous  ne  les  remplacez  pas  néces- 
sairement par  d'autres  hommes i  Vous  mettez  des  gens  à  la  retraite  par  économie? — 
R.  Je  crois  que  la  plupart  d'entre  eux  devront  être  remplacés,  quelques-uns  d'entre 
eux,  dans  tous  le9  cas. 

Q.  Mais  s'ils  n'étaient  pas  utiles,  pourquoi  les  remplaceriez-vous  par  d'autres 
hommes? — R.  Nous  aurons  des  gens  plus  jeunes  pour  faire  l'ouvrage,  je  suppose. 

Q.  Si  ces  hommes  ont  plus  de  soixante-quinze  ans,  ils  ne  peuvaient  pas  faire 
grand'  chose  3 — R.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  de  soixante-quinze  ans  qui  peuvent 
travailler.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'hommes  qui  peuvent  accomplir  la  fonction  de 
gardien  à  soixante-quinze  ans.  Un  homme  comme  celui-là  peut  surveiller  une  traverse 
à  niveau  ou  faire  quelque  chose  comme  cela  tout  aussi  bien  qu'un  homme  de  vingt  ans. 

Q.  A  moins  qu'il  ne  dorme? — R.  Bien,  les  gens  ne  dorment  pas  autant  quand  ils 
se  font  vieux,  n'est-ce  pas?  ; 

Q.  Faudra-t-il  que  vous  nommiez  autant  de  personnes  qu'il  y  en  aura  qui  pren- 
dront leur  retraite? — R.  Non. 

Q.  Alors,  ce  fonds  de  prévoyance,  dans  une  certaine  mesure,  favorisera  l'écono- 
mie ? — R.  C'est  ce  qu'en  attend  le  ministère  des  Chemins  de  fer. 

Q.  C'est  ce  qu'espère  le  ministère  des  Chemins  de  fer? — R.  Oui. 

Q.  Mais  on  fera  une  pression  pour  nommer  d'autres  à  leurs  places  ? — R.  C'est  bien 
probable. 

Q.  En  somme,  vous  pensez  que,  sujette  à  revision  après  qu'elle  aura  fonctionné 
un  an  ou  deux,  cette  loi  sera  dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer  du  gouvernement? — R. 
Elle  sera  dans  l'intérêt  des  hommes,  et  je  crois  en  somme  que  ce  sera  aussi  dans  l'in- 
térêt des  chemins  de  fer. 
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Par  M.  Fyshe: 
Q.  Vous  êtes  en  faveur  du  système,  sans  doute?— R.  Oui,  certainement. 
Par  le  président: 

Q.    Qui  nomme  les  examinateurs  médicaux  ?— R.  C'est  le  bureau  qui  les  nomme. 

Q.  Ces  gens  qui  voudraient  sortir  du  service  et  avoir  cette  rémunération  pour  le 
reste  de  leurs  jours  aimeront  naturellement  à  avoir  un  médecin  qui  leur  est  favorable? 
—R.  Oui. 

Q.  Ils  ont  quelque  chose  à  dire,  n'est-ce  pas,  dans  la  nomination  des  examinateurs 
médicaux?— R.  L'homme  n'a  rien  à  dire.  Le  bureau  nomme  les  examinateurs  médi- 
caux.    Dans  chaque  cas,  nous  en  avons  nommé  un. 

Q.  Dans  chaque  cas,  ou  à  chaque  place  ? — R.  Dans  chaque  place  et  dans  chaque  cas. 
Nous  envoyons  quelquefois  ceux  qui  demandent  la  retraite  à  une  grande  distance  de 
leur  demeure  pour  se  faire  examiner.  Au  moins,  c'est  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à 
présent. 

Q.  S'il  s'agissait  d'un  vieillard  à  Sainte-Flavie,  serait-il  examiné  à  cet  endroit  ou 
serait-il  envoyé  au  loin? — R.  Cela  dépend  du  cas.  Si  nous  croyions  que  l'homme, 
d'après  son  âge  et  ce  que  nous  saurions  de  lui,  veut  se  retirer  pour  prendre  un  autre 
emploi,  il  est  probable  que  nous  l'enverrions  quelque  part  ailleurs;  autrement  nous 
l'enverrions  au  médecin  du  lieu.  Nous  avons  envoyé  à  d'autres  endroits  des  gens  qui 
demandaient  leur  retraite. 

Q.  Est-ce  que  cet  acte  s'applique  à  n'importe  qui  dans  le  service  de  l'Intercolonial, 
excepté  les  quelques  personnes  qui  se  trouvent  sous  le  régime  de  la  loi  du  fonds  de 
retraite  ou  de  pension? — R.  Oui,  à  tous  ceux  qui  sont  considérés  comme  employés  per- 
manents. 

Q.  S'applique-t-il  à  tous  les  hommes  dans  vos  bureaux,  à  Halifax  et  à  Moncton? 
— R.  Oui,  aux  journaliers  et  à  n'importe  qui. 

Q.  A  tous  les  commis? — R.  A  tout  le  monde. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  que  vous  aimeriez  nous  dire,  et  que  vous  avez  à 
l'esprit  avant  que  nous  ajournions  la  séance? — R.  Je  crains  bien  de  ne  pas  avoir  autre 
chose  à  vous  dire;  vous  savez  tout  maintenant.  Réellement,  je  ne  connais  rien  de 
plus. 

Le  témoin  se  retire. 


Chemin  de  fer  Intercolonial  du  Canada, 

Bureau  du  gérant  général, 

Moncton,  N.-B.,  8  novembre  1907. 
M.  Thos  S.  Howe, 

Secrétaire  de  la  Commission  du  Service  Civil, 

Ottawa,  Ont. 
Cher  monsieur, — J'ai  reçu  et  accusé  réception  de  votre  lettre  en  date  du  21  octo- 
bre, et  je  vous  envoie  ci- joint  les  états  demandés,  indiquant  le  nombre  d'employés,  per- 
manents ou  temporaires,  dans  les  différents  services  du  chemin  de  fer  aux  différents 
endroits,  avec  le  total  des  salaires  et  gages  payés.  J'envoie  aussi  un  état  indiquant 
les  différentes  classes  de  salaires  payés  aux  officiers  des  services  généraux. 

Si  ces  états  ne  donnent  pas  l'information  requise,  et  si  vous  me  le  laissez  savoir, 
je  vous  enverrai  tout  ce  qu'il  vous  faudra. 

Votre  dévoué, 

D.  POTTINGER,  per  T.  C. 
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CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Etat  indiquant  le  nombre  des  employés,  permanents  ou  temporaires,  dans  les  services 
suivants  durant  le  mois  d'août  dernier  aux  endroits  ci-dessous  mentionnés,  avec 
le  total  des  sommes  qui  leur  sont  payées  en  salaires  et  en  gages. 


Nombre  d'employés. 


Permanents.  Temporaire, 


Bureaux  de  Moncton. 


Bureau  du  gérant  général , 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef 

Bureau  du  contrôleur 

Bureau  du  payeur 

Bureau  du  caissier 

Association  de  secours  des  employés . . 

Auditeur  des  déboursés . .    

Bureau  de  l'auditeur     

Ingénieur  de  l'entretien   

Gérant  du  trafic  général 

Agent  général  du  fret 

Agent  des  réclamations  pour  fret. . .    . 

Inspecteur  des  pesées 

Agent  général  des  voyageurs   

Agent  général  des  bagages 

Surintendant  de  la  force  motrice 

Comptable  des  mécaniciens 

Bureau  de  l'agent  du  combustible. . . . 

Chef  mécanicien     

Chef  mécanicien  de  division 

Dessin  mécanique 

Gardien  général  des  dépôts 

Surintendant  du  service  des  chars 

Bureau  du  comptable  des  chars 

Bureau,  service  général 

Bureau  de  l'électricien    

Département  des  approvisionnements 
Département  des  approvisionnements 


Bureaux  extérieurs. 


Halifax,  fret 

,i        voyageurs 

Saint- Jean,  fret. . 

m  voyageurs  

Québec,  agence  du  fret 

ii        agence  des  voyageurs . 

Montréal,  assistant  fret 

n  tarif 


h         voyageurs . 

Toronto,  voyageurs  et  fret . 


Bureaux  des  surintendants  de  districts. 


Moncton,  expédition 

District  de  Montréal  et  Ste-Flavie 

Lévis,  bureaux  d'expéditions 

Ttivière-du-Loup,  bureau  d'expéditions. 

District  de  Moncton  et  Ste-Flavie 

Campbellton,  bureaux  d'expéditions  . . 

Newcastle,  bureaux  d'expéditions 

District  d'Halifax  et  Saint-Jean 

Truro,  bureaux  d'expéditions 

District  Sydney  et  Oxford 

New-Glasgow,  expédition 

Sydney,  expédition 

Bureau  du  chef  de  gare,  Montréal 


23 

40 
7 
2 
3 
6 

16 

72 

35 
2 
6 

18 
2 

20 
3 

11 

25 
7 

11 
6 
8 

20 
8 

20 
3 
4 

34 


424 


43 


12 

13 

11 

9 

9 

9 

6 

10 

10 

7 

10 

7 

5 

118 


Somme  totale 
des  salaires 
et  des  gages. 


1,828  60 

2,267  94 
820  00 
176  66 
185  00 
269  50 
892  85 

3,538  79 

2,187  51 
565  00 
470  33 
864  87 
216  96 

1,380  28 
200  00 
812  16 

1,450  63 
227  58 
593  00 
392  50 
495  00 

1,580  48 
516  73 

1,364  84 
166  00 
275  00 

1,320  39 
411  84 


25,480  44 


319  36 
315  00 
235.  00 
130  00 
100  00 
220  00 
766  03 
215  00 
493  50 
390  00 

3,183  89 


843  40 
751  33 
1,855  94 
1,011  28 
666  37 
721  30 
642  27 
653  33 
853  06 
567  36 
877  56 
615  94 
374  50 


10,433  64 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 


1321 


CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL — Fin. 

Etat  indiquant  le  nombre  des  employés,  etc. — Fin. 


Nombre  d 

'employés. 

Somme  totale 

Permanents. 

301 
209 
132 
114 
156 
15 
132 

Temporaire. 

des  salaires 
et  des  gages. 

Services  des  convois. 
District  de  Montréal  et  Ste-Flavie 

$          c. 
22,885  73 

District  de  Moncton  et  Ste-I  lavie 

10,067  80 

Halifax  et  Saint-Jean— ouest 

m                    .1             est 

> •" 

9,399  51 
8,584  23 

Sydney  et  Oxford 

10,233  48  • 

P.  S.  &  D.  — Bureau  chars , 

668  01 

5.684  39 

Unines. 

1,059 

67,523  15 

402 

281 
489 
116 
96 
25 
603 
455 

20,113  11 

tt      locomotives — Nord 

12,261  26 

n      chars — Nord 

23,384  78 

n      locomotives  et  chars,  Saint-Jean   

"      chars — Est 

'      4,900  79 

2,984  24 
2,185  00 

26,179  46 

M                ti      chars 

19,042  60 

2,467 

111,051  24 

CHEMIN   DE    FER    INTERCOLONIAL. 

Etat  indiquant  les  différentes  classes  de  salaires  payés  mensuellement   aux  officiers 

dans  les  divers  services. 

Gérant  général $500  00 

Gérant  général  du  trafic , 500  00 

Contrôleur  et  trésorier 300  00 

Agent  général  du  fret 208  33 

Agent  général  des  voyageurs  et  des  billets 200  00 

Ingénieur  en  chef 291  67 

Surintendant  de  la  force  motrice 375  00 

Garde-magasin  général 135  00 

Ingénieur  des  travaux  d'entretien 291  67 

Surintendant  du  service  des  chars 150  00 

Surintendant  du  service  des  chars  parloirs,  dortoirs  et  refectoirs.  150  00 

Surintendants  de  district,  trois  à 208  33 

Surintendant  de  district,  un  à 191  67 

Asiistant  agent  général  du  fret 166  66 

Auditeur  du  trafic 141  66 

Auditeur  pro  tem.  des  déboursés 150  00 

Agent  de  fret  de  division,  un  à 140  00 

Agent  de  fret  de  division,  un  à 175  00 

Agent  de  réclamations  de  fret 142  50 

Assistants  agents  généraux  de  voygeurs,  deux  à 150  00 

Comptable  des  chars 125  00 

Agent  général  du  bagage 100  00 

Agents  des  réclamations 133  33 

Agents  des  voyageurs,  deux  à 82  50 
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Divisions. 

Nombre 
d'employés. 

Montant 
payé. 

Moncton  à  Sainte-Flavie   

143 
375 
400 

382 

284 

3 

$        c. 

1,824  01 
15,192  79 
15,887  75 
16,981  36 
11,506  53 
10  50 

Sainte-Flavie  à  Montréal..    . 

Division  de  l'est 

Division  de  l'ouest 

Sydney  à  Oxford 

Canada  Eastern 

1,587 

66,402  99 

CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL AOUT    1906 GAGES. 


VoiRS. 


Sydney,  C.B.,  à  Point  Tupper 

Ext.  Est,  Mulgrave  à  New  Glasgow 

Oxford  à  New  Glasgow 

Division  de  Dartmouth 

Est — New  Glasgow  à  Truro  et  Halifax 

Centrale — Truro  à  Jonction  Painsec 

Ouest— Pointe  du  Chêne  à  Saint- Jean 

Nord  ,  N°  1— Moncton  à  New  Castle  

h         2— New  Castle  à  Campbellton 

h         3— Campbellton  à  Sainte-Flavie. . . . 

ii  4 — Sainte-Flavie  à  Rivière-du-Loup 

t.         5— Rivière-du-Loup  à  Lévis 

Drummond,  Lévis  à  Sainte-Rosalie 

Canada  Eastern 

Aux  ponts 


Nombre 
d'employés. 


3,357 


Montant 
payé. 


$         c. 

247 

7,855  00 

184 

5,388  38 

252 

6,283  79 

10 

327  60 

439 

12,547  96 

223 

6,896  55 

334 

12,403  37 

199 

5,729  29 

216 

6,131  11 

234 

6,309  47 

207 

6,830  35 

410 

12,396  15 

187 

5,579  54 

186 

5,442  67 

26 

1*047  82 

101,066  05 


Ottawa,  12  juin  1907. 


M.  W.  G.  Parmelee,  O.S.I.,  assermenté  et  examiné. 


Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  sous-ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  sous-ministre? — R.  Je  l'ai  toujours  été 
depuis  que  le  ministère  a  été  constitué,  c'était,  je  crois  en  1892. 

Q.  Vos  dépenses,  l'année  dernière,  étaient  d'environ  $3,850,000? — R.  Oui. 

Q.  Voici  l'état  qu'on  vous  a  demandé  de  préparer  (Il  le  montre)  ? — R.  Oui. 

Q.  Votre  ministère  a  sous  son  contrôle  l'examen  du  bois  de  commerce,  l'i'nspee- 
tion  des  marchandises,  les  agences  commerciales,  l'immigration  chinoise,  les  primes 
sur  le  fer  en  gueuse,  le  fer  puddlé,  les  lingots  d'acier  et  les  articles  faits  en  acier,  les 
primes  sur  le  plomb,  la  ficelle  d'engerbage  et  le  pétrole  brut? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  subventions  pour  les  malles  et  les  crédits  aux  steamers? — R.  Oui. 

Q.  Que  vous  paie-t-on  pour  cela? — R.  Mon  traitement  total  est  de  $4,200. 

Q.  Vous  avez  deux  premiers  commis? — R.  Oui. 

Q.  M.  O'Hara  et  M.  Code?— R.  Oui. 

Q.  M.  O'Hara  est  chef  des  commis  et  surintendant  des  agences  commerciales? — 
R.  Oui. 
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Q.  Et  il  remplit  les  devoirs  d'un  secrétaire  prive? — K.  Oui. 

Q.  M.  Code  est  chef  des  commis  et  comptable? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  deux  commis  de  première  classe? — R.  Oui. 

Q.  M.  Byrnes  et  M.  Warne?— R.  Oui. 

Q.  M.  Byrnes  a  été  vingt-quatre  ans  dans  le  service? — R.  Je  ne  sais  pas.  Il  a 
été  transféré  du  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur  à  notre  ministère  quand 
nous  avons  assumé  l'inspection  des  marchandises. 

Q.  M.  Warne  a  été  nommé  récemment  à  votre  ministère,  n'est-ce  pas? — R.  Je 
le  crois. 

Q.  Il  est  entré  dans  le  service,  le  1er  juillet  1901,  et  il  est  venu  sous  vos  ordres 
le  1er  juillet  1905.  D'où  venait-il? — R.  Non.  Il  a  été  employé  comme  surnuméraire 
et  non  attaché,  pendant  quelque  temps,  disons  depuis  février  1895,  et  a  été  nommé 
depuis  juillet  1901.     Il  n'a  pas  été  transféré  d'un  autre  ministère. 

Q.  Puis,  vous  avez  un  commis  de  deuxième  classe,  M.  Rowland  Lewis? — R.  Oui. 

Q.  Et  six  jeunes  de  seconde  classe? — R.  Oui. 

Q.  Et  quatre  troisièmes  et  un  messager? — R.  Un  messager  du  personnel.  Nous 
avons  deux  messagers  additionnels. 

Q.  Vous  n'avez  pas  maintenant  d'autres  employés  temporaires  que  deux  messa- 
gers?— R,  Nous  avons  une  clavigraphiste,  mais  son  salaire  se  rattache  au  service 
extérieur.     Son  nom  n'apparait  pas  dans  la  liste  du  personnel. 

Q.  Mlle  Shaw,  Mlle  Kennedy,  Mme  Cox,  MM.  Connolly,  Dougan,  Bawden,  Birtch, 
Mlle  Farrell  et  Harold  Nutting  ont  tous  été  nommés  à  des  emplois  dans  votre  minis- 
tère?— R.  Oui,  Mlle  Kennedy  a  été  employée  pendant  quelque  temps  au  ministère 
des  douanes,  mais  elle  y  a  quitté  son  emploi  et  est  revenue  ensuite  dans  notre  minis- 
tère. 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  employés  ont  passé  l'examen  du  service  civil? — R.  Tous 
ceux  qui  sont  du  personnel  régulier  à  l'exception  de  M.  Warne  qui  en  est  exempté 
comme  gradué  d'une  université. 

Q.  Et  ils  avaient  tous  l'âge,  la  santé  et  le  caractère  moral  voulus? — R.  Autant 
que  j'en  connais. 

Q.  Ils  sont  entrés  à  l'essai? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  donné  le  certificat  ordinaire  de  compétence  ou  d'efficacité? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  trouvé  aucune  raison  d'en  renvoyer  quelqu'un? — R.  Non.  Je 
pourrais  dire  qu'il  y  en  a  un  auquel  je  ne  tiens  pas.  Je  n'ai  signé  aucune  recom- 
mandation à  une  augmentation  pour  l'année  prochaine  dans  ce  cas. 

Q.  Ce  n'est  simplement  qu'un  tout  jeune  garçon  ? — R.  Oui,  c'eGt  un  jeune  garçon. 

Q.  Il  n'a  environ  que  vingt-deux  ans  maintenant? — R.  A  peu  près  cela.  La  plu- 
part d'entre  eux  sont  de  très  excellents  employés,  je  puis  le  dire.  Warne,  par  exemple, 
est  le  chef  de  notre  bureau  de  statistiques,  et  l'on  ne  saurait  trouver  de  jeune  homme 
plus  compétent  dans  le  service. 

Q.  Vous  avez  eu  beaucoup  à  dire  dans  les  nominations;  vous  l'avez  dit  à  votre 
ministre  quand  il  y  avait  à  faire  une  nomination? — R.  Parfois. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  imposé  d'employé  inutile? — R.  Pas  trop. 

Q.  Est-ce  que  votre  personnel  est  plus  nombreux  qu'il  ne  faut? — R.  Non,  il  n'y 
a  réellement  pas  assez  de  monde.  Mais  nous  ne  pouvons  en  prendre  plus,  c'est  l'espace 
qui  nous  manque.  Nous  sommes  absolument  encombrés,  avec  cinq  commis  dans  une 
petite  salle,  et  tous  jouent  du  clavigraphe.     C'est  un  peu  bruyant. 

Q.  Où  sont  vos  bureaux? — R.  Dans  l'édifice  de  l'Ouest. 
Q.  Avez-vous  quelques  bureaux  à  l'extérieur? — R.  Pas  dans  la  ville. 
Q.  Vous  avez  eu  certaines  promotions  depuis  que  vous  êtes  dans  le  ministère? 
— R.  Oui,  un  bon  nombre. 

Q.  Est-ce  que  ceux  qui  ont  été  promus  ont  subi  l'examen  de  promotion? — R.  Oui, 
tous  ceux  qui  le  devaient. 
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Q.  Est-ce  que  les  jeunes  deuxième  classe  ont  passé  de  la  troisième  classe? — R.  Je 
ne  le  pense  pas.  Quelques-uns  des  jeunes  deuxième  classe  y  ont  été  nommés  quand  il 
n'y  avait  pas  de  troisième  classe. 

Q.  Alors,  les  commis  de  deuxième  classe  et  de  première  classe  ont  subi  leur  exa- 
men de  promotion? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  des  questionnaires  sur  les  devoirs  de  bureau,  ainsi  de  suite,  dans 
ces  examens  de  promotion? — R.  Je  puis  l'avoir  fait.    Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Un  ordre  en  conseil  vous  dit  d'en  faire? — R.  J'ai  passé  à  M.  O'Hara  le  soin 
de  préparer  ces  papiers. 

Q.  Le  ministère  prépare-t-il  les  épreuves? — R.  Le  ministère  prépare  les  épreuves 
d'examen  quant  à  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  bureau. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  dans  le  service  public?-— R.  Depuis  janvier  1876 — 31 
ans  en  janvier  dernier. 

Q.  Les  articles  46  et  47  de  la  Loi  du  Service  Civil  pourvoient  à  ce  qu'advenant 
une  promotion,  le  chef  du  ministère  doive  choisir  et  que  le  chef  du  ministère 
puisse  rejeter.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ajouter  à  ces  clauses,  "  Sur  l'avis  du  sous- 
ministre  "  ? — R.  Ce  serait  mettre  un  peu  de  responsabilité  sur  les  épaules  du  sous- 
ministre  qui  veut  bien  que  le  chef  du  ministère  la  garde. 

Q.  Est-ce  que  pratiquement  dans  les  promotions,  ce  n'est  pas  le  sous-ministre  qui 
fait  la  recommandation? — R.  Je  crois  qu'en  général  il  est  entendu  qu'ils  en  agissent 
ainsi — peut-être  pas  toujours,  mais  il  y  a  toujours  un  certificat  à  l'effet  que  la  chose 
est  désirable.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  jamais  rien  ait  été  fait  autrement  dans  notre 
ministère. 

Q.  Votre  ministère,  étant  nouveau,  a  été  constitué  dans  une  certaine  mesure  avec 
des  employés  transférés  des  autres  ministères? — R.  Seulement  dans  deux  ou  trois  cas. 

Q.  Avez-vous  choisi  ces  employés  transférés? — R.  Non. 

Q.  Comment  sont-ils  venus  sous  votre  contrôle? — R.  Quand  l'inspection  des  mar- 
chandises nous  a  été  dévolue,  en  la  transférant  du  ministère  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur, il  fut  entendu  qu'un  employé  compétent  nous  viendrait  avec  cette  besogne,  et 
on  nous  a  envoyé  M.  Byrnes.    Je  ne  l'avais  jamais  connu  auparavant. 

Q.  Ce  transfert  n'a  pas  été  fait  à  la  demande  de  l'employé  lui-même,  mais  pour  le 
bien  général  du  service? — R.  D'après  ce  que  j'en  connais.  Il  nous  a  simplement  été 
envoyé.  C'était  celui  qui  faisait  le  travail  et  qui  s'y  entendait.  Ce  travail  a  énor- 
mément augmenté  depuis  lors. 

Q.  Vous  avez  très  peu  de  commis  de  troisième  classe? — R.  Très  peu,  parce  que 
la  plupart  ont  été  nommés  avant  qu'il  y  eût  de  commis  de  troisième  classe. 

Q.  Vous  n'avez  maintenant  que  Mlle  Cox,  Mlle  Farrell  et  Harold  Nutting? — 
R.  Il  doit  y  en  avoir  un  autre. 

Q.  Mlle  Farrell  est  partie,  je  présume? — R.  Oui,  elle  est  partie,  il  y  a  dix  jours. 

Q.  Alors  vous  avez  une  vacance  là?> — R.  Je  ne  sais  pas  si  vous  appelleriez  cela 
une  vacance  ou  non.  Il  y  a  pratiquement  une  vacance  d'un  employé,  mais  le  ministre 
a  fait  venir  une  jeune  personne  qui  travaille  maintenant  au  service  extérieur,  et  qui, 
je  suppose,  était  censée  occuper  cette  place.  Nous  aurions  de  l'ouvrage  pour  trois 
ou  quatre  autres  employés  si  nous  en  trouvions  de  compétents. 

Q.  Vous  avez  beaucoup  de  femmes  dans  votre  personnel  en  comparaison  du  nom- 
bre total  des  employés — vous  avez  cinq  femmes? — R.  Oui. 

Q.  Constatez-vous  que  les  hommes  ne  veulent  pas  entrer  dans  le  service  comme 
commis  de  troisième  classe  % — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Les  femmes  sont  contentes  d'entrer  dans  le  service  à  $500  par  année? — R.  Oui, 
les  demandes  ne  manquent  pas.  Il  y  a  déjà  quelques  demandes  de  faites  pour  la  place 
de  Mlle  Farrell.  Je  ne  sais  pas  si  le  ministre  a  l'intention  ou  non  de  faire  une  nomi- 
nation.    Je  m'y  opposerais  plutôt  parce  que  nous  n'avons  pas  de  place. 

Q.  Mais  il  y  a  un  plus  grand  nombre^  de  demandes  de  la  part  de  femmes  que  de 
la  part  d'hommes  # — R.  Oui. 
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Q.  Pensez-vous  que  cela  est  dû  au  prix  que  les  hommes  peuvent  maintenant  avoir 
au  dehors? — E.  Cela  ne  serait  qu'affaire  d'opinion!  Je  croirais  que  s'il  n'y  avait  pas 
de  meilleures  chances  en  dehors  du  service,  nous  aurions  plus  de  demandes;  mais  dans 
l'état  de  choses  actuel,  les  jeunes  gens  les  plus  compétents  peuvent  faire  mieux  en 
dehors  que  dans  ce  service. 

Q.  En  nommant  un  commis  de  troisième  classe,  vous  êtes  obligé  de  le  nommer 
à  un  minimum  de  salaire  de  $500.  Croyez-vous  que  si  vous  vous  écartiez  un  peu  de 
cette  règle  et  pouviez  faire  des  nominations  de  $500  jusqu'à  $700,  vous  auriez  plus 
de  demandes  de  la  part  de  bons  hommes  et  que  vous  pourriez  nommer  plus  de  com- 
mis de  troisième  classe  et  de  jeunes  deuxième  i — R.  Je  n'en  sais  rien.  Il  y  aurait 
beaucoup  plus  de  demandes  de  la  part  des  femmes  que  de  la  part  des  hommes  même  à 
ces  chiffres. 

Q.  Quelle  permission  d'absence  donnez-vous  à  vos  employés? — R.  Ils  sont  sup- 
posés avoir  trois  semaines,  et  de  temps  à  autre,  quand  l'ouvrage  ne  presse  pas,  ils  de- 
manderont à  s'absenter  une  journée  ou  deux,  je  ne  refuse  jamais. 

Q.  Queles  sont  les  heures  du  lunch? — R.  Ils  sont  censés  prendre  une  heure.  Ils 
ne  vont  pas  luncher  tous  ensemble  en  même  temps.  J'essaie  d'en  avoir  toujours  quel- 
ques-uns présents. 

Q.  Quelles  sont  les  heures  de  bureau? — R.  De  neuf  heures  et  demie  à  quatre 
heures  et  demie. 

Q.  Si  l'on  a  besoin  de  les  retenir  plus  longtemps?) — R.  Ils  doivent  rester  jusqu'à 
ce  qu'on  les  congédie,  s'il  en  est  besoin. 

Q.  Y  a-t-il  un  livre  des  présences? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vos  employés  ont  eu  connaissance  de  la  note  de  la  commission  du 
trésor,  en  1879,  à  propos  de  l'influence  politique?) — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  le  suppose. 
Cela  semble  être  une  espèce  de  lettre  morte.  Tandis  que  nous  en  sommes  sur  la  ques- 
tion de  retenir  les  employés  après  l'heure,  quelquefois  une  bonne  partie  des  commis, 
surtout  au  bureau  des  statistiques,  sont  obligés  de  travailler  le  soir,  parfois  jusqu'à 
minuit. 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  d'objection  à  ce  que  M.  Fyshe  et  M.  Bazin 
visitent  le  ministère  ? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Vous  êtes  un  ancien  fonctionnaire — quelle  est  votre  opinion  sur  l'abolition  de 
la  loi  de  pension  de  retraite? — R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fut  une  bonne  mesure.  Je 
crois  que  cela  a  éloigné  du  fonctionnarisme  un  bon  nombre  de  personnes  qui  y  seraient 
entrées.  La  pension  de  retraite  en  plusieurs  cas  a  engagé  les  gens  à  entrer  dans  le 
service. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ce  n'était  pas  par  elle-même  une  disposition  équitable  ou  adéquate,  car  un 
homme  pouvait  mourir  au  service,  et  il  n'y  avait  pas  de  disposition  pour  subvenir  aux 
besoins  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants  non  encore  indépendants? — R.  C'est  très  vrai, 
mais  c'était  encore  mieux  que  rien.  Sans  doute,  les  anciens  employés  du  service  de 
l'Etat  qui  y  sont  entrés  sous  l'ancienne  loi  en  bénécient  encore. 

Par  Je  président: 

Q.  Mais  l'abolition  de  la  loi  de  retraite  a  démontré  un  manque  de  stabilité  dans 
le  service  public? — R.  C'est  l'idée  que  j'en  ai. 

Q.  Et  à  votre  avis,  le  plus  tôt  on  mettra  dans  les  statuts  une  loi  .quelconque  de 
pension,  le  mieux  ce  sera  pour  le  service  public? — R.  Je  le  crois.  Je  crois  que  le  fait 
de  supprimer  les  commis  de  troisième  classe,  de  réduire  le  minimum  et  d'abolir  la  pen- 
sion ont  été  de  très  mauvaises  mesures  pour  le  service  public. 

Q.  Votre  ministère  a  la  surveillance  des  inspecteurs  de  bois?— R.  Oui. 
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Q.  Cela  ne  se  fait  qu'à  Québec,  n'est-ce  pas? — R.  Ce  n'est  qu'à  Québec  mainte- 
nant. Quelquefois  les  inspecteurs  de  bois  doivent  aller  à  Montréal  ou  à  Sorel,  mais 
leur  bureau  est  à  Québec. 

Q.  Cela  ne  se  fait  que  dans  cette  seule  province? — R.  Oui. 

Q.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  d'inspection  de  bois  au  Nouveau-Brunswick  ? — R. 
Non. 

Q.  C'est  le  bois  carré  que  l'on  choisit? — R.  Pratiquement,  le  bois  carré  ou  bois 
dégrossi. 

Q.  Ce  travail  a  diminué  depuis  avant  la  confédération? — R.  Oui.  Il  fut  un 
temps  où  ce  personnel  était  très  nombreux,  et  trente  hommes  ou  plus  ont  été  mis  à  la 
retraite.  Ils  sont  partis  un  à  un  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  onze  maintenait, 
je  crois,  et  c'est  tout  ce  qu'il  en  faut.  L'inspection  du  bois  de  charpente  s'en  va  dis- 
paraissant toute  entière  rapidement. 

Q.  Le  bureau  des  mesureurs  ou  inspecteurs  de  bois  donne  un  petit  revenu? — R. 
Oui,  $4,000  ou  $5,000.  Mais  les  dépenses  s'élèvent  à  deux  fois  ce  chiffre.  Nous  avons 
jîi  pourvoir  à  vingt-sept  en  tout,  au  coût  de  $11,500,  à  part  les  dépenses  contingentes. 

Q.  A  propos  de  l'inspection  des  denrées,  vous  avez  un  établissement  à  Fort-Wil- 
liam?—R,  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Quelles  sont  les  denrées? — R.  Le  grain  est  le  grand  item.  L'année  du  grain 
commence  le  1er  août,  et  depuis  le  1er  août,  l'année  dernière,  on  a  inspecté  à 
Winnipeg  seulement  plus  de  62,000  chars,  et  il  faut  un  personnel  nombreux  pour  expé- 
dier autant  de  besogne.  On  ne  peut  pas  confier  cette  tâche  à  des  gens  qui  n'y  connais- 
sent rien.  L'inspecteur  en  chef  a  un  salaire  plus  élevé  que  celui  du  sous-ministre.  A 
Winnipeg,  l'inspecteur  en  chef  a  $5,000  par  année,  et  l'inspecteur  en  chef  à  Fort-Wil- 
liam, $3,500. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Sont-ce  des  experts? — R.  Certainement. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  qu'ils  établissent  les  classes? — R.  Non,  les  classes  sont  établies  par  la 
loi.  Ils  ont  simplement  à  faire  l'inspection  d'après  les  exigences  de  la  loi  et  à  donner 
un  certificat  en  conséquence. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Les  chambres  de  commerce  fixent  les  échelles  et  elles  se  réunis- 
sent de  temps  à  autre  à  Toronto  dans  ce  but? — R.  Cela  est  pour  d'autres  espèces  de 
grains  que  ceux  auxquels  s'applique  la  loi.  Aucune  chambre  de  commerce  n'a  de  con- 
trôle sur  ces  inspecteurs. 

Par  le  président: 

Q.  Comment  do?  hommes  comme  M.  Craig,  M.  Gibbs  et  M.  Horne  sont-ils  engagés 
dans  votre  service? — R.  M.  Horne  et  M.  Gibbs  ont  toujours  été  dans  le  service  depuis 
que  se  fait  l'inspection  du  grain.  M.  Craig  était  un  commerçant  de  grains  de  Mont- 
réal, et  quand  le  service  a  été  divisé  en  district  de  l'ouest  et  district  de  l'est,  M.  Craig 
a  été  nommé  inspecteur  en  chef,  à  Montréal,  pour  la  division  de  l'est.  Cela  a  été  pra- 
tiquement le  résultat  de  l'enquête  faite  à  Montréal  en  vertu  d'une  commission  royale, 
il  y  a  sept  ou  huit  ans. 
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Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  Il  a  surtout  à  s'occuper  du  blé  d'Ontario,  n'est-ce  pas? — K.  Dans  un  certain 
sens,  mais  il  a  en  même  temps  à  suivre  la  trace  du  blé  qui  vient  de  l'ouest  pour  voir  à 
ce  qu'il  ne  soit  mêlé  avec  aucun  autre,  et  qu'il  se  rende  au  port  d'embarquement  ou  à 
bord  du  vaisseau  tel  que  le  donne  le  certificat. 

Par  le  président: 

Q.  Alors  tous  ces  gens-là  sont  des  experts? — R.  Ce  sont  des  experts. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  des  nominations  politiques  ?— R.  Pas  du  tout,  dans  ce  sens-là. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  qu'ils  ont  été  nommés  par  influence  politique?  M.  Craig,  par 
exemple,  a  dû  être  nommé  d'après  sa  foi  politique? — R.  Je  ne  sais  pas,  vraiment, 
Ils  sont  obligés  de  passer  un  examen  devant  des  experts  avant  de  pouvoir  être 
nommés. 

Par  le  président: 

Q.  Afin  de  développer  le  trafic  avec  les  autres  pays,  vous  avez  établi  un  système 
d'agences  commerciales? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  neuf  agents  de  commerce  à  $3,000  par  année,  deux  à  $2,500,  un  à 
$400,  deux  à  $500  et  deux  autres  à  $250  aux  Antilles.  Je  suppose  que  ceux  qui  ont 
$3,000  et  $2,500  donnent  tout  leur  temps  à  leur  travail? — R.  Tout  leur  temps.  Les 
autres,  non. 

Q.  Les  autres  sont  des  marchands  en  affaires,  dans  leurs  localités  respec- 
tives, et  font  l'oifice  de  consuls? — R.  Oui.  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  employer  le 
mot  "  consuls  "  quant  à  notre  service,  mais  c'est  pratiquement  ce  qu'ils  sont. 

Q.  Ils  vous  avisent  périodiquement  au  sujet  du  commerce? — R.  Oui.  Nous  at- 
tendons d'eux  des  lettres  sur  les  apparences  du  commerce — de  quelques-uns,  chaque 
mois,  d'autres  plus  souvent  que  cela,  et  il  y  en  a  qui  ne  font  pas  de  rapport  plus 
qu'une  fois  par  trimestre — par  exemple  ceux  des  Antilles  qui  reçoivent  de  petits 
traitements. 

Par  M.  Fyshe: 

Pensez-vous  que  ces  agents  de  commerce  aident  beaucoup  au  commerce  du  pays  ? — 
R.  Je  crois  qu'ils  y  aident  réellement  beaucoup. 

Par  le  président: 

Q.  Des  neuf  agents  de  commerce  à  $3,000,  quatre  sont  dans  la  Grande-Bretagne — 
à  Birmingham,  Leeds,  Manchester,  et  Bristol? — R.  Oui. 

Q.  Deux  en  Australie,  à  Sydney  et  à  Melbourne,  un  à  Paris,  un  au  Japon  et  un 
dans  le  Sud-africain? — R.  Oui. 

Q.  Comment  sont-il  choisis,  en  règle  générale? — R.  Je  crois  que  l'on  peut  dire 
en  toute  sûreté  que  ce  sont  des  nominations  politiques. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Par  exemple,  M.  E.  D.  Arnaud,  a  été  dans  le  commerce  de  banque  toute  sa  vie, 
et  je  ne  vois  pas  quelle  aptitude  spéciale  il  peut  avoir  pour  faire  un  agent  de  com- 
merce ou  un  consul  chargé  de  voir  au  progrès  du  commerce? — R.  Sans  doute,  je  n'en 
connais  rien.  Nous  devons  prendre  les  gens  que  le  gouvernement  nomme.  Je  crois 
que  lorsqu'il  a  été  nommé,  il  était  quelque  part  dans  les  provinces  d'en  bas.  Il  est 
d'abord  allé  à  Chicago,  où  il  a  demeuré  quelques  mois,  et  finalement  il  a  été  trans- 
féré à  Terreneuve. 


1328  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Par  le  président: 

Q.  Il  connaissait  les  affaires  des  provinces  maritimes  en  quelque  sorte? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  croyiez  que  la  nomination  d'agents  de  commerce  était 
une  bonne  chose  pour  le  commerce  du  pays? — R.  Certainement.  Vous  pouvez  voir 
l'énorme  augmentation  qui  s'est  opérée  dans  notre  trafic  avec  l'étranger.  Dans  les 
derniers  douze  mois,  à  venir  au  31  mars,  il  a  augmenté  de  $92,000,000,  comparative- 
ment à  celui  de  l'année  précédente.  Cela  n'aurait  pas  pu  se  faire  sans  l'aide  d'agents 
d'une  manière  ou  de  l'autre.  Avant  que  nous  eussions  des  agents,  nous  connaissions 
bien  peu  ce  qui  était  en  demande  dans  les  pays  étrangers.  Jusqu'à  ce  que  le  minis- 
tère ait  commencé  à  publier  des  statistiques  indiquant  le  commerce  de  divers  pays 
étrangers,  on  ne  connaissait  rien  de  ce^a  au  Canada. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Les  Allemands  ont  suivi  cette  méthode  dans  une  grande  mesure,  et  je  pense 
que  ce  fut  avec  succès? — R.  Us  ont  un  nombre  immense  de  consuls  et  d'agents 
spéciaux.    Il  en  est  ainsi  des  Etats-Unis  maintenant. 

Par  le  président: 

Q.  En  laissant  de  côté  les  circonstances  de  leur  nomination,  ils  remplissent  tous 
bien  leurs  devoirs  et  avec  efficacité? — R.  Je  le  pense.     Je  ne  connais  pas  de  plainte. 

Q.  Et  les  diverses  nominations  se  sont  trouvées  justifiées? — R.  Je  le  crois.  Les 
premières  nominations  furent  simplement  celles  des  Antilles.  Elles  furent  faites  par 
M.  Foster  quand  il  était  ministre  des  Finances.  Quelques-uns  de  ceux-là  ont  disparu 
et  d'autres  sont  sur  la  liste. 

Q.  L'idée  a  pris  du  développement? — R.  Oui. 

Q.  Une  autre  attribution  de  votre  ministère  est  l'immigration  chinoise? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  en  êtes  ex-officio  le  contrôleur  en  chef? — R.  Oui. 

Q.  A  Vancouver  et  à  Victoria,  vous  avez  deux  contrôleurs,  deux  interprètes, 
deux  officiers  de  douane,  un  sténographe  et  un  gardien,  et  dans  votre  mémoire  vous 
dites  :  "  Bien  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  comprennent  le  personnel  payé,  cepen- 
dant tous  les  percepteurs  et  autres  officiers  principaux  à  tous  les  ports  de  la  frontière 
sont  par  arrêté  du  conseil  créés  officiers  de  ce  ministère,  sont  sous  son  contrôle  en 
toutes  choses  se  rapportant  aux  Chinois,  et  le  travail  fait  par  eux  ou  par  leur  moyen 
est  considérable — probablement,  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  la  correspon- 
dance, presque  ou  tout  à  fait  égal  à  celui  du  personnel  payé".  Quelle  est  la  somme 
actuellement  payée  au  gouvernement  par  les  Chinois  entrant   au  Canada? — R.  $500. 

Q.  Elle  avait  coutume  d'être  de  combien? — R.  Elle  a  commencé  à  $50,  puis  on 
l'a  augmentée  à  $100  et  de  là  elle  a  fait  un  bond  à 


Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cela  n'affecte  pas  les  Japonais? — R.  Pas  du  tout. 
Q.  Les  Japonais  sont  admis  gratis? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  un  peu  étrange? — R.  Nous  avons  un  traité  avec  le 
Japon  et  nous  n'en  avons  pas  avec  la  Chine. 

Par  le  président: 

Q.  Les  Hindu  Sikhs  qui  sont  entrés  l'autre  jour  sont  exempts? — R.  Oui. 

Q.  Pratiquement,  y  a-t-il  eu  cessation  dans  l'immigration  chinoise? — R.  Oui. 
Aussitôt  que  la  taxe  de  $500  a  été  imposée,  ils  ont  cessé  de  venir;  ils  ne  pouvaient  pas 
la  payer.  Mais  depuis  quelques  mois,  ils  ont  commencé  à  revenir.  J'ai  reçu  hier  des 
nouvelles  de  Victoria  m'apprenant  que  quelque  soixante  Chinois  étaient  venus 
sur    l'un    des     vaisseaux,     et     que     le     plus     grand    nombre    d'entre     eux     avaient 
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payé  leurs  $500;  mais  je  n'ai  pas  examiné  les  demandes,  mais  il  est  bien  possible  que 
plusieurs  d'entre  eux  soient  venus  comme  jeunes  garçons,  comme  étudiants,  et  qu'après 
avoir  suivi  l'école  durant  une  année,  ils  s'attendront  à  un  remboursement  de  la  capi- 
tation,  qui  est  permis  dans  ce  cas.  Cependant,  il  en  est  venu  plus  durant  les  der- 
niers six  mois  que  durant  les  trois  dernières  années  entières. 

Q.  En  1905-1906,  d'après  vos  rapports,  il  n'y  a  eu  en  tout  que  22  immigrants  chi- 
nois?— K.  Oui,  payant  la  capitation. 

Q.  La  principale  dépense  dans  votre  ministère  est  pour  les  primes? — R.  Oui. 

Q.  Lesi  primes  payées  sur  le  fer  en  gueuse  et  les  articles  d'acier  fabriqués,  etc., 
s'élèvent  à  plus  de  $2,000,000— sur  le  plomb,  $90,000;  sur  l'huile,  le  pétrole  brut, 
$201,000;  sur  la  fibre  de  Manille,  $15,000;  et  vous  avez  dépensé  pour  l'administration, 
$4,300  ? — R.  Cela  s'explique  comme  suit  :  Il  y  a  un  crédit  pour  rencontrer  les  dépenses 
de  l'administration  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  primes  sur  le  fer,  l'acier  et  le 
plomb  ;  mais  les  règlements  pourvoient  à  ce  que  toute  dépense  s'y  rattachant  soit  rem- 
boursée par  les  établissements  à  la  surveillance  desquels  les  officiers  sont  préposés,  et  il 
en  résulte  que  la  petite  dépense  de  $4,300  est  sur  les  petits  articles  et  pour  la  dé- 
pense que  l'on  ne  pourrait  pas  facilement  répartir  parmi  les  corporations. 

Q.  Vous  avez  un  surveillant  général  à  la  Nouvelle-Ecosse,  à  $1,750  par  année? 
— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  assez  pour  payer  un  homme  qui  doit  tenir  tête  à  toutes  ces  compa- 
gnies?— R.  Il  a  des  assistants  là. 

Q.  Il  a  à  Sydney  un  surveillant  auquel  on  paie  $900,  et  un  à  Sydney-Mines,  à  qui 
il  est  aussi  payé  $900  ?— R.  Oui. 

Q.  La  Dominion  and  Steel  Iron  Company,  par  exemple,  a  reçu  l'année  dernière 
$246,000  sur  son  fer  en  gueuse,  $301,000  sur  le  fil  d'acier,  et  $406,000  sur  ses  lingots 
d'acier.  Ce  sont  de  fortes  sommes  à  payer  à  une  compagnie  sous  la  surveillance  d'un 
homme  qui  reçoit  $1,750  par  année? — R.  Le  surveillant  en  chef  là-bas,  est  un  inspec- 
teur des  douanes.  Nous  n'avons  fait  que  l'emprunter  au  ministère  des  Douanes.  Ce 
dernier  lui  paie  son  salaire,  et  nous  lui  remboursons  et  le  retirons  des  corporations. 

Q.  N'est-ce  pas  là  une  manière  d'agir  un  peu  singulière  quand  il  s'agit  d'une 
affaire  aussi  importante? — R.  Cela  semble  satisfaisant.  Il  a  été  pris  à  ce  poste  parce 
que  dans  les  années  passées  il  avait  eu  beaucoup  à  faire  à  la  surveillance  de  la  manu- 
facture, et  quand  les  primes  étaient  payées  en  petit  par  le  ministère  des  Douanes, 
il  en  avait  la  charge.  Ainsi,  c'était  l'homme  le  plus  compétent  que  nous  pouvions 
avoir  pour  cela. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Quel  est  son  nom? — R.  James  A.  Russell.  D'autres  ont  été  préparés  pour  cela 
depuis.     Nous  avons  au  Sault  un  homme  qui  reçoit  $1,500,  mais  il  est  très  occupé. 

Par  le  président: 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  font  leur  devoir  avec  grande  efficacité  ;  mais  il  sem- 
blerait que  $1,750  par  année  pour  un  homme  qui  est  chargé  d'inspecter  le  rendement 
de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company  est  un  peu  mesquin? — R.  Je  suis  de  votre 
avis  là-dessus. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  pour  le  contrôler?  Supposons  qu'il  lui  prenne  envie  de  cer- 
tifier que  des  primes  plus  élevées  doivent  être  payées  que  ne  le  justifierait  le  rende- 
ment?— R.  C'est  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire. 

Q.  Quel  est  le  système  adopté? — R.  Le  système  est  celui-ci.  On  tient  compte  de 
chaque  livre  d'ingrédient  qui  entre  dans  le  fourneau  et  l'on  tient  compte  du  rende- 
ment. Pour  contrôler  cela,  le  minerai  qui  entre  est  échantillonné.  L'échantillon  est 
analysé,  et  si  les  deux  s'accordent  pratiquement,  vous  pouvez  considérer  que  c'est  bien 
à  peu  près  juste.     Mais  dans  un  grand  établissement  de  ce  genre,  il  y  a  évidemment 
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une  douzaine  de  chefs  différents.  Chacun  doit  tenir  ses  livres,  et  ces  livres  doivent 
tous  correspondre  les  uns  avec  les  autres.  Non  seulement  nos  gens  tiennent  leurs 
propres  comptes,  mais  ils  vérifient  chacun  de  ceux  des  différents  départements  d'après 
les  livres  de  la  compagnie — non  seulement  ceux  du  bureau  principal,  mais  ceux  des 
ouvriers  à  Textéreur. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Est-ce  qu'un  homme  peut  surveiller  tout  cela? — R.  Il  a  des  assistants. 

Par  le  président: 

Q.  Savez-vous  combien  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company  paie  à  ses  princi- 
paux officiers,  ou  si  un  homme  à  qui  le  gouvernement  ne  paie  que  $1,750  ne  ferait  pas 
mieux  de  passer  au  service  de  la  Dominion  Iron  and  Steel  Company  ? — R.  Je  n'oserais 
dire. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Il  a  sa  pension? — R.  Oui,  sa  pension  est  payée  quand  il  est  là. 

Par  le  président: 

Q.  Où  sont  ses  quartiers  généraux? — R.  Il  est  la  plupart  du  temps  à  Sydney, 
mais  il  doit  aller  à  New-Glasgow,  à  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company,  et  à  Lon- 
donderry. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Le  surveillant  du  plomb  à  Kaslo  a  $2,400?— R.  Il  a  $2,400.  Actuellement  il 
n'a  absolument  rien  à  faire. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  la  prime  sur  le  plomb  disparaît  ? — R.  Elle  a  cessé.  Il  y  a  une  prime 
de  payable  seulement  quand  le  prix  du  plomb  à  Londres  baisse  £12  10s.  Alors  il  part  à 
$15  la  tonne,  et  à  mesure  que  le  prix  monte  la  prime  diminue  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
rendu  à  $16  la  tonne,  elle  cesse  complètement.  Depuis  près  de  deux  ans,  il  n'a  pas 
été  gagné  une  piastre  de  prime.  Actuellement,  le  plomb  vaut  £20  6s.  ou  $4  au  delà 
de  la  limite.  Il  n'a  pas  été  payé  une  piastre  de  prime  durant  le  cours  de  l'année  der- 
nière et  cependant  nous  sommes  obligés  de  garder  cet  homme  là. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  la  production  du  plomb  augmente  dans  le  pays? — R.  Depuis  que 
nous  avons  cessé  de  payer  la  prime,  nous  ne  connaissons  pas  ce  que  l'on  produit.  Nous 
n'y  avons  pas  d'intérêt. 

Q.  Vous  pourriez  en  avoir  indirectement? — R.  Je  crois  qu'elle  augmente  déci- 
dément, parce  que  l'augmentation  du  prix  stimule  la  production. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  un  autre  homme  à  la  Colombie-Britannique,  à  Maryville  ? — R.  Non. 
Comme  nous  n'en  avons  plus  besoin,  du  moins  pour  le  présent,  nous  l'avons  laissé 
partir. 

Q.  Vous  avez  un  inspecteur  du  pétrole  à  Petrolia,  à  un  salaire  de  $1,200? — 
R.  Oui. 
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Q.  C'est  le  seul  en  cet  endroit?— R  C'est  le  seul  à  Petrolia.  Nous  payons  l'offi- 
cier de  douane  à  Sarnia.  A  Petrolia,  nous  avons  un  sténographe,  qui  est  très  occupé. 
Nous  avons  aussi  un  homme  à  Moncton. 

Q.  Est-ce  que  la  prime  sur  le  pétrole  brut  est  mobile  comme  celle  du  plomb? — 
R.  Non,  c'est  une  somme  fixe. 

Q.  Un  cent  et  demi  par  gallon  impérial? — R.  Oui. 

Q.  Quand  cela  doit-il  cesser? — R.  Il  n'y  a  pas  de  limite  de  fixée  par  la  loi.  Vous 
remarquerez  que  le  nombre  total  de  personnes  ou  de  sociétés  réclamant  la  prime  sur' 
le  pétrole  était  de  595.     Cela  ne  se  rapporte  pas  au  nombre  de  puits.    Un  établissement 
peut  avoir  un  ou  deux  puits  ou  une  centaine.    De  sorte  que  le  nombre  de  puits  que 
nous  avons  à  surveiller  est  dans  les  milliers. 

Q.  Vous  devez  surveiller  chaque  puits? — R.  Oui,  de  cette  manière.  On  doit 
prendre  note  du  rendement  d'un  puits  quand  il  est  vendu  à  une  compagnie  de  raffi- 
nage. Il  sera  livré,  disons  à  la  Impérial  Oil  Company  tant  de  gallons  d'huile.  Ceux 
qui  livrent  l'huile  reçoivent  un  chèque  qui  leur  permet  de  recevoir  tant  en  argent 
comme  paiement  au  bureau  du  comptable.  Nous  avons  un  duplicata  au  papier  car- 
bone de  ce  chèque  en  chaque  cas,  qui  fait  voir  ce  que  le  producteur  a  reçu.  Si  le  mon- 
tant couvert  par  ces  papiers  carbones  est  égal  à  ce  qui  est  réclamé,  cela  doit  être  cor- 
rect, et  notre  homme  en  donnera  un  certificat,  sinon  il  n'en  donnera  pas. 

Q.  Les  primes  sur  le  pétrole  s'élèvent  à  $291,000? — R.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Est-ce  que  la  prime  sur  la  ficelle  d'engerbage  en  est  une  qui  disparaît? — 
R.  Non. 

Q.  Elle  est  fixée  par  la  loi  ? — R.  La  loi  accorde  une  prime  égale  au  droit  d'expor- 
tation sur  le  chanvre  de  Manille  des  Iles  Philippines. 

Q.  C^est  pour  faire  pièce  aux  Américains? — R.  Oui,  parce  qu'ils  en  permettent 
l'entrée  libre,  mais  il  y  a  un  droit  d'exportation  sur  le  chanvre  de  Manille  venant  des 
Iles  Philippines  au  Canada.  Notre  droit  en  est  une  compensation.  Il  ne  doit  pas 
excéder  trois  huitièmes  d'un  cent  par  livre  sur  celui  qui  est  consommé. 

Q.  Alors,  généralement  parlant,  vous  considérez  que  l'inspection  au  sujet  des 
droits  a  été  efficace? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  suggérer  à  la  commission? — R.  Je  n'ai  rien  à  sug- 
gérer sauf  que  ces  hommes  devraient  être  mieux  payés.  Nous  avons  des  gens  aussi 
compétents  qu'on  en  peut  trouver  au  Canada,  parce  qu'ils  ont  acquis  de  l'expérience 
dans  leur  travail;  ils  y  sont  depuis  des  années.  Je  sais  qu'ils  gagnent  leurs  salaires 
plus  d'une  fois,  par  le  contrôle  qu'ils  imposent  aux  compagnies. 

Q.  L'auditeur  général  n'a  jamais  découvert  aucune  défalcation? — R.  Non.  L'an- 
cien auditeur  général  est  allé  personnellement  à  la  Nouvelle-Ecosse  pour  voir  à 
l'ouvrage. 

Q.  Les  subventions  payées  pour  les  malles,  l'année  dernière,  se  sont  élevées  à 
environ  $1,250,000.  Vous  avez  soixante  contrats  pour  le  service  des  paquebots,  quel- 
ques-uns entièrement  dans  les  limites  du  Canada  et  d'autres  à  la  Grande-Bretagne, 
en  France,  aux  Antilles,  dans  l'Amérique  du  sud,  dans  l'Afrique  sud,  au  Mexique,  des 
deux  côtés,  sur  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande,  en 
Chine,  au  Japon  et  aux  Etats-Unis? — R.  Oui. 

Q.  Les  subventions  sont  pour  autant  de  services  hebdomadaires,  mensuels,  tri- 
mestriels, ainsi  de  suite.  Comment  voit-on,  par  exemple,  que  la  Victoria  Steamship 
Company  a  fait  tant  de  voyages  à  East-Bay,  aller  et  retour? — R.  Cela  doit  être  cer- 
tifié par  le  percepteur  des  douanes  à  ce  port;  s'il  n'y  a  pas  de  percepteur  des  douanes, 
par  le  maître  de  poste  ou  quelque  autre  officier  fédéral  qui  se  trouve  à  résider  à  cet 
endroit. 

Q.  Le  contrôle  dans  les  limites  du  Canada  s'exerce  surtout  par  les  percepteurs 
des  douanes? — R.  Oui,  principalement. 

Q.  Et  en  dehors  du  Canada? — R.  Par  des  officiers  à  l'étranger  aussi. 
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Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  suggérer  à  ce  propos? — R.  Non,  je  ne  vois  rien  en 
particulier.     Tout  service  que  nous  avons  est  absolument  sous  contrat. 

Q.  Je  vois  que  l'auditeur  général  a  eu  une  petite  correspondance  avec  vous  au 
sujet  de  l'abandon  de  Moville  comme  port  d'escale? — R.  Oui. 

Q.  Sauf  arrêter  ou  ne  pas  arrêter  à  des  ports  particuliers,  il  n'y  a  rien  eu  d'autre 
chose? — R.  Rien  du  tout.  Il  n'y  a  pas  eu  de  friction.  Parfois,  on  demande  des  ex- 
plications sur  ce  service-ci  ou  celui-là.  Les  ports  d'escale  changent  constamment.  Il 
y  a  une  disposition  dans  chaque  contrat  que  le  ministre  peut,  à  sa  discrétion,  changer 
les  ports  d'escale  ou  autres  choses  s'y  rapportant,  si  c'est  encore  compris  dans  les 
termes  du  crédit. 

Q.  Pour  le  bien  général  du  public,  votre  ministère  publie  trois  rapports — un 
annuel,  un  mensuel  et  un  hebdomadaire? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  rapports  sont  très  répandus? — R.  Beaucoup.  - 

Q.  Mettez-vous  dans  les  journaux  des  renseignements  ou  suggestions  sur  la  possi- 
bilité de  développer  le  commerce? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  combien  de  numéros  de  votre  rapport  hebdomadaire  ont  été  distri- 
bués?— R.  En  chiffres  ronds,  de  2,500  à  3,000  et  on  en  demande  constamment.  Il  ne 
se  passe  pas  de  jour  sans  que  nous  recevions  de  demandes  à  ce  sujet.  Notre  rapport 
annuel  a  tellement  augmenté  que  nous  avons  dû  le  faire  en  deux  volumes. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  votre  personnel  qui  le  prépare  tout? — R.  Oui. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il? — R.  Une  vingtaine  seulement.  Vous  remarquerez  que 
nous  donnons  sur  les  principaux  item  les  chiffres  pour  chaque  année  de  la  confédéra- 
tion. Dans  les  détails,  nous  donnons  les  chiffres  pour  cinq  ans.  Les  rapports  du  com- 
merce et  de  la  navigation  donnent  rarement  plus  que  deux  ans,  ordinairement  une 
année. 

Par  le  président: 

Q.  Avec  tout  ce  travail  qui  se  fait  à  votre  ministère,  vous  pensez  qu'il  n'y  a  pas 
trop  de  monde? — R.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  monde. 

Q.  Et  à  tout  prendre,  vous  pensez  que  les  employés  de  votre  ministère  sont  abso- 
lument utiles? — R.  Je  crois  que  l'ensemble  du  personnel  est  décidément  efficace,  se 
compose  d'hommes  utiles. 

Q.  Avez-vous  quelques  suggestions  à  faire  quant  aux  salaires,  aux  promotions, 
aux  grades  ou  autre  chose  pour  l'amélioration  générale  du  service  ? — R.  Une  améliora- 
tion générale,  je  pense,  ce  serait  d'augmenter  les  salaires  pour  les  faire  correspondre 
au  coût  augmenté  de  la  vie.  L'état  de  choses  actuel  ressemble  pas  mal  à  notre  ser- 
vice de  steamers  australien.  On  promet  toujours  d'améliorer  le  service  et  l'on  de- 
mande une  augmentation  de  subvention  pour  le  service  amélioré.  Le  service  amé- 
lioré ne  vient  jamais,  mais  la  dépense,  elle,  arrive  bien.  Chez  nous,  l'ouvrage  aug- 
mente, mais  non  la  paie.  Quand  j'ai  commencé  à  m'occuper  du  service  du  minis- 
tère des  Douanes,  il  y  a  des  années,  j'étais  sous  l'impression  que  c'étaient  les  em- 
ployés inférieurs  que  l'on  payait  relativement  le  moins,  mais  j'en  suis  venu  à  la  con- 
clusion que  ce  sont  les  employés  supérieurs  qui  sont  relativement  les  moins  payés.  Des 
hommes  qui  ont  la  compétence  voulue  pour  faire  le  travail  de  ces  ministères,  les 
surveiller,  gagnent  beaucoup  plus  d'argent  en  dehors  du  service.  Bien  que  les  em- 
ployés inférieurs  puissent  ne  pas  être  suffisamment  payés,  les  employés  supérieurs  ne 
le  sont  certainement  pas. 

Q.  Vous  étiez  un  gérant  de  banque  avant  d'entrer  dans  le  service  civil? — R.  Oui. 
J'ai  été  quinze  ans  gérant  de  banque. 

Par  M.  Fyshe  ; 
Q.  Quelle  banque? — R.  La  Barque  des  Cantons  de  l'Est,  à  Waterloo. 
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Ministère  de  i/Indi  sikh,  et  du  Commerce, 

Ottawa,  6  juin  1907. 
M.  ïhos  S.  Howe, 

Secrétaire,  Commission  du  Service  Civil, 
Ottawa. 

Monsieur,— En  réponse  à  votre  lettre  du  18  du  courant  demandant,  pour  la  com- 
mission d'enquête  sur  le  service  civil,  certains  renseignements  au  sujet  des  travaux  de 
ce  ministère,  je  regrette  d'abord  que  mon  absence  de  la  ville  m'ait  empêché  de  vous 
répondre  plus  tôt. 

On  demande  les  chiffres  pour  les  années  finissant  le  30  juin  1892  et  1906.  Pour 
la  première  date,  ce  ministère  n'existait  pas  alors,  et  par  conséquent,  on  ne  peut 
donner  aucuns  chiffres,  mais  pour  faire  des  comparaisons,  les  chiffres  sont  donnés  pour 
l'année  1896  ainsi  que  pour  1906,  ce  qui  indique  l'augmentation  dans  dix  ans,  et  du- 
rant ce  temps,  divers  services  qui  étaient  autrefois  sous  l'administration  d'autres 
ministères  ont  été  transférés  à  ce  ministère. 

Je  serai  heureux  de  donner  toute  information  sur  le  sujet  quand  on  me  le  deman- 
dera. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  G.  PAKMELEE, 

«   Sous-ministre. 

AUGMENTATION    DU    MINISTÈRE  DE   1/lNDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE. 


Le  ministère  de  l'Industrie  et  du  Commerce  n'était  pas  en  opération  le  30  juin 
1892,  et  par  conséquent  aucunes  statistiques  ne  peuvent  être  données  pour  cette  période 
comme  on  le  demande.  Cependant,  pour  des  uns  de  comparaison  l'état  suivant  fait 
connaître  l'augmentation  du  personnel  pendant  une  période  de  dix  ans,  c'est-à-dire, 
pour  les  années  1896  et  1906. 


Service  intérieur — 

Permanents  et  temporaires 

Service  extérieur — 

Immigration  chinoise , 

Agents  de  commerce  et  commis  dans  leurs  bureaux. .  . 

Inspecteurs  et  mesureurs  de  bois  et  personnel  .     .    . , 

Inspection  des  denrées,  divisions  de  l'est  et  de  l'ouest . 

Primes,  inspecteurs , 


Totaux. 


1896. 


10 


22 


1906. 


19 

8 
28 
11 
98 
10 

174 


Transférés  du  Revenu  de  l'Intérieur,  le  1  juillet  1901. 

Dépenses  totales  à  toutes  fins  en  1896 $    565,027 

1906 3,850,451 
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MINISTERE   DE   L  INDUSTRIE   ET    DU    COMMERCE. 

Etat  du  personnel  du  ministère  en  1906,  avec  le  total  des  salaires  par  services. 


Service  interne — 

Sous-ministre  et  personnel 
Service  externe — 

Immigration  chinoise 

Agences  de  commerce.   . . . 

Inspection  du  bois 

Primes 

Inspection  des  denrées — 

Division  de  l'Est 

Division  de  l'Ouest 


No. 


19 


19 

27 
11 

32 

74 


188 


Dépenses. 


21,925  00 

3,120  00 
33,900  00 
11,600  00 
11,070  00 

17,750  00 
71,490  00 


$170,855  00 


MINISTÈRE    DE    i/lNDUSTRIE    ET    DU    COMMERCE      DEPENSES    1905-1906. 

SOMMAIRE. 

Gouvernement  civil  ($35,421.32)  : 

Traitement  du  ministre $       7,000  00 

Traitement  des  employés  permanents 20,824  14 

Dépenses    contingentes,    traitements    des    employés    tempo- 
raires   1,281  22 

Dépenses  contingentes,  impression,  voiturage,  etc 6,315  96 

Inspection  du  bois 13,133  90 

Inspection  des  denrées,  y  compris  ficelle  d'engerbage 109,939  80 

Agent  de  commerce 55,536  32 

Bureau  du  tarif  des  douanes  internationales 600  00 

Immigration  chinoise 3,154  43 

Primes  ($2,400,771.29)  : 

Fer  en  gueuse  , acier  puddlé,  lingots  d'acier  et  articles  fabri- 
qués en  acier 2,001,338  62 

Plomb  contenu  dans  minerais  de  plomb 90,196  67 

Fibre   de   Manille   employée   dans   manufactures   de   ficelle 

d'engerbage 15,079  40 

Pétrole  cru 291,157  20 

Administrer  prime  sur  fer,  acier,  plomb  et  pétrole  brut 4,334  39 

Subventions  pour  transport  des  malles  et  aux  steamers 1,227,560  19 

$3,850,451  64 
MINISTÈRE  DE   i/lNDUSTRIE    ET    DU    COMMERCE. 


PERSONNEL     (INTERNE)     ANNEE    FINISSANT    LE    30    JUIN    1906. 

1  Sous-ministre $  4,200 

2  Commis  chefs,  1  à  $2,025;  1  à  $1,900 3,925 

2  Commis  de  1ère  classe,     là  $1,600;  1  à  $1,500 3,100 

1  Commis  de  2e  classe . 1,200 

6  Commis  de  2e  classe  junior,  1  à  $950;  4  à  $900;  1  à  $800 5,350 

4  Commis  de  3e  classe,  1  à  $725;  1  à  $575;  1  à  $550;  1  à  $500 2,350 

1  messager  à  $700 700 

2  messagers  additionnels,  1  à  $600;  1  à  $500 1,100 

19  $21,925 
ADMINISTRATION   DE    LA    LOI    CONCERNANT   L'iM  MIGRATION    CHINOISE. 

1  Contrôleur  en  chef  (sous-ministre) 

2  Contrôleurs  à  Victoria  ($400)  et  Vancouver  ($400) 800 

2  Interprètes,  1  à  $1,000;  1  à  $800 1,800 

2  Officiers  de  douane  à  $200  rhacun 400 

2  Sténographes,  ($60)  et  gardien  ($60) 120 

9  $3,120 
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Ce  qui  précède  comprend  le  personnel  payé,  mais  tous  les  percepteurs  et  autres 
officiers  principaux  à  tous  les  ports  de  frontières  sont,  par  ordre  en  conseil,  créés  offi- 
ciers de  ce  ministère,  et  sont  sous  son  contrôle  en  toutes  choses  se  rapportant  aux 
Chinois,  et  l'ouvrage  qu'ils  font  ou  qu'ils  font  faire, — probablement  quant  à  la  sur- 
veillance et  à  la  correspondance,  est  presque  aussi  considérable  sinon  tout  à  fait 
aussi  considérable  que  celui  du  personnel  payé. 

INDUSTRIE    ET    COMMERCE — SERVICE    EXTERNE — AGENCES    COMMERCIALES. 

9  Agents  de  commerce  à  $3,000 $27,000 

(A  Sydney  et  Melbourne,  Australie;  Birmingham,  Leeds,  Man- 
chester et  Bristol,  Angleterre;  Paris,  Japon  et  Afrique- 
sud.) 

2  Agents  de  commerce  à  $2,500 5,000 

(Au  Mexique  et  à  Terreneuve.) 

1  Agent  de  commerce 400 

(En  Norvège.) 

2  Agents  de  commerce  à  $500 1,000 

(A  la  Jamaïque  et  à  Trinidad.) 

2  Agents  de  commerce  à  $250        500 

(A  St-Kitts  et  Antigua.) 

16  $33,900 


INDUSTRIE    ET   COMMERCE — SERVICE    EXTERNE — INSPECTEURS    DE    BOIS. 

1  Surveillant  intérimaire  à  Québec  à $  1,200 

4  Commis  à  $750 3,000 

6  Inspecteurs  à  $700 4,200 

$8,400 
16  Inspecteurs  à  la  retraite,  à  $200 3,200 

27  $11,600 

PRIMES   SUR  FER,  ACIER,  PLOMB  ET  PETROLE  BRUT. 

1  Surveillant  général  pour   Nouvelle-Ecosse $  1,750 

1           "             Sault  Sainte-Marie..    ..' 1,500 

1           "             Hamilton 400 

1           "             Sydney,  N.-E 900 

1           "             Sydney-Mines 900 

1     .      "             (plomb)  Kaslo,  C.-B 2,400 

1  Assistant  surveillant   (plomb)    Marysville 1,200 

1  Surveillant  (pétrole)  Petrolia 1,200 

1  Sténographe   (pétrole)  Petrolia 420 

1  Assistant  sténographe   (pétrole)   Sarnia 200 

1                     "                       Moncton 200 

11  $11,070 

Nombre  total  de  personnes  ou  d'établissements  réclamant  des  primes  sur 

le  pétrole  brut — 595  (a). 
Nombre  total  de  personnes  ou  d'établisements  réclamant  la  prime  sur  le 

plomb — 154. 
Nombre  total  de  personnes  ou  d'établissements  réclamant  la  prime  sur  le 

fer  et  l'acier — 10  (b). 
Nombre  total  de  personnes  ou  d'établissements  réclamant  la  prime  sur  la 

fibre  de  Manille — 11. 
Nombre  de  puits  d'huile  inspectés  par  le  ministère —    (a). 
Nombre  de  compagnies  de  fer  et  d'acier  concernées  dans  le  paiement  de 

la  prime —      (b). 


INDUSTRIE    ET    COMMERCE INSPECTION    DES    DENREES. 

Division  de  l'ouest.     (Personnel  temporaire)  : 

Outre  le  personnel  permanent  à  Winnipeg,  il  y  a  d'employés: 

1  Agent  spécial  des  expéditeurs $  1,500 

1  Assistant  échantillonneur,  commis  de  la  pesée 660 

17                      "                                     "        à   $600 10,200 

1                      "                               540 

1  Sténographe 480 

1  Assistant  à  Calgary 720 

?2 


$14,100 
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Division  de  l'Ouest.     (Personnel  temporaire) — Suite. 

1  Commis,  échantillonner,  peseur,   etc 900 

1                                    "                            «          840 

3                                  "                           "à  $780 2,340 

11  "                         "                           "         à  $720 7,920 

—  12,000 

gg  <  

$26,100 
INDUSTRIE    ET    COMMERCE      INSPECTION    DES    DENREES. 

Division  de  VEst. 

1  Inspecteur  en  chef  du  grain  à  Montréal $  3,500 

1  Inspecteur                                                  "        3,000 

2  Sous-inspecteurs                                       " 1,900 

1  Echantilloneur                                         "        750 

1  Commis                                                       "        1,100 

1  Inspecteur                                           Toronto 2,000 

1  Sous-inspecteur                                         "        1,100 

1  Inspecteur                                         Kingston 650 

1  Inspecteur                                          Peterboro 650 

1  Inspecteur  de  ficelle  d'engerbage                   1,600 

1  Inspecteur  de  peaux                           Québec 1,500 

12  $17,750 
7  Inspecteurs   de   cuir    et   de   peaux   vertes 

Hamilton,     Toronto,      Ottawa,       Lévis, 

Montréal,  Québec  et  Saint-Jean payés  par  honoraires 

3  Inspecteurs    de    poisson     et     d'huile     de 

poisson,  à  Saint-Jean,  N.-B.,  Lunenburg 
et  Halifax.  N.-E 

1  Inspecteur    de    potasse    et    de    perlasse, 

Montréal " 

1  Inspecteur  de  foin " 

1  Inspecteur  de  farine 

7  Surveillants  des  balances  à  Collingwood, 
Goder  ich,  Meaford,  Midland,  Point- 
Edward,  Owen-Sound  et  Peterboro..    ..  " 

32  $17,750 

Division  de  l'Ouest.     (Personnel  permanent.) 

1  Inspecteur  en  chef  à  Winnipeg $  5,000 

2  Sous-inspecteurs  à  $1,800 3,600 

2  Sous-inspecteurs  à  $1.200 2,400 

1  Commissaire  d'entrepôt 3,500 

2  Sous-commissaires  d'entrepôt  à  $1,800 3,600 

1  Secrétaire  du  Bureau  d'examen  territ.   à  $750,   secré- 
taire du  Bureau  des  types  de  grain  à  $200 950 

1  Commis  en  chef 1,020 

6  Commis,  échantillonnées  et  peseurs  à  $900 5,400 

3  "  "  720 2,160 

2  "  "  660 1,320 

21  $28,950 

1  Inspecteur  à  Fort-William 3,500 

2  Sous-inspecteurs,  à  $1,500  et  $1,020 2,520 

1  Sous-inspecteur,  Calgary 1,500 

1  Sous-inspecteur  des  cargaisons  et  expéditeur    à    Fort- 
William 1,500 

(  1  Contrôleur  de  la  pesée 960 

1  Echantillonneur 900 

3  Peseurs  à  $780.. 2,340 

3  Peseurs  à  $840 2,520 

1  Peseur 700 

—  16,440 

35  $45,390 
1  Inspecteur   de  cuir  et  de   peaux   vertes,   à   Winnipeg, 

payé  par  honoraires. 

36  $45,390 
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SUBVENTIONS  POUR  SERVICES  DE  STEAMERS. 

Le  ministère  a  soixante  contrats  pour  services  de  steamers,  dont  quelques-uns 
entièrement  dans  les  limites  du  Canada,  et  les  autres  services  avec  Jes  pays  britan- 
niques et  étrangers  comme  suit:  Grande-Bretagne,  France,  Antilles  et  Amérique  du 
sud,  Sud-africain,  Mexique,  sur  l'Atlantique  et  sur  le  Pacifique,  Australie,  Nouvelle- 
Zélande,  Chine  et  Japon,  et  Etats-Unis. 

PUBLICATIONS    DU    MINISTÈRE. 

Le  ministère  publie  trois  rapports:  Un  rapport  annuel,  un  rapport  mensuel 
et  un  rapport  hebdomadaire. 

Le  rapport  annuel  contient  des  statistiques  commerciales  de  tout  genre  se  rap- 
portant au  Canada  et  à  son  commerce  avec  les  pays  étrangers,  ainsi  que  des  statis- 
tiques sur  les  travaux  du  ministère,  et  ce  qui  est  également  important  pour  la 
classe  mercantile,  un  aperçu  du  commerce  de  tous  les  pays  qui  publient  des  statisti- 
ques avec  détails  des  principaux  articles  d'exportation  et  d'importation. 

Le  rapport  mensuel  contient  des  statistiques  comparatives  de  mois  en  mois  et  des 
renseignements  généraux  sur  le  commerce.  Les  rapports  des  agents  de  commerce 
sont  aussi  reproduits  dans  ce  rapport,  du  rapport  hebdomadaire,  ainsi  que  les  change- 
ments de  tarif  dans  les  pays  étrangers. 

Le  rapport  hebdomadaire  est  publié  et  distribué  chaque  lundi.  Il  contient  les 
rapports  des  agents  de  commerce  canadiens  et  toute  autre  information  commerciale 
importante  que  l'on  croit  à  propos  de  faire  connaître  promptement  aux  exportateurs 
et  importateurs  canadiens. 


MINISTERE   DE    L  INDUSTRIE    ET    DU    COMMERCE. 

Ottawa,  le  13  juin  1907. 
M.  T.  S.  Howe, 

Secrétaire,  Commission  du  Service  Civil, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — A  propos  de  la  demande  que  vous  m'avez  faite  hier  de  copies  des  rap- 
ports de  ce  ministère,  je  vous  envoie  ci-joint  encore  deux  rapports  annuels,  volu- 
me I,  et  trois  rapports  annuels,  volume  II,  les  trois  derniers  rapports  hebdomadaires 
publiés,  et  un  seul  rapport  mensuel  pour  le  mois  de  mars  dernier;  c'est  le  seul  exem- 
plaire dont  nous  pouvons  disposer  au  ministère.  Je  n'en  ai  pas  même  un  aujourd'hui 
pour,  mon  usage  personel,  mais  j'en  attends  encore  de  l'imprimeur. 

J'attirerai  l'attention  des  commissaires  sur  mon  rapport  préliminaire  au  volume 
II,  qui  indique  l'objet  de  la  publication  des  statistiques  qui  y  sont  contenues. 

Ce  ministère,  par  des  échanges,  etc.,  reçoit  les  rapports  annuels  de  tous  les  pays 
du  monde  qui  en  publient;  et  l'on  fait  une  compilation  des  chiffres  de  ces  rapports. 
Avant  que  ce  ministère  se  fût  chargé  de  ce  travail,  on  ne  pouvait  avoir  une  telle 
information  au  Canada,  et  cela  a  été  très  utile  pour  nos  classes  mercantiles. 

Quant  au  rapport  mensuel,  on  peut  remarquer  qu'il  comprend  des  chiffres  indi- 
quant les  progrès  du  Canada,  et  des  tableaux  statistiques  jusqu'au  et  comprenant  le 
mois  de  la  publication.  Sans  doute,  les  tableaux,  quant  aux  mois  de  tout  exercice 
financier  courant  qui  s'y  trouve  inclus,  ne  sont  pas  revisés,  et  sont  sujets  à  un  rajuste- 
ment futur;  mais  en  général  les*  chiffres  sont  corrects,  et  il  y  a  bien  peu  de  change- 
ments à  y  faire.  Dans  l'exemplaire  de  celui  qui  est  ci-joint,  vous  trouverez  le  com- 
merce du  Canada  pour  les  douze  mois  finissant  le  31  mars  dernier  comparé  avec  les 
années  antérieures  finissant  le  30  juin. 

On  ne  mentionne  pas  spécialement  les  chiffres  des  neuf  mois.  On  les  trouvera 
dans  le  rapport  annuel. 
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Dans  les  rapports  mensuels,  nous  publions  ordinairement  tous  les  nouveaux  tarif  s, 
à  mesure  qu'ils  sortent,  et  les  rapports  des  agents  de  commerce,  jusqu'à  date,  avec  des 
renseignements  généraux  sur  le  commerce. 

Ce  rapport  mensuel  a  pour  objet  de  donner  certaines  informations  au  public  plus 
tôt  qu'on  ne  le  pourrait  faire  avec  les  rapports  annuels,  et  il  est  regrettable  que  nous 
ne  puissions  obtenir  de  l'imprimeur  des  rapports  mensuels  aussi  promptement  que 
nous  le  voudrions.  Le  dernier  que  nous  ayons  est  celui  que  je  vous  envoie  pour  le  mois 
de  mars  dernier. 

Les  rapports  hebdomadaires  ne  vous  sont  envoyés  que  comme  échantillons,  pour 
vous  faire  connaître  les  renseignements  qu'ils  contiennent.  Je  puis  dire  que  ces  rap- 
ports hebdomadaires  sont  en  grande  demande — il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  nous  ne 
recevions  des  demandes  de  ces  rapports. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         W.  G.  PARMELEE, 

Sous-ministre. 

P. S. — Depuis  que  ce  qui  précède  est  écrit,  j'ai  reçu  de  l'imprimeur  d'autres  exem- 
.  plaires  du  rapport  mensuel  et  je  vous  en  envoie  encore  deux. 


Québec,  20  septembre  1907. 

M.  Georges  Roy,  inspecteur  en  chef  de  peaux  vertes,  assermenté  et  examiné,  sou- 
met un  mémoire  qui  est  lu  et  déposé. 

Par  le  président: 

Q.  Ce  mémoire  contient  des  arguments  au  sujet  de  l'inspection  obligatoire  des 
peaux  vertes  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  êtes  le  seul  inspecteur  de  peaux  qui  reçoive  un  salaire  fixe  au  Canada? 
— R.  Oui. 

Q.  Comment  les  autres  inspecteurs  sont-ils  payés? — R.  Ils  ont  cinq  cents  par 
peau,  d'après  le  travail  fait. 

Q.  Les  inspetceurs  locaux  ont  tous  les  honoraires? — R.  Oui,  on  leur  paie  cinq 
cents  par  peau,  et  ils  ont  les  retailles.  Mes  subordonnés  peuvent  faire  quelquefois 
$250  ou  $300  par  semaine. 

Q.  Le  gouvernement  ne  retire  aucun  revenu  de  l'inspection  des  peaux? — R.  Non. 

Q.  Par  conséquent,  les  cinq  cents  par  peau  et  les  retailles,  c'est  ce  que  les  inspec- 
teurs locaux  reçoivent? — R.  Oui. 

Q.  Puis-je  vous  demander  comment  vous  avez  pu  obtenir  cette  position  excep- 
tionnelle, à  un  salaire  fixe,  au  lieu  d'être  traité  comme  les  autres  inspecteurs? — R. 
J'agis  comme  juge  ou  comme  arbitre,  et  je  ne  pouvais  pas  être  payé  de  la  même  ma- 
nière. 

Q.  Est-ce  que  l'imposition  de  cinq  cents  par  peau  est  admise  à  Québec? — R.  Oui, 
l'inspecteur  a  ses  honoraires. 

Q.  Etes-vous  l'inspecteur  en  chef  pour  tout4  le  Canada — Toronto,  Montréal, 
et  le  reste?— R.  Oui. 

Q.  Comme  il  n'y  a  pas  de  revenu  qui  vous  passe  par  les  mains  et  comme  vous  ne 
retirez  rien  des  honoraiers,  il  faut  bien  que  vous  soyez  payé  à  salaire  fixe? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez -vous  été  nommé? — R.  En  1897. 

Q.  Aviez-vous  un  prédécesseur  qui  faisait  le  même  ouvrage? — R.  Non.  Les  tan- 
neurs et   les   fabricants  de  tout  le   pays   ont   fait   des  représentations    au   gouverne- 
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ment,  et  le  gouvernement  a  créé  la  position  d'inspecteur  en  chef.  Ces  représentations 
ont  été  faites  par  les  tanneurs  de  Toronto,  Hamilton,  St.-Catharines  et  autres  endroits. 

Q.  C'était  en  1897,  quand  sir  Henri  Joly  était  ministre,  que  vous  avez  été  nommé? 
— R.  Oui. 

Q.  Aviez -vous  une  connaissance  pratique  de  l'ouvrage  avant  cela? — R.  Oui,  ga- 
vais une  grande  expérience. 

Q.  Quelle  était  votre  occupation  avant  cela? — R.  J'étais  tanneur. 

Q.  Vous  aviez  comme  tanneur  une  grande  expérience  qui  vous  rendait  habile  à 
occuper  cette  charge? — R.  Oui. 

Q.  Quel  salaire  aviez-vous  en  1897,  quand  vous  avez  été  nommé? — R.  Le  même 
que  j'ai  aujourd'hui. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  eu  d'augmentation  de  salaire  depuis  que  vous  êtes 
nommé? — R.  Non. 

Q.  Durant  cette  période,  le  prix  des  provisions  et  de  tout  a  considérablement  aug- 
menté?— R.  Oui. 

Q.  Alors  votre  salaire  ne  vaut  pas  pour  vous  maintenant  autant  que  lorsque  vous 
avez  été  nommé? — R.  Non,  il  s'en  manque. 

Q.  Voyagez-vous  beaucoup? — R.  Oui,  surtout  dans  Québec,  à  moins  que  je  ne 
sois  appelé  au  dehors. 

Q.  Allez-vous  visiter  les  tanneries  à  London,  Toronto,  Montréal  et  autres  en- 
droits?—R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelques  règlements  qui  vous  obligent  de  visiter  périodiquement  ces 
différents  districts? — R.  Non.  Pour  aller  dans  les  autres  provinces,  il  faut  que  j'aie 
des  instructions  du  ministère,  à  Ottawa. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  règles  établies  qui  vous  obligent  d'aller  à  Montréal  une  ou  deux 
fois  par  année,  ni  ailleurs? — R.  Non.  Dans  la  province  de  Québec,  j'y  vais  à  ma  dis- 
crétion. En  dehors  de  la  province  de  Québec,  je  suis  à  la  disposition  du  ministère. 
Montréal  est  le  centre  où  l'on  prend  modèle. 

Q.  L'inspecteur  local,  à  Montréal,  fait,  dites-vous,  environ  trois  fois  votre  salaire? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  visitez  Montréal,  dites-vous,  puisque  c'est  dans  cette  province? — R.  Oui, 
deux  fois  par  mois. 

Q.  Est-ce  que  le  ministère,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  vous  a  demandé 
d'aller  en  dehors  de  la  province? — R.  Non.  Je  suis  allé  à  Toronto,  l'automne  der- 
nier. 

Q.  On  ne  fait  que  vous  rembourser  ce  que  vous  dépensez  quand  vous  allez  faire 
des  inspections? — R.  Oui. 

Q.  Cela  suffit  à  peine  à  payer  vos  dépenses  réelles? — R.  C'est  vrai. 

Q.  Alors,  même  dans  la  province  de  Québec,  rien  ne  vous  engage  à  vous  déplacer, 
si  ce  n'est  le  désir  de  faire  votre  devoir? — R.  Pas  autre  chose  que  le  désir  de  faire  mon 
devoir. 

Q.  A  votre  discrétion,  combien  de  fois  visitez-vous  les  différentes  localités  de 
cette  province? — R.  Trois,  quatre  ou  cinq  fois  par  semaine  dans  la  cité  de  Québec; 
très  souvent  à  Lévis. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  tanneries  dans  la  province? — R.  Je  visite  les 
tanneries  de  la  Rivière-du-Loup  environ  quinze  fois  par  année. 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  vous  a  jamais  demandé  d'aller  à  Winnipeg? — R.  Non. 

Q.  Quels  endroits,  en  dehors  de  la  province,  avez-vous  visités  à  part  Hamilton, 
London  et  Toronto? — R.  Aucun  endroit  en  dehors  de  la  province  de  Québec,  excepté 
London,  Hamilton  et  Toronto. 

Q.  Ce  n'est  pas  votre  faute,  mais  parce  que  le  ministère  ne  vous  l'a  pas  demandé? 
— R.  C'est  cela. 

Q.  Dans  votre  mémoire,  vous  attirez  l'attention  aux  salaires  payés  aux  autres  ins- 
pecteurs, et  vous  faites  remarquer  que  vous  devriez  être  placé  sur  un  pied  d'égalité 
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avec  eux — les  inspecteurs  de  grains,  etc.? — R.  Oui,  parce  que  j'ai  plus  de  responsabi- 
lités qu'eux. 

Q.  Avez-vous  de  l'aide  dans  votre  bureau? — R.  Non. 

Q.  Vous  faites  tout  vous-même? — R.  Oui. 

Q.  La  correspondance,  tout? — R.  Oui. 

Q.  Quels  rapports  faites-vous  à  Ottawa? — R.  Un  rapport  par  année. 

Q.  Vous  n'envoyez  pas  de  rapports  périodiques  de  vos  visites  aux  différentes  tan- 
neries ? — R.  Pas  dans  la  province  de  Québec  ;  seulement  lorsque  je  vais  en  dehors  de  la 
province. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  chose  à  faire? — R.  Non.  Je  compte  sur  un  salaire 
conforme  à  la  responsabilité  qui  m'est  imposée. 

Q.  Payez-vous  quelque  chose  pour  la  pension  de  retraite? — R.  Non. 


Bureau  de}  ^inspecteur  en  chef  des  peaux, 

Québec,  18  septembre  1907. 
A  l'honorable  J.  M.  Courtney,  président, 

et  aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil, 

Québec. 

Cher  monsieur, — Je  vous  envoie  ci-inclus  trois  copies  d'un  petit  mémoire  con- 
cernant l'inspection  des  peaux,  donnant  des  informations  détaillées  sur  le  commerce 
des  peaux  et  du  cuir. 

Votre  très  dévoué, 

G.  M.  ROY, 
Inspecteur  en  chef  des  peaux. 


Québec,  18  septembre  1907. 
A  l'honorable  J.  M.  Courtney,  président, 

et  aux  membres  de  la  Commission  du  Service  Civil, 

Chers  Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  à  votre  consi- 
dération. *  ? 

J'ai  été  nommé  inspecteur  en  chef  des  peaux  et  du  cuir  le  12  juillet  1897. 

Le  Canada  produit  annuellement  de  2,500,000  à  3,000,000  de  grandes  peaux  vertes, 
représentant  une  valeur  de  $15,000,000,  à  $18,000,000.  Ce  montant  augmente  de  60 
è  70  pour  100  quand  les  peaux  sont  tannées  et  transformées  en  cuir. 

Les  avantages  d'une  bonne  inspection  des  peaux  pour  tous  ceux  qui  s'y  trouvent 
concernés  représentent  un  à  un  cent  et  demi  par  livre,  c'est-à-dire  dans  toute  cité  ou 
tout  village  où  il  y  a  des  bureaux  d'inspection  et  une  inspection  uniforme. 

.  Il  serait  impossible  d'avoir  une  inspection  uniforme  sans  inspecteur  en  chef. 

Le  tanneur  qui  achète  une  charge  de  peaux  de  40,000  livres,  mal  inspectées,  peut 
perdre  de  $100  à  $600,  à  cause  de  la  mauvaise  classification  et  de  toutes  sortes  de) 
choses  qui  peuvent  se  trouver  à  augmenter  le  poids  des  peaux. 

Il  y  a  des  cités  et  des  villages  où  l'écorchage  se  fait  avec  l'intention  de  vendre  les 
peaux  non  inspectées,  et  l'on  dit  que  60  à  70  pour  100  de  ces  peaux  auraient  pu  être 
de  la  première  qualité,  mais  l'inspecteur  est  obligé  de  les  classer  au  rang  des  numéros 
2  et  3,  à  cause  des  coups  de  couteaux. 

Cela  serait  évité  si  l'écorchage  se  faisait  en  vue  d'une  bonne  inspection  des  peaux. 
Par  exemple,  prenez  Montréal  et  Toronto,  qui  produisent  de  quinze  à  dix-huit  charges 
de  chars  de  peaux  vertes  par  semaine,  et  comme  leur  inspection  est  bien  faite,  ces 
peaux  commandent  le  plus  haut  prix. 

Il  m'est  arrivé  souvent  de  faire  une  nouvelle  inspection  de  peaux,  et  j'ai  remar- 
qué un  déficit  de  10  à  12  pour  100  sur  la  marque  officielle  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles,  et  sur  un     très  grand  nombre,  j'ai  trouvé  un  déficit  de  5  à  10  pour  100.     Les 
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peaux  fraîches  qui  sont  pesées  par  l'inspecteur  ne  sont  désinfectées  qu'avec  du  sel, 
mais  les  peaux  fraîches  qui  sont  conservées  pour  être  vendues  au  poids  de  la  balance 
ne  sont  pas  inspectées,  et  pour  augmenter  leur  poids  on  ajoute  au  sel  du  sable,  de 
l'eau  et  autres  substances  semblables;  de  cette  manière,  le  poids  est  altéré,  et  de  plus 
cela  a  pour  effet  d'altérer  la  qualité  de  la  peau. 

Les  peaux  qui  sont  en  bon  état  de  conservation  donneront  au  tanneur  un  poids 
de  cuir  de  5  à  15  pour  100  de  plus  et  5  à  40  pour  100  de  meilleure  classification.  La 
même  différence  se  présente  au  détriment  du  tanneur  quand  les  peaux  sont  mal  con- 
servées. 

Quand  il  y  a  doute  sur  l'inspection  de  quelques  lots,  sur  lesquels  nous  avons  à  dé- 
duire de  10  à  30  pour  100  du  poids,  afin  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  parties  in- 
téressées, je  vais  à  la  tannerie  où  on.  en  fait  le  tannage  et  je  les  pèse,  et  quand  elles 
sont  toutes  tannées,  je  les  pèse  encore  afin  de  les  comparer  avec  le  cuir  des  peaux  bien 
inspectées.  Dernièrement,  j'ai  dû  faire  la  même  chose  dans  une  tannerie  de  Toronto, 
où  trois  charges  de  char  sont  tannées  par  semaine. 

On  doit  remarquer  que  les  peaux  vertes  sont  la  matière  première  nécessaire  à  la 
plus  grande  industrie  qui  existe  dans  la  Puissance  du  Canada.  Il  y  a  de  450  à  500 
tanneries  très  importantes  au  Canada. 

Ma  position  comme  inspecteur  des  peaux  vertes  est  très  importante  et  impose 
une  grande  responsabilité,  mais  mon  salaire  ne  répond  pas  à  ces  obligations.  Il  n'est 
pas  conforme  aux  salaires  payés  aux  différents  autres  inspecteurs  en  chef,  bien  que 
leurs  fonctions  ne  soient  pas  plus  importantes  que  les  miennes,  et  bien  souvent  sont 
moins  importantes  et  entraînent  moins  de  responsabilité. 

L'inspecteur  en  chef  du  grain  à  Winnipeg  a  un  salaire  de  $3,000.96.  Linspecteur 
du  grain  à  Fort-William  a  un  salaire  de  $3,449.92.  L'inspecteur  du  grain  à  Toronto 
a  un  salaire  de  $3,000.  L'inspecteur  du  grain  à  Montréal  a  un  salaire  de  $3,000. 
L'inspecteur  en  chef  des  denrées  à  Montréal  a  un  salaire  de  $3,312.93.  L'inspecteur 
local  des  peaux  à  Montréal  se  fait  un/  salaire  de  $4,500  à  $5,000,  et  l'inspecteur  des 
peaux  à  Toronto  se  fait  le  même  salaire. 

Mon  salaire  est  loin  d'être  conforme  à  ceux-là,  bien  que  j'aie  les  mêmes  obliga- 
tions que  ces  titulaires.  Depuis  que  jai  été  nommé  inspecteur  en  chef  des  peaux, 
mes  dépenses  ont  doublé  à  cause  des  prix  élevés  que  je  dois  payer  maintenant  pour 
tout,  pour  le  soutien  de  ma  famille;  de  plus,  ma  famille  est  augmentée  de  quatre  de- 
puis ma  nomination.     J'ai  sept  garçons. 

Je  compte  sur  votre  protection  pour  obtenir  justice  selon  mon  mérite. 
J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs. 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  M.  KOY, 
Inspecteur  en  chef  des  peaux. 
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Ottawa,  vendredi,  le  17  mai  1907. 
La  Commission  se  réunit  à  10.30  heures  sous  la  présidence  de  M.  Courtney. 

M.  John  Fraser,  auditeur  général,  est  appelé,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  l'auditeur  général  du  Canada? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  été  nommé  auditeur  général  au  mois  d'août  1905,  je  crois? — R.  Le 
1er  août  1905. 

Q.  Avant  cela,  depuis  combien  de  temps  étiez-vous  au  ministère  des  Finances? 
— R.  Depuis  1875,  trente  ans. 

Q.  Alors,  pratiquement,  vous  avez  été  32  ans  dans  le  service  public? — R.  Trente- 
deux  ans. 

Q.  Votre  personnel  se  compose  maintenant  de  cinquante  et  un  employés  perma- 
nents et  de  vingt-cinq  employés  temporaires? — R.  Cinquante  et  un  employés  perma- 
nents, quinze  commis  surnuméraires  et  trois  messagers. 

Q.  Avez-vous  préparé  un  état  comparatif  du  coût  de  l'administration  de  votre 
bureau  de  1892  à  1906?— R.  Oui,  en  détail. 

(Etat  produit  et  déposé.) 

Q.  Votre  bureau  est  un  bureau  de  vérification? — R.  Oui. 

M.  Fyshe. — Et  d'audition. 

Par  le  président: 

Q.  Je  vais  développer  un  peu  cela.  Vous  vérifiez  toutes  les  dépenses  et  vou,< 
voyez  à  ce  qu'elles  soient  faites  à  bon  escient — toutes  les  dépenses  relevant  de  votes 
du  parlement,  ou  d'une  autorisation  statutaire? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Afin  de  voir  à  ce  que  ces  crédits  ne  soient  pas  dépassés  ou  mal  employés? — R. 
C'est  là  l'idée,  en  termes  généraux. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  voir  à  ce  que  toutes  les  dépenses  soient  faites  conformément  aux  termes 
du  vote  parlementaire? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  toutes  les  dépenses  soient  appuyées  sur  des  pièces  justificatives? — R. 
Oui. 

Q.  Et  à  ce  que  la  dépense  soit  certifiée  par  les  officiers  qui  ont  le  contrôle  des 
différentes  divisions  ministérielles  qui  les  font? — R.  Oui. 

Q.  Comme  étant  des  charges  correctes,  légitimes  et  justes? — R.  Ou  conformes  au 
contrat. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pour  voir  à  ce  qu'elles  soient  certifiées  par  les  officiers  à  ce  dûment  autorisés? 
— R.  Oui,  comme  légitimes  et  justes  ou  conformes  au  contrat. 
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Q.  La  dépense,  d'après  votre  audition,  a  augmenté,  depuis  1892,  de  $35,000,000  à 
$80,000,000  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  quelles  étaient  les  dépenses  en  1892,  mais  j'ac- 
cepterai vos  chiffres  sujets  à  vérification  quant  à  l'année.  (Les  comptes  publics  fom 
voir  qu'elles  étaient  environ  de  $42,000,000  en  1892  contre  $83,000,000  en  1906.) 

Q.  Pour  examiner  et  constater  l'exactitude  de  cette  dépense,  quel  est  votre  trai- 
tement?—R.  $4,000. 

Q.  Cela  est  fixé  par  acte  du  Parlement? — R.  Fixé  par  statut. 

Q.  Votre  charge  est  durant  bonne  conduite;  sous  ce  rapport  elle  diffère  de  la 
fonction  des  sous-ministres  dont  la  nomination  est  sujette  à  bon  plaisir? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  occupez  exactement  la  même  position  légale  que  M.  McDougall,  votre 
prédécesseur? — R.  Oui,  précisément. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez  être  déplacé  que  par  un  vote  du  Parlement? — 
R.  Par  un  vote  du  Parlement,  la  majorité  des  deux  Chambres. 

M.  Fyshe. — C'est  une  position  assez  sûre. 

M.  le  Président. — Sous  ce  rapport,  il  diffère  des  sous-ministres. 

Le  Témoin. — La  dépense  mentionnée  ne  couvre  pas  tout  ce  qui  est  audité. 

Par  le  président; 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  couvre  pas  toute  la  dépense  qui  est  apurée? — R.  Non,  il  y 
a  ce  que  nous  appelons  les  comptes  courants. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  votre  audition  ne  couvre  pas  réellement  toute  la  dépense  de  la 
nation? — R.  Presque  toute. 

M.  Fyshe. — Je  croirais  qu'elle  le  devrait. 

Par  le  président: 

Q.  Pas  tout  à  fait? — R.  Au  sujet  de  la  banque  d'épargnes  et  des  mandats  d'ar- 
gent, il  y  a  une  certaine  quantité  de  vérification  ;  de  fait,  nous  devons  donner  des  cer- 
ticats  pour  toutes  les  dépenses  au  compte  du  pays  qui  s'élèvent,  je  crois,  à  environ 
$150,000,000. 

Q.  Et  vous  vérifiez  les  revenus? — R.  Et  le  revenu  aussi. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  votre  bureau  n'a  rien  à  voir  aux  irrégularités  qui  peuvent  se  pré- 
senter dans  d'autres  ministères? 

Par  le  président: 

Q.  Vous  feriez  mieux  d'en  venir  là  aussitôt  que  nous  en  aurons  fini  avec  cette 
partie  de  l'investigation.  Vous  vérifiez  les  revenus  aussi  bien  que  les  dépenses? — R. 
Oui. 

Q.  Les  votes  du  Parlement,  et  les  dépenses  courantes  comme  les  mandats  d'argent 
et  les  banques  d'épargnes? — R.  Oui. 

Q.  Le  déboursé  au  comptant  s'élève  maintenant  à  environ  un  million  de  dollars 
par  jour  en  chiffres  ronds? — R.  Quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Et  pour  cela,  on  vous  paie  environ  quatre  mille  dollars  par  année? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  personnel  est  suffisant  pour  la  tâche  ? — R.  A  peu  près.  L'ouvrage 
augmente  et  le  personnel  devra  augmenter  aussi. 
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Q.  Est-ce  que  tous  vos  officiers  sont  dans  la  même  bâtisse? — R.  Non,  nous  som- 
mes dans  deux  bâtisses. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Combien  de  bureaux  occupez-vous  ? — K.  Je  ne  sais  pas  combien  il  y  a  de  cham- 
bres. Nous  avons  quatre  ou  cinq  commis  dans  chaque  chambre.  Il  y  a  un  personnel 
d'environ  soixante-dix  en  chiffres  ronds. 

Par  le  président . 

Q.  Combien  de  bureaux  avez-vous  en  dehors  de  vos  quartiers  généraux,  si  Ton 
peut  les  appeler  ainsi? — K.  Il  y  a  en  a  environ  vingt-deux, — c'est-à-dire  séparés  et  en 
dehors  du  bureau  principal.  Les  autres  bâtisses  sont  à  environ  trois  ou  quatre  blocs 
du  bureau  principal,  dans  cette  cité. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Pourquoi  n'occupez-vous  pas  la  même  bâtisse? — R.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
place. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  place? — R.  Non. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Avez-vous  un  bon  homme  qui  surveille  le  personnel  dans  l'autre  bâtisse? — R. 
Oui,  il  y  a  le  commis  en  chef  qui  a  charge  de  l'autre  division. 

Par  le  président: 
Q.  Où  est  l'autre  bâtisse? — R.  Au  coin  des  rues  O'Connor  et  Queen. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Est-ce  loin  d'ici? — R.  Environ  trois  ou  quatre  blocs  d'ici. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Allez-vous  souvent  y  visiter  le  personnel? — R.  J'y  vais  de  temps  à  autre. 
Souvent  il  est  plus  facile  pour  moi  d'y  arrêter  que -de  faire  venir  deux  ou  trois  em- 
ployés au  bureau  principal. 

Q.  Je  suppose  que  les  principales  qualités  qui  recommandent  quelqu'un  à  remplir 
une  fonction  dans  votre  ministère,  ce  doit  être  le  soin  et  la  correction? — R.  Oui, 
ainsi  que  le  jugement  et  aussi  la  compétence. 

Q.  Oui,  et  le  jugement? — R.  Il  nous  faut  de  bons  hommes  en  tout  point. 

Q.  Les  membres  de  votre  personnel  ont  à  exercer  plus  de  jugement  et  de  discré- 
tion que  ceux  de  la  plupart  des  autres  bureaux? — R.  Oui,  sinon  nous  serons  toujours 
dans  l'embarras.  Nous  avons  un  certain  ouvrage  à  faire  que  j'appellerais  mécanique, 
comme  vérifier  l'exactitude  mathématique  d'un  compte. 

Q.  Faire  des  chiffres? — R.  Oui,  mais  dans  l'examen  des  comptes,  il  faut  aussi 
avoir  quelque  idée  des  prix  et  parfois  de  l'à-propos  d'une  dépense. 

Q.  Vos  officiers  ne  peuvent  pas  en  savoir  trop? — R.  Non. 

Q.  Je  veux  dire  sur  les  choses  essentielles? — R.  Plus  ils  savent  mieux  c'est. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  n'avez  pas  à  vérifier  les  prix  des  comptes? — R.  Oh!  oui.  Autant  que 
nous  le  pouvons,  nous  discutons  les  comptes.  Par  exemple,  nous  trouvons  qu'un 
ministère  achète  un  genre  de  marchandises  à  un  certain  prix.  Nous  voyons  qu'un 
autre  ministère  paie  plus  cher  pour  la  même  chose.     Nous  nous  y  opposons,  et  nous 
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demandons  pourquoi  l'on  paie  ce  prix  plus  élevé.  Sans  doute,  il  peut  se  trouver  des 
cas  particuliers  où  il  faut  payer  plus  cher.  Nous  devons  voir  à  tout  ce  qui  peut  être 
suspect  dans  les  comptes. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Avez-vous  quelque  manière  de  mettre  votre  personnel  au  courant  de  votre 
besogne  et  de  vos  idées,  afin  qu'il  puisse  vous  aider  dans  l'appréciation  des  choses  ? — 
R.  Bien,  il  y  a  la  très  longue  expérience  des  anciens  employés. 

Q.  Je  suppose  que  vous  enseignez  à  tous  vos  employés  d'y  aller  de  leur  intelli- 
gence?— R.  Oh!  oui,  et  nous  avons  presque  tous  les  jours  des  conférences  sur  diffé- 
rentes questions  qui  surgissent.  Et  afin  d'avoir  un  système  uniforme,  nous  suivons  la 
pratique  chaque  fois  qu'une  lettre  est  écrite  à  un  ministère  sur  quelque  chose  où 
il  y  a  peut-être  un  principe  en  jeu,  ou  se  présente  quelque  objection — quand  nous 
avons  à  discuter  une  chose  de  quelque  importance — nous  faisons  faire  cinq  ou  six 
copies  de  la  lettre  et  nous  en  envoyons  une  à  chaque  commis-chef.  Comme  je  l'ai  dit, 
cela  se  fait  afin  que  nous  ayons  une  méthode  uniforme. 

Q.  Ils  sont  toujours  sur  le  qui-vive? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  chef  politique,  sans  doute? — R.  Non. 

Q.  Si  vous  voulez  communiquer  vos  vues,  vous  les  communiquez  par  le  ministre 
des  Finances? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  êtes  le  juge  du  nombre  d'ofiîciers  qu'il  vous  faut  dans  votre  bureau  ? 
— R,  Oui. 

Q.  Et  ces  gens-là  sont  pris,  sans  doute,  parmi  ceux  qui  ont  fait  meilleure  figure 
à  l'examen  du  service  civil? — R.  Parmi  ceux  qui  ont  passé  l'examen  du  service  civil. 

Q.  Ils  sont  nommés  à  l'essai,  comme  dans  les  ministères? — R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  jamais  refusé  aucun  depuis  que  vous  êtes  en  fonctions? — 
R.  Non  pas,  jusqu'à  présent. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  n'avez  pas  congédié  personne? — R.  Non. 

Le  Président. — M.  Fraser  n'est  auditeur  général  que  depuis  18  mois. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  M.  Fielding  vous  fournit  les  gens  qu'il  vous  faut? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  les  nommez- vous  pas  vous-même? — R.  Je  n'ai  pas  le  droit  de 
faire  de  nominations. 

Q.  Pourquoi  M.  Fielding,  qui  est  le  chef  du  ministère  des  Finances,  a-t-il 
quelque  chose  à  voir  au  bureau  de  l'auditeur  ? — R.  En  vertu  de  la  loi,  c'est  le  ministre 
dont  nous  relevons  pour  des  choses  de  ce  genre.  Toutes  les  nominations  doivent  être 
faites  par  le  gouverneur  en  conseil  et  il  faut  que  quelque  ministre  responsable  fasse 
la  recommandation  au  conseil. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  ministère  existe-t-il? — R.  Depuis  1878. 

Q.  C'est  une  charge  qui  a  été  créée? — R.  Oui. 

Le  Président. — Comme  toute  autre  chose,  cela  provient  d'un  état  de  choses  anté- 
rieur. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  M.  McDougall  en  a  été  le  premier  titulaire? — R.  Oui. 
Q.  Est-ce  que  l'influence  générale  du  ministère  a  été  bonne? — R.  Je  le  pense. 

29a— 85 
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Q.  L'administration  de  M.  McDougall  s'est  terminée  par  quelque  différend  entre 
lui  et  le  gouvernement,  n'est-ce  pas? — E.  Bien,  sa  carrière  a  pris  fin;  il  a  démissionné 
dans  tous  les  cas.  Il  avait  des  opinions  contraires  à  celles  du  gouvernement  sur  cer- 
taines choses  et  il  voulait  certains  amendements  à  la  loi  de  l'Audition  auxquels  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  apparemment  consentir,  et  il  a  démissionné, 

Q.  Je  suppose  que  nous  ne  pouvons  guère  vous  demander  ce  que  vous  pensez 
personnellement  du  différend  ? — B.  Il  me  serait  difficile  de  donner  une  opinion  sur  une 
bonne  partie  du  différend. 

Q.  Peu  importe  quelles  sont  les  parties  à  un  différend,  celui-ci  devrait  toujours  se 
résoudre  à  savoir  qui  a  raison  et  qui  a  tort  ? — B.  Je  ne  dirai  que  ceci  là-dessus  :  c'est 
que  M.  McDougall  voulait  avoir  plus  de  pouvoirs  qu'il  n'en  avait  en  vertu  de  la  loi 
ou  qu'il  croyait  en  avoir  en  vertu  de  la  loi.  Je  trouve  la  loi  suffisante  pour  ce  que  j'ai 
à  faire. 

Q.  Vous  le  trouvez? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  M.  McDougall  était  porté  à  croire  que  l'efficacité  du  ministère 
se  trouvait  entravée  parce  qu'il  n'avait  pas  suffisamment  de  pouvoirs  ? — E,  C'était  son 
impression. 

Q.  Est-ce  que  M.  McDougall  a  jamais  été  trouvé  en  faute  ostensiblement  dans 
l'administration  de  son  ministère?  Est-ce  qu'il  a  mal  agi  en  quelque  chose,  ou 
a-t-il  fait  des  choses  qui  étaient  visiblement  des  erreurs? — E.  Voulez-vous  dire  au 
point  de  vue  d'une  perte  d'argent  pour  le  pays? 

Q.  Oui.  Quelque  chose  qui  pouvait  résulter  ou  non  en  une  perte.  A-t-il  fait 
quelque  chose  qu'un  bon  serviteur  du  pays  aurait  pu  lui  reprocher? — E.  Bien,  ce  qui 
me  semblerait  être  la  chose  plus  repréhensible  dans  son  attitude,  c'est  qu'il  voulait 
s'arroger  une  responsabilité  et  assumer  un  pouvoir  qui,  à  mon  avis,  ne  pouvaient  être 
conférés  qu'à  un  gouvernement. 

Q.  Sans  doute,  cela  dépend  dans  une  certaine  mesure  du  point  de  vue  auquel  vous 
vous  placez.  La  question  est  de  savoir  ce  qui  est  mieux;  si  un  pouvoir,  un  pouvoir 
administratif  nécessairement,  doit  être  confié  à  un  homme  qui  ne  tient  compte  que 
de  l'intérêt  du  pays,  qui  a  conscience  d'une  responsabilité  et  qui  n'a  pas  peur  de  l'as- 
sumer, plutôt  qu'à  un  homme  que  l'on  ne  peut  attaquer  qu'au  parlement? — E.  Bien, 
vous  en  feriez  pratiquement  un  dictateur.     Il  doit  y  avoir  responsabilité  quelque  part. 

Q.  Bien,  responsabilité  quant  à  la  surveillance  et  à  la  critique,  mais  je  pense, 
en  règle  générale,  que  tous  les  chefs  de  ministère, — je  veux  dire  tous  les  chefs 
officiels — devraient  jouir  d'une  autorité  complète  dans  leur  propre  sphère,  sujets  sans 
doute  à  surveillance  et  revision  si  quelque  chose  va  mal.  Parce  que  n'importe  qui  peut 
mal  agir — il  peut  arriver  à  n'importe  qui  de  mal  faire — mais  il  me  semble  que  l'on 
devrait  donner  à  tout  homme  qui  occupe  une  position  responsable  le  plein  pouvoir 
qu'exige  cette  charge? — E.  Voilà  le  point.  Quel  est  le  plein  pouvoir  que  la  charge 
implique?  Je  suppose  que  c'est  le  pouvoir  suffisant  de  sauvegarder  les  méthodes 
d'affaires. 

Q.  Oui,  mais  il  me  semble  qu'au  service  du  gouvernement,  la  tendance  est  à  évi- 
ter la  responsabilité,  et  si  vous  donnez  une  fois  de  ce  côté,  les  choses  se  font  ensuite 
avec  routine,  superficiellement  et  mécaniquement,  et  toute  la  responsabilité  retombe 
sur  celui  qui  réellement  n'est  pas  punissable  pour  ses  actions — le  chef  politique? — ■ 
Il  n'est  pas  réellement  punissable  si  l'on  a  à  décider  entre  lui  et  son  ministère? — E. 
Bien,  c'est  là  le  point,  il  s'agit  de  savoir  où  limiter  le  pouvoir. 

Q.  Eien  de  mal  ne  saurait  être  fait  sans  avoir  quelqu'un  qui  puisse  en  être  respon- 
sable par  punition  ;  c'est  là  le  principe  que  je  pose.  ? — E.  C'est  cela. 

Q.  S'il  se  commet  quelque  erreur,  toute  la  responsabilité  de  l'erreur  devrait  être 
fixée  sur  quelqu'un.  Si  vous  tenez  responsable  le  chef  politique,  il  n'y  a  plus  personne 
de  responsable  ? — E.  Tout  cela  a  été  réglé  au  comité  des  Comptes  publics. 

Q.  Oui,  mais  cela  a-t-il  été  bien  réglé? 
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Le  Président. — M.  Fraser  ne  peut  pas  en  être  le  juge;  M.  McDougall  a  soumis 
sa  cause  au  comité  des  Comptes  publics  et  cela  y  a  été  réglé.  L'auditeur  général  ac- 
tuel ne  peut  pas  juger  si  les  choses  ont  été  bien  déterminées. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  les  points  sur  lesquels  M.  McDougall  différait  avec  le 
gouvernement  ont  tous  été  passés  au  crible  ? — K.  Oui,  pendant  des  jours  et  des  jours, 
on  les  a  passés  au  crible. 

Q.  Et  il  a  été  décidé  qu'il  avait  tort?— K.  J'irai  jusqu'à  dire  que  des  membres 
éminents  de  l'opposition  n'étaient  pas  de  son  avis. 

Q.  N'étaient  pas  de  l'avis  de  qui? — E.  De  M.  McDougall. 

Q.  Ils  étaient  de  l'avis  du  gouvernement? — E.  Oui,  sur  certains  points  qu'il  sou- 
tenait avec  vigueur.     La  question  de  la  responsabilité,  par  exemple. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  quelques  documents  là-dessus? — E.  Oui,  tout  cela  se  trouve 
par  écrit. 

M.  Fyshe. — J'aimerais  à  lire  ces  documents. 

Le  Président — Notre  secrétaire,  M.  Howe,  qui  est  le  secrétaire  du  comité  des 
comptes  publics,  peut  vous  procurer  un  exemplaire  de  cette  discussion. 

Le  Témoin. — Elle  est  imprimée. 

Par  le.  président: 

Q.  Quand  cette  digression  a  commencé,  nous  parlions  des  employés  qui  vous  ont 
été  envoyés  lorsque  vous  avez  demandé  de  l'aide.  Etes-vous  satisfait  du  système? — 
E.  Je  suis  satisfait  du  système  actuel  d'avoir  de  l'aide  pour  mon  bureau. 

Q.  Pouvez-vous  avoir  de  bons  hommes  à  $500? — E.  Non. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  A  quel  âge? — E.  Dix-huit  ans. 

Q.  Ils  voient  un  meilleur  avenir  en  dehors  du  service?  Alors  vous  payez  quelle 
somme  maintenant? — E.  Je  ne  veux  pas  d'un  homme  qui  ne  vaut  pas  $800.  Je  puis 
avoir  des  hommes  pour  $500,  mais  je  n'en  veux  pas. 

Q.  Quelle  sorte  d'hommes  M.  Fielding  vous  fournit-il  ordinairement  ? — E.  Il  m'of- 
fre très  souvent  le  choix  d'un  nombre  d'hommes  sur  sa  liste  et  j'essaie  de  les  connaître. 

Q.  Ils  doivent  avoir  subi  l'examen  du  service  civil  ? — E.  Ils  ont  tous  subi  l'examen, 
je  ne  puis  en  prendre  aucun  qui  n'aurait  pas  subi  cet  examen. 

Q.  C'est  une  condition  sine  qua  nonî — E.  Oui.  Il  prouve  qu'ils  peuvent  lire  et 
écrire  et  qu'ils  ont  une  bonne  éducation,  mais  il  ne  fait  pas  voir  quelle  sorte  d'hommes 
ils  sont.    C'est  ce  que  je  ne  puis  dire  avant  de  les  avoir  mis  à  l'épreuve. 

Q.  Etes-vous  très  sévère  en  exigeant  des  gens  qu'ils  aient  une  bonne  écriture  ? — E. 
Pour  parler  franchement,  la  bonne  écriture  commence  à  être  un  art  abandonné. 

M.  Fyshe — Je  le  crains  bien,  c'est  aussi  ce  que  j'en  sais 

Par  le  président: 

Q.  A  tout  événement,  le  type  ordinaire  d'homme  que  vous  avez  pour  $500  n'est  pas 
celui  qu'il  vous  faut  ? — E.  Pas  du  tout  l'homme  qu'il  me  faut. 

Q.  Et  pratiquement  vous  avez  dû  nommer  des  hommes  à  $800  ? — E.  A  $800. 

Q.  Et  pour  cela  vous  avez  dû  faire  insérer  une  clause  spéciale  dans  le  budget? — E. 
Oui. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Il  y  a  une  remarque  que  j'aurais  à  faire  là-dessus,  M.  Fraser,  c'est  que  $800 
sont  un  fort  salaire  pour  commencer,  surtout  quand  les  augmentations  subséquentes  sont 
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si  faibles.  Il  y  a  une  disproportion  entre  le  salaire  d'entrée — c'est-à-dire,  il  y  aurait, 
si  $800  étaient  le  salaire  que  vous  donniez  ordinairement  aux  commençants — et  les 
misérables  augmentations  que  vous  êtes  censé  donner  d'année  en  année  ? — R.  Oui. 

Q.  Comme  simple  formalité.  Maintenant,  dans  le  monde  commercial,  vous  prenez 
des  jeunes  gens — 15  ans,  c'est  trop  jeunes  dans  ce  pays,  mais  en  Angleterre  cet  âge  est 
commun,  de  15  à  20  ans — et  vous  leur  donnez  $250  par  année  pour  commencer? — R. 
Oui. 

Q.  Ou  $300  ?  Nous  ne  songerions  pas  à  leur  donner  plus  que  cela,  et  puis  ils  avan- 
cent en  proportion  de  leur  progrès  et  de  leur  efficacité? — R.    Oui. 

M.  Fyshe. — Je  crois  que  $800  c'est  trop  pour  commencer  et  que  l'augmentation 
ensuite  n'est  pas  suffisante,  pourvu  toujours  que  les  employés  soient  bien  les  gens  qu'il 
vous  faut. 

Par  le  président  : 

Q.  Comme  fait  absolu,  vous  ne  pouvez  avoir  le  personnel  qu'il  vous  faut  à  $500  ? — 
R.  Non,  parce  que  je  n'ai  pas  un  genre  d'ouvrage  à  faire  que  l'on  puisse  comparer  à 
de  la  copie. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Cela  pourait  être  comparé  à  un  travail  commercial? — R.  Quand  je  prends  un 
homme,  je  veux  pouvoir  lui  remettre  des  comptes,  et  qu'avec  très  peu  d'initiation  je 
puisse  compter  qu'il  fera  un  très  bon  travail  en  commençant. 

Q.  Vous  voulez  avoir  le  même  genre  de  travail  que  les  gens  du  commerce  s'atten- 
draient d'obtenir  d'un  homme  qui  a  déjà  été  quatre  ou  cinq  ans  dans  les  affaires? — R. 
Exactement. 

Par  le  président  : 

Q.  Et  puis,  comme  conséquence  de  l'impossibilité  d'obtenir  des  hommes,  un  trop 
grand  nombre  de  femmes  vous  demandent  du  service  à  votre  bureau  ? — R.  Exactement. 
Ce  ne  sont  à  peu  près  que  des  femmes  qui  nous  demandent  de  l'emploi. 

M.  Fyshe. — Cela  semble  assez  naturel,  car  c'est  une  promotion  permanente  que 
les  hommes  recherchent,  et  si  cela  n'arrive  pas,  ils  abandonnent  l'ouvrage  aux  femmes. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Quand  vous  dites  que  vous  ne  voudriez  pas  accepter  un  homme  à  moins  de 
$800,  voulez-vous  dire  que  tout  jeune  homme  de  l'âge  voulu,  sortant  de  l'école,  et  bien 
préparé,  n'accepterait  pas  le  salaire  de  $500? — R.  Un  jeune  homme  sortant  de  l'école 
ne  sait  pas  ce  que  lui  réserve  l'avenir. 

Q.  Ne  les  choisissez- vous  pas  quand  ils  ont  passé  leur  examen? — R.  Eh  bien, 
j'aimerais  pouvoir  refuser.  Je  veux  des  hommes  qui  ont  quelque  expérience  en  af- 
faires. 

M.  Fyshe. — Il  ne  veut  pas  faire  de  son  bureau  une  école  d'entraînement. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Mais  cependant  n'importe  qui  entrant  dans  votre  ministère  aurait  à  faire 
un  certain  entraînement  avant  de  se  mettre  au  courant  de  la  routine? — R.  Les  jeunes 
gens  qui  ont  acquis  un  peu  d'expérience  dans  les  affaires  en  dehors  du  service  civil 
apprennent  très  vite  avec  nous.     Ils  sont  utiles  tout  de  suite  en  commençant. 

Par  le  président: 
Q.  Je  suppose  que  les  femmes  réclament  tous  les  privilèges  de  leur  sexe? — R.  Oui, 
je  n'ai  pas  d'objection  à  l'emploi  des  femmes  parce  qu'elles  ne  feraient  pas  leur  tra- 
vail.    Elles  sont  ponctuelles  et  fiables. 
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Q.  Quelques-unes  d'entre  elles  sont  de  très  bons  employés? — R.  Nous  en  avons  de 
très  bonnes  dans  un  certain  sens.  Elles  n'ont  pas  acquis  d'expérience  dans  les  affaires 
commerciales  en  dehors  du  service  civil  et  elles  travaillent  d'une  manière  très  machi- 
nale.    Sans  doute,  il  y  a  des  cas  exceptionnels. 

Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  Et  elles  ne  sont  pas  habituées  à  l'idée  de  commander? — R.  Non,  elles  ne  peu- 
vent pas  prendre  de  direction.  J'en  ai,  je  crois,  trente  dans  le  personnel  de  mon 
bureau,  et  une  ou  deux  seulement  pourraient  diriger  un  service. 

Par  le  président: 

Q.  Trente  femmes  dans  un  personnel  de  51  employés  permanents? — R.  Oui. 

Q.  Pour  le  travail  de  dactylographie  seulement,  vous  employez  des  filles  ou  des 
gens  du  dehors? — R.  Oui. 

Q.  Employez-vous  des  filles  à  toute  sorje  d'ouvrage  dans  le  bureau  ? — R.  Oui.  Nous 
n'avons  en  tout  que  trois  dactylographes  dans  le  bureau.  Les  autres  travaillent 
aux  comptes.  Elles  font  un  travail  mécaniquement  exact,  mais  elles  n'ont  pas  les  con- 
naissances commerciales  des  hommes. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Leur  connaissance  critique  ne  se  développe  pas  la  moitié  aussi  vite  que  celle 
des  hommes? — R.  Non,  et  elles  n'auront  jamais  la  compétence  voulue  pour  conduire 
des  hommes. 

Q.  (Test  là  un  point  faible  chez  le  beau  sexe  ? — R.  L'embarras  que  je  prévois  pour 
l'avenir,  c'est  que  nous  n'élevons  pas  assez  d'hommes  pour  occuper  les  postes  les  plus 
élevés  ;  nous  n'en  avons  pas  une  proportion  suffisante. 

Q.  Et  vous  avez  eu  trop  de  mercenaires  ? — R.  Non,  mais  il  y  a  trop  de  filles  en  pro- 
portion du  nombre  d'hommes. 

Par  le  président: 

Q.  Presque  la  moitié  de  votre  personnel  se  compose  de  femmes  maintenant,  et 
elles  ont  toutes  la  mêmes  augmentation  de  salaire  annuelle? — R.  Oui. 

Q.  Vous  certifiez  cela? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  après  examen  consciencieux  de  votre  part?  Cet  examen  n'est  pas  seule- 
ment fait  par  manière  d'acquit? — R.  Non,  elles  sont  toutes  méritoires,  et  je  suis  très 
heureux  de  recommander  cette  augmentation  annuelle;  je  n'y  ai  pas  d'objection. 

Q.  En  prenant  l'ensemble  des  employés,  hommes  et  femmes,  ils  vous  donnent  un 
bon  service? — R.  Oui,  tous. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  S'entendent-elles  bien?  Est-ce  que  l'harmonie  règne  dans  leurs  relations? — 
R.  Elles  s'entendent  bien  dans  un  sens,  mais  pas  comme  les  hommes.  Leurs  diver- 
gences d'opinions  sont  peu  sérieuses.  Il  y  a  de  petits  froissements.  Il  y  a  de  petites 
choses  qui  leur  paraissent  graves,  je  suppose,  mais  que  vous  ne  verrez  jamais  causer 
de  malaise  entre  hommes  ou  que  l'on  n'endurerait  pas  de  la  part  d'hommes. 

Par  le  président: 

Q.  Comme  un  crochet  pour  accrocher  leurs  chapeaux,  ou  des  choses  comme  cela? 
— R.  Il  y  a  des  petites  choses  qui  sont  bien  ennuyeuses  parfois,  mais  vous  ne  pouvez 
traiter  des  dames  de  la  même  manière  que  vous  traiteriez  des  hommes,  quand  ces 
choses-là  arrivent. 
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Q.  Je  vois  qu'il  y  a  une  promotion  raisonnable  en  vue  dans  votre  bureau.  C'est-à- 
dire,  il  y  a  sept  commis  principaux,  cinq  commis  de  première  classe,  dix-huit  commis 
de  deuxième  classe,  quinze  commis  de  deuxième  classe  junior,  et  six  commis  de  troi- 
sième classe? — R.  Oui. 

Q.  Les  grades  sont  assez  bien  répartis? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  plus  de  commis  principaux  qu'un  ministère  ordinaire  pour  le 
nombre  de  votre  personnel  ? — R.  Peut-être,  mais  je  crois  qu'il  me  faudrait  encore  deux 
ou  trois  commis  principaux  dans  mon  personnel. 

Q.  Pourquoi? — R.  Il  y  a  des  hommes  préposés  à  des  divisions  importantes  de 
travaux  qui  ne  sont  pas  des  commis  principaux. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Si  j'en  juge  bien,  vous  cherchez  à  développer  l'élément  de  la  conscience  chsz 
tous  vos  employés,  afin  que  le  travail  se  fasse  consciencieusement? — R.  Et  il  se  fait 
consciencieusement. 

Q.  Et  cela  ne  s'applique  pas  moins  à  vous-même? — R.  Je  suppose  que  j'ai  aussi 
une  conscience. 

Q.  Il  est  très  facile  d'éviter  une  revision? — R.  Oh!  oui.  Sans  doute,  il  y  a  une 
grande  partie  de  l'ouvrage  que  je  ne  vois  jamais.  La  plus  grande  partie  de  ce  que  je 
vois  offre  quelque  difficulté  à  résoudre.  Tout  ce  qui  est  mathématiquement  correct  et 
apparemment  tout  correct  à  sa  face  même,  je  ne  vois  pas  ces  comptes-là. 

Q.  N'avez-vous  jamais  constaté  ceci — je  l'ai  constaté  assez  souvent — qu'un  hom- 
me peut  voir  une  série  de  comptes  ou  de  chiffres,  les  repasser  et  ne  rien  trouver 
à  y  reprendre,  mais  un  autre  absolument  expert  et  tout  à  fait  consciencieux,  n'aura 
jeté  la  vue  sur  ces  comptes  et  ces  chiffres  que  pendant  quelques  minutes  qu'il  y  décou- 
vrira deux  ou  trois  choses  que  l'autre  aurait  dû  remarquer? — R.  Oui.  Chacun  des 
commis  principaux  ou  des  commis-chefs  a  son  personnel  immédiatement  autour  de 
lui,  il  surveille  leur  travail  tout  le  temps,  et  bien  qu'ils  travaillent  jusqu'à  un  certain 
point  sous  sa  surveillance,  il  a  la  surveillance  générale  de  tout  ce  qui  leur  passe  par 
les  mains,  et  tout  ce  qui  est  tant  soit  peu  irrégulier  ou  attire  l'attention  est  référé  à 
sa  discrétion.    Les  comptes  sont  soumis  à  un  examen  très  minutieux  et  très  attentif. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  les  personnes  qui  viennent  à  vous  après  avoir  passé  l'examen  ont, 
en  général,  une  bonne  santé? — R.  Oui. 

Q.  Les  examinateurs  doivent  voir  à  ce  qu'elles  aient  toutes  une  bonne  santé  phy- 
sique?— R.  Tout  mon  personnel  jouit  d'une  bonne  santé,  sauf  peut-être  une  exception. 

Q.  Cela  n'est  pas  dû  au  manque  d'examen  suffisant,  le  jour  de  son  entrée? — 
_R.  Non.    Cet  homme  était  très  bien  lorsqu'il  est  entré  dans  le  service 

Par  M.  Fyshe: 

-Q.  Que  faites-vous  dans  un  cas  comme  celui-là? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  en  sera 
le  résultat  définitif. 

Q.  Il  y  a  maintenant  tant  de  facilités,  tant  de  moyens  de  guérir  la  maladie,  et 
vous  pourriez  l'envoyer  à  un  sanatorium? — R.  Bien,  si  le  médecin  recommandait  quel- 
que chose  comme  cela,  sans  doute,  la  chose  serait  prise  en  considération. 

Par  le  président: 
Q.  Et  probablement  on  agira  en  conséquence? — R.  Et  on  agirait. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  assume  quelque  responsabilité  en  prenant  soin  des 
-malades? — R.  Non. 
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Le  Président — Les  personnes  nommées  au  service  civil  sont  censées  être  physi- 
quement saines  quand  elles  y  entrent. 

M.  Fyshe.— Toute  institution  essaie  de  s'assurer  de  cela,  mais  c'est  une  impossibi- 
lité. 

Par  le  président  : 

Q.  Alors  vous  n'avez  qu'un  seul  homme  qui  ne  soit  pas  physiquement  propre  à  son 
travail,  personne  de  vos  employés,  je  suppose,  n'a  fait  défaut  de  présenter  un  certifi- 
cat médical  à  l'examen?— E.  C'est  tout,  et  cet  homme  n'a  pas  échappé  au  certificat. 
Il  a  été  à  l'ouvrage  jusqu'à  présent  et  il  est  parti  pour  ses  vacances  annuelles,  ou  il  est 
sur  le  point  de  partir.     Il  n'a  pas  été  impropre  à  son  travail. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Est-il  depuis  longtemps  dans  votre  ministère? — R.  Depuis  nombre  d'années. 
Q.  Sa  maladie  a  pu  se  développer  depuis  qu'il  est  entré  au  service?— R.  Oui,  ce 
n'est  que  récemment  qu'il  est  devenu  malade. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  le  gouvernement,  comme  tous  les  autres  patrons  industriels, 
ne  se  préoccupe  pas  du  sort  des  familles  de  ses  employés  ? — R.  Dans  quel  sens  ? 
Q.  En  ayant  des  renseignements  suivis  sur  leur  compte? — R.  Oh,  non. 

Par  le  président: 

Q.  Il  y  a  un  autre  certificat  que  les  examinateurs  doivent  exiger,  c'est  à  propos 
de  la  conduite  morale.  Vos  candidats  sont  en  général  des  hommes  de  bonnes  mœurs, 
de  bonne  conduite? — R.  Oui,  d'après  ce  que  j'en  connais. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Prenez-vous  note  dans  vos  livres  ou  vos  archives  du  fait  que  des  employés  sont 
mariés  ou  célibataires,  et  du  nombre  d'enfants  qu'ils  ont? — R.  Non,  mais  j'en  ai  une 
connaissance  personnelle. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  obligé  d'en  avoir? — R.  Non. 

Q.  C'est  une  des  exigences  de  votre  charge? — R.  Non. 

Par  le  président: 

Q.  Maintenant  que  nous  avons  épuisé  le  sujet  de  l'examen  d'admission,  nous  al- 
lons en  venir  à  l'examen  de  promotion.  Vous  avez,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  quinze  com- 
mis de  deuxième  classe  junior,  dix'-huit  commis  de  deuxième  classe,  cinq  commis  de 
première  classe,  et  sept  commis  en  chef.  Tous  ces  hommes,  je  suppose,  ont  été  promus 
des  rangs  inférieurs  ou  la  plupart  d'entre  eux,  et  ont  passé  l'examen  de  promotion? — 
R.  Oui,  ils  sont  tous  entrés,  je  crois,  à  un  degré  aussi  peu  avancé  que  celui  de  commis 
de  deuxième  classe  junior. 

Q.  Les  commis  chefs,  les  commis  de  première  classe,  les  commis  de  deuxième 
classe  ont  tous  passé  l'examen  de  promotion? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  examen  de  promotion  depuis  que  vous  êtes  auditeur 
général? — R.  Oui. 

Q.  Préparez-vous  les  questions? — R.  Quelques-unes. 

Q.  Leur  avez-vous  donné  toutes  les  questions  ou  vous  êtes-vons  limité  à  deux 
sujets? — R.  Non,  j'ai  pris  les  sujets  des  examinateurs. 

Q.  Avec  les  vôtres? — R.  Avec  les  miens. 
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Q.  Ce  sont  des  questions  d'arithmétique  et  des  devoirs  de  bureau? — R.  Des  de- 
voirs de  bureau,  oui. 

Q.  Et  vous  avez  dressé  la  formule  d'efficacité? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  ils  avaient  un  bon  moyen  de  prouver  leurs  capacités  dans  les  questions 
de  l'examen  de  promotion,  en  autant  qu'un  examen  puisse  démontrer  cela? 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais,  sans  doute,  vous  savez  bien,  quand  un  homme  demande  une  promotion, 
ce  dont  il  est  capable  d'après  son  service  antérieur  ? — R.  Oui,  cela  a  plus  de  poids  pour 
moi  que  l'examen. 

Q.  Est-ce  qu'on  a  jamais  exercé  quelque  pression  politique  sur  vous  pour  vous 
faire  avancer  des  membres  de  votre  personnel? — R.  Non,  parfois  quelqu'un  portera  un 
intérêt  amical  à  l'un  des  employés. 

Q.  Oui,  c'est  cela  ;  et  l'on  dit  :  "  C'est  un  bon  garçon,  faites-le  donc  avancer,  si 
vous  le  pouvez"? — R.  Je  n'appelle  pas  cela  une  pression.  Il  n'y  a  aucune  pression 
là-dedans. 

Q.  Vous  ne  vous  trouvez  pas  obligé  d'y  attacher  grande  importance? — R.  Non,  et 
je  n'appellerais  pas  cela  du  tout  de  la  pression;  ce  n'est  qu'un  intérêt  amical. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  ceux  qui  sont  montés  en  grade,  peu  importait  sous  quel  régime  politique 
ils  étaient  entrés,  ils  obtenaient  leur  promotion  d'après  leurs  mérites? — R.  Oui.  Je 
crois  que  peut-être  le  plus  grand  nombre  ont  dû  entrer  dans  le  service  sous  l'ancien 
régime. 

Q.  Sous  le  régime  conservateur  ? — R.  Oui  ;  il  n'y  a  pas  du  tout  de  question  politi- 
que là-dedans. 

Q.  Avez-vous  jamais  congédié  personne? — R.  Non. 

Q.  Quelle  permission  d'absence  accordez- vous  ? — R.  Ordinairement  les  trois  se- 
maines. Quelquefois,  il  y  a  quelques  jours  additionnels,  de  temps  à  autre,  si  la  per- 
sonne a  peut-être  travaillé  beaucoup — travaillé  en  dehors  des  heures  de  bureau  ou 
quelque  chose  comme  cela.     J'essaie  de  les  traiter. .. . 

Q.  Comme  des  êtres  humains? — R.  Comme  des  êtres  humains.  Je  dirai  à  ce  sujet 
que  si  les  heures  de  bureau  sont  de  neuf  heures  et  demie  à  quatre,  quand  je  suis  entré 
en  fonctions  j'ai  trouvé  que  M.  McDougall  les  gardait,  pendant  six  mois  de  l'année, 
jusqu'à  cinq  heures,  et  ils  commençaient  l'ouvrage  le  matin  à  neuf  heures  et  quart. 
Quand  nous  avons  commencé  à  travailler  au  rapport  annuel  à  l'automne,  les  membres 
du  personnel  ont  dit  :  "  Nous  supposons  qu'il  nous  faudra  rester  jusqu'à  cinq  heures 
maintenant  ".  J'ai  fait  réunir  les  chefs  et  nous  avons  discuté  la  question,  et  je  la 
leur  ai  soumise  comme  suit  :  "  Nous  travaillerons  jusqu'à  4  heures  jusqu'au  1er  octo- 
bre. Nous  prendrons  alors  l'inventaire  et  l'ouvrage  fait  et  nous  verrons  où  nous 
en  sommes  rendus,  et  si  vous  êtes  aussi  avancés  que  vous  l'étiez  l'année  dernière,  avec 
vos  cinq  heures,  nous  continuerons  avec  la  règle  de  quatre  heures.  Si  l'on  trouve  que 
vous  êtes  en  retard,  il  me  faudra  vous  demander  de  rester  jusqu'à  cinq  ou  six  heures, 
ou  à  n'importe  quelle  heure  afin  de  pouvoir  terminer  le  rapport  ". 

Q.  Ce  que  vous  dites,  c'est  que  le  rapport  doit  être  fait? — R.  Le  rapport  doit  être 
terminé,  quel  que  soit  le  nombre  d'heures  de  travail  que  cela  exige  des  employés. 

Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  A  une  certaine  date? — R.  A  une  certaine  date. 

Q.  Et  quel  a  été  le  résultat  de  votre  méthode? — Le  résultat,  c'est  que  la  journée 
se  terminant  à  quatre  heures  a  été.  . .  . 

Q.  A  été  suffisante? — R.  Sans  doute,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  laissent  l'ou- 
vrage à  quatre  heures. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  de  méthode,  je  présume,  pour  vérifier  la  somme  de  travail  faite 
par  chaque  membre  de  votre  personnel? — R.  Non;  c'est  un  genre  d'ouvrage  que  vous 
ne  pouvez  compter  comme  cela. 

Q.  Mais  il  doit  y  avoir  une  classification  possible  de  l'ouvrage? — R.  Bien,  vous 
pouvez  aussi  avoir  un  contrôle  de  l'ouvrage,  parce  que  vous  pouvez  voir  comment  il 
avance  chaque  jour;  mais  ce  que  je  veux  dire  par  là,  c'est  que  vous  ne  pouvez  fixer 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  critérium,  comme  nous  en  avions  à  la  banque  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  pour  connaître  la  somme  de  travail  faite  par  chaque  ofiîcier  de  la  banque.  Nous 
prenions  toutes  les  différentes  parties  de  l'ouvrage  qui  se  fait  dans  un  bureau  de  ban- 
que et  les  graduions  depuis  un  en  montant.  Nous  faisions  d'une  classe  de  l'ouvrage 
une  unité,  par  exemple  encaisser  un  chèque,  et,  en  nous  basant  là-dessus,  nous  clas- 
sions tous  les  autres  item  d'ouvrage — tant  d'unités,  depuis  un  jusqu'à  six,  ou  sep;t  et 
dix  unités.  Alors,  le  tout  était  totalisé  et  divisé  par  un  nombre  d'employés,  et  ainsi 
le  travail  d'un  officier  pouvait  être  comparé  avec  celui  d'un  autre? — R.  Je  n'ai  pas  de 
méthode  semblable  pour  juger  de  l'efficacité  des  employés. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  quelque  chose  de  semblable  dans 
tous  vos  bureaux,  où  il  y  a  beaucoup  de  travail  mécanique  à  faire?  Cela  vous  per- 
mettrait de  comparer  le  travail  d'une  employé  avec  celui  d'un  autre? — R.  Je  ne  vois 
pas  comment  cela  pourrait  se  faire  chez  nous,  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  départe- 
ments dans  le  service  qui  font  le  travail  de  la  même  manière  ou  qui  aient  le  même 
genre  de  travail  à  faire. 

Q.  Il  y  a  la  plus  grande  différence  possible  entre  le  travail  d'un  homme  et  celui 
d'un  autre? — R.  Oui,  je  sais  cela. 

Q.  L'un  est  très  lent  et  peut-être  très  exact,  l'autre  est  très  prompt  et  pas  aussi 
correct,  et  parfois  vous  en  aurez  un  qui  sera  à  la  fois  prompt  et  correct,  et  il  peut 
valoir  deux  ou  trois  des  autres  membres  du  personnel? — R.  Oui. 

Q.  M.  Fyshe. — Il  n'y  a  pas  moyen,  sans  doute,  de  les  payer  en  conséquence. 

Par  le  président: 

Q.  Quelques-uns  de  vos  examinateurs,  par  exemple,  peuvent  vérifier  des  borde- 
reaux de  paye — un  travailleur,  six  jours,  à  tant  par  jour — d'autres  examinateurs  peu- 
vent vérifier  des  comptes  pour  approvisionnements,  bois,  charbon,  ciment,  et  autres 
choses  semblables.  Ils  ont  à  faire  des  recherches  et  à  voir  si  les  prix  convenables 
sont  demandés;  les  deux  choses  sont  absolument  distinctes.  Et  puis  un  troisième 
corps  d'employés  ferait  les  compilations  du  rapport? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Le  travail  dont  je  parle  serait  tout  à  fait  mécanique.  Il  n'y  a  pas  moyen  de 
mesurer  l'effort  intellectuel  donné  par  un  officier  ou  un  autre? — R.  Vous  ne  pouvez 
dire  cela  que  d'après  les  résultats. 

Q.  Et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  dire  qu'avec  un  bon  jugement  de  la  part  du  sur- 
veillant?— R.  Si  vous  constatez  qu'un  commis  n'a  jamais  rien  découvert  de  mal  dans 
les  comptes,  ils  peuvent  être  bien  vérifiés,  mais  le  travail  peut  n'être  pas  bon. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  à  la  question  des  permis  d'absence,  vous  aviez  commencé  à 
expliquer  comment  vous  aviez  réglé  le  travail? — R.  Bien,  je  trouve  qu'à  partir  de 
neuf  heures  et  quart  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  la  journée  de  travail  est 
assez  longue. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Si  les  employés  travaillent  consciencieusement  durant  ce  temps-là,  c'est  le 
hic? — R.   Oui,   c'est  l'expérience  que   j'en   ai   fait  dans   le   service   en    bien  des   cas; 
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et  en  traitant  les  employés  de  cette  manière,  ils  sont  prêts  à  rester  jusqu'à  n'importe 
quelle  heure  quand  c'est  nécessaire,  même  tard  dans  la  nuit,  pour  terminer  le  travail. 
Q.  Trouvez-vous,  surtout  parmi  les  jeunes  employés  de  votre  département,  Un 
vif  désir  de  voir  s'écouler  les  heures  et  d'en  finir  le  plus  tôt  possible,  pour  aller  faire 
des  jeux  athlétiques  et  autres  choses  semblables? — R.  Cette  tendance  existe,  mais 
c'est  chose  un  peu  naturelle,  je  suppose.     Vous  trouvez  cela  partout. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  cela  n'est  pas  plus  remarquable  chez  le  bon  serviteur  public  que  chez 
tout  autre  employé? — R.  Non;  je  ne  le  crois  pas.  Le  jeune  homme,  dans  une  cer- 
taine mesure,  peut  avoir  l'idée  ailleurs  qu'à  son  travail. 

Q.  Si  vos  employés  travaillent  comme  vous  le  voulez  et  s'acquittent  conscien- 
cieusement de  leurs  devoirs,  vous  n'êtes  pas  particulier  pour  leur  permettre  de  s'absenter 
durant  quelques  jours? — R.  J'aime  à  les  traiter  libéralement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quand  ils  travaillent,  vous  tenez  leur  esprit  occupé  à  l'ouvrage  plutôt  qu'aux 
jeux? — R.  C'est  ce  que  nous  essayons  de  faire. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Les  payez-vous  pour  les  heures  extra  de  travail  qu'ils  font? — R.  Non. 

Q.  Ils  sont  censés  être  obligés  de  travailler  en  tout  temps? — R.  Oui,  j'oserai  dire 
que  celui  qui  passera  par  le  bureau,  dans  le  jour,  jusqu'à  six  heures,  est  presque  sûr  d'y 
trouver  quelqu'un  au  travail. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  En  général,  pour  un  commis  ordinaire,  trouvez-vous  qu'individuellement  il 
est  orgueilleux  de  ses  livres  et  les  tient  propres  et  nets,  et  tient  compte  de  l'impor- 
tance des  choses  plutôt  que  de  les  faire  d'une  façon  machinale? — R.  Je  crois  que,  gé- 
néralement parlant,  mes  employés  se  font  un  point  d'orgueil  de  leur  travail,  ils  aiment 
à  faire  un  bon  ouvrage. 

Q.  Et  ils  obtiennent  un  résultat  qui  leur  fait  honneur? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  de  temps  accordez-vous  pour  le  lunch,  une  heure?  Tous  les  employés 
vont-ils  luncher  en  même  temps? — R.  Pas  tous,  non.  Il  y  a  certains  cas  où  il  n'est 
pas  commode  pour  eux  de  prendre  la  même  heure. 

Q.  Alors,  règle  générale,  votre  bureau  reste  toujours  ouvert  au  public? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  employés  se  limitent  à  l'heure? — K.  Oui,  je  le  pense. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  pratiquement  aucune  affaire  directe  avec  le  pu- 
blic? 

Le  Président — Il  voit  de  temps  en  temps  les  entrepreneurs  qui  ont  des  objections 
à  présenter. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  croirais  qu'il  serait  dangereux  d'avoir  des  entrepreneurs  autour  de  soi? — 
R.  Je  reçois  leur  visite  régulièrement.    Ils  ne  sont  pas  toujours  satisfaits. 
Q.  De  vos  décisions? — R.  Oui. 
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Q.  Votre  décision  n'est  pas  à  vendre,  car  elle  ne  devrait  être  ? — K.  Non,  mais  quel- 
quefois, ils  viennent  et  parlent  de  leur  compte.  Je  n'ai  pas  d'objections  à  ce  qu'ils  vien- 
nent et  discutent  les  choses  à  leur  point  de  vue. 

M.  Fyshe — Je  crois  que  j'y  aurais  une  forte  objection. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  cela.    Vous  avez  un  livre  de  présence? — R.  Oui. 

Q.  Et  tous  les  officiers  signent  leurs  noms  dans  le  livre  des  présences? — E.  Cha- 
cun d'eux. 

Q.  Comment  disposez-vous  de  ce  registre  d'assiduité  pour  votre  bureau  de  l'exté- 
rieur?— R.  Il  est  confié  aux  soins  de  l'un  des  commis.  Je  le  vois  de  temps  en  temps. 
Il  y  a  là  un  livre  séparé  qui  est  vérifié  par  ceux  qui  en  ont  la  charge. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Justement  comme  le  contremaître  d'une  équipe  d'ouvriers? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Signent-ils  leurs  noms  quand  ils  vont  luncher? — R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  jamais  destitué  un  employé? — R.  Non. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Vous  ne  considérez  pas  que  vous  en  avez  le  pouvoir? — R.  Oui. 

Par  le  président:  • 

Q.  Et  vous  avez  aussi  le  pouvoir  de  faire  une  promotion? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  le  pouvoir  de  faire  une  promotion  si  le  parlement  vote  l'augmen- 
tation?— R.  Exactement. 

Le  Président — Si  le  parlement  accorde  à  l'Auditeur  général  quinze  commis  ju- 
nior de  deuxième  classe  et  qu'il  n'en  a  que  dix  dans  le  personnel,  il  peut  de  son  propre 
mouvement  promouvoir  cinq  commis  de  troisième  classe? 

M.  Fyshe. — En  supposant  que  le  parlement  l'approuve. 

Le  Président En  supposant  que  le  parlement  lui  ait  donné  l'argent  et  le  pouvoir. 

Il  ne  peut  pas  devancer  le  parlement,  mais  quand  le  parlement  lui  donne  l'autorité, 
il  peut,  sans  avoir  à  en  parler  au  ministre  des  Finances  ni  à  aucun  autre,  faire  la 
promotion. 

M.  Fyshe. — Je  considère  que  cela  est  tout  à  fait  désirable. 

Par  le  président: 

Q.  Sans  doute,  comme  ancier  officier  public,  vous  êtes  sous  le  coup  de  la  loi  de 
pension  de  retraite? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que,  comme  tout  le  monde  dans  le  service  public,  vous  trouvez  que 
c'est  une  erreur  de  l'avoir  abolie? — R.  Je  crois  que  c'est  l'une  des  plus  graves  erreurs 
qui  aient  jamais  été  commises. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cela  me  fait  éclater  chaque  fois  que  j'y  pense.  Je  ne  suppose  pas  qu'un 
homme  de  cœur  puisse  trouver  bon  que  l'on  ait  .aboli  cette  loi.  Il  faut  qu'un  homme 
soit  lunatique  pour  s'y  opposer.  C'est  une  terrible  accusation  contre  le  parlement,  une 
faute  dégoûtante? — R.  Nous  n'avons  plus  de  contrôle  du  tout  sur  nos  employés  actuels. 
C'était  un  lien  que  nous  avions  pour  retenir  les  bons  employés. 

M.  Fyshe. — Sans  doute,  seulement  il  n'allait  pas  assez  loin. 

Le  Président. — Cependant,  c'était  une  attache. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Un  grand  nombre  des  fonds  de  pension  établis  par  les  banques  pourvoient 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  employés  décédés? — R.  Oui. 

Q.  Faire  de  l'argent  n'est  pas  la  chose  essentielle  dans  le  monde,  et  cependant 
toute  la  constitution  du  monde  semble  être  basée  sur  cette  idée.  La  grande  chose,  à 
mon  avis,  est  d'élever  de  bonnes  générations  d'hommes  et  de  femmes.  Cela  devrait 
être  le  grand  objet  de  la  vie;  élever,  développer,  et  perfectionner  le  mieux  possible 
tout  homme  et  toute  femme  dans  ce  monde? — R.  L'argent  n'est  pas  tout. 

M.  Fyshe. — Si  vous  y  regardez  à  ce  point  de  vue,  vous  en  avez  une  idée  bien 
différente. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  contrôle  sur  vos  gens  maintenant.  Si  vous  leur  dites  quel- 
que chose,  ils  s'en  vont? — R.  Ils  le  peuvent,  s'ils  le  veulent,  et  durant  mon  absence 
dernièrement  un  membre  du  personnel  est  parti,  mais  non  pour  cette  raison. 

Q.  Vous  êtes  dernièrement  revenu  du  Mexique,  et  l'un  de  vos  employés  est  parti 
durant  votre  absence? — R.  Il  en  est  parti  durant  mon  absence. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  S'est-il  enfui? — R.  Non,  il  a  démissionné.  Il  a  eu  en  dehors  du  service  civil 
une  offre  préférable.  Il  n'y  avait!  rien  qui  l'attachât  au  bureau  sous  forme  de  pen- 
sion de  retraite  ou  de  quelque  chose  semblable.  Un  autre  homme,  un  très  excellent 
membre  du  personnel,  qui  gagnait  $1,200,  a  reçu  une  offre  de  $2,100,  et  il  n'a  pas 
aimé  quitter* en  mon  absence. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  L'homme  est  resté  de  lui-même? — R.  Oui. 

Q.  Il  a  prouvé  ainsi  qu'il  était  consciencieux? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  C'est  un  très  beau  sujet?— -R.  Et  je  ne  puis  offrir  à  cet  homme  aucun  encou- 
ragement à  rester  en  vertu  de  la  loi  actuelle. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  avez  empoisonné  sa  vie,  ou  il  l'a  lui-même  empoisonnée? — R.  C'est  assez 
regrettable. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Etait-ce  une  position  ici  en  ville?— R.  C'était  une  position  en  dehors  de  la 
ville.    C'était  de  la  part  de  l'un  des  entrepreneurs  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cependant  cela  pourrait  bien  ne  pas  être  une  position)  bien  stable  ?— R,  C'est 
une  bonne  offre  pour  quelques  années  #et  l'homme  est  jeune. 

Q.  Cela  pourrait  être  pour  lui  le*  moyen  de  faire  fortune?— R.  Oui.  L'autre 
homme  est  jeune  aussi.— Il  s'est  dit:  "J'ai  une  chance  aujourd'hui,  je  ne  veux  pas 
attendre  d'être  trop  vieux  pour  commencer  un  état  de  vie.  Je  crois  que  je  fais  mieux 
de  m'en  aller."     Je  crois  aussi  qu'il  pouvait  mieux  faire. 
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Par  le  président  : 

Q.  Ainsi,  à  votre  avis,  le  plus  tôt  on  rétablira  l'ancienne  loi  des  pensions  da 
retraite,  ou  quelque  chose  d'encore  plus  encourageant,  le  mieux  ce  sera? — E.  Le  plus 
tôt,  le  mieux  ce  sera. 

Far  M.  Fyshe: 

Q.  Il  me  semble  que,  d'après  la  nature  même  de  l'emploi  au  gouvernement,  il  doit 
être  très  difficile  d'avoir  un  bon  système  de  promotion  et  d'administration,  plus  diffi- 
cile que  dans  toute  autre  ligne  d'affaires? — E.  Oui. 

Q.  Parce  que  vous  savez  que  les  hommes  qui  sont  employés  ne  produisent  pas 
l'argent  qu'on  leur  paye? — E.  Exactement. 

Q.  Et  c'est  la  règle  qui  vous  guide  en  tout  ce  que  vous  faites? — E.  Il  est  laissé 
bien  peu  de  chose  au  jugement  individuel.  Selon  moi,  le  système  idéal — mais  je  sup- 
pose qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous  parle  d'un  système  idéal.  .  .  . 

Q.  Oui,  car  nous  tenons  à  savoir  ce  que  vous  voulez  dire? — E.  Le  système  idéal 
serait  d'avoir  l'homme  qu'il  faut  comme  sous-ministre.  Je  veux  dire  celui  que  vous 
choisiriez 

Q.  Pour  un  emploi  entraînant  de  la  responsabilité  n'importe  où  ? — E.  N'importe  où, 
là  où  il  lui  faudrait  montrer  des  dividendes,  par  exemple,  pour  retenir  son  emploi. 
Un  tel  sous-ministre  choisirait  parmi  les  employés  les  meilleurs  hommes  pour  l'aider 
à  faire  l'ouvrage  et  les  paierait  pour  cela. 

Q.  Cest  exactement  mon  idée? — E.  Sans  doute,  mais  dans  le  service  du  gouverne- 
ment, un  sous-ministre  n'a  pas  à  produire  des  dividendes. 

Q.  Non,  mais  il  a  la  même  responsabilité  pour  faire  un  travail  efficace? — E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  de  l'ouvrage  qu'on  a  besoin,  les  dividendes  ne  viennent  qu'indirecte- 
ment?— E.  Avec  les  dividendes,  vous  avez  quelque  chose  pour  démontrer  votre  travail. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  étudié  un  peu  la  loi  du  service  civil,  vu  que  vous  avez  constam- 
ment à  l'examiner? — E.  Il  est  une  remarque  que  j'allais  faire.  Pendant  que  M.  Court  - 
ney  était  dans  le  service,  il  n'a  pas  eu  à  produire  de  dividendes,  il  avait  à  faire  faire 
l'ouvrage  du  ministère  des  Finances  sans  résultats  ostensibles  pour  le  monde  du  dehors. 

M.  Eyshe: — Les  services  de  M.  Courtney  ont  été  d'une  immense  valeur  pour  les 
banques — je  le  sais — et  elles  ont  à  produire  des  dividendes.  Je  suppose  que  cela  n'est 
pas  essentiel  dans  cette  enquête,  mais,  comme  question  de  fait,  avec  l'aide  du  ministère 
des  Finances,  les  banques  ont  réussi  à  sauver  pour  le  pays  ce  dont  il  y  a  plus  lieu  d'être 
fier  que  de  toute  autre  institution,  et  c'est  le  système  de  banque,  et  si  cela  avait  été 
laissé  aux  politiciens,  c'eût  été  la  ruine.    Voilà  qui  est  bien  sûr. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  vous  rappelez,  il  y  a  longtemps,  que  le  bureau  du  Trésor  a  adopté  un 
règlement  à  l'effet  qu'aucun  officier  ne  devrait  avoir  recours  à  l'influence  politique 
pour  améliorer  sa  position? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  promulgué  ce  règlement  dans  votre  bureau  ou  avez-vous  eu  occa- 
sion de  l'appliquer? — E.  Il  n'y  a  pas  eu  d'occasion. 

Q.  Mais  vous  aviez  cette  arme  en  réserve? — E.  Oui.  Mon  bureau,  voyez-vous, 
diffère  des  autres. 

Q.  Je  sais? — E.  Des  autres  dui  service  sous  ce  rapport;  il  n'y  a  pas  de  chef  poli- 
tique, et  par  conséquent,  il  est  assez  inutile  de  chercher  à  recourir  à  la  pression  poli- 
tique. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  trouvez  que  c'est  un  grand  avantage? — R.  Un  grand  avantage. 
Q.  Vous  voulez  avoir  les  mains  libres? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  avez  encore  cette  arme  en  réserve? — R.  Oui. 

Q.  Votre  bureau,  comme  vous  l'avez  dit  deux  ou  trois  fois,  en  est  un  particulier. 
Vous  êtes  en  relations  avec  le  comptable  de  chaque  ministère  du  gouvernement? — 
R.  Oui. 

Q.  Au  point  de  vue  de  l'efficacité,  où  en  sont,  croyez-vous,  les  bureaux  de  comp- 
tables des  divers  ministères?  Sont-ils  assez  efficaces  en  règle  générale? — R.  La  majo- 
rité des  bureaux  de  comptables  dans  le  service  sont  bien  efficaces. 

Par  M.  Fyshe  ; 
Q.  La  majorité  des  comptes? — R,  La  majorité  des  comptables  et  leur  travail. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  un  ministère  dernièrement,  on  a  dû  faire  venir  des  comptables  du  dehors  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  cela? — R.  Oui,  j'en  ai  vu  une  grande  partie. 

Q.  Dites-nous  à  quelle  occasion  cela  a  eu  lieu? — R.  C'était  pour  réorganiser  le 
travail  du  ministère  en  question. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  On  a  tout  simplement  fait  venir  un  auditeur  du  dehors,  je  suppose? — R. 
C'étaient  des  comptables  spéciaux,  formant  partie  de  la  société  des  comptables,  des 
spécialistes. 

M.  Fyshe. — Des  enquêteurs  tout  simplement  ou  des  auditeurs  ? 

Le  Président. — Non,  pas  comme  auditeurs. 

Par  M.  Fyshe  ; 

Q.  Etait-ce  dans  l'idée  de  réorganiser  le  système  existant? — R.  Réorganiser  le 
système. 

Q.  Et  après  que  l'ouvrage  a  été  terminé,  on  s'est,  sans  doute,  dispensé  de  leurs 
services? — R.  Oui,  je  pense  qu'ils  ont  terminé  maintenant,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Est-ce  que  cela  avait  rapport  en  quoi  que  ce  soit  à  une  irrégularité  dans  le 
ministère  ? — R.  Je  suppose  que  le  mot  irrégularités  serait  le  bon  mot  à  employer. 

Q.  S'était-il  commis  quelque  péculat? — R.  Non,  c'était  de  l'extravagance  géné- 
rale. J'adopte  l'opinion  des  critiques.  On  avait  porté  des  accusations  disant  que  le 
personnel  était  inefficace,  qu'il  y  avait  extravagance  grossière,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
système  bien  organisé  au  point  de  vue  des  affaires. 

Par  le  président: 

Q.  Pas  de  surveillance  convenable? — R.  Pas  de  surveillance  suffisante,  que  les 
choses  allaient  mal. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  vais  vous  demander  quel  pouvoir  vous  avez  comme  auditeur  général,  ou 
avez-vous  quelque  pouvoir,  de  restreindre  un  ministère  qui  semble  être  un  peu  extrava- 
gant? Avez-vous  quelques  pouvoirs  de  ce  genre? — R.  Aucun,  excepté  le  droit  de  criti- 
que.   Nous  pouvons  faire  remarquer  le  défaut  dans  le  rapport  et  le  critiquer. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  pas  menacer  le  ministère  d'aucun  châtiment  ?— R.  Non,  à 
moins  que  le  personnel  ne  fasse  quelque  chose  de  criminel  et  alors  ce  n'est  pas  à  moi 
de  punir. 

Q.  Mais  cependant  votre  recommandation  aurait  un  grand  poids.  Il  y  a  quelque 
temps  on  a  découvert  un  péculat  considérable  dans  l'un  des  ministères,  n'est-ce  pas?— 
R.  Oui;  dans  le  ministère  de  la  Milice. 

Q.  J'en  ai  oublié  la  nature?— R.  Il  y  a  eu  ce  que  l'on  a  appelé  la  défalcation 
Martineau;  cela  a  eu  lieu,  il  y  a  environ  trois  ans. 

Q.  Cela  devait  tomber  sous  votre  juridiction,  n'est-ce  pas?— R.  J'étais,  dans  le 
temps,  au  ministère  des  Finances. 

Q.  La  division  de  l'audition  devait  avoir  quelque  chose  à  faire  avec  le  système 
d'après  lequel  cette  défalcation  est  devenue  possible? — R.  La  disposition  dans  l'acte 
ayant  trait  à  une  chose  de  ce  genre,  c'est  celle  qui  dit  que  le  bureau  du  Trésor  a  le  pou- 
voir de  faire  des  règlements  pour  la  tenue  des  comptes  dans  les  divers  ministères.  Je 
n'ai  aucun  pouvoir  administratif. 

Q.  Non;  mais  vous  avez  le  pouvoir  d'indiquer  les  défauts  qui  existent?— R.  Oui; 
et  nous  faisons  aussi  des  recommandations  selon  la  coutume  ordinaire  dans  les  affaires, 
et  puis  nous  sommes  assez  bien  écoutés. 

Par  le  président: 
Q.  Les  autres  ministères  sont  contents  de  recevoir  des  suggestions? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Comment  le  péculat  dont  il  s'agit  s'est-il  produit? — R.  Au  moyen  d'un  faux. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  nous  ne  ferions  pas  mieux  d'attendre  que  nous  en  soyons  au  minis- 
tère de  la  Milice,  au  lieu  de  poursuivre  ce  sujet?  J'essaie  de  m'enquérir  de  l'efficacité 
générale  des  bureaux  de  comptabilité  des  différents  ministères.  Vous  croyez  qu'ils  sont 
bien  tenus  ? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Avez-vous  constaté  s'il  y  avait  changement  dans  le  système  de  comptabilité 
du  ministère  que  l'on  veut  réorganiser  ? — R.  Non,  cela  ne  paraît  pas  encore.  Je  crois 
que  les  résultats  de  l'enquête  ne  commenceront  à  paraître  qu'avec  le  commencement  de 
cet  exercice  financier. 

Q.  Mais  depuis  que  ces  comptables  étrangers  sont  venus  faire  leur  examen,  avez 
vous  trouvé  un  meilleur  état  de  choses  dans  le  ministère?  Est-ce  que  les  officiers 
font  leurs  devoirs  plus  promptement  et  plus  efficacement? — R.  Oui;  les  comptes  ont 
été  mieux  tenus  durant  l'année  dernière. 

Q.  Qu'ils  ne  l'étaient  auparavant? — R.  Oui,  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quels  comptes  ? — R.  Les  comptes  du  ministère  qui  subissait  une  réorganisation. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'aurait  pas  été  du  devoir  de  votre  ministère  de  faire  remar- 
quer le  défaut  dans  ce  ministère  spécial,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  faire  venir  des 
experts  pour  cela? — R.  Nous  avons  fait  remarquer  le  point  faible  des  transactions; 
nous  les  avons  beaucoup  critiquées. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  critiqué  son  système? — R.  Nous  ne  voyons  pas  aussi 
bien  le  système  que  les  résultats. 

Q.  Mais  je  croirais  qu'il  serait  du  devoir  de  votre  ministère  d'être  familier 
avec  le  système  de  tenue  de  comptes  de  chaque  ministère? — R,.  Bien,  il  doit  l'être 
jusqu'à  un  certain  point;  mais,  comme  je  le  dis,  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  d'aller 
leur  dire:  "Vous  devez  changer  votre  système  et  adopter  quelque  autre  méthode  de 
comptabilité." 
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Q.  Il  me  semble  que  c'est  là  un  défaut  dans  le  champ  d'action  ou  les  attributions 
de  votre  ministère.  Je  pense  que  votre  ministère  devrait  s'enquérir  non  seule- 
ment des  faits,  mais  de  l'administration  et  du  système  et  de  suivre  la  trace  des  faits  ? — 
R.  Bien,  peut-être;  mais  il  y  avait  plus  que  la  tenue  de  livres  en  défaut.  Il  y  avait, 
par  exemple,  la  manière  de  faire  des  commandes  de  marchandises.  On  a  parlé  du 
cas  Merwin,  où  il  a  été  question  du  mode  d'achat  de  machines  et  de  choses  sembla- 
bles. Nous  l'avons  critiqué  et  nous  avons  objecté  à  quelques-uns  des  prix  payés. 
C'est  un  des  points  sur  lesquels  les  experts  ont  travaillé.  Une  autre  chose  a  été  l'éta- 
blissement' d'un  système  dans  les  ateliers  du  ministère  se  rattachant  à  l'achat  de 
marchandises,  et  pour  mettre  le  tout  sur  une  base  où  quelqu'un  pourrait  être  tenu 
responsable  de  chaque  transaction.  Le  côté  faible  n'était  pas  seulement  dans  la  tenue 
de  livres. 

Le  Président. — C'était  le  manque  de  contrôle  en  général  sur  les  prix. 

M.  Fyshe. — Je  vois  le  point. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Est-ce  que  la  nomination  de  ces  comptables  étrangers  a  été  le  résultat  de 
votre  critique?  Est-ce  après  votre  critique  que  le  ministre  a  chargé  ces  gens  du  de- 
hors de  faire  une  enquête? — R.  Oui;  il  fallait  faire  quelque  chose 

Par  le  président: 

Q.  Alors,  vos  fonctions  vous  tenant  en  relations  avec  les  comptables  des  divers 
ministères  où  se  font  des  dépenses,  vous  pouvez  voir,  dans  une  grande  mesure,  où  il 
existe  un  système  défectueux? — R.  Oui,  dans  une  bonne  mesure. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  En  examinant  les  livres  et  les  comptes  des  autres  ministères,  si  vous  trouviez 
quelque  chose  à  reprendre,  je  suppose  que  vous  auriez  le  pouvoir  d'envoyer  chercher 
le  comptable  de  ce  ministère  et  de  discuter  la  chose  assez  parfaitement? — R.  Oh, 
oui,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  là-dedans,  de  fait,  je  puis  envoyer  chercher  des  officiers 
et  les  examiner  sous  serment. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  pouvez  aller  vous-même  dans  toute  division  de  comptabilité? — R.  Oui, 
il  y  a  une  disposition  dans  la  loi  au  sujet  de  l'examen  des  livres,  si  c'est  nécessaire. 
Cependant,  nous  ne  nous  intéressons  pas  autant  à  la  manière  dont  ils  tiennent  leurs 
livres  qu'aux  résultats. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Cependant,  je  pense  que  cela  ferait  peut-être  indirectement  partie  de  vos 
attributions  et  de  vos  devoirs,  de  voir  à  ce  que  l'on  suive  dans  tous  les  autres  ministères 
les  méthodes  de  tenue  des  livres  les  plus  économiques  et  les  plus  efficaces? — R.  Bien, 
pour  cela,  il  faudrait  que  nos  gens  fussent  au  courant  de  tous  les  détails  de  ce  ministère. 
S'il  y  a  un  bon  comptable  dans  un  ministère,il  crée  un  système.  Prenez  le  ministère 
des  Postes,  par  exemple,  il  nous  faudrait  tout  connaître  au  sujet  des  bureaux  de  poste 
extérieurs  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration  générale  de  ce  ministère 
avant  de  pouvoir  dire  comment  les  livres  devraient  être  tenus.  Il  vous  faut  un  comp- 
table qui  est  pratiquement  un  expert  dans  son  propre  ministère. 

Q.  Et  sans  doute  la  tenue  de  livres  change  avec  les  détails  dont  vous  essayez  de 
garder  la  trace? — R.  Vous  édifiez  un  système  pour  le  bureau. 

Q.  Précisément.  La  tenue  de  livres  pour  être  efficace  doit  être  adaptée  au  travail 
fait? — R.  Exactement. 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL  1361 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

Par  le  président  : 

Q.  Nous  faisons  ces  questions  parce  que,  entre  autres  choses  que  l'on  a  référées 
à  la  commission,  il  y  a  l'efficacité  et  la  suffisance  du  service. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Je  comprends  que  vos  devoirs  consistent  surtout  à  vérifier  et  contrôler  la 
dépense  de  tout  argent  voté  pour  le  ministère.  Supposons  que  le  Parlement  vote 
$100,000  pour  le  ministère.  Vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  des  détails  de  la 
dépense  tant  que  vous  n'avez  pas  les  comptes,  je  suppose,  et  que  la  dépense  n'excède 
pas  le  montant  voté.  Si  la  dépense  est  dans  les  limites  du  montant  voté,  vous  n'avez 
pas  à  examiner  les  détails? — R.  Oui. 

Q.  Oui? — R.  Nous  examinons  complètement  tous  ces  détails  pour  voir  s'ils  sont 
corrects  mathématiquement,  et  s'ils  sont  conformes  aux  règlements.  Il  y  a  une  variété 
de  règlements  établis  par  ordre  en  conseil,  et  les  règlements  du  bureau  du  Trésor. 

Q.  Votre  bureau  est  exclusivement  un  bureau  d'audition? — R.  Par  exemple,  rien 
que  pour  faire  comprendre.  Prenez  l'achat  de  la  papeterie  par  un  ministère.  Non 
seulement  nous  examinons  les  comptes  et  voyons  si  le  prix  d'achat  est  correct,  mais 
nous  soulevons  l'objection  que  le  ministère  n'avait  pas  à  acheter  les  effets.  La  loi 
exige  que  les  approvisionnements  de  ce  genre  doivent  être  achetés  par  le  bureau  de  la 
papeterie.    L'imprimeur  du  Roi  est  le  seul  homme  qui  peut  acheter  cette  papeterie. 

Q.  La  même  chose  s'est  présentée  à  ma  connaissance.  J'avais  l'habitude  de  véri- 
fier les  comptes  des  différentes  branches  de  la  banque  et  de  les  examiner  personnelle- 
ment— pas  toujours,  mais  de  temps  à  autre — pour  voir  si  les  différents  item  étaient  ce 
qu'ils  devaient  être.  Sans  doute,  dans  les  banques,  règle  générale,  et  c'est  la  même 
chose  avec  vous,  il  y  a  des  règlements  pour  que  les  achats  de  la  papeterie  se  fassent 
d'une  certaine  manière  et  par  un  certain  officier,  et  les  succursales  devaient  régulière- 
ment avoir  toute  leur  papeterie  du  bureau  principal.  Mais,  un  marchand  de  plumes, 
bon  raisonneur,  s'en  vient  convaincre  quelqu'un  des  officiers  qu'il  dispose  d'une  plume 
spéciale  qui  n'a  pas  son  égale  dans  le  monde  entier,  et  il  la  vend  $2  la  boîte.  J'ai 
connu  des  douzaines  de  gérants  de  banques  qui  ont  acheté  des  plumes  à  $2  la  boîte, 
tandis  que,  comme  question  de  fait,  on  peut  acheter  les  meilleures  plumes  du  monde 
à  70  cents  la  boîte,  et  j'ai  plus  d'une  fois  ordonné  aux  gérants  qui  enfreignaient  les 
règlements  de  cette  manière,  de  rembourser  l'argent  ainsi  dépensé.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  avez  rencontré  de  ces  cas-là  dans  votre  expérience? — R.  Nous  devons  voir 
à  ce  que  les  règlements  établis  par  le  conseil  ou  le  bureau  du  Trésor,  de  temps  à  autre, 
pour  régler  la  dépense  d'argent,  soient  exécutés.    C'est  une  partie  de  notre  devoir. 

M.  Fyshe. — Ils  n'ont  pas  le  droit  d'acheter  de  la  papeterie,  excepté. ..  . 

Le  Président. — Par  le  bureau  de  l'imprimeur. 

Le  Témoin. — De  cette  façon,  l'achat  peut  se  faire  plus  économiquement. 

Par  le  président: 

Q.  Prenez  un  cas  à  propos  de  béton,  qui  est  venu  devant  le  comité  des  Comptes 
publics.  Je  pense  qu'un  ministère  achetait  du  ciment  à  un  certain  prix  le  baril  et 
un  autre  ministère  achetait  le  même  article  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Main- 
tenant, l'une  de  vos  fonctions,  comme  auditeur  général,  est  de  voir  à  ce  que  des  prix 
convenables  soient  payés  pour  les  fournitures,  et  vous  avez  fait  remarquer  au  minis- 
tère en  question,  dans  le  cas  précité,  que  vous  pensiez  qu'il  payait  un  prix  plus  élevé 
que  celui  qu'on  aurait  dû  payer? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  question  a  été  portée  devant  le  comité  des  Comptes  publics  ? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  cachotterie? — R.  Non. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Comme  moyen  de  faire  disparaître  toute  irrégularité  de  ce  genre,  ne  serait-il 
pas  plus  simple,  aussitôt  que  vous  trouvez  qui  est  à  blâmer,  de  l'avertir  de  cesser  ou 
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qu'il  se  créera  des  embarras? — R.  Dans  ce  cas,  nous  avertissons  le  sous-ministre  de 
faire  arrêter  les  achats  immédiatement. 

Q.  C'est  pratiquement  la  même  chose  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Il  faut  que  vous  examiniez  les  comptes  avant  qu'ils  soient  payés? — R.  Non; 
un  grand  nombre  de  comptes  sont  payés  avant  que  l'apurement  ait  lieu. 

Par  le  'président: 

Q.  J'en  venais  à  cela.  Dans  le  cas  d'une  municipalité  ordinaire,  tous  les  comptes 
sont  vérifiés  ou  apurés  avant  d'être  payés  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  Dans  la  province  d'Ontario,  je  sais  qu'ils  sont  tous  apurés  avant  d'être  payés. 
Dans  la  Grande-Bretagne,  l'apurement  est  toujours  après  le  paiement  ? — R.  Oui,  d'après 
ce  que  je  sais. 

M.  Fyshe. — Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  important,  n'est-ce  pas  ? 

Le  Président — C'est  la  suite  de  la  question  que  vient  de  faire  M.  Bazin  pour  sa- 
voir quand  l'apurement  a  lieu.  Un  grand  nombre  de  déboursés  sont  apurés  après  paie- 
ment, comme  les  salaires  et  les  menues  dépenses  ordinaires  au  comptant? — R.  Oui, 
après  paiement. 

Q.  Mais  les  principaux  paiements,  comme  les  contrats,  vous  apurez  cela  avant 
paiement? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  C'est  à  cela  que  je  voulais  en  venir.  C'est  mon  point  exactement? — R.  Oui, 
cela  peut  se  faire;  mais  dans  le  cas  d'achat  de  fournitures,  toute  la  dépense  courante 
par  chaque  ministère,  nous  ne  recevons  pas  les  comptes  avant  que  le  déboursé  ait  été 
fait. 

M.  Fyshe. — Il  y  a  une  grande  distinction. 

Par  le  président: 

Q.  Et  pour  cela,  vous  donnez  les  crédits  en  deux  noms,  le  sous-ministre  et  le  comp- 
table de  chaque  ministère? — R.  Oui. 

Q.  Donc,  à  l'exception  du  ministère  qui  est  en  voie  de  réorganisation  et  peut- 
être  dans  un  autre  ministère,   les  comptables  sont  généralement  suffisants  ? — R.  Oui. 

Q.  Rien  ne  s'est  produit  qui  indique  le  contraire  ? — R.  Non. 

Q.  Auriez-vous  quelque  chose  que  vous  aimeriez  à  dire  au  sujet  des  autres  minis- 
tères ? — R.  A  propos  de  leurs  comptes  ? 

Q.  Au  sujet  de  leur  utilité  et  de  leurs  comptes? — R.  Non;  je  crois  que  tous,  en 
règle  générale,  à  en  juger  par  les  résultats — et  c'est  à  cela  surtout  que  nous  nous  inté- 
ressons— à  en  juger  par  les  résultats  de  leur  travail  et  aux  matériaux  qu'ils  nous  don- 
nent, les  comptables  en  général  font  bien  leur  devoir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  pensez  qu'en  somme  votre  ministère  depuis  le  commencement  a  été  assez 
efficacement  dirigé  et  administré? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Et  grâce  à  votre  critique,  l'efficacité  du  service  s'établit  dans  les  autres  minis- 
tères ? — R.  Oui  ;    ils  savent  qu'ils  sont  surveillés  de  près. 

Q.  De  combien  l'examen  des  dépenses  des  ministères  est-il  arriéré,  ou  est-il  en 
arrière? — R.  L'examen  des  comptes? 
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Q.  Oui? — R.  Je  ne  pense  pas  que  dans  le  cas  d'aucun  ministère,  QOUfi  -«'.vous 
en  arrière  de  plus  d'un  mois.    Je  crois  que  nous  suivons  autant  que  nous  le  pouvons. 

Q.  Pouvez-vous  maintenant  faire  en  même  temps  la  compilation  du  rapport  et 
l'apurement  des  dépenses? — E.  Non.  quand  nous  nous  mettons  au  rapport,  nous  devons 
laisser  s'arriérer  l'apurement.  La  dépense  de  la  nouvelle  année  reste  en  arrière  pendant 
quelque  temps,  pas  toute  en  arrière  mais  un  certain  montant  sulement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  serait  désirable  que  vous  pussiez  faire  marcher  ces  deux  choses  concurrem- 
ment, n'est-ce  pas? — R.  Il  nous  faut  prendre  les  employés  qui  travaillent  à  cela  et 
les  mettre  à  la  compilation  du  rapport. 

Q.  Si  vous  dites  que  vous  pouvez  tenir  l'apurement  à  moins  d'un  mois  d'arriéré, 
je  crois  que  c'est  un  très  bon  travail? — R.  Maintenant,  nous  sommes  dans  la  nouvelle 
année,  le  livre  va  peut-être  rester  arriéré  de  trois  mois,  excepté  la  partie  mécanique. 
Il  ne  sera  pas  l'objet  d'un  examen  bien  minutieux,  mais  le  personnel  examinera  les 
pièces  justificatives  de  nouveau  quand  il  sera  débarrassé  du  rapport. 

Par  Je  président: 

Q.  Dans  une  certaine  mesure  l'ouvrage  se  fait  donc  alors  même  concurremment? 
R.  Oui. 

Q.  Et  pour  tenir  concurremment  en  marche  ces  deux  travaux:  la  compilation  du 
rapport  et  l'examen  de  vos  comptes,  vous  auriez  un  encombrement  d'employés  à  un 
moment  donné? — R.  Et  ils  ne  seraient  pas  d'utilité  dans  l'autre. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  suppose  que  dans  la  nature  des  choses,  vous  ne  pouvez  pas  très  bien  exa- 
miner les  premières  pièces  justificatives,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  nous  avons  les  pièces 
primitives. 

Q.  Pour  tous  les  différents  ministères? — R.  Oui,  il  nous  faut  avoir  les  premières 
pièces. 

Q.  Et  une  partie  de  votre  devoir  consiste  à  vérifier  l'authenticité  de  ces  pièces? 
— R.  Oui. 

Q.  Je  présume  que  la  question  du  faux  n'est  pas  à  dédaigner? — R.  Non.  Si  nous 
avons  quelques  soupçons,  quelque  raison  de  soupçonner  que  quelque  chose  va  mal  au 
sujet  du  compte,  sans  doute  nous  y  voyons  et  nous  remontons  à  bien  d'autres  choses 
qui  n'apparaissent  pas  à  la  face  de  ce  compte. 

Par  le  président: 

Q.  Prenez,  par  exemple,  certains  faits  qui  sont  venus  devant  le  comité  des  Comptes 
publics,  à  sa  dernière  réunion,  vous  trouvez  que  certains  officiers  du  bureau  de  l'im- 
migration, au  ministère  de  l'Intérieur,  qui  voyageaient  préposés  aux  soins  des  im- 
migrants, demandaient  le  paiement  de  repas  et  de  chars  dortoirs  sans  avoir  déboursé 
l'argent? — R.  Oui.  Les  instructions  que  je  donne  aux  employés,  c'est  que  lorsqu'ils 
trouvent  que  tout  est  clair  à  la  face  du  compte,  de  le  regarder  comme  correct.  L'im- 
mense proportion  de  la  dépense  est  correcte.  Chaque  fois  qu'ils  remarquent  quelque 
chose  qui  attire  leur  attention  ou  parait  suspect,  ils  doivent  scruter  cela  jusqu'au  fond 
au  détriment  même  de  l'autre  ouvrage.  Ils  doivent  négliger  l'autre  ouvrage  moins  im- 
portant et  s'occuper  des  comptes  suspects. 

M.  Fyshe. — C'est  très  bien. 

Par  le  président: 

Q.  Et  aujourd'hui  la  loi  de  l'audition  vous  investit  de  grands  pouvoirs? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  examinez  des  témoins  sous  serment? — R.  C'est  ce  que  j'ai  fait  dans  le 
cas  mentionné.  J'ai  envoyé  chercher  les  gens  et  je  les  ai  questionnés  sous  serment. 
Les  pièces  ont  été  présentées  et  à  leur  face,  elles  .paraissaient  bien  correctes,  même 
les  billets  de  repas  qu'ils  avaient  eus  dans  le  char  réfectoire, 

M.  Fyshe. — Quel  était  ce  cas-là? 

Le  Président. — Cest  le  cas  d'officiers  du  bureau  d'immigration  du  ministère  de 
l'Intérieur  qui  avaient  reçu  des  immigrants  à  Québec  et  les  avaient  accompagnés  d'un 
bout  à  l'autre  du  pays.  ,  Ils  avaient  voulu  faire  payer  des  repas  et  des  chars  dortoirs 
qu'on  avait  pas  eus. 


Par  M.  Fyshe: 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  fait  naître  vos  soupçons? — R.  Un  peu  de  curiosité  de  la  part 
de  l'examinateur  en  voyant  sur  les  billets  de  repas  deux  item  poinçonnés  au  lieu  d'un. 
Sur  ces  billets  ou  coupons  de  repas,  il  y  a  des  chiffres  depuis  cinq  cents  jusqu'à  quatre- 
vingt-quinze  cents  dans  une  colonne.  La  colonne  suivante  commence  par  un  dollar, 
deux  dollars  et  ainsi  de  suite.  Bien,  l'examinateur  m'a  apporté  l'un  de  ces  billets  où 
45  cents  et  75  cents  étaient  poinçonnés,  et  le  coût  porté  à  $1.20.  Il  me  demanda  si 
j'avais  remarqué  comment  ces  billets  étaient  poinçonnés? — R.  Je  dis,  que  d'après  ce 
que  je  me  rappelais  $1.20  devrait  être  poinçonné  dans  l'autre  colonne.  C'est  ainsi  que 
cela  a  commencé. 

Q.  Avec  l'un  de  vos  junior? — R.  Oui,  celui  qui  examinait  ces  pièces  justificatives 
particulières.  Bien,  alors  j'ai  fait  prendre  des  informations  auprès  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Nous  avons  été  un  peu  plus  loin  et  nous  avons  constaté  qu'il  y  avait  de 
ces  choses-là  en  grande  quantité.  J'ai  envoyé  un  employé  à  Montréal  pour  y  voir  les 
autorités  du  char  réfectoire.  Ils  se  sont  abouchés  et  ils  ont  produit  le  duplicata  du  bil- 
let de  repas,  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  poinçonné.  Ce  fut  là  le  point  de  départ.  Nous 
avions  des  pièces  justificatives  pour  chaque  dollar  de  dépense,  mais  les  dépenses 
n'avaient  pas  été  faites. 

Q.  Avaient-ils  eu  de  faux  billets? — R.  Il  y  avait  collusion,  mais  je  ne  sais  jus- 
qu'où elle  allait.  Cependant,  ces  gens  ont  été  obligés  de  remettre  l'argent  et  ils  ont 
perdu  leur  emploi.  Il  s'est  présenté  un  autre  cas  où  un  homme  vint  me  demander  ce 
que  j'avais  fait  à  un  certain  individu.  Je  répondis  :  "Je  ne  lui  ai  rien  fait".  "Bien", 
dit-il,  "était  à  l'hôtel  et  vous  traitait  de  voleur".  Je  dis: — "Qu'est-ce  qu'il  a?" 
Mon  informateur  répondit: — "Je  ne  sais  pas;  vous  lui  avez  fait  quelque  chose, 
n'est-ce  pas  ?  " — J'ai  dit  :  "  Non  ".  Alors  j'envoyai  immédiatement  demander  l'un  de 
mes  examinateurs  et  lui  dis: — "Connaissez-vous  un  tel?  C'est  un  employé  qui  de- 
meure dans  une  certaine  cité" — "Oui",  dit  l'officier,  "il  y  a  un  homme  de  ce  nom-là". 
— "Apportez-moi  ses  comptes".  Les  comptes  me  furent  apportés,  et  ils  paraissaient 
très  corrects  à  leur  face  et  tout  semblait  parfaitement  régulier.  Il  était  censé  payer 
$2  par  jour  pour  compte  d'hôtel.  Ce  n'était  pas  un  prix  extravagant,  mais  j'étais  sûr 
que  quelque  chose  allait  mal;  l'homme  ne  faisait  pas  ce  tapage  pour  rien.  Alors,  j'ai 
pris  des  informations  auprès  de  l'hôtelier.  Je  lui  ai  fait  écrire  que  je  désirais  qu'il 
indiquât  le  montant  d'argent  qu'il  avait  reçu  de  cet  homme,  et  qu'il  aurait  probable- 
ment à  le  confirmer  sous  serment,  et  d'être  prudent  sur  l'information  qu'il  me  don- 
nait. L'hôtelier  écrivit  et  me  dit  que  cet  homme  payait,  je  crois,  environ  $18  par 
mois  pour  une  chambre,  mais  il  avait  eu  un  compte  pour  $2  par  jour,  en  disant  qu'il 
avait  à  faire  certaines  dépenses  ailleurs  qui  s'élevaient  à  cette  somme.  Cela  fait  con- 
naître l'une  des  difficultés  que  nous  rencontrons. 

M.  Fyshe: — Je  crois  que  l'on  vous  doit  quelque  chose  pour  cela. 

Le  Témoin. — Ce  n'est  qu'un  petit  exemple  de  ce  que  nous  faisons  tous  les  jours 
en  remontant  à  l'origine  des  choses. 
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Par  le  président: 

Q.  Et  à  part  la  prestation  du  serment,  vous  pouvez  donner  des  ordres? — R.  A 
n'importe  qui. 

Q.  De  comparaître  à  Penquête? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pour  étudier  la  chose? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  parlé  d'un  examinateur.  Quel  examinateur  est-ce?— R.  C'était  un 
de  mes  commis;  je  les  appelle  examinateurs. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  quelques-uns  des  ministères,  une  grande  proportion  du  personnel  n'émarge 
pas  au  gouvernement  civil  du  tout  ? 

M.  Fyshe: — Comment  cela? 

Le  Président — Je  vais  parler  de  cela.  Les  salaires  sont  votés  dans  un  autre 
ministère. 

Le  Témoin — Les  ministères  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics,  par  exemple. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  le  cas  du  ministère  des  Travaux  publics,  tout  le  personnel  du  génie  et 
tout  le  personnel  de  l'architecte  en  chef — R.  Sont  payés  sur  ce  que  nous  appelons  les 
crédits  extérieurs. 

Q.  Ces  gens,  aux  termes  du  crédit  voté,  sont  exempts  de  l'examen  du  service  ci- 
vil?— R.  Ils  sont  entièrement  soustraits  aux  termes  et  conditions  de  la  loi  du  service 
civil. 

Q.  Des  officiers  du  ministère  des  Travaux  publics? — R.  Bien,  un  certain  nombre 
de  ses  officiers,  comme  les  ingénieurs. 

Q.  Les    architectes    et    leurs   employés? — R.    Les    architectes    et   leurs    employés. 

Q.  Même  leurs  dactylographes? — R.  Oui,  tout  ce  qu'ils  veulent  imputer  au  crédit. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  rien  à  y  voir  ? — R.  Nous  avons  à  y  voir,  mais  ils  ne  tom- 
bent pas  sous  les  termes  de  la  loi  du  service  civil. 

Par  le  président: 

Q.  Une  grande  proportion  du  personnel  du  ministère  de  l'Intérieur? — R.  Oui;  et 
il  y  en  a  quelques-uns  dans  le  ministère  des  Postes. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  ces  gens  ne  regardent  pas  cela  comme  un  grief? — R.  Non;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  le  peuvent,  quand  ils  atteignent  l'âge  où  ils  aimeraient  à  prendre 
leur  retraite — quelques  uns  des  vieux — parce  qu'ils  n'ont  aucun  fonds  de  retraite.  Il 
n'y  a  rien  pour  empêcher  un  ministre  d'amener  un  homme  et  de  lui  donner  un  salaire 
de  $2,000  ou  de  $3,000  sur  un  crédit  extérieur. 

Q.  Comme  spécialiste? — R.  Non,  pas  nécessairement  comme  spécialiste,  simple- 
ment parce  qu'aucunes  règles  ne  s'opposent  à  cette  dépense. 

M.  Fyshe. — Cela  semble  absurde. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  Ils  sont  censés  être  des  spécialistes? — R.  C'est  la  supposition. 


1366  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  Ingénieurs  et  architectes? — R.  Il  y  en  a  toute  une  variété.  Prenez  le  mi- 
nistère de  l'Agriculture.  M.  Eisher  a  établi  une  nouvelle  division  pour  l'industrie 
laitière  ou  pour  une  chose  ou  une  autre.  On  fait  entrer  un  homme  que  l'on  met  à  la 
tête  de  la  division.  Prenez  la  division  de  l'élevage  du  bétail,  par  exemple;  il  peu,t 
employer  le  personnel  au  salaire  qu'il  jugera  à  propos  de  donner. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  semble  un  peu  difficile  de  comprendre  pourquoi  il  devrait  y  avoir  un  système 
pour  un  ministère  et  un  système  différent  pour  un  autre? — R.  Oui.  Mais  on  pré- 
tend que  ces  gens  sont  des  spécialistes  dans  leurs  lignes.  On  prétend  qu'ils  ont  à  faire 
un  travail  technique,  tous  jusqu'aux  membres  du  personnel. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  cette  branche  fût  sous  l'empire  de  la  loi  du  ser- 
vice civil  ? — R.  Je  le  pense.  Je  pense  que  s'il  existe  une  bonne  loi  du  service  civil,  elle 
devrait  s'appliquer  à  tous  les  employés  à  Ottawa,  aux  quartiers  généraux. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Sans  doute,  ils  sont  tous  sous  votre  contrôle  comme  auditeur? — R.  Oui,  mais 
il  n'y  a  pas  beaucoup  d'audition  à  faire  pour  eux.  L'ordre  en  conseil  leur  donne  tant 
de  salaire. 

Le  Président — Le  nombre  de  classes  soustraites  à  la  loi  du  service  civil  augmente 
toujours? — R.  Tout  le  temps. 

Q.  Et  pratiquement,  une  grande  proportion  des  officiers  employés  à  Ottawa  ne 
sont  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  service  civil.  Je  crois  qu'au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  la  proportion  est  d'environ  deux  pour  un? — R.  Peut-être.  Il  y  a  une 
très  grande  proportion. 

Q.  Il  n'est  retenu  aucune  partie  de  leur  revenu? — R.  Non,  le  ministre  peut  aug- 
menter le  salaire  en  tout  temps,  et  leur  donner  les  augmentations  qu  il  voudra.  Ils 
ne  sont  entravés  par  aucunes  règles,  aucuns  règlements,  ou  quoi  que  ce  soit,  sauf  la 
volonté  du  ministère. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  semble  absurde  de  laisser  ces  employés  en  dehors  des  règlements  sans  aucune 
raison  apparente? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin  : 
Q.  Ils  sont  censés  être  des  employés  temporaires? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Mais  comme  question  de  fait,  ils  sont  permanents? — R.  Ils  sont  permanents. 

Q.  Et  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  au  service  du  gouvernement  durant  25  et  30 
ans? — R.  Cest-à-dire  quelques-uns  des  ingénieurs.    On  les  regarde  comme  permanents. 

Q.  Ne  serait-il  pas  désirable  de  faire  faire  des  règlements  ou  quelque  chose,  poul- 
ies mettre  sous  le  même  système  que  les  autres  employés  du  gouvernement? — R.  Je 
crois  qu'ils  devraient  tous  être  mis  sous  le  même  système,  pas  nécessairement  le  sys- 
tème actuel.  Il  devrait  y  avoir  des  règles  applicables  à  ces  officiers  techniques  comme 
il  y  en  a  dans  quelques  autres  ministères.  Il  y  a  une  classe  technique  d'officiers  au 
service  d'explorations  géologiques  et  dans  la  division  des  terres  publiques,  au  ministère 
de  l'Intérieur. 

M.  Fyshe. — Il  y  a  place  pour  une  réforme  considérable. 
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Q.  Vous  renvoyez  aux  différents  ministères  Les  pièces  dont  vous  aviez  besoin 
pour  l'audition,  après  qu'elles  ont  été  examinées  ? — R.  Après  la  clôture  des  séances  du 
comité  des  Comptes  publics. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Les  comptes  sont  parfaitement  discutés,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  Nous  rete- 
nons toutes  les  pièces  justificatives  jusqu'à  ce  que  le  parlement  soit  prorogé. 

Q.  Est-ce  que  le  parlement,  règle  générale,  fait  un  examen  assez  complet  de  votre 
rapport? — R.  On  parait  le  lire  complètement.  Je  crois  que  les  membres  de  l'opposition 
s'en  divisent  entre  eux  l'examen. 

Q.  Entre  qui  ? — R.  Les  membres  de  l'opposition  se  divisent  l'ouvrage  entre  eux,  et 
chacun  prend  un  ministère. 

Par  le  président: 

Q.  Votre  rapport  comme  question  de  fait  sert  surtout  à  l'exploitation  d'un  scan- 
dale possible  ? — R.  D'un  méfait  possible. 

Q.  Si  l'autre  côté  était  au  pouvoir,  ce  sont  les  libéraux  qui  liraient  votre  rapport 
avec  le  même  soin? — R.  Oui. 

Q.  M.  McMullen  était  un  grand  liseur  du  rapport  de  l'auditeur  général  dans  l'an- 
cien temps  ? — R.  Oui. 

Q.  Aujourd'hui,  les  membres  de  l'opposition  lisent  peut-être  votre  rapport  avec 
plus  de  soin? — R.  Oui,  et  je  trouve  aussi  de  cette  manière  un  bon  nombre  d'indices: 
un  homme  d'une  certaine  localité  voit  une  dépense  qui  a  été  faite  dans  son  voisinage. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Et  il  vous  donne  une  première  idée? — R.  Oui. 

Q.  C'est  à  propos  ? — R.  Oui,  c'est  très  bien.    Le  pays  est  grand,  vous  savez. 

Par  le  président: 

Q.  Après  que  votre  rapport  a  passé  par  le  comité  des  Comptes  publics  et  que  le 
parlement  est  prorogé,  il  n'en  est  plus  question,  c'est  tout? — R.  Oui. 

Q.  Supposons  qu'une  année  ou  deux  après  cela,  se  présente  quelque  chose  vous 
mettant  sur  la  piste  d'irrégularités  qui  ont  échappé  à  votre  examen? — R.  J'y  retour- 
nerais si  je  le  pouvais.    Je  ferais  ce  que  je  pourrais  à  ce  propos. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais  vous  auriez  détruit  les  dossiers  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  garder  vos  pièces  justificatives  indéfiniment? — R.  Nous 
avons  en  mains  les  pièces  de  deux  années. 

Par  le  président: 

Q.  Dans  des  circonstances  ordinaires,  on  croirait  que  cela  serait  suffisant? — R. 
Oui,  je  crois  que  ce  qui  pourrait  se  présenter  après  cela  est  très  peu  de  chose.  Vous 
devez  tenir  compte  de  la  proportion. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Votre  travail  doit  offrir  un  intérêt  constant? — R.  Oui,  il  est  très  intéressant. 
Q.  Il  est  nullement  mécanique? — R.  Il  ne  serait  d'aucune  utilité  s'il  était  méca- 
nique.    Nous  découvrons  constamment  de  nouvelles  choses. 
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Q.  Il  faut  que  vous  teuiez  tout  le  temps  l'œil  ouvert  et  l'esprit  attentif? — R.  Oui, 
et  je  pourrais  peut-être  mentionner  qu'une  autre  manière  par  laquelle  je  cherche  £ 
rendre  le  personnel  plus  utile,  quand  je  le  puis,  c"est  d'envoyer  le  chef  d'une  division 
au  dehors,  à  quelque  partie  de  la  sphère  de  ses  travaux  pour  qu'il  prenne  connaissance 
sur  place  des  choses  dont  il  a  à  s'occuper  à  l'intérieur. 

Q.  Cela  semble  être  beaucoup?— R.  Cela  me  sert  beaucoup. 

Q.  De  fait,  chaque  membre  de  votre  personnel  devrait  être  appelé  à  devenir  au- 
tant d'yeux  pour  vous? — R.  Oui. 

Q.  C'est  l'idée  que  l'on  devrait  avoir  en  faisant  leur  éducation  de  bureau?  Vous 
auriez  les  yeux  partout?  Vous  pouvez  avoir  votre  personnel  autour  de  vous  pour  vous 
fournir  ce  qu'il  vous  faut? — R.  Et  ils  prennent  les  meilleurs  moyens  de  se  renseigner 
eux-mêmes. 

Par  le  président: 

Q.  Il  n'y  a  qu'une  autre  division  sur  laquelle  je  voulais  vous  questionner.  Quelle 
est  l'efficacité  de  vos  règlements  au  sujet  de  la  vérification  des  approvisionnements; 
envoyez-vous  vos  officiers  faire  la  vérification  des  approvisionnements? — R.  Bien,  ils 
font  l'apurement  du  bureau  de  la  papeterie. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  sont  les  seuls  approvisionnements  que  vous  avez  2 — R.  Oh,  non. 

Le  président. — i^es  accoutrements  et  autres  choses  de  la  milice  représentent  pro- 
bablement un  million  de  dollars? 

Le  Témoin. — La  vérification  des  approvisionnements  se  réduit  pratiquement  à 
rien  ;  je  veux  dire  quant  à  en  prendre  l'inventaire. 

M.  Fyshe. — Quant  à  ce  qui  concerne  votre  bureau.  Sans  doute,  il  devrait  y 
avoir  un  inventaire  complet  des  approvisionnements  de  temps  à  autre,  il  y  a  là  réel- 
lement un  point  très  important.  Vous  savez  que  la  Dominion  Coal  Company  avait 
un  dépôt  là-bas  à  Sydney.  Vous  avez  dû  remarquer,  dans  les  journaux,  il  y  a  quel- 
que temps,  qu'elle  a  décidé  d'abandonner  ce  dépôt?  Bien,  après  examen,  j'ai  compris 
que  son  garde-magasin  était  en  déficit  de  $100,000. 

Par  Je  président: 

Q.  Prenez  le  ministère  de  la  Milice.  Il  a  un  crédit  pour  l'achat  des  accoutrements 
et  il  aura  50,000  tuniques.  Bien,  vous  ne  savez  pas  si  ces  50,000  tuniques  étaient  les 
tuniques  en  magasin  au  commencement  d'une  période  ou  combien  d'entre  elles  ont  été 
envoyées? — R.  Non,  nous  ne  connaissons  rien  de  cela,  excepté  la  dépense  annuelle  de 
l'argent  et  les  certificats  requis  que  les  effets  ont  été  reçus  et  mis  en  dépôt.  Nous  ne 
savons  rien  de  ce  qu'ils  deviennent  par  la  suite. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Vous  ne  considérez  pas  qu'il  soit  de  votre  devoir  de  le  savoir? — R.  Non,  à 
moins  que  je  ne  reçoive  du  gouvernement  l'ordre  de  faire  un  examen.  Mais  il  est 
très  important  que  cela  se  fasse.  Il  est  très  important  que  le  matériel  soit  inventorié 
dans  tous  les  dépôts. 

M.  Fyshe Il  me  semble  que  le  gouvernement  devrait  avoir  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, comme  en  a  une  banque,  qui  iraient  de  temps  à  autre  relever  les  livres  des  diffé- 
rents ministères  et  dire:  "Montrez-moi  tous  les  effets  en  dépôt  ici"  et  qui  vérifieraient 
le  tout. 

Par  le  président: 

Q.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  voir,  rien  sous  forme  de  documents  publics  ou 
autre  système,  ce  qui  se  gaspille  ou  se  perd  dans  les  dépôts? — R.  Non.    Le  chemin  de 
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fer  Intercolonial  est  la  seule  institution  du  gouvernement  qui  indique  cela.  Je  crois 
que  les  dépôts  là  sont  assez  bien  tenus.  J'en  ai  pris  cette  impression  d'après  certains 
examens  qui  ont  été  faits.  Ce  n'étaient  pas  sans  doute  des  examens  absolument  précis. 
Un  amas  de  charbon  était  estimé  d'après  le  mesurage  approximatif  qu'on  en  pouvait 
faire.  Mais  il  doit  y  avoir  une  certaine  quantité  d'approvisionnement  qui  disparait 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Cependant,  je  pense  que  leur  système  est  assez 
bon. 

Q.  Sur  l'Intercolonial ? — R.  Oui;  et  les  réserves  ou  dépôts  sont  représentés  sur 
le  bilan  fédéral.  Ce  sont  les  seuls  approvisionnements  qui  apparaissent  sur  le  bilan 
fédéral,  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  bureau  de  la  papeterie. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Et  l'artillerie,  par  exemple? — R.  Les  achats  sont  payés  sur  les  crédits  de  l'an- 
née, et  c'est  tout,  sauf  la  note  qu'ils  en  gardent  eux-mêmes  au  ministère. 

Q.  Est-ce  qu'on  n'en  fait  pas  de  vérification? — R.  Non,  du  moins  quant  à  mon 
bureau. 

Q.  Tout  homme  qui  contrôle  les  affaires  de  ce  ministère,  après  que  ces  choses 
ont  été  achetées  et  payées  et  gardées  pendant  un  an  ou  deux,  est  donc  à  même  de  les 
vendre,  de  s'approprier  l'argent? — R.  C'est  pousser  les  choses  un  peu  loin.  Evidem- 
ment, il  n'a  été  établi  rien  de  semblable. 

Par  le  président  : 

Q.  Il  faudrait  qu'il  y  eût  collusion  ? — R.  Sans  doute,  il  faudrait  qu'il  y  eût  entente 
entre  les  gardes-magasins.  Dans  quel  état  sont  leurs  livres,  je  ne  le  sais  pas.  S'il  y  a 
négligence,  cela  n'est  connu  qu'au  ministère  lui-même.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir 
du  gaspillage. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ne  serait-il  pas  désirable  d'avoir,  comme  je  l'ai  proposé,  des  inspecteurs  spé- 
ciaux qui  iraient  faire  l'inventaire  de  ces  choses  de  temps  à  autre? — R.  Certainement, 
cela  devrait  se  faire. 

Q.  Cela  ne  serait  pas  très  dispendieux  ? — R.  Non. 

Q.  Et  ces  gens  seraient  très  utiles  comme  inspecteurs-détectives? — R.  Il  faudrait 
les  attacher  à  un  ministère  quelconque. 

Q.  Je  suppose  qu'un  moyen  indirect  aussi  bon  de  s'assurer  de  la  bonne  foi  d'un 
homme,  c'est  de  surveiller  sa  dépense? — R.  Oui,  les  examinateurs,  dans  peu  de  temps 
savent  assez  bien  qui  surveiller. 

Q.  Qui  attendre? — R.  Nous  ne  pouvons  pas  toujours  avoir  de  preuves. 

Par  le  président: 

Q.  Il  est  bien  possible  qu'une  classe  inférieure  d'effets  soient  envoyés? — R.  Oui, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  crois  que  cela  se  fait. 

M.  Fyshe. — Vous  pouvez  en  être  parfaitement  certain. 

Par  le  président: 

Q.  Les  quantités  seraient  entrées  au  compte? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  quantités  seraient  livrées? — R.  Et  les  prix  seraient  exacts. 

Q.  Et  les  prix  seraient  exacts  pour  le  bon  article? — R.  Oui,  je  n'ai  aucun  ,doute 
dans  mon  esprit,  que  cela  se  fait. 

Q.  Trouvez-vous  quelquefois  dans  un  examen,  surtout  des  comptes  du  ministère 
des  Travaux  publics,  que  le  salaire  d'un  homme  peut  être  imputé  à  plus  d'un  ouvrage  ? 
■ — R.  Oui,  j'en  ai  un  exemple  ici  (il  produit  le  rapport  de  l'Auditeur  général)  dans  le 
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cas  de  J.  D.  Garneau,  où  sa. rémunération  est  entrée  à  "Havres,  généralement,  pro- 
vinces maritimes  ",  prix  de  la  copie  de  2,52é  folios  à  cinq  cents  par  folio.  Dans  une 
autre  colonne,  une  autre  entrée  pour  le  même  homme  apparaît  sous  le  titre  "  Havres, 
généralement,  Québec  ". 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Etait-ce  la  même  transcription? — R.  Je  ne  sais  pas  à  quoi  il  travaillait.  Il 
travaillait  dans  le  bureau  ici  à  Ottawa,  j'en  ai  aucun  doute. 

Q.  Il  y  a  une  autre  entrée  "  Havres,  généralement,  Ontario  "  ? — R.  C'est  le  même 
homme. 

Par  le  président: 

Q.  Cet  homme  pratiquement  est  employé  ici  à  Ottawa? — R.  Oui. 

Q.  Et  sa  rémunération  est  imputée  à  plusieurs  crédits? — R.  Nous  avons  à  sur- 
veiller nombre  de  ces  cas  pour  voir  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  double  charge.  Nous  tenons 
ces  choses-là  par  ordre  alphabétique. 

Q.  Et  quand  vous  trouvez  de  ces  irrégularités,  vous  attirez  l'attention  là-dessus? 
— R.  Oui. 

Q.  C'est  quelque  chose  de  démoralisant? — R.  Oui.  La  réponse  qu'on  nous  a  faite 
quand  nous  avons  attiré  l'attention  là-dessus,  c'est  que  l'homme  faisait  un  travail  se 
rapportant  aux  ports  d'Ontario  en  général. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Est-ce  que  cet  homme-là  avait  un  salaire  outre  la  rémunération  pour  la  copie? 
— R.  Non,  c'est  là  son  salaire. 

Par  le  président: 

Q.  Je  remarque  que  la  même  chose  s'est  présentée  dans  l'examen  de  M.  McDou- 
gall,  il  y  a  quinze  ans? — R.  Les  employés  imputés  au  gouvernement  du  service  civil 
sont  sous  la  loi  du  service  civil.  Au  ministère  des  Travaux  publics,  les  employés  de 
l'architecte  ne  sont  pas  du  tout  régis  par  la  loi  du  service  civil? 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  faisais  remarquer  ? — R.  Et  ils  sont  tous  employés  à  Ottawa. 

Q.  Ainsi  il  y  a  certains  employés  dont  la  rémunération  a  été  imputée  à  plus  d'une 
division? — R.  Quand  le  crédit  l'autorise. 

Par  M.  F  y  site: 

Q.  En  d'autres  termes,  ils  imputent  l'argent  qu'ils  ont  pour  payer  ces  employés 
sur  quelque  crédit  extérieur? — R.  Chaque  fois  qu'il  y  a  une  balance  qu'ils  peuvent  em- 
ployer. 

Par  le  président: 

Q.  La  même  question  a  été  faite  à  M.  McDougall  et  la  pratique  se  poursuit  en- 
core?— R.  Elle  se  poursuit  encore. 

M.  Eyshe Il  me  semble  que  cette  dépense  est  tout  à  fait  irrégulière? 

Par  le  président: 

Q.  La  rémunération  des  commis  surnuméraires  devrait  être  convenablement  impu- 
tées aux  dépenses  casuelles  du  gouvernement  civil? — R.  Oui.  Je  pense  que  pour  parler 
franchement  tous  les  employés  à  Ottawa  devraient  être  régis  par  la  loi  du  service  civil. 
Ils  devraient  être  tous  réunis  sous  le  crédit  voté,  et  alors  vous  sauriez  ce  que  vous 
paye/. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Si  j'en  juge  par  certains  item  du  rapport  de  l'Auditeur  général,  des  employés 
sont  payés  pour  travailler  le  dimanche? 

Le  Président.— Ils  sont  payés  pour  les  dimanches. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Des  commis  surnuméraires  sont  payés  pour  les  dimanches?— R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  quelque  suggestion  à  faire  au  sujet  de  la  publication  de  votre  rap- 
port?— R.  L'année  dernière,  j'ai  suggéré  au  parlement  qu'un  petit  sous-comité  prît  en 
considération  l'augmentation  du  volume  des  rapports,  que  ce  rapport  devenait  si  volu- 
mineux et  si  encombrant  qu'il  faudrait  voir  à  certaines  modifications.  Le  comité  des 
comptes  publics  n'a  pas  voulu  s'en  occuper  sous  prétexte  qu'il  n'en  avait  pas  le'temps. 
Nous  sommes  bien  consentants  à  réduire  le  rapport  si  le  parlement  veut  nous  en  don- 
ner la  permission. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  devrait  y  avoir  quelque  moyen  de  combiner  l'efficacité  avec  la  simplicité, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui,  il  y  a  beaucoup  de  choses  dans  le  rapport  qui  sont  utiles,  mais 
il  y  a  aussi  beaucoup  de  choses  dont  je  ne  vois  pas  du  tout  l'utilité.  Cependant,  il  a 
été  établi  ainsi. 

Q.  Vous  ne  publiez  pas  le  rapport  de  l'auditeur  général  en  français  et  en  anglais, 
j'espère? — R.  Oui,  cela  se  fait. 

Le  témoin  se  retire. 

PERSONNEL  DU  BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL. 


1892. 

1906. 

No. 

Movenne 
du 

salaire. 

Total. 

No. 

Moyenne 

du 
salaire. 

Total. 

3 

1 

5 

14 

$     cts. 

1,866  00 
1,800  00 
1,280  00 

725  00 

$     cts. 

5,500  00 

1,800  00 

6,400  00 

10,150  00 

6 

3 

15 

10 

11 

$     cts. 

2,183  00 

1,550  00 

1,266  00 

850  00 

600  00 

$       Cts. 

13,100  00 

Première  classe  

4,650  00 

19,000  00 

8,500  00 

6,600  00 

Deuxième  classe ...    

Deuxième  classe,  junior 

Troisième  classe 

Messagers 

2 
4 

430  00 
400  00 

860  00 
1.600  00 

Commis  surnuméraires 

18 
3 

542  00 

566  00 

9,750  00 

Messagers  surnuméraires 

1,600  00 

29 

1,052  00 

26,310  00 

66 

959  00 

62,200  00 

(Signé)  J.  FRASER, 

Auditeur  général. 


1372  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 


Ottawa,  Mercredi,  19  juin  1907. 
La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30  heures. 
Présents  : — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président. 

M.  Thomas  Fyshe,  de  Montréal  et 

M.  P.  J.  Bazin,  de  Québec. 

M.  J.  Frazer,  auditeur  général  est  rappelé,  assermenté  et  examiné. 
Par  le  président: 

Q.  M.  Fraser,  quand  vous  êtes  venu  ici  la  dernière  fois,  je  crois  qu'on  vous  a  fait 
une  question  au  sujet  des  travaux  et  du  système  adopté  au  bureau  du  payeur  du  mi- 
nistère de  la  Milice  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  vingt  ans,  il  y  avait  des  payeurs? — R.  Oui. 

Q.  Après  cela,  ils  ont  été  abolis  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  ils  sont  rétablis? — R.  Ils  sont  rétablis. 

Q.  Et  le  comptable  du  ministère  s'appelle  le  payeur  général  ? — R.  oui. 

Q.  Et  il  y  a  des  payeurs  régionaux  disséminés  par  tout  le  pays,  trois  ou  quatre. 
Comment  le  système  f  onctionne-t-il  quant  à  l'audition  des  comptes  ? — R.  Cela  nous  de- 
mande beaucoup  plus  d'ouvrage  parce  que  les  paiements  ne  sont  pas  faits  directement 
aux  individus. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  sont-ils  faits  maintenant? — R.  Ils  sont  faits  à  même  la  lettre  de 
crédit  ? 

Q.  Vous  avez  simplement  à  repasser  tout  l'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  paiements  ont  jamais  été  faits  indirectement?   S'ils  étaient  faits 

directement R.  La  même  transaction,  le  même  chèque  et  la  même  pièce  justificative 

termineraient  la  transaction. 

Q.  Cela  semble  être  une  affaire  un  peu  ridicule,  une  méthode  détournée,  un  tas  de 
simagrées.  Toutes  les  grandes  corporations  du  pays  payent  maintenant  des  dividendes 
par  chèque  ;  on  fait  les  chèques  payables  à  l'ordre  de  l'individu,  et  ils  doivent  se  rendre 
à  leur  destination.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  même  système  ne  devrait  pas  être  adop- 
té dans  ce  ministère? — R.  Je  ne  connais  pas  de  raisons  pour  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  Savez-vous  la  raison  pour  laquelle  on  a  rétabli  ce  système? — R.  Non,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  idée  militaire,  peut-être  a-t-on  mis  à  exécution  quelque  système 
militaire  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Est-ce  que  cela  implique  aussi  l'emploi  d'un  personnel  considérable? — R.  Oh, 
oui,  cela  doit  être. 

Q.  C'est  évident? — R.  Chaque  fois  que  vous  répétez  ou  subdivisez  une  transaction 
cela  signifie  plus  d'ouvrage.    A  la  vérité,  tous  ces  payeurs  étaient  de  nouveaux  employés. 

Q.  Il  ne  s'agissait  pas  de  donner  l'ouvrage  de  payeur  à  quelqu'un  qui  était  déjà 
dans  le  service,  mais  c'était  réellement  créer  de  nouvelles  charges? — R.  Oui 
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Par  M.  Bazin  : 

Q.  C'est  le  point  auquel  je  voulais  en  venir.  Combien  Bont-ils  maintenant? — R. 
Cinq  ou  six. 

Par  le  président  : 

Q.  Sans  doute,  on  n'en  est  encore  qu'au  commencement? — R.  Je  ne  sais  pas  jus- 
qu'où cela  ira. 

Q.  Le  système  n'est  pas  établi  depuis  longtemps  ?— R.  Non,  environ  deux  ou  trois 
ans.  Il  y  a  à  part  le  payeur  général  ici  un  assistant  payeur  et  le  personnel,  ainsi  que 
le  payeur  de  district  dans  les  parties  éloignés. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  savez,  cela  paraît  comique,  car  le  seul  fait  de  payer  de  l'argent  est  une  des 
choses  les  plus  machinales  que  l'on  puisse  imaginer  et,  selon  moi,  avoir  tout  un  per- 
sonnel de  payeurs,  d'assistants  payeurs  et  toute  une  hiérarchie  d'officiers  pour  une 
chose  comme  celle-là,  est  parfaitement  ridicule. 

Par  M.  Bazin  : 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  un  de  ces  payeurs  dans  chaque  district  militaire? — R.  Il  y 
a  cinq  divisions,  je  pense. 

Par  le  président  : 

Q.  Ce  système  peut  s'étendre,  je  présume.  Voulez-vous  nous  donner  un  exemple? 
— R.  Voici  la  première  opération  d'après  le  système.  Ceci  (il  produit  un  document) 
est  un  chèque  pour  $56,000  tiré  sur  la  banque  de  Montréal,  à  Halifax;  il  a  été  mis  au 
crédit  du  payeur  du  district.    Alors,  le  payeur  du  district  à  Halifax 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quel  est  ce  J.  W.  Borden  dont  la  signature  est  apposée  au  chèque? — R.  C'est 
le  comptable  et  le  payeur-général  du  ministère. 

Par  le  président: 

Q.  Et  puis,  maintenant,  M.  Fraser,  voulez-vous  nous  faire  voir  la  deuxième  phase 
de  l'opération? — R.  Il  est  tiré  sur  la  banque  de  Montréal,  à  Halifax. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  C'est  un  crédit  en  faveur  de  M.  F.  J.  R.  Sircom?  Qui  est-il? 
Le  Président — Le  payeur  en  chef  pour  les  Provinces  maritimes. 

Par  le  président: 

Q.  Et  maintenant,  M.  Fraser,  voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  nous  faire  voir  l'opéra- 
tion suivante? — R.  Ceci  (il  produit  le  document)  est  une  liste  de  paye  pour  le  corps 
des  arsenaux  d'artillerie,  à  Saint-Jean,  qui  est  donnée  par  quelque  officier  là  au  payeur 
du  district  à  Halifax  et  s'élevant  à  $218.35.  Ce  sont  des  permanents  qui  reçoivent  un 
salaire  mensuel  régulier.  Le  payeur  à  Halifax  tire  un  chèque  pour  $218.35,  le  montant 
de  cette  liste  de  paye,  en  faveur  du  lieut-col.  A.  J.  Armstrong,  chef  des  arsenaux  d'ar- 
tilleries, à  Saint- Jean,  et  il  paye  ses  hommes  ;  il  paye  quatre  hommes  avec  le  produit 
de  ce  chèque. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Oh,  mais  c'est  affreux;  et  alors  vous  avez  à  retrouver  le  rapport  entre  ceci  et 
cela  (indiquant  les  documents)  ? — R.  Oui,  parfaitement. 

Par  le  président: 

Q.  Il  faut  que  vous  suiviez  le  rapport  premièrement  entre  ceci  et  cela,  et  puis 
de  ceci  à  cela  (en  indiquant  les  documents),  et  puis  cela  ne  fait  pas  voir  que  les  hom- 
mes ont  reçu  l'argent. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Mais,  dans  le  cas  où  l'homme  s'aviserait  de  s'approprier  cela  dans  l'intervalle 
— le  fait  est  que  c'est  un  mode  élaboré  de  faire  la  chose  le  plus  mal  possible? — R.  A 
mon  avis,  ce  bordereau  de  paye  devrait  être  envoyé  de  Saint-Jean  au  payeur-général 
ici. 

Par  le  président  : 

Q.  Ou  au  comptable? — R.  Ou  au  comptable  du  ministère  ici,  quelque  nom  que 
vous  lui  donniez,  et  il  pourrait  envoyer  les  chèques  directement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pourquoi  les  chèques  ne  seraient-ils  pas  envoyés  directement  d'Ottawa  à  l'in- 
dividu ? — R.  Suivant  moi,  c'est  comme  cela  que  la  chose  devrait  se  faire. 

Par  le  président: 

Q.  Tout  le  système  du  ministère  du  payeur  général  est  absurde,  suivant  votre 
manière  de  voir  comme  auditeur  officiel?  Si  vous  avez  une  pièce  justificative  à  cet 
effet,  vous  pouvez  leur  donner  le  chèque  et  c'est  tout  ce  qu'il  y  aurait? — R.  Nous  au- 
rions le  chèque  comme  pièce  justifiant  le  paiement,  au  moins. 

Q.  Faites-nous  connaître  la  phase  suivante? — R.  Il  y  a  d'autres  exemples  que  j'ai 
ici,  je  vous  ai  donné  un  exemple.  Voici  le  bordereau  de  paye  d'Halifax,  s'élevant  à 
$231.12,  que  l'on  a  traité  de  la  même  manière.    Il  a  été  payé  sur  ce  crédit. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ils  sont  tous  traités  de  la  même  manière? — R.  Ces  chèques  de  crédit  sont  des 
avances  faites  pour  cette  fin,  et  les  paiements  sont  tous  faits  de  la  même  manière. 
J'ai  un  autre  exemple  ici  sur  lequel  j'aimerais  attirer  l'attention.  Les  paiements 
pour  la  cité  d'Ottawa  sont  faits  par  le  payeur  à  Kingston. 

Q.  Les  hommes  à  Ottawa  ? — R.  Oui.  Le  payeur  à  Kingston  reçoit  une  avance 
pour  un  fort  montant. 

Q.  C'est  un  crédit? — R.  Bien,  c'est  un  crédit  pratiquement.  C'est  un  chèque 
qu'il  peut  donner  encore  d'une  même  manière  que  celui  d'Halifax.  Cela  veut  dire 
que  cet  argent  est  soustrait  du  compte  du  gouvernement  du  moment  que  le  chèque 
arrive  à  la  banque  de  Montréal.  Le  payeur  de  Kingston  émet  un  chèque  pour 
$1,169.97  en  faveur  de  H.  A.  Panet,  à  Ottawa,  et  ce  chèque  revient  encore  à  Ottawa 
pour  payer  les  hommes  du  corps  des  arsenaux  d'artillerie  à  Ottawa. 

Par  le  président: 

Q.  C'est-à-dire  que  le  payeur  du  district  dans  lequel  se  trouve  Ottawa  demeure 
à  Kingston.  Le  ministère  donne  un  chèque  au  payeur  à  Kingston,  qui  donne  un 
sous-chèque  à  l'homme  à  Ottawa,  et  il  distribue  le  montant  aux  hommes  ici? — R.  Oui. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Tout  cela  est  une  absurdité?— E.  Ces  gens  d'Ottawa  devraient  avoir  leurs 
chèques  du  ministère  ici. 

Q.  Tout  cela  est  d'une  absurdité  inutile.  Tout  ce  qu'il  vous  faut,  c'est  un  borde- 
reau de  paye  signé  et  certifié  par  l'officier  qui  a  le  commandement,  et  vous  tirez  les 
chèques  ici  sur  ce  certificat  et  tout  est  fini. 

Par  le  président  : 

Q.  Exactement.  J'ai  voulu  que  l'auditeur  général  expliquât  le  système,  afin  de 
vous  en  montrer  l'absurdité.  Maintenant,  dites-nous  une  autre  chose,  M.  Fraser,  con- 
naissez-vous quelque  chose  du  fonctionnement  du  corps  de  paye  de  l'armée  ?— E.  Non, 
pas  encore.    J'en  connaîtrai  un  peu  plus  là-dessus  dans  quelque  temps. 

Q.  Quand  nous  reviendrons  en  septembre,  si  vous  connaissez  quelque  chose  du 
nouveau  système  qui  a  été  adopté  par  le  ministère  à  propos  de  corps  de  paye  de  l'armée, 
vous  pourrrez  nous  faire  part  de  l'information  ? — K.  Oui. 

Q.  Bien,  maintenant,  je  vous  ferai  une  autre  question,  au  sujet  d'un  tout  autre 
ministère,  au  sujet,,  du  ministère  de  la  Marine.  Le  sous-ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  était  ici  vendredi  dernier,  et  il  nous  a  dit,  entre  autres  choses,  qu'il 
avait  fait  un  arrangement  avec  vous,  à  propos  du  système  de  certificats  mis  en  usage 
par  le  ministère.  Est-ce  que  le  système  de  certificats  est  maintenant  satisfaisant? 
— E.  Pas  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'était  auparavant. 

Q.  Les  certificats  sont  ou  bien  "Suivant  le  contrat"  ou  "suivant  l'arrangement" 
ou  "prix  justes  et  raisonnables"  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  au  sujet  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  jusqu'à  quel  point 
sont-ils  encore  satisfaisants? — E.  Bien,  ils  sont  à  peu  près  tout  aussi  satisfaisants 
qu'ils  l'étaient  l'année  dernière,  ou  il  y  a  deux  ans.  Je  veux  dire  qu'il  nous  faut  tou- 
jours repasser  les  comptes  et  remonter  au  delà  du  certificat.  On  ne  peut  se  fier  à  ces 
certificats  qu'ils  donnent.  Je  veux  dire  qu'ils  peuvent  être  bons,  et  ils  peuvent  ne  pas 
l'être.  Il  y  a  un  cas  actuellement  dans  le  chenal  des  vaisseaux  où  l'on  emploie  une 
bande  d'hommes  le  jour,  et  le  soir  l'on  pensionne  aussi  ces  hommes  sur  le  vaisseau. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  nous  avez  déjà  parlé  de  cela? — E.  Bien,  nous  avons  trouvé  très  difficile 
de  contrôler  cela  et  de  voir  si  les  hommes  qui  sont  employés  le  jour  sont  ceux  dont  la 
pension  est  payée  à  la  maison  de  pension.  Le  capitaine  ou  celui  qui  a  la  direction 
des  travaux  là,  à  75  cents  par  jour  pour  les  pensionner.  Nous  lui  avons  demandé,  par 
exemple,  de  mettre  les  deux  listes,  c'est-à-dire  la  liste  de  paye  et  la  liste  de  pension 
dans  le  même  ordre  afin  que  nous  puissions  voir  si  les  noms  correspondent,  parce  qu'il 
y  a  beaucoup  d'hommes,  surtout  dans  cette  partie  du  pays,  qui  portent  le  même  nom. 
Souvent  le  même  nom  se  répète;  cela  peut  être  correct. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  le  dire? — E.  Nous  ne  pouvons  pas  le  dire. 

Q.  Est-ce  qu'ils  ne  signent  pas  ou  ne  donnent  pas  un  reçu  ? — E.  Les  hommes  don- 
nent un  reçu  pour  leur  paye,  mais  celui  qui  les  a  pensionnés  donne  un  reçu  général 
pour  la  pension  de  toute  la  liste.  Nous  essayons  d'avoir  de  lui  les  premiers  livres, 
pour  voir  s'il  en  tient  compte,  un  compte  de  chaque  jour,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
en  avoir.  Il  dit:  l\rJien,  je  n'ai  pas  tenu  de  compte  de  cela".  Il  est  vrai  que  vous 
avez  le  certificat  de  l'homme  attestant  que  ces  gens  ont  pensionné  là. 

Q.  Mais  c'est  tout  ce  que  vous  avez? — E  Oui,  mais  je  voudrais  remonter  plus  loin 
que  cela.  Voilà  pourquoi  jeudis  que  les  certificats  ne  sont  pas  satisfaisants.  Je  dis 
qu'un  homme  devrait  pouvoir  appuyer  son  certificat  sur  quelque  autre  preuve. 

Q.  Au  lieu  d'avoir  les  pièces  justificatives  voulues,  vous  avez  un  certificat  en 
bloc? — E.  Oui,  celui  qui  reçoit  l'argent  certifie  .pratiquement  que  son  propre  compte 
est  correct. 

Q.  En  effet,  cela  n'est  pas  du  tout  un  reçu  suffisant? — E.  Non. 
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Q.  Y  a-t-il  d'autres  cas  où  les  certificats  ne  sont  pas  satisfaisants? — E.  Bien,  je 
dis  d'une  manière  générale  que  lorsque  vous  avez  une  fois  pris  un  homme  à  faire  un 
certificat  qui  ne  s'est  pas  trouvé  correct,  je  n'ai  plus  confiance  en  son  certificat  à 
l'avenir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  S'il  fait  mal  une  fois,  ( vous  ne  pouvez  plus  accepter  son  certificat? — R.  On 
me  présente  de  temps  en  temps  de  ces  certificats.  Je  veux  dire  des  certificats  qui  ne 
sont  pas  une  garantie  que  le  compte  est  correct.  Ce  n'est  pas  satisfaisant  dans  ce 
sens-là. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  correspondance  avec  le  sous-ministre  pour  lui  indiquer 
ce  que  vous  voulez? — R.  Oui,  je  n'ai  aucun  doute  que  dans  les  comptes  de  l'année  der- 
nière nous  avons  eu  une  correspondance  pour  demander  corroboration  future  des 
comptes.  Prenez,  par  exemple,  la  question  des  dépenses  de  voyage — prenez  un  officier 
du  ministère,  quand  j'ai  trouvé  que  son  compte  de  dépenses  de  voyages  était  trop 
élevé  et  quand  il  a  eu  à  l'admettre  et  à  rembourser. 

Q.  Il  a  remboursé? — R.  Oui,  sans  doute,  il  a  dit  que  ses  comptes  avaient  été 
mêlés,  c'est  la  seule  excuse  qu'il  a  donnée,  mais  depuis  ce  temps-là  le  certificat  de  cet 
homme  n'a  pas  de  valeur  pour  moi. 

Q.  Evidemment  non. — R.  Et  il  voyage  encore,  et  fait  des  comptes,  ils  peuvent 
être  corrects  ou  ne  l'être  pas. 

Par  le  président: 

Q.  Pour  en  revenir  aux>  affaires  du  ministère  de  la  Milice,  c'est  le  rapport  de 
votre  dernière  audition  dont  nous  avons  ici  la  copie.  Ce  commandement  des  Provinces 
maritimes  semble  avoir  une  balance  qui  augmente  à  la  fin  de  chaque  année;  com- 
mençant avec  $300  en  juillet  1900  et  finissant  en  février  1906,  avec  plus  de  $46,000,  et 
cependant  durant  ce  mois  on  avançait  $54,000.  Est-ce  qu'on  a  essayé  de  réduire  ces 
balances? — R.  Nous  avons  écrit  au  ministère  lui  faisant  remarqutr  que  ce  n'était 
pas  une  manière  satisfaisante  de  faire  des  avances,  que  les  avances  étaient  trop  consi- 
dérables apparemment  pour  les  besoins  du  payeur.  On  a  admis  que  c'était  le  cas  et 
consenti  à  diminuer  les  avances  à  des  limites  raisonnables. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Voyez-vous,  tout  cela  signifie  dépenses  effrayantes  pour  le  pays,  parce  qu'on 
entasse  de  l'argent  dans  la  banque  de  Montréal,  sur  lequel  on  ne  retire  pas  d'intérêt, 
vous  entassez  des  balances  considérables  dans  des  endroits  où  il  n'y  aurait  pas  besoin 
du  tout  de  telles  balances,  tandis  que  si  l'argent  était  dépensé  directement  d'ici,  il  res- 
terait déposé  en  balance  solide  dans  la  banque  et  il  serait  disponible  à  toute  fin  à  laquelle 
vous  voudriez  l'employer? — R.  Il  y  a  une  raison  plus  forte  que  cela,  quant  à  ce  qui  me 
concerne,  c'est  que  c'est  plus  sûr. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  ces  gens-là  donnent  des  cautionnements? — R.  Je  le  pense.  L'arran- 
gement était  qu'ils  devaient  donner  un  cautionnement  de  $20,000. 

Q.  Sont-ce  des  cautionnements  de  compagnie  de  garantie? — R.  Je  le  pense. 

Q.  Quel  fut  le  premier  payeur  nommé  au  commandement  de  la  province  mari- 
time ? — R.  Le  major  Guy  ;   c'est  maintenant  le  colonel  Guy. 

Q.  Il  était  à  la  fin  de  sa  carrière  dans  le  ministère,  n'est-ce  pas? — R.  Bien  près, 
je  crois. 

Q.  Il    été  mis  à  la  retraite  depuis  lors? — R.  Oui. 
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Q.  Il  est  dans  la  division  militaire? — R.  Oui. 

Q.  C'est-à-dire,  un  commis  du  ministère  a  été  envoyé  à  Halifax,  on  lui  a  confié 
des  dizaines  de  milliers  de  dollars,  il  était  prèa  de  terminer  sa  carrière,  et  il  a  été 
mis  à  la  retraite  dans  les  douze  mois.  Quel  salaire  avait-il  Quand  il  était  au  minis- 
tère?— R.  C'était  un  commis  de  première  classe.     Il  pouvait  avoir  environ  $1,650. 

Q.  Quel  salaire  a-t-il  eu  comme  payeur? — R.  $2,400. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  quelle  pension  a-t-il  eue?— R.  Sur  la  base  de  $2,400;  et  en  outre  l'effet 
d'être  mis  dans  le  personnel  militaire  a  été  de  lui  donner  le  bénéfice  de  son  service 
militaire  antérieur  avant  d'entrer  dans  le  service  civil. 

Q.  Quelle  pension  a-t-il  maintenant? — R.  Elle  est  à  peu  près  la  même  qu'il  avait 
comme  commis. 

Par  le  président: 

Q.  Revenons  maintenant  au  ministère  de  la  Marine,  en  examinant  votre  rap- 
port, je  vois  qu'il  a  été  payé  quelques  sommes  considérables,  en  1906,  à  M.  Merwin  et  à 
M.  Strubbe?— R.  Oui. 

Q.  Ce  sont  des  gens  au  sujet  desquels  il  y  a  eu  discussion  au  comité  des  Comptes 
publics? — R.  Oui. 

Q.  Quel  soin  spécial  a-t-on  pris  pour  voir  à  ce  que  des  sommes  raisonnables 
fussent  demandées  pour  les  articles  qu'ils  ont  fournis? — R.  Rien  de  plus,  autant  que 
je  sache,  que  ce  qui  se  faisait  auparavant. 

Q.  Connaissez-vous  .quelque  chose  au  sujet  du  paiement  de  comptables  profes- 
sionnels pour  examiner  le  système  de  tenue  délivrés  au  ministère  de  la  Marine? — 
R.  Je  sais  qu'il  en  a  été  nommé.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  là  des  gens  qui  ont  travaillé  pen- 
dant quelques  mois. 

Q.  Vous  savez  que  ces  gens  y  sont  allés? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  s'ils  ont  fait  un  rapport? — R.  Ils  ont  fait  un  rapport  au  ministre. 

Q.  Savez-vous  s'il  y  a  eu  quelque  changement  dans  le  système  de  tenue  de  livres 
de  ce  ministère  à  votre  connaissance? — R.  Non  pas  que  je  sache.  Je  ne  vois  pas  de 
changements  avec  les  bureaux  extérieurs.  Je  comprends  que  l'on  a  établi  une  série 
de  livres  dans  le  ministère  et  que  les  officiers  ont  à  les  tenir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'avez-vous  rien  à  dire  à  propos  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Non,  à  propos  d'un  changement  de  tenue  de  livres? — R.  Oh!  oui,  mais  les 
résultats  obtenus  étaient  satisfaisants. 

Q.  Savez-vous  si  les  changements  opérés  ont  augmenté  ou  diminué  l'ouvrage, 
rendu  les  choses  plus  simples  ou  le  contraire? — R.  Bien,  d'après  ce  que  j'en  ai  su  en 
conversant  avec  ces  hommes,  je  les  ai  vus  très  souvent,  ils  avaient  coutume  de  venir 
à  mon  bureau  pour  avoir  des  informations  et  ils  parlaient  de  toutes  sortes  de  choses 
de  temps  en  temps,  quelques-unes  des  choses  qu'ils  proposaient  d'introduire  et  sans  en 
avoir  vu  réellement  le  fonctionnement,  je  pense  que  le  système  de  tenue  de  livres 
qu'ils  vont  établir  constituera  une  grande  amélioration  sur  ce  qu'il  était  auparavant. 

Q.  Quel  était  cet  homme? — R.  M.  Falconer,  de  Montréal,  était  celui  avec  qui 
j'étais  en  relations. 

Q.  Est-il  dans  les  affaires  à  son  compte? — R.  Je  crois  qu'il  tient  une  succur- 
sale pour  une  maison  de  New-York. 

Q.  Une  succursale  de  comptables? — R.  Oui,  des  gens  qui  systématisent  les  af- 
faires commerciales. 

Q.  Y  avait-il  quelque  autre? — R.  Ils  étaient  cinq  ou  six  à  l'ouvrage. 

Q.  Je  croirais  qu'ils  se  nuiraient  les  uns  aux  autres. 

Le  Président. — Ils  n'étaient  pas  là  comme  employés  du  gouvernement,  mais  ils 
examinaient  la  comptabilité. 
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Par  M.  Bazin: 

Q.  Ils  faisaient  simplement  l'audition  des  livres  ? — R.  Je  crois  qu'ils  ont  commencé 
au  commencement  de  l'année,  ils  ont  pris  toute  une  année  d'affaires,  et  les  ont  entrées 
d'après  leur  système,  établissant  un  plan  et  faisant  voir  comment  les  comptes  de 
l'année  devraient  être  tenus. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  De  sorte  que  les  officiers  pouvaient  avoir  un  exemple  pratique  sous  les  yeux, 
de  l'ouvrage  de  toute  une  année? — R.  Oui.  Il  dépendra  de  ceux  qui  mettront  cela 
en  pratique,  quant  à  savoir  si  le  résultat  sera  bon  ou  mauvais.. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  question  à  décider  par  le  ministre  ou  son  assis- 
tant, n'est-ce  pas,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  que  critiquer,  vous  ne  pouvez  pas  vous  opposer  ni  faire  de 
changement,  je  suppose? — R.  Non,  j'imagine  que  le  système  est  bon. 

Q.  Une  amélioration  considérable? — R.  Bien,  oui,  parce  que  quant  à  la  tenue  de 
livres  qu'il  y  avait  là  auparavant,  ce  n'était  pas  beaucoup  un  système. 

Q.  C'est-à-dire  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries? — R.  Oui,  c'était  ce 
que  j'appellerais  du  haché. 

Q.  Etait-ce  aussi  comme  cela  du  temps  de  l'administration  de  M.  Smith? — 
R.  Bien,  le  ministère  était  beaucoup  plus  petit  dans  ce  temps-là.  Depuis  quelques 
années,  on  a  agrandi  le  ministère  et  pris  une  partie  des  Travaux  publics.  De  sorte 
que  le  système  qui  était  assez  bon  pour  le  petit  ministère  ne  convenait  plus  pour  des 
aiïaires  plus  considérables. 

Q.  Et  cela  n'a  été  réorganisé  disons  que  depuis  le  commencement  de  cette  année? 

Le  Président. — Cela  n'est  pas  réorganisé  du  tout. 

Le  Témoin. — Je  ne  sais  pas  si  ces  gens  y  ont  terminé  leur  travail  ou  non.  Je 
sais  qu'ils  étaient  à  Ottawa  il  y  a  quelques  jours. 

Par  M.  Fyshe: 

i 
Q.  Us  y  ont  travaillé  longtemps? — R.  Un  an  je  dirais  ou  à  peu  près. 

Q.  Us  étaient  cinq  ou  six,  dites-vous? — R.  Oui. 

Par  M.  Bazin: 
Q.  N'est-ce  pas  depuis  que  le  nouveau  ministre  est  entré  en  fonction? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Le  sous-ministre  a  dit  ici  vendredi  dernier  qu'on  n'avait  rien  trouvé  de  mal 
du  tout  dans  le  système,  que  l'on  avait  seulement  trouvé  un  paiement  en  duplicata 
d'environ  $7,  que  le  système  était  parfait  et  que  vous  l'aviez  approuvé — n'est-ce  pas  là 
à  peu  près  le  sens  de  ce  qu'il  a  dit,  monsieur  Bazin  ? 

M.  Bazin. — Je  ne  puis  dire  que  c'était  exactement  en  ces  termes,  mais  c'était  le 
sens. 

Le  Témoin — Je  ne  puis  pas  souscrire  à  cela.  Je  sais  que  les  résultats  n'ont  pas 
été  bons,  quel  que  fût  le  système. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est-à-dire  l'ancien  système? — R.  L'ancien  système. 

Par  le  président: 

Q.  Savez-vous  si  ces  gens-là  ont  fait  une  investigation  complète,  ou  si  on  leur 
a  donné  toute  facilité  de  faire  une  investigation  complète,  vous  dites  qu'ils  sont  sou- 
vent venus  à  vous? — R.  Oui,  bien,  sans  doute,  ce  qu'ils  ont  pu  dire  ou  faire  en  venant 
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chez  moi  était  d'une  nature  confidentielle,  mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  eu  une 
aide  aussi  généreuse  qu'ils  auraient  dû  l'avoir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  pensez  qu'on  leur  a  probablement  nui? — K.  Bien,  je  pense  qu'ils  ont  dû 
s'assurer  des  choses  par  eux-mêmes. 

Q.  A  la  demande  de  qui  sont-ils  venus?— K.  Us  sont  venus  à  la  demande  du  mi- 
nistre. 

Q.  Les  employés  ne  pouvaient  assurément  pas  contrecarrer  ses  intentions  ?— K. 
Bien,  il  y  a  différents  moyens  de  contrecarrer. 

Q.  Vous  croyez  que  ce  fut  probablement  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  ont 
mis  autant  de  temps?— K.  Je  crois  que  c'est  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  ont 
pris  autant  de  temps.  Ils  ont  dit  qu'ils  avaient  à  prendre  et  à  faire  eux-mêmes  une 
année  d'ouvrage,  de  mettre  la  main  à  tout,  comptes,  pièces  justificatives,  livres  et  tout 
le  reste. 

Q.  Nous  avons  là  une  perspective  bien  consolante;  s'il  faut  une  demi-douzaine 
de  comptables  officiels  travaillant  toute  une  année  pour  débrouiller  lui  seul  ministère, 
quand  aurons-nous  fini  avec  douze  ministères? 

Le  Président. — Vous  trouverez  que  d'autres  ministères  sont  mieux  que  celui-là. 

Le  Témoin — Vous  n'aurez  pas  la  même  difficulté  avec  tous  les  autres  ministères. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  système  dans  la  division  du  payeur  de  la  milice  est  parfaitement  absurde, 
parfaitement  idiot.  Il  n'y  a  pas  d'économie,  de  simplicité  ou  de  méthode  du  tout? — 
K.  Je  crois  que  c'est  la  différence  entre  l'idée  civile  et  l'idée  militaire. 

Par  le  président: 

Q.  Le  sous-ministre  de  la  marine  a  dit  encore  vendredi  dernier  que  tous  les 
achats  se  faisaient  maintenant  au  plus  bas  soumissionnaire,  et  que  l'on  exigeait  des 
cautionnements  pour  chaque  contrat,  et  que  ces  cautionnements  en  argent  étaient  en- 
voyés au  ministère  des  Finances,  savez-vous  si  cela  est  exact? — R.  Us  me  disent 
qu'ils  ont  les  meilleurs  prix  qu'ils  peuvent  obtenir,  mais  il  y  a  une  grande  partie  de 
leurs  achats  qui  se  font  à  ce  que  j'appellerais  des  prix  de  détail. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Ce  qui  ne  devrait  pas  se  faire? — R.  Et  je  leur  demande  dans  chaque  cas,  lors- 
que les  montants  sont  considérables,  quelles  mesures  ils  ont  prises  pour  obtenir  les 
meilleurs  prix.  La  réponse  stéréotypée  c'est  qu'ils  ont  demandé  des  prix  à  un  certain 
nombre  de  personnes  et  qu'ils  ont  pris  le  meilleur. 

Q.  Mais  ils  doivent  vous  faire  voir  les  soumissions? — R.  Non,  parce  que  cela  se 
fait  verbalement. 

Q.  Mais  cela  ouvre  la  porte  à  toutes  sortes  d'erreurs  et  de  malentendus  ? — R.  Bien, 
je  ne  pense  pas  que  les  prix  soient  aussi  bons  que  ceux  que  l'on  pourrait  obtenir  s'il  y 
avait  concurrence  ouverte. 

Q.  Vous  ne  pouviez  avoir  aucune  vérification  ou  preuve  que  les  choses  avaient  été 
faites  correctement  sauf  la  déclaration  que  des  soumissions  verbales  avaient  été  prises — 
une  soumission  verbale  n'est  pas  une  preuve  du  tout.  Vous  devriez  avoir  quelque  chose 
•  sur  quoi  revenir  au  besoin  ? — R.  Je  n'ai  pas  de  contrôle  si  le  compte  n'excède  pas  $5,000. 
Les  transactions  d'un  homme  avec  le  ministère,  dans  le  cours  d'une  année,  peuvent 
s'élever  à  $50,000,  mais  chaque  achat  individuel  peut  être  de  moins  de  $5,000. 
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Q.  Dites-vous  que  vos  pouvoirs  sont  limités  aux  achats  de  $5,000  et  plus,  c'est-à- 
dire  que  vos  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  à  des  achats  pour  une  somme  inférieure  à 
$5,000? — R.  Non,  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire.  Il  y  a  une  disposition  dans  la  loi 
qui  dit  que  pour  tous  achats  de  moins  de  $5,000,  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  de 
soumissions.  Vous  pouvez  avoir  besoin  d'acheter  des  effets  en  petites  quantités;  peut- 
être  un  steamer  est  en  trajet  dans  le  fleuve  et  peut  avoir  besoin  de  quelques  provisions. 

Q.  Oh  bien,  cela  ne  serait  que  $200  ou  $300,  et  évidemment  s'il  s'agit  d'un  cas  de 
nécessité  ? — R.  Il  est  difficile  de  faire  une  loi  qui  peut  définir  en  détail  tous  les  cas  où 
vous  pourrez  ou  ne  pourrez  pas  acheter  sans  soumission. 

Par  le  président: 

Q.  Est-ce  que  la  ligne  de  démarcation  est  à  $5,000  dans  tout  le  service  public? — 
R.  On  doit  demander  des  contrats,  et  la  plus  basse  soumission  doit  être  acceptée  pour 
tous  les  achats  dépassant  ce  montant.  Le  principe  est  assez  bien  établi  en  fait  quant 
aux  ministères  des  Travaux  publics  et  des  Chemins  de  fer. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quand  ce  montant  excède  $5,000,  sont-elles  données  comme  il  faut  par  écrit? — 
R.  Oui.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  l'achat  d'un  vaisseau,  il  y  aura  des  plans,  des 
devis  et  des  prix,  mais  il  ne  s'agit  pas  là  de  concurrence.  Au  ministère  de  la  Marine 
il  y  a  une  loi  qui  les  oblige,  de  la  même  manière  qu'aux  ministères  des  Travaux  publics 
et  des  Chemins  de  fer,  de  demander  des  soumissions. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  sujets  aux  mêmes  règlements  que  ces  ministères  que  vous  avez 
mentionnés? — R.  Non,  grâce  à  des  circonstances  différentes. 

Q.  Vu  que  la  grande  majorité  de  la  dépense  se  fait  en  petites  sommes  et  non  pour 
de  gros  contrats? — R.  Bien,  peut-être  parce  que  cela  se  fait  là  où  il  serait  difficile 
d'avoir  de  la  concurrence.  Prenez,  par  exemple,  un  item  qui  s'élève  aux  cent  mille 
dollars,  c'est-à-dire  l'achat  de  l'appareil  d'éclairage  pour  le  service  des  phares,  les  len- 
tilles, les  lanternes  et  autres  choses  semblables.  Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  établisse- 
ments dans  le  monde  qui  puissent  fournir  ces  effets. 

Q.  Mais  ces  établissements  ont  probablement  une  très  grande  réputation? — R. 
Oui,  Chance  Bros.,  en  Angleterre,  ont  fourni  tous  le  matériel  pour  le  Canada  depuis 
que  nous  avons  commencé  à  ériger  des  phares  jusqu'à  récemment. 

Q.  Assurément  la  possibilité  de  faire  du  péculat  avec  ces  gens-là  doit  être  bien 
réduite? — R.  Oui,  très  petite.    Je  pense  que  cela  ne  serait  pas  possible. 

Q.  Je  ne  le  crois  pas? — R.  Bien,  depuis  deux  ou  trois  ans  la  plus  grande  partie  de 
ces  effets  ont  été  fournis  par  une  maison  de  Paris. 

Q.  Ses  prix  sont-ils  aussi  élevés? — R.  Il  est  difficile  de  distinguer  la  différence 
entre  leurs  prix. 

Par  le  président: 

Q.  Cela  se  fait  par  l'entremise  de  M.  Merwin? — R.  Par  M.  Merwin,  ou  Brooks 
&  Co.,  ce  qui  revient  au  même. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  C'est  un  homme  de  l'endroit,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Et  quand  vous  dites  que  les  prix  sont  égaux  ou  absolument  les  mêmes,  est-ce 
que  ces  prix  varient  d'année  en  année  ,et  est-ce  que  les  prix  de  certaines  choses  ne 
montent  pas  et  d'autres  ne  baissent  pas? — R.  Je  le  suppose. 
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Q.  Vous  ne  pourriez  pas  faire  une  comparaison  entre  le  coût  de  marchandises 
achetées  aujourd'hui  de  cet  établissement  français  et  les  prix  payés  à  Chance  Bros,  il 
y  a  trois  ou  quatre  ans;  il  faudrait  prendre  des  prix  à  la  même  date.  Prenez  le  prix 
du  cuivre,  par  exemple,  vous  ne  pourriez  faire  aucune  comparaison  entre  le  prix  payé 
pour  ces  effets,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  et  les  prix  payés  aujourd'hui? 

M.  Fyshe : — Non,  le  cuivre  a  monté  de  100  pour  100. 

Le  Témoin. — Il  y  a  autre  chose,  c'est  la  qualité.  La  qualité  des  effets  de  Chance 
est  reconnue  comme  étant  de  première  classe.  Je  ne  sais  pas  si  la  qualité  des  effets 
de  l'autre  établissement  est  aussi  bonne  que  celle  des  effets  de  Chance  Bros. 

Par  le  président: 

Q.  Chance  Bros  sont  les  fournisseurs  du  gouvernement  britannique  et  de  tous 
les  gouvernements  coloniaux,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  M.  Merwin,  dites-vous,  est  l'agent  local? — B.  Oui.  J'ai  oublié  mainte- 
nant si  c'est  Merwin  ou  Brooks  &  Co,  mais  Merwin  est  l'homme  de  Brooks  et  la  com- 
pagnie Brooks  est  un  établissement  de  New-York  qui  comprend  M.  Brooks. 

Q.  Ce  sont  des  agents  à  commission? — B.  Oui,  je  le  présume.  Merwin  est  leur 
représentant  à  Montréal  et  Merwin  est  l'homme  avec  qui  nous  faisons  affaires.  Avec 
Chance  Bros,  nous  traitons  directement. 

Q.  N'est-il  pas  plus  sûr  de  traiter  directement? — R.  Je  le  croirais,  pour  acheter 
des  marchandises  de  ce  genre,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  traiter  par  intermédiaire. 

Q.  Je  ne  vois  pas  de  nécessité  d'un  intermédiaire  dans  toutes  les  circonstances  où 
l'on  peut  s'en  passer,  et  je  pense  que  c'est  une  affaire  où  telle  circonstance  existe. 

Par  le  p résident: 

Q.  Remarquez-vous  quelque  chose  qui  indique  s'il  y  a  eu  quelque  examen  du  prix 
payé  pour  du  ciment  fourni  par  M.  Strubbe? — R.  Par  le  comité. 

Q.  Y  en  a-t-il  eu  depuis?  Je  vois  dans  votre  rapport  de  l'année  dernière  que  M. 
Strubbe  a  fourni  du  ciment  au  ministère  de  la  Marine  à  $2.20,  et  la  Owen  Sound 
Ciment  Company  a  fourni  du  ciment  au  ministère  des  Chemins  de  fer  à  $1.80? — 
R.  Oui,  il  y  a  toujours  une  différence  entre  les  ministères.  Le  ministère  des  Chemins 
de  fer  demande  des  soumissions  pour  tout  le  ciment  dont  il  a  besoin  durant  l'année,  à 
livrer  là  où  il  en  a  besoin  et  en  telles  quantités  dont  il  a  besoin.  Il  obtient  des  prix  de 
concurrence  de  tous  les  grands  établissements,  et,  je  pense  qu'il  a  le  plus  bas  prix  qu'il 
est  possible  d'avoir.  Ses  prix  sont  toujours  bien  au-dessous  de  ceux  du  ministère  de 
la  Marine. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Pour  la  même  chose? — R.  Pour  la  même  chose.  Apparemment  ils  font  venir 
un  homme  et  lui  demandent  de  leur  dire  à  quel  prix  il  peut  leur  fournir  du  ciment. 

Q.  Est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  facilement  régler  cela  en  faisant  un  arrange- 
ment avec  ceux  qui  avaient  soumissionné  au  ministère  des  Chemins  de  fer  pour  qu'ils 
acceptent  le  même  prix  pour  tout  ce  qu'ils  fourniraient  au  ministère  de  la  Marine? — ■ 
R.  J'ai  suggéré  que  le  prix  pour  un  ministère  devrait  être  utilisé  pour  tous  les  minis- 
tères. 

Q.  Ce  prix  devrait  faire  la  règle  dans  tous  les  autres  ministères  ? — R.  Oui. 

Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  jamais  vérifié  les  approvisionnements  du  ministère  de  la  Marine? — 
R.  Non. 
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Par  M.  Fyshe: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  moyen  de  vérifier  ces  approvisionnements? — R.  Non,  à  moins 
qu'on  n'introduise  un  nouveau  système.     Il  n'y  a  pas  de  moyen  jusqu'à  présent. 

Q.  Leurs  livres  ne  sont  pas  tenus  de  manière  à  ce  que  vous  puissiez  aller  les  exa- 
miner et  voir  qu'ils  indiquent  une  certaine  quantité  des  différents  matériaux  en  mains, 
et  que  vous  puissiez  aller  vous  assurer  si  cette  quantité  est  là  ? — R.  Non,  parce  que,  par 
exemple,  il  y  a  une  quantité  d'effets  qui  sont  achetés  et  imputés  au  dépôt  de  Prescott 
et  qui  n'ont  jamais  approché  de  ce  dépôt. 

Q.  C'était  assurément  une  infamie? — R.  Non,  laissez-moi  expliquer  cela.  Il  y  a 
peut-être  de  bonnes  raisons  pour  que  ces  effets  n'aillent  pas  là.  Il  y  a  des  choses  bien 
pesantes  que  l'on  achète  et  qui  doivent  être  livrées  à  différents  endroits  du  Canada; 
prenez  ces  bouées  à  gaz,  par  exemple.  On  ne  les  enverra  pas  à  Prescott  pour  le  plaisir 
de  les  y  entrer  dans  les  livres,  et  ensuite  les  faire  livrer  à  différents  points  le  long  du 
Saint-Laurent  ou  en  bas  dans  le  golfe. 

Q.  Alors,  pourquoi  faut-il  qu'elles  soient  entrées  à  Prescott? — R.  Bien,  c'est  le 
système  qu'on  a  dans  ce  ministère.  Prescott  est  le  quartir  général  de  ce  service  par- 
ticulier. 

Q.  Mais  si  elles  sont  entrées  à  Prescott,  on  aurait  dû  y  rendre  compte  de  ce  qu'on 
en  a  fait,  afin  que  l'on  pût  porter  à  ce  crédit  l'emploi  qu'on  en  a  fait? — R.  Prenez 
ces  machines,  par  exemple,  je  prétends  que  l'homme  à  Prescott  aurait  dû  être  mis  à 
même  d'en  disposer  de  quelque  manière,  même  si  elles  n'avaient  pas  passé  par  ses 
mains. 

Q.  Oui,  il  pouvait  en  prendre  note? — R.  Et  dire  où  elles  étaient  placées. 

Q.  Précisément,  si  la  chose  est  mise  à  son  débit,  c'est  pratiquement  une  admis- 
sion qu'il  est  responsable  de  son  emploi? — R.  Oui,  il  ne  peut  pas  s'échapper  et  dire: 
îk'  Je  ne  l'ai  jamais  vue,  et  elle  n'a  jamais  été  entrée  dans  mes  livres  ". 

Q.  On  doit  lui  en  avoir  fait  rapport  ? — R.  Pas  nécessairement. 

Q.  C'est  absurde,  on  pourrait  tout  aussi  bien  l'entrer  au  débit  à  Timbouctou  qu'à 
Prescott? — R.  C'était  comme  ceci,  si  son  chef  aux  quartiers  généraux  ici  a  certifié  au 
compte  que  les  effets  ont  été  reçus  et  que  les  prix  étaient  justes  et  raisonnables,  il  était 
bien  possible  que  le  compte  pût  être  envoyé  à  Prescott,  fût  aussi  certifié  par  Phomme 
qui  s'y  trouvait,  et  certainement  payé.     C'est  une  chose  que  nous  avions  à  surveiller. 

Par  le  président: 

Q.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  vérification  des  approvisionnements  quant  à  ce  qui  con- 
cerne le  ministère  de  l'audition,  au  ministère  de  la  Marine? — R.  Non,  ni  au  minis- 
tère de  la  Milice. 

Q.  Nous  ne  parlerons  que  d'une  chose  à  la  fois,  si  vous  voulez  bien.  Il  y  a  eu 
un  apurement  du  fonds  de  marchandises  de  l'imprimeur  du  roi? — R.  Oui. 

Q.  Et  des  approvisionnements  du  ministère  des  Chemins  de  ferre — R.  Oui,  dans 
une  certaine  mesure. 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  inventaire  des  approvisionnements  de  la  Milice? — R.  Non. 

Q.  L'apurement  se  fait  par  ce  que  l'on  appelle  des  bureaux  d'inspection? — R.  H 
se  fait  un  examen  par  les  bureaux  d'inspection,  mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  inventorie 
réellement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Quelle  espèce  de  vérification  des  approvisionnements  serait-ce  si  l'on  ne  fait 
pas  d'inventaire? — R.  Inspecter  les  effets  pour  voir  dans  quel  état  ils  se  trouvent. 

Par  le  président: 

Q.  Tous  ces  messieurs  en  uniforme  sont  attachés  au  département  des  munitions 
ou  provisions,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas.  il  y  en  a  tant  tout  autour  que  je  ne 
sais  pas  à  quoi  ils  sont  attachés. 
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Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  désirable,  en  règle  générale,  que  votre  bureau, 
à  part  l'audition,  en  vertu  de  la  loi  des  crédits,  eût  à  faire  aussi  une  vérification  des 
approvisionnements? — R.  Bien  cela  devrait  être  fait  par  quelqu'un.  Je  suppose  que 
c'est  au  gouvernement  à  dire  par  qui.     Je  n'y  tiens  pas. 

Q.  Supposons  les  choses  au  pire,  il  est  bien  possible  que  deux  hommes  puissent 
certifier  la  réception  des  mêmes  effets,  et  que  les  deux  puissent  certifier  que  les  prix 
sont  justes  et  raisonnables,  et  que  la  personne  envoyant  les  effets  puisse  être  payée 
deux*  fois? — R.  Oui,  et  du  moment  qu'il  y  aurait  deux  comptes  dûment  certifiés 
quand  ils  viendraient  à  nous,  nous  serions  obligés  de  les  accepter. 

Q.  Vous  vous  contenteriez  des  mêmes  signatures? — R.  Des  mêmes  signatures — 
je  suppose  que  ce  que  vous  voulez  dire,  c'est  à  propos  d'une  collusion  entre  deux  hom- 
mes, si  deux  individus  s'entendaient  pour  certifier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Ce  n'est  pas  encore  tant  cela,  mais  que  les  effets  peuvent  être  achetés  et 
portés  au  débit  du  ministère  et  ensuite  enlevés  par  quelqu'un  sans  qu'on  n'en  garde 
trace  ni  contrôle;  il  n'existe  évidemment  pas  de  contrôle  pour  empêcher  cela? — R. 
Il  y  a  nombre  de  cas  où  cela  pourrait  se  faire.  Par  exemple,  l'autre  jour  je  sug- 
gérais à  l'an  des  ministères une  chose  s'est  présentée  que  je  citerai  comme 

exemple,  et  l'on  m'a  demandé  s'il  y  avait  quelque  inventaire  entré  du  fonds  de  mar- 
chandises qui  étaient  confiées  au  gardien  de  telle  bâtisse  particulière.  On  m'a  dit 
"non",  parce  qu'elles  avaient  graduellement  augmenté.  Je  leur  ai  dit:  "Si  l'on  vous 
le  demandait,  pourriez-vous  avoir  un  certificat  attestant  que  tout  ce  qui  a  été  acheté 
et  placé  sous  la  garde  de  cet  homme  est  là?"  C'est  une  classe  d'effets  qui  n'entrent 
pas  dans  les  estimations  ordinaires. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  dépend  pas  des  crédits  statutaires? — R.  Je  vais  vous  dire 
ce  que  c'est,  c'est  la  National  Art  Gallery. 

Q.  Oh!  vous  avez  une  galerie  artistique  parmi  vos  crédits,  n'est-ce  pas? — R.  J'ai 
été  justement  surpris  qu'il  y  ait  eu  une  quantité  de  peintures  précieuses  achetées  et 
ajoutées  à  la  collection  de  la  galerie. 

Q.  Assurément,  il  devrait  y  avoir  un  contrôle  là-dessus. 

Par  le  président: 

Q.  Il  est  possible  que  le  gardien  vende  l'une  de  ces  peintures? — R.  On  suppose 
que  toutes  les  peintures  sont  là  dans  la  galerie,  et  j'ai  demandé  si  l'on  en  tenait  un 
état. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  est  incroyable  qu'il  n'y  ait  pas  d'état  ? — R.  C'était  à  l'époque  de  l'achat  d'une 
autre  peinture.  Il  y  a  un  bureau  d'artistes  experts  qui  ont  à  passer  jugement  sur 
chaque  tableau  avant  que  le  gouvernement  l'achète. 

Q.  Je  n'ai  jamais  su  que  cela  fît  partie  de  l'œuvre  du  gouvernement  d'acheter  des 
tableaux  d'art. 

Le  Président — Nous  avons  une  galerie  nationale? — R.  Oui,  il  y  a  un  crédit  an- 
nuel à  cette  fin. 

Q.  Et  certaines  gens  sont  autorisés  à  acheter  les  tableaux  qu'ils  veulent? 

Le  Président. — Cela  est  dans  les  limites  du  crédit. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Et  cependant  il  n'y  a  pas  d'inventaire  de  ce  que  l'on  possède? — R.  On  m'a  dit 
qu'il  n'y  en  avait  pas,  et  autant  que  j'ai  pu  le  constater  il  n'y  en  avait  pas.  Je  ne 
sais  pas  s'il  y  en  a  ou  non.     Je  ne  jette  aucun  doute  sur  la  question,  mais  je  dis  que 
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s'il  n'y  a  pas  le  contrôle  voulu,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  empêcher  que  quelqu'une 
des  peintures  ne  soit  pas  là. 

Q.  Ces  tableaux  sont-ils  des  œuvres  d'artistes  du  pays? — R.  Oui,  je  pense  que 
sir  George  Drummond  est  un  des  membres  du  bureau.  Les  autres  sont  M.  Byron 
Walker,  de  Toronto,  et  l'honorable  Arthur  Boyer,  de  Montréal. 

Par  le  président  : 

Q.  Je  vais  en  venir  à  autre  chose  maintenant.  Supposons  qu'un  fournisseur  envoie 
un  compte  pour  5,000  paletots  et  n'en  livre  que  3,000 — erreur  voulue  de  l'intendant — 
est-ce  que  cela  est  possible  à  cause  du  manque  de  surveillance? — R.  Bien,  je  ne  sais 
pas  combien  il  y  a  de  gens  employés  à  la  garde  de  ces  paletots,  mais  je  présume  que 
si  un  garde-magasin  donne  un  reçu  attestant  qu'il  a  reçu  les  effets,  l'argent  doit 
être  payé. 

Q.  Et  pour  continuer  cela,  ce  bureau  d'inspection  au  ministère  de  la  Milice  ne 
voit  qu'à  ce  que  ces  échantillons  soient  bons  en  fin  de  compte?  Il  n'a  pas  à  voir  s'il 
y  a  5,000  ou  4,000  paletots  en  dépôt? — R.  Je  comprends  qu'il  n'est  pas  fait  d'inven- 
taire des  effets  pour  voir  si  l'approvisionnement  est  intact.  Il  n'a  pas  de  personnel 
régulier  pour  faire  un  inventaire. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  maintenant  quelques  changements  faits  par  le  nouveau 
sous-ministre? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  allait  installer  un  nouveau  système  et  qu'il  ferait 
tout  vérifier,  qu'il  ferait  faire  des  inventaires. 

Q.  Nous  avons  toute  raison  de  croire  que,  s'il  le  dit,  il  le  fera? — R.  Oh,  oui,  j'ai 
grande  confiance  en  ce  qu'il  dit.  S'il  dit  qu'il  le  fera,  je  pense  qu'il  fera  installer  le 
système. 

Q.  Alors,  il  est  assez  certain  que,  si  le  nouveau  sous-ministre  de  la  Milice  dit  qu'il 
y  aura  un  inventaire  convenable,  cela  se  fera,  bien  qu'il  pourrait  être  bon  que  vous 
eussiez  à  faire  l'inventaire  de  tous  les  ministères? — R.  Oui,  si  j'avais  à  voir  à  cela, 
il  me  faudrait  tenir  tout  le  temps  à  cet  ouvrage  un  personnel  d'employés;  ce  serait 
un  ouvrage  assez  considérable,. 

M.  Bazin. — Oui,  mais  vous  devez  en  avoir  le  contrôle  si  vous  avez  à  y  voir. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  devrait  y  avoir  une  inspection  périodique  de  tous  les  dépôts  ou  approvision- 
nements de  chaque  ministère.  Les  livres  devraient  être  tenus  de  manière  à  accu- 
ser la  réception  d'une  certaine  quantité,  tout  comme  l'on  fait  l'inventaire  d'un  maga- 
sin, et  si  les  quantités  ne  se  trouvent  pas  là,  le  témoignage  de  quelqu'un  devrait  en 
rendre  compte? — 'R.  J'ai  envoyé  quelqu'un,  l'année  dernière,  je  crois,  à  Prescott  pour 
essayer  de  faire  une  espèce  d'inventaire  à  cause  de  l'achat  considérable  qui  avait  été 
fait,  mais  il  a  trouvé  qu'il  n'y  avait  là  rien  du  tout  qu'il  pût  inventorier. 

Q.  Il  serait  impossible  de  faire  aucune  vérification  satisfaisante  à  moins  de  les 
obliger  à  tenir  des  livres  qui  accusent  chaque  réception  et  chaque  livraison,  et  pour 
faire  un  compte  convenable  de  cette  livraison,  d'avoir  des  feuilles  indiquant  tout  ce 
qui  a  été  livré? — R.  Oui,  ce  n'est  pas  difficile  du  tout. 

Q.  C'est  de  l'A,  B,  C,  cependant  il  faut  de  la  méthode  et  un  travail  consciencieux, 
c'est  .tout.  Si  les  gens  veulent  bien  faire  les  choses,  cela  n'offrira  aucune  difficulté  ? — 
R.  Je  comprends  que  les  magasins  à  Sorel  sont  dans  cet  état,  et  que  tout  peut  être 
vérifié.    A  un  dépôt.    Je  crois  que  les  choses  s'y  font  assez  bien. 

Q.  La  chose  serait  plus  difficile  là  pour  la  raison  qu'une  grande  partie  des  effets 
en  dépôt  sont  employés  en  construction? — R.  Oui,  mais  on  prend  note  de  la  sortie 
des  effets  du  dépôt  à  mesure  qu'on  les  emploie. 

Q.  Si  on  les  emploie  à  la  construction — il  serait  un  peu  difficile  de  prouver  qu'ils 
sont  réellement  entrés  dans  la  construction? — R.  Oui,  je  vois,  c'est-à-dire  de  suivre 
l'objet  tout  le  temps;  mais  je  veux  dire  d'une  manière  générale.  On  tient  là  un  sys- 
tème de  livres  qui  permet  de  faire  la  vérification. 
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Par  le  président: 

Q.  Vous  avez  toute  raison  de  croire  que  pour  ce  qui  concerne  Sorel  il  y  a  une 
bonne  méthode  pour  tenir  compte  du  stock?— R.  Oui,  je  le  pense.  Un  de  mes  hommes 
y  est  allé  deux  ou  trois  fois,  et  il  m'a  toujours  dit  que  tout  semblait  y  être  tenu  d'une 
manière  très  systématique.  Il  n'est  pas  allé  y  faire  d'inspection  des  effets  ni  rien  de 
semblable,  mais  pendant  qu'il  se  trouvait  là,  il  a  profité  de  l'occasion  pour  prendre 
connaissance  de  leur  système,  et  il  a  cru  que,  quant  à  l'inventaire  des  effets,  tout  était 
bien. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  J'aurais  les  plus  grands  soupçons  là-dessus.  ..  . 

Le  Président. — Tout   cela    dépend   de   l'homme.      J'ai   toute   confiance   en   celui 


Par  M.  Fyshe: 

Q.  Vous  savez,  dans  une  affaire  comme  celle-là  où,  comme  je  l'ai  dit,  il  se  fait 
beaucoup  de  construction,  il  y  a  lieu  à  beaucoup  de  gaspillage? — R.  Oui,  je  n'ai  pas 
de  doute  qu'il  y  a  du  gaspillage.  Il  peut  y  en  avoir  beaucoup.  Par  exemple,  un  seul 
article,  le  bois,  il  doit  s'en  gaspiller  beaucoup. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  avoir  un  contrôle  plus  efficace  sauf,  comme 
le  dit  M.  "Courtney,  en  ayant  un  homme  auquel  vous  pouvez  vous  fier? — R.  Oui, 
l'homme  qui  se  trouve  sur  les  lieux  est  le  seul  qui  pourrait  avoir  un  contrôle  efficace. 

Q.  C'est  assez  facile,  quand  des  effets  ne  font  que  passer  d'une  main  à  une  autre, 
de  tenir  un  contrôle  suffisant,  mais  quand  vous  avez  des  effets  qui  entrent  dans  la 
construction  d'autres  effets,  c'est  un  problème  tout  à  fait  différent? — R.  Bien,  c'était 
une  des  choses  que  ces  comptables  spéciaux  allaient  établir  au  sujet  du  ministère 
de  la  Marine,  à  ses  dépôts  de  fabrication.  Ils  voulaient  établir  un  système  par  lequel 
on  pût  tenir  compte  de  tout  et  en  faire  voir  l'emploi. 

Q.  Supposons,  par  exemple,  que  dans  le  cours  de  leur  ouvrage,  ils  commettent 
une  erreur,  fassent  un  gâchis  de  quelque  chose;  ils  ne  veulent  pas  que  leur  erreur  soit 
connue;  est-ce  qu'ils  ne  mettraient  pas  cela  au  feu? — R.  C'est  assez  naturel  qu'ils  en 
agissent  ainsi. 

Par  M.  Bazin: 

Q.  J'ai  compris  l'autre  jour,  qu'en  supposant  qu'ils  veuillent  faire  certains  tra- 
vaux là,  qu'ils  aient  besoin  de  tant  de  pieds  de  bois,  tant  de  livres  de  cuivre  ou  tant 
de  livres  d'autres  choses,  j'ai  compris  qu'ils  doivent  donner  un  devis  de  ce  dont  ils  ont 
besoin.  Bien,  ce  devis  devrait  être  une  pièce  justificative  de  la  livraison  de  ces  objets 
ï>ris  sur  le  stock? — R.  Oui. 

Q.  fei  ce  registre  est  bien  tenu,  je  pense  que  l'on  pourra  facilement  dire  où  sont 
allés  les  effets  l — R.  Oui,  je  le  pense.  Avec  un  bon  homme  à  la  surveillance,  je  crois 
qu'il  pourrait  tenir  les  choses  dans  des  limites  raisonnables;  ce  ne  serait  pas  la  per- 
fection, sans  doute. 

Par  le  président: 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  toujours  une  certaine  quantité  de  gaspillage  dans  la 
construction  ? — R.  Oh  !  la  même  chose  arrive  dans  les  entreprises  privées,  vous  savez. 
Si  un  particulier  ne  voit  pas  à  ses  affaires,  il  y  aura  du  gaspillage. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  est  quelquefois  bien  difficile  pour  un  particulier  de  voir  d'une  manière  satis- 
faisante à  ses  propres  affaires,  mais  les   affaires  du  gouvernement  malheureusement 
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sont  les  affaires  de  personne,  au  moins  dans  ce  pays  apparemment.  Il  est  malheureux 
que  dans  l'esprit  de  la  majorité,  même  de  ceux  qui  sont  considérés  former  la  classe 
supérieure,  les  gens  respectables,  tout  ce  que  l'on  peut  enlever  au  gouvernement  soit 
de  bon  aloi.  La  grande  chose  quand  il  s'agit  d'un  système,  c'est  de  le  rendre  aussi 
simple  que  possible? — R.  La  simplicité  est  un  grand  desideratum.  Je  crois  que  ces 
gens  qui  ont  travaillé  au  ministère  de  la  Marine  sont  capables  d'établir  un  système 
qui  sera  satisfaisant,  pourvu  qu'il  soit  appliqué. 

Q.  Ces  dispositions  dont  vous  parlez  sont  dans  le  ministère  de  la  Marine? — R.  Oui. 

Le  témoin  se  retire. 


Ottawa,  mercredi,  20  novembre  1907. 

La  Commission  se  réunit  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Présents:  MM.  Court- 
ney  (président),  Fyshe  et  Bazin. 

M.  William  Fitzgerald,  assermenté  et  examiné. 
Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  le  surintendant  des  assurances? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  été  examiné  devant  la  dernière  commission  du  service  civil,  en 
1892?— R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé? — R.  Le  premier  décembre  1885. 

Q.  Avez-vous  quelques  chiffres  indiquant  l'étendue  des  affaires  d'assurance  au 
Canada  et  leur  augmentation  depuis  que  vous  êtes  en  fonction? — R.  Oui.  Les  mon- 
tants des  primes  d'assurance  contre  le  feu  qui  ont  été  reçues  sont  comme  suit: — En 
1886,  $4,932,335;  en  1896,  $7,075,850;  en  1906,  qui  est  la  dernière  année  pour  laquelle 
nous  ayons  des  données,  $14,687,963. 

Q.  Alors,  durant  votre  terme  d'office,  le  montant  des  primes  payées  pour  polices 
d'assurance  contre  le  feu  a  triplé? — R.  Presque  triplé.  Les  pertes  par  le  feu  ont  été 
comme  suit:— En  1886,  $3,301,388;  en  1896,  $4,173,501;  en  1906,  $6,584,291. 

Q.  Dans  les  bonnes  années,  les  pertes  par  le  feu  ne  sont  pas  aussi  considérables 
que  dans  les  mauvaises  années,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  crois  que  c'est  là  l'expérience  qu'en 
a  faite  chaque  compagnie. 

Par  M.  Fyshe: 
Q.  Et  aussi  de  chaque  pays? — R.  Probablement  de  chaque  pays. 

Par  le  président  : 

Q.  Alors,  quoique  les  primes  aient  triplé,  les  pertes  durant  les  20  dernières  années 
n'ont  à  peu  près  que  doublé? — R.  Juste  doublé.  Les  montants  des  polices  d'assurance 
contre  le  feu  qui  ont  été  prises  ont  été:  en  1886,  $505,752,907;  en  1896,  $669,288,650; 
en  1906,  $1,210,099,865.  Le  montant  net  de  l'assurance  contre  le  feu  en  vigueur  à  la 
fin  de  1886  était  de  $586,773,022;  en  1896,  $845,574,352;  en  1906,  $1,443,902,244.  Le 
nombre  des  compagnies  d'assurance  contre  le  feu  sous  licence  était:  en  1886,  30;  en 
1896,  33;  en  1906,  43. 

Q.  Dans  toute  la  période,  le  nombre  des  compagnies  n'a  augmenté  que  de  30  à  43  ? 
— R.  Oui. 
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Q.  Comme  question  de  fait,  de  même  que  les  banques,  je  suppose,  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  le  nombre  augmente  du  tout?— If.  Non,  s'il  y  a  assez  de  bonnes 
compagnies  ? 


Par  le  président: 


Q.  Avez-vous  quelques  chiffres  sur  les  affaires  d'assurance  de  vie  durant  les  mêmes 
périodes ?--R.  Oui.    Les  primes  reçues  ont  été  comme  suit: — 


Compagnies 

régulières  d'assu-  Compagnies 

rance  de  vie.  à  cotisations. 

En  1886 $     5,195,720  %        262,84!) 

En  1896 10,602,666  1,665,581 

En  1906 22,364,456  1,819,602 

Les  pertes  ont  été  comme  suit  : — 

Compagnies 

régulières  d'assu-  Compagnies 

rance  de  vie.  à  cotisations. 

En  1906 $      1,959,785  t        141,763 

En  1896 4,707,157  1,151.635 

En  1906 8,858,627  1,354,165 

Le  montant  des  polices  prises  a  été  de: — 

Compagnies 

régulières  d'assu-  Compagnies 

rance  de  vie.  à  cotisations. 

En  1886 $    35,171,348  $     9,784,755 

En  1896 42,624,570  18,471,800 

En  1906 62, 450,253  14,500,500 


Le  montant  net  de  l'assurance  en  vigueur  était  de  : — 

Compagnies 
régulières  d'assu- 
rance de  vie. 

En  1906 $  171,314,695 

En  1886 327,800,499 

En  1906 656,261,100 


Compagnies 

à  cotisations. 

$    21,996,359 

132,885,399 

143,283,760 


Le  nombre  des  compagnies  était  de: — 

Compagnies 

régulières  d'assu-  Compagnies 

rance  de  vie.  à  cotisations. 

En  1886 39  4 

En  1896 39  10 

En  1906 54  4 

Le  nombre  des  polices  en  vigueur  était  : — 

Compagnies 

régulières  d'assu-  Compagnies 

rance  de  vie.  à  cotisations. 

En  1886 104,024  9,393 

En  1896 261,198  92,023 

En  1906  767,690  141,123 


Le  montant  déposé  était  comme  suit  : — 

Au  receveur 
général. 

En  1886  $    12,007,086 

En  1896 24,688,827 

En  1906 42,145,751 


Aux  fidéicom- 

missaires. 

$         430,697 

7,957,697 

22,064,513 
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Q.  Ces  états  comprennent  toutes  les  compagnies  américaines  et  anglaises  qui  ont 
des  licences  au  Canada? — R.  Oui. 

•  Par  le  'président: 

Q.  Quand  vous  avez  été  nommé  en  1885,  votre  personnel  se  composait  de  quatre 
hommes? — R.  Oui. 

Q.  Quel  personnel  avez-vous  maintenant  ? — R.  Dix,  moi-même,  trois  commis  chefs, 
un  commis  de  deuxième  classe  senior,  quatre  de  deuxième  classe  junior,  et  un  de  troi- 
sième classe. 

Q.  Sont-ils  suffisants  pour  l'ouvrage  du  bureau? — R.  Pendant  quelque  temps,  ils 
étaient  suffisants,  mais  nous  devrions  en  avoir  au  moins  deux  de  plus,  l'ouvrage  a  si 
énormément  augmenté. 

Q.  Vous  demanderiez  ou  préféreriez  avoir  des  gens  d'expérience? — R.  Au  moins 
une  grande  partie  d'entre  eux  devraient  avoir  de  l'expérience. 

Q.  Je  suppose  qu'il  est  assez  difficile  d'en  avoir? — R.  Avec  de  l'expérience  tout 
d'abord,  oui.  Comme  question  de  fait,  on  ne  peut  pas  en  trouver.  Ils  doivent  être 
entraînés  après  qu'ils  sont  entrés  au  bureau. 

Q.  Vous  avez  été  chanceux  d'avoir  MM.  Blackader  et  Grant? — R.  Oui. 

Q.  Tous  les  deux  ont  subi  l'examen  de  l'Institut  britannique  des  actuaires? — 
R.  Ils  sont  tous  les  deux  membres  de  l'Institut  des  actuaires  de  la  Grande-Bretagne. 

Q.  Combien  y  a-t-il  au  Canada  de  membres  de  l'Institut  des  actuaires  de  la 
Grande-Bretagne  ? — R.  Il  y  en  a  deux  à  Montréal,  MM.  Macaulay  et  Wood;  à  To- 
ronto, MM.  Bradshaw  et  Mackenzie.  Je  crois  que  c'est  tout.  Puis,  il  y  a  plusieurs 
associés  de  l'Institut. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  rencontré  de  difficulté  de  la  part  d'aucun  ministre  pour 
avoir  des  hommes,  quand  l'on  pouvait  avoir  des  hommes  compétents? — R.  Je  n'ai  ren- 
contré aucune  difficulté.  Par  exemple,  il  y  a  quelques  années,  nous  avons  pris  M. 
Henderson. 

Q.  Un  ou  deux  hommes  ont  quitté  votre  bureau  pour  améliorer  leur  sort? — R. 
Oui,  M.  Henderson. 

Q.  Quel  salaire  avait-il  quand  il  est  parti? — R.  $850. 

Q.  Où  est-il  allé?— R.  A  l'Equitable  Life,  à  New- York. 

Q.  Quel  salaire  lui  ont-ils  donné? — R.  Ils  lui  ont  donné  pour  commencer  $1,800. 

Q.  Savez-vous  quel  salaire  ils  lui  donnent  maintenant? — R.  A  l'époque  où  l'Equi- 
table a  réduit  les  salaires,  il  avait  $5,000.  A  cette  époque,  on  a  retranché  10  pour  100 
et  je  crois  qu'il  a  maintenant  $4,500. 

Q.  C'est  un  tout  jeune  homme? — R,  Oui,  il  a  environ  36  ou  37  ans.  C'est  un 
Canadien,  un  gradué  de  l'université  de  Toronto.  Il  avait  été  un  an  ou  deux  après 
avoir  gradué,  membre  de  l'université  de  Toronto,  c'est-à-dire  assistant-professeur. 
Quand  il  est  venu  avec  nous,  il  avait  à  peu  près  22  ans. 

Q.  Vous  êtes  gradué  de  l'université  de  Toronto? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  obtenu  une  médaille  en  mathématiques  quand  vous  avez  gradué? 

R.  Oui. 

Q.  Avant  d'accepter  votre  position  actuelle,  vous  étiez  avocat? — R.  Oui. 

Q.  A  cette  époque  vous  étiez  auditeur  du  fonds  de  la  chancellerie  d'Ontario? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  l'appui  des  juges?— R.  Je  crois  que  je  l'avais,  bien  que  je  n'aie 
jamais  vu  leurs  certificats. 

Q.  Vous  avez  maintenant  combien? — R.  $4,000. 

Q.  Quel  est  le  salaire  de  M.  Blackader  ?— R.  $2,800. 

Q.  Quel  est  celui  de  M.  Grant?— R.  $1,950. 

Q.  Vous  aviez  un  peu  plus  de  quarante  ans  quand  vous  avez  été  nommé  ? — R.  Oui. 
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Q.  On  vous  a  fait  voir  quelque  avantage  sous  le  rapport  de  la  pension  de  retraite? 
— R.  Oui.  J'ai  compris  que  j'aurais  une  addition  de  dix  ans  à  mes  années  de  service 
quand  je  prendrais  ma  retraite,  de  sorte  que  cela  la  porterait  au  maximum  de  35  ans. 

Q.  Quel  est  le  coût  de  votre  charge  maintenant? — R.  En  1886,  il  était  de 
$8,578.46;  en  1896,  il  était  de  $9,664.42;  en  1906,  de  $18,045.06.  Ce  dernier  montant 
$18,045.06  comprend  le  coût  de  l'impression  du  rapport  annuel,  $3,112.31.  Avant 
l'année  1899,  le  coût  de  l'impression  de  ces  rapports  était  chargé  aux  impressions  par- 
lementaires. 

Q.  Tout  cela  est  supporté  par  les  compagnies  d'assurance? — R.  Oui,  entièrement 
supporté  par  les  compagnies  d'assurance. 

Par  M.  Ft/she: 

Q.  Sur  quelle  base  prélevez-vous  cela? — R.  Sur  le  montant  de  leur  revenu  de 
primes  au  Canada. 

Par  le  président: 

Q.  Lors  de  la  dernière  commission  du  service  civil,  cela  s'élevait  à  un  vingtième 
d'un  pour  cent.  Savez-vous  à  quoi  cela  s'élève  maintenant? — R.  C'est  moins  que 
cela.     C'est  environ  45  cents  par  prime  de  $1,000. 

Q.  Comme  le  pays  n'a  pas  à  supporter  le  coût  de  votre  charge,  il  n'y  aurait  pas 
de  pertes  pour  le  public  si  les  charges  étaient  augmentées? — R.  Non,  aucune.  Les 
compagnies  paient  tous  les  frais. 

Q.  En  déterminant  le  montant  des  réserves  à  garder  pour  les  polices  d'assurance 
de  vie,  vous  devez  faire  usage  des  calculs  d'actuaires? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  vous  faites  périodiquement? — R.  C'est  ce  que  l'on  demande  de 
faire  pour  chaque  compagnie  une  fois  tous  les  cinq  ans. 

Q.  Est-ce  que  ces  périodes  de  cinq  ans  viennent  concurremment  ou  y  a-t-il  un  quin- 
quennat pour  ces  compagnies  chaque  année  ? — R.  C'est  arrangé  de  cette  manière,  autre- 
ment nous  ne  pourrions  pas  faire  l'ouvrage.  Nous  avons  une  rude  besogne  qui  re- 
vient chaque  année. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  à  dire  au  sujet  de  votre  ouvrage  ou  de 
votre  charge? — R.  Je  ne  pense  pas,  excepté  qu'il  nous  faut  plus  d'espace.  Nous 
n'avons  que  trois  petites  chambres  pour  loger  dix  hommes. 

Q.  Pensez-vous  que  l'échelle  actuelle  des  salaires  est  suffisante  pour  vous  permettre 
de  retenir  de  bons  hommes  au  service — des  hommes  du  calibre  de  M.  Blackader  ou  de 
M.  Grant  ? — R.  Non,  elle  ne  l'est  pas. 

Q.  Alors  vous  recommandez  que  pour  vos  hommes,  qui  sont  des  gradués  des  uni- 
versités et  des  membres  de  l'Institut  des  actuaires,  l'échelle  des  salaires  soit  plutôt 
augmentée? — R.  Oui. 

Q.  Dans  votre  dernier  examen,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  système 
de  retraite  en  vigueur  pouvait  se  combiner  avec  un  système  d'assurance  de  vie.  La 
question  des  pensions  de  vieillards  occupe  maintenant  l'opinion  publique,  et  M.  Grant 
de  votre  bureau  a  préparé  une  loi  pour  inclure  dans  un  système  de  pension  de  retraite 
une  disposition  pourries  veuves  et  les  orphelins? — R.  J'ai  lu  ce  bill. 

Q.  Etes-vous  d'opinion  que  l'abolition  de  la  loi  de  pension  de  retraite  fut  une 
erreur? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  La  pension  de  retraite  donnait  de  la  stabilité  au  service? — R.  Précisément. 

Q.  Il  n'y  a  rien  maintenant  qui  engage  un  homme  à  rester  au  service? — R.  Rien 
du  tout.     La  pension  de  retraite  est  une  invitation  à  rester. 

Q.  Et  comme  ceux  qui  restent  acquièrent  une  connaissance  du  service  que  de 
nouveaux  venus  n'ont  pas,  il  s'ensuit  que  cela  ajoute  à  l'efficacité  du  service? — R.  Cer- 
tainement. Quand  nous  perdons  un  bon  homme,  c'est  une  grande  perte  pour  le 
bureau. 
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Q.  C'est  un  peu  à  cause  de  cela  que  l'on  a  imaginé  un  système  de  donner  aux 
officiers  publics  une  assurance  de  vie  s'ils  veulent  en  profiter? — R.  Oui,  jusqu'à  un 
certain  point. 

Q.  Quelle  est  la  limite  de  l'assurance  de  vie? — R.  $2,000  est  le  maximum. 

Q.  C'est  au  prix  coûtant? — R.  Au  prix  coûtant. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  charge  pour  dépenses? — R.  Non. 

Q.  Quel  taux  d'intérêt  accorde-t-on  ? — R.  Six  pour  cent. 

Q.  Ce  système  a  été  introduit  par  M.  Foster? — R.  Oui. 

Par  21.  Fyshe: 

Q.  D'après  ce  système,  vous  subissez  une  perte? — R.  Pas  grand'chose.  Il  n'y 
a  pas  beaucoup  d'ouvrage  qui  s'y  rattache,  il  est  fait  par  le  personnel  du  ministère. 
La  seule  perte  est  la  différence  entre  six  pour  cent  et  le  taux  auquel  le  gouvernement 
peut  emprunter  de  l'argent. 

Par  le  'président: 

Q.  Combien  de  polices  d'assurance  sont  maintenant  en  vigueur  d'après  ce  système  ? 
— R.  Il  y  a  maintenant  en  vigueur  202  polices  représentant  $361,000. 

Q.  Quand  le  système  a-t-il  commencé? — R.  La  loi  a  été  sanctionnée  le  1er  avril 
1893. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Est-ce  que  l'assurance  augmente  beaucoup? — R.  Non.  J'ai  ici  le  dernier  rap- 
port, qui  doit  être  soumis  au  parlement. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  devriez  nous  en  donner  une  copie? — R.  Je  le  ferai. 

Q.  Alors,  bien  que  l'on  ait  pourvu  aux  employés  du  service  public  au  moyen  d'une 
assurance  à  bon  marché,  sous  la  garantie  du  gouvernement,  on  n'en  a  pas  beaucoup 
profité? — R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  cela? — R.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ceux  qui  sont 
entrés  dans  le  service  public  depuis  1893  n'en  profitent  pas;  mais  quant  à  ceux  qui 
étaient  dans  le  service  lors  de  la  passation  de  l'acte,  il  y  avait  une  stipulation  disant 
qu'il  fallait  payer  un  pour  cent  additionnel  pour  les  fins  de  pension.  Cela  a  eu  pour 
effet  d'éloigner  la  plupart  des  anciens. 

Q.  Dans  les  quinze  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  que  cette  loi  a  été  passée, 
des  centaines  d'hommes  sont  entrés  dans  le  service? — R.  Oui. 

Q.  Et  cependant,  il  n'y  a  que  202  polices  en  vigueur? — R.  Il  n'y  a  que  193  vies 
d'assurées.    Quelques-uns  ont  deux  polices. 

Q.  Savez-vous  si  les  hommes  nommés  depuis  1893  connaissent  bien  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  d'après  ce  système? — R.  Ils  doivent  le  savoir  assez  bien.  Lorsque  la  loi 
a  été  passée,  des  circulaires  ont  été  envoyées  aux  sous-ministres  de  tous  les  ministères. 
Depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de  demandes  ont  été  faites  et  à  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  demandée,  une  circulaire  a  été  envoyée,  avec  une  copie  de  la  loi  et  la 
table  des  taux. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  à  cause  des  petits  salaires  qui  sont  payés  aux  employés  pu- 
blics que  si  peu  ont  profité  de  cette  loi  ? — R.  Oui,  dans  une  grande  mesure.  Je  con- 
nais au  moins  un  cas  où  j'ai  demandé  à  un  homme  pourquoi  il  ne  prenait  pas  une  po- 
lice de  $2,000.  Il  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  assez  d'argent  pour  en  payer  la  prime — 
il  pouvait  prendre  une  police  de  $1,000  mais  il  ne  pouvait  pas  faire  plus. 

Q.  Savez-vous  si  le  système  actuel  de  déduire  5  pour  100  sur  les  salaires  des  em- 
ployé- qui  sont  entrés  récemment  dans  le  service  public  a  aussi  l'effet  de  les  empêcher 
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de  prendre  des  polices  d'assurance ?— R.  Cela  doit  avoir  cet  effet  dans  une  certaine 
mesure. 

Q.  Ce  fonds  de  retraite  a  simplement  pour  effet  de  prendre  l'argent  d'un  homme 
et  de  lui  accorder  là-dessus  un  taux  d'intérêt  moins  élevé  qu'il  pourrait  en  avoir  s'il 
le  plaçait  lui-même?— R.  Oui;  cela  ne  fait  que  le  forcer  de  mettre  cet  argent  de  coté. 

Q.  Les  états  que  vous  ,avez  soumis  à  la  dernière  commission  du  service  civil 
étaient  basés  sur  quatre  et  demi  et  trois  et  demi  pour  cent.  .Te  suppose  qu'ils  sont 
encore  bons  ? — R.  Oui. 

Q.  Ils  s'appliquaient  à  l'assurance  comme  annexe  du  système  de  pension  de  re- 
traite?—R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  prêté  quelque  attention  au  système  de  la  banque  de  Montréal,  d'a- 
près lequel  des  rentes  sont  payées  aux  veuves  et  aux  orphelins? — R.  Je  n'y  ai  porté 
attention  que  pour  voir  quel  était  le  système. 

Q.  Vous  croyez  que  cette  loi  qui  a  été  préparée  par  M.  Grant  serait  applicable 
avec  certains  amendements? — R.  Oui,  je  crois  qu'elle  est  tout  à  fait  praticable.  La 
disposition  relative  à  la  pension  des  veuves,  dans  certaines  conditions,  me  semble  tout 
à  fait  désirable. 

Q.  Pensez-vous  que  si  l'on  rétablissait  la  loi  de  pension  de  retraite,  l'on  devrait 
faire  quelque  disposition  pour  allouer  quelque  chose  aux  veuves  et  aux  orphelins? — 
R.  Oui,  dans  certaines  conditions. 

Q.  M.  Grant,  dans  une  lettre  accompagnant  ce  bill,  dit  qu'il  a  étudié  les  systèmes 
en  vogue  aux  gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  et  de  la  France  ? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  à  suggérer  au  sujet  de  l'extension  des  dispositions  de 
la  loi  de  pension  de  retraite  aux  veuves  et  aux  orphelins  à  part  ce  que  M.  Grant  a  dit 
dans  ce  bill? — R.  Comme  question.de  fait,  je  n'ai  pas  du  tout  étudié  la  question.  J'ai 
eu  depuis  quelques  mois  plus  d'ouvrage  à  faire  que  je  ne  pouvais  en  faire  sans  étudier 
cette  question. 


Bureau  du  Surintendant  des  Assurances  à  Ottawa, 

Ottawa,  27  novembre  1907. 

* 

M.  Albert  Horton, 

Bureau  des  rapporteurs  officiels  des  Débats, 
Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

Cher  Monsieur, — Je  vous  envoie  ci-joint  mon  témoignage  revisé  ainsi  qu'un  mé- 
moire concernant  l'assurance  contre  le  feu,  sur  la  vie  et  l'assurance  maritime  inté- 
rieure, et  aussi  l'assurance  contre  les  accidents,  la  maladie,  de  garantie,  contre  le  bris 
de  vitres  et  autres  formes  d'assurances.  Les  chiffres  pour  les  assurances  contre  le  feu 
et  sur  la  vie  se  trouvent  dans  mon  témoignage,  les  autres  chiffres  ne  s'y  trouvent  pas, 
aucune  question  n'ayant  été  soulevée  à  ce  propos.  La  copie  du  rapport  sur  l'assu- 
rance du  service  civil  qui  a  été  demandée  ne  s'y  trouve  pas,  mais  elle  est  prête  et  sera 
envoyée  au  président  de  la  commission  aussitôt  qu'elle  aura  été  déposée  sur  la  table 
de  la  Chambre  des  Communes  demain  ou  le  lendemain.  Elle  n'est  pas  encore  livrée 
au  public. 

Votre  dévoué, 

W.  FITZGERALD, 

Surintendant  des  assurances. 
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ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU. 


Primes  reçues 

Pertes  payées 

Montant  des  polices  émises 

Montant  des  polices  en  vigueur. 
Nombre  de  compagnies 


1886. 


4,932,335 

3,301,388 

505,752,607 

586,773,022 

30 


1896. 


7,075,850 

4,173,501 

669,288,650 

845,574,352 

33 


1906. 


14,687,963 

6,583,291 

1,210,099,854 

1,443,902,244 

48 


ASSURANCE  DE  VIE. 


Primes  reçues 

Compagnies  à  cotisations. 
Pertes  payées 

Compagnies  à  cotisations . 
Montant  des  polices  émises .  . . 

Compagnies  à  cotisations . 
Nombre  de  polices  en  vigeur. . 

Compagnies  à  cotisations. 
Montant  net  en  vigueur 

Compagnies  à  cotisations . 
Nombre  de  compagnies 

Compagnies  à  cotisations . 


5,195,720 

262,849 

1,959,795 

141,763 

35,171,348 

9,784,655 

104,024 

9,393 

171,315,696 

21.996.359 

39 

4 


10,602,666 

1,655,581 

4,707,157 

1,151,635 

42,924,570 

18,471,800 

261,198 

92,023 

327,800,499 

132,885,399 

39 

10 


22,364,456 

1,819,602 

8,858,627 

1,345,165 

62,450,253 

14,500,500 

767,690 

131,128 

656,261,100 

143,283,750 

54 

4 


ASSURANCE  MARITIME  INTÉRIEURE. 


Primes  reçues 

Pertes  payées 

Montant  des  polices  émises 

Montant  en  vigueur  au  31  décembre 
Nombre  de  compagnies , 


42,491 

38,933 

11,521,002 

21,031 

5 


47,681 
32,270 

20,805,359 
50,000 
6 


132,426 

180,700 

34,478.996 

938,067 

7 


ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS,  LES  MALADIES.  LE  BRIS  DES  GLACES, 
ASSURANCE  DE  GARANTIE  ET  AUTRES. 


Primes  reçues 

Pertes  payées 

Montant  de  polices  émises . 
Montant  net  en  vigueur.  . 
Nombre  de  compagnies. . . 


241,456 

103,235 

35,939,216 

30,358,348 
14 


692,585 

356,057 

98,273,547 

90,220,931 

20 


2,853,719 

1350,765 

640,260,179 

277,950,577 

32 


MONTANT  DES  DEPOTS  DES  COMPAGNIES. 


Déposé  chez  le  receveur  général 

Déposé  chez:  fidéicommissaires  du  Canada 

Total 


12,007,827 
530,697 


12,537,783 


24,678,872 
7,957,697 


32,626,524 


42,145,751 
22,064,513 


64,210.264 


PERSONNEL. 


En  1886,  le  personnel  comprenait  4  employés  (surintendant,  un  commis  chef, 
un  commis  de  première  classe  et  un  commis  de  deuxième  classe). 

En  1892,  il  se  composait  aussi  de  4  employés  (surintendant,  un  commis  de  pre- 
mière classe,  un  commis  de  deuxième  classe  et  un  commis  de  troisième  classe), 

A  date,  il  comprend  dix  employés  (surintendant,  trois  commis-chefs,  un  commis 
de  deuxième  classe  senior,  quatre  commis  de  deuxième  classe  junior  et  un  commis  de 
troisième  classe). 
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1886. 

1896. 

1906. 

Dépenses  totales  de  ce  bureau  perçues  par  cotisations  du  re- 
venu de  prime  au  Canada  pour  les  compagnies  faisant 
affaires  en  vertu  de  la  loi  des  assurances 

$        cts. 
8,578  46 

$       cts. 
9,664  42 

•S       cts. 
18,045  06 

Note.— Le  montant  des  dépenses  pour  1906,  $18,045.06,  comprend  le  coût  de  l'impression  du 
rapport  annuel  des  assurances  $3,122.31.  Avant  l'année  1899,  le  coût  de  l'impression  de  ces 
rapports  était  imputé  aux  impressions  du  parlement. 


Ottawa,  jeudi  30  mai  1907. 

La  Commission  royale  du  Service  Civil  s'est  réunie  ce  matin  à  10.30  hrs. 

Présents:  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président. 
M.  '±homas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 


Une  députation  composée  de  messieurs  A.  G.  Kingston,  président;  J.  A.  Doyon, 
vice-président  ;  et  J.  L.  Payne,  secrétaire,  représentant  l'Union  du  Service  Civil,  fait 
son  entrée  et  demande  à  être  entendue. 

M.  Kingston. — Je  veux  vous  dire,  M.  le  président,  que  notre  association  vient  à 
peine  de  compléter  son  organisation.  Nous  avons  eu  une  assemblée  hier  soir  et  nos 
listes  de  membres  y  ont  été  reçues.  Elles  sont  encore  incomplètes,  mais  celles  qu'on 
nous  a  montrées  représentent  75  pour  cent  des  employés  du  service  civil.  Nous  nous 
attendons  que,  dans  le  cours  de  la  semaine,  nous  aurons  probablement  sur  nos  listes 
les  noms  des  neuf  dixièmes  d'entre  eux.  Nous  désirons  savoir  si  votre  commission 
nous  accordera  une  entrevue  et  nous  permettra  de  lui  présenter  ce  que  nous  avons 
à  dire.  Nous  comprenons,  naturellement,  que  la  commission  devra  choisir  le  moment 
qui  lui  conviendra,  et  peut-être  serait-il  préférable  que  l'entrevue  fût  remise  à  plus 
tard,  car  nous  avons  beaucoup  de  statistiques  à  recueillir  et  cette  compilation  pourrait 
peut-être  encore  nous  prendre  plusieurs  semaines. 

Le  Président. — Qu'appelez-vous  remettre  à  plus  tard  i 

M.  Kingston. — Bien,  si  vous  pouviez  nous  accorder  un  mois. 

Le  Président. — Nous  pourrions  fixer  une  entrevue  pour  la  fin  de  juin. 

M.  Fyshe. — Keprésentez-vous  tout  le  service  civil? 

M.  Kingston. — Pratiquement  tout  le  service  civil.  Nous  nous  attendons  de  re- 
présenter les  neuf  dixièmes  de  tous  les  employés.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui,  pour 
des  raisons  particulières,  ne  tiennent  pas  à  faire  partie  de  l'association;  mais  nous 
aurons  probablement  sur  nos  listes  les  noms  de  quatre-vingt-dix  par  cent  de  tout  le 
service  civil,  d'ici  à  une  semaine. 

M.  Fyshe. — Je  crois  qu'il  serait  à  propos  que  nous  eussions  un  exposé  aussi  com- 
plet que  possible  de  la  part  des  représentants  du  service  civil. 

Le  Président. — J'allais  dire  que  nous  entendons  en  ce  moment  les  témoignages 
des  sous-chefs.  Cela,  chacun  de  vous  trois,  messieurs,  le  comprend  parfaitement, 
doit  être  fait  en  premier  lieu.  Il  nous  faudra  probablement  la  semaine  prochaine  et 
la  semaine  suivante  pour  recevoir  ces  témoignages.     La  commission  va  probablement 
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interrompre  ses  travaux  pendant  les  mois  de  juillet  et  août;  mais  vers  la  fin  de  juin 
nous  pourrions  peut-être  vous  entendre.  Avez-vous  pris  quelque  décision  au  sujet  de 
ceux  qui  devront  rendre  témoignage  devant  nous?  Il  y  aura  sans  doute  un  représen- 
tant de  chacune  des  divisions  du  service  public — commis-chefs,  commis  de  première 
classe,  commis  de  deuxième  classe,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Kingston. — Nous  aimerions  avoir  votre  avis  là-dessus;  nous  n'avons  pas  en- 
core réglé  la  question  entre  nous.  Notre  comité  exécutif,  composé  d'environ  26  mem- 
bres— un  membre  de  chaque  ministère  en  outre  du  président,  du  vice-président  et 
du  secrétaire-trésorier  de  l'Union — a  eu  sa  première  assemblée  hier  soir,  et  il  a  nom- 
mé divers  sous-comités  pour  recueillir  des  statistiques  que  nous  nous  proposons  de 
présenter  à  la  commission.  A  part  cela,  nous  n'avons  encore  rien  décidé  quant  à 
notre  plan  de  campagne. 

Le  Président. — Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  messieurs,  c'est  que  nous  serons 
heureux  de  vous  recevoir  dès  que  nous  pourrons  le  faire;  mais  il  nous  est  impossible 
de  prendre  un  engagement  pour  d'ici  à  deux  ou  trois  semaines.  Nous  pourrions  peut- 
être  vous  recevoir  vers  la  fin  de  juin. 

M.  Doyon. — Nous  aimerions  avoir  autant  de  temps  que  possible,  si  vous  voulez 
bien  nous  le  permettre.  Si  vous  devez  interrompre  votre  travail  durant  les  mois  de 
juillet  et  août,  ne  pourriez- vous  pas  nous  entendre  en  septembre? 

M.  Payne. — Il  pourrait  se  faire  que  notre  cause  fût  complètement  complétée  vers 
la  dernière  semaine  de  juin  et  que  nous  fussions  en  état  de  procéder.  Cela  nécessite 
beaucoup  de  travail,  vous  le  comprenez,  et  nous  pourrons  certainement  présenter  la 
cause  sur  un  grand  nombre  de  ses  faces. 

M.  Pyshe. — Il  est  désirable  que  la  chose  se  fasse  d'une  manière  aussi  complète  que 
possible. 

M.  Payne. — Un  projet  qui  reçoit  en  ce  moment  l'attention  de  l'association  est  de 
préparer  nos  mémoires  avec  soin  et  de  les  faire  imprimer.  La  raison  de  ceci  est  que, 
en  vertu  de  notre  constitution,  nous  sommes  obligés  d'avoir  un  vote  général  de  tout  le 
service  sur  tout  ce  que  nous  mettrons  devant  la  commission.  M.  Kingston  a  présenté 
notre  cas  avec  beaucoup  de  réserve,  je  crois.  Nous  aurons,  d'une  manière  active  et 
certaine,  dans  notre  association  95  ou  98  pour  100  du  nombre  entier  des  employés  du 
service  civil. 

M.  Fyshe. — Vous  n'avez  pas  de  charte,  n'est-ce  pas? 

M.  Payne. — Oh,  non.     Cette  association  est  simplement  dans  notre  propre  intérêt. 

M.  Fyshe. — C'est  une  association  volontaire? 

M.  Payne. — Volontaire  et  absolument  libre  de  toute  attache. 

Le  Président. — Bien,  je  vois  que,  d'après  les  dates,  nous  devons  nous  réunir  mardi, 
mercredi  et  jeudi,  25,  26  et  27  juin.  Ce  sera  dans  quatre  semaines.  Nous  pourrions 
vous  réserver  ces  trois  jours. 

M.  Payne. — Pardon,  M.  le  président,  nous  promettons  d'avoir  certainement  une 
grande  partie  de  notre  cause  prête  pour  ce  temps-là.  Néanmoins,  la  suggestion  de  M. 
Doyon  est  à  propos.  Nous  pourroins  avoir  à  demander  à  la  commission  de  nous  per- 
mettre de  finir  en  septembre. 

Le  Président. — Alors,  vous  vous  présenterez  le  25  juin? 

M.  Payne. — Oui,  le  25  juin. 

Le  Président. — Très  bien,  qu'il  en  soit  ainsi.  Apportez  toutes  les  informations 
que  vous  pourrez  le  25  juin,  et  nous  ajournerons  à  septembre  pour  entendre  le  reste. 

M.  Payne. — Nous  les  mettrons  devant  vous  sous  une  forme  qui  vous  fera  voir, 
nous  l'espérons,  que  nos  vues  sont  modérées  et  que  nous  avons  l'appui  du  service  civil 
tout  entier. 

M.  Kingston. — La  principale  chose  que  nous  avons  à  faire  auprès  de  la  commis- 
sion est  de  lui  démontrer  le  besoin,  la  nécessité  qu'il  y  a  d'une  augmentation  de  salaire 
de  tous  les  employés. 

Le  Président. — Je  le  suppose. 
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M.  Kingston. — Mais  nous  aimerions  savoir  jusqu'à  quel  point  la  commission  sera 
disposée  à  recevoir  de  nous  des  détails  d'amendements  projetés  à  la  loi  concernant  le 
Service  Civil. 

Le  Président. — Nous  serons  heureux  de  recevoir  toutes  les  suggestions  que  vous 
voudrez  nous  faire. 

M.  Fyshe. — Nous  aimerions  entendre  ce  que  vous  avez  à  dire  sur  la  question  de 
la  vie  à  bon  marché  et  l'influence  qu'a  sur  celle-ci  la  politique  financière  du  gouverne- 
ment. 

Le  Président. — Nous  avons  à  examiner  le  fonctionnement  général  de  la  loi  con- 
cernant le  Service  Civil,  la.  classification,  les  salaires  payés,  les  emplois  temporaires, 
les  ouvriers  techniques,  les  promotions,  la  discipline,  les  heures  de  travail,  l'efficacité 
et  la  suffisance  du  service,  les  fonds  de  retraite,  et  toute  autre  chose  se  rapportant  au 
service  public,  qui,  dans  l'opinion  de  la  commission,  demande  à  être  examiné.  Les 
pouvoirs  de  la  commission  sont  par  conséquent  très  étendus,  et  nous  serons  heureux 
de  recevoir  tous  mémoires,  suggestions  ou  autres  informations  que  vous  voudrez  nous 
donner. 

La  députation  se  retire. 


Ottawa,  Mercredi,  26  juin  1907. 

La  Commission  se  réunit  à  10.30  heures  a.m. 

Présents  :  M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président, 
M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 
M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

LTne  députation  de  l'Association  du  Service  Civil,  composée  de  MM.  A.  G.  Kings- 
ton, président;  J.  A.  Doyon,  vice-président;  M.  D.  Grant,  trésorier;  J.  L.  Payne,  secré- 
taire, et  R.  H.  Coats,  comparut  pour  appuyer  le  mémoire  adressé  à  la  commission  par 
l'association. 

M.  A.  G.  Kingston,  assermenté  et  examiné. 

Far  le  président  : 

Q.  Je  remarque  qu'il  n'y  a  dans  votre  mémoire  rien  qui  ait  trait  à  l'entrée  dans 
le  service.  Quelle  est  l'opinion  de  l'association  sur  ce  sujet? — E.  Nous  avons  discuté 
la  question  de  savoir  si  nous  devions  faire  quelque  recommandation  là-dessus,  et  nous 
avons  décidé  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'en  faire,  co  point-là  étant  exclusivement  du 
ressort  du  gouvernement. 

Q.  Nous  aimerions  connaître  votre  opinion  sur  le  sujet  de  l'entrée  dans  le  ser- 
vice ? — R.  Je  ne  saurais  donner  l'opinion  de  l'association,  car  elle  n'en  a  pas  exprimé. 
Nous  avons  décidé  de  ne  pas  aborder  ce  point-là. 

Q.  L'association  a-t-elle  été  beaucoup  divisée  sur  la  question — vous  l'avez  discu- 
tée ? — E.  Nous  nous  sommes  plutôt  occupés  de  l'à-propos  qu'il  y  aurait  pour  nous  de  la 
discuter.     Si  vous  voulez  avoir  mon  opinion  personnelle,  je  suis  prêt  à  vous  la  donner. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  de  la  manière  actuelle  d'entrer  dans  le  ser- 
vice?— E.  Ma  recommandation  personnelle  serait  de  donner  à  l'examen  d'entrée  un 
caractère  un  peu  plus  élevé;  c'est  la  seule  recommandation  que  j'aurais  à  faire. 

29a— 8Sè 
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Q.  Etes-vous  en  faveur  d'un  examen  sous  forme  de  concours? — E.  Personnelle- 
ment, non.     Je  ne  réponds  qu'en  mon  propre  nom. 

Q.  Vous  êtes  donc  d'avis  que,  si  la  barrière  était  un  peu  plus  élevée,  la  présente 
méthode  d'entrer  dans  le  service  serait  du  goût  de  tout  le  monde? — R.  C'est  mon  avis. 

Par  M.  Fyshei 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  service  serait  meilleur,  si  aucune  nomination  n'était 
faite  par  le  chef  politique  du  ministère? — R.  J'ai  réfléchi  là-dessus  depuis  long- 
temps, et  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'il  était  impossible  de  chajng/er  la  chosfe, 
dans  l'état  où  se  trouve  actuellement  le  pays. 

Q.  Cela  n'est  pas  impossible  en  Angleterre? — R.  Ce  qui  constitue  la  société  et  la 
politique  en  Angleterre  diffère  tellement  de  ce  qui  existe  en  Canada  que  je  crois  que 
nous  ne  pouvons  guère  compter  sur  un  changement  en  ce  sens  avant  au  moins  un  quart 
de  siècle. 

Q.  Cette  ingérence  de  la  politique  dans  le  service  public  est  le  commencement  de 
tous  les  ennuis? — R.  Mon  opinion  est  que  l'ingérencee  de  la  politique  ne  fait  pas 
autant  de  tort  au  moment  de  la  nomination  qu'elle  en  peut  faire  plus  tard  dans  la  vie 
officielle  de  chaque  employé. 

Par  le  président: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  de  ce  que  nous  appellerons  la  nomination  politique  d'offi- 
ciers., tels  que  les  directeurs  des  postes,  les  inspecteurs  des  postes  et  les  examinateurs 
ou  gardes-côtes  du  ministère  de  la  Douane,  et  de  leur  admission,  sans  aucun  examen, 
par-dessus  la  tête  des  autres  employés? — R.  J'ai  toujours  considéré  que  ce  point  était 
entièrement  en  dehors  du  domaine  de  mon  expérience  officielle.  Sur  cette  question 
je  ne  suis  pas  plus  en  état  de  donner  une  opinion  que  le  premier  homme  venu. 

Q.  Dans  les  efforts  que  nous  faisons  pour  améliorer  la  condition  du  service  civil, 
nous  devons  considérer  cette  question.  C'est  un  fait  notoire  qu'il  y  a  eu,  dans  la  po- 
sition de  directeur  des  postes  à  Kingston,  une  vacance  survenue  à  la  suite  d'un  décès, 
et  que  cette  vacance  a  été  remplie  sur  la  recommandation  du  comité  local  de  patronage. 
Aucun  employé  de  l'hôtel  des  postes  à  Kingston  ni  aucun  commis  d'Ottawa  ne  pouvait 
avoir  cette  position.  Dans  le  désir  que  vous  avez  que  le  service  civil  soit  amélioré, 
considérez-vous  que  cette  section  20  de  l'acte  concernant  le  service  civil  devrait  conti- 
nuer à  faire  partie  de  la  loi? — R.  En  tenant  compte  du  principe  que  les  nominations 
aux  premières  places  devraient  se  faire  parmi  les  officiers  qui  occupent  les  positions 
suivantes,  je  crois  que  lorsque  la  place  d'un  directeur  des  postes  devient  vacante,  elle 
devrait  être  remplie  au  moyen  de  la  nomination  d'un  commis  dans  quelque  bureau  de 
ce  ministère. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Vous  ne  dites  rien  de  cela  dans  votre  mémoire? — R.  Dans  notre  mémoire  nous 
ne  parlons  qu'au  nom  du  service  interne.  En  vertu  de  la  clause  3  de  la  constitution  de 
notre  association  nous  représentons  seulement  le  service  interne  résidant  à  Ottawa. 

Q.  Vous  représentez  1,784  employés  du  service  public,  et  je  vous  demande  pourquoi 
un  commis  de  l'hôtel  des  postes  dans  une  ville  ou  un  employé  du  service  interne  du 
ministère  des  Postes  ne  devrait-il  pas  être  nommé  directeur  des  postes  à  Kingston, 
lorsque  la  position  devient  vacante? — R.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'une  telle 
nomination  ne  se  fasse  pas.  Je  serais  porté  à  l'appuyer  si  l'aspirant  est  un  fonction- 
naire compétent. 

Q.  Il  est  à  présumer  qu'un  commis  de  première  classe  serait  un  homme  compétent  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Le  service  externe,  bien  que  différent  en  matière  technique,  a  tant  de  rapports 
avec  le  service  interne,  que  je  voudrais  savoir  si,  dans  votre  opinion,  il  ne  serait  pas 
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désirable  que  des  échanges  se  fissent  entre  les  deux  personnels  ?—B.  En  principe  géné- 
ral, je  crois  qu'il  devrait  y  avoir  toute  liberté  d'échanger  les  oiïiciers  entre  les  minis- 
tères, comme  entre  le  service  interne  et  le  service  externe.  Lorsqu'une  vacance  sur- 
vient dans  un  ministère  quelconque,  elle  devrait  être  remplie,  non  pas  nécessaire- 
ment par  un  homme  du  même  ministère,  mais  par  un  employé  compétent,  qu'on 
le  trouve  dans  le  service  interne  ou  dans  le  service  externe.  En  un  mot,  si  l'on  veut 
réduire  au  minimum  les  embarras  qui  résultent  du  patronage  politique,  le  but  pourrait 
être  atteint,  je  crois,  en  restreignant  son  action  aux  nominations  du  commencement,  et 
en  mettant  en  principe  que  les  promotions  et  les  transfèrements  ne  soient  accordés 
qu'aux  candidats  dont  le  mérite  et  les  aptitudes  apparaîtront  par  leurs  états  de  service 
dans  le  ministère. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  est  désirable  de  maintenir  le  système  actuel  qui  veut  qu'une 
personne  nommée  à  la  position  de  préposé  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer  ne 
puisse  jamais  espérer  de  sortir  de  cette  branche  du  service? — R.  Je  n'ai  absolument 
aucune  expérience  dans  ce  qui  concerne  le  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer. 

Q.  Comme  vieil  employé  public,  vous  savez  bien  que  lorsqu'un  homme  est  une  fois 
devenu  un  préposé  du  service  de  la  malle,  il  reste  toujours  un  préposé  du  service  de  la 
malle? — R.  Je  ne  connais  rien  du  travail 'd'un  préposé  du  service  de  la  malle  par  che- 
min de  fer.  Je  ne  me  suis  jamais  arrêté  dans  un  wagon-poste,  et  je  ne  sais  si  le  tra- 
vail d'un  commis  de  wagon-poste  le  rendrait  apte  à  devenir  un  commis,  disons,  dans 
mon  bureau. 

Q.  Il  pourrait  être  capable  de  faire  de  la  correspondance  dans  le  ministère 
des  postes? — R.  J'oserais  dire  qu'il  devrait  avoir  la  place,  si  l'on  ne  peut  trouver  dans 
le  ministère  un  homme  plus  capable  que  lui. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  qu'un  commis  de  wagon-poste,  par  la  nature  même  de  son 
occupation,  sent  bientôt  que  ses  nerfs  sont  affectés,  et  qu'il  se  trouve  dans  l'obliga- 
tion de  prendre  sa  retraite  avant  d'avoir  60  ans  ? — R.  On  serait  porté  à  le  croire. 

Q.  Vous  croyez  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  accorder  une  chance  de  promotion 
par  transfèrement  du  service  interne  au  service  externe,  que  de  ce  dernier  au  service 
interne,  et  que  les  deux  services  devraient  être  unis  et  non  pas  distincts  l'un  de  l'autre  ? 
— R.  C'est  mon  opinion.  Vous  comprenez  que  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  au  nom 
de  l'association,  car  ce w  sont  des  points  qui  n'ont  pas  été  discutés  par  le  comité  de 
l'association. 

Q.  Vous  voulez  que  les  sections  de  la  loi  touchant  les  promotions  soient  élimi- 
nées complètement? — R.  Nous  voulons  être  débarrassés  de  ce  qui  pourrait  s'appeler 
des  examens  académiques  sur  les  devoirs  de  bureau. 

Q.  Les  sections  46  et  47  de  la  loi  stipulent  que  le  chef  du  ministère  fera  le  choix 
de  ceux  qui  pourront  avoir  des  promotions.  Est-ce  qu'il  ne  devrait  pas  être  ajouté: 
de  l'avis  et  sur  la  recommandation  du  sous-ministre? — R.  D'après  la  loi  actuelle,  il 
faut  une  recommandation  du  sous-ministre  pour  obtenir  une  promotion. 

Q.  En  vertu  des  sections  46  et  47  de  la  loi,  les  promotions  peuvent  être  entière- 
ment faites  par  le  chef  du  ministère,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  obligé? — R.  Je  n'ai 
jamais  jusqu'ici  interprété  ces  clauses  de  cette  manière.  Mon  expérience  est  que  le 
rapport  au  conseil  est  toujours  sur  la  recommandation  du  sous-chef. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'on  devrait  faire  disparaître  cette  ambiguïté  qu'il  y  a 
dans  la  loi,  et  qu'il  devrait  être  dit  clairement  que  les  promotions  devront  être  faites 
sur  l'avis  et  la  recommandation  du  sous-ministre? — R.  Décidément,  oui. 

Q.  Vous  ne  dites  rien,  dans  votre  mémoire,  à  propos  des  échanges  et  des  trans- 
fèrements?— R.  Non. 

Q.  Avez-vous  une  opinion  à  donner  au  sujet  des  échanges  et  transfèrements? — 
R.  Le  point  n'a  pas  été  présenté  devant  l'association. 

Q.  Le  salaire  minimum  accordé  actuellement  à  un  commis  junior  au  moment  de 
sa  nomination  est  de  $500  par  année? — R.  Oui. 


1398  COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIYIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

Q.  N'est-il  pas  très  difficile  de  trouver  des  jeunes  gens  capables  qui  soient  dispo- 
sés à  entrer  dans  le  service  pour  $500  par  année — on  peut  avoir  beaucoup  de  femmes 
à  ce  salaire? — E.  Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que,  sous  ce  rapport,  les  pouvoirs  devraient  être  étendus, 
c'est-à-dire  qu'un  jeune  homme  qui  entre  dans  le  service  et  qui  montre  des  aptitudes 
devrait  avoir  un  salaire  variant  de  $500  à  $800? — R.  L'association  a  discuté  ce  point 
du  salaire  minimum  de  $500  pour  un  commis  de  troisième  classe.  Il  a  été  proposé 
qu'il  soit  augmenté  à  $600,  mais  la  majorité  des  membres  a  été  d'opinion  qu'il  devait 
rester  à  $500.  Un  garçon  qui  entre  au  service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
commence  avec  $150  par  année;  s'il  entre  dans  une  banque,  c'est  $200  par  année.  S'il 
se  montre  capable,  il  avance  rapidement;  si  non,  il  avance  lentement. 

Q.  Un  jeune  garçon  qui  entre  au  service  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  banque 
demeure  à  l'endroit  où  il  travaille;  mais  la  majorité  des  jeunes  gens  qui  entrent  dans 
le  service  du  gouvernement  viennent  de  loin? — R.  II  y  a  une  différence,  dans  ce  cas. 
Il  y  a  une  grande  différence  dans  les  salaires  à  présent. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  jeune  homme  qui  vient  d'Antigonish,  par  exemple,  puisse 
hésiter  à  entrer  dans  le  service  pour  $500  par. année? — R.  Je  serais  porté  à  le  croire. 

Q.  Savez-vous  que,  des  350  personnes  qui  se  sont  présentées  aux  examens  de  no- 
vembre dernier,  au  delà  de  deux  cents  étaient  des  femmes? — R.  Je  savais  que  la  ten- 
dance générale  était  dans  cette  direction. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que,  actuellement,  les  jeunes  gens  ne  cherchent  pas  à  entrer 
dans  le  service,  mais  que  les  femmes  essaient  d'y  entrer? — R.  Oui,  il  y  a  tendance 
dans  ce  sens. 

Q.  Quel  effet  cela  aura-t-il  plus  tard  sur  le  service  si  toutes  les  positions  dans  le3 
classes  inférieures  se  trouvent  remplies  par  des  femmes? — R.  Si  elles  sont  toutes 
remplies  par  des  femmes,  je  suis  d'avis  que  cela  sera  préjudiciable  à  l'efficacité  du 
service. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  tendance  à  ce  que  les  femmes  se  présentent  de  plus  en  plus  à 
chaque  examen,  et  ne  trouvez-vous  pas  que  dans  tous  les  ministères  les  commis 
de  troisième  classe  sont  tous  des  femmes  ? — R.  Oui,  elles  y  sont  en  très  grand  nombre. 
Je  ne  sais  si  cela  vient  de  la  modicité  du  salaire  initial,  plutôt  que  du  peu  d'avance- 
ment qu'il  y  a  dans  le  service  ,  comparé  avec  ce  que  l'on  peut , trouver  ailleurs. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  cet  état  de  choses  pourrait  être  -amélioré,  si  l'on  ne  s'en 
tenait  pas  strictement,  dans  tous  les  cas,  au  salaire  minimum? — R.  Je  le  crois,  jus- 
qu'à un  certain  point;  mais  je  suis  sous  l'impression  qu'un  jeune  homme  d'ambition, 
en  voyant  qu'il  n'a  pas  de  chance  d'atteindre  à  un  salaire  dépassant  $1,400  ou  $1,500, 
ou  que  sa  chance  est)  petite,  ne  serait  pas  tenté  d'entrer  dans  le  service,  par  l'appât 
de  $100  ou  200  de  plus  qu'il  pourrait  recevoir  la  première  année. 

Q.  Chaque  fois  que,  dans  aucune  des  branches  du  service  public,  il  y  a  nécessité 
absolue  de  faire  nommer  un  employé  à  un  salaire  plus  élevé  que  le  minimum  dans 
une  classe,  ne  faut-il  pas  nécessairement1  obtenir  un  vote  spécial  du  parlement  pour 
sanctionner  la  nomination? — R.  Oui.  Et  c'est  le  désir  de  l'association  que  cet  obsta- 
cle subsiste,  excepté  lorsque  la  nécessité  se  présente  d'avoir  un  homme  possédant  des 
connaissances  techniques  spéciales. 

Q.  Dans  votre  mémoire  vous  recommandez  que  les  messagers  soient  nommés  em- 
ployés permanents? — R.  Oui. 

Q.  Dites-vous  quelque  chose,  dans  votre  mémoire,  au  sujet  des  secrétaires  privés? 
— R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  rien  à  dire  à  leur  sujet? — R.  Je  ne  puis  parler  au  nom  de  l'asso- 
ciation, mais  une  lettre  m'a  été  écrite  hier  à  ce  propos  par  un  membre  de  l'association, 
le  représentant  d'un  ministère.  Faisant  allusion  au  fait,  sur  lequel  le  mémoire 
attire  votre  attention,  que  les  principes  de  l'organisation  des  ministères  ont  été 
trop  sévères,  empêchant  par  là  même  l'avancement  de  jeunes  gens  de  mérite,  à  cause 
du  petit  nombre  des  places  vacantes  dans  l'organisation  théorique  des  classes  supé- 
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rieures,  la  lettre  fait  remarquer  que  la  nomination  de  secrétaires  privés  des  ministres 
aux  positions  de  commis  de  première  classe  a  empêché  la  promotion  des  commis  de 
deuxième  classe;  et,  en  conséquence,  quelques  moyens  légaux  devraient  être  pris  pour 
que,  lorsqu'un  ministre  fait  entrer  son  secrétaire  privé  dans  le  service,  il  le  nomme  à 
son  plein  salaire,  au  lieu  d'en  faire  un  commis  de  première  classe  avec  un  montant 
additionnel  de  $600,  comme  cela  se  pratique  actuellement.  De  cette  façon,  il  reste- 
rait en  dehors  de  l'organisation  théorique  du  ministère. 

Q.  Vous  savez  que  la  loi  concernant  le  service  civil  comprend  ce  qui  s'appelle  le 
service  interne  et  le  service  externe  des  ministères  de  la  Douane,  du  Revenu  de 
l'Intérieur  et  des  Postes? — R.  Oui. 

Q.  Il  n'y  est  question  du  service  externe  d'aucun  autre  ministère? — R.  Appa- 
remment, non. 

Q.  C'est-à-dire,  il  y  a  ici  à  Ottawa  à  peu  près  500  hommes  qui  sont  attachés  au 
ministère  de  l'Intérieur,  en  outre  du  grand  nombre  de  ceux  qu'il  y  a  au  dehors; 
et  je  comprends  que  vous  recommandez  que  tous  ces  individus  soient  réunis  en  un 
même  service  et  assujettis  à  des  règlements  formulés  dans  un  acte? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  dites  rien  dans  votre  mémoire  au  sujet  des  congés? — R.  Non. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  est  un  peu  puéril  de  faire  réglementer  les  permissions 
d'absence  par  une  loi  du  parlement  ?  Ne  serait-il  pas  préférable  de  laisser  cela  à  la  dis- 
crétion du  ministère? — R.  Ce  serait  peut-être  mieux. 

Q.  Certains  employés  peuvent  avoir  si  bien  mérité,  ou  peuvent  avoir  travaillé  si 
fort  durant  la  session,  qu'il  serait  à  propos  de  leur  donner  quatre  ou  cinq  semaines  de 
vacances  ? — R.  Cela  se  pourrait.  Ma  propre  expérience — si  vous  me  permettez  d'en  par- 
ler— a  été  que,  durant  l'été,  notre  propre  ministère  est  entassé  d'ouvrage,  tandis 
qu'en  hiver  nous  n'en  avons  pas  assez  pour  occuper  le  personnel;  cependant  c'est  en 
été  que  chacun  veut  avoir  des  vacances.  S'il  m'était  permis  d'offrir  double  congé  en 
hiver,  je  pourrais  peut-être  induire  un  plus  grand  nombre  d'employés  à  rester  au  tra- 
vail pendant  l'été. 

Q.  N'est-il  pas  un  peu  enfantin  de  faire  réglementer  cette  question  des  congés  au 
moyen  d'un  acte  du  parlement  ? — R.  Oui,  ce  me  semble. 

Q.  La  même  remarque  ne  doit-elle  pas  s'appliquer  à  la  question  du  livre  de  pré- 
sence?— R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Dans  votre  ministère  chaque  employé  signe  dans  le  livre  de  présence  quatre 
fois  par  jour  ? — R.  Deux  fois  par  jour. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  pour  empêcher  qu'un  homme  qui  a  la  conscience  élasti- 
que s'en  aille  au  marché  après  avoir  signé  le  matin  dans  le  livre  de  présence? — R.  Je 
ne  crois  pas.  Mon  opinion  est  que  les  chefs  de  divisions  devraient  être  responsables  de 
la  présence  des  employés. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  suggestion  à  faire  ? — R.  Il  y  a  deux  points  que  je  vou- 
drais mentionner.  En  préparant  notre  mémoire,  nous  nous  sommes  efforcés  de  ne  rien 
mettre  qui  fût  de  la  nature  de  griefs  personnels  ou  départementaux;  mais  un  de  ces 
griefs,  qui  nous  a  été  signalé  par  l'un  des  plus  petits  ministères  du  service,  semble 
avoir  tant  d'importance,  que  je  me  hasarde,  sous  ma  propre  responsabilité,  à  l'exposer 
devant  la  commission.  Il  a  trait  aux  heures  de  travail  du  personnel  de  la  bibliothèque 
du  parlement  durant  la  session.  Pendant  les  douze  dernières  années,  les  sessions  ont 
été,  en  moyenne,  de  143  jours,  et  tout  le  personnel  de  la  bibliothèque  est  obligé  de  rester 
en  devoir  tout  le  temps  que  la  Chambre  siège,  en  sus  des  heures  régulières  de  neuf 
heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Par  M.  Fyshe  : 

Q.  Pas  tous  les  employés? — R.  Tous.  J'ai  suggéré  de  remédier  a  la  difficulté  en 
nommant  des  commis  temporaires  pour  augmenter  le  personnel  durant  la  session; 
mais  on  a  fait  la  remarque  qu'un  commis  temporaire,  n'ayant  aucune  connaissance  des 
dispositions  de  la  bibliothèque,  serait  absolument  inutile.     Les  employés  prétendent 
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qu'ils  font  18  heures  supplémentaires  de  travail  par  année,  pour  lesquelles  ils  ne  reçoi- 
vent ni  salaire  ni  aucune  autre  considération. 

Par  le  président: 

Q.  Il  reste  à  savoir  si,  sans  le  consentement  des  corps  législatifs,  nous  pouvons 
bien  avoir  quelque  chose  à  dire  là-dessus? — R.  Nous  avons  cru  à  propos  de  ne  point 
parler  de  cela  dans  le  mémoire,  mais  de  mentionner  le  fait  à  la  commission. 

Q.  Quel  est  cet  autre  point  dont  vous  voulez  parler? — R.  Nous  voudrions  savoir 
si  ce  serait  manquer  de  déférence  envers  la  commission  que  de  distribuer  des  copies  de 
notre  mémoire  aux  membres  de  l'association. 

Le  Président. — Certainement  que  non. 

M.  Payne  demande  si  la  commission  a  aucune  objection  à  ce  que  le  mémoire  soit 
donné  à  la  presse. 

Le  Président  et  M.  Fyshe  déclarant  qu'ils  n'y  ont  pas  d'objection. 


M.  D.  Grant,  assermenté  et  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  dans  la  division  des  assurances  du  ministère  des  "Finances  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  là? — R.  Je  suis  entré  le  1er  janvier  1900. 

Q.  Vous  êtes  un  membre  de  l'Institut  actuaire  de  la  Grande-Bretagne  ? — R.  Oui. 

Q.  Il  serait  dans  vos  attributions  de  préparer  une  loi  comportant  une  échelle  d'al- 
locations dans  un  système  de  pensions  ? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Serait-il  possible  d'imaginer  un  système  au  moyen  duquel  chaque  employé  du 
service  public  recevrait  sa  pension  de  retraite  sur  ses  vieux  jours,  et  sa  veuve  recevrait 
ensuite  environ  vingt-cinq  pour  cent  de  la  pension  de  retraite,  et  ses  filles  pourraient 
avoir  quelque  chose  jusqu'à  l'âge  de  21  ans? — R.  Oui,  monsieur,  cela  serait  très  possible. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Dans  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  nous  avions  un  système  qui  permettait 
à  tout  officier  de  retirer,  au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite,  une  cinquantième  partie 
de  son  salaire  pour  chacune  des  années  de  son  service.  Divers  systèmes  ont  été  éta- 
blis, notamment  un  que  j'ai  préparé  pour  la  banque  des  Marchands  du  Canada,  lequel 
fixe  le  chiffre  de  la  pension  à  une  soixantième  partie  du  salaire.  Mais,  dans  les  deux 
cas,  il  était  accordé  à  la  veuve  et  aux  enfants  ayant  moins  de  dix-huit  ans  au  moment 
du  décès  de  l'employé,  un  montant  égal  à  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit,  et  cela  ne  devait  subsister  que  durant  une  période  égale  à  ses  années  de  ser- 
vice?— R.  Je  connais  très  bien  ces  deux  systèmes.  J'ai  eu  aussi  occasion  d'examiner 
ceux  de  diverses  banques — la  Banque  de  Montréal,  la  banque  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
la  banque  des  Marchands,  et  la  banque  du  Commerce — ainsi  que  les  systèmes  parti- 
culiers du  gouvernement,  tels  que  la  loi  des  pensions  de  la  milice  et  la  loi  des  pen- 
sions de  la  police  montée  du  Nord-Ouest.  J'ai  ici  un  résumé  de  la  loi  des  pensions 
de  la  milice,  lequel  comporte,  comme  base  de  pension  de  retraite,  l'allocation  d'un 
cinquantième  du  salaire  pour  chaque  année  de  service. 

Q.  Il  devrait  être  stipulé  que  le  salaire  sur  lequel  est  basée  la  pension  serait  le 
plus  élevé  qui  avait  été  payé  à  l'employé? — R.  La  loi  des  pensions  de  la  milice  pour- 
voit à  ce  que  l'allocation  de  retraite  soit  basée  sur  le  dernier  salaire,  qui,  de  fait,  est 
toujours  le  p]us  élevé,  je  crois.  Elle  fixe  aussi  une  allocation  pour  les  veuves  des 
officiers  qui  ont  complété  leurs  vingt  ans  de  service.  Il  est  stipulé  que  le  montant 
total  payé  ù  la  veuve  et  aux  enfants  ne  dépassera  pas  le  montant  total  de  pension  que 
l'officier  aurait  eu  droit  de  toucher  s'il  eût  vécu.  La  contribution  de  l'officier  est  de 
cinq  par  cent  de  son  salaire. 
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Q.  Les  officiers  ne  paient  pas  sur  ce  qui  est  appelé  leurs  allocations? — R.  C'est 
vrai,  et  cela  est  très  important. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  serait  dans  le  domaine  des  possibilités  d'imaginer  une  loi  de 
pension  qui  rendrait  justice  à  l'employé  lui-môme,  comme  à  sa  veuve  et  à  sa  famille? 
— R.  Parfaitement. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  pourriez  nous  préparer  un  projet  de  loi  semblable  ? — R 
Je  crois  que  oui. 

Q.  Je  serais  très  content  si  vous  vouliez  le  faire? — R.  Vraiment,  je  serai  très 
heureux  de  la  faire  et  de  vous  présenter  un  rapport  aussitôt  que  possible. 

Par  M.  Fyske: 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  dans  la  création  de  ces  fonds  de  pension 
pour  la  milice? — R.  J'ai  eu  connaissance  du  système  de  pension  de  la  milice  quand 
il  a  été  d'abord  proposé,  et  j'ai  été  consulté  au  sujet  du  système  de  pension  du  chemin 
de  fer  de  l'Intercolonial,  qui  est  devenu  loi  l'an  dernier. 

Q.  Avez-vous  fait  une  étude  des  systèmes  en  existence  sur  quelques-uns  des  che- 
mins de  fer  américains? — R.  J'ai  eu  occasion  d'en  faire  une  étude,  comme  aussi  de 
ceux  qu'il  y  a  sur  certains  chemins  de  fer  en  Angleterre. 

Q.  Quels  sont  les  chemins  de  fer  qui  en  ont  en  Angleterre  ? — R.  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  London  and  North  Western,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lancashire 
and  Yorhshire  et  autres.  De  fait,  presque  toutes  les  grandes  compagnies  de  chemin  de 
fer  en  Angleterre  ont  des  systèmes  de  pension  pour  leurs  employés. 

Q.  Ces  systèmes  sont-ils  considérés  assez  efficaces  et  complets? — R.  Oui.  Comme 
question  de  fait,  ils  sont  passablement  efficaces  et  complets  ;  mais  je  dois  dire  que,  dans 
le  cas  de  deux  des  grands  chemins  de  fer,  ils  ne  sont  pas  sur  un  pied  de  parfaite  sol- 
vabilité. 

Q.  Le  fait  est  qu'aucun  n'est  dans  un  état  de  solvabilité  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  d'une  grande  importance;  car  si  le  droit  des  employés  à  un  fonds  de  pension 
est  moralement  établi,  il  incombe  à  tout  le  monde  de  mettre  la  chose  sur  un  pied  de 
solvabilité? — R.  L'embarras,  avec  les  grands  chemins  de  fer,  est  que,  avec  tant  de  gens 
auxquels  il  faut  pourvoir,  un  déficit  peut  facilement  devenir  incontrôlable. 

Par  le  président: 

Q.  Combien  y  a-t-il  actuellement  en  Canada  de  personnes  qui  sont  membres  de 
l'Institut  des  actuaires  de  la  Grande-Bretagne? — R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  six  actuel- 
lement. 

Q.  Et  vous  êtes  l'un  des  six?  M.  Blackadar,  de  votre  division,  en  est  un  autre? — 
R.  Oui.  Il  a  passé  il  y  a  environ  quinze  ans,  lorsque  les  examens  ont  eu  lieu  la 
première  fois  en  Canada. 

Q.  Certains  gens  ont  quitté  votre  division  du  service  pour  aller  ailleurs  amé- 
liorer leur  position? — R.  Oui  Comme  question  d'administration  pratique,  on  trouve 
que  les  salaires  qui  sont  payés  sont  insuffisants  pour  de  bons  hommes. 

Q.  Savez-vous  quel  salaire  a  maintenant  M.  Henderson  à  New-York? — R.  Je 
crois  qu'il  retire  maintenant  $6,000  par  année. 

Q.  Qu'avait-il  dans  le  ministère  au  moment  où  il  a  quitté  le  service? — R.  En- 
viron $900. 

Par  M.  Fyske: 

Q.  Quelle  position  occupe-t-il  maintenant? — R.  Il  est  assistant  actuaire  de  la 
Equitable  Life  Assurance  Society,  de  New- York. 
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Q.  Quelle  position  avait-il  ici? — R.  Il  était  assistant  du  ministère  des  assurances 
du  gouvernement. 

Q.  A-t-il  passé  l'examen? — R.  Gui,  il  avait  tous  ses  diplômes;  il  était  membre  de 
l'Institut  des  actuaires  de  la  Grande-Bretagne. 


M.  R.  H.  CoATS^  assermenté  et  examiné. 
Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  dans  le  ministère  du  Travail? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  sous  votre  surveillance  que  tous  les  faits  mentionnés  dans  le  mémoire 
concernant    le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  ont  été  vérifiés? — R.  Oui. 

Q.  Généralement  parlant,  les  prix  ont  augmenté  de  quarante  à  cinquante  par 
cent  dans  le  cours  de  dix  ans? — R.  A  peine  autant  que  cela,  à  prendre  tout  en  géné- 
ral. Les  denrées,  on  peut  dire,  ont  augmenté  de  trente  à  cinquante  par  cent  à  Ottawa, 
et  un  nombre  d'autres  produits  de  vingt  à  trente  par  cent. 

Q.  Durant  la  période  de  1892  à  1897,  les  prix  ont  été  fermes? — R.  Passablement 
fermes,  mais  avec  une  légère  tendance  à  la  baisse,  si  l'on  peut  s'en  rapporter  aux  con- 
ditions du  marché  aux  Etats-Unis,  tel  qu'il  est  démontré  dans  le  numéro  index  de 
Dun,  et  le  numéro  index  du  ministère  du  Travail.  Nous  n'avons  pas  de  statisti- 
ques de  ces  années-là  pour  le  Canada.  Les  prix  étaient  passablement  élevés  dans  les 
Etats-Unis  en  1890,  mais  de  1892  à  1896  ils  baissèrent.  Puis-je  attirer  votre  atten- 
tion sur  la  page  7  du  mémoire,  4ième  paragraphe,  où  quelques  considérations  s'appli- 
quent à  ce  que  nous  disons? 

Q.  Depuis  1896  il  y  a  eu  tendance  à  monter  rapidement? — R.  Oui,  très  rapide- 
ment, et  les  prix  montent  encore. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Cela  est-il  le  cas  en  Angleterre  comme  aux  Etats-Unis? — R.  Je  ne  suis  pas 
aussi  familier  avec  ce  qui  se  passe  en  Angleterre;  mais  je  suis  sous  l'impression  que 
la  hausse  a  été  même  plus  forte  là. 

Par  le  président:  • 

Q.  Savez-vous  que,  d'après  la  table  index  de  YEconomist,  les  prix,  dans  le  cours 
du  mois  de  mai  dernier  ,ont  été  en  avance  de  4  pour  100  sur  ceux  du  mois  d'avril? — 
R.  Dans  le  cours  de  la  présente  année,  la  hausse  a  certainement  été  très  rapide,  et  elle 
continuera  probablement  encore  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Plusieurs  augmentations 
très  importantes  de  prix  sont  pronostiquées  dans  les  lignes  de  nouveautés  et  de  vête- 
ments d'hommes. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Comment  avez-vous  obtenu  les  chiffres  qui  sont  donnés  dans  votre  rapport? 
— R.  J'ai  obtenu  les  percentages  généraux  qui  y  sont  donnés  en  adaptant  la  méthode 
des  budgets  ,et  les  chiffres  plus  détaillés  simplement  au  moyen  de  la  comparaison 
directe  entre  les  deux  époques  auxquelles  s'étendent  nos  recherches.  La  méthode  des 
budgets,  sans  doute,  n'est  pas  tout  a  fait  satisfaisante;  mais,  en  préparant  des  statis- 
tiques de  ce  genre,  il  est  absolument  nécessaire  de  tenir  compte  de  l'importance  rela- 
tive des  différentes  denrées.  Par  exemple,  une  très  légère  augmentation  dans  le  prix 
d'une  denrée  importante  comme  l'est  la  farine  est  une  chose  beaucoup  plus  sérieuse 
qu'une  grande  augmentation  dans  le  prix  d'un  article  tel  que  le  poivre. 

Q.  Le  procédé  est  de  tenir  compte  de  la  proportion  entre  le  prix  de  chaque  article 
et  le  montant  total  de  la  dépense  d'un  individu? — R.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire 
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en  préparant  les  budgets  employés  dans  la  confection  du  mémoire.  La  méthode  suivie 
aux  Etats-Unis  est  de  multiplier,  dans  chaque  cas,  le  chiffre  de  la  cote  par  le  total 
de  la  consommation  par  tête.  En  faisant  l'addition  des  totaux  nous  obtenons  un 
chiffre  dont  on  se  sert  pour  établir  la  comparaison  avec  d'autres  années,  et  qui  tient 
compte  de  l'importance  relative  des  différents  articles  de  consommation.  C'est  ce  que 
les  statisticiens  appelle  "solidifier". 

Q.  Faites-vous  usage  de  la  moyenne  des  prix  donnée  dans  les  journaux,  par  exem- 
ple dans  VEconomist,  de  Londres?— R.  Non.  Mais,  comme  corroboration  de  ce  que 
nous  disons  dans  notre  mémoire,  nous  avons  décrit  assez  longuement  les  tendances  de 
prix  révélés  par  le  numéro  index  de  Dun  et  par  le  numéro  index  du  département  du 
Travail  aux  Etats-Unis.  Comme  question  de  fait,  tous  deux  arrivent  à  tout  près  de  la 
même  chose  que  nous.  Le  numéro  index  de  Dun  montre  une  avance,  dans  les  dix  an- 
nées, de  trente-quatre  par  cent  sur  les  prix  du  gros;  le  numéro  index  du  département 
du  Travail  donne,  je  crois,  une  augmentation  de  29  pour  100  sur  les  prix  du  gros,  et 
de  27  pour  100  sur  les  prix  du  détail. 

Q.  Vous  représentez  l'association  du  service  civil,  n'est-ce  pas? — R.  Je  suis  un 
membre  du  comité  exécutif.  J'étais  le  président  du  sous-comité  qui  a  préparé  ce 
rapport. 

Q.  L'association,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  a-t-il  établi  combien  les  prix 
avaient  été  augmentés  par  l'introduction  de  la  politique  nationale? — R.  Non,  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  de  cela. 

Q.  N'est-ce  pas  un  point  qu'il  importe  de  considérer? — R.  Nos  recherches  ne  se 
sont  pas  portées  aussi  en  arrière  que  cela.  Elles  ne  sont  allées  qu'à  dix  ans  en  arrière, 
comme  nous  le  faisons  remarquer. 

Q.  Les  manufacturiers  avaient  promis  que  la  protection  amènerait  une  augmen- 
tation des  gages.  Je  veux  savoir  sous  quel  rapport  les  employés  du  service  civil  ont 
bénéficié  de  l'introduction  du  système  de  la  protection  dans  le  pays.  Je  veux  savoir 
combien  ils  ont  retiré  de  profit  de  l'avance  des  prix? — R.  Naturellement,  une  hausse 
générale  des  prix  est  un  grand  désavantage  pour  ceux  qui  sont  à  salaire.  Mais,  dans 
ce  mémoire,  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  des  causes;  nous  n'avons  fait  simple- 
ment que  signaler  les  effets. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  un  gradué  de  l'université  de  Toronto? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  toujours  pris  intérêt  aux  questions  concernant  le  travail? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  surveillé  les  augmentations  des  prix? — R.  Oui.  Dans  le  cours 
des  cinq  dernières  années,  je  les  ai  surveillées  attentivement. 

Q.  Vous  ne  les  considériez  pas  comme  une  question  économique,  mais  vous  avez 
vu  simplement  où  en  étaient  les  prix  et  basé  vos  conclusions  là-dessus? — R.  Précisé- 
ment. 

Q.  L'augmentation  des  prix,  dans  les  derniers  dix  ans,  est  d'environ  un  tiers? — R. 
Oui,  c'est  une  appréciation  raisonnable. 

Q.  Sans  doute,  il  y  a  des  circonstances  qui  s'appliquent  particulièrement  à  Ot- 
tawa— les  loyers,  par  exemple  ? — R.  L'augmentation  du  prix  des  loyers  a  été  très  rapide 
•à  Ottawa.  Je  crois  que  ce  serait  une  appréciation  juste  que  de  dire  que  les  loyers  ont 
augmenté  ici.de  30  à  40  pour  100  durant  la  décade. 

Q.  De  1892,  à  l'époque  où  siégea  la  dernière  commission  du  service  civil,  jusqu'à 
1897,  le  cours  du  prix  des  articles  de  consommation  n'a  pas  changé  matériellement? — 
R.  Je  ne  crois  pas  ;  cette  période  n'a  pas  été  caractérisée  par  une  expansion  industrielle 
ou  commerciale,  ni  d'un  autre  côté  par  une  contraction  marquée. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  observations  dont  vous  aimeriez  à  nous  faire  part? — R.  Je 
crois  que  nous  avons,  au  moins,  les  points  principaux  que  nous  avons  voulu  faire  res- 
sortir dans  ce  mémoire.  Je  serais  très  heureux  d'expliquer  ou  élaborer  aucun  de  ces 
points. 
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Q.  Pouvez-vous  nous  faire  un  résumé,  en  réduisant  le  tout  le  plus  possible? — R. 
C'est  difficile  à  faire,  pour  la  raison  suivante  :  La  méthode  que  nous  avons  suivie  pour 
arriver  aux  percentages  d'augmentation  a  été  au  moyen  des  budgets.  Cela  oblige  de 
prendre  en  considération  le  genre  de  vie  que  mène  la  personne  dont  le  budget  sert  dans 
le  calcul.  Dans  le  budget  d'un  homme  touchant  un  petit  salaire,  les  produits  alimen- 
taires et  le  loyer  se  montent  à  beaucoup  plus  proportionnellement  que  ceux  d'un 
homme  joussant  d'un  gros  salaire;  et  à  mesure  que  les  augmentations,  pendant  les  dix 
ans,  sont  devenues  plus  grandes  pour  ces  articles  nécessaires  de  consommation,  l'indi- 
vidu à  petit  salaire  a  été  en  quelque  sorte  frappé  plus  fort  que  l'homme  qui  touchait 
de  gros  émoluments.  C'est  pourquoi  il  est  difficile,  en  l'absence  de  statistiques  don- 
nant la  consommation  par  tête,  de  réduire  le  tout  à  un  simple  percentage.  Comme 
nous  disons,  les  avances  sont  de  25  à  30  pour  100  pour  les  différentes  branches  du 
service. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  N'eût-il  pas  été  mieux  de  restreindre  vos  comparaisons  à  cette  partie  de  la  dé- 
pense d'un  homme  que  l'on  peut  appeler  nécessaire,  et  qui  pèse  presque  également  sur 
tous  les  hommes? — R.  Il  est  mieux,  quand  cela  est  possible,  de  prendre  tout  l'ensemble. 
Mon  but  a  été  d'éviter  de  créer  l'impression  que  la  compensation  pourrait  se  trouver 
sur  un  point  que  nous  n'aurions  pas  examiné,  ou  que  nous  avons  fait  un  choix  des 
points  que  nous  présentons.  Le  mémoire  établit  ce  que  vous  demandez,  M.  Fyshe,  et 
îl  fait  encore  davantage;  il  prouve  que  la  hausse  sur  les  articles  de  consommation  n'a 
pas  été  compensée  par  une  baisse  sur  d'autres  item  de  dépense. 


M.  J.  A.  Doyon,  examiné. 

Par  le  président: 

Q.  Vous  êtes  le  vice-président  de  l'Association  du  Service  Civil? — R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  chargé  de  vous  occuper  d'une  partie  spéciale  du  travail? — R.  J'ai 
été  le  président  du  comité  de  la  classification. 

Q.  Avez-vous  à  mettre  devant  nous  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  se  trouve 
dans  le  mémoire? — R.  Rien  de  très  particulier.  Je  viens  simplement  en  qualité  de 
vise-président  de  l'association  me  joindre  aux  autres  pour  la  présentation  du  mémoire. 
Je  dois  dire  que  au  cours  de  la  préparation  de  ce  mémoire,  plusieurs  questions  con- 
cernant le  service  civil  ont  été  discutées  et  n'ont  pas  été  mentionnées  dans  le  mémoire. 
Le  temps  que  nous  avions  à  notre  disposition  était  si  court  que  nous  n'avons  pu  en- 
treprendre d'examiner  tous  les  points  que  vous  êtes  censés  toucher.  C'est  pourquoi 
nous  nous  sommes  bornés  à  étudier  quelques  questions;  mais  s'il  en  est  d'autres  sur 
lesquelles  vous  aimeriez  connaître  l'opinion  du  service,  nous  serons  heureux  de  nous 
rendre  à  vos  désirs  plus  tard. 

Q.  Avez-vous  personnellement  quelque  chose  que  vous  croyez  que  nous  devrions 
connaître,  en  outre  de  ce  qu'il  y  a  dans  le  mémoire? — R.  Je  n'ai  rien  personnellement. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Je  vois  que  vous  proposez  que  les  officiers  techniques  soient  réunis  en  une 
classe  distincte  par  elle-même? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'existe  pas  déjà  pratiquement? — R.  Non.  Ils  ne  sont  pas 
reconnus  comme  formant  une  classe  par  la  loi  concernant  le  service  civil,  et  depuis 
que  je  suis  dans  le  service  je  me  suis  aperçu  qu'ils  subissaient  un  désavantage. 

Q.  Serait-ce  dû  à  ce  que  certaine  connaissance  technique  qu'ils  ont  ne  fût  pas 
mise  en   usage   dans   le  travail  qu'ils  accomplissent? — R.  Non.     Us   sont   nommés   à 


COMMISSION  ROYALE  DU  8EBVÏCE  CIVIL  1405 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 

cause  de  leurs  capacités  techniques,  et  leurs  salaires  devraient  être  proportionnés  à 
ces  mêmes  capacités.  Mon  avis  est  que  celui  qui  possède  les  connaissances  voulues 
pour  être  un  bon  commis  de  correspondance  devrait  être  employé  en  qualité  de  com- 
mis de  correspondance;  en-  d'autres  mots,  un  homme  devrait  avoir  un  emploi  con- 
forme à  ses  aptitudes.  Nous  avons  trop  à  souffrir,  dans  le  service,  du  fait  que  des 
personnes  incompétentes  sont  nommées  en  qualité  de  commis  surnuméraires.  Nous 
avons  eu  pendant  des  mois  des  commis  qui  étaient  absolument  incapables  d'accomplir 
la  besogne  qu'ils  avaient  à  faire. 

Q.  Un  bon  système  de  classification  remédierait-il  à  cela?— R.  Je  crois  que 
chaque  homme  devrait  avoir  un  emploi  proportionné  à  ses  aptitudes. 

Q.  Dans  votre  mémoire  vous  dites  :  "  Ce  serait  donner  un  encouragement  sensible 
au  travail  et  aux  ambitions  légitimes  des  serviteurs  du  public  si  l'on  augmentait  le 
nombre  des  emplois  au-dessus  du  rang  de  premier  commis  partout  où  l'étendue  et  le 
caractère  du  travail  d'un  ministère  permettent  de  le  faire."  Cela  signifie  une  augmen- 
tation du  nombre  des  récompenses.  Cela  ferait  peut-être  très  bien  pour  stimuler  l'am- 
bition des  jeunes,  mais  serait-ce  de  nature  à  améliorer  le  service  lui-même? — R.  Cela 
améliorerait  l'efficacité  du  service,  parce  que  parfois  on  a  besoin  d'un  homme  possé- 
dant des  capacités  particulières  et  on  ne  peut  le  trouver  dans  le  service,  et  un  homme 
ayant  cette  valeur  devrait  commander  un  salaire  plus  élevé. 

Q.  Vous  voulez  avoir  un  homme  de  première  classe  au  sommet,  et  puis  de  bons 
subalternes;  mais  il  ne  faut  pas  un  trop  grand  nombre  d'hommes  de  première  capa- 
cité à  la  tête  d'un  ministère? — R.  La  prétention  n'est  pas  que  cette  recommanda- 
tion soit  générale.  Elle  ne  s'applique  qu'à  certains  cas  dans  les  grands  ministères. 
Par  exemple,  dans  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  on  a  besoin  d'un 
professionnel,  mais  le  salaire  qui  devrait  être  payé  à  un  tel  homme  ne  peut  pas  être 
obtenu.  Cette  recommandation  est  faite  pour  répondre  à  des  cas  semblables.  Nous  ne 
voulons  pas  recommander  que  des  officiers  de  ce  genre  soient  nommés  dans  tous  les 
ministères. 

Q.  En  d'autres  mots,  les  règlements  du  service  civil  devraient  être  assez  élastiques 
pour  que,  chaque  fois  que  l'on  a  clairement  besoin  de  quelque  chose  dans  un  minis- 
tère, le  sous-ministre  pût  satisfaire  à  ce  besoin? — R.  Exactement.  Le  but  général  de 
ces  recommandations  est  de  rendre  plus  élastique  l'organisation  théorique  des  minis- 
tères. 


M.  J.  Lambert  Payne,  examiné. 
Par  le  président: 

Q.  Quelque  travail  spécial  vous  a-t-il  été  assigné,  en  votre  qualité  de  secrétaire  de 
cette  association? — R.  Aucun  travail  spécial  ne  m'a  été  assigné. 

Q.  Avez-vous  quelques  observations  additionnelles  à  nous  faire? — R.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'appuyer  sur  le  fait  que  ce  mémoire  n'est  pas  simple- 
ment le  rapport  du  comité  exécutif.  Des  moyens  ont  été  pris  de  s'assurer  de  l'opinion 
des  membres  en  général  à  mesure  que  nous  avons  procédé  au  travail.  Cela  a  été  fait 
au  moyen  d'un  système  de  bulletins  imprimés  donnant  la  nature  des  conclusions  aux- 
quelles nous  arrivions  de  temps  à  autre,  et  en  recevant,  après  un  certain  temps,  l'énoncé 
des  vues  des  membres,  par  la  voie  des  représentants  des  divers  ministères.  C'est 
pourquoi  nous  pouvons  dire  avec  assurance  que  ce  mémoire  représente  l'opinion  du 
service.  Il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  d'employés  qui  ne  font  pas  partie  de  l'asso- 
ciation. 

Q.  Vous  représentez  tous  les  grades  du  service,  depuis  les  messagers  en  montant? 
— R.  Absolument  tous  les  grades. 
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Q.  Et  les  deux  sexes? — R.  Les  deux  sexes.  C'est  une  association  complète,  et 
elle  a  fonctionné,  je  crois,  comme  l'aurait  fait  une  pièce  complète  de  mécanique,  pour 
l'accomplissement  du  travail  qu'elle  a  eu  à  faire  durant  les  six  dernières  semaines. 

Q.  Avez-vous  quelques  autres  remarques  à  faire? — R.  Je  crois  que  la  commission 
comprendra  la  nature  des  recommandations  qui  sont  faites,  sans  que  nous  ayons  be- 
soin d'appuyer  sur  ce  qu'elles  comportent.  Je  crois  que  vous  verrez  que  notre  intention 
est  de  faire  disparaître  de  la  loi  concernant  le  service  civil  ce  caractère  de  rigidité 
auquel  M.  Eyshe  a  fait  allusion,  et  de  donner  à  la  loi  plus  d'élasticité  et  de  conformité 
au  sens  des  affaires. 

Q.  Avez-vous  jamais  songé  qu'il  ne  devrait  pas  du  tout  y  avoir  de  loi  concernant 
le  service  civil? — R.  Je  n'ai  jamais  pensé  à  cela. 

Q.  Il  n'y  a  rien  de  tel  en  Angleterre? — R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Tout  se  fait  là  au  moyen  de  recommandations  du  bureau  du  Trésor  ? — R.  C'est 
ce  que  j'ai  appris  récemment.  C'est  la  première  fois  que  tous  les  membres  du  service 
civil  se  réunissent.  Jusqu'ici  ils  ont  été  éloignés  les  uns  des  autres,  comme  les  minis- 
tères l'ont  été,  chaque  ministère  agissant  comme  entité  distincte.  Maintenant,  pour 
Ja  première  fois,  tous  les  membres  du  service  civil  se  sont  réunis  pour  comparer  leurs 
opinions,  et  les  sentiments  de  l'association  ont  été  la  modération  et  l'exactitude. 


MEMOIRE  DE  L'ASSOCIATION  DU  SERVICE  CIVIL. 

Aux  Honorables  Commissaires  royaux,  nommés  pour  faire  une  enquête  sur  le  fonc- 
tionnement du  Service  Civil  du  Canada. 

Messieurs, — Les  membres  du  service  civil  du  Canada  désirent  manifester  ici 
leur  satisfaction  au  sujet  de  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  s'enquérir 
de  certains  faits  affectant  leurs  intérêts  généraux,  ainsi  que  la  confiance  qu'ils  ont  en 
la  sincérité  d'intention  et  les  sentiments  de  justice  qui  caractériseront  votre  travail. 
Ils  sont  au  fait  des  difficultés  de  votre  tâche,  et  ils  vous  offrent  cordialement  toute 
aide  qu'ils  pourront  vous  donner  dans  les  recherches  à  faire  pour  vous  procurer  la 
grande  masse  d'informations  sur  lesquelles  vous  devrez  baser  votre  jugement  final. 

L'Association  du  Service  Civil  est  composée  de  membres  de  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  "  le  service  interne  "  résidant  à  Ottawa.  Dans  la  liste  de  ses  membres  se 
trouvent  1784  noms,  représentant  toutes  les  classes  dans  les  divers  ministères  du 
gouvernement  à  la  capitale.  Les  recommandations  qui  sont  faites  dans  le  mémoire 
ci-joint  non  seulement  ont  été  préparées  avec  un  soin  minutieux  par  le  comité  exécu- 
tif, mais  elles  ont  reçu  une  approbation  spéciale  des  membres  de  l'association.  Du 
commencement  à  la  fin,  le  but  de  l'association  a  été  de  ne  faire  aucune  demande  qui 
ne  fût  fondée  sur  la  raison,  et  de  présenter  ses  vues  dans  un  esprit  de  modération,  et, 
espérons-le,  non  sans  dignité. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  d'appuyer  dès  maintenant  sur  la  définition 
de  cette  position  unique,  et  généralement  méconnue,  de  l'employé  public.  Ce  dernier 
donne  pratiquement  sa  vie  pour  le  service  du  pays.  L'entraînement  que  lui  fait  ac- 
quérir son  travail,  au  lieu  d'augmenter  ses  ressources  disponibles,  le  rend  pratique- 
ment incapable  de  remplir  tout  autre  emploi,  bien  qu'il  devienne  de  plus  en  plus  pré- 
cieux pour  l'Etat.  Il  s'ensuit  que,  à  moins  qu'il  ne  possède  quelques  connaissances 
techniques,  la  perte  de  sa  position  dans  le  service  civil  est  des  plus  sérieuses.  Il  ne 
peut  ni  s'adresser  à  d'autres  gouvernements  ni  faire  valoir  auprès  d'eux  ses  certificats 
d'homme  expérimenté.  Une  fois  qu'il  a  donné  ses  jeunes  années  au  service  du  public, 
il  lui  faut  rester  là,  ou  se  trouver  en  face  de  grands  désavantages  s'il  veut  gagner  sa 
vie  ailleurs.  La  connaissance  de  ces  faits  importants  doit  donc  servir  de  base  à  tout 
examen  que  l'on  veut  faire  de  son  cas,  et  empêcher  en  même  temps  qu'on  ne  lui 
applique  les  comparaisons  ordinaires.     Ces  faits  devraient  laisser  entrevoir  le  besoin 
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qu'il  y  a  d'améliorer  les  conditions  existantes,  de  façon  à  rendre  la  carrière  du  service 
civil  attrayante  pour  les  jeunes  gens  de  talent. 

L'employé  public,  il  ne  fautj  pas  l'oublier,  est  aussi  un  citoyen,  et  comme  tel  il 
doit  assumer  sa  part  des  fardeaux  et  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  l'Etat.  Le 
revenu  des  autres  citoyens  a  augmenté  en  môme  temps  que  le  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie;  mais  les  salaires  des  employés  publics  sont  restés  pratiquement  les 
mêmes  depuis  quarante  ans,  à  l'exception  d'un  léger  remaniement  qui  eut  lieu  en 
1903.  Il  leur  est,  en  conséquence,  de  plus  en  plus  difficile  chaque  année  de  maintenir 
leur  position  de  citoyens,  de  remplir  leurs  obligations  comme  tels  et  de  conserver  le 
respect  de  ceux  parmi  lesquels  ils  vivent.  Si  cet  état  de  choses  devait  continuer,  il 
arriverait  que  l'employé  public,  jusqu'ici  intimement  lié  à  la  vie  publique  et  privée 
de  la  ville,  serait  exclu  des  positions  et  privé  des  honneurs  auxquels  peut  avoir  /droit, 
tout  citoyen  intelligent  et  cultivé. 

Dans  le  présent  état  de  choses,  non  seulement  l'employé  public  donne  sa  vie  pour 
le  service  de  son  pays,  mais  il  doit  se  pourvoir  contre  les  choses  imprévues  et  satis- 
faire aux  besoins  des  personnes  dont  il  a  la  charge,  à  même  ce  qui  lui  est  payé  par  le 
trésor  public.  Et  ce  n'est  qu'en  agissant  avec  prudence,  et  parfois  en  s'imposant  des 
sacrifices,  qu'il  peut  le  faire  d'une  façon  bien  modeste.  Dans  les  conditions  qui  exis- 
tent actuellement,  à  cause  de  l'augmentation  constante  du  prix  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  il  s'aperçoit  que  la  lutte  devient  de  plus  en  plus  pénible.  Est-il,  par  consé- 
quent, surprenant  qu'il  voie  avec  un  profond  intérêt  personnel  la  création  d'une  com- 
mission chargée  de  s'enquérir  avec  calme  et  d'une  manière  complète  des  circonstances 
qui  affectent  son  bien-être  matériel? 

Le  fonctionnement'  de  la  loi  du  service  civil  est  le  mieux  compris  par  les  em- 
ployés publics;  ils  en  connaissent  les  avantages  et  les  désavantages  par  leur  pro- 
pre expérience  de  chaque  jour.  C'est  pourquoi  les  membres  de  l'Association  du  Ser- 
vice Civil  ont  accepté  votre  bienveillante  invitation  de  faire  toutes  les  suggestions 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  concernant  cette  mesure.  Ils  vous  soumettent  ci- 
après  les  résultats  de  leurs  délibérations,  confiants  en  la  justice  de  leurs  demandes  et 
en  la  modération  de  leurs  représentations,  sachant  aussi  que  vous  êtes  disposés  à  les 
prendre  en  considération  d'une  manière  juste  et  complète. 

PROMOTIONS. 

Nous  sommes  fortement  opposés  à  ce  que  l'on  peut  appeler  l'examen  académique 
prescrit  par  la  loi  du  service  civil.  S'attendre  à  ce  que  des  hommes  qui  sont 
sortis  de  l'école  depuis  plusieurs  années  et  qui  ont  perdu  l'habitude  d'étudier  pen- 
dant le  temps  qu'ils  ont  passé  à  travailler  pour  le  public,  aillent  devant  des  exami- 
nateurs subir  une  épreuve  en  quelque  sorte  sévère — car  une  semblable  épreuve  n'est  en 
aucun  sens  un  moyen  de  reconnaître  si  les  candidats  méritent  d'avoir  une  promotion. 
Il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  que,  avec  ce  système,  des  hommes  incompé- 
tents dans  le  bureau  et  ne  possédant  aucun  mérite  ont  reçu  de  l'avancement,  tandis 
que  d'autres  plus  capables  et  plus  méritants  restaient  sans  récompense,  mais  non  sans 
ressentir  l'injustice  dont  ils  étaient  les  victimes. 

Nous  avons  étudié  toute  la  question  avec  soin,  et  nous  avons  maintenant  l'hon- 
neur de  recommander: — 

1.  Que  l'examen  de  promotion  prescrit  par  les  clauses  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28 
et  29  de  la  loi  du  service  civil  de  1882  soit  aboli  ; 

2.  Que,  à  l'avenir,  toutes  les  promotions  soient  faites  dans  chaque  ministère 
uniquement  sur  la  recommandation  du  sous-ministre,  et  que  ces  promotions  soient 
basées  sur  le  mérite  et  la  priorité  d'âge  dans  le  service,  toutes  les  autres  choses  étant 
égales. 

3.  Que  le  sous-ministre  ordonne  un  examen  par  écrit  pour  tous  les  candidats  aux 
promotions,  et  que  cet  examen  ne  s'étende  que  sur  les  connaissances  se  rapportant  aux 
devoirs  du  bureau; 
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4.  Que  l'Association  du  Service  Civil  désire  s'opposer  à  l'ingérence  de  toute  in- 
fluence du  dehors  dans  ce  qui  se  rapporte  aux  promotions. 

CLASSIFICATION. 

La  loi  du  service  civil  de  1882  est  une  mesure  qui  a  été  préparée  avec  beaucoup 
de  soin.  Elle  a  été  modelée  sur  l'acte  impérial,  bien  qu'elle  ne  lui  ressemble  pas  sous 
tous  les  rapports.  Elle  a  décidément  servi  à  établir  un  service  supérieurement  orga- 
nisé, et  pour  cela  elle  mérite  qu'on  en  fasse  des  éloges  ;  mais  vingt-cinq  années  d'expé- 
rience ont  démontré  que  ce  n'est  pas  une  mesure  parfaite.  Au  nombre  des  clauses 
qui  pourraient  être  améliorées  sont  celles  relatives  à  la  classification,  basées  sur  l'or- 
ganisation théorique  des  ministères.  Elles  ont  été  cause  que,  depuis  quelques 
années,  des  injustices  ont  été  commises  envers  des  employés,  et  à  moins  qu'on  n'y 
remédie,  elles  continueront  de  faire  un  grand  tort. 

L'organisation  des  ministères  en  1882  fut  basée  sur  les  exigences  de  l'époque. 
Les  personnels  furent  divisés,  en  commençant  par  les  rangs  supérieurs,  à  peu  près 
comme  ceci:  3  positions  de  premiers  commis,  6  positions  de  commis  de  première 
classe,  12  de  commis  de  deuxième  classe,  et  24  de  commis  de  troisième  classe.  Pour 
chaque  classe  on  fixa  un  taux  de  salaire  minimum  et  maximum.  On  voulut  que  les 
promotions  d'une  classe  à  une  autre  dépendissent  des  vacances  qui  surviendraient 
clans  les  rangs  plus  élevés.  Par  exemple,  aucun  des  6  commis  de  première  classe  ne 
pourrait  arriver  à  être  premier  commis  avant  que,  pour  cause  de  décès,  d'incapacité 
ou  de  mise  à  la  retraite,  l'un  des  trois  de  la  classe  supérieure  disparût  de  la  liste  du 
service  civil.     La  même  chose  s'applique  aux  classes  inférieures. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  d'un  ministère  stationnaire,  constitué  en  nom- 
bres comme  ceux  que  nous  avons  donnés  dans  l'hypothèse  ci-haut,  on  s'aperçoit  que, 
si  la  première  organisation  subsiste,  il  n'y  a  aucun  espoir  raisonnable  que  tous  les  24 
commis  de  troisième  classe  atteignent  jamais  le  rang  qui  est  au  sommet.  En  effet,  si 
l'on  s'en  rapporte  à  un  calcul  d'actuaire  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie,  quelques-uns 
des  24  passeront  inévitablement  leurs  soixante  et  dix  ans  sans  se  voir  au  rang  de  com- 
mis de  deuxième  classe  ni  pouvoir  jouir  des  émoluments  qui  y  sont  attachés.  Ainsi, 
l'organisation  théorique,  en  fixant  une  limite  au  nombre  des  positions  au-dessus  du 
grade  élémentaire,  agit  inintentionnellement  d'une  manière  injuste  dans  un  minis- 
tère dont  le  nombre  d'employés  ne  change  pas;  mais,  appliquée  à  un  ministère  qui 
augmente  avec  rapidité,  elle  est  cause  d'un  tort  encore  plus  grand.  Dans  la  pratique, 
c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  certains  ministères.  Prenons  pour  exemple 
le  ministère  des  Postes;  En  1882,  le  personnel  des  employés  permanents  y  était  com- 
posé comme  suit: —    , 

Premiers  commis,  7;  officier  technique,  1;  commis  de  première  classe,  7;  com- 
mis de  deuxième  classe,  16  ;  commis  de  deuxième  classe  junior,  35  ;  commis  de  troisième 
classe,  44;  messagers,  5.     Total,  115. 

Aujourd'hui  le  personnel  est  comme  suit:  premiers  commis,  10;  commis  de  pre- 
mière classe,  19;  commis  de  deuxième  classe,  42;  commis  de  deuxième  classe  junior, 
129;  commis  de  troisième  classe,  103;  messagers,  emballeurs  et  distributeurs,  26. 
Total,  329. 

De  ce  nombre,  5  commis  de  première  classe,  11  de  deuxième  classe,  et  47  commis 
de  deuxième  classe  junior  sont  actuellement  au  maximum.  Dans  quatre  ans,  21 
autres  commis  de  deuxième  classe  et  37  commis  de  deuxième  classe  junior  auront 
également  atteint  le  sommet  de  leur  classe. 

De  l'adhésion  trop  forte  aux  principes  de  l'organisation  théorique  des  minis- 
tères, et  de  l'augmentation  rapide  du  travail  imposé  aux  personnels  d'employés  per- 
manents, a  surgi  la  nécessité  d'employer  un  très  grand  nombre  de  commis  surnumé- 
raires qui  font  maintenant  partie  du  service. 
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Il  devrait  y  avoir  un  remède  à  apporter  à  ce  déplorable  état  de  choses,  et  c'est 
pourquoi  nous  nous  permettons  de  recommander  fortement  : — 

1.  Que,  en  vue  de  l'extension  considérable  que  prennent  les  affaires  publiques, 
l'application  de  la  clause  6  de  la  loi  du  service  civil  soit  faite  dorénavant  dans  un  es- 
prit plus  large  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici,  relativement  à  l'organisation  théorique  des 
ministères. 

^  2.  Que  tout  employé  public  fidèle,  méritant  et  possédant  les  qualités  requises  de- 
vrait pouvoir,  en  se  conformant  aux  amendements  proposés  concernant  les  promotions, 
passer,  pour  le  moins,  au  maximum  d'une  position  de  commis  de  première  classe. 

^  3.  Que  ce  serait  encourager  d'une  excellente  manière  les  efforts  et  les  ambitions 
légitimes  des  employés  publics  que  d'augmenter  le  nombre  des  positions  au-dessus  du 
rang  de  premiers  commis,  partout  où  l'étendue  et  le  caractère  du  travail  d'un  minis- 
tère permettent  de  le  faire. 

4.  Qu'il  soit  établi  une  classe  séparée,  composée  de  fonctionnaires  professionnels  et 
techniques  doit  le  travail  exige  des  connaissances  d'une  nature  professionnelle  et  techni- 
que, acquises  au  moyen  d'études  spéciales  non  mentionnées  dans  le  questionnaire  de3 
examens  d'aptitude  du  service  civil. 

5.  Que,  en  vue  du  fait  que  dans  quelques-uns  des  ministères  certains  fonctionnaires 
dont  les  devoirs  sont  distinctement  d'un  caractère  technique,  se  trouvent  dans  la  classe 
des  commis,  il  est  désirable  qu'une  séparation  soit  faite  et  que  ces  fonctionnaires  soient 
attachés  à  la  classe  technique  à  laquelle  ils  appartiennent  en  réalité- 

6.  Que  la  disposition  concernant  les  positions  permanentes  de  messagers  soit  ré- 
tablie. 

RETRAITE  ET  PENSION. 

Cette  association  croit  qu'il  est  de  son  devoir  d'attirer  l'attention  sur  la  question 
générale  de  la  mise  à  la  retraite  des  employés. 

En  1898,  les  dispositions  des  lois  relatives  à  l'octroi  des  allocations  de  retraite  aux 
employés  publics  furent  rendues  inapplicables  à  ceux  qui  entreraient  dans  le  service 
après  cette  date.  A  la  place,  une  loi  fut  passée  régissant  la  "  Retraite  des  membres 
du  service  civil",  en  vertu  de  laquelle  une  réduction  de  5  pour  100  devait  être  faite  sur 
le  salaire  de  tout  employé  public  auquel  les  termes  de  la  loi  devaient  s'appliquer;  les 
montants  de  la  dite  réduction  devant  être  placés  à  4  pour  100  d'intérêt,  capitalisé  semi- 
annuellement,  et  gardés  en  fidéicommis  pour  l'employé  public  jusqu'au  moment  de  sa 
mise  à  la  retraite,  en  quelque  temps  qu'elle  pourrait  survenir. 

La  mise  en  vigueur  de  cette  loi  a  affecté  la  destinée  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus; au  31  décembre  1906,  2,573  employés  publics  se  trouvèrent  mis  sous  ses  disposi- 
tifs, tandis  que  2,324  étaient  membres  des  sections  numéros  1  et  2  des  fonds  de  pen- 
sion. Actuellement,  il  y  a  peut-être  au  delà  de  3,000  personnes  qui  sont  surtout  affec- 
tées— ou  considérablement  plus  que  50  pour  100  du  service  par  classes.  En  vue  de  ces 
circonstances,  il  est  évident  que  si  le  fonctionnement  de  la  loi  des  retraites  fait  autant 
de  tort  au  service  public  qu'elle  en  fait  certainement  aux  intérêts  de  ses  membres,  elle 
ne  saurait  être  trop  tôt  remplacée  par  une  mesure  qui  protégerait  les  intérêts  de  tous. 

Bien  que  la  loi  en  question  ait  été  destinée  à  remplacer  le  fonds  de  pension,  son 
effet  pratique  a  été  d'en  abandonner  le  principe  en  fait  pratique  comme  dans  les  ter- 
mes mêmes.  En  aucun  sens  peut-on  dire  que  le  fonds  de  retraite  a  le  même  effet  que 
le  fonds  de  mise  à  la  pension  ;  même  si  la  déduction  faite  sur  le  salaire  était  de  beau- 
coup plus  grande  que  cinq  par  cent,  et  qu'un  taux  de  plus  que  quatre  par  cent  fût 
accordé,  la  transaction  ne  serait  encore  qu'une  affaire  de  banque  d'épargne.  Le  prin- 
cipal but  d'un  système  de  fonds  de  pension  est  d'assurer  à  l'Etat  l'efficacité  et  la  per- 
manence du  service,  et  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  à  l'existence  de  ceux 
qui  ont  bien  mérité  par  leurs  services.  Aucun  de  ces  buts  ne  sera  atteint  par  la  loi 
des  retraites  ni  par  un  système  de  banque  d'épargne,  quel  que  soit  son  nom.  Les 
bons  employés,  entrevoyant  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  par  leur  persistance  dans  le  ser- 
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vice,  sont  libres  d'en  sortir  quand  ils  veulent,  tandis  qu'il  y  a  les  contraintes  ordinaires 
qui  portent  les  incapables  à  y  rester.  Quant  à  l'autre  but  du  système  de  pension — 
assurer  l'existence  des  employés  dans  leurs  vieux  jours — il  est  certain  que  la  loi  ac- 
tuelle ne  l'atteindra  pas,  comme  nous  allons  le  prouver.  De  plus  encore,  il  y  a  quel- 
que chose  qui  est  contraire  au  principe  du  système  de  pension,  dans  le  paiement  d'une 
somme  unique,  qui,  bien  qu'elle  représente  la  valeur  transformée  d'une  pension  adé- 
quate, est  manifestement  sujette  à  un  risque  qu'une  allocation  annuelle  ou  trimes- 
trielle ne  peut  jamais  courir. 

Si,  cependant,  le  paiement  unique  au  moment  de  la  retraite  est  en  lui-même  in- 
suffisant pour  subvenir  aux  vieux  ans  de  l'employé,  un  autre  grand  défaut  se  présente. 
Un  coup  d'œil  sur  l'état  où  se  trouvait  le  fonds  de  retraite  au  31  décembre  1906,  fera 
voir  avec  quelle  lenteur  relative  ce  fonds  augmente.  A  la.  date  mentionnée,  huit  ans 
et  demi  s'étaient  écoulés  depuis  l'inauguration  du  système,  le  nombre  des  membres" 
était  de  2,573.52,  et  la  somme  totale  à  leur  crédit  était  de  $394,507.52;  ou  seulement 
$153.14  par  membre.  Mais  les  chiffres  dont  le  petit  tableau  suivant  feront  mieux  res- 
sortir ce  qui,  après  de  longues  années  de  service,  est  destiné  à  parvenir  aux  employés 
de  tous  grades. 


Classe  de  salaire. 


I.  $500  à  $1,500 

II.     800  à     1,900 

III.     800  à     2,400 


Période  de  servi* 


25  ans. 


30 


$2,110 
2,700 
2,890 


$2,980 
3,870 
4,100 


35  ans. 


$4,030 
5,220 
5,710 


Annuité  rachetable 

par  paiement  de 

retraite    (35    ans   de 

service)  à,  disons, 

65  ans. 


$443 
573 
627 


Allocation  sur 

fonds  de  pension 

I  et  II  (35  ans 

de  service). 


$1,050 
1,330 

1,680 


Note. — Les  classes  de  salaires  ci-haut  sont  choisies- comme  représentant  la  moyenne  des  prix  payés. 
Dans  les  cas  des  allocations  I  et  II,  les  salaires  sont  censés  augmenter  de  $50  par  année  jusqu'à  ce  que  le 
chiffre  maximum  soit  atteint  ;  dans  le  cas  III,  $50  annuellement  pendant  les  premières  16  années,  et  ensuite 
$100  annuellement  jusqu'à  ce  que  la  limite  de  salaire,  $2,400,  soit  atteint. 

Les  chiffres  ci-haut  se  passent  de  commentaires.  D'aussi  faibles  réserves,  après 
toute  une  vie  de  labeur,  ne  sauraient  être  en  aucune  façon  considérées  suffisantes  pour 
subvenir  aux  besoins  actuels.  Il  faut  remarquer  aussi,  que  le  prélèvement  fait  sur  le 
salaire  de  l'employé  n'est  pas  volontaire  de  la  part  de  celui-ci.  Il  ne  pourrait  y  avoir 
aucune  objection  à  cela,  si  la  chose  était  basée  sur  un  principe  d'intérêt  public  et  si 
toutes  les  parties  en  bénéficiaient  également.  Mais  aucun  employeur  moins  puissant 
que  le  gouvernement  ne  pourrait  songer  à  exiger  de  ses  employés  des  contributions  à  un 
fonds  de  banque  d'épargne — ou,  en  d'autres  mots,  à  les  forcer  de  faire  un  placement 
à  quatre  par  cent,  quand  ils  pourraient  eux-mêmes  placer  avec  sécurité  à  cinq  ou 
six  par  cent. 

D'un  autre  côté,  tous  les  gouvernements  civilisés  qui  ont  de  l'importance  dans  le 
monde,  à  l'exception  d'un  seul,  ont  des  systèmes  de  pensions  pour  leurs  vieux  employés. 
Le  gouvernement  britannique,  cela  est  connu,  maintient  à  ses  propres  frais  un  sys- 
tème libéral  de  pensions,  et  le  gouvernement  des  Indes  accorde  des  allocations  extrême- 
ment généreuses.  L'exception  dont  nous  parlons  plus  haut  est  le  gouvernement  des 
Etats-Unis — exception  qui  découle  logiquement  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  de  liste  civile 
permanente  et  qu'on  y  pratique  le  système  de  "Aux  vainqueurs  les  dépouilles!"  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que,  à  mesure  que  ce  système  tombe  graduellement  en 
discrédit,  l'agitation  en  faveur  des  pensions  civiles  se  fait  de  plus  en  plus  grande, 
et  que  là  aussi  la  solution  du  problème  se  laisse  entrevoir.  En  effet,  des  banques,  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  corporations  industrielles  de  toutes  sortes  accor- 
dent, à  l'heure  qu'il  est,  des  pensions  dont  une  grande  partie  est  à  leurs  propres  frais, 
et  quelques-uns  d'entre  les  gouvernements  les  plus  éclairés  qu'il  y  ait  dans  le  monde 
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sont  sérieusement  disposés  à  accorder  des  pensions  de  vieillesse  à  tout  le  peuple  en 
général.  En  Australie,  et  sous  une  forme  différente  en  Allemagne  et  eu  Belgique, 
il  se  fait  actuellement  une  application  libérale  du  système  de  pension.  Le  gouverne- 
ment canadien  a  aussi  ses  fonds  spéciaux  de  pensions  pour  la  milice,  la  police  montée 
du  Nord-Ouest  et  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Pourquoi  n'en  ferait-il 
pas  autant  pour  ses  autres  employés? 

L'association,  après  avoir  examiné  divers  systèmes  de  pension,  d'un  caractère 
national  ou  privé,  trouve  en  eux  tous  l'admission  du  principe  que  le  coût  n'en  doit 
pas  être  supporté  par  les  employés  seulement. 

L'Association  du  Service  Civil  désire,  conséquemment,  enregistrer  sa  très  sérieuse 
demande  d'un  système  libéral  et  général  de  pensions. 

Il  est  facile  à  voir,  néanmoins,  que  les  vœux  de  l'employé  public  sur  cette  ques- 
tion tendant  vers  deux  buts:  s'il  était  certain  de  pouvoir  vivre  plusieurs  années  au 
delà  de  la  période  de  service  actif,  son  intérêt  se  concentrerait  sur  un  système  qui 
subviendrait  à  ses  besoins.  De  l'autre  côté,  s'il  lui  était  donné  de  prévoir  la  fin  de  sa 
carrière  avant  qu'il  pût  jouir  des  bienfaits  d'une  pension,  ou  peu  de  temps  après  sa 
mise  à  la  retraite,  il  éprouverait  un  souci  bien  naturel  à  l'endroit  de  ceux  qu'il  laissera 
après  lui.  Il  est  évident,  alors,  qu'un  système  pour  pourvoir  à  la  pension  et  à  une 
aide  pour  la  famille  remplirait  parfaitement  les  vœux  des  employés  publics. 

Heureusement,  des  mesures  semblables  ont  déjà  été  mises  en  vigueur  par  diverses 
institutions  en  Canada  et  par  les  gouvernements  dans  d'autres  pays.  La  suggestion 
n'a  donc  rien  qui  soit  nouveau  ou  impraticable. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  peuvent  être  expliqués  avec  exactitude  par  les 
actuaires  du  gouvernement,  l'association  se  déclare  en  faveur  d'une  mesure  générale, 
basée  sur  une  contribution  raisonnable  de  la  part  de  l'employé  comme  de  la  part  du 
gouvernement,  pouvant  assurer: 

1°  Une  pension  raisonnable  aux  employés  publics  dans  leur  vieillesse. 

2e  II'. e  aide  à  ceux  dont  ils  sont  les  soutiens,  dans  le  cas  où  leur  déeè-  survien- 
drait soii  iiviint,  soit  peu  de  temps  après  leur  mise  à  la  retraite. 

Par  rapport  à  cette  mesure,  il  devrait  être  stipulé  que  les  employés  publier  ayant 
actuellement  des  droits  aux  fonds  de  pension  nos  1  et  2,  de  même  que  ceux  qui  contri- 
buent au  fonds  de  retraite  de  1898,  sont  libres  de  se  ranger  sous  les  dispositions  de  la 
nouvelle  loi. 

Il  nous  semblerait  juste  qu'un  employé  public  qui  a  contribué  au  fonds  de  pen- 
sion pendant  35  ans  et  qui  a  atteint  l'âge  de  60  eût  le  privilège  de  prendre  sa  retraite. 

Il  est  désirable  qu'une  sérieuse  considération  soit  prise  du  cas  des  employés  publics 
qui,  avant  leur  nomination  à  une  position  permanente,  ont  continuellement  fait  partie 
du  service,  soit  à  Ottawa  soit  ailleurs,  pendant  une  période  d'un  an  ou  plus  ;  et  que  l'on 
devrait,  sur  paiement  de  la  contribution  au  fonds  de  pension  pour  cette  même  période, 
leur  accorder  le  droit  de  faire  inclure  ce  temps-là  dans  la  période  de  service  qui  sert  de 
base  à  la  computation  de  la  pension.  Naturellement,  le  privilège  devrait  s'étendre  à 
ceux  qui  entreront  plus  tard  dans  le  service  permanent. 

Au  sujet  de  l'acte  concernant  l'assurance  des  employés  du  service  civil,  cette  asso- 
ciation demande  fortement  : — 

1°  Que  la  limitation  du  chiffre  de  l'assurance  sur  la  vie  soit  portée  à  pas  moins 
de  $5,000; 

2°  Que  le  privilège  de  faire  partie  de  l'assurance  s'étende  aux  employés  du  sexe 
féminin  du  service  permanent; 

3°  Que  la  section  16  de  la  loi  concernant  l'assurance  des  employés  du  service  civil 
soit  révoquée; 

4°  Que  les  employés  non-permanents,  dont  les  devoirs  ont  un  caractère  de  perma- 
nence, aient  la  permission  de  prendre  des  polices  en  vertu  de  la  loi  concernant  l'assu- 
rance des  employés  du  service  civil. 

29a— 89* 
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EMPLOYÉS  PROFESSIONNELS   ET   TECHNIQUES. 

Cette  association  est  persuadée  qu'il  serait  avantageux  pour  tous  que  les  fonction- 
naires professionnels  et  techniques  fissent  partie  d'une  classe  distincte  et  clairement 
définie. 

La  tendance  générale  de  l'époque  est,  sans  contredit,  vers  la  spécialisation  du  tra- 
vail. Les  intérêts  concernant  les  manufactures,  l'industrie  et  le  transport,  ont  leurs 
branches  techniques  et  professionnelles  qui  sont  entre  les  mains  de  diverses  catégories 
d'ingénieurs  et  d'experts  dans  les  sciences  légale,  médicale,  pharmaceutique  ou  autres — 
sans  compter  les  connaissances  spéciales  qui  se  rattachent  à  la  conduite  des  affaires 
d'une  nature  particulière — qui  reçoivent  une  rémunération  proportionnée  à  leur  genre 
d'aptitude  et  d'habileté.  C'est  un  fait  connu  que,  dans  le  monde  des  affaires,  certaines 
personnes  se  distinguent  des  autres  par  la  supériorité  de  leur  travail,  et  qu'on  leur 
accorde  une  récompense  pour  la  dépense  de  temps  et  les  efforts  qu'elles  ont  faits  afin 
d'acquérir  les  connaissances  qu'elles  possèdent. 

En  autant  que  le  gouvernement  est  un  employeur  de  personnes  techniques  et  pro- 
fessionnelles, il  se  trouve,  sous  tous  les  rapports,  dans  une  position  semblable.  La  con- 
duite des  affaires  publiques  du  pays  exige  que  des  officiers  techniques  et  professionnels 
du  meilleur  entraînement  et  de  la  plus  grande  habileté  soient  retenus  dans  le  service, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  mettant  les  conditions  de  leur  emploi  sur  le  pied  de  celles 
qui  s'obtiennent  dans  le  monde  général  des  affaires.  De  plus,  c'est  commettre  une  in- 
justice envers  les  classes  ordinaires  d'employés  que  de  permettre  à  de  tels  officiers  d'y 
rester.  On  sait  très  bien  que,  comme  question  de  fait,  la  présence  de  ces  officiers  dans 
les  grades  ordinaires  d'employés  de  plusieurs  ministères  nuit  à  l'avancement  du  per- 
sonnel régulier. 

L'association,  après  avoir  examiné  toutes  les  faces  de  la  question,  est  donc  claire- 
ment d'opinion  que  le  bien  du  service  public,  de  même  que  celui  des  officiers  techniques 
et  professionnels  eux-mêmes  et  du  personnel  régulier,  demandent  qu'un  système  spécial 
de  classification  soit  appliqué  aux  officiers  en  question;  et  une  recommandation  à  cet 
effet  a,  en  conséquence,  été  faite  sous  le  titre  de  "classification".  Cependant,  à  cause 
de  la  diversité  des  devoirs  de  ces  officiers  dans  le  service,  et  des  positions  bien  diffé- 
rentes qu'il  y  a  dans  chaque  ministère,  l'association  reconnaît  qu'il  est  difficile  d'ap- 
pliquer le  système  de  classification  d'une  manière  générale — considération  dont  il  a 
été  tenu  compte  dans  la  recommandation  mentionnée  plus  haut. 

EMPLOI  TEMPORAIRE. 

La  section  94  de  la  loi  du  service  civil  a  eu  en  vue  l'emploi  de  commis  et 
autres  pour  aider  temporairement  à  faire  le  surcroît  de  travail  qui  se  présente  dans 
les  différents  ministères.  L'application  de  cette  clause  a,  néanmoins,  créé  dans  le 
service  un  état  de  choses  anormal,  tout  à  fait  opposé  à  ce  que  l'on  s'était  d'abord 
proposé.  Il  y  a  aujourd'hui  à  l'emploi  du  gouvernement  fédéral  à  Ottawa  à  peu  près 
500  hommes  et  300  femmes  qui  sont  employés  temporairement,  à  part  les  officiers  pro- 
fessionnels et  techniques  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

Ces  personnes,  employées  tout  d'abord  pour  "  aider  temporairement  à  faire  le 
surcroît  de  travail  ",  ont  été  grâce,  sans  doute,  au  rapide  développement  des  affaires 
publiques,  appelées  à  surveiller  d'une  manière  permanente,  comme  l'atteste  le  fait 
que  32  d'entre  elles  ont  été  dans  le  service  pendant  au  delà  de  20  ans,  133  de  5  à  20 
ans,  et  648  moins  que  cinq  ans.  Sur  ce  dernier  nombre,  350  ont  été  employées  pen- 
dant un  an  ou  moins;  115  de  un  à  deux  ans;  81  de  deux  à  trois  ans;  59  de  trois  à 
-quatre  ans,  et  423  de  quatre  à  cinq  ans. 
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Cette  situation  anormale  est  aggravée  par  une  absence  complète  d'uniformité 
dans  le  traitement  de  ces  employés.  Par  exemple,  dans  le  ministère  des  Travaux 
publics,  oii  leur  donne  une  classification  semblable  à  celle  des  employés  permanents; 
tandis  que,  dans  d'autres  ministères,  ils  n'appartiennent  à  aucune  classe — condi- 
tion qui  s'oppose  déplorablement  au  développement  de  l'esprit  de  corps. 

La  même  absence  de  règle  existe  par  rapport  aux  salaires.  Des  commis  du  sexe 
masculin  ont  des  salaires  annuels  variant  de  $500  à  $2,000,  tandis  que  d'autres  du 
sexe  féminin  reçoivent  de  $456.35  à  $850.  Sans  doute,  la  différence  du  montant  est 
due  à  la  nature  du  travail  à  faire;  mais  elle  fait  voir  le  besoin  qu'il  y  a  d'un  système 
de  traitement  pour  cette  classe  importante  d'employés  publics. 

Nous  comprenons  les  difficultés  qu'il  faudra  surmonter  pour  améliorer  cet  état 
de  choses;  mais  il  nous  semble  que  la  question  mérite  qu'on  s'en  occupe  d'une  ma- 
nière décisive,  prompte  et  complète.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  des  employés 
qui  font  partie  du  personnel  des  officiers  permanents  d'un  ministère  ne  devraient 
plus  être  traités  selon  l'esprit  de  la  clause  94  de  la  loi  du  service  civil  ;  tandis  que  ceux 
qui,  pour  bonnes  raisons,  ne  peuvent  pas  être  attachés  au  service  permanent,  devraient, 
quant  à  la  classification,  être  traités  d'une  manière  conforme  à  leur  situation  actuelle. 
L'association,  pour  cette  raison,  recommande  que  les  employés  surnuméraire-, 
qui  ont  travaillé  pendant  deux  ans  ou  plus  d'une  manière  régulière  dans  un  ministère, 
soient  nommés  employés  permanents. 

On  croit  aussi  qu'il  est  à  propos  qu'un  système  soit  adopté  au  sujet  de  ceux  qui, 
pour  de  bonnes  raisons,  ne  pourraient  pas  être  traités  d'après  les  lignes  que  nous 
venons  de  tracer,  système  en  vertu  duquel  ils  seraient  soumis  aux  règlements  appli- 
cables aux  employés  permanents  du  service  public,  et  jouiraient  de  droits  égaux  pour 
ce  qui  regarde  les  augmentations  de  salaire,  la  pension  de  retraite,  l'assurance,  etc. 

SALAIRES. 

Les  membres  de  l'association  ont  étudié  la  question  des  salaires  avec  la  plus 
grande  attention.  Si  l'on  considère  ce  qui  a  déjà  été  dit  au  sujet  de  la  position  de 
l'employé  public,  il  est  évident  que  cette  question  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  chacun  de  nous.  Cependant,  nous  ne  voulons  pas  encourir  le  reproche  d'être 
venus  devant  vous,  dans  ce  que  l'on  pourrait  peut-être  appeler  une  attitude  de  qué- 
mandeurs égoïstes.  C'est-à-dire,  nous  voulons  que  notre  demande  repose  sur  la  logique 
sévère  et  inattaquable  des  faits  plutôt  que  sur  des  réclamations  spécifiques.  Notre 
avis  est  que  si  les  conditions  qui  déterminent  le  coût  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
ont,  depuis  que  l'échelle  des  salaires  a  été  fixée,  changé  au  point  de  mettre  nos  besoins 
en  évidence,  la  conduite  que  vous  avez  à  suivre  à  ce  propos  est  toute  marquée  et  il 
est  inutile  que  nous  entrions  dans  plus  de  détails  sur  la  question. 

Nous  avons  donc  cherché  avec  grand  soin  des  témoignages  irréfutables  pour  'éta- 
blir ce  qu'il  en  coûte  actuellement  pour  vivre.  Sur  ce  point  nous  nous  présentons 
simplement  pour  attester  la  vérité  de  faits  très  importants;  vos  fonctions  sont  celles 
de  juges,  et  nous  tenons  à  ne  pas  même  paraître  empiéter  sur  vos  privilèges.  Mais 
si  vous  désirez  avoir  un  exposé  de  nos  vues  sur  cette  question  des  salaires,  nous  en 
soumettrons  un  bien  volontiers  à  votre  jugement. 

La  loi  du  service  civil  de  1903,  bien  que  destinée  à  remédier,  complètement  ou  en 
partie,  à  l'insuffisance  des  salaires  payés  aux  employés  publics,  a  manqué  son  but  de 
deux  manières  : 
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X. — Dans  la  plupart  des  cas,  les  augmentations  autorisées  ont  été  trop  petites,  même  si  elles 
avaient  été  accordées  immédiatement,  pour  tous  les  membres  du  service.  Les  chiffres 
suivants  donnent  les  augmentations  autorisées,  sur  les  salaires  minima  de  chaque 
classe  : 


Ancien 
minimum. 

Minimum  en 

vertu  de  la  loi 

de  1903. 

Percentage 

d'aug- 
mentation . 

Premier  commis 

$1,800 

1,400 

1.100 

'600 

$1,900 

1,500 

1,200 

800 

$  5  55 

Première  classe 

Deuxième  classe , 

7  14 
9  09 

Deuxième  classe,  junior 

33  33 

Lorsque  la  loi  fut  passée,  tous  les  commis  qui  recevaient  le  minimum  du  salaire  dans 
l'une  ou  Fautre  des  classes,  eurent  l'augmentation  mentionnée  plus  haut,  mais  ils 
furent  les  seuls  à  profiter  immédiatement  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  Il  est  vrai 
que  la  limite  maximum  de  chaque  classe  fut  élevée  aussi;  mais  comme  on  ne  pouvait 
y  atteindre  qu'en  suivant  la  méthode  ordinaire  des  augmentations  annuelles  de  $50, 
i]  se  passa  naturellement  un  temps  considérable  avant  que  ces  personnes  qui  tenaient 
le  premier  rang  dans  les  classes  pussent  retirer  du  nouvel  arrangement  aucun  bien 
appréciable. 

B. — Pour  tous  les  employés  des  différentes  classes  qui,  au  moment  où  la  loi  fut  mise  en 
vigueur,  avaient  des  salaires  intermédiaires  entre  le  minimum  et  le  maximum  (c'est- 
à-dire  la  grande  majorité  des  membres  du  service)  il  n'y  eut  absolument  aucun 
profit,  ni  immédiatement  ni  par  la  suite,  et  même  à  l'heure  qu'il  est,  après  une 
période  de  près  de  quatre  ans,  il  reste  encore  124  personnes,  ou  près  d'un  huitième 
du  nombre  total  des  commis  dans  le  service  civil,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  un  sou 
d'augmentation  de  salaire,  en  vertu  de  la  loi  amendée  du  Service  Civil  de  1903. 

COÛT  DE  CE  QU'IL  FAUT  POUR  VIVRE. 

De  tous  les  problèmes  dont  le  service  civil,  en  tant  que  classe,  a  eu  à  s'occuper  en 
ces  dernières  années,  la  question  du  coût  de  la  subsistance  est  celui  qui,  en  somme,  re- 
pose sur  la  meilleure  base.  L'augmentation  marquée  des  prix  en  général,  qui  incon- 
testablement s'est  produite  dans  le  cours  de  la  dernière  décade,  s'est  appesantie  de  plus 
en  plus  sur  tous,  et  a  été  la  source  de  bien  du  mécontentement,  de  la  gêne  et  de  l'em- 
barras, les  membres  du  service  civil  appartenant  plus  particulièrement  à  la  classe  par 
laquelle  les  conditions  existantes — celles  d'une  prospérité  presque  sans  précédent  pour 
l'industrie  et  le  commerce — ont  été  le  plus  sévèrement  senties.  A  cause  de  la  grande 
importance  de  la  question  vis-à-vis  du  bien-être  de  ses  membres,  et  à  cause  du  peu  de 
confiance  à  avoir  dans  les  rapports  généraux  sur  ce  point,  l'association  a  considéré 
que  l'un  de  ses  principaux  devoirs  était  de  faire  un  examen  minutieux  des  conditions 
existantes,  afin  d'obtenir  des  données  exactes  et  complètes  sur  le  sujet,  et,  en  soumet- 
tant ces  données  à  l'analyse,  de  s'efforcer  d'arriver  à  un  résultat  concluant.  L'associa- 
tion demande  la  permission  de  soumettre  ci-après  aux  commissaires  les  points  les  plus 
importants  du  résultat  de  son  investigation. 


NATURE   DE   L'INVESTIGATION   ET    SON    ETENDUE. 

Il  est  d'abord  nécessaire  de  donner  un  mot  d'explication  sur  la  manière  dont  on 
s'y  est  pris  pour  faire  les  recherches  et  présenter  les  données  qui  en  ont  été  le  résultat. 

Le  plan  de  l'association  a  été  de  recueillir  et  de  présenter  un  ensemble  de  statis- 
tiques pour  démontrer,  d'une  manière  absolument  définie,  le  coût  relatif  de  la  subsis- 
tance dans  la  cité  d'Ottawa  durant  la  première  semaine  de  juin  de  la  présente  année, 
et  durant  la  même  période  de  1897,  c'est-à-dire  à  un  intervalle  de  dix  ans  exactement. 
La  tâche  de  recueillir  et  de  comparer  ces  statistiques  s'est  naturellement  divisée  en 
deux  parties  principales,  selon  la  nature  variée  des  informations  à  chercher.  En  pre- 
mier lieu,  il  a  fallu  s'occuper  de  la  question  des  fluctuations  du  prix  général  des  arti- 
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clés  vendus  en  détail;  en  second  lieu,  il  a  fallu  voir  à  un  nombre  d'autres  considéra- 
tions, presque  aussi  importantes,  mais  qui  ne  pouvaient  être  comprises  sous  le  titre 
général  de  prix  d'articles,  telles  que  les  loyers,  Les  gages,  l'intérêt,  etc.,  dont  il  fallait 
/également  se  rendre  compte.  Pour  la  première  partie,  une  liste  a  été  faite  des  articles 
de  consommation  dont  le  prix  forme  la  plus  grande  part  du  coût  de  la  subsistance,  avec 
l'idée  de  recueillir  une  série  de  prix  comparatifs  de  détail  aux  deux  époques.  La  liste 
comprend  viande,  poisson,  volailles,  provisions,  épiceries,  fruits,  articles  de  nouveau- 
tés, vêtements,  fourrures,  chaussures,  meubles,  articles  de  ménage,  quincaille- 
rie, articles  de  bois,  vaisselle,  combustible,  éclairage,  papeterie,  médecines,  bijoux  et 
autres  classes  d'articles.  Bien  que  longue,  cette  liste  n'a  pas  la  prétention  d'être  com- 
plète; elle  a,  néanmoins,  celle  de  représenter  exactement  les  principaux  articles  de 
consommation,  et  de  renfermer  tout  ce  que  comprend  la  dépense  ordinaire  de  la 
moyenne  des  employés  publics.  Sous  le  second  titre,  l'investigation  s'est  portée  sur  les 
loyers,  comprenant  évaluations  de  terrains,  bâtisses,  taxes,  et  pension  et  logement; 
gages  d'ouvriers,  services  professionnels  et  écoles;  et  intérêt  et  assurance. 

Quant  à  la  manière  de  présenter  la  chose,  on  a  pensé  que,  avec  un  rapport  suffi- 
samment complet,  les  fluctuations  de  prix  seraient  indiquées  sans  analyse  élaborée,  vu 
que  dans  le  cours  de  l'enquête  il  a  été  prouvé  que,  dans  le  cas  de,  pratiquement,  tous 
les  principaux  articles  de  consommation,  la  tendance  générale  des  prix  a  été  dans  la 
même  direction.  Néanmoins,  afin  que  le  rapport  final  pût  être  aussi  exact  et  succinct 
qu'il  était  possible  de  le  faire,  l'association  a  soumis  ces  statistiques  à  un  procédé  de 
?'  solidification v  (i.e.,  en  tenant  compte  de  l'importance  relative  des  divers  articles 
dont  le  prix  forme  le  coût  de  la  subsistance)  conformément  au  plan  approuvé  par  des 
autorités  en  ce  genre  de  calcul,  c'est-à-dire  en  faisant,  pour  les  deux  périodes,  un 
estimé  du  coût  d'une  série  de  budgets  préparés  pour  représenter  les  genres  de  subsis- 
tance qu'il  y  a  dans  les  différents  grades  d'employés. 

Les  recherches  ont  été  limitées  à  la  période  de  dix  années  pour  deux  raisons  prin- 
cipales: Premièrement,  l'augmentation  dont  on  se  plaint  a.  eu  lieu  dans  le  cours  de 
qette  période;  et  deuxièmement,  il  fallait  considérer  la  possibilité  de  trouver  les  sta- 
tistiques et  l'exactitude  du  travail  à  faire,  l'association  devant  s'en  rapporter  là-dessus 
à  ceux  dont  l'obligeance  pouvait  seule  lui  fournir  l'information  désirée.  La  période 
correspond  aussi  à  l'époque  du  très  important  développement  qu'a  pris  le  service,  ren- 
fermant actuellement  un  grand  nombre  d'employés  qui  n'avaient  pas  eu  à  se  plain- 
dre des  conditions  existant  auparavant.  De  plus,  les  obligations  qui  pèsent  sur  ceux 
qui  ont  depuis  longtemps  fait  partie  du  service  se  sont  accrues  en  même  temps  que 
les  années  et  les  responsabilités,  les  hommes  s'étant  mariés,  les  familles  étant  devenues 
plus  nombreuses,  etc.  Il  faut  ajouter  à  cela  que  l'état  général  de  vie  auquel  chacun 
est  lié,  bien  involontairement,  si  l'on  veut,  a  beaucoup  changé  depuis  le  commencement 
de  la  présente  ère  de  prospérité. 

Les  personnes  de  qui  ont  été  obtenus  les  renseignements  sont,  pour  la  plupart, 
des  marchands  de  la  localité,  dont  le  commerce  se  fait  avec  des  membres  du  service 
civil.  Dans  certains  cas,  des  marchands  en  gros  ont  été  consultés,  mais  seulement  au 
sujet  des  prix  de  détail.  Des  agents  d'immeubles,  médecins,  dentistes,  agents  d'assu- 
rance, des  gens  qui  emploient  un  grand  nombre  d'ouvriers,  etc.,  ont  fourni  les  rensei- 
gnements donnés  dans  la  deuxième  partie  de  l'enquête.  Une  liste  complète  des  mai- 
sons de  commerce  et  des  particuliers  qui  ont  fourni  les  données  apparaît  dans  une 
annexe  qui  accompagne  ce  mémoire*.  On  s'est  efforcé  d'obtenir  des  chiffres  d'une 
exactitude  absolue^  les  cotes,  dans  la  majorité  des  cas,  ayant  été  prises  pour  1897-1907, 
clans  les  livres  où  sont  enregistrées  les  ventes  faites  à  ces  époques.  Dans  chaque  cas 
elles  se  rapportent  exactement  à  la  même  quantité  et  à  la  même  qualité  d'articles, 
exactement  à  la  même  époque  de  l'année.  Chaque  rapport  étudié  par  l'association 
nortait  la  signature  du  marchand  qui  l'a  fourni.  En  outre,  de  deux  à  cinq  cotes  dis- 
tinctes provenant  de  différentes  sources  ont  été  obtenues  pour  chaque  article,  afin 
d'éviter  toute  erreur  possible  et  de  pouvoir  vérifier  l'étendue  des  fluctuations. 

*Voir  annexe  B. 
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Les  informations  recueillies  par  l'association,  les  déductions  qui  en  ont  été  faites, 
etc.,  sont  données  dans  ce  mémoire  sous  cinq  titres  différents,  comme  suit: 
I.  Prix  en  détail,  1897  et  1907. 
IL  Loyers,  gages,  intérêt,  etc.,1897  et  1907. 

III.  Budgets  comparatifs,  1897  et  1907. 

IV.  Témoignages  en  corroboration. 
V.  Conclusion. 

I.  PRIX  DES  ARTICLES  EN  DETAIL 1897  ET  1907. 

La  première  division  de  l'enquête— celle  dans  laquelle  tombent  la  plupart  des  sta- 
tistiques recueillies  par  l'association — comprend  les  prix  de  détail  à  Ottawa  en  juin 
1897,  comparés  avec  ceux  des  mêmes  articles  en  juin  de  l'année  actuelle.  L'enquête, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  s'étend  à  tous  les  principaux  articles  de  consommation. 
En  vue  de  ce  fait  et  de  l'extrême  importance  qu'il  y  a  d'avoir  une  information  dé- 
taillée, dans  une  enquête  comme  celle-ci,  on  a  cru  à  propos  de  réunir  en  un  seul  ta- 
bleau tous  les  renseignements  recueillis  par  l'association  au  sujet  des  prix,  et  de  met- 
tre ce  tableau  sous  forme  d'annexé  à  la  suite  de  ce  mémoire  (*),  réservant  pour  ce 
dernier  lui-même  un  rapport  d'un  caractère  descriptif  et  général  sur  les  faits  établis 
et  les  fluctuations  qui  apparaissent  dans  la  liste  détaillée  des  cotes.  Cela  évitera  les 
détails  inutiles  et  permettra  que  tout,  en  fait  de  déduction  ou  de  généralisation, 
puisse  être  vérifié  d'un  coup  d'œil  en  référant  aux  faits  particuliers  sur  lesquels  cette 
déduction  ou  généralisation  est  basée.  On  ne  trouvera  dans  le  présent  mémoire,  on 
peut  dire,  aucune  déduction  ou  généralisation  qu'on  ne  saurait  vérifier  de  cette  façon. 
Dans  le  tableau  lui-même,  comme  on  le  verra,  est  apposé  à  chaque*  item  un  numéro 
de  référence  dont  l'explication  sera  donnée  aux  commissaires.  De  cette  façon  on 
trouvera  la  source  d'où  chaque  rapport  a  été  tiré.  Il  y  a  aussi  une  colonne  de  remar- 
ques, où  sont  donnés  de  plus  amples  renseignements  sur  la  nature  des  déductions  fai- 
tes des  cotes  comparatives. 

Le  tableau  renferme,  en  tout,  des  cotes  comparatives  de  364  articles  de  consomma- 
tion. Le  nombre  exact  des  prix  fournis  est  de  663.  De  ce  nombre,  pas  moins  de  578 
accusent  une  augmentation,  tandis  que  75  n'ont  pas  changé,  et  que  10  seulement  ont 
subi  une  diminution. 

Nous  pouvons  maintenant,  à  l'aide  du  tableau,  examiner  rapidement  quelques- 
uns  des  principaux  changements  qui  sont  survenus  dans  les  prix  de  détail  à  Ottawa 
pendant  les  derniers  dix  ans,  en  suivant  l'ordre  des  groupes  qui  apparaissent  au 
tableau. 

Viandes. — Le  prix  des  viandes  fraîches  et  du  bas  de  côte  fumé  a  augmenté  de  45 
à  50  pour  100  dans  les  derniers  dix  ans.  Ceci  est  un  estimé  des  moins  exagérés. 
Dans  quelques  lignes,  comme,  par  exemple,  les  volailles,  l'augmentation  a  été  beau- 
coup plus  forte,  variant  de  40  pour  100  à  116  pour  100.  La  plus  petite  augmentation 
qu'il  y  a  dans  tout  le  tableau  est  de  25  pour  100,  sur  les  saucisses.  Le  bas  de  côte 
fumé  a  augmenté  de  45  pour  100,  le  bœuf  de  50  pour  100,  le  veau  de  57  pour  100,  et  le 
mouton  de  55  pour  100.  Les  conserves  de  viandes  ont  augmenté  d'environ  30  pour 
100,  et  celles  de  poissons  de  25  pour  100  à  peu  près. 

Poisson. — Poisson  frais  de  commerce,  comprenant  saumon,  truite,  poisson  blanc,, 
flétan,  a  augmenté  de  30  pour  100  à  50  pour  100.  Le  prix  du  hareng  frais  a  doublé. 
Celui  de  variétés  plus  rares,  telles  que  la  truite  de  rivières,  a  triplé.  Pour  quelques 
lignes  de  poisson  salé  les  prix  sont  restés  les  mêmes,  mais  le  hareng  salé  a  augmente 
de  40  pour  100.  Les  conserves  de  saumon  et  de  sardines  ont  subi  une  avance  de  20 
pour  100,  et  les  conserves  de  homard  de  40  pour  100. 


*Voir  annexe  A. 
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Produits  de  la  laiterie. — Sons  ce  titre,  la  hausse  la  plus  marquée  a  été  celle  des 
œufs,  les  statistiques  établissant  qu'elle  est  d'au  moins  50  pour  100  sur  le  prix  d'il  y  a 
dix  ans.  Le  prix  du  beurre  est  augmenté,  en  moyenne,  de  25  pour  100,  et  le  lait  de 
20  pour  100,  tandis  que  le  fromage  canadien  coûte  28  pour  100  de  plus  qu'en  ISO  T. 

Epiceries  et  autres  provisions. — Il  est  difficile  de  généraliser  avec  précision,  niais 
les  chefs  de  famille  trouvent  que  les  produits  d'alimentation,  autres  que  ceux  de  la 
laiterie  et  les  viandes,  ont  augmenté  de  30  pour  100.  Il  est  remarquable  que  les  arti- 
cles de  consommation  qui  ont  subi  la  hausse  la  plus  considérable  sont  parmi  ceux 
dont  les  familles  ont  le  plus  besoin,  comme  par  exemple,  le  pain,  les  pommes  de  terre 
et  les  pommes.  Quelques-unes  des  augmentations  les  plus  sérieuses  sont:  farine,  de 
10  pour  100  à  25  pour  100;  avoine  roulée  ,20  pour  100;  tapioca,  50  pour  100;  maca- 
roni, 20  pour  100;  pain,  en  augmentation  de  prix  et  en  diminution  de  poids,  40  pour 
100;  confiserie,  30  pour  100;  légumes  en  boîtes,  probablement  30  pour  100;  conserve 
de  fruits,  25  pour  100;  pommes  de  terre,  50  pour  100;  sirop  d'érable,  20  pour  100; 
épices,  de  15  pour  100  à  20  pour  100;  thé  (marques  communes)  16§  pour  100;  pom- 
mes évaporées,  60  pour  100;  pruneaux,  25  pour  100,  et  noix,  20  pour  100.  Parmi  les 
fruits,  les  pommes  ont  augmenté  de  40  pour  100.  Les  conserves  au  vinaigre  et  sauces 
confitures  et  gelées,  savon  et  les  quelques  autres  lignes  qui  ont  subi  des  augmentations 
importantes  sont  encore  en  hausse  et  promettent  d'augmenter  encore  prochainement. 
Le  prix  du  sucre  a  subi  des  fluctuations  périodiques,  mais  il  a  été  considérablement 
plus  élevé  pendant  les  derniers  six  mois  qu'il  ne  l'était  à  la  même  époque  il  y  a  dix  ans. 

Nouveautés. — Le  prix  des  nouveautés  en  général  a  subi  une  hausse  importante. 
Par  exemple:  Cotons  à  chemises,  de  20  pour  100  à  27  pour  100;  cotons  à  draps,  de 
24  pour  100  à  29  pour  100;  cotons  de  fabrique,  de  25  à  60  pour  100;  indiennes,  25 
pour  100;  mousselines,  de  20  pour  ÎO'O  à  25  pour  100;  cotons  à  tabliers,  de  20  pour 
100  à  25  pour  100;  flanellettes,  20  pour  100;  flanelles,  cachemires,  alpacas,  brillantines 
et  soieries,  20  pour  100  ;  toile,  25  pour  100  ;  étoffes  à  vêtements  d'hommes,  30  pour  100  ; 
fil  à  coudre,  20  pour  100;  rubans,  25  pour  100;  couvertures  de  laine,  30  pour  100.  Plu- 
sieurs autres  lignes  sont  mentionnées  au  long  dans  le  tableau.  On  peut  en  toute  cer- 
titude estimer  l'augmentation  générale  à  de  20  pour  100  à  25  pour  100. 

Vêtement;.. — C'est  l'opinion  générale  que  les  vêtements  ont  augmenté  de  prix  à 
l'égal  des  nouveautés.  Les  complets  pour  hommes  coûtent  de  20  pour  1001  à  30  pour 
100  de  plus,  et  les  vêtements  de  dessous  20  pour  100  de  plus.  Les  fournitures  de  vête- 
ments pour  hommes  sont,  en  somme,  de  20  pour  100  plus  chères,  avec  perspective 
d'augmentation  pour  l'automne.  Les  articles  de  mode  ont  subi  une  hausse  considé- 
rable, et  d'autres  lignes  dont  le  prix  n'a  pas  augmenté  sont  maintenant  d'une  qualité 
inférieure. 

Fourrures. — Le  prix  des  fourrures,  articles  nécessaires  en  ce  pays-ci,  a  augmenté 
énormément.  Une  hausse  de  50  pour  100  apparaît  en  plusieurs  endroits  dans  le 
tableau,  et  en  plus  d'un  cas  le  prix  a  presque  doublé.  Les  pardessus  doublés  de  rat 
musqué  sont  de  25  pour  100  à  35  pour  100  plus  chers.  Les  manteaux  en  mouton  de 
Perse  pour  dames  sont,  en  moyenne,  plus  chers  de  25  pour  100,  et  le  vison  et  la  loutre 
le  sont  de  50  pour  100. 

Chaussures. — La  moyenne  de  l'augmentation  là-dessus  est  probablement  de  20 
pour  100.  Les  chaussures  qui  valaient  $3.50  en  1897  se  vendent  aujourd'hui  $4  et  $4.25. 
Les  réparations  coûtent  25  pour  100  de  plus.  Les  nouvelles  semelles  coûtaient  autre- 
fois 75  cents,  et  les  nouveaux  talons  25  cents;  aujourd'hui,  les  nouvelles  semelles  sont 
à  90  cents,  et  les  talons  à  35  cents. 

Articles  de  ménage. — Les  rideaux  ont  augmenté  de  20  pour  100  à  40  pour  100;  les 
tapis,  de  12  pour  100  à  35  pour  100;  les  stores,  jusqu'à  20  pour  100,  et  les  prélarts  et 
les  linoléums,  jusqu'à  25  peur  100. 
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Meubles. — La  moyenne  de  l'augmentation  est  probablement  entre  15  pour  100  et 
25  pour  100.     Les  prix  des  pianos  est  plus  élevé,  mais  les  instruments  sont  meilleurs. 

Ustensiles  de  cuisine. — Les  ustensiles  les  plus  fréquemment  en  usage,  tels  que  les 
seaux,  les  cuvettes,  les  balais  et  les  brosses  ont  augmenté  de  25  à  50  pour  100.  Les 
articles  de  ferblanc  et  ceux  couverts  en  nickel  accusent  une  augmentation  tout  aussi 
grande.    Les  poêles  de  cuisine  ont  augmenté  de  20  à  25  pour  100. 

Vaisselle  et  verrerie. — Certaines  lignes  ont  augmenté  de  10  pour  100  à  25  pour 
100,  tandis  que  d'autres  sont  restées  à  peu  près  au  même  point. 

Quincaillerie. — Dans  les  lignes  de  quincaillerie,  il  y  a,  en  général,  augmentation 
de  25  pour  100  à  30  pour  100  ;  mais  plusieurs  articles  sont  considérablement  plus  chers. 
La  coutellerie  est  de  25  pour  100  plus  chère,  et  les  clous  accusent  à  peu  près  la  même 
augmentation.  Les  outils  de  toutes  sortes  sont  de  20  pour  100  plus  chers.  La  tôle 
galvanisée  a  augmenté  de  25  pour  100,  et  le  fer  en  barres  de  28  pour  100.  Le  cordage, 
la  ficelle  et  le  papier  goudronné  ont  augmenté  beaucoup,  soit  de  33J  pour  100  à  83 
pour  100.  La  broche  de  10  pour  100  à  35^  pour  cent  plus  chère.  Le  prix  en  gros  des 
métaux,  surtout  l'étain,  le  cuivre,  le  zinc  et  le  plomb  a  augmenté  d'une  manière  pres- 
que sans  précédent  depuis  plusieurs  années.  Le  plomb  est  si  cher  que  ses  producteurs 
ont  cessé  d'avoir  la  prime  en  vertu  de  l'acte  de  la  Puissance. 

Peintures. — L'augmentation  a  été  très  marquée.  Le  blanc  de  plomb,  qui  fait  la 
base  de  toute  bonne  peinture,  a  augmenté  de  50  pour  100.  L'huile  et  la  térébenthine 
ont  augmenté  de  66§  pour  100,  et  le  vert  de  Paris  de  75  pour  100.  Les  vernis  ont  aug- 
menté de  10  pour  100  à  20  pour  100,  et  les  peintures  mêlées  de  18  pour  100.  Le  papier 
à  tenture  n'accuse  que  de  légères  variations. 

Articles  de  cuir. — Valises,  sacs,  portemanteaux  de  voyage,  ceintures  et  porte-mon- 
naie sont  matériellement  plus  chers  qu'en  1897.  Les  augmentations  qui  apparaissent 
dans  le  tableau  varient  entre  15  pour  100  et  40  pour  100. 

Librairie  et  papeterie. — Les  livres,  magazines,  plumes  à  écrire,  encre,  papier  res- 
tent au  même  prix,  et  les  crayons  et  les  plumes  à  réservoir  sont  un  peu  meilleur  mar- 
ché. Cependant,  le  papier  à  impressions,  le  carton,  de  même  que  le  coût  de  la  reliure, 
de  la  gravure  et  autres  ouvrages  ont  augmenté  de  20  pour  100. 

Drogues  et  médecines. — Les  drogues  pour  prescriptions  de  médecins  ont  légè- 
rement augmenté  de  prix,  mais  les  autres  articles  vendus  généralement  par  les  phar- 
maciens ont  augmenté  de  25  pour  100  à  50  pour  100.  Les  médecines  brevetées  ont 
baissé. 

Bijoux. — Les  montres  sont  quelque  peu  moins  chères  qu'il  y  a  dix  ans,  mais  les 
horloges  ont  augmenté  de  10  pour  100  à  20  pour  100;  argenterie,  de  20  pour  100  à  35 
pour  100;  articles  d'opticien,  10  pour  100;  et  divers  bijoux,  de  10  pour  100  à  15  pour 
100. 

Tabac  et  cigares. — Le  fumeur  paie  probablement  de  15  pour  100  à  20  pour  100  de 
plus  qu'en  1897.  Les  pipes,  sacs  à  tabac  et  autres  articles  ont  augmenté  d'autant,  et 
bien  que  le  tabac  pressé  soit  resté  au  même  point,  les  marchands  en  gros  ont  augmenté 
les  taux,  tandis  que  le  tabac  en  paquets  et  les  cigares  coûtent  de  10  pour  100  à  25  pour 
100  plus  cher  au  consommateur.  % 

Articles  de  pêche. — Le  sportsman  paie,  en  somme,  pour  ses  articles  de  10  pour 
100  à  25  pour  100  de  plus  qu'en  1897.  Les  bicyclettes,  fusils,  lignes  de  pêcheurs  sont 
meilleur  marché,  grâce  aux  plus  grandes  facilités  de  production;  mais  dans  toute 
autre  ligne  l'augmentation  est  sensible.  La  demande  générale,  à  laquelle  il  faut  que 
toutes  les  classes  se  conforment,  a  été  en  ces  derniers  temps  pour  des  articles  de  meil- 
leure qualité,  de  sorte  que  la  récréation  sous  forme  de  sport  est  devenue  beaucoup  plus 
dispendieuse  pendant  la  dernière  décade. 
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Combustible  et  éclairage. — Pendant  huit  mois  de  l'année  la  question  du  combus- 
tible constitue  un  problème  sérieux  à  Ottawa.  La  houille  a  augmenté  de  11  par  100, 
et  le  bois  de  chauffage  probablement  de  30  pour  100  dans  la  décade.  C'est  un  point 
très  sérieux  pour  l'employé  public.  L'éclairage,  soit  au  gaz  soit  à  l'électricité,  a  ma- 
tériellement diminué  de  prix,  la  diminution  étant  de  52  pour  100  pour  l'électricité, 
et  de  26  pour  100  pour  le  gaz.  Le  gaz  pour  la  cuisson  lest  12  pour  100  meilleur  mar- 
ché. Le  pétrole  (américain)  coûte  le  même  prix,  c'est-à-dire  le  double  du  prix  payé 
aux  Etats-Unis;  mais  le  pétrole  canadien  a  subi  une  hausse  de  25  pour  100. 

IL — LOYERS,  GAGES,   INTERETS,  ETC.,  1897  ET  1907. 

Dans  la  deuxième  partie  de  l'enquête  faite  par  l'association  se  trouvent,  sous  une 
classification  un  peu  large,  les  sujets  relatifs  aux  loyers,  aux  gages  et  à  l'intérêt — 
c'est-à-dire  ce  qui  se  rapporte  spécialement  aux  terrains,  travaux,  capital,  etc., — et 
certains  autnes  points  qui  peuvent  être  traités  de  même  façon. 

A. — LOYERS. 

Pour  obtenir  des  renseignements  au  sujet  des  loyers,  nous  nous  sommes  adressés 
à  deux  sources:  (1)  aux  agents  d'immeubles,  et  (2)  aux  membres  du  service  lui- 
même,  qui  ont  été  chefs  de  maisons,  en  qualité  soit  de  propriétaires  soit  de  locataires, 
pendant  une  période  de  dix  ans  et  au  delà.  Dans  ce  dernier  cas,  une  lettre  circulaire 
a  été  adressée  dans  deux  ministères  l'enquête  s'étendant  de  façon  à  inclure  les 
taxes  et  les  prix  payés  pour  pension  et  logement.  Des  deux  sources  le  même  résultat 
a  été  obtenu,  démontrant  une  augmentation  de  25  pour  100  à  36  pour  100. 

Les  rapports  reçus  des  agents  d'immeubles  peuvent  être  résumés  dans  le  tableau 
suivant,  les  statistiques  qui  en  font  partie  ayant  été  certifiées  comme  représentant  les 
conditions  existant  en  1897  et  celles  qui  existent  actuellement  : — 

Tableau  N°  1. — Etablissant  une  comparaison  entre  les  loyers  à  Ottawa,  en  1897 

et  en  1907. 


1897 

1907 

Classe  du  logement,  et  localité  où  il  se  trouve. 

6  cham- 
bres. 

8  cham- 
bres. 

10  cham- 
bres. 

6  cham- 
bres. 

8  cham- 
bres. 

10  cham- 
bres. 

Bons  quartiers  pour  résidences — 

Maisons  à  plusieurs  logements* 

Moitiés  de  maisons   . 

Maisons  particulières 

Quartiers  pauvres — 

Maisons  à  plusieurs  logements* 

Moitiés  de  maisons 

Maisons  particulières ....    

$ 

10  00 
12  00 
15  00 

8  00 
10  00 
12  00 

$ 

15  00 
15  00 
17  00 

10  00 
12  00 
15  00 

$ 

18  00 
20  00 
22  00 

12  00 
15  00 
18  00 

$ 

15  00 

16  00 
20  00 

12  00 
14  00 
16  00 

$ 

20  00 

21  00 

22  00 

15  00 

16  00 
18  00 

$ 

22  00 
24  00 
30  00 

18  00 
20  00 

22  00 

*  i.  e.  Les  maisons  internes  en  rangées. 

La  hausse  a  varié  considérablement  selon  la  grandeur  de  la  maison  et  l'endroit 
où  elle  se  trouve.  Dans  le  centre,  l'augmentation  a  été  de  20  pour  100  à  30  pour  100, 
et  sur  la  Côte  de  Sable,  d'environ  25  pour  100.  Dans  la  Glèbe  l'augmentation 
a  été  de  40  pour  100  à  50   pour  100;    tandis    que,  dans    New-Edinburgh,  un    quartier 
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d'ouvriers,  il  n'y  en  a  pas  eu  jusqu'à  il  y  a  dix  mois,  alors  que  les  loyers  ont  été  aug- 
mentés de  12  pour  100.  Les  maisons  de  $10  à  $20  de  loyer  ont  été  et  sont  très  rare3 
à  Ottawa,  et  les  prix  proportionnellement  élevés;  au  delà  de  ces  chiffres,  les  loyers 
sont  en  assez  bon  nombre. 

Le  tableau  suivant  renferme  les  rapports  reçus  de  vingt  et  un  employés  publics 
qui  ont  demeuré  dans  les  mêmes  maisons  sans  interruption  pendant  les  dix  dernières 
années.  Ces  rapports  n'ont  pas  été  choisis  parmi  d'autres,  le  tableau  étant  fait  de 
toutes  les  informations  obtenues  en  réponse  à  la  lettre  circulaire  dont  il  a  été  fait 
mention  plus  haut: — 

Tableau  N°  2. — Etablissant  une  comparaison  entre  les  loyers  à  Ottawa,  en  1897  et  1907. 


Numéro  de  référence. 

1897. 

1907. 

1 

$12  00 

$15  00 

2 

12  50 

15  00 

3 

12  00 

15  00 

4 

10  00 

14  00 

5 

10  00 

12  00 

6 

22  00 

35  00 

7 

23  00 

35  00 

8 

20  00 

25  00 

9 

18  00 

23  00 

10 

12  00 

16  00 

11 

18  00 

25  00 

12 

20  00 

28  00 

13 

13  00 

15  00 

14 

15  00 

20  00 

15 

8  33 

15  00 

16- 

15  00 

20  00 

17 

12  00 

18  00 

18 

20  00 

26  00 

19 

20  00 

27  00 

20 

24  00 

35  00 

21 

15  00 

22  00 

La  moyenne  des  augmentations  qui  apparaissent  dans  le  tableau  ci-haut  est  de  36 
pour  100.  On  peut  ajouter  que  les  seuls  rapports  reçus  indiquant  que  l'on  paie  le  même 
loyer  ou  moins,  donnent  pour  explication  que  l'on  occupe,  soit  une  plus  petite  maison, 
ou  une  maison  située  dans  un  quartier  inférieur.  Le  développement  de  la  ville  a  été 
cause  que  l'on  fait  un  plus  grand  usage  des  tramways,  un  item  que  l'on  peut  fort  bien 
ajouter  à  l'augmentation  du  loyer,  et  qui  signifie,  pour  une  famille  ordinaire,  une  dé- 
pense additionnelle  de  $50 — $75  par  année. 


Propriété  foncière  et  construction. 

Si  l'on  compare  la  valeur  de  la  propriété  foncière  en  1S97  avec  ce  qu'elle  est  en 
1907,  et  le  coût  de  la  construction  aux  deux  époques,  l'augmentation  des  loyers  s'ex- 
plique. 

On  pourrait  citer  un  nombre  de  cas  où  des  propriétés  sont  passées  d'une  main  à 
une  autre  à  des  prix  considérablement  augmentés  pendant  la  décade.  Les  rapports 
annuels  du  département  civique  des  évaluations  fournissent  la  meilleure  preuve  d'une 
nature  générale  qu'il  soit  possible  d'avoir.  Celui  de  l'année  courante  montre  une  aug- 
mentation de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  de  $1,697,550,  dans  le  cours  de  1906 
seulement.  Si  l'on  compare  cet  état  de  choses  avec  celui  de  1903,  on  trouve  une  aug- 
mentation de  $4,671,265,  ou  44  pour  100  en  quatre  ans.  Le  même  rapport  continue: 
uLa  propriété  foncière  à  Ottawa  continue  d'augmenter  en  valeur,  et  les  ventes  obtien- 
nent facilement  de  bons  prix."  De  fait,  si  nombreuses  ont  été  les  mutations  et  si  mar- 
quées ont  été  les  augmentations  de  valeur,  qu'on  a  dû  faire  une  hausse  presque  générale 
des  évaluations  l'an  dernier,  afin  de  mettre  le  rôle  sur  un  pied  de  conformité  raison- 
nable avec  l'intention  de  la  loi. 
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Des  augmentations  typiques  d'évaluations,  durant  les  derniers  dix  ans,  sur  des 
maisons  occupées  par  des  employés  publics  dans  différents  quartiers  de  la  ville,  sont 
comme  suit: — 

tableau  d'évaluations  comparées,  ottawa,  1897  et  1907. 


Localité. 

1897 

1907 

1.  Rue  Somerset 

2.  Rue  Lisgar 

3.  Avenue  Daily 

4.  Rue  Wilbrod 

$4,875 
4,950 
4,000 
1,000 

s(5,400 
5,950 
4,725 
1,150 

Aucune  amélioration  n'a  été  faite  sur  ces  propriétés  pendant  la  décade. 

Ce  qui  précède  indique  une  augmentation  de  20  pour  100. 

Comme  résultat  de  l'augmentation  énorme  du  prix  du  bois  de  construction,  les 
entrepreneurs  de  bâtisses  exigent,  au  bas  estimé,  45  pour  100  de  plus  qu'en  1897.  On 
a  demandé  à  un  entrepreneur  qui  avait  fait  une  soumission  au  montant  de  $3,500  pour 
la  construction  d'une  maison  en  1893,  de  faire  un  estimé  du  coût  de  la  même  maison, 
aux  prix  de  1907,  en  suivant  les  mêmes  plans  et  devis.  Son  prix  a  été  de  $5,920.  Un 
autre  entrepreneur  qui,  l'an  dernier,  fit  un  contrat  à  $4,500,  a  augmenté  son  prix  à 
$5,700  en  dedans  de  douze  mois.  Un  troisième  entrepreneur  a  expliqué  à  l'association 
qu'il  s'était  temporairement  retiré  des  affaires  à  cause  des  risques  occasionnés  par 
l'augmentation  rapide  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

Taxe. 

La  taxe  en  1897  était  de  $2.05  ;  en  1907,  elle  est  de  $2.06^,  une  légère  augmentation. 
L'étendue  de  l'augmentation  générale  dans  les  évaluations  est  donnée  succinctement 
dans  le  tableau  suivant,  qui  est  basé  sur  des  rapports  reçus  en  réponse  à  la  lettre  cir- 
culaire déjà  mentionnée,  et  qui  montre  le  montant  des  taxes  payées  par  des  employés 
publics  sur  les  mêmes  propriétés  en  1897  et  1907  : — 

TABLEAU  MONTRANT  LES  TAXES  PAYÉES  SUR  RÉSIDENCES  À  OTTAWA,  EN  1897  ET  1907. 


Numéro  de  référence. 

1897. 

1907. 

1 
2 

3 
4 

$    86  15 

90  00 

50  00 

106  39 

$  103  12 

101  00 

90  00 

136  20 

Le  surplus  de  dépense  en  taxes,  montré  dans  ces  chiffres,  s'élève  à  29  pour  100,  et 
ces  données  sont  probablement  typiques. 


Pension  et  logement. 

On  peut  ici  ajouter  un  mot  au  sujet  de  la  pension  et  du  logement,  comme  repré- 
sentant ensemble  le  loyer  et  les  frais  de  subsistance.  A  Ottawa  la  pension  a  augmenté 
de  20  pour  100  durant  les  derniers  cinq  ans,  et  de  25  pour  100  à  35  pour  100  durant  la 
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décade.  La  nourriture  que,  en  1897-1900,  l'on  pouvait  avoir  pour  $12  à  $15  par  mois, 
coûte  actuellement  de  $15  à  $20,  et  l'on  s'attend  à  une  nouvelle  hausse.  On  pouvait, 
en  1897,  louer  une  mansarde  meublée  pour  $4  par  mois,  et  une  chambre  meublée  de 
première  classe  pour  $10  par  mois.  Les  mêmes  coûtent  actuellement  $6  et  de  $18  à 
$20  par  mois  respectivement.  Pension  et  chambre  qui,  en  1897,  coûtaient  ensemble  de 
$15  à  $25,  coûtent  maintenant  de  $20  à  $33.  Au  sujet  du  prix  de  la  pension,  les  rensei- 
gnements obtenus  des  membres  du  service  civil  au  moyen  de  la  lettre  circulaire  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  sont  comme  suit  : — 

TABLEAU  MONTRANT  LES  PRIX  D'UNE  PENSION  DE  MEME  CLASSE,  À  OTTAWA,  EN  1897  ET  1907. 


B. — GAGES. 


Le  travail  d'ouvriers,  considéré  comme  un  article  de  consommation,  constitue 
un  item  des  plus  importants  du  coût  de  la  subsistance.  L'employé  public  ressent  les 
variations  qui  surgissent  dans  le  prix  du  travail,  et  cela  de  deux  manières  :  en  premier 
lieu,  il  est  lui-même  un  employeur,  jusqu'à  un  certain  point,  devant  requérir  les  ser- 
vices de  domestiques,  d'hommes  de  journée  et  autres,  nécessaires  à  l'entretien  d'une 
maison.  Si,  dans  le  cas  de  travaux  de  réparations,  etc.,  il  a  le  travail  par  l'entremise 
d'un  entrepreneur,  non  seulement  il  paie  les  gages  des  ouvriers,  mais  le  pourcentage 
de  profit  de  l'entrepreneur,  en  sorte  qu'il  se  trouve  affecté  de  deux  manières.  En 
second  lieu,  il  a,  avec  le  reste  de  ses  camarades  dans  la  vie,  et  cela  à  un  degré  remar- 
quable, à  souffrir  de  tous  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  que  subissent  les 
gages,  chaque  fois  qu'il  veut  se  procurer  une  chose  dans  laquelle  le  travail  entre  pour 
une  bonne  part.  L'augmentation  des  gages  pendant  la  dernière  décade  s'est,  natu- 
rellement, fait  sentir  dans  le  prix  de  plusieurs  des  articles  qui  ont  été  énumérés  plus 
haut,  lequel  prix  a,  comme  dans  le  cas  de  l'entrepreneur,  compris  aussi  le  pourcentage 
de  profit  du  manufacturier.  Néanmoins,  en  autant  que  la  liste  des  articles  de  con- 
sommation mentionnée  plus  haut  se  trouve  nécessairement  limitée,  puisque  l'effet  de 
la  hausse  des  gages  se  fait  sentir  dans  toute  chose,  nous  avons  cru  que  le  tableau  sui- 
vant, qui  établit  une  comparaison  entre  les  gages  payés,  en  1897  et  1907,  aux  classes 
ouvrières  les  plus  importantes  d'Ottawa,  aurait  un  intérêt  tout  particulier.  Il  est 
entièrement  basé  sur  le  témoignage  direct  des  plus  importants  employeurs  de  la  ville, 
dans  les  différentes  branches  de  travail.  Ce  tableau  a,  de  plus,  l'avantage  de  faire 
voir  jusqu'où  l'échelle  de  la  rémunération  a  fait  avancer  l'industrie.  Le  gouverne- 
ment lui-même  est  un  employeur  direct  d'ouvriers,  d'hommes  de  chemins  de  fer,  de 
journaliers,  etc.,  au  nombre  d'au  delà  de  15,000  hommes.  Dans  Ottawa  seulement, 
578  ouvriers  et  journaliers  sont  employés  par  le  seul  ministère  des  Travaux  pu- 
blics. Le  tableau,  étant  d'une  application  générale,  indiquera  comment,  eu  égard 
aux  conditions  existantes,  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  d'élever  l'échelle  de  la 
rémunération  du  travail,  du  moment  que  ce  dernier  entre  dans  le  champ  de  l'indus- 
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trie.  Dans  le  cas  des  ouvriers  de  l'imprimerie  Nationale,  qui  se  chiffrent  à  plus  de 
300,,  le  gouvernement,  dans  une  cédule  annexée  à  un  acte  du  parlement  (1904)  a  con- 
senti de  payer  les  gages  selon  le  taux  établi  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Toronto. 

TABLEAU    COMPARATIF    DES    GAGES  ET    DES   HEURES   DE    TRAVAIL,    OTTAWA,    <  AXV    1897   ET   1907. 


Classe. 


Agriculture  : 

Garçons  de  ferme 

Mines  (Mica). 

Contremaître 

Ouvriers  perceurs 

Journaliers   

Fendeurs  dans  les  fabriques, 
(jeunes  filles) 

Préparation  et  sciage  dn  bois 

de  construction  : 

Bûcherons* 

Employés  au  flottage  dans 

les  rivières 

Scieurs 

Empileurs 

Scieurs  de  bardeaux 

Conducteurs  d'attelages.. .  . 
Journaliers  de  scieries 

Construction  : 

Tailleurs  de  pierre 

Maçons     

Briqueteurs 

Plâtriers 

Charpentiers 

Poseurs  de  lattes 

Peintres  et  vitriers 

Plombiers  et  poseurs  d'ap- 
pareils de  chauffage 

Couvreurs 

Couvreurs  en  tôle 

Journaliers  de  constructions 

Ouvrages  métalliques  : 

Machinistes 

Constructeurs  de  chaudières 

à  vapeur 

Electriciens     (ouvriers     en 

dynamos) 

Doubleurs 

Mouleurs  en  fer 

Fondeurs  de  noyaux 

Ferblantiers 

Ouvriers  en  cuivre 

Monteurs  de  poêles 

Forgerons 

Maréchaux  ferrants 

Ouvrages  en  bois  : 

Faiseurs  de  modèles 

Tapissiers 


Gages. 


1897. 


$180-$190  par  année. 


l'6<)  par  jour 
$1.35-150 
1.10-1.15 

0.25-0.85 


$13-$20  par  mois.... 

35 

$1.75-82.50  par  jour 
1.30 

0.55  par  1000. 
1.25-1.50 
1.25 


$0.33g  par  heure 
$0.25-0.274 
025 
0.20-025 

1.50-1.75  par  joui  . 
1.25  par  i000. 
1.75  par  jour. 

0.20-0.25  par  heure 
1.75  par  jour. 
0.20  par  heure 
0.121        „ 


$1.35-$2.00  par  jour 
2.00-  2.25 
40.00-50.00  par  mois 


00- 
50- 
25- 
50- 
50- 
75- 
00- 


1.60 
2.00 
1.75 
1.75 
2.00 
2.00 
2.50 


11  par  semaine. 


$2.00-82.15  par  jour 
10 .  50  par  semaine . . 


1907. 


$240-$300  par  année. 


2.50  par  jour 

2.00 

1.50 


0.50-1.00 


$30-$40  par  mois.... 
45 


$2.75-$3.50  par  jour 
1.65 

0.65  par  1000. 
1.50-1.75 
1.60 


50.44  par  heure 
0.47 
0.47 
0.40 

2.25  par  jour. 
1 .  50  par  1000. 
2.25  par  jour. 


.30-0.37  par  heure 
2.25  par  jour. 
0 .  28  par  heure 
0.25 


$2.50-$2.75  par  jour 

2.75 

45.00-  30. 00 par  mois 
1.60-  1.90  par  jour. 
2.25-  3.00        „ 
2.00-  2.76 
2.50-  2.75 
2.25-  3.00 
2.00-  2.50 
2.50-  3.00 
10-  15  par  semaine . 


$2.75-$3.00  par  jour 
12 .  00  par  semaine . . 


1 Ikchks  DE 

ru A VA IL    PAB 
SEMAINE. 


1897.     1907. 


00 


54 
59 

59 

5!) 
59 


60 
(i0 
60 

<;o 

60 
60 
60 

00 
00 
60 
60 


60 
60 


00 

00 

00 
00 

<;o 

00 
Oh 
00 

lit» 

00 

00 


00 

60 


Remarques. 


Augmentation  45  % 


56% 

40% 

33è  % 

100  % 


100% 

28% 

47% 


26=2 
18% 
20% 
28% 


Pour  9-10  heures  de 
moins  de  travail 
par  semaine  les 
gages  net  de  l'ou- 
vrier, en  moyenne 
ont  augmenté  de 
40  par  cent.  Les 
comptes  des  gages 
des  entrepre- 
neurs ont  aug- 
menté de  50-65  %. 


Augmentation  58  % 
26   % 


34 
50 


% 
7 

y 

58   i 
50    % 
50 
20 


% 
% 
22  % 
31    % 


38   % 
15    % 


*  La  nourriture  fournie  aux  bûcherons  et  aux  employés  au  flottage  du  bois  est  devenue 
d'une  Qualité  bien  meilleure  dans  le  cours  des  derniers  10  ans. 
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TABLEAU       COMPARATIF       DES       GAGES       ET      DES    HEURES       DE       TRAVAIL, 

ottawa,  can.,  1897  et  1907. — Suite. 


Classe. 


Fabriques     de    châssis    et    de 

portes  : 
Conducteurs  de  grandes  scies 

rondes 

Conducteurs  de  petites  scies 

rondes .      . .  ,     

Ouvriers  à  la  scie  à  découper 
ii  à  ruban . . . 

Assortisseurs 

Ouvriers  au  rabot  

Metteuis  en  forme  

Colleurs 

Ouvriers  à  la  machine..     . . 

Tourneurs 

Constructeurs  d'escaliers .  . . 

Constructeurs  de  portes 

Ouvriers  en  châssis  et  stores 
ii  chambranles, 

ii      à  l'établi. , 

Aides  à  l'établi 

Ebénistes 

Polisseurs  et  finisseurs . . . 
Journaliers 

Fabriques  de  voitures  : 

Forgerons 

Aides-forgerons 

Forgerons-finisseurs 

Constructeurs   de   trains  et 

de  voitures 

Constructeurs     d'agrès     de 

voitures 

Constructeurs  de  roues 

Ouvriers  machinistes  (bois) 

Metteurs  en  forme , 

Colleurs 

Peintres  (généraux) 

h        piqueurs 

Vernisseurs   

Constructeurs    de    toits  de 

voiture 

Garnisseurs 

Faiseurs  de  coussins 

Monteurs 

Journaliers 

Imprimeries    et    métiers    con- 
joints : 
Compositeurs  (à  la  main). .  . 
u  (à  la  machine) 

Pressiers 

Relieurs 

Lithographes 

Metteurs  en  pages 

Pressiers 

Polisseurs 

Clicheurs 


Gages. 


189: 


1907. 


$1.50-$2.50  par  jour 


1.25- 

1.25- 

1.25- 

1.25- 

1.25- 

1.25- 

1.25- 

1.25- 

0.18- 

0.20- 

1.25- 

1.25-  1 

1.25-  1 

1.25-  1 

1.25-  1 

0.20-  0 

0.20-  0 

1.00-  1 


00 
00 
00 

75 
75 
00 
00 
00 

20  par  heure 
25 

75  par  jour. 
.75 
.75 
.75 
.75 

.25  par  heure 
.25 
.80  par  jour. 


$2.50-83  50  par  jour 


$  9 .  50  par  semaine. 
6.00 
7.50 

10.00 

10.00 

9.00 

9.00 
11.00 
10.00 

7.50 

8.50 

9.00 

9.00 
9.00 
9.00 
8.00 
7.50 


$11 .  00  par  semaine . 


12 .  50  par  semaine .  . 
11.00 
$  18. 00-$20p  semaine 
12.00-  16 
11.00-  16 
8.0.;-    9 
12.00 


1.50- 
1.50- 
1.50- 
1.50- 
1.50- 
1.50- 
1.50- 
1.50- 
0.20- 
0.25- 
1.50- 


50- 

50- 
50- 
50- 
25- 
25- 
30- 


2.50 

2.50 

2.50 

2.50 

2.50        „ 

2.50 

2.50 

2.50 

0.25  par  heure 

0.30 

2.00  par  jour. 

2.00 

2.00 

2.00 

2.00 

0.30  par  heure 

0.30 

1 .60  par  jour 


$10. 50-$15  p.  semaine 

H .  00  par  semaine 
10.00 


12.50-$15 

12.50 
11.00 
10.50 
15.00 
12.00 
10.00-$13 
11.50-  15 
12.00-  15 

12.50 
12.50 
12.50 
12.50 
9.50 


$14.00  par  semaine 
16.00-$21  p.  semaine 
15 .  00  par  semaine 
14.00 
18.00-$28 
18.00-  28 
16.00-  24 
11.00-  12 
15.00-  21 


Heures  de 
travail  par 

SEMAINE. 


1897.    1907 


60 

60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
6(1 
60 
60 
60 
60 
60 
60 


60 
60 
60 

60 

60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 

60 
60 
60 
(50 
60 


60 

60 
60 
60 
60 
60 

60 

60 

60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 


60 
60 
60 

60 

60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
60 

60 
60 
60 
60 
60 


Remarques. 


Augmentation  50  % 


23 
23 

23 
33 
33 
23 
23 
23 
19 
22 
16S% 


22  % 
22  % 
26    % 


50  % 
33   % 

33    fQ 

35    % 

25  % 
22  % 
16    % 

33!% 
20  % 
33f% 
35    % 

33§% 

38  8-9% 

388-9% 

40    % 

55    % 

26  % 


Augment'tion  48%1 


40 

33   % 

27    % 

44   % 

«4    % 

55   % 

35   % 

56i% 

*En  tenant  compte 

la  diminution  du 

nombre  d'heures. 
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TABLEAU      COMPARATIF      DES      GAGES       ET       Mis    Hi;i  RKS       DE       TRAVAIL, 

ottawa,  can.,  1897  et  1907.— Suite. 


Etablissements  de  tailleurs  : 

Ouvriers  tailleurs 

Cordonniers  et  faiseurs  de 

raccommodages 

Ouvriers  en  vêtements  : 

Chemises  et  salopettes . . . 

Corsages  et  jupes 


Gages. 


1897. 


1907. 


H EU RKS    ;  B 

TRAVAIL    PAR 

SEMAINE. 


1897.    1907 


87.00-812  p.  semaine 

7.00-  10 

3.00-     4 
2.00-     4 


Préparations  des  aliments  et  du 
tabac  •' 

Boulangers 

Cigariers 


Ouvrages  en  cuir  : 

Selliers 

Ouvrières  (machines  à  cou- 
dre)  

Contremaîtres 

Ouvriers 

Garde-magasins 


Transport  : 
Employés  de  tramways  : 

1ère  année 

2ème  année P. . . 

3ème  année  et  suivantes. . 

Conducteurs  d'attelages 

n  d'express 


Employés  civiques  : 
Pompiers  (1er  grade). 

Constables 

Nettoyeurs  de  rues. . 


Divers  : 

Commis  de  détail 

Préposés  des  livraisons 

Sténographes 

Employés  de  restaurants . . . 

Commis  de  buvettes 

Domestiques  


Journaliers 


17 .  00-810  p.  semaine 
5.00-  13  par  1,000.. 


8  8.00-89  p.  semaine 

2.00-  3 
31.00  par  semaine  . 

9.00 
10.00 


$1.50  par  jour. 
1.50 
1.50 
1.25 
1.25 


812.00-818  p.  semaine 

9.00-  12 

5.00-    8 
3.00-    6 


$10. 00-813  p.  semaine 
0.00-  14  par  1,000. 


$10. 00-81 1  p.  semaine 

3.00-    5 
15.00  par  semaine. . 
12.00 
14.00 


$1.75  par  jour 

1.85        „         

1.95        „         

1.50-81.  G0  par  jour 
1.50-  1.60 


$650  par  année $650  par  année 

$35-850  par  mois . .    .  1850-870  par  mois .... 
$1 .  00-81 .  25  par  jour  81 .  50-81 .  80  par  jour 


$6-$10  par  semaine. 
4-  7 
2-  9 
2-  4 
8-  10 
8-  10  par  mois 


81.00-81.10  par  jour 


$  8-$15  par  semaine . 

6-    9 

4-  15 

3-  6 
10-  14 
12-  15  par  mois 

81.50-81.75  par  jour 


60 


66 

66 
66 
66 


66 

06 
66 
06 
66 


54 


60 

60 
60 
60 


60 
60 
60 
60 
60 


Remarques. 


Augmentation  57  % 

50  % 

85  % 
50  % 

53  % 


23% 

60% 
36  % 
33  % 
40  % 


16% 

23  % 
30  % 

24  % 

24% 


28  % 
40  % 
46  % 


36% 
72  % 
50% 
33  % 
50% 

54  % 


On  verra,  dans  ce  tableau,  qu'il  n'y  a  pas  à  Ottawa  une  seule  classe  d'ouvriers  qui 
n"ait  reçu  une  augmentation  très  importante  de  salaire  dans  le  cours  de  la  dernière 
décade.  De  fait,  les  augmentations  ont  varié  de  20  à  100  pour  100,  celles  se  rappor- 
tant aux  classes  les  plus  importantes  étant  pour  la  plupart  entre  25  pour  100  et  50  pour 
100.  Le  fermier  qui  vend  ses  produits  sur  le  marché  doit  inclure  dans  le  prix  qu'il 
demande  une  augmentation  de  45  pour  100  sur  ce  qu'il  a  à  payer  en  gages.  Le  compte 
de  l'entrepreneur  est.  en  somme,  de  50  pour  100  plus  élevé  qu'en  1897;  le  plombier,  le 
briqueteur  et  le  charpentier  exigent  des  prix  augmentés  dans  la  même  proportion  et 
font  d'autres  arrangements  qui  haussent  encore  forcément  le  coût  du  travail.  Dans 
les  camps  de  bûcherons,  les  scieries  et  les  chantiers  où  l'on  prépare  le  bois,  on  a  dû 
ajouter  aux  prix  de  vente  la  valeur  de  20  à  100  pour  100  payée  en  surplus  de  gages, 
tandis  que  les  ouvriers  sur  bois  ou  sur  métal  ont  augmenté  le  prix  de  leur  travail  de 
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20  à  50  pour  100.  Les  imprimeurs  demandent  au  moins  40  pour  100  de  plus  qu'en 
1897,  les  tailleurs  40  pour  100,  les  boulangers  35  pour  100,  et  les  fabricants  d'objets 
de  cuir  40  pour  100.  Les  gages  des  domestiques  sont  augmentés  de  50  pour  100,  et 
ceux  des  ouvrières  employées  au  triage  du  mica,  à  la  confection  des  vêtements,  à  la 
fabrication  des  allumettes  et  autres  articles,  ont  subi  des  hausses  qui  ont  accaparé 
presque  toutes  les  mains  disponibles.  De  plus,  les  domestiques  font  aujourd'hui  moins 
de  travail  qu'ils  n'en  faisaient  autrefois.  Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  apparais- 
sent en  détail  dans  le  tableau,  plusieurs  classes  dont  l'augmentation  de  gages  ne  se 
fait  pas  immédiatement  sentir  par  le  consommateur,  telles  que  celle  des  employés  civi- 
ques, etc.,  étant  là  aussi  pour  attester  le  caractère  général  de  la  tendance  à  la  hausse 
de  tous  les  gages. 

On  peut  aussi  signaler,  comme  étant  de  la  nature  des  services  ou  du  travail  re- 
quis par  chacun,  les  prix  augmentés  qui  sont  exigés  par  les  barbiers,  les  cochers,  les 
blanchisseurs,  etc.  Une  coupe  de  cheveux  coûte  aujourd'hui  25  cents,  au  lieu  de  15 
cents  en  1897.  L'échelle  des  nouveaux  prix  exigés  par  les  cochers  de  place  apparaît 
dans  la  citation  suivante  tirée  des  règlements  municipaux  concernant  les  voitures  de 
louage  autorisées  : — 

Véhicule  à  deux  chevaux,  par  heure:  1907.  1897. 

De  1  à  4  personnes,  1ère  heure $1  25  $1  00 

Chaque  quart  d'heure  subséquent 0  25  0  20 

Véhicule  à  un  seul  cheval,  par  heure: 

De  1  à  4  personnes,  1ère  heure 1  00  0  75 

Chaque  quart  d'heure  subséquent 0  20  0  15 

Les  propriétaires  d'écuries  de  louage,  pour  faire  face  à  l'augmentation  des  dé- 
penses en  fourrage,  réparations  et  main-d'œuvre,  ont  augmenté  leurs  prix  dans  la 
même  proportion.  Les  prix  des  blanchisseurs  sont  pratiquement  restés  au  même  point, 
bien  que  dans  certaines  lignes  il  y  ait  une  augmentation  de  5  pour  100,  et,  à  cause  du 
prix  croissant  de  la  main-d'œuvre  et  des  choses  nécessaires,  ils  ont  une  tendance  à  la 
hausse.  Et,  pour  la  dernière  étape,  les  entrepreneurs  de  pompas  funèbres  ont  doublé 
leurs  prix,  des  funérailles  que  l'on  pouvait  avoir  pour  $40  en  1897  coûtant  aujour- 
d'hui $75. 

Services  professionnels. 
La  tendance  parmi  les  médecins,  dentistes,  etc.,  a  été  d'augmenter  les  honoraires, 
bien  qu'il  soit  difficile  de  donner  là-dessus  des  rapports  définis.  Le  tarif  des  médecins 
est  reste  à  peu  près  le  même,  mais  celui  des  chirurgiens  a  doublé.  Le  service  des 
hôpitaux  a  augmenté  considérablement  ;  celui  de  l'hôpital  de  la  Maternité  qui,  en 
1897,  coûtait  $12.50  pour  une  chambre  particulière,  a  été  porté  à  $20,  ou  60  pour  100 
de  plus.  Les  chambres  semi-privées  ont  été  portées  de  $7.50  à  $13,  ou  73  pour  100.  A 
l'hôpital  Saint-Luc,  le  prix  des  salles  particulières  a  été  augmenté  de  $10  à  $14  par 
semaine.  En  1897,  les  services  des  gardes-malades  de  profession  coûtaient  $10  par 
semaine;  aujourd'hui  ils  sont  de  $15  à  $18.  Les  dentistes  ont  dû  chercher  compensa- 
tion pour  l'augmentation  de  50  pour  100  dans  le  prix  des  dents  artificielles  et  de  100 
pour  100  dans  celui  du  platine  qui  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  en  usage  qu'en  1897 
— une  complète  rangée  supérieure  de  dents  artificielles  qui,  il  y  a  dix  ans,  valait  $15, 
coûte  aujourd'hui  $20,  et  les  honoraires  ordinaires  ont  augmenté  de  25  pour  100. 

Ecoles, 

Le  coût  de  l'enseignement  a  augmenté  considérablement  pendant  la  dernière  dé- 
cade. Dans  les  écoles  publiques  et  séparées,  le  salaire  des  professeurs  a  subi  une 
hausse  sensible,  et  les  dépenses  encourues  pour  l'érection  de  nouveaux  édifices  ont 
suivi  le  développement  général.  En  1897,  les  terrains  et  les  bâtisses  des  écoles  publi- 
ques à  Ottawa  étaient  évalués  à  $181,900;  aujourd'hui  ils  sont  évalués  à  au  delà  de 
$400,000.  Les  salaires  mensuels  de  89  professeurs  dans  les  écoles  publiques  formaient 
un  montant  de  $46,015  en  1897;  aujourd'hui  147  professeurs  reçoivent  $104,820  par 
mois,  tandis  que  le  nombre  des  professeurs  dans  les  écoles  séparées  a  augmenté  de  67 
à  128,  et  les  salaires  mensuels  sont  portés  de  $10,498  à  $44,060.     Pour  rencontrer  cette 
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dépense,  il  a  fallu  une  augmentation  de  taxe  qui,  bien  qu'elle  n'apparaisse  pas  maté- 
riellement dans  le  prix  de  l'enseignement,  se  trouve  en  partie  dans  l'augmentation  des 
évaluations  de  propriétés,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

En  fait  d'enseignement  secondaire,  les  taux  exigés  par  l'Institut  Collégial  sont 
les  mômes  qu'en  1897.  L'Association,  néanmoins,  se  permet  d'attirer  l'attention  sur 
le  fait  que  ces  taux  sont  très  élevés,  étant  de  $20  pour  les  cours  1,  2  et  3,  et  de  $25 
pour  les  cours  4  et  5.  Ils  sont  plus  élevés,  a-t-on  assuré  à  l'Association,  que  les  taux 
dans  aucune  cité  ou  ville  du  Canada.  Au  moins  50  pour  100  du  nombre  des  en- 
fants qui  fréquentent  l'Institut  Collégial  sont  des  enfants  d'employés  publics.  Ici 
comme  dans  le  cas  des  écoles  publiques  et  séparées,  l'augmentation  des  salaires  doit 
être  surchargée  d'une  augmentation  de  la  taxe.  Les  honoraires  demandés  par  les  cou- 
vents et  les  collèges  de  demoiselles,  qui  sont  censés  comprendre  l'enseignement  de  la 
musique,  de  la  peinture,  de  la  sténographie,  etc.,  ont  augmenté  en  somme,  de  20  pour 
100  pendant  la  décade. 

La  ville  n'offre  pas  de  facilité  à  ceux  qui  désirent  obtenir  un  degré  dans  les  scien- 
ces appliquées,  le  droit  ou  la  médecine.  Ceci  est  particulièrement  ressenti  par  les 
membres  du  service  civil,  pour  la  raison  que  la  nature  de  leur  occupation  ne  leur  per- 
met pas  d'offrir  à  leurs  enfants  une  position  dans  aucune  entreprise  ou  affaire  établie, 
une  instruction  solide  étant  tout  ce  qu'ils  peuvent  leur  donner  pour  entrer  dans  la  vie. 

C. — intérêt. 
La  tendance  générale  du  taux  de  l'intérêt,  dans  le  dernier  quart  du  dix-neuvième 
siècle,  a  été  constamment  à  la  baisse.  Depuis  le  commencement  du  présent  siècle, 
néanmoins,  non  seulement  ce  mouvement  a  été  arrêté,  mais  une  poussée  dans  l'autre 
direction  s'est  fait  sentir,  et  le  résultat  a  été  que  le  taux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'a  été 
en  aucun  temps  depuis  1894.  Ceci  est  démontré  dans  le  tableau  suivant,  dont  les 
chiffres  ont  été  compilés  par  la  division  de  l'Assurance  dans  le  ministère  des 
Finances  du  Canada,  qui  donne  la  moyenne  des  taux  produits  par  la  moyenne  des 
montants  de  placements  des  compagnies  canadiennes  d'assurance  sur  la  vie,  pendant 
les  derniers  vingt  ans: — 

MOYENNE   DES    TAUX    D'INTÉRÊT    SUR    MOYENNE    DES    FONDS   EN   PLACEMENT    DES    COMPAGNIES 
CANADIENNES  D'ASSURANCE  SUR   LA  VIE,  POUR  CHACUNE  DES  ANNÉES    MENTIONNEES. 


Année. 

Moyenne  des  fonds 
en  placement. 

Moyenne  des 

taux  par  cent. 

produits. 

1886 

6  29 

1887 

6  57 

1888  .  .           

5-83 

1889 

5  74 

1890 : 

1891 

5  50   ' 
5  54 

1892 

5  37 

1893 

5 '35 

1894                         

$  28,865,000 
31,789,000 
34,975,000 
38,632,000 
43,543,000 
48,306,000 
53,614,000 
59,619,000 
66,387,000 
73,719,000 
82,114,000 
92,121,000 

5  24 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903         

468 
476 
477 
4  65 
4  52 
456 
4  66 
4  75 
4 '80 

1904 

1905 

1906* 

4-80 
493 
5  10* 

*  Estimé. 
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Quant  au  taux  auquel  peuvent  être  faits  des  emprunts  particuliers  pour  de  petits 
montants,  on  le  trouvera  généralement  en  ajoutant  de  un  à  deux  par  cent  aux  taux 
qui  apparaissent  dans  le  tableau,  selon  la  nature  de  la  garantie  offerte.  Les  emprunts 
remboursables  à  demande,  sur  garantie  des  meilleures  obligations  commerciales,  com- 
mandent à  l'heure  qu'il  est  environ  sept  par  cent  d'intérêt.  Le  taux  sur  emprunts 
de  première  classe,  tels  qu'en  pourraient  négocier  des  employés  publics  pour  construire 
ou  acheter  des  maisons,  est  d'environ  5£  par  cent  pour  $2,000  et  au-dessus,  et  de  6  par 
cent  pour  de  plus  petits  montants.  Il  y  a  cinq  ans,  le  taux  était  plus  bas  d'au  moins 
une  demie  par  cent,  et,  de  1900  à  1903,  on  pouvait  emprunter,  en  sommes  de  $2,000  et 
au-dessus,  sur  garantie  de  propriété  foncière  jusqu'à  la  moitié  de  sa  valeur,  à  5  pour 
100.  Le  développement  rapide  de  l'ouest  du  Canada,  et  des  affaires  industrielles  en 
général,  et  l'absence  de  moyens  faciles  de  transporter  les  récoltes  de  grains,  en  créant 
une  rareté  de  capital  pour  la  poursuite  des  entreprises,  ont  été  la  cause  de  ce  change- 
ment. 

Assurance. 

Il  s'est  produit,  pendant  la  décade,  une  augmentation  marquée  des  taux  demandés 
par  les  compagnie  d'assurance  sur  la  vie.  Si  l'on  se  reporte  encore  plus  en  arrière, 
la  différence  se  fait  voir  davantage.  Un  seul  exemple  suffira:  En  1892,  on  pouvait,  à 
l'âge  de  30  ans,  acheter  une  police  d'assurance  sur  vie  entière,  de  $1,000,  de  la  North 
American  Life  Insurance  Company,  pour  $22.25  par  année.  La  même  police  coûte 
aujourd'hui  $24.25. 

Les  taux  d'assurance  contre  le  feu  ont,  pendant  la  décade,  augmenté  de  70  par 
cent  sur  certaines  classes  de  risques,  y  compris  les  propriétés  dans  le  bas  de  la  ville. 
Les  résidences  en  briques,  avec  toits  de  première  classe,  dans  les  parties  centrales  de 
la  ville,  sont  assurées  à  peu  près  au  même  taux,  savoir,  65c.  par  $100.  Dans  la  partie 
est  de  la  ville,  et  dans  la  ville  voisine  de  Hull,  les  taux  sur  les  résidences,  depuis  les 
grands  incendies  de  1900  et  1902,  ont  doublé  et  triplé. 

III.   BUDGETS    COMPARÉS — 1897-1907.  | 

Avec  une  série  de  cotes,  aussi  variées  et  uniformes  de  tendance  que  celles  que 
nous  venons  de  donner,  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  chercher  à  démontrer  plus 
amplement  la  marche  du  coût  de  la  subsistance.  On  verra  d'un  coup  d'œil,  que,  à 
l'exception  d'un  très  petit  nombre  d'articles  de  consommation, — dont  le  gaz  d'éclairage, 
le  gaz  de  cuisine  et  l'électricité  sont  les  plus  importants — les  autres  ont  augmenté  à 
un  degré  très  marqué.  De  fait,  c'est  cette  universalité  de  mouvement  ascensionnel 
qui  rend  la  situation  plus  critique.  Les  marchands  n'ont  pas  seulement  qu'à  rencon- 
trer les  augmentations  de  prix  des  manufacturiers  et  des  marchands  en  gros;  mais, 
en  établissant  leurs  propres  prix  de  vente,  ils  doivent  tenir  compte  des  augmentations 
de  loyer,  de  gages  et  pratiquement  de  chaque  item  de  dépense  dans  leurs  établisse- 
ments, toutes  ces  augmentations  agissant  et  réagissant  sur  elles-mêmes  d'une  façon 
qui  rend  le  problème  difficile  à  résoudre.  Malgré  ce  que  nous  avons  appris  déjà,  il 
sera,  néanmoins,  intéressant  de  chercher,  au  moyen  de  deux  ou  trois  tableaux  compa- 
ratifs de  budgets,  à  obtenir  non  seulement  la  mesure  définie  de  l'augmentation  en  bloc, 
mais  le  degré  de  force  avec  laquelle  elle  s'est  appesantie  sur  des  personnes  ayant  des 
revenus  différents. 

Tout  d'abord  notons,  au  .moyen  d'un  budget  ordinaire  d'articles  nécessaires  pour 
une  semaine,  l'intensité  avec  laquelle  l'augmentation  est  ressentie  par  une  famille  de 
cinq  personnes,  vivant  sur  un  revenu  de,  disons  $750  par  année,  en  dépensant  environ 
$10  par  semaine  pour  la  nourriture,  l'éclairage  et  le  loyer  (*). 


Prix  proportionnés  pour  toute  l'année. 
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MOYENNE  DE  DEPENSE   PAR  SEMAINE   EX    ALIMENTS,    CHAUFFAGE,    ÉCLAIRAGE    ET    LOYER    POUR 
UNE    FAMILLE    DE    CINQ;     REVENU,    $750    PAR    ANNÉE,    1897-1907. 


Article  de  consommation. 

Quantité. 

Prix.  1897. 

Prix,  1907. 

Viandes  : 

Bœuf- 
Bifteck  surlonge 

Morceau  à  rôtir 

Bœuf  pour  bouillir 

2  livres 

2  „ 

3  n 

2      „ 

1      n 
1  boîte 
1  livre 

1  „ 

2  M 

1  douzaine 

1 

6  pintes 

1  livre 
1       ,. 
12  pains 

1  livre 

2  H 

6      .. 

6      ,. 

3  „ 

4  ., 

2      ,. 

4-           " 

2  boisseaux 
1  cordon 
I  tonne 
1  gallon 
par  semaine 

$     c. 

.25 
.20 
.15 

"  5 

.10 

.13 
10 
.14 

.20 

.20 
.15 

.30 

.22- 
.40 

60 
.13 

.4-5 
.12  6 

.18 
.30 

.18 
.08 

.10 
.08 
.09 
.16 
.76 
.80 
.30 
2.50 

$    c. 

-.36 
.30 
.24 

.25 

.14 
.17 
.15 
.20 
.30 

30 

Mouton — 

Epaule 

Porc — 

Frais 

Saumon  (conserve) 

Poisson  frais .      .    

Bas  de  côtes  fumé 

Saindoux   

Œufs*— 

PVais 

En  boites   

Lait  

Beurre — 

de  crémerie 

de  ferme 

Pain 

Fromage   

.22 

.36 

.28 
.52 

.84 
.18 

Farine — 

à  pâtisserie 

.06 

forte  de  boulanger 

Avoine  roulée 

Riz 

Sucre— 

granulé 

jaune  

Thé- 
vert  

Café 

.13  8 
.21 

.375 

.20 
.0!) 

.10 
.10 
.10 

.30 

Houille 

Loyer 

1.00 
.90 
.30 

3.50 

Total . .           

9. 0C 

12.17 

'  '■¥*  Les  articles  de  consommation  et  les  quantités  compris  dans  ce  tableau,  sont  une  légère  modification 
de  ceux  employés  dans  semblables  calculs  aux  Etats-Unis  tels  qu'appliqués  aux  classes  ouvrières. 

On  verra  que,  d'après  ces  calculs,  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance,  pour 
des  familles  vivant  sur  le  revenu  mentionné,  a  été  approximativement  de  34-3  pour 
cent  (**).  Les  vêtements  et  autres  articles  sur  lesquels  l'augmentation  a  été  moins 
prononcée  que  sur  ceux  mentionnés  dans  le  budget,  ne  sont  pas  inclus  dans  cet  estimé, 
et  une  petite  réduction  doit  être  faite  à  cause  de  cela,  bien  qu'il  faille  se  rappeler  que 
les  augmentations  sur  le  prix  des  aliments  sont  d'autant  plus  importantes  qu'elles 
nécessitent  une  réduction  de  la  dépense  pour  des  articles  qui  sont  moins  indispensa- 
bles. On  peut  dire  en  toute  assurance  que  ce  qui  précède  établit  la  conclusion  géné- 
rale que,  pour  des  familles  vivant  à  Ottawa  sur  des  revenus  variant  de  $600  à  $900 
par  année,  la  proportion  de  l'augmentation  durant  la  décade  est  entre  30  et  35  pour 
100.    • 

Donnons  maintenant  un  exemple  applicable  à  l'autre  extrémité  du  service  civil,  au 
moyen  d'un  budget  mensuel  représentant  la  movene  des  dépenses  d'un  employé  public 
dont  les  frais  de  subsistance  sont  d'environ  $2,000  par  année.* 

**  Si  Ton  se  sert  de  lumière  électrique  au  lieu  de  pétrole,  ce  percentage  se  trouvera 
réduit  à  32  pour  100.     Si  Ton  se  sert  du  gaz,  le  percentage  sera  de  33  pour  100. 

*  Les  Articles  de  même  que  les  quantités  mentionnés  dans  ce  budget  sont  d'après  un 
nombre  de  listes  de  dépenses,  fournies  par  des  membres  du  service  civil. 
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MOYENNE  DE  DEPENSE  MENSUELLE,  EN  ALIMENTS,  COMBUSTIBLE,  ECLAIRAGE, 
DOMESTIQUE  ET  LOYER,  POUR  UNE  FAMILLE  DE  CINQ  MEMBRES;  REVENU 
ANNÉE;  1897-1907. 


GAGES     DE 
fâ,000    PAR 


Article  de  consommation. 

Prix,  1897. 

Prix,  1907. 

Viandes,  lard  fumé,  poissons,  volailles,  etc 

$        c. 

7  00 

3  52 

4  00 
3  00 
3  75 
0  05 
0  52 

0  72 

1  10 

0  50 

1  50 
1  60 

1  80 

8  00 
6  50 

2  60 

3  00 
3  00 
3  00 

10  00 
8  00 

16  00 
2  00 

25  00 

$       c. 
10  00 

Beurre  (16  livres) 

4  48 

Lait  (20  gallons) 

4  80 

Œufs  (15  douzaines) 

4  50 

Pain  (150  livres) 

Fromage  (5  livres) 

5  50 
0  90 

Farine  (25  livres) 

Avoine  roulé  (24  livres) 

Riz,  tapioca,  sagou,  etc 

Pommes  de  terre  (sac) '. 

Thé  (4  livres) 

0  57 

0  84 

1  40 
1  00 
1  60 

Café  (4  livres) 

1  60 

Sucre  (40  livres) 

Autres  épiceries,  fruits,  etc 

2  00 

10  00 

Houille  (tonne) 

7  25 

Gaz  de  cuisine  

3  00 

Eclairage 

1  50 

Meubles  (additions  et  réparations) 

Ustensils  de  cuisine  et  réparations ....    

Assurance  sur  la  vie  et  contre  le  feu 

4  00 

4  00 

12  00 

Buanderie 

Articles  de  nouveautés  et  vêtements 

10  00 
20  00 

Chaussures  et  raccommodage 

Loyer , 

2  50 
35  00 

Total 

116  76 

148  94 

On  peut  voir  qu'un  train  de  vie  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  nécessité  une  dépense 
d'à  peu  près  $1,800  par  année  aurait  pu  être  maintenu  en  1897  pour  à  peu  près  $1,400. 
En  d'autres  mots,  l'augmentation  pendant  la  décade  a  été  de  28  pour  100. 

Par  rapport  à  ce  qui  précède,  on  doit  se  rappeler  que  la  méthode  d'appliquer  des 
budgets  ne  tient  pas  compte  de  l'augmentation  du  train  de  vie,  que,  bien  qu'on  y 
résiste,  il  est  impossible  de  rattraper  entièrement.  Le  second  budget,  particulière- 
ment, montre  que,  non  seulement  l'employé  civil  a  été  incapable  de  faire  face  à  cela, 
mais  que,  afin  de  mettre  du  bon  côté  la  balance  entre  ses  recettes  et  de  ses  dépenses, 
il  a  été  forcé  de  réduire  le  train  de  vie  qu'il  menait  il  y  a  dix  ans. 

Les  frais  de  subsistance  de  familles  vivant  sur  des  salaires  intermédiaires  de  ces 
deux  points  accusent  un  taux  proportionnel  d'augmentation.  Par  exemple,  les  dé- 
penses en  articles  de  consommation  pour  une  famille  de  cinq  vivant  sur  un  salaire  de 
$1,200,  aux  prix  de  1897  et  de  1907,  sont  comme  suit: — 


1897 

1907 

Loyer 

Combustible 

Nourriture 

$       c. 

18  00 

5  50 

30  00 

16  00 

1  00 

7  00 

77  50 

$      c. 

23  00 

7  00 

40  00 

Vêtements 

Eclairage 

Gages  de  servante 

Total 

20  00 

0  50 

10  00 

100  50 
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L'augmentation  est  d'à  peu  près  :50  pour  100.  Les  prix  de  1897  laissaient  une 
balance  de  $22.50  par  mois  pour  assurance,  divertissements,  médecines,  écoles,  pen- 
sion de  retraite,  contributions  à  l'église,  taxe  d'eau,  et  le  reste.  On  ne  peut  aujour- 
d'hui faire  face  à  toutes  ces  choses  qu'en  réduisant  la  dépense  sur  les  articles  de  pre- 
mière nécessité. 


V. PREUVE    CORROBORANTE. 


Comme  il  a  été  dit  au  commencement  de  ce  mémoire,  le  relevé  ci-haut  s'applique 
à  Ottawa  seulement.  Mais  si  des  témoignages  du  dehors  sont  nécessaires,  on  peut  en 
avoir  en  très  grand  nombre.  Par  toute  la  Puissance,  l'augmentation  constante  du 
coût  de  la  subsistance  a  fait  le  sujet  de  nombreux  commentaires,  et,  dans  presque 
chaque  ville  ou  centre  industriel,  d'un  examen  plus  ou  moins  sérieux.  Il  y  a  environ 
un  an  et  demi,  par  exemple,  la  Ontario  Educational  Association  a  étudié  avec  soin 
toute  la  question,  à  propos  du  remaniement  du  salaire  des  instituteurs,  et  cette  étude 
a  établi  le  fait  que  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance  était  de  30  pour  100. 
Dans  le  cours  des  derniers  trois  mois,  un  estimé  fait  par  le  Synode  de  l'église  angli- 
cane dans  la  cité  de  Québec  a  mis  l'augmentation  beaucoup  plus  haut.  Dans  la  cité 
de  Toronto,  une  enquête  conduite  avec  une  exactitude  minutieuse,  dans  le  cours  du 
printemps  actuel,  par  le  département  de  l'économie  politique  de  l'université  de  Toronto, 
a  montré  une  augmentation  plus  grande.     Ces  exemples  pourraient  être  multipliés. 

Mais  la  preuve  la  plus  convaincante  est  le  réajustement  général  des  gages  et  des 
salaires  selon  les  nouvelles  conditions  de  choses,  réajustement  qui  s'est  opéré  depuis 
six  ou  huit  ans  dans  les  classes  industrielles  et  autres  par  tout  le  Canada,  et  qui  cons- 
titue, au  point  de  vue  de  l'économie,  une  des  plus  importantes  caractéristiques  de  la 
décade.  Presque  chaque  demande  d'augmentation  de  salaire,  qui  a  été  faite  dans  le 
cours  des  sept  dernières  années,  a  été  motivée  par  l'augmentation  du  coût  de  la  sub- 
sistance; et  le  fait  que  les  employeurs  ont  répondu  à  cette  demande  en  élevant  le 
niveau  des  salaires  peut  être  considéré  comme  une  admission  que  la  réclamation  était 
bien  fondée. 

L'aspect  local  de  tout  cela,  en  autant  que  sont  concernées  les  personnes  qui  sont 
à  salaire,  a  déjà  été  présenté  dans  l'étude  que  nous  avons  faîte  de  la  question  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  travail,  considéré  comme  article  de  subsistance.  On  pourrait, 
néanmoins,  ajouter  que  les  conditions  révélées  dans  le  tableau  que  nous  avons  fait  des 
gages  payés  à  Ottawa  sont  les  mêmes  dans  à  peu  près  chaque  centre  de  même  étendue 
et  de  même  importance  industrielle  en  Canada.  D'après  des  statistiques  publiées  par 
le  département  canadien  du  Travail,  des  centaines  d'augmentations  de  salaire,  se  rap- 
portant, en  plusieurs  cas,  à  des  milliers  d'employés,  ont  pris  effet  dans  le  cours  des  der- 
niers cinq  ans.  En  1905,  plus  de  cent  trente  de  ces  augmentations  ont  eu  lieu,  et 
l'année  dernière  plus  de  180;  en  1903  ces  nombres  avaient  été  dépassés,  et  ils  le  seront 
probablement  de  beaucoup  encore  cette  année.  Dans  les  trois  dernières  années,  les 
employés  municipaux  ont  obtenu  des  augmentations  de  salaires  dans,  pratiquement, 
chaque  ville  importante  du  Canada.  Il  faut  aussi  se  rappeler  que,  à  ce  propos,  les 
statistiques  du  ministère  du  Travail  ne  comprennent  que  les  augmentations  accor- 
dées à  des  classes  définies  d'employés,  dont  il  était  possible  d'avoir  des  renseignements, 
et  qu'elles  ne  tiennent  pas  compte  des  augmentations  individuelles,  qui  ont  contribué 
à  donner  la  plus  grande  vigueur  au  mouvement  ascensionnel  des  gages  dans  les  indus- 
tries agricoles,  de  constructions  de  chemins  de  fer,  manufactures  et  autres.  En 
somme,  on  a  certainement  raison  de  dire  que,  dans  l'effort  qui  s'est  fait  pour  égaliser 
les  revenus  avec  les  dépenses,  le  niveau  général  des  gages,  en  Canada,  a  augmenté  de 
25  pour  100  depuis  1897  (parmi  les  ouvriers  du  dehors  ce  taux  a  été  considérablement 
plus  élevé),  et  que  le  mouvement  ascensionnel  est  probablement  plus  marqué  à  l'heure 
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actuelle  qu'il  ne  l'a  été  à  aucune  époque  de  la  dernière  décade,  à  l'exception  du  prin- 
temps de  1903. 

Dans  le  but  de  savoir  si  le  même  état  de  choses  existait  dans  une  classe  qui  a 
plusieurs  traits  de  ressemblance  avec  le  service  civil,  l'Association  a  nommé  un  comité 
spécial  chargé  de  s'ienquérir  auprès  des  gérants  généraux  de  banques  dans  tout  le 
Canada  du  mouvement  des  salaires  de  leurs  différents  personnels  d'employés  durant 
les  derniers  dix  ans.  Des  lettres  ont  été  adressées  à  22  des  principales  banques  du 
pays,  et  des  réponses  sont  venues  de  toutes.  L'information  ainsi  obtenue  a  fait  con- 
naître l'étendue  des  augmentations  de  salaires  qui  ont  été  accordées,  l'estimé  de  l'aug- 
mentation du  coût  de  la  subsistance  qui  a  déterminé  ces  augmentations  de  salaire, 
et  jusqu'à  quel  point  l'usage  de  donner  des  gratifications  est  mis  en  pratique.  Un 
tableau  renfermant  tous  les  détails  de  l'information  reçue  des  banques  à  ce  sujet 
sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires,  à  titre  de  document  confidentiel.  On  peut 
dire  ici  que  les  percentages  des  augmentations  de  salaire  accordées  aux  commis  de 
banques  varient  de  10  à  100,  et  que,  des  22  banques,  16  ont  pour  habitude  de  donner 
dies  gratifications  à  leurs  employés,  en  sus  de  leur  salaire  régulier.  Plusieurs  de  ces 
banques,  dans  les  principales  villes  d'Ontario  et  de  Québec,  et  par  toutes  les  pro- 
vinces du  Nord-Ouest  et  la  Colombie-Britannique,  font  à  leurs  employés  des  allocations 
spéciales  pour  couvrir  les  grandes  dépenses  qu'ils  ont  à  encourir  dans  ces  localités. 
L'estimé  de  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance  est  de  10  à  20  pour  100  dans  le9 
petites  villes,  et  de  25  à  45  pour  100  dans  les  cités. 


PRIX    AUX    ETATS-UNIS. 


Dans  les  Etats-Unis  les  conditions  sociales,  économiques  et  industrielles,  sont 
à  peu  près  les  mêmes  qu'en  Canada.  La  tendance  des  prix  à  la  hausse,  basée  comme 
elle  l'est  sur  ces  phénomènes  qui  existent  là  comme  ici,  est,  en  somme,  identique  dans 
les  deux  pays.  Aux  Etats-Unis  nous  avons  au  moins  deux  autorités  dont  les  calculs 
au  sujet  du  coût  de  la  subsistance,  calculs  faits  d'ap?*ès  les  méthodes  les  plus  exactes, 
peuvent  être  regardés  comme  étant  concluante.  Ces  deux  autorités  sont  l'agence 
mercantile  R.  G.  Dun  et  Compagnie,  de  New- York,  connue  dans  tout  le  monde  pour 
son  exactitude  en  fait  de  prix,  et  le  ministère  du  Travail  des  Etats-Unis,  à  Washing- 
ton, D.C. 

L'historique  des  fluctuations  de  prix,  compilé  par  K.  G.  Dun  et  Cie,  date  de  l'an- 
née 1860.  L'arrangement,  néanmoins,  au  moyen  duquel  les  présentes  recherches  sont 
faites,  n'a  été  commencé  que  le  1er  janvier  1898,  date  depuis  laquelle  les  notes  don- 
nent le  coût  de  la  même  quantité  des  mêmes  articles  au  premier  jour  de  chaque  mois, 
chose  qui  s'est  faite  chaque  mois  sans  interruption  depuis  neuf  ans.  Seuls  les  prix 
en  gros  sont  donnés.  Pour  rendre  les  comparaisons  faciles,  les  cotes  sont  condensées 
sous  la  forme  de  numéros  index,  dans  une  série  de  sept  colonnes  portant  les  titres 
suivants:  farines,  viandes,  produits  de  ferme  et  de  jardin,  autres  provisions  de  bouche, 
vêtements,  métaux  et  divers.  Sous  le  titre  de  farines  apparaissent:  blé,  maïs,  seigle, 
orge,  fèves  et  pois.  Les  viandes  comprennent:  porcs  vivants,  bœuf,  mouton,  sain- 
doux, suif  et  autres  provisions.  Les  produits  de  ferme  et  de  jardin  sont:  œufs,  beurre, 
légumes  et  fruits.  Par  "  autres  provisions  de  bouche  "  on  entend  :  poissons,  liqueurs, 
condiments,  sucre,  tabac,  etc.  Les  vêtements  comprennent:  lainages,  cotons,  autres 
marchandises  tissées,  peaux,  cuir,  chaussures,  etc.  Les  métaux  comprennent:  fer 
en  gueuse,  houille,  pétrole  et  autres  produits  manufacturés  et  semi-manufactures. 
La  classe  "  divers  "  comprend  :  bois  fie  charpente,  lattes,  briques,  chaux,  verre,  huiles, 
peintures,  engrais,  drogues,  etc. 
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Les  numéros  index  comparatifs  *  représentant  cea  ait  ides  le  1er  janvier  1898  et  le 
1er  janvier  1907  sont  comme  suit: 


Classe  d'articles. 


Farine 

Viandes , , 

Produits  de  ferme  et  de  jardin 
Autres  provisions  de  bouche   . 

Vêtements 

Métaux 

l)ivers 


Total . 


Numéro  index 
1er  janvier  L898. 


13,511 
7,3.% 
12,371 
8,312 
14,654 
11,572 
12,184 

79,940 


Numéro  index 
1er  janvier  1907. 


10,079 
9,350 

14,965 
9,760 

19,037 
18,087 
19,380 

107,264 


Augmentation 

par  cent. 


-00 

4>> 

90 
42 
00 
■29 

11 


348 


On  verra  par  ce  tableau  que  le  numéro  index  représentant  le  niveau  des  prix  au 
1er  janvier  1898  était  79,940;  tandis  que,  le  1er  janvier  1907,  le  numéro  index  était 
107,264.  En  d'autres  mots,  l'augmentation  des  prix  en  gros,  aux  Etats-Unis,  durant 
les  neuf  années  en  question  a  été  de  plus  de  34  pour  100. 

Les  statistiques  préparées  par  le  ministère  du  Travail  à  Washington  donnent  les 
prix  du  gros  et  les  prix  en  détail;  mais  ces  derniers  sont,  néanmoins,  d'une  plus  grande 
importance  dans  le  cas  présent,  parce  qu'ils  sont  moins  sujets  à  être  affectés  par  des 
conditions  purement  passagères,  et  qu'ils  représentent  les  déboursés  réels  du  consom- 
mateur. Le  relevé  préparé  par  le  gouvernement,  des  prix  en  gros  et  en  détail,  remonte 
à  1890,  une  année  où  ils  ont  été  exceptionnellement  élevés  dans  les  Etats-Unis,  et  le 
dernier  rapport  n'amène  l'enquête  qu'à  l'année  1905,  époque  depuis  laquelle  une  hausse 
a  décidément  eu  lieu.  Dans  les  prix  en  gros  comme  dans  ceux  en  détail  le  département 
a  trouvé  que  le  niveau  général  a  été,  en  1905,  plus  élevé  qu'en  aucune  autre  des  an- 
nées sur  lesquelles  s'est  faite  son  enquête.  Les  prix  du  gros  mentionnés  sont  pour  une 
série  de  259  articles  classifiés  en  neuf  principaux  groupes  comme  suit  :  Produits  de  la 
ferme,  provisions  de  bouche,  vêtements,  combustible  et  éclairage,  métaux  et  outils, 
bois  et  matériaux  de  construction,  drogues  et  produits  chimiques,  ameublements,  et 
divers.  Les  prix  donnés  sont,  pour  la  plupart,  ceux  des  marchés  de  New-York,  excepté 
dans  le  cas  des  articles  dont  le  principal  marché  se  trouve  ailleurs.  De  même  que 
Dun  et  compagnie,  on  s'est  servi  de  numéros  index.  La  moyenne  des  prix  de  gros  pour 
la  décade  1890-1900  étant  désignée  par  le  chiffre  100,  les  prix  de  gros  dans  les  Etats- 
Unis  se  trouvent,  d'après  le  rapport  officiel,  à  avoir  augmenté  de  89.7  à  115.9,  ou  29.2 
pour  100  pendant  la  période  de  1897  à  1905.  Dans  le  cas  des  prix  de  détail  pareille- 
ment, le  bureau  a  trouvé  que  le  niveau  général  a  atteint,  en  1905,  le  plus  haut  point 
dans  la  période  de  seize  ans.  Le  pain,  le  beurre,  le  fromage,  les  volailles,  les  œufs,  le 
poisson,  le  lait,  le  mouton  et  le  veau  sont  les  principaux  articles  qui  ont  contribué  à 
cette  hausse  du  niveau.  En  comparant  les  chiffres  avec  ceux  de  1906,  l'augmentation 
du  prix  du  lard  fumé  a  été  de  43.5  pour  100  ;  des  pommes  de  terre,  43.1  pour  100  ;  des 
œufs,  41.8  pour  100;  du  porc  frais,  30  pour  100;  du  lard  salé,  31.9  pour  100;  de  la  fa- 
rine, 29.3  pour  100,  et  de  la  farine  de  maïs,  28.6  pour  100.  L'augmentation  dans  les 
produits  alimentaires  seuls,  pris  en  quantité  égale  à  la  consommation  dans  une  famille 
ordinaire  de  peu  de  moyens,  a  été  de  17.7  pour  100  depuis  1896,  et  de  12.4  pour  100  si 
on  la  compare  avec  la  moyenne  pour  la  période  de  1890-1900.  En  somme,  la  moyenne 
des  prix  pour  la  période  1890-1900  étant  désignée  par  100,  les  prix  de  détail  aux  Etats- 
Unis  étaient,  en  1890,  à  102.1;  en  1891,  à  103.4;  en  1892,  à  101.8;  en  1896,  à  95.8;  en 
1897,  à  96.3,  et  en  1905,  à  112.5.  En  d'autres  mots,  l'augmentation,  durant  les  huit 
au  s  sur  lesquels  se  porte  la  présente  enquête,  a  été  de  vingt-sept  par  cent  (27  pour  100), 

*  En  calculant  ces  chiffres  Dun  fait  une  juste  provision  pour  la  solidification.  La  mé- 
thode adoptée  par  Dun  consiste  à  multiplier  le  prix  obtenu  pour  chaque  article  par  la 
moyenne  de  consommation  par  tête,  par  année,  aux  Etats-Unis,  et  d'additionner  les  to- 
taux, le  résultat  étant  le  nombre  obtenu.  > 
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et  il  est  très  probable  qu'elle  eût  considérablement  dépassé  30  pour  100  si  l'observation 
s'était  faite  jusqu'à  l'heure  actuelle. 

v.      CONCLUSION. 

En  conclusion,  l'Association  désire  simplement  appuyer,  en  manière  de  récapitu- 
lation, sur  les  points  qu'elle  a  cherché  à  éclaircir  dans  ce  qui  précède.  Si  les  témoi- 
gnages qu'elle  a  recueillis  sont  exacts,  l'augmentation  du  prix  de  presque  tous  les  arti- 
cles de  consommation,  qui  constituent  la  base  de  l'existence,  est  rendue  à  un  point  que, 
si  des  moyens  d'y  faire  face  ne  sont  pas  accordés,  non  seulement  de  la  misère  sera 
causée,  mais  l'efficacité  du  service  sera  affectée.  Nous  avons  vu  que  les  loyers,  les 
gages  et  autres  dépenses  ont  augmenté  autant  que  les  produits  alimentaires.  En  appli- 
quant ces  faits  de  la  manière  la  plus  pratique  possible,  on  a  trouvé  que,  pour  l'homme 
qui  n'a  qu'un  petit  salaire,  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance  a  été  de  30.35  pour 
100,  tandis  que,  pour  celui  qui  occupe  un  plus  haut  rang  et  jouit  d'une  meilleure  ré- 
munération, elle  a  été  d'au  moins  26  à  30  pour  100.  Ce  ne  sont  pas  là  des  suppositions, 
mais  les  résultats  de  calculs  faits  par  les  meilleures  méthodes  de  traiter  ces  sortes  de 
statistiques,  et  ils  sont  plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  la  réalité.  Le  côté  sérieux  de  la 
situation  apparaît  encore  plus  clairement  dans  une  comparaison  des  salaires,  quand 
on  dit  qu'un  homme  qui  gagnait  $900  en  1897  devrait  avoir  au  moins  $1,200,  et  celui 
qui  gagnait  $1,500  avoir  au  moins  $1,900,  pour  pouvoir  vivre  avec  la  même  aisance 
en  1907. 

Un  autre  point  mérite  une  mention  spéciale.  Tout  extraordinaires  que  soient  les 
conditions  actuelles,  il  n'y  a,  à  l'horizon  industriel  ou  économique,  aucun  signe  qui 
fasse  prévoir  un  changement.  La  grande  prospérité  dont  jouit  tout  le  pays  ne  paraît 
pas  devoir  diminuer.  De  fait,  tout  annonce  la  continuation  du  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce,  le  seul  point  embarrassant  se  trouvant  dans  l'absence  de 
facilités — celles  de  transport  surtout — pour  profiter  de  notre  situation.  C'est  pour- 
quoi l'on  peut  s'attendre  que  non  seulement  les  prix  resteront  élevés,  mais  qu'ils 
monteront  encore.  On  se  souvient  que,  à  propos  de  certains  produits  alimentaires, 
on  a  dit  que  les  prix  en  gros  avaient  subi  une  hausse  dont  les  prix  en  détail  ne  se 
sont  pas  encore  ressentis.  Cela  signifie  beaucoup,  si  l'on  songe  que  les  augmentations 
des  prix  en  gros  sont  appuyées  sur  des  conditions  économiques  certaines.  "  A  propos 
des  fluctuations  de  prix",  disait  le  Globe,  de  Toronto,  du  21  juin  1907,  "il  est  probable 
que  toutes  les  influences  qui  tendaient  à  maintenir  les  bas  prix  chez  les  détaillants 

disparaîtront  avec  la  saison  d'été On  s'attend  à  ce  que  les  cotons  subissent 

une  hausse  marquée Le  prix  des  lainages  aussi  sera  plus  élevé Il 

n'y  aura  pas  moyen  d'éviter  une  hausse  sur  tous  les  produits  textiles."  A  ce  propos, 
bien  significatives  aussi  sont  les  augmentations  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui  ont 
caractérisé  la  saison  du  printemps,  et  qui,  dans  un  grand  nombre  d'arrangements 
récents,  en  font  prévoir  d'autres  pour  l'année  1908.  Les  imprimeurs  de  Toronto  ont 
obtenu  dans  le  mois  de  mai,  une  échelle  mobile  de  prix  qui  s'étend  sur  une  période 
de  cinq  ans  à  venir.  C'est  assurément  une  ironie  du  sort  que  ces  phénomènes,  qui 
promettent  les  plus  grands  bienfaits  dont  puisse  jouir  un  pays — une  ère  de  prospérité 
générale — jettent  en  même  temps  le  désarroi  parmi  les  serviteurs  de  ce  pays. 

Pour  finir,  l'Association  désire  répéter  que,  dans  l'exposé  qu'elle  vient  de 
faire  de  sa  cause,  elle  a  évité  scrupuleusement  de  choisir  les  faits  qui  sont  rapportés, 
mais  qu'elle  s'est  efforcée  de  dévoiler  une  condition  de  choses,  dont  l'existence,  du 
reste,  ne  demande  aucune  preuve  (puisqu'elle  est  connue  de  tout  le  monde)  et  au 
sujet  de  laquelle  le  seul  doute  qui  pourrait  surgir  ne  porterait  que  sur  une  question 
d'intensité. 

J.  L.  PAYNE,  A.  G.  KINGSTON, 

Secrétaire.  Président. 

Ottawa,  20  juin  1907. 
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ANNEXE  A. 

TABLEAU  COMPARATIF  DES    PRIX   EN   DÉTAIL    DES    PRINCIPAUX    ARTICLES    DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  1007. 


Nu- 
méro 
de 
réfé- 
rence. 


47 
3<> 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
30 
47 
3(> 
47 
30 
47 
30 
10 
25 

3 
47 
30 
10 
25 
47 
30 
53 
47 
30 
10 
25 

3 
28 
34 
17 
00 

3 
47 
30 
10 
28 

3 
47 
30 
10 

3 
28 
28 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 


Vian,  fraîches  et  tard  fumé 
Bœuf  (bifteck  surlonge) 

Boeuf  (rosbif) 

Bœuf  (boulli  )...'. '.".!". 

Veau  (épaule) 

Veau  (fesse) 

Veau  (côtelettes) 

Mouton   (épaule) 

Mouton  (fesse)  

Porc  (frais) 

n  

Lard  (salé) 

Lard  (Bas  de  côte) 

Lard  (fumé). 

Bas  de  côte  (Fearman). . 

Jambon    

m        (Fearman) 

v ,  "        

Saucisse 

Saindoux 

n         

n         (Fearman) 

ii  n         

Dindes 

Volailles 

n         

Oies....'.'.'.".'.'.    ".'..'.'..'. 

Canards  (domestiques). . 
n         (sauvages).  . . 

Conserves  de  viandes — 

Bœuf  Salé 

n        ^Davie).. . 

Langue  


Pwx. 
(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1897. 


12^-1 5c. 

12|c. 

8 -10e. 

10c. 

4-6c. 

5c. 

3-4c. 

4c. 

10c. 

8c. 

12^0. 

10c. 

8c. 

7c 

12|c. 

10c. 

10c. 

$6.50 

10c. 

9c. 

10c. 

10c. 

13c. 

12ic, 

12jc. 

15c. 

14c. 

13c. 

mc. 

14c. 

14c. 

10c. 

10c. 
124c. 

10c. 

10c. 
12Ac. 

12c. 

12c. 
9-12c. 
8-lOc. 

10c. 

10c. 

13c. 


lalb 


le  100 
lalb 


5c 
10c 

50c.  le  couple 
50c. 
10c.     la  lb 

6c. 
10c. 
50c. 

7c 

8c. 
90c.  le  couple 


chacune 
la  lb.. 


14c.     lalb.. 
12*c.         ,.    . 
15c.        i,    .. 

20c.  .,  . 
25c.  „  .. 
30c.  la  boîte 


Juin  1907. 


18c.     la 
18c. 


b.O 


10-15c. 

12c. 

8c. 

8c. 

8  10c. 

7c. 

mc. 

12|c. 
15c. 
15c. 
15c. 
10c. 
18c. 
15c. 
14c. 
$10  le  100.. 
14c.     lalb.. 

mc.     ., 

14c.  n  . . 

14c.  .,  . . 

16-18c.  -  . . 

18c.  „  . . 

23c.  -,  . . 

21c.  .,  . . 

17c  m  . . 

16-18c.  ..  . . 

18c.  i,  . . 

20c.  n  . . 

20c.  .,  . . 

12èc.  -,  . . 

15c.  .. 

15c.  „ 

15c.  „  . . 

15c.  „ 

16c.  „  . . 

17c.  -,  . . 

17c.  ., 

15-25c.  n  '  ■ 

1517c.  „  . . 

18c.  ..  . . 

18c. 

18c.  ,. 

20c.  „  . . 

17c.  „  . . 

$1  le  couple. 

$1 

15c:  lalb.. 

10c.  n  . . 

13c.  „  . . 
$1.25  chacun. 

10c.  la  lb.. 

15-20c.  „  .. 

$1.50  le  couple. 


18c.     la  lb 

15c. 

18c. 

30c. 

30c. 

35c.  la  boîte 


Remarques. 


}  Augmentation,  plus  de  40%. 

Augmentation,  53%. 

Augmentation,  55%. 

Augmentation,  42%. 
Augmentation,  40%. 

Augmentation,  45%. 

-  Augmentation,  38%. 

Augmentation,  25%. 

Augmentation,  42%. 

r  Augmentation,  80%. 

Augmentation,  50-100%. 
Augmentation,  40%. 


Augmentation,  116%. 
.  Augmentation,  66§%. 


r 


Augmentation,  24%. 
Augmentation,  35%. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  1907.—- Suite. 


Nu- 
méro 
de 
réfé- 
rence. 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 


Conserves  de  viande — Suite, 
Dinde  désossée 


Conserves  de  poissons— 
Saumon     (Clover      leaf, 
boîtes  plates) . . . 

.t         (Lynx,  queues) 


n         (Clover     leaf 
boîtes  plates) 

Conserves  de  poissons— Con. 
•  Homard  (Ice  Castle) 


Sardines  (Albert,  h  boîtes) 


Hareng .... 
Maquereau 


Poisson  Salé- 
Morue. 
Hareng    . 


Eglefin. 


Poisson  Frais — 

Truite  saumonée 

Poisson  blanc 

Eglefin 

Saumon 

Alose    

Flétan 

Maquereau : .    . 

Hareng 

Poisson  de  rivières,  (bro- 
chettes)  

Truite  de  rivières 


Produits  de  la  Ferme- 

Lait 

Beurre  (crémerie).. 


ii       (de  ferme). 

M  II 

Oeufs  (frais) 


Oeufs  (empaquetés)   . 
Fromage  (canadien).. 


Provisions — 

Farine( forte  de  boulanger) 


(à  pâtisserie). 


Prix. 

(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1897. 


30c.  la  boîte 
25c.  „  .. 
25c.        „    .. 


17c. 
17c. 
13c. 


17c. 


2ôc. 
25c. 
20-30c. 
25c. 
25c. 
12£c. 
15c. 
15c. 


10c.     la  lb  . 
15-20c.  la  douz. 


10c. 
9-l0c. 

5-6c. 
20-25c. 
20-25c. 
1213c. 

13-15c. 
20-25c. 


la  lb. 


piecs. 
lalb. 


douz 


10c  ou  3  pour  25c 
10-1 5c.     lalb... 


5-6c. 

23c. 

20-25c. 

21c. 

23c. 

19c. 

17-22c. 

12±c. 

12c. 

20-30c. 

*20c. 

15-20c. 

15c 

14c. 

12ic. 


la  pinte 
la  lb 


la  d( 


Juin  1907. 


40c.  la  boîte 

30c. 

30c. 


20c. 
20c. 
17c. 
15c. 


■:} 


20c. 


40c. 
40c. 
25-40C. 
30c 
30c. 
15c. 
15c. 
15c. 


Remarques. 


Augmentation,  30%. 


•  Augmentation,  20%. 


Très  rare. 
Augmentation,  40%. 

Augmentation,  20%. 

Pas  de  changement. 
Pas  de  changement. 


Pas  de  changement. 

10c.  i-  ...  iPas  de  changement. 
25c.  la  douz. . .  Augmentation,  42%. 
Pas  de  changement. 


$2.10  le  100  . 
3c.     la  lb , 
$2. 25  le  100... 


13-15c.    lalb.. 

13-15c 

8c.  „  .. 
25-40c.  ,. 
80-S1.50  pièce. 
15-18c.  lalb.. 
15-18c.  „  .. 
40-50c.  la  douz. 


15c.  la  brochette. 
30-50c.     lalb.... 


5-6c.  la  pinte 

28c.  la  lb  . 

25-30c.  „ 

30c.  .,     . . 

25c.  „     . , 

28c.  .,     . , 

20-25c 

20c.  la  douz . 

22c.  „    .  . 

20-60c.  „    .. 

*30c.  ,.  .. 
18-25c. 

18c.  .,     . . 

17c.  „     . . 

16C.  .. 


$2. 30  le  100... 

Sic.     la  lb. 

$3. 00  le  100... 


Augmentation,  30-50%. 
Augmentation,  304-50%. 
Augmentation,  45%. 
Augmentation,  44%. 
Augmentation,  413%. 
Augmentation,  36%. 
Augmentation,  36%. 
Augmentation,  100%. 

Augmentation,  50%. 
Augmentation,  220%. 


Pas  de  changement. 
Augmentation,  25%. 


Augmentation,  60%. 
Augmentation,  46%. 
Augmentation,  46%. 

Augmentation,  28%. 


Peu  de  changement. 
Peu  de  changement. 
Augmentation,  10%. 
Augmentation,  25%. 


Prix  d'h 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  1707.     Suvti 


Nu- 
méro 
de 
réfé- 
rence. 


Articles 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 


Provisions — Suite. 
Avoine  roulée. 


Gruau 

Farine  de  maïs . . 
Riz  (marque  B) 
Tapioca        


Sagou 


Orge  (perle). 

M 

Amidon    , . . 


Fleur  de  maïs . 

Soude 

Crème  de  tartre 

Poudre  à  pâte  (standard), 

Fèves  (sèches) 

Pois  (secs) 

Macaroni 

Sel 

Pain  .    


Biscuits  

Brioches,  gâteaux,  etc. 
Confiserie 


Conserves  de  légumes— 

Tomates 

(LittleChief) 

ii        (Simcoe) 

Maïs  (Little  Chief  ) .  . . 
h     (Simcoe) 


Pois  (Little  Chief). 


m     (Simcoe) 

Fèves  ^Little  Chief). 


Légumes  verts — 


Pommes  de  terres . 


Choux 

Tomates   . . . 

Navets 

Maïs 

Choux-fleurs 
Betteraves . . 
Carotttes.  . . 

Panais 

Oignons 


Prix 

(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1897. 


3c.  „    . 

3c.  ii 

$1.90  le  sac  .'. 

4c.  la  lb 

3c.  „    . 

10c.  ,i    . 

5c.  „    . 

5c.  „    . 

7c.  m    . 

5c.  »    . 

7c.  „    . 

5c.  „    . 


5c. 

6c. 


7-lOc. 

5c. 

2oc. 

20-SOc. 

3c. 

3c. 

12|c. 

8c.  le 


Juin   1907. 


Remarques. 


3£c.  lalb. 

4c.  „    . 
$2.15  le  sac  .. 

5c.  la  lb. 

4c. 

12èc.  „    . 

10c.  „    . 
10c. 
12c. 

10c.  „    . 

10c.  ..    . 

10c.  „    . 


$1.00  par  dou.  boî. 
10c.  par  boîte  n°  3 . 
4  boîtes  n°  3  p.  25c. 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
4  boîtes  n°  2  p.  25c. 
$1 .  00  par  dou.  boî. 
10c.  par  boîte  n°2. 
$1.00  par  dou.  boî. 
4  boîtes  n°  2  p.  25c. 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
$1.00  par  dou.  boî. 


50-75c.  par  sac . 


20-25c. 

9-10c. 

20-25c. 

7c. 

i0-15c 

2-  3c. 

2c. 

2c. 
50-75c. 


par  douz  . 

ti    gai.  . . 

n     sac.  . . 

m  douz . 
chaque.  . . 
par  botte. 


7-1 0c. 

10c. 

40c. 

20-50c. 

4c. 

4c. 

15c. 

10c. 


$1  20  par  dou.  boî. 
13c.  par  boîte  n°  3 . 
2  boîtes  n°  3  p.  25c. 
10c.  par  boîte  n°  2. 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
$1.00  par  dou.  boî. 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
$1.00  par  dou.  boî. 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
10c.  par  boîte  n°  2 . 
$1.00  par  dou.  boî. 


$1-$1.25  par  sac 
$1 .  25  par  sac .  . . 


Augmentation,  15% 
Augmentation,  334%. 
Augmentation,  20,/. 
Augmentation,  25%- 
Augmentation,  334%. 
Augmentation,  20%. 

Augmentation,  50%. 

Augmentation,  50%. 

A  peu  près  le  même  prix. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  16|%. 
Peu  de  changement,  mais  les  prix 
du  gros  finiront  par  prévaloir. 

Augmentation,  100%. 
Augmentation,  60%. 

i  Augmentation,  33^%. 

Augmentation,  334%. 

Augmentation,  20%. 

Augmentation,  25%. 

Le  pain  m  casseroles  a  augmenté 
de  prix  40%. 

Augmen.  sur  toutes  sortes  10% 

Augmentation  25% 

Augmentation  de  30%,  à  cause 
de  l'augmentation  du  prix  des 
œufs,  beurre,  crème,  gages, 
emballage,  etc.  Augmentera 
encore. 

Augmentation,  20%. 
Augmen.,  30%  ;  prix  augmente. 
Augmentation,  100%. 
Prix  augmente. 
Augmentation.,  60% 

Prix  augmente. 

Augmentation.,  60% 
Prix  augmente. 


Prix  variable.  Augmentation 
moyenne  de  20%  dans  les  10 
dernières  années. 


par  sac. 
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Articles 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 


Marinades  et  sauces — 

Little's  pickles 

Cross  &  Blackwells . . 
Lignes  régulières.  .    . 

Confitures  et  gelées— 
Lignes  régulières  .  . . 


Conserves  de  fruits— 
Fraises  et  fz*an. boises . 
Pommes  (Simcoe) .  . . 

Poires 

Bluets , 


Epi  ces — 

Moutarde 

Poivre  (noir)     

Poivre  (blanc  et  rouge)  . . 

Gingembre 

Macis 

Epices  mêlées 

Curry 

Muscade. 

Clou  de  girofle . 

Cannelle 

Mélasse  (1ère  qualité,  Non 

velle-Orléans) 

Sirop  d'érable 


Sirop  de  table. 
Miel 


.t     (en  rayons) 

i.     (en  vases) . . 

Sucre  (granulé) . 

t.     (granulé). 

.1     (jaune).  . . 


Café  (qualité  moyenne). 
Thé ...." '. 


ii    (noir) 

ii    (vert)    

Cacao  (Bakers). . . 

h      (Standard). 

Chocolat 


Noix. 
Noix. 


Fruits  secs- 
Pommes  . 


Pêches  de  Californie. 

Abricots 

Pruneaux ....     


Groseilles 

m 
Raisins  .  . 


Prix 
(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1S97. 


Juin  1907. 


Remarques. 


$2.25  par  5  gai.  bar.  $2.50  par  5  gai.  bar. 
15 -35c.  par  bout. .    15-35c.  par  bout. . 


25c. -$1.00 par'b! ','. 

12^c.  par  boîte.  . . 
15c.  par  boîte 
2ôc.  par  boî.  3  liv. 
3  boîtes  pour  25c . 

25- 50c.  par  livre. 

40c. 

40c. 

40c.  par  once. 

10c.  par  livre. 

40c. 
15  40c.  par  bout. 

10c.  par  once. 

40c.  par  livre. 

40c. 


40c.  par  gai . . 
$1.00  par  gallon. 
$1.00 

6c.  par  livre. 


25c, -$1. 00  par  b.. 

15c.  par  boîte .  .  . . 
30c.  par  boîte 
30c.  par  boî.  3  liv. 
10c.  par  boîte 


25-50c.  par  livre. 

50c. 

50c. 

50c.  par  once. 

10c.  par  livre. 

40c. 
15-40c.  par  bout. 

10c.  par  once. 

50c.  par  livre. 

50c. 


50c.  par  gallon 

$1 .  20  par  gallon. . 

$1.20         i,  _       .. 

8c.  par  livre. . 


Augmentation,  11%. 
Pas  de  changement. 
Pas  de  changement. 

Pas  de  changement. 
Pas  de  changement. 


Prix  augmentés  de  20%  en  1906. 
Prix  augmente. 
Augmentation,  20%. 
Peu  de  changement. 


12èc.  par  livre. 
155. 


4t§c.  par 


4c.  par  livre . . 
35e.  par  livre. 


15c.  par  livre. 
15c.         h 


5c.  par  livre. 


40c.  par  livre. 
30c. 


50c.  par  livre. 


40c.  par  livre. 

15c. 

15c.         m 


8c. 

6c. 

8c. 
13c. 
15c. 


4^e.  par  livre. 
40c.  par  livre. 


40c.  par  livre. 
35c.         u 


50c.  par  livre. 


8-12^c.  par  livre. 


8c.  par  livre. 
8c. 


40c.  par  livre. 

20c. 

18c. 


12£c. 

12c. 

10c. 

18c. 

25c. 


'Augmentation,  25%. 
[Augmentation,  20%. 

'Augmentation,  30%. 
[Peu  de  changement. 
Prix  augmenté,  5%. 


'Augmentation  dans  les  6  derniers 

I     mois. 

!  Légère  augmentation    dans  les 

i     derniers  6  mois. 

Peu  de  changement. 

Augmentation,  12^%. 

Peu  de  changement. 

Augmentation  sur  qualités  infé- 
rieures. 

Augmenté  de  4c.  par  livre. 

Peu  de  changement. 

Augmentation  10-25%  sur  toutes 
noix. 


Augmentation,  25-100%. 


10-15c.  par  livre. 


10c.  par  livre. 

me.     ,. 


Prix  augmente. 
Prix  augmente. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX   EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  im.-Suite. 


Nu- 
méro 
de   ré- 
féren- 
ce. 


3 

10-25 

3 

10-25 


10-25 

3 

10-25 


10 


25 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 


Fruits  secs — Sui te. 

Raisins 

Figues 


Dattes . 


Fruits  frais 
Pommes . 


Bananes   . . , 

Fraises 

Framboises . 

Ananas 

Prunes 

Pêche<* 
Oranges . . 

Citrons 


Savons— 
A  buanderie 


De  toilette . 


Nouveautés — 
Cotons  à  chemises. 


à  draps. 


m      de  couleurs 


Indiennes 


Mousseli 


Guingans. 


Denims . 


I'kix 
(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1K!>7 


8c. 
5~20e. 
5-20c. 


8c.  par  livre. 


15-30c.  par  gallon 
$3  -$3.50  par  baril 

$3.50 
10 -25c.  par  douz  . 
10-25c.  par  boîte. 
10-25c. 

10-30c.  chaque . . . 
50c.  par  panier . . . 
40c.-$l  par  panier 
25-50c.  par  douz  . 

15c. 

15c. 
15-25c. 


Juin  1907. 


10c. 
5  20e. 
5-20c. 


8c.  par  livre. 


15  -40c.  par  gallon 


25c.-$lp.d.  more. 


15c.  par  verge . 
10-12èc.       ., 
lie. 


22c.  par  verge . 
25c. 

27c. 


5c.  par  verge . 
8c. 

7ic.  il 


12ic.  par  verge 


10c.  par  verge . 


$5-$6  par  baril . . . 
10-25c.  par  douz  . 
10-25e.  par  boîtes 
10-25c. 

10-30c.  chaque  .  V 
50c.  par  panier.  I 
40c- $1  p.  panier) 
25-50c.  par  douz  . 

20c. 

20c. 
15-25c. 


Remarques. 


25c.  -$1  par  douz 


18c.  par  verge . 
12i  14c.        „ 
14c. 


Pas  de  changement. 
Pas  de  changement. 
Pas  de  changement. 

Pas  de  changement. 


Augmentation,  40%. 


Prix  variables  suivant  récoltes. 


32c.  par  verge . 
31e.  m 

35c. 


8c.  par  verge . 
10c. 
10c. 


lô^c.  par  verge 


12ic.  par  verge 


25c.  par  verge .  |         30c.  par  verge . 

15c.         .,         .1        18c. 

10c.         ..         .1        12ic.       .. 


12r>c.  par  verge         15c.  par  verge , 
10c  i.         .  12Ac. 


15c. 


15c.  par  verge. 
20c. 


15c. 


20c.  par  verge. 
25c. 


Pas  de  changement. 


Peu  de  changement,  mais  aug- 
mentation sur  quantités  en  lots 
pour  commerce. 

Peu  de  changement,  mais  aug- 
mentation sur  quantités  en  lots 
pour  commerce. 

Pas  de  changement. 

Pas  de  changement. 

Pas  de  changement. 

Pas  de  changement. 


Augmentation,  20%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  27%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Augmentation,  45%. 
Augmentation,  24%. 
Augmentation,  29%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Augmentation,  60%. 
Augmentation,  25%. 
Augmentation,  33|%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Augmentation,  25%. 
Augmentation  sur  prix  en  gros  ; 
légère  augmentation  en  détail. 
Augmentation,  25%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  25%. 
Augmentation,  25%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  25%. 
Qualité  inférieure. 
Augmentation,  25%. 

25  %. 

25%.   . 

25  %. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  IWt. Suite. 


Nu- 
méro 
de  ré- 
féren- 
ce. 


10 
42 

18-33 
18 
33 
10 
42 
33 
18 
18 
33 
10 
10 
18 
10 
42 
18 
10 
42 
18 
33 
10 
42 
18 
33 
10 
33 
42 
18 
10 
42 
18 
33 
8 

10-42 

10 
33-18 
42 
10 
18 
42 
42 
10 
33 
18 
42 
18 
4 
18 
34 
10 
38 
34 
10 
18 
33 
10 
10 
10 
18 
33 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 


Nouveautés— Suite. 
Coutils 


Literie  

Flanellette . 


Prix 
(Pour  même  quantité  ou  mesure.  ) 


Juin  1897. 


Juin  1907. 


18c.  par  verge . . 

15c. 

20c. 

15c.        h 


8c.  par  verge . . 
8c. 


Flanelle  Canton . 

Flanelle  — 
Flanelle  (fine). 


9c.  par  verge . 
9c. 


(Kersey). 

M 

(grise) . . . 


Toutes  autres  soi  tes . 
Cachemires 


Brillants, mohairs  et  alpacas 


Soies . 


Toile  de  foin . . 
Toile  à  nappe . 


Toile  à  serviettes . 


Tweed  (écossais) 

,,  (anglais).  . . . 

,i  (canadien)... 


Serges . 


Drap  mince  (tout  laine). 

m    (Union). . . . 

Serges  (worsted).. 


30c.  par  verge . 

35c. 

20c. 

18c. 

28c. 

25c. 

25c. 

28c. 


25c.  par  verge . . 

50c. 

50c. 


50c.  par  verge . 


45c.  par  verge . 

50c. 
$1 .  10  par  verge 
1.00 
1.50 


25c.  par  verge . 

18c. 

25c . 

20c. 


10c.  par  verge . 
10c. 


12c.  par  verge. 
14c. 


65c. 
40c. 
28c. 
20c. 
38c. 
30c. 
28c. 
33c. 


30c. 
60c. 
60c. 


60c.  par  verge . 


50c.  par  verge . 
60c. 
$1.10 
1.10 

1.75 


'5c.  par  verge . 


9c.  par  verge . 
15c. 
15c. 
$1.50  chacune.. . 
60c.  par  verge . 
40c. 


$2.00  par  douz. 


10c.  par  verge. 
8c. 
$1.00 


90c.  par  verge . 


12^c.  par  verge 
18c. 
17c. 
$2 .  00  chacune. . . . 
75c.  par  verge . . 
50c. 


$2.50  par  douz. 


$1.00  par  vege. 


33c.  par  verge . 
60c 


25c.  par  verge . 

$1.75 


12c.  par  verge. 
9c 

$1.20 


$1.20 


40c.  par  verge . 
75c. 


$1 . 50  par  verge . 
1.25 


. 75  par  verge . 


30c.  par  verge. 
$2.00 


$2 .  50  par  verge . 
1.75 


$2.00  par  verge. 


Remarques. 


Augmentation,  36  %. 
20  f 
25  %. 

Largeur  et  pesenteur  réduites. 
Augmentation.  20  %. 

25  %. 

33  %. 

55  %. 

25  %. 

Hausse  30  % 
Augmentation,  14  % 
40  %. 

11  %. 
17  %• 
20  %. 

12  %. 

17  %0. 

20  %. 

20%. 
20  %. 
20  %. 

.  V   ,        20,%- 

Qualité  réduite,  mêmes  prix. 
Augmentation,  20  %. 

H  t 
20  %. 
22  %. 
10  %. 
16  f%. 
20  %. 

n  .       "  20  %•  . 

rnx  en  gros  augmentes  ;  prix  en 

détail,  les  mêmes. 

Augmente  encore. 

Augmentation,  20  %. 

13  %. 
33à%. 
25  f0. 
25  %. 
20  %. 
25  %. 
20  %. 
20  %. 


Hausse  30  %. 


20  %. 


Qualité  inférieure. 

Hausse  30  %. 
Qualité  légère. 
Augmentation,  14  %. 

20  y 
.  » .    ,  .   50  %• 

Qualité  inférieure. 
25  %  plus  élevé. 

15% 
20% 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  \W.-8uite. 


Nu- 
méro 

Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 

Prix. 

(Pour  même  quantité  ou  mesure.  ) 

Remarques. 

rence. 

Juin  1897. 

Juin  1907. 

34 

Nouveautés— Suite. 
Velours  à  côtes 

Hausse  10  %. 
--      20  f 
»      20  %. 
h      20  %. 

18 
33 

M                            

65c.  par  verge . . 

75c.  par  verge . . 

10 

Soie  à  coudre . . 

18 

5c.  le  rouleau.. . . 

5c.  le  rouleau  . 

33 

Hausse  20  %. 
..      15  %. 

n      20%. 
»      20%. 

..     io%. 

..       20%. 

..       15%. 

Hausse  33£  %. 

..        25  %. 

25  %. 

10 

Fil  de  toile 

18 
33 

10c.  le  rouleau  . . 

12c.  le  rouleau. 

10 

Fil  de  coton 

18 
33 

5c.  le  rouleau. . 

6c.  le  rouleau . . 

10 

Rubans 

15 

20... 

18 
42 

Couvertures  de  laine  .... 

10 

12 

12i 

15  

33 

»        20  %. 

n         12è%. 
n        20  %. 

18 
42 
33 

h                   ii           .... 
ii                   h           .... 

•40 

$2.00 

50  par  livre 

$2 .  25  par  paire. . . 

10 

..        20  %. 
25  %. 
20  %. 

18 
33 

ii                   h         .... 

$2.00  chacun 

$2.50  chacun 

18 

Galon  élastique 

20  %. 

18 

•  10  par  verge . . . 

•  12^  par  verge . . 

..        25  %. 

..        20  %. 

20  %. 

10 

Broderies 

18 

10  par  verge. .  . 

33 

20  %. 

18 

10c.  par  grosse. . 
9c. 

12c  par  grosse  . . 
10c. 

42 
33 

•    n        14%. 
15  %. 
Hausse,   aiguilles  10%,  épingles 

20%. 
Hausse  15  %. 

33è%0.     .. 
33è  %.     » 

18 

Epingles  et  aiguilles . . . 

33 

10 

Laine  filée 

90c.  par  livre ... . 
60c.         ..       .... 

$1.20  par  livre... 
80c.       h       ... 

18 

33 

Hausse  20  %. 
»        25%. 

„        25  %.                .        . 
,,t          5  %  ;  qualité  inférieure. 

-  15  %. 

Hausse  20  %. 

30  à  40  %. 

-  35  %. 
35  %. 

10 

34 

4 

24 

33 

Vêtements  : 
Complets  pour   hommes, 
(manufacturés) .... 

34 

Complets  pour  hommes, 
(tweed)  manufacturés. . 

34 

Complets  pour  hommes, 
(worsted)  manufacturés 

Complets  pour  hommes, 
(serge) 

34 

10 

Complets  pour  hommes, 
sur  commande,  (serge). 

Complets    pour    garçons, 
(manufacturés) 

Complets    pour    garçons, 

$20.00    . 

$25.00 

Augment.   de  $1.25  sur  la  façon 

seulement,  cette  année. 
Hausse  20  %. 

18 

34 

25  à  30  %. 

34 

Complets    pour    garçons, 
(worsted,)  manufactur. 

33 

Pardessus  pour  hommes. 

Pardessus   pour  hommes, 

(tweed,)  manufacturés. 

Hausse  25  à  30  %. 

34 

- 

•  n        20  %. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
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Nu- 
méro 

de 
réfé- 
rence. 


34 

34 
10 
48 
39 

33 
10 
18 
33 
34 
4 

10 

33 

10 
18 

4 

10 

34 

33 

31 

16 

33 

34 

10 
18 
33 
10 
33 
10 
42 
18 
33 
18 
33 
4L' 
10 
4l> 
10 
33 
10 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 

1 

Prix. 

(Pour  même  qualité  ou  mesure.) 

Juin  1897. 

Juin  1907. 

Vêtements — Suite. 
Pardessus  pour  hommes, 
(ratine),  manufacturés. 

Pardessus  pour  hommes, 
manuf.  (drap  de  castor] 

Sous- vêtements  pour  hom- 
mes (laine) 

$1.00 

$1.35 

Sous- vêtements  pour  nom- 
mes (laine) ....    

Sous- vêtements  pour  hom  -  ; 

Sous- vêtements  pour  hom- 
mes (laine) 

Sous- vêtements  pour  hom- 
mes (coton) 

•40 

•50 

Sous- vêtements  pour  hom  - 
mes  (coton) 

Sous- vêtements  pour  hom- 
mes (coton) 

Sous- vêtements  pour  hom- 
mes (coton)  

Robes  de  bain,  robes  de 
chambre,  etc 

Robes  de  chambre  pour 
dames,  coton . 

•50  

.65 

Robes  de  chambre   pour 
dames,  coton 

Lingerie  pour  dames 

Pyjamas  et  chemises  de 
nuit 

Sous-vêtements  pour  gar- 
çons, (coton) 

Sous-vêtements  pour  gar- 
çons, (coton) 

Sous-vêtemeuts  pour  gar- 
çons (coton) 

] 

Sous- vêtements  pour  gar- 
çons, (coton) 

Sous- vêtements  pour  gar- 
çons, (laine) 

Sous- vêtements  pour  gar- 
çons, (laine) 

Sous-vêtements  pour  gar- 
çons, (laine) 

Jupes 

ii            (soie) 

Matinées 

Imperméables 

$9.00 

$10.00... 

.$8.00 

$9.00  .. 

Manteaux 

Modes 

$10.00 

$11.00 

Châles 

.75 

$1.10... 

Remarques. 


Hausse  35  %. 
35  %. 

45  %. 

12^  à  20  %. 

35  à  50  %. 

20%. 

25  %. 
Qualité  inférieure. 
Hausse,  20  %. 

35  à  50  %.  . 

h         10  %  ;  hausse  ultéreure 
en  vue. 

Hausse  30  %. 

20  %. 

20  à  25  %. 

Qualité  inférieure. 

Hausse  15%  ;    hausse  ultérieure 
en  vue. 


Ont  haï  ssé  de  20  à  25  %. 

.- 

35  à  50  %. 

" 

36  à  50  %. 

" 

20% 

,, 

20  à  25  %. 

Hausse  20  %. 

35  à  50  %. 

20  à  30%  d'augmentation. 

10% 

h 

20% 

II 

50% 

II 

20% 

M 

Qualité  inférie 

ire 

12f% 
10% 

,1 

II 

20% 

II 

10% 

II 

20% 

II 

10% 

II 

25  à  50% 

II 

m% 

II 

46% 

II 

20% 
15% 

II 

-< 

COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  Cl\  IL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 


1443 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  lW?.-Suite 


Nu- 
méro 
de 

Article. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 

Prix 

(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 

Remarques. 

réfé- 
rence. 

Juin  1897. 

Juin  1907. 

10 

Vêtements—  Suite. 

Mouchoirs 

h           .... 

.25 

.25 

40% 
25% 
20% 
15% 
20%                       „               sur  les 

soies  et  les  toiles. 
25%  d'augmentation. 

15%  ...    :•. 

Qualité  inférieure. 

35  à  50%  d'augmentation. 

18 

.10 

.12^.... 

33 

42 

4 

10 
4 

Chaussettes  pour  hommes 

ii                        i 
n                       m 

Bas  pour  femmes 

.40  

.50 

18 

34 

!4o. ........... 

10 

1      .50 

18 

Qualité  inférieure, 

35  à  50%  d'augmentation. 

20% 

35% 

30  à  40% 

25%                _      » 

Qualité  inférieure  au  même  prix. 

30  à  40%  d'augmentation. 

39 

Bas  ponr  enfants 

33 

Gants    

10 

n     pour  hommes 

$1.00 

$1.35 

34 

10 

n     pour  femmes .... 

éi.ôo  

$1.25 

18 

34 

n     pour  enfants  . . . 

4 

25% 

15  à  20%  d'augmentation. 
Pas  de  changement. 
Qualité  inférieure. 

23 

Articles  de  toilette  pour  hom- 
mes. 
Chapeaux  pour  hommes.. 

10 

n          feutre  dur. . . . 

$2.00 

$2.00 

18 

46 
34 
10 

n          feutre  mou 

è2.oo. '....'..'..'... 

éâièo  ...... 

20%  d'augmentation. 

35% 

34 

25% 

10 

n          paille 

$1.50 

$2.00 

18 

10% 
35% 
Faible           •■ 

34 

46 



10 
39 

Casquettes  en  drap 

.50 

.50 

25% 
20%o 
10% 

33 

4 

Gilets  de  couleur. . . 

33 

Chemises  pour  hommes . 

15% 

334% 

35% 

Qualité  inférieure. 

35%  d'augmentation. 

Qualité  inférieure. 

25%  d'augmentation  dans  toutes 

les  lignes. 
Même  prix,  qualité  intérieure. 
Qualité  inférieure. 

10 

n          blanches  .... 

.75 

$1.00... 

39 

10 

n          de  couleur 

.75 

$1.00  .. 

34 

18 
4 

ii                   "         .... 

Faux-cols,  et  manchettes 
n                        n 
n                        n 
M                       n 

Bretelles 

éi.oo'.."!  '.'.".'.Y.'. 

èï.25. ........... 

10 

18 

34 

10%  d'augmentation. 

Même  prix,  qualité  inférieure. 

4 

10 
34 

.51 

30  à  40%  d'augmentatio. 

34 

Cravates 

20% 
Même  prix. 

10 

18 

M 

Qualité  inférieure. 

21 

Chaussures — 
Chaussures 

10%  d'augmentation. 

10 
50 
10 
50 

Bottines  et  souliers 

Claques 

$3.00  la  paire.... 
$3.50 

.50        

.80        

$4.25 

.75       

$1.00       

25% 
21% 
50% 
25% 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  1W!.— Suite. 


Nu- 
méro 
de 

réfé- 
rence. 

Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 

Pr 
(Pour  même  qu? 

Juin  1897. 

IX. 

dite  ou  mesure.) 
Juin  1907. 

Remarques. 

34 

Fourrures — 

Pardessus  pour  hommes, 
(doublés  rat-musqué) . . 

35%  d'augmentation. 

33 

Pardessus  pour  hommes, 
(doublés  rat-musqué) . . 

25% 

46 

Pardessus,  chat  sauvage, 
pour  hommes 

$50.00 

$18.00 

$75.00 

50% 

10 

Coiffures  (vison) 

$30.00 

66% 

34 

75% 

46 

.$20.00 

$20.00 

$30.00 . .  . 

50% 
75% 

10 

ii        (loutre) 

$30.00 

34 

100% 
50% 

40% 

46 

10 

m    (mouton  de  Perse) 

Pardessus    pelleterie,    pour 
dames — 

(loutre  de  mer) 

$10.00 .... 

$14.00 

34 

50% 

34 
10 

$270.00 

$350.00 

40  à  50%  de  plus. 

46 

10  à  15%  d'augmentation. 

1C 
42 

(rat  musqué) 



$45.00 

$40.00 

$65.00 

$45.00  

45% 

124%             .        " 
40%  cette  saison. 
60%  d'augmentation. 

46 

10 

(mouton  de  Perse) 

Manchons — 
(vison)  . . . 

$125.00 

$100.00 

$200.00  

42 

$110.00  ... 

10% 

100% 

40% 

22 

$25  à  $35 

$50  à  $75.. 

42 

$25.00 

$35.00  

46 

10 

(mouton  de  Perse). 

h             

$10.00 

$8.00 

$20.00  

100%. 

25%  d'augmentation. 

40  à  50%. 

42 

$10.00  

46 

10 

(loutre  de  mer) 

Boas  (vison) 

$25.00 

$35.00 , 

$50.00  

Augmentation,  100%. 

10 

$65.00  

g    .,               60%? 
Pas  de  changement. 

Augmentation,  20%. 

42 

m     (plumes) 

33 

Articles  de  ménage 
Rideaux 

13 

$5 .  00  la  paire 

8.50        "       .... 
1.00        „       .... 
6.00        „       .... 

$5 .  00  la  paire .... 
10.50        „       .... 

1.25        „       .... 

7.50        h       .... 

20%. 

10 

24%. 

42 

25%. 

18 
29 

h        (dentelle).    . 

25%. 
20%. 

44%. 

29 

4.50        „       .... 
$1.25  la  verge.... 
1.00        „       .... 
1.35        „       .... 
1.25        m       .... 
1.60        „       .... 

6.50        „       .... 

$1.50  la  verge 

1.35        „       .... 
1.70        „       ... 
1.40        m       .... 
2.00        ,,       .... 

13 

Tapis 

20%. 

18 
29 

h 

m     (velours) 

35%. 
25%. 

29 
10 
33 

h    (Bruxelles) 

m     (velours) 

12%. 
25%. 
20%. 

18 
13 
10 

Stoies  

0.75        „       ... 
0.75        „       .... 

1.00        

0.90        .,       .... 

0.30        

20%. 
20%. 
Augmentation    annoncée    pour 

18 

Prélarts  . ,    . 

0.25 

automne  1907. 
Augmentation,  20%. 

29 

Pas  de  changement. 

13 

0.25 

0.30        m       .... 

Augmentation,  25%. 

10 

Augmentation    annoncée    pour 

automne  1907. 
Augmentation,  25%. 

18 

0.60 

0„75        

1.05        „       .... 

13 

0.90 

m                16/£. 

10 

.,                 annoncée    pour 

33 

automne  1907 
Augmentation,  20%. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  W07.-Suitc. 


Nu- 
méro 
de 

Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 

Pkix. 
(Pour  même  quantité  ou  mesure). 

Remarques. 

réfé- 
rence. 

Juin  1897. 

Juin  1907. 

29 
29 

Meubla — 

Ameublements  de  salon . . 

Ameublements  de  salle  à 
manger  (chêne) 

Ameublements  de  cham- 
bre à  coucher (chêne) .  . 

Ameublements  de  cham- 
bre à  coucher(com  mu  ns  ) 

Tables  (à  volants) 

$39.00  

71.00 

$44.00  

85.00 

Augmentation,  12£%. 
15  %. 
15  %. 

::      Wi 

A  augmenté  20%. 

80%. 

20%. 
Pas  de  changement. 
Augmentation,  33£%. 
Pas  de  changement. 

29 

40.50 

46.00 

10.00 

10 

7.50 

29 

18.00 

25.00 

10 

29 

Chaises  (communes).  . . . 

0.25 

0.45 

10 

29 

Couchettes  (fer) 

10 

Matelas 

3.75 

5.00 

29 

10 

29 

Sommiers  (broché) 

10 

33 

Instruments  de  musique, 
(pianos,  harmoniums,  etc) 

Instruments  de  musique, 
(pianos,  harmoniums,  etc) 

Ustensiles  de  cuisine — 

Prix   en   gros    augmentés.     Pas 
d'augmentation  prix  en  détail. 

Augmentation  de  5-10%  sur  prix 
de   détail  ;    mais   instruments 
sont  de  meilleure  qualité. 

Ont  augmenté,  25%. 
Ont  augmenté,  13%. 
Ont  augmenté,  47%. 
Ont  augmenté,  10%. 
Ont  augmenté,  33^%. 
Ont  augmenté,  33J%. 
Augmenté,  20-25%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Ont  augmenté,  20%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  50%. 
Augmentation,  50%. 
Augmentation,  25-35%. 
Augmentation,  20%. 
Augmentation,  20%. 

A  augmenté,  25%. 

27 

31 

29 
10 
10 

..     ("TheDaisy")  ... 
,.     ("McClary's") 

$15.00 
11.85 

$17.00 

17.85 

12 

12 

10 

12 

15 

12 

10 
10 
10 

Tordeuses 

Brosses  à  long  manche. . . 
Brosses 

$3.75 
0.10 
0.10 

$4.75 
0.15 
0.15 

10 

Ustensiles  nickelés 

10 

15 

10 

Balais 

Vaisselle  et  verrerie — 

0.25 
0.25 

0.30 
0.30 

42 

10 

A  augmenté,  25%. 

42 

10 

Verrerie 

A  augmenté,  25%. 
A  augmenté,  10%. 

Augmentation,  50%. 
Augmentation,  100%. 
Augmentation,  50%. 
Augmentation,  20%. 
Ont  augmenté,  20%. 
Ont  augmenté,  20%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Ont  augmenté,  50%. 
Ont  augmenté,  30%. 
Ont  augmenté,  25%. 
Ont  augmenté,  50%. 
Ont  augmenté,  15%. 

42 

12 
12 

Quincaillerie — 

Haches 

Scies 

$0.50 
0.50 
0.30 
0.75 

$0.75 
1.00 
0.45 
0.90 

12 

Marteaux 

12 

31 

31 

31 

12 

31 

Fourchettes  et  cuillers. . . 

31 

12 

31 

Vis  et  écrous 
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Nu- 
méro- 
dé  ré- 
féren- 
ce. 


31 
52 
12 
12 
31 
12 
31 
31 
31 
52 
31 
31 
31 
52 
52 
52 
52 
52 
52 
12 

...    10 

23 
23 
39 
52 
23 
52 
23 
52 
23 
39 
23 


7 

7 
7 
10-24 
7 
7 
7 
7 

34 
10 
10 
7 
34 
42 
18 
10 
42 


Articles. 

(Qualité  exactement  telle 
qne  mentionnée.  ) 


Quincaillerie — 

Clous        

h     (3  pouces). 


..      (coupes). 
Serrures 


Sonnettes  pour  portes. 

Vis 

Broche 

Broche  barbelée 

Ferblanc 

Tôle  galvanisée .  . 

Outils  de  jardinage 

Fer  en  barre 

Ficelle  d'engerbage 

Cordage 

Papier  goudronné 

Cuir  à  courroies 

Brancards  de  voitures . 
Portes-treillis 


Peintures — 

Vernis 

Térébenthine . 


Peintures  mêlées 

Carreaux  pour  fenêtre . 
Blanc  de  plomb 


Vert  de  Paris. 

Huiles ...    

Huile  de  lin 
Papier-tenture . 


Drogues  et  articles  de  phar 
ruade. 
Drogues 


Brosses  à  cheveux 

Peignes 

Eponges 

Peaux  de  chamois 

Articles  en  caoutchouc 


Articles  en  cuir,  etc. 
Valises  : — 

Communes 

Moyennes 

1ère  qualité 

Valises 

Sacs  de  voyage  : — 

Gladstone 

Valises  à  habits . 

Sacoches     .   .  .. 

Sacs 

Portemanteaux. . . . 
Ceintures 


Porte-monnaie. 


Prix 

(Pour  même  quantité  ou  mesure. 


Juin  1897. 


i>2 .  15  par  boisseau 
1.90 
2.10 


2.25  par  1000 li.v. 


1 .  75  par  1000  liv. 

7.25 

0.10  par  livre.  . . 

0 .  45  par  rouleau. 


$0.60  par  gallon. 
0.65 
1.40 


6.00  par  1000 liv 
4.75 

0.20  par  livre 

0.42 
0  65 


Juin  1907. 


$2 .  80  par  boisseau 
2.50 
2.60 


3.00  par  1000 liv. 


2.50  par  1000 liv, 
13.50 
0 .  15  par  livre.  . . 
0 .  60  par  rouleau 


Remarques. 


$1 .  00  par  gallon. 
1.00 
1.60 


8.00  par  1000 liv, 
8.00 

0.35  par  livre 

0.70 
0.70 


$  2.25. 

7.00. 

28.00. 


14.50- 
7.50. 
8.50. 


28.00. 

*  o'éo* 


1.00. 


S  2.50. 

7.00. 

40.00. 


18.00. 

7.50. 

10.00. 


35.00. 
Ô.75. 


1.20. 


Ont  augmenté,  20%. 

Ont  augmenté,  20%. 

Ont  augmenté,  26%. 

Ont  augmenté,  24%. 

Ont  augmenté,  25%. 

Ont  augmenté,  50%. 

Ont  augmenté,  15%. 

Ont  augmenté,  10%. 

Ont  augmenté,  10%. 

Ont  augmenté,  33J%. 

A  augmenté,  30%. 

A  augmenté,  25%. 

Ont  augmenté,  20%. 

Augmentation,  28%. 

Augmentation,  83%. 

Augmentation,  50/£. 

Augmentation,  33£%. 

A  augmenté  environ  30%. 

A  augmenté  environ  40%. 

Ont    diminué    10%  sur  articles 

manufacturés. 
Ont  augmenté   10%  sur  meilleur 
I    classe. 

I  Augmentation,  10-20%. 
Augmentation,  66§%. 

Augmentation,  18%. 
Augmentation,  25%. 
Augmentation,  33i%. 
Augmentation,  70%. 
Augmentation,  75%. 
Augmentation,  66§%. 

Peu  de  changement. 

II  y  a  eu  une  augmentation  ré- 
gulière dans  les  drogues  non 
élaborées  ;  les  prix  de  détail 
ont  légèrement  augmenté. 

Augmentés  25%. 
25%. 
50%. 
35%. 
20-35%. 


Augmentation,  11%. 

Pas  de  changement. 

Augmentation,  43%. 

35%. 

25%. 
Pas  de  changement. 
Augmentation,  30%. 

35%. 

25%. 

25%. 

25%. 

15%. 

25%. 

20%. 

25%. 

25%. 


COMMISSION  ROYALE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 


1447 


TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  Wfl.- Suite. 


Nu- 
méro, 
de  ré- 
féren- 
ce. 


24 


24 


Aarticles. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.) 


Livres  et  papeterie. 

Livres  

Magazines  et  revues. 

Papier  (à  écrire) 

m       (à  imprimer).. 

Encre . 

Plumes 


Plumes-fontaine. 


Crayons 

Fournitures  de  bureaux. . 

Cartes  de  Noél,  etc 

Impressions,  gravures  et 
reliure 


Bijoux. 
Diamants 
Montres . . 


Horloges. . . 
Argenterie . 


Jumelles      et      autres 

lunettes 

Bijoux  divers..   


Tabacs,  cigares,  etc 
é 
P.. 


Fabac  pressé  (anglais) 
Tet 


Prix 

(Pour  même  quantité  ou  mesure.) 


Juin  1897. 


Bruyère 

Tabac  en  paquets. 

Cigares . . , , , 


Pipes  : — 

Communes 

Marque  G. B.D 

Marque  B.B.B 

Sacs  à  tabacs  (caoutch.). 

Divers  (porte-cigares,  boî 

tes  à  allumettes,  etc.). 


Articles  de  sport. 
Tennis  ; — 

Raquettes    

Balles 

Filets 

Souliers 

Accessoires  pour  cricket. 

Raquettes  Lacrosse. 

Bâtons  de  hockey,  pucks, 

filets,  etc 

Accessoires     pour    base- 

,,    bail 

Bicycles 

Fusils,  carabines,  etc. . . . 

Munitions 

Chaloupes  et  canots 

Rames  et  avirons 

Gants  de  boxe 


$0.10  le  paquet. 
0.10  chacun. . . 


$3 .  75  la  douz. 
3.00      ., 
1.40 


Juin  1907. 


$0 .  10  le  paquet. 
2  pour  25c 


$4.25  la  douz 
3.50  „  . 
1.75 


2.00. 


100.00. 

30. oo! 


3.00. 


69.00. 


44.00. 


Remarques. 


Faible  changement. 


Augmenté  20%. 

Pas  de  changement. 

h  ii  les    plumes 

Esterbrooks  augmentées  10%. 

Pri.\  non  changés  ;  qualité  amé- 
liorée. 

Un  peu  moins  cher. 

Pas  de  changement. 

Même  prix  ;  qualité  améliorée. 

Augmenté  20%. 


Augmenté  40%. 

Un  peu  à  meilleur  marché  qu'il  y 
a  1 0  ans  ;  mais  augm'n  reprend. 
Augmenté  10-25%. 

20-25%. 
25-35%. 

H  10%. 

10-15%. 


f  Prix  en  gros  augmentés  ;  mais 
-I  pas  de  changement  dans  les 
V.     prix  en  détail.  M  •  m 

Grosseur  des  paquets  diminuée 

de  1-10  lb.  à  1-11  ou  1-12  lb. 
Droits  de  douane  augmentés  de 

50c.  la  lb.     Cigares  importés 

augmentés  de  25%. 


Augmentation,  15%. 
25%. 
15%. 
20%. 

15%. 


Pas  de  changement. 
Augmentation,  13%. 

16%. 

25%. 

10-20%. 

50%. 

10-20%. 

10-20%. 
Diminué  40%. 
Un  peu  moins  cher. 
Augmentation,  15-25% 

J„   OK6/ 


de  25%  et'plus. 
10%. 

io%. 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  PRIX  EN  DETAIL  DES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DE 
CONSOMMATION,  OTTAWA,  CAN.,  JUIN  1897  ET  JUIN  1907.— Suite. 


Nu- 
méro 
de  ré 
féren 


26 


Article. 

(Qualité  exactement  telle 
que  mentionnée.  ) 


Prix 

(Pour  même  quantité  en  mesures.) 


I        Juin  1897. 


Articles  de  sj)ort — Suite. 
Patins  à  roulettes  et  au 

très  patins     

Jeux  de  croquet.       .... 

Bâtons  indiens  et  haltères 

Ballons   de  boxe,   mitai 

nés,  gants,  souliers .... 

Gymnastique 

Canne  «à  pêche,  etc 


Costumes. 


Combustible  et  éclairage 
Houille  :— - 

Anthi'acite 

Bitumineux 


Gaz  : — 

d'éclairage. 

de  cuisine. 
Electricité   . . 

Eclairage.  . 


Pétrole  : — 
Américain 
Canadien . 


Bois  : — 

Dur 

Mou 

de  moulin  (4  pieds). 


(22  pouces). 


Juin  1907 


$6.50 par  2,000  Ibs. 
7.50 


1. 50  au  1,000  p.  c. 
1.25 

20c.  par  1,000  heu- 
res a  Watt 
Escompte,  25%. 

$0.25  le  gallon 
0.16 


4 .  50  la  corde 
3.00 

2.00         „ 
0 .  60  le  voyage 
0.70 


$7.25  par  2.000  lbs. 
9.00 


1. 10  au  1,000  p.  c. 
1.10 

12c.  par  1,000  heu 

res  a  Watt 

Escompte,  40%. 

$0.25  le  gallon 
0.20 


$5.75-6.00  la  corde 
4.00 
3.00 

1 .  00  le  voyage 
1.25 


Remarques. 


10-20%. 
10-20%. 

10%. 

10-20%. 
20%. 


15%. 


11%. 

20%, 


Diminution,  26%. 
12%. 

52%. 
52%. 


Pas  de  changement. 

Augmentation,  25%. 


Augmentation,  33£%. 


COMMISSION  RO  Y  A  LE  Dl    SER  VICE  CIVI L 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29a 


1449 


ANNEXE  B. 

PERSONNES,   MAISONS   DE   COMMERCE,   ETC.,    Q1  I   ONT    FOI  RN1    LES    RENSjtfGNEMENTS.* 


Nom. 
Bambrick,  J. 
Bâte,  H.  N.  et  Cie. 
Beament  et  Johnston. 
Bishop,  John. 
Bishop,    Wm. 
Borbridge,   S.  H. 
Bodega  Hôtel. 
Booth,   J.    R. 
Brvson,  Graham  et  Cie. 
Citizen   (The). 
Charleson,  W.  H. 
Cleghorn  et  Beatty. 
Commissaires  des  écoles  publiques. 
Commissaires  des  écoles  séparées. 
Couvent  du   Sacré-Cœur. 
Davidson  et  Cleary. 
Département  de  la  police,  Ottawa. 
Département  des  cotisations,  Ottawa. 
Département  des  pompiers,  Ottawa. 
Draper,   P.  M. 
Dufour,   J. 

Esmonde,  J.  P.  et  P.  W. 
Fleek,  Alex. 
Poster,  Dr  A.  L. 
Garland,    John    M. 
Gibson,  Thomas,  Dr. 
Graham  et  Elliott. 
Haycock,  R,  H. 
Heney,  John  et  Pils. 
Hooe,  Jas.  et  Pils. 
Howe,   W.   S. 
Institut  collégial,  Ottawa. 
Irvine,   W.  J. 
Kavanagh,   Frères. 
Ivetchum  et  Cie. 
Lindsay  et  Cie. 
Lapointe,  M. 
Lewis,  M. 
Luke,  S.  A. 

Matthews,  The  Geo.  Co.  Ltd. 
McKinley  et  Northwood. 
McElhinney,  Mark. 
McMorran,  R.  N. 
Macs,   The   Two,   Ltd. 
Mav,  Geo. 

North  American  Life  Insurance  Co. 
Orme   et  Pils. 
Ottawa,  Cie  du  gaz. 
Ottawa,   Cie   électrique. 
Ottawa,  Cie  de  tramway  électrique. 
Porter,   N.   D. 
Poulin,  L.  N. 
Power,  P.  J. 

Presbvterian   Ladies'   Collège. 
Pvke/M.  M. 
Queen   City  Oil  Co. 
Rogers,    S.    Maynard. 
Rosenthal,  A.  et  Cie. 
Sims,  H.  J.  et  Cie. 
Slatterv,  B. 
Slinn,  B. 
Stevens  et  Pils. 
Walker  et  Cie. 
Workman  et  Cie. 


Sujet    d'information. 
Epiceries. 
Epiceries. 

Articles  de  toilette  pour  hommes. 

Argent  et  intértêt. 

Propriétés  et  assurance. 

Valises,  articles  de  cuir. 

Pension. 

Gages. 

Nouveautés,  épiceries,  vêtements,  meubles,  etc. 

Prix  du  marché,  1897  et  1907. 

Ferronneries. 

Tapis,  rideaux,   etc. 

Enseignement. 

Enseignement. 

Enseignement. 

Dentistes. 

Gages. 

Gages. 

Ustensiles  de  cuisine,  poêles,  glacières. 

Gages,  louage  de  voitures,  etc. 

Taxes,  évaluations,  etc. 

Gages. 

Gages. 

Services   professionnels. 

Nouveautés  en  gros. 

Services   professionnels. 

Drogues. 

Assurance,,  intérêt,  etc. 

Houille  et  bois  de  chauffage. 

Livres  et  papeterie. 

Peintures,  papier-tenture,  etc. 

Enseignement. 

Tabac. 

Epiceries  et  provisions. 

Articles  de  sport. 

Instruments  de  musique. 

Poisson. 

Loyers. 

Meubles. 

Viandes  et  provisions. 

Ferronnerie. 

Art  dentaire. 

Nouveautés. 

Vêtements,  chapeaux,  etc. 

Articles  en   cuir. 

Assurance   sur   la    vie. 

Instruments  de  musique. 

Combustible  et  éclairage. 

Lumière  et  pouvoir   électrique. 

Gages. 

Propriétés  foncières. 

Nouveautés. 

Gages. 

Enseignement. 

Buanderie. 

Huiles. 

Pompes   funèbres. 

Bijoux. 

Fourrures,   chapeaux. 

Viandes. 

Pain  et  confiserie. 

Chaussures. 

Boulangers  et  confiseurs. 

Quincaillerie. 


*L' Association  offre  ses  remerciements  aux   personnes   et    aux    maisons   de   commerce   qui 
se  sont  donné  la  peine  de  faire  des  recherches  considérables  pour  procurer  les  informations 


contenues  dans  le  mémoire  ci-dessus. 
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Ottawa,  25  octobre  1907. 

La  Commission  royale  d'enquête  du  Service  Civil  s'est  réunie  cet  après-midi  à 
2  heures. 

Présents: — M.  J.  M.  Courtney,  C.M.G.,  président, 

M.  P.  J.  Bazin,  Québec. 

M.  Thomas  Fyshe,  Montréal,  et 

Une  députation  de  l'Association  du  Service  Civil  se  présente  et  dépose  devant  la 
commission  un  mémoire  supplémentaire,  qui  est  lu  et  produit  au  dossier. 

M.  Kingston,  rappelé- 

Par  le  président: 

Q.  Avez- vous  quelque  chose  à  ajouter  aux  déclarations  qui  sont  contenues  dans 
le  mémoire? — R.  Je  désire  simplement  dire  ceci:  Lorsque  nous  nous  sommes  rencon- 
trés avec  la  commission,  dans  la  première  partie  de  l'été,  nous  avons  déclaré  que  nous 
représentions  une  association  d'environ  1.780  employés  du  service  civil.  Aujourd'hui, 
cette  association  en  compte  au  delà  de  1,900.  Elle  intéresse  évidemment  le  service 
tout  entier.  Je  ne  connais  pas  le  nombre  total  des  personnes  qui  font  partie  du  ser- 
vice civil,  mais  il  ne  peut  guère  dépasser  2,000.  Je  crois  donc  pouvoir  dire  que,  prati- 
quement, nous  le  représentons  en  entier. 

Par  M.  Fyshe: 

Q.  Il  doit  y  avoir  un  bien  plus  grand  nombre  d'employés  dans  tous  les  serviecs 
réunis  ? — R.  Cela  ne  comprend  que  les  employés  qui  sont  à  Ottawa. 

M.  Payne. — C'est  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  partie  de  notre  asso- 
ciation.    Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ne  l'ont  pas. 

Par  Je  président: 

Q.  Où  vous  êtes- vous  procuré  les  statistiques  de  Montréal? 

M.  Coates. — C'est  un  estimé  qui  a  été  fait  par  le  Star,  de  Montréal.  Il  est  à  pré- 
sumer que  ce  journal  avait  étudié  la  question  avec  soin. 

Le  Président. — Je  crois  que  votre  mémoire  a  beaucoup  de  valeur;  il  est  concis  et 
bien  fait.  Nous  l'étudierons,  ainsi  que  votre  autre  document,  lorsque  le  moment  pour 
nous  sera  venu  de  traiter  la  question. 

• 

Les  témoins  se  retirent. 


Ottawa,  25  octobre  1907. 

MEMOIRE  SUPPLEMENTAIRE  RE  COUT  DE  LA  SUBSISTANCE. 

Depuis  que  la  question  du  coût  de  la  subsistance  a  été  traitée  dans  le  mémoire 
présenté  à  la  commission  en  juin  dernier,  une  période  de  plus  de  quatre  mois  s'est 
écoulée.    L'Association  n'a  pas  l'intention  de  revenir  sur  aucun  point  de  ce  qui  a  déjà 
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été  traité;  néanmoins,  comme  il  est  survenu,  dans  l'intervalle,  certaines  choses  qui  se 
rattachent  aux  déclarations  faites  précédemment,  nous  avons  cru  que  la  bienveillance 
des  commissaires  nous  permettrait  de  joindre  à  ce  que  nous  avons  dit  une  ou  deux 
observations  supplémentaires. 

Dans  le  cours  de  la  période  en  question,  non  seulement  il  n'y  a  eu  aucune  baisse 
des  prix  en  détail  dans  le  marché  local,  mais,  comme  cela  avait  été  prédit  dans  les  der- 
niers paragraphes  du  mémoire,  la  situation  s'est  encore  aggravée  sur  plus  d'un  point 
important.  De  fait,  cette  aggravation  a  dépassé  ce  qu'il  était  possible  de  prévoir  en 
juin.  L'Association  n'a  pas  cru  devoir  entreprendre  de  s'assurer  de  rétendue  exacte 
des  augmentations  qui  sont  survenues  depuis  le  commencement  de  l'été,  excepté  sur 
ceux  des  produits  qui  étaient  plus  particulièrement  de  la  saison;  mais  au  moins  trois 
de  ces  augmentations  demandent  une  mention  spéciale,  celles  qui  sont  survenues  dans 
le  prix  du  combustible,  de  la  farine  et  des  produits  de  la  ferme.  Dans  la  cité  de 
Montréal,  où  une  hausse  semblable  des  prix  se  fait  sentir,  on  estime  qu'elle  nécessitera, 
l'hiver  prochain,  une  dépense  d'au  moins  $350,000  de  plus  qu'en  1906-07, 
pour  le  combustible,  le  lait  et  le  pain  seulement.  La  farine,  qui  se  ven- 
dait à  $4.35  le  baril  dans  le  mois  de  mai,  est  maintenant  à  $5.75.  Le  charbon 
coûte  60  cents  de  plus  par  tonne.  Le  lait  et  ses  produits  sont,  dans  toute  la  Puis- 
sance, à  un  prix  plus  élevé  que  jamais  ils  ne  l'ont  été.  De  plus,  d'autres  articles  né- 
cessaires, tels  que  le  saindoux,  le  savon,  le  cacao,  l'avoine  roulée  et  les  conserves  de 
légumes,  ont  subi  de  fortes  augmentations  de  prix  dans  le  cours  des  derniers  deux 
mois.  Les  fruits  ont  été  plus  chers  que  jamais  durant  toute  la  saison  d'été.  Les 
gages  ont  été,  durant  l'été,  plus  élevés  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  sans  même  excepter 
la  saison  extraordinaire  de  1903.  Dans  le  service  des  chemins  de  fer  seul,  25,000 
hommes  ont  fait  augmenter  leurs  gages;  dans  les  ateliers  de  tissage,  10,000.  dans  les 
métiers  qui  s'occupent  des  constructions,  8,000;  dans  les  exploitations  de  mines,  7,500; 
et  tout  cela  depuis  le  1er  juin.  On  peut  dire  que,  en  général,  les  prix  en  détail  de 
plusieurs  lignes  importantes  ont  subi  une  hausse,  mais  qu'il  n'y  a  eu  de  réduction  sur 
aucune  autre  ligne.  De  plus,  la  tendance  est  encore  à  la  hausse  sur  tout,  particu- 
lièrement sur  les  produits  alimentaires  et  les  vêtements.  Les  numéros  index  des  sta- 
tistiques de  P.  G.  Dun  et  Compagnie,  et  du  département  du  Travail  des  Etats-Unis, 
publiés  après  ceux  qui  ont  été  cités  dans  le  mémoire,  ont  accusé  des  augmentations 
plus  rapides  du  niveau  général.  Pour  apporter  à  l'appui  de  notre  thèse  un  témoignage 
dont  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  servis,  le  numéro  index  de  Y  Economiste  de 
Londres,  établit  que,  durant  la  première  partie  de  la  présente  année,  les  prix  ont 
augmenté  de  13 1  pour  100;  depuis  le  milieu  de  1906  ils  ont  monté  de  24|  pour  100; 
depuis  le  milieu  de  1905,  de  30|  pour  100;  et  depuis  dix  ans,  de  pas  moins  que  56  pour 
100. 

Ces  phénomènes — et  parmi  eux  la  forte  tendance  des  prix  à  résister  aux  circons- 
tances qui  amènent  généralement  une  baisse — portent  à  croire  que  certaines  forces 
ou  influences  cachées  sont  au  fond  de  ce  qui  produit  une  hausse  aussi  rapide  et  per- 
sistante, et  une  fermeté  aussi  grande  dans  les  prix.  Bien  que  l'Association  n'ait  pas 
particulièrement  à  s'occuper  des  causes  qui  ont  déterminé  la  marche  récente  des  prix, 
elle  demande  la  permission  de  soumettre  à  la  considération  des  commissaires,  à  ce 
propos,  les  deux  déclarations  suivantes  qui  traitent  des  éléments  fondamentaux  de 
la  question,  et  laissent  entrevoir  la  durée  probable  des  conditions  existantes. 

(1)  L'état  de  prospérité  dans  lequel  se  trouve  actuellement  le  pays,  en  augmen- 
tant les  profits  et  en  créant  une  plus  forte  demande  d'articles  nécessaires  et  d'objets 
de  luxe,  est  indubitablement  la  cause  la  plus  généralement  attribuée  à  la  récente 
hausse  de  prix.  C'est,  de  plus,  une  cause  qui  depuis  un  certain  temps  a  joué  aussi  le 
rôle  d'effet,  la  hausse  des  prix,  provenant  de  l'augmentation  des  profits,  ayant  à  son 
tour  permis  aux  manufacturiers,  aux  commerçants  et  aux  ouvriers  de  faire  des  profits 
encore  plus  grands.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  une  hausse  de  prix,  basée  seu- 
lement sur  une  période  de  prospérité,  se  trouve  ensuite  empêchée  par  la  diminution 
forcée  des  achats  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  une  part  proportionnelle  de  l'augmenta- 
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tation  des  revenus.  En  l'absence  de  preuve  qu'il  y  ait  eu  une  opération  de  ce  genre 
dans  les  circonstances  présentes,  probablement  à  cause  du  fait  que  ceux  qui  n'ont  pas 
partagé  dans  les  bénéfices  de  l'augmentation  sont  comparativement  en  petit  nombre 
et  que  la  population  de  consommateurs  a  récemment  grandi  très  rapidement,  la  ques- 
tion se  présente  de  savoir  quand  peut-on  s'attendre,  en  Canada,  d'arriver  au  moment 
où  les  "bonnes  années"  cesseront  de  provoquer  renchérissement  général  des  prix.  Pour 
toute  réponse,  on  peut  dire  de  nouveau  que  jusqu'ici  aucun  signe  de  réaction  géné- 
rale ne  s'est  fait  entrevoir.  Bien  que  les  récoltes  aient  été  cette  année  moins  grandes 
qu'en  1906,  on  prévoit  que,  comme  résultat  de  l'augmentation  de  45  pour  100  dans  le 
prix  du  blé  et  du  haut  prix  d'autres  produits  destinés  à  l'exportation,  le  revenu  des 
agriculteurs  sera  peu  affecté,  s'il  l'est,  et  que  la  diminution  des  récoltes,  au  lieu  de 
déterminer  une  baisse  générale  des  prix,  a  eu  l'effet  contraire  de  faire  payer  les  produits 
plus  cher  par  les  consommateurs,  et  de  contribuer  par  là  à  raffermir  la  hausse  plutôt 
qu'à  l'affaiblir.  Pareillement,  pour  citer  un  autre  exemple,  le  seul  effet  apparent 
qu'ait  eu  le  défaut  de  rendement  de  la  pêche  du  saumon  dans  la  Colombie-Britan- 
nique a  été  d'augmenter  le  prix  de  cet  article  de  consommation.  Le  fait  est  que  la 
prospérité  des  cinq  dernières  années  a  eu  un  caractère  tout  à  fait  exceptionnel.  Nous 
avons  eu  notre  part  de  l'activité  industrielle  remarquable  qui  a  régné  dans  d'autres 
pays.  L'exploitation  des  mines,  le  commerce  de  bois,  l'industrie  manufacturière  et 
la  construction  ont  eu  dans  notre  pays,  en  partie  à  cause  de  cela,  l'année  dernière,  une 
activité  inconnue  jusque  là.  Mais  la  vigueur  prise  récemmet  par  l'industrie  cana- 
dienne a  été  plus  qu'une  part  de  cette  prospérité  générale;  elle  s'est  élevée  d'elle- 
même  et  a  plutôt  servi  à  donner  de  la  force  au  mouvement  d'ensemble  qu'à  en  profiter 
d'une  manière  passive.  Le  fait  que  nous  possédons  le  "dernier  grand  ouest"  du  monde 
et  que  nous  commençons  à  réaliser  ce  que  veut  dire  une  telle  possession,  est,  sous  ce 
rapport,  d'une  importance  qu'il  serait  difficile  de  surfaire.  Le  développement  de  ce 
vaste  domaine  durera  bien  des  années  et  l'effet  se  fera  sentir  dans  chaque  hameau  du 
Canada.  Pour  ne  mentionner  qu'un  seul  fait:  la  construction  du  chmin  de  fer 
seule,  sur  plus  de  1,500  milles,  sera  complétée,  et  celle  de  3,000  milles  additionnels 
sera  commencée,  cette  année,  pour  ouvrir  les  communications  dans  l'ouest  du  Canada. 
Plus  de  50,000  hommes  sont  actuellement  employés  à  ce  travail,  sans  compter  l'armée 
de  ceux  qui  ont  à  préparer  l'outillage  et  les  autres  choses  qui  leur  sont  nécessaires;  et 
à  la  place  de  ceux-ci  viendront  des  milliers  qu'il  faudra  pour  mettre  les  lignes  en  opé- 
ration lorsqu'elles  seront  construites  et  qu'elles  auront  commencé  à  recevoir  leur  part 
de  trafic,  dont  il  y  aura  plus  que  suffisamment  pour  les  contenter  toutes.  Ce  n'est  que 
faute  d'hommes  et  de  matériel  si  le  présent  rendement  n'est  pas  encore  plus  grand,  et 
les  voies  projetées  sont  plus  considérables  que  celles  que  nous  avons  actuellement.  Si, 
d'après  sir  Thomas  Shaughnessy,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Paci- 
fique emploie  actuellement  environ  100,000  hommes,  représentant  un  quatorzième  de 
la  population  du  Canada,  combien  plus  importante  est  la  construction  d'une  deuxième 
ligne  transcontinentale,  sans  compter  les  résultats  indirects  et  énormément  plus  grands 
qui  en  découleront.  Mais,  au  point  de  vue  seul  du  présent,  pendant  que  des  travaux 
comme  ceux-ci  sont  en  marche,  comme  contre-partie  de  la  mise  en  culture  chaque 
année  de  millions  d'acres  de  nouvelles  terres,  et  d'une  immigration  sans  précédent 
dans  notre  histoire  (près  de  1,000,000  dans  les  derniers  cinq  ans),  aucune  diminution 
de  l'activité  générale  ne  peut  être  entrevue,  même  dans  un  avenir  éloigné.  Cette  opi- 
nion est  confirmée  par  la  condition  de  plus  en  plus  brillante  des  affaires  des  manu- 
factures, de  l'état  des  banques,  du  commerce  et  des  revenus  du  pays,  qui  n'ont  jamais 
été  aussi  importants  qu'ils  le  sont  actuellement  et  qui  n'ont  jamais  progressé  à  une 
allure  si  rapide.  En  un  mot,  il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces  vagues  de  prospérité,  bien 
connues  de  ceux  qui  observent  l'évolution  des  conditions  économiques,  et  sujettes  à 
être  arrêtées  à  tout  instant  par  les  développements  qui  surgissent,  soit  d'elles-mêmes 
soit  de  causes  extérieures  ;  mais  nous  sommes  en  présence  de  l'époque  de  l'établissement 
d'une  grande  nation,  époque  dont  on  peut  dire  que  nous  ne  faisons  que  de  franchir 
le  seuil  et  dont  l'accomplissement  formera  toute  une  ère  de  notre  histoire. 
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02)  La  longue  durée  et  la  portée  générale  de  la  hausse  actuelle  dé  prix  sembleraient 
dénoter  la  présence  d'une  influence  plus  grande  encore  que  celle  de  la  prospérité  du 
pays.  C'est  une  excellente  coutume  que  de  chercher  l'explication  de  toute  hausse  per- 
sistante de  prix  dans  un  surcroît  de  production  de  l'or  dans  le  monde.  Il  faudra  na- 
turellement plus  d'or  pour  acheter  des  marchandises,  si,  à  cause  d'un  surcroît  de  sa 
production,  la  valeur  de  ce  métal  a  subi  une  baisse.  Par  exemple,  pendant  la  décade 
qui  suivit  la  découverte  de  l'or  dans  la  Californie  et  l'Australie  en  1848,  époque  du- 
rant laquelle  sa  production  annuelle  fut  portée  de  $38,000,000  à  $138,000,000,  le  cours 
des  prix  accusa  une  augmentation  de  plus  de  67  par  cent,  dont  25  pour  cent  fut  attri- 
bué aux  guerres  ou  à  d'autres  causes.  Eh  bien,  dans  le  cours  des  derniers  dix  ans, 
il  y  a  eu  un  surcroît  de  production  de  l'or,  qui,  sans  avoir  été  relativement  aussi 
grand,  a  néanmoins  été  exactement  le  double  de  celui  qui  survint  à  la  suite  de  l'année 
1848.  Les  chiffres  ci-après,  tirés  des  estimés  de  l'hôtel  des  monnaies  des  Etats-Unis, 
expliqueront  la  chose: — 

Année.  Production  de  l'or. 

1895 $199,304,000 

1896 202,151,000 

1897 236,073,700 

1898 286,879,700 

1899 306,724,100 

1900 254,556,300 

1901 262,492,900 

1902 _. 296.737,600 

1903..  ., 327,702,700 

1904 347,087,300 

1905 377,135,000 

1906 400,000,000 

On  voit  que  la  production,  qui,  en  1895,  était  approximativement  de  $200,000,000, 
a  été  exactement  le  double  de  cela  en  1906.  En  un  mot,  actuellement,  plus  de  $1,100,- 
000  d'or  nouveau  est  forcément  introduit  chaque  jour  parmi  la  monnaie  courante  du 
monde  entier.  Naturellement,  l'industrie  a  eu,  durant  la  décade,  un  développement 
énorme,  qui  a  nécessité  l'emploi  d'un  montant  immense  du  nouveau  capital,  et  a  sans 
doute  absorbé  une  grande  partie  du  surcroît  de  production  de  l'or.  Il  y  a  eu  aussi 
deux  grandes  guerres.  Il  faut  se  rappeler,  néanmoins,  qu'une  grande  partie  des  nou- 
velles affaires  ont  été  conduites  au  moyen  de  l'augmentation  des  crédits,  augmentation 
qui  résulte  de  tout  surcroît  de  production  de  l'or,  le  nouveau  métal  déversant  tout  à 
coup,  en  grande  quantité,  dans  les  banques  .du  pays,  où,  soit  sous  forme  de  monnaie 
soit  de  billets  émis  contre  de  la  monnaie,  il  constitue  une  augmentation  des  réserves 
et  donne  une  expansion  immédiate  aux  opérations  de  prêts  et  placements.  Que  la 
même  chose  soit  arrivée  récemment  est  démontré  d'une  manière  concluante  par  les 
rapports  des  banques  dans  la  dernière  décade.  Le  montant  des  prêts  faits  par  les 
banques  nationales  des  Etats-Unis  en  1907  a  été  de-deux  billions  et  demi  de  plus  qu'en 
1897.  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  que,  quelle  que  soit  la  condition  de  l'in- 
dustrie et'  du  commerce  pendant  quelques  années  à  venir,  ou  quelles  que  soient  les 
autres  influences  qui  agissent  sur  les  prix,  on  peut  être  sûr  qu'il  n'y  a  à  présent  au- 
cune apparence  d'une  diminution  de  la  production  de  l'or.  L'exploitation  des  mines 
d'or  ne  se  fait  plus  d'une  manière  accidentelle  par  des  mineurs  particuliers  courant 
à  la  recherche  de  nouveaux  terrains  aurifères;  mais  elle  est  faite,  au  moyen  de  ma- 
chines dispendieuses,  par  des  compagnies  puissantes  qui  appliquent  leurs  procédés 
améliorés  à  des  matières  communes  considérées  autrefois  sans  valeur,  (et  qui  se  trou- 
vent en  quantités  pratiquement  inépuisables,)  et  qui  ont  réduit  le  coût  de  la  produc- 
tion d'au  moins  la  moitié.  La  pénurie  d'argent  qui  existe  actuellement  sur  tous  les 
marchés,  comme  résultat  du  nombre  extraordinaire  d'entreprises  qui  sont  en  marche, 
poussera  de  son  côté  à  la  production  de  l'or,  même  si,  à  ce  moment,  elle  a  été  cause 
que  des  capitaux  ont  été  retirés  de  certains  champs  d'opérations,  surtout  de  celui  des 
spéculations  sur  la  bourse  ou  les  placements. 
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Pour  conclure,  l'Association  mentionne  le  fait  bien  connu  que  les  prix  de  détail 
ne  suivent  qu'avec  lenteur  les  prix  du  gros  des  articles  de  consommation  et  des  ma- 
tières premières  de  fabrication,  et  que,  après  avoir  atteint  le  haut  niveau  où  ils  se 
trouvent  actuellement,  ils  ne  céderont  pas  à  un  mouvement  de  baisse  qui  ne  serait  dû 
qu'à  des  influences  locales  ou  momentanées.  Des  diminutions  de  prix  à  l'étranger,  ou 
de  certaines  lignes  de  commerce  en  gros  dans  notre  pays,  même  si  elles  se  produisent 
prochainement,  ne  peuvent,  à  cause  de  la  situation  générale  en  Canada,  se  faire  sentir 
par  le  consommateur  ordinaire  d'ici  à  un  certain  temps,  dont  la  longueur  variera  selon 
l'importance  du  mouvement  de  baisse  et  la  nature  des  articles  sur  lesquels  il  portera. 
Un  autre  point  sur  lequel  l'Association  désire  appuyer,  c'est  que  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouvent  ses  membres  a  mis  un  certain  temps  à  devenir  ce  qu'elle  est,  et  que, 
par  conséquent,  ses  effets  ont  été  multiples.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  procurer 
du  soulagement  à  une  classe  qui,  bien  que  formée  des  serviteurs  mêmes  du  pays,  est 
presque  seule  à  ne  point  profiter  de  la  prospérité  qui  y  règne:  lui  accorder  une  aug- 
mentation générale  de  revenu  qui,  en  assurant  l'efficacité  de  son  service,  lui  permette 
de  se  procurer  le  confort  auquel  elle  a  droit,  en  proportion  du  bien-être  dont  jouit  le 
reste  de  la  population,  durant  cette  période  heureuse  de  notre  histoire  nationale. 


Winnipeg,  Man.,  15  août  1907. 
J.  M.  Courtney,  C.MG.   etc., 

Président  de  la  Commission  du  Service  Civil, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Nous,  soussignés,  avons  été  nommés  par  les  employés  de  tous  les 
ministères  du  gouvernement  de  la  Puissance,  résidant  à  Winnipeg,  pour  faire  par- 
tie d'un  comité  chargé  de  s'assurer  (1)  si  la  Commission  doit  venir  à  l'ouest  des 
Grands  Lacs  pour  s'enquérir  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  le 
service  civil  ici;  et  (2),  si  elle  n'a  pas  l'intention  de  s'y  rendre,  de  quelle  façon  nous 
pourrons  être  entendus  devant  elle. 

Nous  voulons  respectueusement  lui  faire  connaître  que  le  coût  de  la  subsistance, 
dans  les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et  la  Colombie-Britannique, 
est  d'au  moins  33J  pour  cent  plus  élevé  que  dans  aucune  des  provinces  de  l'Est.  Bien 
que  cet  état  de  choses  ait  duré  depuis  des  années,  nos  salaires  ont  été  fixés  d'après 
une  échelle  dans  la  préparation  de  laquelle  aucun  compte  n'a  été  tenu  de  la  différence 
du  coût  de  la  subsistance.  En  d'autres  mots,  les  employés  publics  des  provinces  de 
l'Est  ont  eu  le  même  salaire  que  nous,  tandis  que  nos  dépenses  étaient  d'un  tiers  plus 
grandes  que  les  leurs. 

Le  coût  de  la  subsistance  a,  de  plus,  depuis  dix  ans,  c'est-à-dire  de  1897  à  1907, 
augmenté  d'au  moins  50  par  cent.  Ce  sont  là  des  faits  que  nous  tenons  beaucoup  à 
faire  connaître  aux  commissaires. 

Le  bruit  a  couru  ici  que  votre  honorable  Commission  n'avait  été  nommée  que 
pour  faire  une  enquête  sur  le  fonctionnement  du  service  interne  à  Ottawa,  et  peut- 
être  visiter  certains  grands  centres  peu  éloignés  de  la  capital  fédérale. 

Si  la  Commission  a  pour  dessein  de  rendre  meilleur  le  service  civil  du  Canada, 
nous  soumettons  respectueusement  qu'elle  ne  pourra  réaliser  ce  dessein  qu'en  étendant 
son  enquête  à  toutes  les  branches  du  service.  Les  faits  qui  se  rattachent  à  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  subsistance  doivent  être  les  mêmes,  que  ce  soit  un  membre  du 
service  interne  ou  un  membre  du  service  externe  qui  doit  la  payer. 

Pour  les  raisons  mentionnées  plus  haut,  les  employés  publics  de  l'Ouest  souffrent 
de  deux  manières  de  l'état  actuel  des  choses:  (1)  à  cause  de  la  hausse  de  prix  parti- 
culière à  l'Ouest  même,  et  (2)  à  cause  de  l'augmentation  générale  du  coût  de  la  sub- 
sistance par  tout  le  pays.  Si  les  employés  publics  des  provinces  de  l'Est  ont  un  bon 
droit  de  demander  un  remaniement  de  leurs  salaires  à  cause  de  la  hausse  générale  des 
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prix,  nous  en  avons  un  également  bon  de  recevoir  compensation  pour  faire  face,  non 
seulement  à  cette  augmentation  générale,  mais  aussi  au  surcroît  de  dépenses  que  né- 
cessite la  vie  dans  l'Ouest. 

Nous  sommes  donc,  naturellement,  très  désireux  que  la  Commission  se  rende  chez 
nous  pour  nous  permettre  de  lui  exposer  nos  griefs  et  d'en  établir  le  bien-fondé.  Si, 
toutefois,  ce  privilège  ne  pouvait  nous  être  accordé,  nous  voudrions  que  Ton  nous  per- 
mît d'envoyer  un  ou  des  représentants  autorisés  à  vous  soumettre  notre  cause  appuyée 
sur  les  preuves  nécessaires,  afin  que  vous  puissiez  en  juger  d'une  manière  impartiale. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  respectueusement  de  nous  faire  savoir  (1)  si 
nous  pouvons  espérer  que  vous  visiterez  Winnipeg  et  les  autres  centres  importants  de 
l'Ouest,  et  (2),  dans  le  cas  contraire,  si  vous  permettrez  que  nous  vous  exposions  nos 
griefs,  et  de  quelle  manière. 

Et  vos  requérants,  comme  c'est  leur  droit,  ne  cesseront  de  prier. 

JNO.  K.  BARRETT, 
H.  M.  SUTHERLAXJ  >. 
W.  J.  GOW, 
C.  E.  KAVANAGH, 

Membres  du  comité. 

MÉMOIRE  DE  L'ASSOCIATION  DU  SERVICE  CIVIL  DANS  LES   PROVINCES  DE  L'OUEST. 

Aux  honorables  commissaires  nommés  pour  tenir  une  enquête  sur  la  condition  du  ser- 
vice civil  par  tout  Canada,  et  en  faire  rapport. 

Messieurs, — Les  membres  de  l'Association  du  service  civil  dans  l'Ouest  du  Ca- 
nada sont  heureux  de  ce  que  vous  avez  été  nommés  pour  tenir  une  enquête  sur  le 
fonctionnement  du  service  et  en  faire  rapport  au  gouvernement.  Ils  ont  pleine  con- 
fiance en  la  sincérité  du  désir  que  vous  avez  d'approfondir  le  mérite  réel  de  la  ques- 
tion. Ils  se  rendent  compte  des  difficultés  que  vous  éprouverez  à  recueillir  la  masse 
de  renseignements  qu'il  faudra  pour  vous  permettre  de  faire  un  rapport  raisonné. 

Nous  désirons  donc  vous  exposer  respectueusement  nos  vues  touchant  les  besoins 
des  employés  publics  de  l'Ouest,  et  incidemment  les  griefs  dont  ils  ont  à  se  plaindre. 
Les  membres  de  cette  association  ont  pris  connaissance  du  mémoire  que  l'association 
du  service  civil  a  présenté  à  votre  honorable  commission  à  Ottawa,  et  ils  l'approuvent 
en  tout  point,  particulièrement  les  raisons  données  pour  qu'une  augmentation  des  sa- 
laires soit  accordée,  et  ils  prient  votre  honorable  commission  de  bien  vouloir  considé- 
rer le  présent  mémoire  comme  en  faisant  partie. 

FONDS  DE  PENSION  ET  DE  RETRAITE. 

C'est  l'opinion  unanime  des  membres  de  cette  association  que  la  loi  concernant 
les  fonds  de  pension  et  de  retraite  devrait  être  amendée  de  façon  à  permettre  à  l'em- 
ployé public  de  choisir  le  système  qui  lui  convient.  Nous  sommes  aussi  d'opinion 
que  la  gratification  de  deux  mois  de  salaire,  qui  est  actuellement  accordée  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  officiers  décédés  est  absolument  insuffisante,  et  nous  recommandons 
respectueusement  que,  dans  le  cas  de  tout  employé  ayant  droit  au  fonds  de  pension, 
qui  meurt  pendant  son  service,  il  soit  accordée  à  sa  veuve,  tant  qu'elle  restera  en  état 
de  viduité,  la  moitié  de  la  pension  que  l'employé  aurait  eu  droit  de  recevoir  s'il  eût 
vécu;  et  que,  dans  le  cas  de  tout  employé  qui  a  été  mis  à  sa  pension  et  qui,  à  sa  mort, 
laisse  une  veuve,  celle-ci  reçoive  la  moitié  de  la  pension  durant  son  veuvage.  Ce  sys- 
tème a  été  adopté  par  plusieurs  institutions  de  banque  et  de  commerce  qui  accordent 
des  annuités  de  pension  à  leurs  employés. 
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AUGMENTATION  DU   COUT  DE  LA   SUBSISTANCE. 

Jamais  dans  l'histoire  de  l'Ouest  canadien  y  a-t-il  eu  une  activité  commerciale 
semblable  à  œlle  qui  y  règne  à  l'heure  qu'il  est.  Jamais  le  revenu  n'y  a  été  aussi 
brillant,  ni  la  perception  n'en  a  été  aussi  économique  qu'à  présent.  Durant  ces  années 
de  grande  prospérité,  les  salaires  des  employés  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie 
ont  été  substantiellement  augmentés  pour  faire  face  à  l'augmentation  du  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  mais  non  pas  ceux  des  membres  du  service  civil  du  Ca- 
nada. Dans  plusieurs  branches  du  service  on  paie  aujourd'hui  les  mêmes  salaires 
que  l'on  payait  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  alors  que  la  vie  coûtait  50  pour  100  de  moins. 
Les  loyers,  le  combustible,  les  vêtements,  le  travail  domestique — de  fait,  presque  tous 
les  articles  de  consommation  ont  augmenté  de  prix  si  rapidement  que  l'employé  pu- 
blic, qui  travaille  aujourd'hui  pour  un  salaire  fixé  il  y  a  des  années,  alors  que  le  coût 
de  la  subsistance  était  beaucoup  inoins  élevé,  est  condamné,  soit  à  se  priver  de  bien 
des  choses  nécessaires,  soit  à  s'endetter  irrémédiablement.  Le  journalier,  l'artisan  et 
l'employé  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  ont  profité  de  la  prospérité  générale, 
tandis  que  l'employé  public,  avec  pratiquement  le  même  salaire,  se  trouve  réduit  à  une 
position  des  moins  enviables.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  surplus  de  dépense  qu'il  faut 
faire  dans  l'Ouest  a  augmenté  de  45  pour  100  dans  le  cours  des  derniers  dix  ans.  Il 
n'y  a  pas  à  douter,  non  plus,  que  les  gages  des  journaliers,  artisans  et  employés  dans 
toutes  les  branches  industrielles  ont  été  augmentés  de  50  pour  100  u^ns  ces  dix  ans. 
Si  cela  est  vrai,  il  s'ensuit  qu'une  semblable  augmentation  de  salaire  devrait  être  ac- 
cordée aux  employés  publics  dans  tout  le  Canada.  Il  n'est  guère  nécessaire  d'en  dire 
plus  long  là-dessus.  C'est  un  fait  admis  qu'un  salaire  annuel  de,  disons,  $800  il  y  a 
quelques  années,  était  aussi  satisfaisant  et  valait  tout  autant  qu'un  salaire  de  $1,200 
aujourd'hui.  C'est  pourquoi  l'on  demande  qu'une  augmentation  substantielle  de  sa- 
laire soit  accordée  à  tous  les  membres  du  service  civil  du  Canada,  en  proportion  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance,  comme  il  a  été  démontré  dans  le  mémoire. 


ETAT  DE  CHOSES  PARTICULIER  A  L  OUEST  CANADIEN. 

Après  avoir  parlé  de  l'augmentation  générale  du  coût  de  la  subsistance  par  tout 
le  Canada,  nous  demandons  respectueusement  la  permission  d'attirer  votre  attention 
sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus  pour  vivre  dans  le  Manitoba  et  les  autres  provinces  de 
l'ouest.  Le  surplus  de  dépense  qu'il  y  a  à  faire  dans  ces  provinces  est  d'au  moins 
trente-trois  et  un  tiers  par  cent  (33^  pour  100)  sur  ce  que  l'on  paie  dans  l'est.  Bien 
que  cet  état  de  choses  date  de  plusieurs  années,  nos  salaires  ont  été  fixés  d'après  une 
échelle  exactement  semblable  à  celle  des  employés  publics  des  provinces  de  l'est.  En 
d'autres  mots,  les  employés  de  l'est  du  Canada  reçoivent  les  mêmes  salaires  que  nous, 
bien  que  nos  dépenses  soient  d'au  moins  un  tiers  plus  grandes  que  les  leurs.  Il  est 
vrai  qu'une  petite  allocation,  pour  faire  face  au  surcroit  de  dépenses,  a  été  accordée 
par  certains  ministères  aux  officiers  qui  étaient  le  plus  mal  payés,  mais  cela  est 
absolument  insuffisant  pour  rencontrer  ce  qu'il  faut  payer  ici  de  plus  que  dans  l'est. 
En  outre  du  salaire,  il  devrait  être  accordé  à  tous  les  employé  publics  des  provinces 
de  l'ouest  une  allocation  suffisante  pour  combler  la  différence  du  coût  de  la  subsis- 
tance. Autrement,  les  officiers  du  gouvernement  qui  résident  dans  l'ouest  se  trou- 
vent fixés  à  exactement  lis  même  montant  qui  représente  la  différence  du  coût  de  la 
vie  là  comme  ici.  En  justice,  il  importe  peu  que  le  salaire  d'un  employé  soit  de 
$500  ou  de  $4,000  par  année.  Si  les  responsabilités  d'un  employé  du  gouvernement 
de  la  Puissance  exigent  qu'un  salaire  de  $2,000  ou  $3,000,  ou  même  $4,000,  lui  soit 
payé  à  Toronto,  à  Hamilton,  à  London,  à  Montréal  ou  dans  toute  autre  ville  de  Test, 
un  officier  ayant  les  mêmes  responsabilités  à  Winnipeg,  à  Vancouver  ou  à  Victoria 
devrait  recevoir  le  même  salaire,  avec,  on  sus.  la  différence  du  coût  de  la  vie  entre 
ici  et  là. 
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A  cause  du  développement  extraordinaire,  en  ces  dernières  années,  des  affaires 
dans  l'ouest  du  Canada,  c'est  avec  difficulté  que  les  ministères  ont  pu  v  maintenir 
1  efficacité  du  service  dans  leurs  bureaux,  et,  en  conséquence,  plusieurs  officiers  qui 
sont  actuellement  sur  le  rôle  de  paie  du  gouvernement  fédéral  dans  l'ouest  n'ont  pas 
le  titre  de  "membres  du  service  civil,"  dans  le  sens  que  comporte  la  loi  du 
service  civil.  Nous  faisons  un  appel  en  leur  faveur  ;  comme  ils  n'apparaissent  sur  la 
liste  qu'à  titre  d'employés  temporaires,  leurs  familles  ne  peuvent  compter  que  sur  ce 
qu'elles  pourraient  épargner  d'un  salaire  déjà  tout  à  fait  insuffisant.  Plusieurs  de  ces 
hommes  sont  payés  à  la  journée,  et,  en  conséquence,  leur  emploi  est  d'une  nature  pas- 
sagère et  incertaine;  nous  attirons  pour  eux  l'attention  de  votre  honorable  commis- 
sion sur  le  fait  que  plusieurs  d'entre  eux  reçoivent  beaucoup  moins  que  ce  qui  est 
payé  à  des  employés  municipaux  et  autres  du  même  genre. 


Nous  désirons  vous  soumettre  les  faits  additionnels  suivants,  pour  montrer   ce 
que  certains  articles  coûtent  à  Winnipeg  de  plus  qu'à  Ottawa: — 


A  Ottawa. 

A  Winnipeg. 

Augmentation 

pour  cent. 

$25  00 

33  00 

7  25 

6  00 

$40  00 

44  00 

Il  00 

9  00 

60% 
33% 
525? 
50% 

Charbon 

Bois   

Il  est  inutile  d'appuyer  sur  la  question  du  coût  et  de  la  quantité  de  vêtements  qui 
sont  nécessités  par  la  longueur  et  la  rigueur  de  nos  hivers. 


A  Ottawa. 

A  Winnipeg. 

Augmentation 

pour  cent. 

Bœuf,  1ère  qualité 

$  0  18 
0  18 
0  14 
0  30 
0  22 
15  00 

$  0  22 
0  25 
0  18 
0  50 
0  30 
25  00 

22% 
42% 

Mouton 

Porc 

29% 
66% 
40% 

Pommes  de  terre 

Beurre , 

Gages  de  domestique  

66% 

29a— 92 
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GAGES. 


A  Ottawa. 

A  Winnipeg. 

Augmentation 

pour  cent. 

Maçons 

Conducteurs  d'attelages 

$  0  44 

1  75 
0  47 
0  40 

2  25 
2  25 

0  37 
2  75 
2  75 

1  50 

5H% 

$  0  55 

2  50 
0  60 
0  50 

3  35 

3  25 
0  50 

4  00 
3  25 
2  25 

7-8% 

25°4 
42X 

27% 
25% 

50°/o 
45% 

35% 

45% 

18% 

50% 

Briqueteurs ,    .». . 

Charpentiers 

Peintres   

Plombiers 

Mécaniciens 

Ferblantiers 

Journaliers 

Taux  de  l'intérêt 

27%-33% 

Au  nom  de  l'Association,  nous  avons  l'honneur  de  nous  souscrire, 

Vos  très  obéissants  serviteurs, 

JNO.  K.  BAKRETT, 

Président. 
A.  M.  KENNEDY, 

Secrétaire. 
Winnipeg,  17  septembre  1907. 

Dans  mon  opinion,  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  a  augmenté,  à  Winni- 
peg, certainement  de  33J  pour  100  depuis  cinq  ans. 

G.  F.  Galt. 


bas. 


Nous  appuyons  la  déclaration  ci-haut  et  nous  savons  que  cet  estimé  est  des  plus 

Campbell  Bros.  &  Wilson, 
Kenneth  Mackenzie  Coy., 
The  Codville  Company,  Ltd., 
H.  Bruce  Gordon,  gérant. 


Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg, 

Winnipeg,  Man.,  14  octobre  1907. 
M.  J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 

Winnipeg.  ' 

Cher  monsieur, — Référant  de  nouveau  à  la  question  de  l'augmentation  de  salaire, 
demandée  par  les  employés  publics  de  Winnipeg,  j'ai  l'honneur  de  confirmer  ce  que 
je  vous  ai  dit,  à  l'effet  que  le  coût  de  l'existence  à  Winnipeg  a  beaucoup  augmenté 
dans  le  cours  des  cinq  dernières  années,  et  surtout  durant  les  trois  dernières  ;  en  sorte 
que,  certainement,  un  salaire  qui  était  raisonnable  il  y  a  cinq  ans  se  trouve  aujour- 
d'hui insuffisant.  Il  est  à  regretter  que  la  Commission  du  Service  Civil  ne  puisse  pas 
tenir  une  de  ses  séances  à  Winnipeg  afin  de  s'assurer  des  faits  qui  se  rattachent  à 
l'augmentation  du  prix  des  articles  nécessaires,  car  elle  y  aurait  trouvé  la  confirmation 
de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Votre  très  humble, 

C.  N.  BELL, 

Secrétaire. 
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Winnipeg,  MAN.,  14  octobre  1907. 
M.  J.  A.  J.  McKenna,  i 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 
En  ville. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  demande  de  ce  matin,  relativement  à  une 
comparaison  de  ce  que  notre  compagnie  paie  à  Hamilton  pour  ses  employés  de  bureau 
et  d'atelier,  et  ce  qu'elle  paie  à  Winnipeg  pour  le  même  genre  de  service,  j'ai  à  vous 
dire  que  notre  compagnie  a  toujours  reconnu  le  fait  que  le  coût  plus  élevé  de  la 
subsistance  à  Winnipeg  exigeait  qu'elle  y  payât  des  gages  plus  élevés  que  dans  l'est, 
et  qu'elle  a  agi  d'après  cette  base  depuis  vingt-cinq  ans.  Dans  le  cours  des  derniers 
cinq  ans,  le  coût  de  la  vie  à  Winnipeg  a  dépassé  matériellement  celui  de  la  vie  dans 
l'est.  Je  n'ai  qu'à  mentionner  les  prix  des  loyers  et  du  combustible;  il  est  presque 
impossible  d'avoir  un  chez-soi  dans  Winnipeg  à  moins  de  $35  ou  $40  par  mois,  et  la 
houille,  comme  vous  le  savez,  vaut  $10.50  la  tonne  payable  comptant,  tandis  que  le 
bois  est  rendu  à  un  prix  que  les  ouvriers,  en  moyenne,  ne  peuvent  plus  aborder.  Je  ne 
saurais  dire  en  ce  moment  de  quel  percentage  les  gages  sont  plus  élevés  dans  l'ouest 
que  dans  l'est,  mais  la  différence  est  considérable. 

Espérant  que  cette  information  est  celle  que  vous  désiriez  avoir,  nous  demeurons 

Vos  obéissants  serviteurs, 
TILDEN,  GURNEY  &  CO.,  LIMITEE, 
Walter  Martin, 

Vice-président  et  gérant. 


Winnipeg,  14  octobre  1907. 
J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 
En  ville. 

Cher  Monsieur, — Relativement  à  l'entrevue  que  vous  avez  eue  aujourd'hui  avec 
le  soussigné,  au  sujet  de  l'augmentation  du  coût  de  la  subsistance  à  Winnipeg  sur  ce 
qu'il  est  dans  les  provinces  de  l'est,  et  de  l'agitation  qui  se  fait  parmi  les  employés 
du  service  civil  dans  le  but  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire,  je  n'ai  aucune 
hésitation  à  dire  que,  selon  moi,  la  moyenne  du  prix,  à  Winnipeg,  des  choses  néces- 
saires à  la  vie  est  d'au  moins  33|  par  cent  plus  élevée  qu'à  Montréal. 

Bien  à  vous, 

A.  L.  JOHNSON. 
collège  havergal. 

Winnipeg,  14  octobre  1907. 
J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 
Edifice  de  l'hôtel  des  postes, 

Winnipeg. 

Cher  Monsieur, — Relativement  à  notre  entrevue  de  ce  matin  au  sujet  du  coût  de 
la  subsistance  à  Winnipeg,  je  m'empresse  de  vous  dire  que,  en  ma  qualité  de  secrétaire 
trésorier  du  Collège  Havergal  de  Winnipeg,  je  crois  être  au  fait  de  ce  qui  se  rattache 
à  cette  question,  et  que  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  coût  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  a,  dans  le  cours  des  derniers  quatre  ans,  augmenté  de  quarante  à  cinquante  par 
cent. 

Bien  à  vous, 

JOHN  AIRD, 

Secrétaire-trésorier. 
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Kelly  Bros.,  Mitchell,  Ltd., 

Entrepreneurs. 

Bloc  Monadnock,  313  rue  du  Fort, 

Winnipeg,  Can.,  17  octobre  1907. 

J.  A.  «T.  McKenna, 

87  Avenue  McKenzie, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur, — Ci-après  est  une  liste  des  augmentations  de  gages  d'ouvriers, 
survenues,  d'après  ce  que  nous  connaissons,  dans  le  cours  des  derniers  cinq  ans. 

Briqueteurs „ 10 

Tailleurs  de  pien-e 22 

Plâtriers.      20 

Charpentiers 10 

Journaliers 10 

Plombiers 20 

Electriciens , 20 

Peintres 20 

Couvreurs , 20 

De  fait,  le  prix  du  travail  dans  tous  les  métiers  a  augmenté  de  10  à  25  par  cent 
Espérant  vous  avoir  donné  l'information  désirée,  nous  demeurons, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

KELLY  BEOS.,  MITCHELL,  LTD., 

Fer  Thos  Kelly. 


Conseil  des  métiers  et  du  travail  de  Winnipeg. 

Winnipeg,  Man. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  au  sujet  de  l'augmentation  des  gages 
payés  aux  ouvriers,  dans  le  cours  des  deux  ou  trois  dernières  années,  je  vous  donne 
ci-après  les  prix  payés  à  l'heure,  d'après  les  rapports  les  plus  récents  : — 

Les  taux  minima  suivants  sont  actuellement  payés  : — 

Briqueteurs 55c.  par  heure,  9  heures  par  jour. 

Maçons 55 

Tailleurs  de  pierre 60 

Charpentiers 35 

Plombiers . . 49 

Poseurs  d'appareils  de  chauffage 40 

Poseurs  de  lattes 40 

Plâtriers 40 

Le  prix  de  la  subsistance  dans  les  familles  ordinaires  a  augmenté  de  cinq  dollars 
par  semaine.    Les  taxes  ont  augmenté  de  75  cents  par  mois. 

J'espère  que  vous  serez  satisfait  de  ces  renseignements,  et  je  vous  souhaite  tout  le 
succès  possible. 

Bien  à  vous,  fraternellement, 

W.  J.  BAKTLETT, 

Secrétaire. 


9 
8 
9 

9 
9 
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La  banque  Canadienne  de  Commerce. 

Winnipeg,  Canada,  14  octobre  1907. 

M.  J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 
Edifice  de  l'hôtel  des  postes, 
Winnipeg.. 

Re  allocations  accordées  par  les  banques. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  allocations  faites  par 
cette  banque  à  ses  employés  dans  les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta, 
en  sus  des  montants  accordés  aux  employés  dans  Ontario,  sont  comme  suit  : — 

Célibataires $200  par  année 

Hommes  mariés $400  par  année 

Ceci  est  sans  égard  à  la  question  du  salaire. 

Bien  à  vous, 

JOHN  AIKD, 

Gérant. 


La  banque  d'Ottawa. 

Winnipeg,  Man.,  14  octobre  1907. 

M.  J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  des  sauvages, 
Winnipeg. 

Cher  monsieur, — A  propos  de  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble  hier, 
je  dois  vous  dire  que  cette  banque  reconnaît  que  la  vie  dans  les  provinces  de  l'ouest 
du  Canada  nécessite  un  surcroît  de  dépense  sur  ce  qu'elle  coûte  dans  l'est.  Nous 
avons  pour  habitude  d'accorder  une  allocation  de  $200  aux  hommes  qui  vont  nous  re- 
présenter dans  l'ouest. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  B.  MONK, 

Gérant. 


Banque  des  Cantons  de  l'Est. 

Winnipeg,  Man.,  15  octobre  1907. 
M.  J.  A.  J.  McKenna, 

Assistant  commissaire  des  affaires  de£  sauvages, 
Winnipeg. 

Cher  monsieur, — Pour  faire  suite  à  notre  conversation  au  sujet  du  coût  relatif 
de  la  subsistance  ici  et  dans  les  provinces  de  l'est,  je  dois  vous  informer  que  notre  ins- 
titution accorde  une  allocation  de  $300  à  chacun  des  commis  que  nous  avons  dans 
l'ouest. 

Bien  à  vous, 

W.  L.  BALL, 

Gérant. 
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Banque  de  Montréal. 

Winnipeg,  Man.,  17  octobre  1907. 
M.  E.  W.  Brown, 

Assistant  secrétaire  de  la  Douane, 
Winnipeg. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  16  du  courant,  je  dois  vous  dire  que 
le  coût  de  la  subsistance  à  Winnipeg  a  augmenté  de  25  pour  100  dans  le  cours  des  der- 
niers cinq  ans.  Nous  accordons  une  allocation  de  $300  par  année  aux  jeunes  commis 
que  nous  avons  dans  l'ouest. 

Bien  à  vous, 

A.  F.  D.  MacGahen, 

Gérant. 


e 
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LISTE 


DU 


SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

1907 


Contenant  les  noms  de  tous  les  employés  dans  les  différents  départements  du  serviee  civil, 

et  dans  les  deux  Chambres  du  parlement,  le  1er  avril  1907,  avec  les 

dates  de  leur  première  nomination  et  de  leur  promotion 

au  rang  qu'ils  occupent  actuellement,  leur 

âge  et  leurs  appointements, 

AVEC 

la  "  Loi  du  Service  Civil,"  S.R.,  1906,  c,  16;  la"  Loi  des  pensions  du  Service  Civil, tf 

S.R.,  1906.  ch.  17  ;  et  la  et  Loi  d'assurance  du  Service  Civil," 

S.R.,1906,ch.  18. 


PRÉPARÉE  ET  ARRANGÉE  D'APRÈS  LES  INSTRUCTIONS  DE  L'HONORABLE 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT,  EN  VERTU  DE  L'ARTICLE  108  DE 

LA  "LOI  DU  SERVICE  CIVIL." 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ 

LE  ROI 

1907 

|N°  30—1908.] 
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Haut-commissaire  du  Canada,  à  Londres,  bu- 
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Marine  et  pêcheries,  ministère  de  la i93 

Milice  et  de  la  défense,  ministère  de  la 6 

Nord-Ouest,  police  à  cheval  du 23 

Pensions  du  service  civil,  loi  des.. 

Pisciculture 200 

Postes,  ministère  des 99 

Courriers  sur  chemins  de  fer 167 

Bureaux  des  inspecteurs 109 

Bureaux  de  poste  de  ville 113 

Registrateurs  des  Territoires  du  Nord-Ouest..     20 

Retraite,  loi  de 

Revenu  de  l'intérieur,  ministère  du 33 

Sauvages,  ministère  des  affaires  des 210 

Sénat  du  Canada,  officiers,  etc.,  du 217 

Secrétaire  du  Gouverneur  général,  bureau  du..       1 

Secrétariat  d'Etat 8 

Service  civil,  loi  du  

Service  météorologique 196 

Service  des  phares 198 

Sous-chefs  des  départements vii 

Terres  fédérales,   agences  des 18 

Terres  fédérales,  conseil  des 18 

Travail,  Ministère  du 187 

Travaux  publics,  ministère  des 204. 

Yukon,  Territoires  du  (Intérieur) 20 
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AVIS 


Les  membres  du  service  civil  désirant  signaler  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser 
dans  la  compilation  de  cette  liste,  relativement  à  leur  nomination,  etc.,  devraient  en 
informer  le  sous-chef  de  leur  département  avant  le  30  mars  prochain  afin  que  les  correc- 
tions nécessaires  puissent  être  faites  dans  les  éditions  futures. 


7-8  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  30  A.  1908 


GOUVERNEUR  GÉNÉRAL. 

Gouverneur  général. — Son  Excellence  le  Très-honorable  sir  Albert  Henry  George, 
Comte  Grey,  vicomte  Howick,  baron  Grey  de  Howick,  comté  de  Northumberland, 
dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne,  et  baronnet  ;  chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre 
très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur,  Général  et  Com- 
mandant en  chef  de  la  Puissance  du  Canada. 

Etat-major. 

Secrétaire  du    Gouverneur  général   et   secrétaire  militaire. — Le   Colonel   J.    Hanbury- 
Williams,  C.V.O.,  C.M.G. 

Aides  de  camp. — Le   capitaine  D.   O.  C.  Newton,  Duke  of  Cambridge  s  Own  (Middlesex 
Régiment). 
Lieut.  F.  A.  U.  Pickering,  Royal  Scots  Greys. 

Intendant  de  la  maison. — Clément  Edward  Gresham  Leveson-Gower,  Esq. 

Secrétaire  particulier. — Arthur  F.  Sladen,  Esq. 
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MEMBRES  DU  CABINET* 

(Par  ordre  de  préséance.) 

Le  Très-Honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  C.P.,  G.C.M.G.f  C.R.,  D.C.L.,  (Oxon)  président 
du  Conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada,  ]jremier  ministre. 

Le    Très-Honorable    sir   Richard   John  Cartwright,    C.P.,  G.C.M.G.,    ministre   du 
Commerce. 

L'honorable  Richard  William  Scott,  C.R.,  LL.D.,  secrétaire  d'Etat. 

L'honorable  sir   Frederick  William  Borden,  C.C.M.G.,  B.A.,  M.D.,  ministre  de  la 
Milice  et  de  la  Défense. 

L'honorable  Sydney  Arthur  Fisher,  B.A.,  ministre  de  l'Agriculture. 

L'honorable  William  Stevens  Fielding,  ministre  des  Finances. 

L'honorable  William  Paterson,  ministre  des  Douanes. 

L'honorable  William  Templeman,  ministre  du  Revenu  de  l'intérieur. 

L'honorable  Louis  Philippe  Brodeur,   C.R.,    L.L.D.,   ministre   de  la  Marine  et  des 
Pêcheries. 

L'honorable  Frank  Oliver,  ministre  de  l'Intérieur. 

L'honorable  Allan  Bristol  Aylesworth,  C.R.,  ministre  de  la  Justice.     ■ 

L'honorable  Rodolphe  Lemieux,  C.R.,  L.L.B.,  directeur  général  des  Postes  et  ministre 
du  Travail. 

L'honorable  William  Pugsley,  C.R.,  ministre  des  Travaux  publics. 

L'honorable  George  Perry  Graham,  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

(Ces  messieurs  forment  le  Cabinet.) 
Solliciteur  général — L'honorable  Jacques  Bureau,  C.R. 


HAUT-COMMISSAIRE  DU  CANADA  A  LONDRES. 

Le  Très-Honorable  Baron  Strathcona  et  Mount-Royâl,  G. CM. G.,  LL.D.  (Cantab.), 

•Les  noms  donnés  sont  ceux  des  membres  du  cabinet,  du  Haut-commissaire  et  des  principaux  offi- 
ciers des  départements,  en  fonctions  à  la  date  de  publication,  20  septembre  1907. 
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PRINCIPAUX  OFFICIERS  DU  SERVICE  PUBLIC. 


Greffier  du  Conseil  privé,  Rodolphe  Boudreau. 

Greffier  du  Sénat,  Samuel  Edmour  St.  Onge  Chapleau. 

Greffier  de  la  Chambre  des  Communes,  Thomas  Barnard  Flint,  M. A.,  LLB.,  D.C.L. 

Secrétaire  du  Gouverneur  général,   Le  Colonel  J.  Hanbuky-Williams,  C.V.O.,  C.M.G. 

Auditeur  général,  John  Fraser. 

Sous-chefs  des  départements. 
Sous-ministre  des  Travaux  publics,  Antoine  Gobeil,  I.S.O. 
Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleui  de  la  Papeterie,  Samuel  Edward  Davvson,  C.M.G.,  D. 

Lit,,  M.S.R.C. 
Sous-ministre  du  Commerce,  William  Grannis  Parmelee,  I.S.O. 
Sous-ministre  de  la  Justice,  Edmund  Leslie  Newcombe,  C.R.,  M. A.    LL.B. 
Contrôleur  de  la  Gendarmerie  Royale   à  cheval  du  Nord-Ouest,  Frederick    White, 

C.M.G. 
Sous  secrétaire  d'Etat  et  sous-registraire  général,  Joseph  Pope,  C.M.G.,  I.S.O. 
Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  François  Frédéric  Gourdeau. 
Commissaire  des  Douanes,  John  McDougald. 
Sous-directeur  général  des  Postes,  Robert  Miller  Coulter,  M.D. 
Sous-ministre  du  Travail,  William  Lyon  Mackenzie  King,  C.M.G.,  M. A.,  LLB. 
Sous-ministre  du  Revenu  de  l'intérieur,  William  John  Gerald. 
Sous-ministre    de    l'Agriculture     et    sous-commissaire    des    brevets,    George     Finlay 

O'Halloran,  B.A.,  B.C.L. 
Sous-surintendant  général  des  Affaires  des  Sauvages,  Francis  Pedley. 
Sous-ministre  de  l'Intérieur,  William  Wallace  Cory. 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Matthew  Joseph  Butler,  I.C. 
Sous- ministre  des  Mines  et  directeur  de  la  commission  géologique,   Albert  Peter  Low, 

B.  Se,  F.R.G.S. 
Sous-ministre  des  Finances,  Thomas  Cooper  Boville,  B.A. 
Sous-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  Eugène  Fiset,  colonel,  D.S.O.,  M.D. 

Les  officiers  suivants  ont  le  rang  de  sous-chefs  en  vertu  du  Statut. 

Bibliothécaire  général  du  parlement,  A.  D.  DeCelles,  C.M.G.,  D.  Lit.,  M.S.R.C. 
Bibliothécaire  du  parlement,  M.  J.  Griffin,  C.M.G.,  LL.D. 
Registraire  de  la  Cour  Suprême,  E.  R.  Cameron,  OR. 
Surintendant  des  assurances,  William  Fitztgerald,  M. A. 

Directeur  général  de  l'hygiène    publique,    Fbed.   Montizambert,  I.S.O.,  M.D.   Edip., 
F.R.C.S.E.,  D.C.L. 
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LES  DIFFÉRENTS  DÉPARTEMENTS 


SERVICE   CIVIL   DU   CANADA. 


BUREAU  DU  SECRÉTAIRE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL. 


Nom. 


Jones,    Charles     Jérôme. 

I.S.O.,B.A. 
Walker,  Wm.  Henry,  B.  A... 


Sladen,  Arthur  French. 


Pereira,  Frederick  Linwood 

Clinton. 
Rogers,  Thomas 


Emploi  actuel. 


Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe.. 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 
Ordonnance 


Date 
de   la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill. '83 
1er  juill. '97 
1er  juill. '00 
1er  juill. '01 
21  juin    '93 


Appointe-      Date  de 
ments.     la  naissance. 


$      c.    | 
2,800  00  j  4  déc.  '47 


1,900  00 

1,900  00 

1,000  00 

700  00 


2  oct.  '64 
30  avril  '66 
22  déc.  '80 
27  nov.  '49 


Date   de 
la  première 
nomination 


17  janv. '75 
1er  déc. '86 
1er  janv. '91 
lerjanv.'Ol 
16  sept.  '76 


30 
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BUREAU  DU  CONSEIL  PRIVÉ. 


Nom. 


Boudreau,  R 

Bennetts,  F.  K 

LaMothe,  H.  G 

Foley,  James  G 

Lemaire,  Ernest  J...~..  . 

Burke,  Denis 

Wood,  Ebin  Burns 

Campbell,  W.  W.,  LL.D 

Chadwick,  F 

May,  Henry  A 

McElroy,  James 

Keating,  C.  J 

Kezar,  G.  G 

De  Martigny,  A.  L 

Plunkett,  J.  M 

Lothrop,  H  W 

Macdougall,  J.  G 

Miller,  P.  G 

Lemaire,  E.  J 

De  Martigny,  A.  L , 

Macdougall,  J.  G 

Chilton,  B 

Burns,  L 


Emploi  actuel. 


Sous-chef,  greffier  du 
Conseil  privé. 

Premier  commis  et 
greffier  -  adjoint  du 
Conseil  privé. 

Premier  commis,greffier 

delà  couronne  en chan . 

Premier  commis,  gref- 
fier-adjoint de  la  Cou- 
ronne en  chin. 

Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe... 

do 
Commis  de  2e  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette.. 

do 

do 

do 
Secrétaire  particulier... 
Asstsec  particulier 

do 

Messager 

do 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


6  mai    '07 
6   mai   '07 

27janv.  '00 
1er  juill. '04 

6  mai  '07 
1er  juill.  '05 
1er  juill. '95 
1er  juill.  '93 
1er  juill. '97 
1er  juill.  '02 
1er  juill. '03 
1er  juill.'06 
1er  avril  '07 

6  mai  '07 
lerjuill.'93 
1er  août'94 
1er  juill.' 01 
26  fév.    '02 


24  nov.  '98 
17  oct.    '94 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
3,500  00 

2.050  00 


2,500  00 

2,000  00 

1,900  00 

1,550  00 

1,550  00 

1,500  00 

1,450  00 

1,350  00 

1,350  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

200  00 

200  00 

200  00 

700  00 

700  00 


Date  de  la 
naissance. 


19  sept.  '65 
25  avril  '54 

17  juin    '50 

21  oct.    '52 

22  oct.  '74 
16janv.  '47 
21  août  '56 
1er  juin  '61 

21  mars  '49 
6  août  '65 

11   oct.  '51 

19  sept.  '67 

2  janv.  '70 

11  fév.   '87 

22  oct.  '65 

12  août  '75 
27  uin    '76 

6déc.    '72 


—  sept.  '33 
18  mars  '60 


Date  de 
la  première 
nomination. 


11  juill.  '96 
1er  juill. '75 

1er  fév.' 78 
20  juill.  '85 

1er  août'94 
1er  juill. '93 
—  mars  '68 
1er  juill. '93 
1er  août'94 
1er  mai  '84 
17  déc.  '87 
1er  mai  '89 
26  juill.  '92 
£6  mai  '07 
1er  juill. '93 
1er  août  '94 
1er  juill. '01 
26  fév.   '02 


14   déc.  '78 
17  oct.   '94 
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BUREAU  DU  HAUT-COMMISSAIRE  DU  CANADA. 
17  rue  Victoria,  Londres,  S.O.,  Angleterre. 


Nom 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


Griffith,  William  Linney.... 
Taylor,  Christopher  Joseph 

Luke,  Edwin  Philip 

Allin,  Thomas 

Churchouse,  Edward 


Secrétaire 

Sous-secrétaire 

Commis  de  2e  classe  .. 

do  do 

Com.  de  2e  cl.  cadette 


1er  mars'  03 
1er  juill. '03 
1er  juill. '00 
1er  juill. '03 
1er  juill. '03 


$  c. 
3,300  00 
1,900  00 
1,450  00 
1,250  00 
900  00 


16  août  '64 
8  août  '61 
3  nov.  '68 

21  août  '70 

1er  janv.'67 


1er  avril  97 
30  mai  '82 
1er  oct.  '87 
21  nov.  'M 
2  mars  '85 


30— 1J 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Newcombe,  Edmund  Leslie,  Sous-ministre :13  mars '93 

M.A.,LL.B.,  C.R.  i 

Power,    Augustus,    I.  S.O., 

B.C.L.,  C.R. 
Fraser,  Geo.  Levack  Bower, 

L.S.O.,  B.A.,  C.R. 
Gisborne,  Francis  Hernaman 


Leslie,  John 

Clarke,  John  Duncan. 


Premier  commis  1er  janv.'79 

do  — avocat.|24  oct.  '8y 
do  do    ..1er  juill. '03 

Premier  commis 1 1er  juill.  '06 

1er  jnill.  '05 


Chisholm,  John 

Côté,  Pierre  Martial 

Narraway,  Jas.  E.,  B.A 

Mullin,  Jeremiah 

Pownall,  Godfrey  Herbert... 
Harris,  Robert  Frederick .... 

Armstrong,  Emma  Maria 

McGillivray,  Angus  J 

Quain,  Mary 

Matte,  Gaudiose,  B.A | 

Picken,  Thomas 


Premier  commis  et  sec. 
part,  du  ministre 


Premier  commis— avo- 
cat 
Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe  et 

comptable. 
Commis  de  Ire  classe.... 

do  do 

Commis   de    2e    classe 

do  do 

Corn,  de  2e  cl.  cadette. 

avocat. 
jCom.  de  2e  cl.  cadette. 

do                  do 
■  Sec.  part,  du  Soll.  gén. 
(Messager 


1er  juil.  '06 
1er  avril '07 
1er  juill.  '02 
1er  juill. '04 

3  oct.  '03 
1er  juill. '01 
1er  juill. '04 
leravril'07 
1er  juill. '04 

9  janv.  '05 
1er  juill.  '95 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
6,000  00 

2,800  00 

2,800  00 

2,250  00 

2.000  00 

1,950  00 
600  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,800  00 

1,650  00 

1,350  00 

1,300  00 

1,200  00 

900  00 

850  00 
600  00 
690  00 


Date   de 
la  naissance. 


17  fév.    '59 
22   déc.  '47 

14  oct.   '51 
19  mai    '58 

10  oct.  '47 

J  13  août '54 

21  sept.  '57 
30  avril  '61 

11  juin  '57 
9  janv.  '65 

18  juill.  '59 

22  mai    '72 

15  juin  '65 


Date   de 
la  première 
nomination. 


8  déc.   '72 

22  oct.  '  79 
2   oct.  '56 


13  mars  '93 
7  déc.  74 
13  sept.  '76 
13  fév.  '82 
1er  mai,  '72 

1er  juill.  '00 

1er  janv.'86 
11  janv.  '83 
1er  juill  '87 
1er  juill. '83 

3  oct.  '03 
1er  juin  '88 
1er  juill. '00 
10  juill.  '04 

1  juill.  '04 

9  janv.  '05 
lerjuill.  '95 


Division  des  pénitenciers. 


Stewart,  Douglas 
Dawson,  Geo.  W. 


Lane,  Hy.  Bowyer  Smith 

Cieighton,  Robert  Robinson 

Adams,  E.  J  

Smith,  H.  Gilbert  V 

Lindsay,  Béatrice  S 


Inspecteur  des  péniten- 
ciers. 

Inspecteur  des  péniten- 
ciers. 

Officier  des  libérations 
sur  parole. 

Commis  de  Ire  classe... 

do  do 

Architecte 

Com.  de  2e  cl 

do  cadette. 


31  janv. 

'95 

6  juin 

;01 

1er  mai 

'05 

lerjuill. 

'06 

lerjuill. 

'06 

1er  juill 

'05 

lerjuill, 

'06 

lerjuill 

'06 

2,800  00 

2,800  00 

2,000  00 

1,750  00 

1,600  00 

1,300  00 

1,200  00 

800  00 

20  juin 

'50 

14  fév. 

'58 

21  sept. 

'60 

12   oct. 

'55 

29  août 

'61 

26  fév. 

'61 

16  fév. 

'78 

10  sept. 

'84 

9  janv.  '79 
6  juin  '01 
1er  mai  '05 
1er  mars  '79 
1er  fév.  '92 
6  avril  '94 
1er  juill. '04 
1er  juill. '06 


BUREAU  DU  COMMISSAIRE  DE  LA  POLICE  FÉDÉRALE. 


Cawdron,  Albert  John 


Commis    de  2e    classe  1er  juill. '05 


1,200  00  j25août  '73 


lerjuill. '03 
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COUR  SUPRÊME 


Nom. 


Cameron,  Edward  R.,  C.R. 


Masters,    Charles    Harding, 
C.R. 

Coutlee,  Louis  William 

Lawson,  James 

Bligh,  Harris  Harding,  C.R. 

Davis,  Rupert  George 

Stewart,  Mlle  H.  E 

Geary,  Mlle  J.  C 

O'Regan,  James 

Morse,  Frank 

Lynch,  Joseph 


Emploi  actuel. 


Regist.  de  la  c.  sup'me 
et  éditeur  des  déci- 
sions de  la  cour  su- 
prême  


Premier  commis  et  rap- 
porteur de  la  cour 
suprême. 

Commis  de  Ire  classe  et 
rapporteur-adjoint. 

Sec.  du  registraire 


Date 
de  la  nomi 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


Appointe- 
ments. 


2  juin, 


A.  du  C.  21 
juin  1884.. 
2   oct.   '95 


2  déc.  '95 
19  fev.  '96. 
27  juill.  '95 


Bibliothécaire 

Commis  de  2e  classe....  27  juill    '95 
Com.  de  2e  cl.  cadette..  31  déc.  '95 

Com.  de  3e  classe 1er  juill. '06 

Asst.-bibliothécaire 30  nov.  '92 


Huissier.. 
Messager. 


1er  juill. '06 
—  juill.  '82 


$      c. 
2,600  00 


600  00) 
2,250  00 


1,800  00 

1,600  00 

1,600  00 

1,350  00 

1,100  00 

600  00 

1,300  00 

700  00 

700  00 


Date  de       ,  Date  ** 

la  naissance.  J?  P.remti^e 
nomination. 


2  juill. '98 

26  mars  '52    1er  juill. '86 


17  déc.  '51 
22    fév.   '55 

12  avril  '42 
15  sept.  '57 
15   fév.    '70 

4  août  '73 
11  déc.  '59 
29   mai  '70 

13  janv.  '65 


2    déc.  '95 

i 

1er  avril  '81 
126  juill.  '92" 
|24  mars  '93 
I  4  nov.  '90 
lier  juill. '06 
30  nov.  '91 
1er  août'89 
—  juill.  '82 


COUR  DE  L'ÉCHIQUIER  DU  CANADA/ 


Audette,  Louis  Arthur,LL.B.  Registraire,  avocat  et 

rédact.  des  rapports. 
Morse,       Charles,       LL.B.,  IReg.-adjointet  rappor- 

D.C.L ,.,      teur  (1er  commis) 

Clark,  Duncan Commis  de  2e  classe  ... 


McDonald,  John. 
Labelle,  Wilfrid.. 


do 


8  nov. 

'87 

1er  juill. 

'04 

1er  juill. 

'05 

1er  avril 

'07 

5  janv. 

'92 

2,400  00 
300  00 
2,000  00 

1,250  00 

1,200  00 

700  00 


14   déc. 

'56 

24  déc. 

'60 

16  nov. 

'65 

9  janv. 

'54 

1er  nov. 

'70 

8  nov.  '87 
3  mars  '88 

27   nov.  '91 

1er  juill. '88 

lerjanv.'91 


*  Sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  Justice. 


SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Emploi  actuel. 


Fiset,  Col.  Eugène,  D.S.O.... 
Borden,  J.  W ! 


Jarvis,  Ernest  F , 

Brown,  H.  W 

Lemieux,  Emile  Edmond. 
Beard,  Frank 


Panet,  Charles  L. 


Holt,  Edmund  Burnham 

Lane,  Henry  David  James... 

McCann,  John  A 

Knight,  Francis  Edward 

Chesley,  H.  N.  P 

Foley,  Lawrence 

Winter,  major  Charles  Frs... 

Déroche,  A.  P 

Brown,  R.  P 

Eanstead  Wm 

"Watterson,  A.  E 

DeCelles,  J.  A.  Z 

Lambert,  E.  T 

Lapointe,  A.  A 

O'Connor,  Mlle  K.  M 

Goldwyn-Lewis,  A.B.,  B.A, 
Davidson,  William  James.., 

Donaldson,  J.  B.,  jne 

Brown,  J.  M 

Burke,  J.  L , 

Boag,  E.  J 

Clarke,  J.  MacC 


Sous-ministre  de  la  mi- 
lice et  de  la  défense. 

Premier  commis  et 
comptable 

Officier  payeur  de  la 
milice 

Premier  commis 

Sec.  du  con.  militaire.. 

Sec    du  ministère 

Premier  commis  direc 
des  contrats. 

Premier  commis  surint. 
des  imp.  de  la  pap.etc 

Premier  commis,  divi- 
sion de  l'adjudant- 
général. 

Premier  commis. 


Sec.  particulier 

Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 

do 

do 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


Appointe- 
ments. 


22  déc.   '06 
25  sept.'97 
lerjuil 


!pt.'97ï 
iill.'05j 


lerjanv.'03 
28  nov.  '04 
1er  avril'OV 
lerjuill. '04 

1er  juill.  '04 

lerjuill.  '05 

1er  avril '07 

lerjuill. '04 

7  mars  '94 

lerjuill.  '00 

12  déc.  '03 
lerjuill. '04 
22  sept.  '04 
lerjuill. '05 
lerjuill. '05 
]er  avril' 07 
1er  avril '07 

3  fév.  '05 
lerjuill.  '05 
lerjuill. '05 
1er  août '06 
1er  janv.'07 
16  fév.  '07 
1er  avril' 07 
lerjuill. '86 
1er  juiil.  '05 
1er  juil. '05 

13  déc.  '05 
1er  fév.  '06 
lerjuill. '06 


S      c 
3,500  00 

2,800  00 

2,500  00  ) 
300  00  V 

2,500  00 

2,000  00 

1,9  M)  00 

1,900  00 

550  00 

1,900  00 

1,750  00 

1,750  00 

1,600  00 

1,750  00 

1,550  00 

1,550  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,300  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1.200  00 

1,100  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

800  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


15  mars  '74 
10   oct.    '56 

16  sept.  '62 
1er  janv.'68 

14  mai  '63 
26  sept.  '68 

15  déc.  '70 

2  juin '40 

7  oct.     '49 

26  août  '54 
21  juin     '50 

29  oct.    '62 

4  juill.  '55 

3  fév.     '63 

12  oct.  '81 
1er  mai  '77 

30  sept.  '65 

27  janv.  '74 

8  déc.  '75 
25  mars  '70 

13  mai    '70 

5  août  '69 

2  oct.    '78 
18  fév.     '47 

7  nov.  '78 

3  nov.  '83 

17  déc.  '70 
15  déc.  '75 
23  nov.  '78 


22  déc.  '06 
25  sept.  '97 

23  mars  '81 
30  juill.  '96 
lerjuill. '83 
lerjuill. '90 

1er  août  '94 

1er  mai  '82 
1er  déc  '67 
lerjuill. '90 
15  fév.  '84 
1er  janv. '81 

5  août  95 
lerjuill.  '88 
11  avril  '04 

11  avril  04 
lerjuill.  '03 
1er  août '94 

7  janv.  '05 

24  août '92 
30  janv.  '03 
1er  fév.  '02 

12  déc.  '03 
lerjuill. '86 
1er  juil.  '04 
1er  juill. '05 

13  déc.   '05 

6  fév.  '06 
12  déc.   '03 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Hunter,  Miss  N 

Thompson,  Miss  I 

Diguer,  A 

Gibb,  Miss  H.  F 

Wurtele,  Mme  S.  T.  C. 

Hamel,  E.  C 

Fleming,  W.  L 

Boyle,  F.  J 

Foley,  M , 

O'Regan,  U 

Casault,  Napoléon 

Verreault,  Eugène 

Courtman,  John 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette 

do  do 

do  do 

do  do 

Commis  de  3e  classe.. . 

do 

do 

do 

do 

do 


do 
do 


Dete 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


14  janv.  '07 
14 janv. '07 
1er  avril '07 
leravril'07 

6  fév.    '06 
G   fév.    '06 

lerjuill.  '06 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
1er  mars  '07 

7  août  69' 
29  janv.  '82 
1er  janv. '93 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
800  00 

800  00 

800  00 

800  75 

650  00 

550  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

700  00 

700  00 

700  00 


Date  de 
1?  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  juin    '74 

16  avril  '79 

7  mars  '69 

6  avril  '85 

leravril'62 

30  sept.  '86 

18  juill.   '83 

11    oct.   '88 

4  nov.  '88 

28  nov.  '85 
15  juin    '41 

29  juin  '51 
20  mars  '54 


14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
12  déc.  '03 
1er  avril  '07 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 
lerjuill.  '06 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
1er  mars '07 
1er  nov. '58 
29  janv.  '82 
1er  nov.  '83 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Mathieu,  Louis  Joseph. 

Dupré,  A 

Larochelle,  J 

Dénéchaud,  C 

Maclntyre,  Dr  A.  E 


Commis,  travaux  mili- 
taires, Québec, 
Comptable, arsenal  féd, 

Commis,  arsenal  féd... 

Garde-temps,     arsenal 

féd. 
Chimiste,  arsenal  féd  .. 


13  juill. 

'01 

lerjuill. 

'05 

lerjuill. 

'05 

lerjuill. 

'05 

1er  sept. 

'06 

1,500  00 

850  00 

800  00 

750  00 

2,400  00 

23 janv. 

'52 

26   mai 

'59 

7  juillet 

'74 

5  avril 

'65 

24  sept. 

'63 

15  juill. '86 
—  nov.  '83 
20  oct.  '02 
6  juill. '98 
lhrsept.  '06 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
SECRÉTARIAT  D'ÉTAT— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Emploi  actuel. 


Pope,  Joseph,  C.M.G 


uSous-secrét.   d'Etat  et 
sous-registraire  géa. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  mai  '96 


Appointe- 
ments. 


4,000  00 


Date   de 
la,  naissance. 


16  août  '54 


Date  de 
la  première 
nomination 


3  déc.  '78 


Division  de  la  correspondance. 


Pelletier,  Philippe. 
Colson,  Frederick.. 
Emond,  Gustave..,. 


Waters,  John  Francis,  M. A., 

L.L.D. 
Roy,  Henri 


'Foran,  William 


Brophy,  Arthur  A j 

Harrison,  Edward 


Prem.  commis — avocatier  mars'88 

Premier      commis      et  lerjuill. '04 

comptable. 
Commis  de  Ire  classe...  31   août  '91 

i 

do  ...  26  juill. '92 

do  Bibliothéc.  1er  juill.  '04 
do  ...  lerjuill.  '06 


do 


Nicholson,  M.  Vernon  C 

Steele,  Evelyn  Yelverton. ... 

Baker,  Frederick  M 

Dubé,  Louis  Joseph  Arthur. 

Globensky,  Lambert  F 

fParadis,  Eugène 

Palmer,  Emma 

Shibley,  G.  R.,  M. A 

MacGrady,  Alice 

Deane,  Katharine  F 


Sec.  particulier  du  min. 
Commis  de  2e  classe  ... 

do 

do  ... 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 
Commis  de  3e  classe  ... 

do 


...|16  fév.   '07 


19janv.  '97 
lerjuill. '90 

20  août  '90 

lerjuill.  '04 

3  fév.   '05 

13  déc.  '05 

lerjuill. '06 

18  août  '93 

12  nov.  '03 

26   oct.    '05 

1er  janv.'04 

lerjuill. '05 


2,700  00 

2,050  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,600  00 

1,500  00 

1,500  00 

600  00 

1,500  00 

1,500  00 

20  fév.  '49 
23  juill.  '54 

21  oct.  '62 
21  oct.  '55 
19  avril  '60 

8  fév.     '71 

}  19  fév.  '71 


1,300  00 

1.350  00 

1,250  00 

1,200  00 

1,050  00 

950  00 

850  00 

600  00 

550  00 


24   mai 

'52 

10  juill. 

'46 

8  mars 

'58 

15  août 

'67 

18  sept. 

'64 

3  sept. 

'55 

4  oct. 

'72 

8  jnin 

'67 

22  fév. 

'79 

19  fév. 

'80 

9  juin 

'75 

1er  mars'88 
20  janv.'85 

8  déc.  '80 

9  sept.  '85 

3  mai   '81 
! 
jlerjuill.'90 

'19  janv.  '97 
30  juill.  '82 

10  juill.  '79 

1er  nov. '85 

7  fév.     '91 

lerjuill. '90 

1er  août '87 

18  août  '93 

12  nov.  '03 

26   oct.  '05 

1er  janv. '04 

lerjuill.  '05 


Division  de  l'enregistrement. 


Storr,  Ira  William 

Learoyd,  Arthur  Gilpin. 
Kirwan,  Philip  Treacy. 
Drouin,  Alphonse  M.  P.. 

Aumond,  Telmont 

Fallon,  Francis  E 

Pinard,  Léon 


Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe... 

do 

Commis  de  Ire  classe, 

grossoyeur. 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

Com.  de  2e  cl.  cadette.. 


lerjuill. 

'05 

lerjuill. 

'93 

lerjuill. 

'93 

lerjuill. 

'00 

8  juill. 

'96 

28   fév. 

'07 

lerjuill. 

'04 

1,950  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,750  00 

1,450  00 

1,200  00 


17  sept. 

'47 

15  juin 

'53 

29  sept. 

'50 

29  juin 

'51 

15  sept. 

'48 

4  janv. 

'80 

12  janv. 

'74 

20  oct.  '73 
20  sep;.  '73 
10  sept.' 78 
18  avril  '85 
lerjuill.  '83 
12  nov.  '03 
1er  janv. '95 


*  Est  aussi  secrétaire  du  bureau  des  examinateurs  du  service  civil. 

f  Reçoit  aussi  $150.00  par  année  pour  service  dans  le  bureau  des  examinateurs  du  service  civil. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT— SERVICE  INTÉRIEUR. 
Division  de  l'enregistrement — Fin. 


Nom. 


Girard,  Rodolphe 
Champagne,  J.  F. 
Ricard,  Urgel 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 
Messager 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


9  fév.  '05. 
1er  mars"  06 
20   déc.  '85 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


900  00 

1,000  00 

700  00 


24  avril  '79 
28  avril  '72 
27  juill.  '57 


Date  de 
la  première 
nomination. 


9  fév.  '05 
1er  mars  '06 
20   déc.  '85 


Bureau  des  examinateurs  du  service  civil. 
Sous  le  contrôle  du  secrétaire  d'État 


•Thorburn, John,  M.A.,LL.D 


fDeCelles,     Alfred    Duclos, 

D.Lit,  M.S.R.C. 
HGlashan,  John  C,  LL.D.... 


JForan,  William. 


Présidentdelacommis-j24  juill.  '82 

sion  des  examin.   du 

service  civil. 
Examinât,  du  serv.  civil [24  juill.  '82 


do 
Sec.  de  la  commission.. 


21  sept.    '95 
2  nov.  '97 


500  00 

500  00 

500  00 

400  00 

10  oct. 

'30 

13  août 

'43 

23 janv. 

'44 

8  fév. 

'71 

24  juill.  '82 

24  juill.  '82 

2L  sept.  '95 

2  nov.  '97 


*Aussi  bibliothécaire  de  la  Commission  géologique. 

f  Aussi  bibliothécaire  général  du  parlement. 

|| Aussi  inspecteur  des  écoles  publiques  pour  la  cité  d'Ottawa. 

t Aussi  commis  de  Ire  classe  au  secrétariat  d'Etat. 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES— SERVICE 

INTÉRIEUR. 

Sous  la  direction  du  Secrétaire  d'État. 

Bureau  de  l'imprimeur  du  Roi. 


Nom. 


Date 
de  la  nomi- 


Date  de 


v      ,  .      t     ,  ue  ia  """""  Appointe-      Date  de      .  ^^  ^ 

Emploi  actuel.         I      nation   _        PP.        lRnRÎ.aftnftft    la  première 


|    à  l'emploi 
actuel. 


ments. 


$       c. 

Dawson,    S.    E.,    C. M. G. D.  Sous-chef,     imprimeur    7   nov. '91      4,000  00 

du  Roi  et  contrôleur 
de  la  papeterie. 
Commis  de  2e  classe....  1er  juill  '90 


la  naissance. 


nomination. 


Lit 
Grison,  Louis  Armand.,.. 

Farrell,  Frank  J 

Ardouin,  Geo.  R.  E.,  jne 

Braceland,  Vincent 

Allen,  Harry 


do 


...'1er  juill. '01 


Corn,  de  2c  cl.  cadette, 
do 
r 


23  déc.  '04 
31  mai  '06 
lerjanv.'80 


1,500  00 

1,350  00 

900  00 

800  00 

700  00 


1er  juin  '33 

9  avril  '31 
17  juin   '55 

2 janv. '80 
29  mai  '£5 
12  janv.  '47 


7  nov.  '91 

1er  juill.' 76 

20  oct.    '92 

2  sept,  '03 

6  mars  '05 

lerjanv.'74 


Division  des  impressions. 


McMahon,  William.. 

Cook,  R.  E 

Snow,  Alfred  T 

Harwood,  J.  G.  A.. 
Chamberlain,  A.  E. 
G  ri  son,  Arthur  A... 


Premier  commis  et  su-  21  June  '93 
rint.  des  impress. 


Commis  de  Ire  classe... 
Commis  de  2e  classe  ... 

do 

do 

do 


4  mars  '07 
1er  juill. '01 
1er  avril' 07 
1er  avril' 07 
1er  avril '07 


2,750  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

9   mai 

'56 

24  sept. 

'66 

6  nov. 

'58 

26  mars 

'71 

24  mai 

'78 

13  juill. 

;67 

Il  juill. '88 

4  oct.    '92 
8  mars  '89 

5  oct.  '96 
28  june  '94 
18  août   '98 


Division  de  la  papeterie. 


Gouldthrite,  Frank  Slocum. 

Larochelle,  Norbert 

Patenaude,  J.  O 

Hughes,  John 

Hutchinson,  G.  S.. 

Proulx,  Isidore 

Clancy,  Thos 

Beahen,  Dennis 

Andrews,  Geo.  P 

Gay,  Paul  A 

Dowling,  John  F 

Foran,  John  


Premier      commis      et 

surint.  de  la  papeterie 

Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 
Gardien  de  bureau 


10  juill.  '03 

1er  juill. '88 

1er  mars  '99 

1er  janv. '04 

1er  juill. '05 

7  nov.  '07 

1er  juill. '06 

31   août '91 

23  juin   '05 

7  nov.   '05 

6   fév.  '06 

1er  juill. '90 


2,050  00 

1,500  00 

1,400  00 

1,350  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,200  00 

1,100  00 

850  00 

850  00 

850  00 

950  00 

2  nov. 

'63 

9  avril 

'SI 

20   mai 

'67 

28  mars 

'46 

20  juin 

'72 

29  janv. 

'69 

2   déc. 

'72 

3   fév. 

'50 

28  déc. 

'72 

25  août 

'08 

10   déc. 

'84 

17  mars 

'44 

—  déc.  '78 
1er  juin  '82 
14  déc.  '88 
1er  juin  '70 
25  avril  '99 

8  mai  '89 
18  janv.  '99 

3  déc.  '83 
1er  fév.  '87 

7  nov.  '01 

1  nov.  '04 
1er  juin  '82 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA.  PAPETERIE  PUBLIQUES— SERVICE 

INTÉRIEUR. 

Division  du  comptable. 


Nom. 


Frigon,  Joseph  Arthur., 

Andrews,  George 

Bronskill,  P.  G 

Howard,  J.C 

Ebbs,  John  P 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Premier      commis      et 

comptable. 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

Corn,  de  2e  cl.  cadette. 


4  mars  '07 
lerjuilL'02 
1er  juill. '06 
27  mars  '07 
1er  juill. '06 


Appointe- 
ments. 


$       c. 
1,900  00 

1,350  00 

1,200  00 

1,200  00 

800  00 


Date  de 
la  naissance. 

27 

nov. 

'65 

25 

août 

'48 

11 

fév. 

'76 

23 

juin 

'69 

17 

août 

'83 

Date  de 
la  première 
nomination. 


30  avril  '88 

5  déc.  '83 

4  fév.   '92 

15   août'93 

18  nov.  '05 


Division  de  la  distribution  parlementaire. 


Roger,  Wm 

Wiltshire,  John 

Eobillard,  Eubald 


Distributeur. 

Commis 

do      


1er  oct.  '96 
I7janv.  '84 
24 janv. '07 


1,000  00 
800  00 


18 

mai 

'43 

12 

sept. 

'47 

24 

janv. 

'74 

1er  juill. '88 

17  janv.  '84 

5  nov.  '02 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  L'TNTÉRIEUR— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Cory,  W.  W 

Côté,  Joseph  Arthur 

May,  MelleK.  M.W 

Rolph,  Mlle  S  

*Harkin,  J.  B 

Crawford,  Mlle  A.  G.E... 

Guthrie,  Mlle  M.  S 

Williams,  Mlle  M.  B 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Sous-ministre jler  janv.  '05 

Premier  commis  31  mai    '06 


Commis  de  2e  classe.... 

Com   de  2e  cl  cadette.. 

Commis  de  Ire  classe  et 
secrétaire  particulier 
du  min .  de  l' Intérieur 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 


do 

do 


do 

do 


Vu    uuc. 

>  8  avril 


:cott,  Mlle  M.  McKay  Commis  de  3e  classe.., 


lerjuill.  '06 

12  déc.  '03 
l'O; 
6  août "01 
1er  avril '03 
20  Sept.  '05 
lerjuill. '04 


Àppoi 

tite- 

ments. 

$ 

c 

3,700 

00 

1,900 

00 

1,200  00 

1,000 

00 

600 

00 

.  950  00 

1,000  00 

850 

00 

650 

00 

Date  de 
a  naissance 


Date  de 
la  première 
nomination. 


16  juin    '65  j  5  janv.  '01 

24  nov.  '62    23   oct.    '82 

8   fév.   '63    19  oct.   '83 


20  mai  '78 
30  janv.  '75 
20  fév.  '72 
14  avril  '80 
18  fév.  '78 
17    août'51 


25  janv. '00 
2  déc.  '01 
6  fév.  '96 
27  mars  '01 
15  mars  '00 
12  janv.  '00 


Bureau  du  secrétaire-légiste. 


Rothwell,  Thomas  Gainsford  Premier  commis,  secré- 
f     taire  légiste. 

Barber,  Mlle  Béatrice Commis  de    2e    classe 

I     cadette. 


lerjuill.  '97 
1er  mai  '91 


2,700  00 
1,100  00 


1er  fév.  '52 
11  mars  '67 


1er  janv. '83 
16  fév.  '85 


Division  du  Secrétaire. 


Keyes,  Perley  George 

Pereira,  Lyndwode  Charles 

Chisholm,  Arthur 

Pelletier,  Charles  Caron 

Wright,  B.  H 

Sparkes,  G.  A.  S 

Dunlop,  Robert 

Pereira,  Godfrey  P 

Ricard,  Mme  J 

Scott,  Beresford 

Turton,  Edwin  Ernest 

Munro,  Mlle  M.  D 

Hawley,  Mlle  G 

Hodgins,  T.  W 

Dunlop,  Mlle  Edith  E 


Premier  commis,  secré- 
taire, 
f  Commis  de  Ire  classe 
{     et  sous-secrétaire... 

Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 
Commis  de  2e  classe..  . 

do 

do 


1er  janv. '00 

lerjuill. '89 
26  juin   '89 

lerjuill  '04 

lerjuill. '05 

1er  avril  '07 

lerjuill. '90 

lerjuill.  '03 

lerjuill.'06 


Com.  de  2e  cl   cadette.  1er  mai  '91 


do 

do 
do 
do 
do 
do 


6  oct.  '00 
lerjuill. '02 
leravril'03 
1er  janv. '05 
lerjuill. '05 
20  sept.  '05 


2,700  00 

[  1,900  00 

1,600  00 

1,550  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,000  00 

950  00 

1,000  00 

900  00 

850  00 

850  00 


15  fév.  '53 

19   fév.  '52 

11  nov.  '50 

21  juin  '62 

6  avril  '  72 

21  mai  '64 

19  nov.  '55 

17  oct.  '57 
25  déc.  '61 
27  août  '78 

16  juill  '62 
27  sept.  '73 
21  avril  '73 

18  déc.  '58 

20  juill. '82 


17  juill.  '78 

1er  janv. '83 

7  janv  '74 

3   oct.  '85 

7  mars  '93 
3  mai  '81 

16  fév.   '82 
1er  mars' 88 

—  —     '78 

8  août  '93 
16  juin    '90 

9  avril  '01 
15  avril  '98 
10  fév.    '87 

—  mai    '01 


*  J.  B.  Harkin,  commis  de  Ire  classe,  département  des  Affaires  des  Sauvages. 
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Nom. 


May,  Mlle  Lugo 

Robinson,  Mlle  A.  M  ,  B.A. 

Phœnix,  Mlle  A.  J 

Mulhall,  Mde  M  E 

Lawson,  Mlle  E.  M 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  remploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Commis  de  3e  classe, 
do 
do 
do 
do 


.  lerjuill. '04 

.1er  juill.  ?04 

,' 1er  juill. '04 

1er  juill. '04 


1er  juill.  '06 


Date  de 
la  naissance 


$       c. 

670  00  27  déc.    '74 

650  00  18  mars  '78 

650  00  ;  24  oct,     '67 

650  00  21  avril  '70 

600  00  16  juill.  '79 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  oct.  '98 
10  fév.  '00 
19  fév.  "00 
12  mars  '00 
5    oct.  '03 


Division  de  la  comptabilité. 


Beddoe,  Charles  Henry 

Marchand,  Pierre 

Robertson,  Peter 

Pope,  George  Dalrymple.... 

Dunnet,  James 

Willoughby,  Samuel  J 

Turner,  Henry  Hamish 

Morisset,  A.  R 

Hutton,  W.  H 

Addison,  Robert 

Shattuck,  Mlle  E.  L.. 

McCullough,  Mlle  Bertha... 


Prem.  commis, compt...    4  nov.   '99 

1er  juill. '04 
20  juill.  '05 

leriuill. '04 


•j  Commis  de  Ire  classe 
(     et  asst.  compt. 
Commis  de  Ire  classe... 


do 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 
Com.  de  2e  cl   cadette. 

do 

do 

do 
Commis  de  3e  classe.... 


1er  juill.  '04 
1er  juill.  '99 
1er  juill. '03 
lerjanv.'04 
1er  juill.  '01 
lerjuill.  '02 
1er  août'05 
lerjuill  '07 
1er  oct.  '06 


2,500  00 

•  1,600  00 

1,600  00 

1,600  00 

1,400  00 

1,350  00 

1,350  00 

950  00 

950  00 

850  00 

800  00 

650  00 

17  août 

'50 

25  déc. 

'66 

4  nov. 

'53 

7  juill. 

'67 

4  fév. 

'47 

22  mars 

'65 

21  sept. 

'49 

23  mai 

'76 

11  déc. 

'76 

8  juin 

'64 

14  déc. 

'72 

10  sept. 

'77 

30  avril  '83 
12  déc.  '99 
27  fév.    '77 

31  mars  '84 
1er  avril  '78 
12  janv.  '86 

20  juin  '83 
lerjuill. '98 

9  déc.  '01 
19  juin  '01 
25  août  '02 

21  juill.  '02 


Division  des  titres  (lettres  patentes)  de  terres. 


Côté,  Narcisse  Orner... 

...  { 

Premier  commis 

do        lettres  pat. 

1er  juill.' 04 
1er  avril'06 

J  2,300  00 

14  sept.  '59 

lerjuill.  '78 

Gliddon,  Wm.  Searle. 



Commis  de  Ire  classe... 

lerjuill. '03 

1,900  00 

7  avril  '58 

lerjanv.'74 

Wallis,  Brown..  

Commis  de  2e  classe.... 

1er  juin  '82 

1,500  00 

21  juin    '34 

1er  mai  '73 

Sherwood,  Henry 

do 

lerjuill. '03 
lerjuill. '03 

1,350  00 
1,350  00 

8  août   '55 

26  avril  '80 

Cuming,  F.  W.  C 

do 

17    mai  '62 

15 janv. '82 

Paterson,  Geo.    Washington 

do 

lerjuill.  '04 

1,300  00 

6  août  '58 

1er  août '76 

Lemieux,  Guillaume..  . 

do 

31    mai    '06 

1,200  00 

15   août  '58 

10  avril  '86 

Low,  Philippe  de  Villeneuve 

Com.  de  2e  cl.  cadette. . 

1er  mai  '91 

1,100  00 

23  oct.    '52 

13  mars  '82 

Macdonald, Frédéric  C. 

,B.A 

do 

1er  mai  '91 

1,100  00 

10  janv.  '62 

lerjuill.  '85 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR— SERVICE  INTERIEUR. 
Division  des  titres  (lettres  patentes)  de  terres—  Suite. 


Nom. 


Coleman,  Mlie  L 

Fortier,  F.  P.  Edmond 

Ackland,  Henry ». 

Caldwell,  J.  M 

Dunlop,  Mlle  Ida  E 

Casey,  Mlle  M.  E 

Norton,  Mde  L  

Earls,  Mlle  M.  A 

MacMaster,  Mde  A 

Schofield,  Mlle  M.  D 

Semple,  Mlle  M.  L 

Burnetx,  Mlle  Mary  E.,  B.A. 

Ainsborough,  Mlle  W  

Hilliard,  Mlle  L 

Hawley,  Mlle  0 

Dewar,  Mlle  E 

McGill,  Mlle  V 

Haldane,  Mlle  E.  M 

Leprohon,  Mlle  M.  A.  G 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  3e  classe 

do 

do 

do 

do 

do  . 

do 

do 

do 

do 

do 

dd 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


21  juill.  '91 
1er  juill. '01 
1er  juill. '02 
1er  juill. '02 
20  sept.  '05 
18  sept.  '06 
1er  juill.  '04 
lerjuill.'04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
1er  avril'05 
1er  avril '05 
1er  juill. '04 
1er  juill.  '04 
1er  juill. '04 
1er  juill.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  oct.  '06 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,050  00 

950  00 

950  00 

950  00 

850  00 

800  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

670  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  janv.  '65 
16  nov.   '78 

4  juin   '71 

3  nov.  '78 
20  juill.  '82 
22  janv.  '72 
18  juin  '48 

9  juin   '35 
9  fév.    '54 

8  avril  '72 

4  sept.  '66 
15  avril  '72 
18  avril  '81 

4  janv.  '77 
20  avril' 78 

7  avril  '78 
26  nov.  '69 

5  oct.   '77 

9  juin  '81 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juin  '89 
—  mars  '01 

3  mars  '92 
1er  juill. '02 
1er  juill. '02 

3  janv. '98 
24  déc.  '83 
28  janv.  '84 
23  fév.  '85 
10  fév.  '98 
15  mars  '98 

2  janv.  '01 

3 janv. '01 
mars  '99 

8  fév.  '00 
.9  fév.  '00 
.9  janv.  '01 

9  août  '00 
6  août  '02 
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.Division  des  forêts  pâturages  et  irrigation, 


York,  Brown  Lee  ... 

Brough,  J.  S 

Loyer,  Francis 

Pinard,  Arthur  A... 

Ryan,  P.  E 

Byshe,  F.  H 

Richardson,  Mlle  M. 
Joyce,  Mlle  F.  M 


Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de  2e  classe.... 
do 

Com.  de  2e  cl.  cadette- 
do 

Commis  de  3e  classe  .. 
do 


1er  mars 

'07 

lerjuill. 

'06 

1er  juill. 

'01 

1er  déc. 

'05 

lerjuill. 

'03 

21  déc. 

'04 

lerjuill. 

'06 

lerjuill. 

'06 

1,900  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,250  00 

950  00 

900  00 

650  00 

650  00 

27  déc. 

'64 

21  janv. 

'50 

15  juin 

'63 

28  août 

'72 

12  déc. 

'79 

16  mars 

'71 

28   mai 

'81 

3  sept. 

'78 

20  avril  '85 

15  oct.  '72 

16  fév.    '82 
24  déc.  '89 

3  fév.    '00 

6  fév.    '93 

24  sept.  '00 

21  mai   '01 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  INTÉRIEUR. 

Division  des  terrains  miniers 


Nom. 


Rowatt,  Hugh  Howard. 

Capreol,  F.  C 

Mitts,  J.  G. 

Masson,  A.  L 

Hunt,  C.  A 

Martin,  Mlle  M 

Shiels,Mlle  E 

Johnson,  Mlle  V,  E 


Emploi  actuel. 


Premier  commis  

Commis  de  2e  classe... 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do         do    ... 

do  do  ... 
Commis  de  3e  classe.... 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill. '06 
1er  juill.  '03 
20  déc.  '02 
1er  juill. '04 
1er  juill. '06 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
lerjuill.  '04 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,900  00 

1,350  00 

1,000  00 

900^00 

800  00 

700  00 

670  00 

650  00 


Date  de 
la  naissance. 


17  août   '61 


Date  de 
laremière 
noinnation. 


1er  nov.  '87 


17  oct.    '60    24  avril   '82 


12  déc.  '70 

14  avril  '75 

5  fév.   '77 

9  avril- '78 

9  juin    '63 

2^  janv.  '79 


1er  mai  '02 
13  nov.  '02 
fév.  '04 
10  avril  '99 
5  oct.  '98 
29  janv.  '00 


Division  de  l'enregistrement. 


Henry,  Kossuth  Jarvis. 

Roberts,  James  M 

Bell,  George 

Nelson,  Frank,  B.  A 

Ferguson,  James  N 

Eagleson,  James  Shore. 

Connelly,  Edward , 

Swinburn,  A.  R.. 

Wood,  E.E  

Davidson,  Thos 

Beauchesne,  J.  A.  H 

Duhamel,  J.-Bte 

Bailey.  Wm.  Mark 

Roger,  W.  C, 

Larkin,  J.  M 

Eastman,  EL,  R 

Seed,  Mlle  Mary  H.  V  . 
Allen,  E.  H 


Premier  commis,  régis- 

trat.  de  la  corresp. 
Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe... 

do 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  3e  classe.... 

do 


lerjuill. 

'97 

1er  avril 

'07 

28  sept. 

'04 

lerjuill. 

?06 

lerjuill. 

'99 

lerjuill. 

'02 

1er  janv 

'04 

lerjuill. 

'01 

lerjuill. 

'01 

lerjuill. 

'02 

lerjuill. 

'02 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

lerjuill. 

'05 

20  sept 

'05 

lerjuill. 

'06 

1er  oct. 

'05 

lerjuill. 

'04 

2,300  00 

1,900  00 

1,600  00 

1,500  00 

1,400  00 

1,350  00 

1,350  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

850  00 

850  00 

800  00 

650  00 

600  00 


5    avril 

'52 

29  juill. 

'66 

14  janv. 

'50 

|12  juin 

'59 

J23  nov. 

'69 

jler  août 

'56 

26  juin 

'55 

9  juin 

'55 

15  mai 

'79 

15  sept. 

'74 

9  juin 

'79 

6  janv. 

'72 

25  juin 

'77 

19  mars 

'81 

24  mai 

'73 

11  sept. 

'73 

16  août 

'80 

17  fév. 

'73 

25  juin  '71 
lerjanv.'OO 

2  avril  '83 

4  nov.  '82 

lerjuill. '98 

26  mars  '86 
12  mars  '83 
1er  oct.  '73 
lerjuill.  '01 

7  fév.    '00 
26    fév.  '01 

24  fév.  '93 
lerjuill. '03 

25  mars  '02 
17  mars  '03 
17  juin  '04 
lerjanv.  '00 
—  juin    '01 


Division  des  terres  de  l'artillerie  et  de  l'amirauté. 


Dunne,  Joseph  P Commis  de  2e  classe  ...  1er  janv. '03      1,400  00 


24    mai  '65    16  fév.     '85 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  INTÉRIEUR. 
Terres  des  écoles. 


Nom. 


Checkley,  Frank  Stewart .. 
Newcomb,  George  H 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi-  |  A       . 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


ments. 


3D       U. 

Premier  commis lier  juill. '04  !    2,100  00 

Commis  de  Ire  classe...]  1er  juill. '06      1,500  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première. 
I  nomination. 


7  juin  '51    13  avril  '73 


Division  de  l'immigration 


Fortier,  Loftus  Morton. 


Badgley,  Charles  Wentwortb 

Bollard,  Johu  D 

Blair,  F.  C 

Shaw,  Mlle  Mary 

Ellis,  MlleR.  G 

Mclsaa*,  R.  J.,  B.A 

Browne,  T.  A 

Morris,  Michael  P 


Mercer,  Mlle  E.  N.  R. 


Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do    cadette... 

do 

do 

do 

do 

do 


Pnndiville,  Mlle  J Commis  de  3e  classe. 

Stewart,  Melle  L.  J.  G do 


Johnston,  Mlle  A.  M. 


do 


1er  juill . 
1er  juill. 

1er  juill. 

1er  fév. 

1er  mai 

26  juill. 

1er  juill. 

1er  juill 

12  déc. 

lerjanv 

1er  juill. 

1er  juill. 
I 
!  1er  juill. 


'93 
'07 
'04 
'07 
'91 
'92 
'02 
'02 
'03 
.'05 
'04 
'04 
'04 


1,900  00 

1,500  00 

1,300  00 

1,200  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

900  00 

670  00 

670  00 

650  00 

27  avril 

'58 

24  mai 

'64 

11  nov. 

'65 

5  oct. 

'74 

11    fév. 

'67 

20  déc. 

'66 

24  juin 

'74 

10  nov. 

'78 

5  sept. 

'69 

3  nov. 

'58 

1er  mars' 78 

2  avril 

'64 

5  mai 

'77 

'74 

10  nov.  '84 
—  sept.  '84 
14  mai  '01 
1er  nov.  '83 
1er  mai  '88 

29  avril  '01 
1er  avril '03 

5  avril  '02 

30  janv.'93 

31  mai  '99 
28  fév.    '99 

6  fév.     '00 


Division  des  arpentages   topographiques. 


Deville,     Edouard      Gaston 

Daniel,  LL.D.,  A.F. 
White,  James 


Symes,  Peter  Barclay 

Whitcher,  Arthur  Henry 

Brady,  Martin 

Steers,  Connell  John 

Surtees,  William  S 

Topley,  Horatio  Needham... 
Sowter,  Thomas  Walter  E... 
Belleau,  M.  A.  R.  Eugène... 
Lambart,  Hon.  O.  H 


Prem.  com.  et  arp.  gén.  lier  janv. '85 


Géographe 

Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 

do 
Commis  de  2e  classe  ... 
Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 

do 


1er  juill  .'99 
1er  juill. '00 
1er  juill. '90 
...  1er  juill. '02 
1er  janv.'04 
1er  oct.  '05 
1er  août '94 
1er  avril '82 
1er  juin  '85 
21  juin   '81 


3,000  00 

2,300  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,650  00 

1,650  00 

1,550  00 

1,500  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

21    fév. 

'49 

3   fév. 

'63 

24  sept. 

'47 

10  avril 

'40 

13  nov. 

'56 

10  juill. 

'49 

27  déc. 

'60 

25  juin 

'47 

9   oct. 

'60 

21  août 

'58 

10  janv. 

'55 

13  juin  '81 
28  janv.  '84 
1er  juin  '70 

8  mai  '72 

5  mars  '  79 
lerjuill.'73 

3  mars  '85 
25  avril  '87 
28  fév.   '80 

2  juill.  '82 
1er  oct.  '82 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR-SERVICE  INTÉRIEUR. 
Division  des  arpentages  topographiques — Fin. 
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Nom. 


Yeilding,  Mlle  A.  B. 

Routh,  C.  T 

Waine,  Mde  F.  E 

Wilkinson,  Percy  ... 


Emploi  actuel 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Com.  de  2e  classe  cad. 

do 
Commis  de  3e  classe.... 

do 


21  sept.  '91 
lerjuilL'06 
1er  juill. '04 
1er  fév.  '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,100  00 
800  00 
650  00 
600  00 


Date  de     I  .  Date  4Ae 
^aiç  U^       |    première 
la  naissance.  ri"J^.~i.^„ 
nomination. 


2  mars  '50 

2  août  '82 

22  sept.  '63 

14  fév.    '80 


—  mars  '80 
24  juin  '02 
23  janv.  '00 
21  sept.  '06 


Division  astronomique. 


King,  Wm.  Frederick,  B.A., 

LL.D.,  A. F. 
Klotz,  Otto  J.,  LL.D 


McArthur,  J.  J..  A.F 

Bigger,  C.  A.,  A.F 


Prem.  com.  et   astron. 
en  chef. 

Premier  commis  et  as- 
tronome, 
do 

do 


1er  juill. '90 
1er  juill. '96 
1er  juill. '05 
1er  juil.'05 


3,000  00 

2,450  00 

2,350  00 

2,350  00 


19  fév. 

'54 

31  mars 

'52 

9  mai 

'56 

15  août 

'53 

13  juin   '81 

'79 

15  nov.   '81 
—  oct.    '01 


Messager. 


Pegg,  Alfred Messager.. 1er  oct.  '87         700  00     3  avril'63    22  sept.  '84 


au— 2 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Terres  fédérales. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Greenway,  J.  W 

Ottawa. 
Burpe,  Thomas  Richard 

Ottawa 
Dixon,  F.  Fitzroy ■ 

Ottawa. 

Fraser,  Alexander  James.... 

Ottawa. 
McGee,  Frank  C 

Ottawa. 

*Haanel,     Eugène,    Ph.  D. 

(Brsl.),  M.S.R.C.,  Ottawa. 

*Nystrom,  Erik 

Ottawa. 
Young,  Robert  E.,  A. F 

Ottawa. 
Fitzsimons,  Ha;vey.... 

Ottawa. 
Campbell,  R.  H 

Ottawa. 

Stephenson,  Edwin  Freder'k 

Winnipeg,  Man. 


Leech,  R.  E.  A 

Brandon. 

Foley,  R.  D 

Winnipeg. 

fMcTaggart,  John 

Winnipeg. 

Wade,  A.  R 

Winnipeg. 

Freeman,  A 

Winnipeg. 

Flesher,  John 

Winnipeg. 

Clément,  L.  J 

Brandon,  Man. 

Herchmer,  F.  K 

Dauphin,  Man. 

Cottingham,  W.  H 

Red-Deer,  Alta. 

McKenzie,  John 

New-Westminster,  C.A. 


Emploi  actuel. 


Commissaire 

Sous-commissaire 


Premier  commis  au 
bureau  du  commiss. 
des  terres 

Commis,  bureau  du 
commiss.  des  terres... 
do  do 

Surintendant  des  mines 

Assistant  surintendant 
des  mines 

Suri  nt. des  terr.  maréca- 
geuses ctdech.  de  fer. 
Asst-surint.      do 

Surintendant  des  bois 
et  forêts. 

Agtdes  terres  fédéra]  es 
et  des  bois  de  la  cour  .,< 
district  de  Winnipeg,! 
et  insp.  des  agences 
des  bois  de  la  cour. 

Inspecteur  d'agences... 

Com.  dans  le  dép.  des 

terr.  delà  cour., Win 

do  do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


23  mars'  04 
12  avril  '05 
12  avril  '05 

1er  mai  '84 
12  juill.  '06 

5  juin  '01 
1er  juill.  '05 
1er  fév.    '04 

6  fév  '06 
1er  mars'07 

8  avril  '82 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

gent  des 
raies, 
do 

terres  fédé- 
do 

do 

do 

do 

do 

1er  juill. 

'05 

lerjuill. 

'05 

1er  fév. 

'02 

26  juill. 

'92 

15  juill. 

'05 

1er  juill 

'93 

22  janv. 

'01 

20  janv. 

'94 

10  juill. 

'93 

27  janv. 

'90 

3,200  00 
2,650  00 

2,000  00 

1,300  00 
1,250  00 
3,000  00 
1,700  00 
3,000  00 
1,550  00 
2,500  00 
2,500  00 

2,000  00 

1,800  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,500  00 

1,400  00      2  août  '55 

1,200  00    —  août  '43 

1,400  00  ,31  oct.    '47 


27  août  '61 

22  août  '48 

2  juill.  '56 

25  fév.'    57 
4  nov.   '80 

24  mai    '41 

4  nov.  '77 
17  mars  '61 
12  août  '74 

26  mai    '67 
29   nov.  '58 

Pas  reçue, 

5  oot.  '42 
14  sept.  '46 

4  fév.  '59 
22  fév.    '63 

8  juin  '33 

5  nov.  '62 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er janv.  '98 
5  août  '64 

4  mai  '86 

1er  mai  '79 
1er  mars  '06 

5  juin  '01 
18  mars  '05 
23  mars  '01 
i"[3  mars  '02 

4  oct.  '87 
25  mars  '81 

1er  janv. '05 
1er  mars '97 
1er  mai  '84 
1er  avril  '86 
14  janv.  '01 

13  juin  '84 
22  janv. '01 
11  jnin   '85 

14  mai  '83 
1er  janv.' 84 


Immigration. 


Scott,  Wm.  Duncan 

Ottawa. 
White,  Wm.  James 

Ottawa, 
fBryce,  P.  H.,  M.D 

Ottawa. 
Robertson,  Edward  Blake... 

Ottawa. 
Smart,  Geo.  Bogue 

Ottawa. 


Surintend.  de  l'immi- 
gration. 

Sur't  des  agences  d'im- 
migration aux  E.-U.. 

Insp.  méd.en  chef 


Asst-surint.  de  l'Immi- 
gration. 

Insp.  des  maisons  de  re- 
fuge pour  les  enfants 
immigrés  anglais. 


5  janv. 

'03 

18  avril 

'03 

1er  fév. 

'04 

lerjuill. 

'06 

lerjuill. 

'03 

3,000  00 
2,800  00 
2,200  00 
2,000  00 
1,800  00 


7  nov. 

'61 

26  juin 

'53 

17  août 

'53 

27  fév. 

'77 

30  mai 

'64 

1er  janv. '99 
lerjanv.'97 
1er  fév.  '04 
4  avril  '01 
13  juin  '99 


*Transféré  au  département  des  Mines  le  3  mai  1907 


î  Reçoit  aussi  $1.000  par  année  du  département  des  Affaires  des  Sauvages 


t  Pensionné  le  1er  juin  1907' 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Immigration— Fin. 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Walker,  J.  Bruce 

Londres,  Ang. 


Emploi  actuel. 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


Just,  C.  F 

Londres,  Ang 

Mitchell,  G.  H 

Birmingham,  Ang 

Murray,  H.  M 

Exeter,  Ang 

Webster,  John 

Glasgow,  Ecosse. 

Smith,  J.  Obed 

Winnipeg. 

McGovern,  James  Michael... 

Port-Arthur,  Ont. 

Page,  Joseph  D.,  M.D..  

Québec,  Que. 

Doyle,  Patrick 

Québec,  Que. 

Stein,  Léonce  Frs.  Ludovic. . 

Québec,  Que. 

Anderson,  William 

Québec,  Que. 

Hayden,  George 

Québec.  Que. 

Hoolahan,  John 

Montréal,  Que. 

Lantulum,  Jas.  Vincent 

Saint-Jean,  N.-B. 

Grieve,  Jas.  Nicol 

Spokane,  Wash. 


Asst-surint    d'immigr.  1er  nov.'06 

pour  le  Canada  dans 

laGr.-Bret,  l'Irland 

et  le  con.  de  l'Europe 
Commis  de  Ire  classe 


Agent    d'immigration, 

do 

do 

Commissaire     d'immi- 
gration  

Agent  d'immigration... 


1er  juill. '93 
1er  août '93 
22  janv.  '04 
28  août  '03 
18  janv.  '01 
5  juin  '84 


Méd.  surint.  de  l'hopi-  1er  janv. '06 

tal  de  détention. 
Agent    d' immigration 


Premier  commis,  bureau 
de  l'immigration. 

Interprète  du  bureau  de 
l'immigration. 

Mécanicien,  bâtisse  de 
l'immigration, 

Agent    d'immigration. 

do 
do 


17  mai  '92 
8  juin  '77 
24  avril '68 
19  août  '04 
6  fév.  '93 
22  avril  '02 
10  fév.   '97 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


$      c 
3,000  00  [13  déc.   '61    15    fév.   '03 


date  de 
la  première 
nomination. 


1,900  00 
1,400  00 
1,500  00 
1,800  00 
3,000  00 
1,300  00 
3,500  00 
1,400  00 
1,400  00 
800  00 
800  00 
1,200  00 
1,400  00 
1,800  00 


8  nov.  '56 
12  août  '60 
30    mai   '52 

27  nov.  '58 

j 

;22  sept.  '64 

i 

29  sept.   '54 

5  mars  '61 

21  mai   '38 

|21    fév.   '50 

I 

22  juin  '40 

28  juill.  '48 
24  déc.  '41 
17  sept. '60 
17  juill.  '56 


1er  avnl'81 

—  mars  '80 
8  mars  '97 

1er  déc. '96 
18  janv.  '01 
23  mai  '82 
5  juill.  '04 
20  avril  '69 
1er  mai  '74 

—  avril  '67 
1er  mai  '87 
1er  mai  '83 
15  mai  '00 
10  fév.    '97 


Observatoire  astronomique  fédéral,  Ottawa,  Ont. 


Plaskett,  John  S.... 

Macara,  John  

Gauthier,  Louis 

Simpson,  Willibert, 

Werry,  F.  W.  O 

Stewart,  R.  M 

Tobey,  W.  M 

McDiarmid,  F.  A.... 

Wallis,  J.  D  

Labbe,  J.  H 


Astronome 

Calculateur  en  chef..... 
Gardien  des  archives... 
Secrétaire,  comptable .. 

Observateur 

Surt.  de  l'em.  du  temps 

Observateur 

do 

Photographe 

Sous-secrétaire 


1er  juill. '05 
1er  juill.  '05 
lerjuill.'95 
lerjuill.  '05 
1er  juill.  '05 
lerjuill.  '05 
lerjuill.  '05  j 
lerjuill.  '05 
lerjuill.  '05 
lerjuill.  '05 


2,050  00 

1,850  00 

1,850  00 

1,550  00 

1,550  00 

1,350  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,080  00 

850  00 

17  nov. 

'65 

20  juill 

'55 

29  juill. 

,58 

4  mai 

'70 

26  août 

'69 

15  déc. 

'78 

14  mai 

'77 

29  mars 

'80 

29 janv. 

'38 

2  sept. 

'80 

lerjuill.  '03 
10  déc.    '86 

22  avril  '£3 
16  oct,    '93 

4  mars  '99 
13  juill.  '02 
lerjuill. '01 

2  juill.  '92 

23  oct.  '93 
22   fév.    '04 


30-21 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Territoire  du  Yukon. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Commissaire 

$      c. 
6,000  00 

5,000  00 

5,000  00 

4,000  00 

4,000  00 

3,000  00 

2,500  00 

Dawson. 
§Congdon,  Fredk.  T 

Dawson. 
Senkler,  E.  C 

Aviseur  légal.. 

20  mai  '05 

26  oct.    '98 

27  juill.  '98 
20    oct.    '02 
14  juill.  '98 
10  mai   '06 

16  nov.  '58 
4  fév.  '65 

17  juin  '55 
16  janv.  '61 
25  janv.  '56 
14  fév.   '52 

13  mars  '01 

Commissaire  de  l'or 

Régistrateur ... 

Sous -commissaire    de 
l'or. 

26  oct.  '98 

Dawson. 
Girouard,  Jos.  Ena 

27  juill.  '98 

10  oct.  '98 

11  oct.  '80 

Dawson. 
Gosselin,  F.  X 

Dawson. 
Lithgow  Jno.  T 

Dawson. 
Miller,  R   R 

Sous  -  commissaire    de 

1er  mars '99 

White-Horse. 

l'or. 

A  depuis  résigné. 


Territoires  du  Nord-Ouest,  etc. 


•White,  Frederick,  CM. G... 

Ottawa. 
fduPlessis,  L.  J   T.  R 

Ottawa. 
JPope,  Geo.  D 

Ottawa. 


Commissaire  des  Ter- 
ritoires du  N.-O 

Secrétaire  du  commis- 
saire. 

Comptable  du  commis- 
saire. 


1er  sept. 

'05 

1,000  00 

1er  juill. 

'06 

300  00 

1er  juill. 

'06 

300  00 

16   fév.    '47 

1er  sept. '63 

7  juill.  '67 


3  mars  '69 
—  déc.  '79 
31  mars  '84 


Empaqueteur,  etc.,  Ottawa. 


Mason,  John , Empaqueteur,  etc 1er  juill.  '91 


732  00    27  mars  '36 


78 


•Contrôleur  de  la  Gend.  à  cheval  Royale  du  Nord-Ouest. 
fCommis  de  2e  classe,  départ,  de  la  Gend.  à  cheval  R.  du  N.-O. 
jCommis  de  Ire  classe,  ministère  de  l'Intérieur. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

DEPARTEMENT  DE  LA  COMMISSION  GÉOLOGIQUE— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Low,  Albert  Peter,  B.ScAp 

Bell,   Robert,    I  S.O.,  M.D. 

D.Sc,LL.D.  M.S.R. 
Whiteaves,  Joseph  Frederick, 

L.L.D.,M.S.G.,M.S.R.C. 
Macoun,      John,        M.S.L 

M.S.R.C. 
Elis,  Robt.  Wheeïock,LL.D 

M.A.,  M.S.R.C. 
Fletcher,  Hugh,  B.A 


McConnell,  Richard  George 

B.A. 
Ingall,  Elfric  Drew,  Assoc. 

S.R.M. 
Larabe,     Lawrence    Morris, 

M.S.G.,  M.S.R.C. 
Chalmers,    Robert,    L.L.D., 

M.S.G.A. 
Paribault,  Eugène  Rodolphe 

M  S.G.A.,  B.S.Ap. 
Mclnnes,   William,   B.A.., 


Ami,  Henri  Marc,  D.Sc, 
M.A.,M.S.G.,  M.S.R.C. 

Barlow,  Alfred  Ernest, 
D  Se,  M.A. 

Macoun,  James  M 


Wait,  Frank  Goodell,  M.A. 

M.S.G. 
Dowling,  DonaldsonBogart 

B.ScAp. 
Senécal,  Clovis  Orner,  B.S 

Ap.,I.C. 
Johnston,  Robert  A.  A 


Brock,  Reginald  W.,  M.  A... 

Denis,  Théophile,  B.Sc.  Ap. 

Marshall,  John 

Broadbent,  Ralph  Lawton... 

Willimott,  Charles  William. 

Richard,    Louis    Napoléon, 

B.  Se.  Ap. 
Thorburn,  John,  M.A.,LL  D 


Lyons,  John  F 

McKinnon,  Allan  Thos. 


Wilson,  William  James.  Ph 

B. 
Keele,  Joseph,  B.ScAp 


McGee,John  J.,  jeune... 
Camsell,  Chas.,  B.Sc. A. 
Prud'homme,  Olier  E 


Emploi  actuel. 


Sous-chef  et  directeur. 
Géologue  en  chef 


Sous-direct.,  paléonto- 
logiste et  zoologiste 

Sous-direct.,  botaniste 
et  naturaliste. 

Géologue 


do 

do 


Ingénieur  des  mines.... 

Paléontologiste 

Géologue 

do      

do      

Aide-palécntologiste ... 

Lithologue 

Aide-naturaliste 


Aide-chimiste  et  miné- 
ralogiste. 
Géologue 


Géographe  et  dessina- 
teur en  chef. 

Aide-chimiste  et  miné- 
ralogiste. 

Aide-géologue 


do 


Commis  de   Ire   classe 

et  comptable. 
Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de  2e  classe.... 

do 

Bibliothécaire 


Gardien     résidant     et 

commissionnaire. 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 


Aide-géologue 

do  

Com.  de  2e  cl.  cadette 
Géologue 

Commis  de  2e  classe  ... 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


27  mars  '06 
27  mars  '06 
1er  juill. '83 
27  déc.  '87 
lerjuill.'91 
1er  juill. '91 
1er  juill.  '91 
1er  juill. '91 
1er  juill. '91 
1er  juill. '91 
1er  juill. '91 
1er  juill. '91 
1er  juill.  '91 
1er  juill. '91 
1er  juill  '98 
27janv.  '90 
7  janv.  '95 
31  janv.  '95 
25  oct.  '95 
lerjuill.  '06 
25  mars  '01 
lerjuill. '00 
lerjuill. '90 
lerjuill.  '88 
1er  juill. '02 
12  avril  '82 
1er  déc.  '03 
lerjuill. '00 
25  mars  '01 
14  déc.  '01 
1er  juin  '04 
1er  juin  '04 
21  déc    '04 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
3,600  00 

3,000  00 

2,700  00 

2,550  00 

2,450  00 

2,450  00 

2,450  00 

2,200  00 

2,000  00 

2,000  00 

2,000  00 

2,000  00 

2,000  00 

1,950  00 

1,900  00 

1,850  00 

1,800  00 

1,800  00 

1,700  00 

2,150  00 

1,350  00 

2,100  00 

1,600  00 

1,500  00 

1,350  00 

900  00 

850  00 

950  00 

1,500  00 

1,650  00 

900  00 

1,350  00 

1,300  00 


Date  de 
la  naissance. 


24  mai    '61 

3  juin  '41 
26  déc.  '35 
17  avril  '32 
26  juill.  '45 

9    déc.  '48 

26  mars  '57 

13  mai   '58 

27  août  '63 
31    déc.  '33 

4  nov.  '60 
21 janv.  '58 

23  nov.   '58 

17  juin  '61 
7  nov.  '62 
24  oct.  '64 

5  nov.  58 
30  janv.  63 

5  juill.  '67 
10  janv.  '74 

25  fév.     '73 

18  sept   '56 

14  avril  '59 
1er  fév.  '52 
12  déc.  '59 
10    oct.  '30 

4  juill.  '73 

1er  avril '67 

9   mai    '51 

24  déc.  '63 
12  mars  '77 

8  fév.  '76 
23  avril  '68 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juin  '81 
1er  mars '5T 
lerjanv.'75 
1er  janv. '82 
1er  mai  '72 
1er  sept.' 72 
12  mai  '79 
lerjuill. '84 
1er  déc. '84 
20  mai  '82 
lerjuilL'81 

12  mai  '81 

13  juin  '82 
1er  mai  '83 

2  nov.  '83 
27 janv. '90 
12  mars  '84 

5  juill.  '84 

25  nov.  '87 
12  juill.  '91 
1er  mai  '98 
1er  mars '72 

26  janv. '81 
15  janv.  '72 
1er  fév.  '83 
12  avril  '82 
1er  déc. '03 
22    mai  '89 

9  juin  '91 
—  mai  '98 
1er  juin  '04 
1er  juin  '04 

2  juill.  '89 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
DÉPARTEMENT  DE  LA  COMMISSION  GÉOLOGIQUE— SERVICE  1NT    ÉRIEUR. 


Nom. 


Robert,  Joseph  A.,  B.  Se.  A. 

Lefebvre,  Joseph  S. H.,  B.Sc. 

A. 
Urquhart,  Bessie  M.  0 

Boyd.  Walter  H 

Young,  George  A 

Sparks,  Wilhelmina 

Lyons,  Robert  E 


Emploi  actuel. 


Commis  de  2e  classe.., 

do 
Commis  de  3e  classe.., 

Géologue 

Pétrographe 

Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 

Appointe- 
ments. 

$       c. 

21   déc.  '04 

1,500  00 

21   déc.  '04 

1,300  00 

1er  juill. '06 

650  00 

1er  avril  '07 

1,500  00 

leravril  '07 

1,500  00 

1er  avril  '07 

800  00 

leravril '07 

800  00 

Date  de 
la  naissance. 


19  juill.  '61 
6  janv.  '75 
10  oct.  '79 
31  janv. '78 
6  mars  '  78 
24  mai  '51 
29  juin    '78 


Date  de 
la  première 
nomination. 


7  mai  '01 
21  déc.  '04 
29  janv.  '00 
18  janv.  '00 
—  mai  '04 
14  mars  '98 

3  avril  '01 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 


BUREAU  DU  CONTRÔLEUR  DE  LA  GENDARMERIE  ROYALE  A  CHEVAL  DU  NORD- 
OUEST— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

White,  Frederick,  CM. G 

Contrôleur  et  sous-chef 

1er. juill. '83 

4,000  00 

16   fév.    '47 

3  mars  '69 

Fortescue,  Laurence,  I.S.O.. 

Premier  commis 

17   mai   '92 

2,400  00 

17  août  '45 

1er  juin  '75 

Fisher,  Alexander 

Commis  de  Ire  classe... 

17  mai   '92 

1,900  00 
1,500  00 

11   oct.    '30 
1er  sept.  '63 

lerjuill. '75 
—  déc.    '79 

Du  Plessis,  Léonidas  J.  T.  R. 

Commis  de  2e  classe  ... 

8  janv.  '98 

Gallwey,  Reginald  Munro  M. 

do 

19  août  '99 

1,400  00 

16  déc.   '63 

20  juin    '81 

Bishop,  Richard  Samuel 

do 

lerjuill  '01 

1,350  00 

28  sept.  '62 

9  mai    '83 

Drake,  Edward  Fisher 

do 

1er  juill. '03 

1,350  00 

17  juill.  '62 

lerjuill. '03 

Joyce,  Albert  Victor 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

28  juill.  '03 

850  00 

25  janv.  '84 

28  juill. '03 

Gravel,  Wilfrid 

do               do 

1er  oct.   '04 

900  00 

14  janv.  '80 

1er  oct.   '04 

Stevens,  John 1 

do               do 

lerjuill. '06 

800  00 

4  déc.   '82 

lerjuill. '06 

GENDARMERIE  À  CHEVAL  DU  NORD-OUEST— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Perry,  Aylesworth  Bowen... 

( 

2,900  00 
2,000  00 

21  août  '60 

24janv.  '82 
14  nov.   '70 

1er  nov.  '92 

28  fév.   '49 

Wood,  Zachary  Taylor.. 

Deane.  Richard  Burton 

do 

lerjuill. '02 
1er  avril  '84 

1,800  00 
1,800  00 

27  nov.  '60 

1er  août  '85 

Surintendant 

30  avril  '48 

lerjuill. '83 

do             

1er  sept. '97 
lerjuill. '99 
14  oct.    '99 
lerjuill. '01 
1er  sept. '02 
1er  mars  '03 

1,800  00 
1,750  00 
1,750  00 
1,650  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,550  00 

13  nov.   '49 

20   oct.    '86 

Sanders,    Gilbert    Edward, 

do           

25  déc.  '63 

23  oct.    '64 

24  mars  '61 

1er  sept.  '84 

D.S.O. 
Primrose,    Philip     Carteret 

Hilî. 
Snyder,  Arthur  Edward 

Cuthbert,  Albert  Edw.  Ross 

do           

do           

1er  août '85 

do           

1er  août '60 
17  août  '58 

1er  août '85 

Wilson,  James  Osgood 

Bégin,  Joseph  Victor 

do            

15  sept.  '85 
22    oct.    '85 

do           

1er  mars  '03 

15   fév.   '56 

Moodie,  John  Douglas 

do         

1er  déc.  '03 

21  nov.  '49 

15  sept.  '85 

McGibbon,  John  Alexander. 

do         

1er  août '06 
1er  avril  '07 

1,400  00 
1,400  00 

1er  fév.  '57 
16  janv.  '63 

15  sept.  '85 
1er  mai  '87 

Routledge,  Walton  H 

do         

Starnes,  Cortlandt 

Inspecteur 

do          

1er  mars  '86 

1,400  00 
1,400  00 

31 janv.  '64 
6  janv. '57 

lermars  '86 

Davidson,  Hugh  Jas.  Alexr. 

1er  fév    '89 

1er  fév   '89 

Howard,  Donald  Macdonald 

do          

1er  nov.  '90 

1,400  00 

6  fév.    '61 

1er  nov.  '90 

Strickland,  D'Arcy  Edward. 

do          

1er  nov.  '91 

1,400  00 

2   nov. '68 

15  nor.  '91 

Belcher,   Robert,  CM. G 

do          

1er  fév.  *93 

1,400  00 

23  avril  '49 

1er  fev. '93 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
GENDARMERIE  À  CHEVAL  DU  NORD-OUEST— SERVICE  EXTERIEUR. 


Nom. 


Jarvis,      Arthur      Murray 

C.M.G. 
Deniers,  François  Joseph  A.. 

Horrigan,Fitzpatrick  Joseph 

McDonell,    Albert    Edward 

Crosby. 
West,  Christopher  Harfield 

Walke,  William  Mackenzie.. 

Pelletier,  Ephrem  Albert.... 

Worsley,  George  Stanley.... 

Heffernan,  John  Herbert.... 

Taylor,  John 

Douglas,  Richard  Young.... 

Knight,  Reginald  Spencer.. 

Richards,  John 

Parker,  William 

Duffus,  Arthur  William 

Stevens  George 

Tucker,  Robert  Edward 

Church,  Frank 

Ritchie,  James 

Généreux,  John  Horace 

Pennefather,  Percival  Wm. 

Shaw,  Alfred  Ernest, 

Allard,  Alphonse  B 

Grant,  John  William  S 

Camies,  E.J 

Belcher,  Thos.  S 

Jennings,  Geo.  S 

Junget,  Christen 

Macdonald,  John  A 

Paré,  Louis  Alphonse,  M.D 

Bell,  George  Pearson,  M  D.. 

Fraser,  Samuel  Martin,  M.D 


Emploi  actuel. 


Inspecteur 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do  

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Chirurgien 

do 
Aide-chirurgien 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

16  mai 

'93 

3  juin 

'98 

4  nov. 

99 

1er  août 

'00 

1er  août'00 

1er  oct. 

'00 

1er  janv 

'01 

1er  avril 

'01 

15    mai 

'01 

lerjuill. 

'01 

20   mai 

'02 

1er  mars 

'03 

1er  mars 

'03 

1er  mars 

'03 

1er  mars '03 

31  oct. 

'03 

1er  avril' 04 

1er  avril '04 

1er  avril'04 

1er  avril' 04 

29  juin 

'04 

29  juin 

'04 

lerjuill. 

'04 

27  juill. 

'04 

1er  oct. 

'05 

1er  août 

'06 

1er  août '06 

7er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  janv. 

04 

1er  juill. 

'05 

1er  mai 

'89 

Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,400  00 
1,400  00 
1,350  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,300  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,150  00 
1,150  00 
1,150  00 
1,150  00 
1,150  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,050  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,550  00 
1,450  00 
1,400  00 


Date  de 
la  naissance. 

6  avril 

'62 

6  nov. 

'65 

13  oct. 

'61 

24  mai 

'61 

29  sept. 

'60 

30  mars 

'66 

21  janv. 

'80 

20  juin 

'66 

26  sept. 

'67 

26  nov. 

'62 

24  mars 

'74 

16  mai 

'64 

20  mai 

'60 

15  août 

'53 

29  mai 

'72 

19  sept. 

'44 

20  juin 

'64 

12  sept. 

'66 

15  fév. 

'65 

8  oct. 

'64 

27  janv. 

'66 

21  nov. 

'80 

25  sept. 

'82 

15  sept. 

'73 

6  fév. 

'63 

6  mars 

'72 

3  mars 

'95 

13  juin 

'76 

31  août 

'66 

15  fév. 

'48 

5   fév. 

'48 

23  nov. 

'67 

Date  de 
la  première 
nomination. 


16  mai  '93 
3  juin  '98 
4 nov.  '99 
1er  août'00 
1er  ao'it'OO 
1er  oct  00 
1er  janv. '01 
1er  avril  '01 
15  mai  '01 
lerjuill. '01 
20  mai  '02 
1er  mars '03 
1er  mars '03 
1er  mars '03 
1er  mars '03 
31  oct.  '03 
1er  avril'04 
1er  avril  '04 
1er  avril '04 
1er  avril '04 
29  juin  '04 
29  juin  '04 
lerjuill. '04 
27  juill.  '04 
1er  oct.  '05 
1er  août  '06 
1er  août '06 
leravril'67 
leravril'67 
lerjuill.'87 
8  fév.  '94 
1er  mai   '89 
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Nom. 


Thompson,  W.  E.,  M.D.. 
Madore,  Godefroy,  M.D. 
Burnett,  John,  M.  V 


Wroughton,  Théodore  Am 
brose,  M.  V. 


Emploi  actuel. 


Aide-chirurgien. 


Inspecteur   et  médecin 
vétérinaire. 
do  dô 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


12  juill.'  98 
15  août  '98 
lerjuill.  '90 
lermars'98 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,400  00 

1,400  00 

1,400  00 

1,400  00 


Date  de 
la  naissance. 


9  mai    '59 
Il  avril  '45 

10  déc.   '58 

11  nov.    '62 


Date  de 
la  première 
nomination. 


12  juill.  '98 

15  août  '98 
lerjuill. '87 
lerjanv.'88 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GÉNÉRAL-SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Fraser,  John 

Auditeur  général 

leraoût  '05 

4,000  00 

19  déc    '52 

21   mai    '75 

Sutherland,  Edward  Daven- 

port,  I.S.O. 
Gorman,  John 

Premier  commis 

do 

5    fev.    '90 
9  .juill.  '90 

2,800  00 
2,750  00 

19  nov.  '53 
7  juin   '48 

lerjuill.'  75 
1er  janv. '80 

Hayter,  Frederick,  B.A 

do 

9  juill.  '90 

2,750  00 

30  juin   '56 

1er  janv. '80 

Hudson,    Arthur     Bartlett, 

B.A. 
Reid,  John  Warren,  B.A 

do 
do 

1er  juill.  '04 
1er  juill.  '04 

2,000  00 
2,000  00 

15  avril  '59 
28  janv.  '60 

Il    fév.    '84 
1er  juill  '85 

Kearns,  William 

do 

1er  juill.  '04 
lerjuill.'Ol 

2,000  00 

24  août  '55 

4   oct.   '83 

Stevenson,  James  Shannon.. 

Commis  de  Ire  classe.. 

1,650  00 

15  nov.    '63 

13   oct.    '84 

Gross,  Harrison,  B.A 

do 

lerjuiil.'04 
1er  janv.'06 
1er  juill. '06 

1,600  00 
1,550  00 
1,500  00 

31    oct.   '63 

9  oct.   '91 

Hayes,  Edwin  Clay 

do 

7  avril  '58 

1er  mars  '84 

Stockton,  Edmund  Ebenezer 

do 

5  déc.     '70 

1er  janv. '91 

Bissonnette,   Louis  Adolphe 

B.A.,  B.C.L. 
Tucker,  Walter 

Commis  de  2e  classe  ... 
do 

5   fév.   '90 
1er  nov.  '03 

1,500  00 
1,350  00 

15   nov.    54 
23  mars  '66 

25 janv.  '83 
15  juill.  '90 

Allen,  Singleton  Somerville 

do 

1er  nov. '03 

1,350  00 

12  mars  '62 

1er  nov.  '92 

Johnston,  Edward  S 

do 

1er  nov.  '03 

1,350  00 

13  juiu  '67 

12  juill.  '95 

Wagner,  David  John 

do 

1er  juill.  '04 

1,300  00 

3  nov.   '61 

lerjuill. '92 

O'Connell,  Ellen  Mary 

dtf 

1er  juill. '04 

1,300  00 

10  mars  '65 

1er  avril '92 

Folkins,  Harry  Allison 

do 

1er  juill.  '04 

1.300  00 

27  déc.  '69 

7  janv.  '95 

Steeves,  Charles  Watson 

do 

1er  juill. '04 

1,300  00 

23  mars  '70 

22  juin  '95 

Brown,  Albert  H.,  B.A 

do 

1er  juill.  '04 

1,300  00 

5   déc.  '73 

lerjuill. '00 

Godard,  Henry  Philip 

do 

1er  juill. '04 
er  juill. '05 

1,300  00 
1,250  00 

2  août  '68 

lerjuill.'Ol 
1er  nov.  '83 

Sherwood,  Beverly  Wilmot.. 

do 

13  juin  '59 

Glass,  Robert  Secord,  B.A... 

do 

1er  juill. '05 

1,250  00 

4  avril  '76 

28  juill.  '03 

Douglass,  Charles,  B.A 

do 

1er  juill. '05 

1,250  00 

1er  avril '81 

17  juin  '03 

Forbes,  Jas.  Wallace,  B.A... 

do 

1er  mars '06 

1,200  00 

28  juill.  '78 

18  janv.  '05 

McDonald,  Peter  Daniel 

do 

1er  juill. '06 

1,200  00 

4  sepe.  '78  (1er  avril '03 

McElhanney,    William     G., 

B.A. 
Baldwin,  Harma  Adélaïde... 

do 

lerjuill.'06 

1,200  00 

10  mars  '77 

2  sept.  '04 

Oom.  de  2e  cl.  cadette. 

lerjuill.'85 

1,100  00 

7  août  '51 

lerjuill. '85 

Connolly,  Patrick 

do 

1er  juill. '00 

950  00 

19   oct.   '72 

1er  janv. '90 

Carroll,  Jas.  Hamish 

do 

1er  fév.  '03 

950  00 

13    oct.  '71 

1er  fév. '03 

Kennedy,     James     Horace, 
B.A. 

do 

31  oct.    '03 

950  00 

3  août  '80 

31  oct.    '03 

LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GÉNÉRAL— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Allan,  Chas.  Jas.,  B.A 

MacMillan,     Herbert     Sey- 

mour,  B.A. 
Lindsay.    Geo    Andrew,  B. 

A. 
Coffin,  Lawrence  Leland 

Brennan,  Catherine  May 

Snelling,  Florence  Eliza 

Leggett,  Hattie  Maud 

Russell,    Margaret  Isabella, 

B.A. 
Northwood,  Margaret  Anne, 

B.A. 
King,  Walter  Charles 

Farrell,  Robt  Brindle 

Burgess,  Ethelda  Lucretia... 

Cameron,  Mary  May  Mcln- 

tosh,  B.A. 
Macdonald,  Jessie  Campbell 

McDonald,   Catherine 

McLean,  Christine  Louise... 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  3e  classe. 

do 

do 

do 

do 


Date  de  la 
nomination 
à  l'emploi 

actuel. 


1er  juin  '05 
1er  juill. '05 
1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
1er  juill.  '06 
lerjuill. '06 
1er  juill. '06 
1er  juill.  '06 
lerjuill  '06 
11  juill.  '06 
1er  nov.  '06 
lerjuill.  '05 
lerjuill. '05 
1er  juill. '05 
lerjuill. '05 
lerjuill.  05 


Appointe-      Date  de 
ments.     la  naissance, 


S      c 
850  00 

850  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 


12  mars  '76 

18   fév.    '73 

7  janv.  '72 

4  nov.  '86 
30  mai  '75 
12  mars  72 
20  sept.  '79 
30    déc.  '75 

6  avril  '72 

5  déc.  '70 
14  juill.  '80 
18  juin  '72 
20  juin  '71 
39  nov.  '78 

5  déc.  '79 
29  janv.  '82 


Date   de 
la  première 
nomination 


1er  juin  '05 
(lerjuill. '05 
1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
lerjuill. '05 
lerjuill.  '05 
1er  juill. '05 
lerjuill. '05 
lerjuill. '05 
11  juill.  '06 
lhrnov.  '06 
lerjuill.  '05 
1er  juill. '05 
lerjuill. '05 
lerjuill.  '05 
lerjuill. '05 


28 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  FINANCES-SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Boville,  Thomas  Cooper,B.  A 

Fitzgerald,  William,  M. A... 

Ross,  Henty  T 

Tôlier,  Frederick 

Lowe,  George 

Forsyth,  J.  R 

Saunders,  John  Cramp 

Gough,  Charles  Archer 

McNicol,  John 

Jenkins,     Samuel     Judson, 

B.A. 
Blair,  William  Livingston... 

Coffin,  Frederick  Ashley 

Foster,  Albert  Brunswick  ... 

Brittain,  Edwin  Lester 

Scott,  Charles  Stenson 

Clayton,  James  Alfred 

Rourke,  J.  E 

Turgeon,  Charles  Edward... 

Street,    Charles    Frederick, 

M.  A. 
Wiggins,      Ezekiel     Stone, 

M. A.,  M.D.,  LL.D. 
Capbert,  Rmile 

Morton,  J.  R.,  B.A 

Grierson,  Frank 

Cohoon,  L,  B 

Bill,  Austin  F.,  B.A 

Hyndman,  G.  W 

Viets,  R.  B 

Lawson,  Thos  ,  B.A 

Burns,  G.  B 

Hutchison,  Margaret  M 

Finlayson,  Geo.  Forbes...... 

Siddall,  T.  H 

Dexter,  M.  E 


Emploi  actuel. 


Sous-ministre  et  sec.  du 

conseil  de  la  Trésorerie 

Sous-ministre-a  d  j  o  i  n  t 

et  surt.  des  assur 

Asst  sous-ministre 

Premier  com.et  cont.de 

lamonn.  du  Canada. 

Premier  commis 

do  

do  

Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  2e  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  nov.  '06 
1er  déc. '85 
1er  nov.  '66 
1er  juill.'8l 
lerjuill.  '03 
1er  juill.  '06 
lerjuill. '06 
1er  avril  '85 
lerjuill. '86 
1er  juill.  '95 
lerjuill  ..'01 
23   mai    '02 

23  mai  '02 
lerjuill. '03 
lerjuill. '05 
lerjuill. '06 
lerjuill. '06 
1er  fév. '76 
1er  juill. '73 

5  déc. '79 
lerjuill  '86 
1er  mai  '01 
lerjanv.'02 
16  nov.  '03 
lerjuill. '05 
9  déc.  '04 
9  mai  '05 
lerjuill. '06 
lerjuill. '06 
20  juin  '02 
12  fév.  '03 
28  juin    '04 

24  juin    '04 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
4,000  00 

4,000  00 

3,600  00 

3,100  00 

2,250  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,850  00 

1,750  00 

1,650  00 

1,650  00 

1,650  00 

1,550  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,250  00 

1,300  00 

1,250  00 

1,200  00 

1,200  00 

950  00 
1,000  00 
1.100  00 

900  00 


Date  de 
la  naissance. 

14  mars 

'60 

29  juill. 

'45 

9  mars 

'61 

21  juin 

'41 

25   déc. 

'41 

3  janv. 

'56 

19  juill. 

'62 

16  août 

'52 

28  août 

'40 

10  nov. 

'49 

28   déc. 

'52 

12  fév. 

'58 

11    oct. 

'58 

1er  fév. 

'66 

22  mars 

'46 

3  sept. 

'42 

4  déc. 

'73 

22  mars 

'46 

7  sept. 

'34 

4   déc. 

'39 

7  mars 

'40 

2  août 

'75 

4    sep. 

'65 

21  déc. 

'50 

19  avril 

'77 

16  mars 

'79 

29  janv. 

'80 

25  déc. 

'73 

13  janv. 

'62 

8  avril 

'53 

28  fév. 

'80 

Il  nov. 

'47 

6  fév. 

'78 

Date  de 
la  première 
nomination, 


26  janv. '83 
1er  déc.  '85 
1er  nov.  '06 
1er  oct.  '71 

5  fév.  '75 
lerjuill. '05 

23  mars  '82 
3  nov.  '69 

1er  sept.  '75 
21  janv.  '86 

15  nov.  '71 

27  sept.  '75 
1er  oct.  '84 
1er  mai  '84 

7  juill. '6T 
26  janv. '71 
20  janv.  '94 
1er  juill.'  72 
lerjuill.'73 
12  fév. '79 
12  fév.  '80 
lerjuill. '98 
lerjuill. '01 

16  nov.  '03 
9  juill.  '00 
9  déc.  '04 
9  mai    05 

12   fév.    '03 

28  août  '03 
20  luin  '02 
12  fév.  '03 
28  juin   '04 

24  juin    '04 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Woodland,  Victor 

Maefarlane,  J.  G 

Wright,  J.  H 

Macpherson,  M.  M.  B 

Maingy,  Gertrude  L 


Wainvmght,  D 

Ôstrom,  William  Henry. 


Ostrom,  Wm.  N. 


Emploi  actuel. 


Corn,  de  2e  cl.  cadette, 

do 

do 

de 

do 

do 

Messager. , 

do        


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


4  oct.  '04 
15  mai  '05 
25  juili  '05 
1er  juill.  '06 
lerjuill. '06 
1er  juill. '06 
lerjuill.  '78 
1er  avril '95 


Appointe- 
ments. 

%      c. 

900  00 

850  00 

850  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 

690  00 

Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination 


19  sept.  '80  4   oct.    '04 

12  avril  '82  15  mai  '05 
11    fév.   '62  25  juill.  '05 

nov.  '77  jlerjuill.'06 

9  juill.  '78  !ler  juill. '06 

13  sept.  '81  lerjuill. '06 
13  avril '42  1er  juill.' 78 
13   déc.  '70  lier  avril'95 


MINISTÈRE  DES  FINANCES —SERVICE   EXTÉRIEUR. 


Blackadar,   Alfred  Kimball, 

B.A.,  F.I.A.  Ottawa. 

Grant,  M.  D  ,  B.A.,  F.I.A... 

Ottawa. 
O'Reilly,  Anthony 

Ottawa. 
Crosby,  Frank  R.,  B.A 

Ottawa. 
Evans, .Frederick  Augustus. 

Ottawa. 
Watson,  Andrew  D 


Moorman,  Lindona o 

Creiehton,  D. 
Ridout,  John  Grant 
Tovell,  Norman... 

Cane,  Roy 

Stewart,  Matthew 

Mathers,  I.  H 

Parker,  Lewis.... 


Toronto. 
Toronto. 
Toronto. 
Toronto 
Toronto 
Halifax. 


Halifax. 
Jobnston,  Arthur  Clément. 

Halifax. 
Balcom,  John  Horton  

Halifax, 
Ring,  M.  J 

Halifax. 
Morrison,  Thos.  F  


McLeod,  Howard  D 

Saint-Jean,  N.-B. 
Sancton,  Frederick  G 

Saint-Jean,  N.-B. 
Cowan,  R.  S. 

Saint- Jean,  N.-B. 
Ewing,R 

Saint-Jean,  N.-B. 


Premier  commis,  divi- 
sion  des  assurances. 
Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe.., 

Commis   de  2e  classe. 

do  do 

cadette, 
do  do 

Commis  de  3e  classe  ... 

Sous-receveur  général, 

Comptable  


Commis 


do      

Messager  et  gardien.... 
Sous  receveur  général. 
Compt.,bur.duS.R.G. 
Compt.,  caisse  d'éparg. 

Payeur 

Commis 

do      


Sous-receveur  général] 

Saint-Jean. 
Payeur,  caisse  d'éparg 


Commis, 
do 


lerjuill 

'93 

lerjuill. 

'06 

lerjuill. 

'02 

lerjuill. 

'05 

lerjuill. 

'87 

17   fév. 

'06 

1er  avril 

'07 

10  mai 

'95 

22  juill. 

'77 

1er  avril 

'03 

10  janv. 

'07 

25  janv. 

:86 

1er  août '05 

28  mars 

'72 

lerjuill. 

'74 

15  juin 

'77 

29  nov. 

93 

24  déc. 

'06 

1er  fév. 

'93 

lerjuill. 

'76 

2    oct. 

'93 

2  mars 

'95 

2,800  00 

1,900  00 

1,650  00 

1,250  00 

1,050  00 

850  00 

600  00 

3,000  00 

1,700  00 

1,000  00 

600  00 

750  00 

2,200  00 

1,700  00 

1,600  00 

1,450  00 

800  00 

600  00 

2,200  00 

1,600  00 

1,100  00 

1,000  00 


24    oct. 

'52 

31   oct. 

'73 

17  août 

'66 

18  déc. 

'72 

16  nov. 

'63 

7  mai 

'82 

25   oct. 

'86 



'43 

20  avril 

'45 

11  nov. 

'81 

7  janv. 

'88 

5  oct. 

'56 

16   oct. 

'44 

15  déc. 

'53 



'41 

30   oct. 

'72 

14  nov. 

'87 

29  juill. 

'38 

6  juill. 

'42 

28  juill. 

:38 

28  mars 

'49 

1er  mars '77 

4  janv.  '00 
1er  oct.  '85 
15  juill. '01 
ter  mai  '87 
17  fév.  '06 
le  j  avril  '07 
10  mai    '95 

8  juill.  '72 
1er  avril '03 

10  janv.  '07 

11  mars  '78 
1er  août  '05 

5  nov. '69 
—  nov.  '71 
15  juin  '77 
29  nov.  '93 
lhrjuin  '92 
1er  juin  '92 
lerjuill. '76 

2   oct.    '93 
2  mars  '95 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  FINANCES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Blaine,  J.  McM 

Lawson,  Thomas  Stanford... 

Saint-Jean,  N.-B. 

Drummond,  Henry  Mowat... 

Winnipeg. 

McMicken,  Albert  Clifton... 

Winnipeg. 

Armstrong,  Edward  Wm.  H. 

Winnipeg. 

Little,  M.  Y 

Winnipeg. 

MacLaughlin,  Joseph  flugh. 

Victoria. 

McConnan,  D.  B 

Victoria. 

Winsby,  Walter 

Victoria. 

Pope,  Percy ... 

Charlottetown. 

Leitch,  Wallace 

Charlotte  town. 

Loughran,  Francis 

Charlottetown. 

McKinnon,  D.  A 

Charlottetown. 


Emploi  actuel. 


Commis 

Concierge  des  édin.féd. 

Sous-receveur  général, 

Winnipeg. 
Commis 

Payeur 

Commis 

Sous-receveur  général, 

Victoria. 
Commis 

do      

Sous-receveur  général, 

Charlottetown. 
Commis 

do     

do      


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


17 -janv.  '03 
28  mai   '79 

20  mai   '79 

21  mai  '79 
23  mai  '82 
lerjuill.  '04 
lerjanv.'90 
10  juin  '93 
30  déc  '98 
lerjuill. '83 

9  janv.  '74 
lerjuill. '82 
12  avril  '05 


Appointe- 
ments. 


$       c. 
800  00 

650  00 
2,250  00 
1,700  00 
1,500  00 

500  00 
2,400  00 
1,400  00 
1,000  00 
2,200  00 
1,600  00 
1,200  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance, 


2  juin    '73 

4  déc.   '38 

19  août  '48 

10  sept.  '57 

1er  mai  '60 


15  avril  '39 
25  mai  '69 
1er  mai  '76 

8  mai   '56 
20  déc.  '54 

7  nov.  '52 

9  janv.  '99 


Date  de 
la  première 
nomination. 


17  janv.  '03 
|28  mai  '79 
1er  mai  '  72 
21  mai  '79 
23  mai  '82 
lerjuill.  '04 
lerjuill.  '84 
Ice  mai  '91 
30  déc.  '98 
1er  juill. '83 
9 jant. ;74 
lerjuill  '82 
12  avril  '05 
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Nom. 


Parmelee,  William  Grannis, 
I.S.O 


O'Hara,  F.  C.  T 

Code,  Thomas  J 

Byrnes,   John , 

Warne,  Wm.  A 

Lewis,  Rowland  A. 

Shaw,  Margaret 

Kennedy,  Agnes  C, 

Cox,  Susan  S 

Connolly,  P.  J 

Dougan,  Wm 

Bawden,  F.  E 

Birtch,  C.  S 

Farrell,  Hilda  B 

Nutting,  Harold  S. 
Cox,  Mildred  K 


Emploi  actuel. 


Sous-ministre , 

Premier  com..  surint 
des  agences  de  com 
et  secret,  particulier 

Premier      commis     et 
comptable. 

Commis  de  Ire  classe... 

do 
Commis  de  2e  classe.... 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 


do 

Sous-secretaire  part, 
do 

do 

do 

do 


Commis  de  3e  classe... 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 
à  lemploi 
actuel. 

1er  janv 

'93 

>  lerjanv'03 

J 

1er  juill. 

'05 

1er  juill. 

'02 

1er  juill. 

'05 

,24  août 

'95 

7   déc. 

'95 

1er  juill 

'01 

1er  juill. 

'03 

1er  janv. 

'02 

lerjuill. 

'03 

lerjuill. 

'05 

1er  janv. 

706 

12  déc. 

'03 

lerjuill. 

'04 

1er  juin 

'06 

Appointe- 
ments. 

$ 

c. 

4,200  00 
f 2,300  00 

1     400  00 
2,150  00 

1,650 

00 

1,550  00 

1,250 

00 

1,000 

00 

950 

00 

950  001 

200  00 J 

950  00 

950 

00 

850  00 

850 

00 

650 

00 

600 

00 

550 

00 

Date  de       ,  Date  4? 

la  naissance.   L^nTnn 
nomination. 


27  août  '33 
l    7nov.  '70 

29  janv.  '64 

29  mai   '59  [ 
1er  juill. '66 

12  fév.  '67 
31  déc.   '64 

30  mars  '70 

28  déc.  '63  j 

13  nov.    '75 

13  sept.  '79  ! 
13  juill.  '79 

4  mai  '67 
13  nov.  '78 
20  août  '85 

3  avril  '86 


19  janv. '76 
25  avril  '97 
leravril'82 
16  janv.  '83 
lerjuill.'Ol 
27  janv.  '93 
7  déc.  '95 
lerjuill.  '01 

lerjuill. '03 
1er  janv. '02 

lerjuill. '03 

lerjuill. '05 

18  mai    '91 

12  déc.    '03 

lerjuill. '04 

1er  juin  '06 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Immigration  chinoise. 

Parmelee,  William  Graunis. 

I.S.O. 
Newbury,J.  C 


Beckwith,  H.  E 

Victoria,  C.-A. 

Bowell,  John  M 

Vancouver,  C.-A. 
Bowser,  F 


Mesurage  du  bois 

Harney,  Thos 

Gallagher,  Francis 

Bellerive,  Geo 

Croteau,  J.  M 

Mclnenley,  Thos.... 


Québec. 
Québec. 
Québec. 
Québec. 
Québec. 


Contrôleur  en  chef 

Contrôleur 

Victoria 
Douanier,  , 

Contrôleur, 

Prépos.  chef  au  débar- 
quement. 

Caissier,bureau  des  me- 
sureurs de  bois. 
Commis  de  la  spécifica- 
tion. 

do  

do  

do  


20  août 

'85 

15  fév. 

'05 

1er  oct. 

'02 

lerjuill. 

'90 

1er  oct. 

'02 

lerjuill. 

'97 

12  déc. 

'83 

25   oct. 

'92 

4  sept 

'97 

16   mai 

'03 

400  00 

200  00 

400  00 

200  00 

1,200  00 

750  00 

750  00 

750  00 

750  00 

27  août 

'33 

6   fév. 

'62 

14  déc. 

'44 

1er  oct. 

'56 

13  sept. 

'58 

27  nov. 

'47 

24  déc. 

'34 

13  sept. 

'59 

15  déc. 

'53 

24  déc. 

'37 

20  août  '85 

15  fév.    '05 
4  nov.  '90 

1er  juill. '90 
1er  fév.  '03 

1er  mai  '82 

12   déc.   '83 

25  oct.    '92 

4  sept.  '97 

16  mai    '03 
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Nom. 


Agences  commerciales. 

O'Hara,  F.  C.  T 

Ottawa. 

Larke,  J.  S 

Sydney.  Australie. 

Ross,  D.  H '.  

Melbourne,  Australie. 

Bail,  P.  B 

Birmingham,  Ang. 

Jackson,  J.  B 

Leeds,  Ang. 

MacNamara,  P.  B 

Manchester,  Ang. 

Mackinnon,  W.  A 

Bristol,  Ang. 

Poindron,  A.  F.  A 

Paris,  France. 

MacLean,  Alex 

Yokohama,  Japon. 

Donly,  A.  W 

Cité  de  Mexico. 

Arnaud,  E.  D 

St-Jean,  Terreneuve. 

Sontum,  C.  E 

Christiania,  Norvège. 

Burke,  G.  Eustace 

Kingston,  Jamaïque. 

Tripp,  Edgar 

Port-d'Espagne  Trinidad 

Horsford,  S.  L 

St.  Kitts. 

Bryson,  R 

St.  Jean,  Antigoa. 

Chesley,  John  A 

Le  Cap,  A. S. 

Craig,  H.  J 

Shanghai,  Chine, 

Preston,  W.  T.  R 

Chine,  Japon  et  Corée. 


Emploi  actuel. 


Surintendant 

Agent  commercial    ... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commissaire  du   com 
merce. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


lerjuill.'Ol 
1er  janv.'07 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
1er  janv.'OÎ 
janv.'OÎ 
janv.'OÎ 
janv.'OÎ 
janv.'oî 
janv.'OÎ 


1er 
1er 
1er 


1er 


1er 


Appointe- 
ments. 


3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

3,000  00 

2,500  00 

2,500  00 

400  00 

500  00 

500  00 

250  00 

250  00 

3,000  00 

500  00 

3,600  00 


Date  de 
la  naissance, 


î  nov.  '0Î 
28  mai  '40 
20  avril  '64 

25  nov.  '52 
24  mars  '56 

6  avril  '49 
28   fév.    '74 

26  mars  '61 
9  déc.  '34 
6  mai   '66 

20  oct.  '4Î 
6  fév.  '65 
24  sept.  '60 
11  sept.  '47 
30  mai  '49 
6  sept.  '65 


6  sept.   '51 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juill.  '04 
25  août   '94 

7  mars  '03 
1er  fév.  '03 
1er  nov.  '03 
1er  nov. '03 
15  juill.  '04 
29  août  '02 
1er  mars  '04 
1er  janv.'05 
13  mars  '05 
1er  juill. '93 

3  mars  '92 

3  mars  '92 

3  mars  '92 

1er  janv.'96 

8  fév.  '07 
15  juin  '06 
13  janv.  '99 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Gerald,  William  John 

Himsworth,  William 

Campeau,FabienRenéEdo'd 

Valin,  Joseph  Elzéar 

Carter,  William 

Shaw,  James  Fitzwilliam 

Doyon,  Joseph  Alfred 

Weatman,  Thos 

Quain,  Redmond 

Fowler,  George 

Newby,  Frank 

Burns,  John 

Hughes,  Peter  Ambrose 

Hudon,  Marie  Léo  Edmond.. 

McCullough,  Anthony 

Halliday,  Wm.  Arthur 

Roy,  Leonidas  Guisolphe 

Desaulniers,  Ernest  L 

Ostiguy,Aug' tin  Louis  Roch 

Brodeur,    Philippe    Eugène 
Stanislas. 

Nicholaa,  Benjamin  Chs..    | 

Lawless,   Mlle  Edith    Mac- 

Dougall 
Hagerty,  Mlle  Bertha 

Charbonneau,  Mme  Eugénie 

Cbateauvert,  Geo.  Edouard. 

Gervais,  J.Homère 

Doyle,  Mlle  Elizabeth  Flo- 
rence. 
Watson,  Mlle  Violet  Eaude.. 

Goodhue,  Mde  Marie  Louise 

Eveline. 
Trumpour,  Mde  Gertrude 

Beard.  Mlle  Mary  Helen..    j 

Furlong,  Chas.  John 

Griffltb,  Mlle  Margaret  Lake 


Emploi  actuel. 


Sous-ministre    du   rev. 

de  l'intérieur. 
Premier  commis,  secret. 

Comptable  et  premier 

commis. 
Premier     Commis     et 

aide-comptable. 
Commis  de  Ire  classe  et 

aide-secrétaire 
Commis  de  Ire  classe  et 

prem.com.  de  la  stat. 
Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Secret,  particulier 

Commis    de    2e  classe 
cadette. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Commis  de  3e  classe... 

Asst.  secret,  part 

Commis  de  3e  classe.... 


do 


6  juin  '01 
1er  juill. '84 
27  juill.  '95 
lersept.  '05 
1er  juill.  88 
lersept.  '05 
1er  sept. '05 
1er  juill. '99 

9  avril  '01 
1er  juill.'Ol 
lerjuill.'86 
31  août  '91 
24  déc.  '97 
11  fêv.    '98 

9  avril  '01 

9  avril  '01 

1er  mars'04 

'  er  juill.  '05 

1er  nov.  '05 

1er  janv.'07 

24  mars  '06 
24  mars  '06 
1er  juill. '02 

1er  juill. '02 

1er  juill. '02 

lerjuill.'05 

lerjuill.'05 

1er  juill. '05 

1er  juill.  '05 

lerjuill.'05 

1er  juill. '05 

6  avril  '06 

26  mars  '0ô 

22    mai   '06 

14  janv.  '07 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
4,000  00 

2,700  00 

2,700  00 

1,950  C0 

1,900  00 

1,950  00 

1,950  00 

1,750  00 

1,650  00 

1,650  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,400  00 

1,350  00 

1,350  00 

1,350  00 

1,250  00 

1.250  00 

1,200  00 

1,250  00) 
400  00  J 
950  00 

950  00 

950  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 
500  00  ) 
200  00  j 

500  00 

500  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


27  juill.  '50 

23  déc.  '47 

8  juill.  '44 

17   oct.    '49 

4  nov.  '33 
14  mai   '56 

23  mars '51 
25 janv. '63 
27  mars  '59 
10  mai  '49 
1er  avril  '51 
10  juin   '32 

24  fév.    '68 

13  mars  '67 

22  janv.  '  71 
27  mars  '67 
21  mars  '72 
17  juin   '60 

7  sept.  '74 

26  mai    '78 

2  juin  '79 

25  mai    '59 

12  juill.   '56 

—  sept.  '62 

31  août  '47 

6  juill.  '67 

27  avril  '70 

14  fév.    '84 

28  sept.  '61 

5  nov.  '73 
12  janv.  '76 

23  mai  .'82 

12  mars '81 


4  avril  '67 
1er  mars  '68 

6  nov.  '71 

12  juin  '74 
1er  juill. '73 
lerjanv.'72 

7  fév.    '76 
3  mai    '84 

1er  mai  '80 

9  juin  '69 

—  mars  '72 

7  fèv.  '73 
1er  juill.  '95 
Il   fév.    '98 

9  août  '87 

20  mars  '94 
1er  mai  '91 

16  juin  '05 

21  déc.  '04 

8  fév.    '01 

24  murs  '06 
1er  oct.  '94 

1er  janv. '96 

25  mars  '01 
3  oct.    '99 

17  mars  '04 

13  juin  '01 
24  août  '03 
19  déc.    '03 

1er  janv.  '04 

26  mars  '06 

22  mai  '06 

14  janv. '07 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Yetts,  Robt.  Peter 

Robert,  Arthur 

Bourgeois,  Joseph  Eugène... 
Teevans,  Lambert  Parker... 


Emploi  actuel. 


Messager 
do 
do 
do 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


lerjuill.  '96 
1er  janv.'02 
29  déc.  '03 
21  mars  '07 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance 


$      c. 
660  00 

700  00 

650  00 

500  00 


13  sept.  '70 

9  août  '82 

13  juin  '79 

16  juin  '86 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juill. '95 
13  mai  '01 
30  juin  '03 
21  mars  '07 


MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR-SERVICE  EXTÉRIEUR 


Aaron,  John  David 

Wabigon,  Ont. 

4.dam,  Albert  Ramacle 

Windsor,  Ont. 

Alexander, Thomas   

London,  Ont. 

Allen,  George  Alpheus 

Vancouver,  C.  B. 

Alteman,  Peter  J 

Guelph. 

Amor,  William  

Hamilton. 

Andrews,  Alfred  Augustus.. 

Montréal. 

Arcand,  Dosithée 

Québec,  P.Q. 

Armstrong,  Walter 

Ottawa. 

Aubin,  Aimé. 


Montréal. 


Aubin,  Charles I 

Montréal .  ( 

Auger,  Louis  Hercule 

Trois-Rivières,  Q 

Baby,  Wolstan  Alex.  Dixie. 

Hamilton,  Ont. 

Baikie,  Daniel 

Sudbury,  Ont. 

Ballentine,  Adam,  j' ne 

Hamilton,  Ont. 

Barber,  John  Sortiss 

Toronto. 

Barnes,  George 

Kenora,  Ont. 

Barry,  James • 

Saint-Jean,  N.-B. 

Barrett,  John  Kelley 1 

Winnipeg.  \ 

Bayard,  Gilbert  Alphonse... 

Windsor,  Ont. 

Beasley,  Maitland  Clément.. 

Hamilton,  Ont. 

Beaulieu,  Jean-Baptiste 

Québec. 

Beaulac,  Joseph  Hector 

Montréal,  Q. 

Bélair,  Plessis  dit,  Arthur... 

Montréal 


Sous-percep.  durev.  de 

l'Intér   (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 

Percep.  du  rev.  de  Tint. 

Prép.  à  l'accise,  classe 

spéciale. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Préposé  à  l'accise,  2e  cl. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Percept.  du  revenu  de 

l'intérieur. 
Surint.     dépôt     alcool 

méth. 

Inspecteur  de  gaz ") 

do      lumière  élec.  >• 
ingénieur  consultantj 
S  .-insp. de  gaz  etgazom 
lum.  élect.etélectrom. 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Préposéàl'accise,  classe 

spéciale. 
Sous-percep.  du  revenu 

de  l'intér.  (classe  B) 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

stag. 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 

Sous-percep.  du  revenu 
de  l'intér.  (classe  B) 
Inspecteur  des  P.  et  M 

Inspecteur  de  district.. 
Insp.  des  brasseries,  etc 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

stag. 
Prép   à  l'accise,  3e  cl., 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Préposé  à  l'accise,  3e  cl. 


Béland,    François    Xavier  [ 
Wenceslas  Eleusippe.      I 


Sous-inspect.    gaz     et 

gazom .,     sous-insp. 

Québec,  P.Q.  }  I     lum.  élec  etcompt'rs 

[  ITnsp.  des  aliments 


21  juin  '06 
1er  janv.'04 
lerjuill. '83 

9  oct.  '02 
lerjuill. '02 
1er  janv.'87 

3  août  '98 

8  mars  '07 

9  oct.   '91 

5  mai  '93 
27  mai  '95 
1er  juin  '89 
1er  mai  '05 

23  août  '04 

lerjanv.'88 

17  juill.  '01 

14  janv.  '07 

20   oct.   '80 

12  nov.  '97 

30  mai    '03 

1er  mai  '85 
lerjuill. '03 
lerjuill. '98 

14  janv.  '07 

8  sept.  '98 

1er  janv.'02 

1er  juilL'97 

26  sept.  '06 

26  sept.  '06 


150  00 
690  00 
2,400  00 
1,650  00 
1,150  00 
1,000  00 
1,000  00 
2,000  00 
2,000  00 

1,600  00 
900  00 
660  00 

1,800  00 
500  00 
500  00 

1,000  00 
600  00 

1,200  00 

2,500  00 

300  00 

]  ,200  00 

500  00 

832  50 

700  00 

850  00 

300  00] 

\ 

300  00 J 


22  mars  '72 
13  juin  '65 
13  oct.  '45 
15  août '67 

29  août  '54 
6  juill.  '41 

11  juill. '68 

13  sept.  '40 

9  nov.  '55 

30  avril  '42 
30  nov.  '71 
13  juin  '72 
13  avril' 57 

29  sept.  '58 

30  juill.  '87 
25  nov.  '52 
18  sept.  '54 

6  avril  '59 

|  6  juin '50 
8  juin  '41 

10  fév.    '57 

31  oct.  '67 
16  sept.  '75 

4  déc.  '56 

5  juin   '55 


21  juin  '06 
lerjuill. '00 
1er  déc. '70 

22  mars '88 
avril  '97 

1er  oct.  83 
3  fév.  '98 
8  mars  '07 

10  juin  '87 

—  juin  '75 
28  juill,  '75 
3  fév.  '02 
30  nov.  '76 
17  juill.  '01 
25  juin  '06 
20  uin  '79 
12  nov. '98 
30   mai  '03 

5  sept.  '73 

12  déc.  '89 

8  fév.  '05 
9  mars  '98 
lerjuill. '01 
1er  sept.  91 

13  juill.  '06 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Belisle,  Emile 

Ottawa. 

Bell,  John  Hector 

Charlottetown,  I.P.-E. 

Belleperche,  Adolphe  Jas.  E. 

Windsor. 

Belyea,  Théodore  Harding... 

Saint-Jean,  N.-B. 

Bénéteau,  Samuel 

Windsor,  Ont. 

Bergeron,  Raymond  Joseph. 

Windsor,  Ont. 

Bernier,  Jean  Augure 

Saint-Jean,  N.-B. 

Berry,  H.  L 

Windsor,  Ont. 

Bernard,  N.  J.  D 

St-Hyacinthe,  Que. 

Bernier,  Joseph  Arthur 

Joliette. 

Bennett,  James .... 

Ottawa. 

Benoit,  Louis  Victor , 

St-Hyacinthe 


Cobourg,  Ont 
Bishop,  James  Bartindale.... 
Hamilton. 

Blackman,  Chas 

Hamilton. 

Blethen,  Charles  William ... 

Halifax,  N.-E. 

Blyth,  Alexander 

Belleville. 

Bolduc,  Ephrem 

Trois-Rivières,  P.Q. 

Bond,  Milton  Barnett 

0,tawa. 


Emploi  actuel. 


Commis  dans  le  labo- 
ratoire. 

Inspecteur  de  gaz  et  de 
lumière  électrique. 

Comptable 


Boomer,  Joseph  Boyle 

Toronto. 

Bourget,  Onésime 

Québec. 

Bourget,  Louis  Joseph 

Québec. 

Bourgeois,  Camille 

Joliette. 

Bousquet,  J.  0 

Montréal. 

Boudet,  Etienne 

Montréal 

Bouteiller,  George  Antoine.. 

Windsor. 

Bowen,  Frederick  C 

Sherbrooke. 
Bowman,  Allan  W 


Boyd,  James  Fred 


Guelph,  Ont 
".  Shepp 
Hamilton 


ard 


Boyd,  Samuel  Irwin. 


Toronto. 


Percep.  du  rev.  de  Tint. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép    à  l'accise  3e  cl. 

stag. 
Sous.-inspecteur  des  P. 

et  M. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

Sous  percep.  du  rev.  de 

Tint,   classe  B. 
Percept.durev.de  Tint. 
Insp.  de  gaz  et  gazom.. 
S-percep.du  rev  del'int 
Inspecteur  du  gaz  ... 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl.... 

Mess.  Rev.  de  l'int 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

do 

Sous-insp.  des  P.  et  M 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Sous-insp.  du  gaz,  des 
gazom.,  lum.  élec.  et 
élect.  met. 

Comptable 


Préposé  à  l'accise,  3e  cl. 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Sous-inspect.  des  poids 

et  mesures. 
Prép.  à  l'accise,  cl.  spé. 

do  3e  cl.  et 

sous-insp.  gaz  et  1.  él. 

Prép.  à  l'ace,  Ire  cl... 

do  do    ... 

Sous- percep.  du  revenu 
de  l' in  ter. ,  (classe  B) . 


25  août  '05 

17  juin  '01 

1er  juill. '03 

1er  juill. '01 

lerjanv.  '05 

17  oct.    '06 

19 janv.  '01 

lerjuill.  '02 

1er  janv.' 05 

lerjanv. '04 

8  mars  '00 

1er  avril  '01 
8  janv.  '01 
1er  nov.  '87 
1er  juin  '89 
1er  janv. '03 

1er  déc. '94 

lerjuill. '94 

lerjanv.'04 

1er  août  '02 

19  juin    '06 

lerjuill. '00 

1er  janv. '07 

7janv.  '03 

6  fér.  '06 

lerjanv. '04 

lerfév.   '00 

lerjanv. '83 

16  mai  '96 
lerjuill.'06 
lerjuill.  '97 

1er  janv. '03 

3  sept.  '91 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

800  00 

450  00 

1,380  00 

1,800  00 

1,100  00 

500  00 

600  00 

1,150  00 

1,100  00 

1,150  00 

900  00 

1,760  00) 
100  00  J 
700  00  1 
100  00  J 

977  50 

700  00 

1,200  00 

1,150  00 

600  00 

600  00 

1,500  00 
850  00 
700  00 
600  00 

1,150  00 
800  00 

1,800  00 

850  00  ) 
100  00  j 
1,200  00 

1,150  00 

1,200  00 


Date  de 

la  naissance. 

21  déc. 

'74 

6  mars 

57 

14  nov. 

'65 

lerjuill. 

'57 

15  avril 

'72 

24   mai 

'84 

29  sept. 

'50 

11  janv. 

'66 

30  janv. 

'49 

12  sept. 

'70 

—  avril 

'55 

19  juill. 

'62 

20  janv. 

'49 

22   août 

'40 

23    mai 

'50 

22   oct. 

'45 

18  mars 

'72 

9  juill. 

'62 

1er  sept. 

'69 

12  nov. 

'50 

21   fév. 

'55 

5  juill. 

'74 

25  déc. 

'53 

10  fév. 

'68 

4  juin 

'49 

14  oct. 

'59 

8  juill. 

'76 

Il  mars 

'41 

14  avril 

'78 

31  janv. 

'39 

Date  de 
la  première 
nomination. 


25  août  '05 
17  juin  '01 
20  fév.  '99 
20  nov.  '86 
lerjanv.'03 
17  oct.  '06 
20  juill.  '00 

5  janv.  '00 
25  mai  '01 
lermars'02 

8  mars  '00- 

8  janv.  '01 
1er  nov.  '87 

19  juill.  '93 

12  juill.  '93 

11  oct.   '86 
4  mars  '96 

1er  août  '02 

19  j  uin   '06 

6  août '79 
1er  sept.  '80 

7  janv.  '03 

20  avril  '03 

12  juill.  '00 
lerfév.  '00 
19  août  '78 

16   mai  '96 

8  oct.   '90 

9  oct.  '95 
3  sept.  '91 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTERIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Boyle,  Patrick 

London 

Brabant,    Jean-Bte    Gilbert 

'-Nicéphore.  Montréal. 

Brain,  Alphonsis  Frederick. 

Windsor,  Ont 

Breen,  John . 

Pembroke. 

Brennan,  David  Joseph , 

St-Hyacinthe,  P.Q 

Brennan,  John 

Windsor,  Ont. 

Brentnall,  Frank  Fairfield... 

Toronto,  Ont 

Bridgman,  Marcus  W 

Fort  William,  Ont 

Broadfoot,  Samuel ( 

Guelph.  \ 

Broadfoot,  S 

Berlin 

Brown,  William  James 

Belleville,  Ont. 

Burke,  Timothy 

Saint-Jean,  N.-B. 

Burns,  Robert  Joseph 

Toronto,  Ont. 

Byrne,  William  Patrick 

Prescott,  Ont. 

Cahill,  John  William 

Windsor,  Ont 

Cahill,  Joseph  Hickey..; 

Québec. 

Cameron, Donald  McPherson 

Hamilton,  Ont. 

Carroll,  Daniel 

Halifax. 

Carroll,  Frank  P 

Pictou,  N.-E 

Casey,  John 

Ottawa. 

Caven,  William 

Montréal. 

Chagnon,  Charles  Pierre 

Montréal. 

Chalus,  Joseph  Olier 

Montréal. 

Chartier,  Etienne 

Sherbrooke. 

Cheseldine,   James  Henry... 

Hamilton. 

Chisholm,  John  Joseph 

Pictou,  N.-E. 

Chisholm,  Wm.  Noble 

Owen-Soundj  Ont. 

Chilver,  Francis  Warner 

Windsor,  Ont. 

Clark,  James  Alfred  

St-Jean,  N.-B. 
Clarke,  Thomas 


Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

do         2e  cl... 

do         Ire  cl.. 

Sous-inspecteur,P.etM. 

Prép  à  l'ace,  cl.spéc. 

do  cl.spéc 

Sous-percep.  du  revenu 

de  l'intér.  (classe  B). 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 


Comptable 

Inspecteur  du  gaz.. 
Inspecteur  du  gaz. 


Pembroke. 

Clegg,  Joseph 

Hamilton,  Ont. 

Codd,  Hubert  James  Sam'l, 

Montréal. 

Code,  Abraham 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Inspecteur,   revenu  de 

l'intér.,  N.-B.etN.-E. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 
stag. 

do  3e  cl... 

Sous-perc,    revenu  de 

l'intér.,   (classe    A). 

Prép.  à  l'accise, cl.  spéc 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl .. 

do 

Ssous-percep.du  rev.  de 
l'intér.  (classe  A). 

Sous-percept.,  rev.  de 
Tint,  (classe  B). 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

Sous-perc,    revenu  de 

Tint.,  (classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl . 

Sous-insp.  P.  et  M 


Sous-perc,  revenu   de 

Tint.,  (classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  1-re  cl.. 

Sous-percept.,  rev.  de 
Tint.,  (classe  A). 

Sous-percept.,  rev.  de 
Tint.,  (classe  B). 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 


Sous- 


percept., 
Winnipeg.1     de  l'intérieur 


1er  juill. '97 
lerjanv.'04 
1er  juill. '99 

8  janv.  '98 
29  mars '06 

3  juin  '01 

13  janv.  '02 

lerj  anv.'07 

1er  juin  '89 
12  sept  '90 
1er  sept.  '99 

lerjanv.'04 

17  avril  '91 
1er  janv. '04 

18  mars  '07 
10  nov.  '87 
1er  avril' 82 
1er  nov.  '80 
1er  janv. '87 

3  juin  '02 
leroct.  '03 
25  mars  '01 

6  avril'03 
20  août  '81 
1er  juill. '97 
lerjanv.'04 
1er  sept. '89 
1er  janv. '03 
1er  anv.'04 
24  avril '91 
12  juill.  '97 

14  janv. '07 
1er  juill. '01 
23  janv.  '05 


Appointe- 
ments. 


Date   de 
La  naissance. 


$  c. 
1,200  00 

977  50 
1,177  50 
'  750  00 
1,300  00 
1,400  00 
1,100  00 

850  00 

1,380  00  ) 

200  00  [ 

100  00 

1,150  00 

2,500  00 

1,150  00 

500  00 

850  00 

1,700  00 

1,500  00 

1,200  00 

720  00 

660  00 

1,700  00 

1,000  00 

1,600  00 

1,300  00 

1,150  00 

700  00 

1,100  00 

1,150  00 

1,300  00 

850  00 

550  00 

1,000  00 

1,650  00 


16  nov.  '41 
16  avril  '55 
20  avril  '70 
12  juill.  '40 
20   juin  '72 

24  juin   '47 
2  sept.  '71 

1er  mai  '64 

20  déc.  '53 
20  déc.   '53 

1er  nov.  '77 

9  juin  '45 

12  juin    '80 

28  janv. '73 

31  mars  '65 

7  janv.  '38 

5  déc.  '55 

4  août  '42 
7  juill.  '72 

30  nov.  ;81 
12  janv.  '60 

2  mai  '49 

22  mars  '47 

25  nov.  '46 

23  fév.    '74 

5  juill. '50 
9  mars  '65 

30  nov.  '80 
1er  sept.  '43 
25  déc.  '40 
28  déc.  '48 
5  nov.  '59 

3  janv.  '68 


Date  de 
la  première 
nomination 


16  sept.  '90 
leroct.  '90 
1er  janv. '96 

8  janv. '98 
14   fév.    '91 

3  janv.  '87 
13  janv.  '02 
24  avril  '05 

12  juill.  '80 
12 juill.  '80 

28  mai     'O0 

8  juill.  '86 
2  janv.  '01 

18  mars  '07 
10  nov.  '87 
1er  mai  '60 
1er  mars '72 
16  mai    '76 

20  nov.  '01 
1er  avril  '03 
—  oct.     '77 

6  avril  '03 
18  déc.  '78 
lerjanv.'94 

2  juill.  '00 
1er  sept. '89 

21  juill.  '90 
12  août  '01 
24  avril  '91 
12  juill.  '97 

9  juill.  '06 
1er  sept. '89 
20  mars  '86 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Coleman,  Charles 

Toronto 

Coleman,  James  John , 

Québec 

Coles,  Frank  Halstaff 

London,  Ont 

Collins,  D -. 

Montréal 

Comte,  Louis  André  Alexis 

Joseph.  Montréal 

Conklin,  Walter  McEwan.. 

Moose-Jaw 

Cook,  Wm.  Reid 

Toronto 

Costello,  John  William 

Calgary,  Alta.. 
Costigan,  James  Joseph...  f 
Montréal.  { 

Cotter,  Wm.  Francis 

Halifax,  N.-E. 


Emploi  actuel. 


Sous-percept.,  rev.  de 

Tint.,  (classe  B). 
Prép.  àl'accise,  Ire  cl... 

Comptable 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Coughlin,  Daniel 

London,  Ont 

Coulter,  Alex 

Toronto. 

Courtney,  John  J 

Montréal. 

Courchesne,  Pierre  Henri  E. 

Rimouski,  Q. 

Coutts,  John  Jame3 

Guelph,  Ont. 

Crawford,  William  Patrick.. 

Hamilton. 

Crevier,  Jean  Henri 

Montréal. 

Cryderman,  Clark  Wilbur... 

Walkerton,  Ont. 

Dager,  Herman  Jefferson 

Toronto. 

Dalton,  Morgan  John 

Stratford,  Ont. 

Daoust,  Joseph  A 

Montréal. 

Daveluy,  Joseph  Pierre 

Joliette,  P.Q. 

Davy,  Edward 

Charlottetown,  I.P.-E. 

Davis,  Thomas  George 

London,  Ont. 

David,  Théophile 

Montréal. 

Davidson,  Miss  Edith 

Ottawa 

Dawson,  William 

Guelph. 

Deeley,  Frédéric 

Vancouver 

Deland,  Alfred  Noé 

St-Jean,  P.Q. 

Dennis,  William  Alfred 

Galt,  Ont. 

Desaulniers,  J.  E.  A 

Montréal. 

Dessert,  Victor 

St-Hyacinthe,  P.Q. 


Aide-mécanicien  et  ins- 
pecteur des  P.  et  M 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Percep.  du  revenu   de 

l'intérieur. 
Prép.  àl'accise,  Ire  cl 

Inspect.  des  P  et  M.... 


Préposé  à  l' accise,  3e  cl 
Insp.  dessubst.  aliment 
Sous-in?p.  du  gaz,  des 
gazomètres  stélectro 
mètres  pour  Halifax 
et  Pictou. 
Aide-mécanicien  et  ins- 
pecteur des  P.  et  M. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 


do 


2e  cl 


Sous-percept.,  rev.   de 

Tint  (classe  B). 
Prép.àl'acccise,  Ire  cl. 


Comptable 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Sous-perr ep.  du  rev.  de 
Tint,  (classe  B) 

Sous-percep.  du  rev  de 
l'intérieur  (classe  B.) 

Sous-percep.  du  rev.  de 
Tint,  (classe  B 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Prép.  à  l'ace,  3e  classe 

Inspecteur  des  P.  et  M 

Sous-percept.,  rev.    de 

Tint.,  (classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  1ère  cl 


Analyste 

Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 

Sous-percept.,   rev.  de 

l'intér.,  (classe  B).... 

Sous-insp.  du  gaz 


Prép.  àl'accise,  Ire  cl. 
Sous-inspec.  des  P.  et  M 


21  déc.  '86 
1er  juill.  '97 
9  fév.  "92 
13  déc.  '99 
lerjan  v.'04 
1er  avril '07 
1er  juill.  '97 

7  déc.  '06 

1er  oct.    86 
4  avril  '88 

19  mai   '06 

8  août  '87 
1er  janv.'03 
lerjuilL'85 
13  dêc.  '05 
1er  janv.'04 
1er  juill. '97 
1er  fév.   '05 

20  avril  '06 
6  oct.  '98 

lerjanv.'05 
4  juin  '80 
17  juill.  '90 
15  mai  '97 
1er  janv.'87 
1er  janv.'04 
29  juin  '04 
1er  déc. '88 
13  déc.  '05 
1er  juin  '98 
1er  juin  '89 
lerjanv. '04 
1er  mars '97 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,000  00 

1,200  00 

1,380  00 

880  00 

977  50 

1,400  00 

1,200  00 

1,000  00 

810  00  \ 

350  00  J 

500  00 

800  00 

1,200  00 

1,000  50 

200  00 

1,150  00 

1,500  00 

660  00 

800  00 

900  00 

800  00 

800  00 

850  00 

1,000  00 

1,700  00 

1,000  00 

900  00 

1,800  00 

850  00 

800  00 

150  00 

1,150  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance. 


28  sept.  '47 
20  juill.  '57 

15  juill.  '38 
11  juill.  '42 

16  janv.  '66 

10  juin  '77 
5  sept.  '49 

14   fév.   '42 

7  janv.  '55 

20  mai  '57 

11  mars  '41 

21  janv.  '65 

29  nov.  '56 
25  nov.  '61 

7  avril  '57 
29  sept.  '38 

4  déc.  '67 
29  oct.  '65 
18  juin   '54 

2  mai    '57 

14  oct.  '44 
20   mai   '68 

15  avril  '43 
15  août  '47 
23  mars  '57 
14  juin  '59 

9  fév.  '48 
29  juin  '62 
14  fév.    '53 

2  avril '65 
18  sept. '66 

9  oct.  '34 


Date  de 
la  première 
nomination. 


10  fév.  '81 
1er  oct.  '85 
16  avril' 72 
13  déc.  '99 
19  mars  '98 
lerjuill.  '98 
1er  juill. '92 
26  déc.  '85 

18  mars  '86 

19  mai   '06 

8  août  '87 
lerjanv. '95 
13  janv.  '79 

19  mars  '04 

24  nov.  '00 
6  mars  '69 
6  fév.    '02 

20  avril  '06 
6    oct.  '98 

lerjanv. '05 

4  juin    '80 

17  juill.  '90 

25  mars  '97 
1er  nov.  '73 
1er  mai  '00 
1er  juin  '02 
12  nov.  '83 
1er  juin  '98 
1er  juin  '89 
20  juill.  '93 
1er  mai  '04 

9  nov.  '75 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Dibblee,  William 

St-Jean,  N.-B. 

Dick,  James  Walter 

Toronto. 

Dickson,  Charles  Thompson 

Kingston,  Ont. 

Dingman,  Norman  Jones 

Kingston,  Ont. 

Dixon,  Henry  George  Smith. 

Montréal. 

Doyle,  Bernard  Joseph 

Toronto. 

Dudley,  William  Hipwell... . 

Toronto... 

Dumaine,  J.  D.  Eugène 

St-Hyacinthe. 

Dumbrille,  Richard  Willie... 

Hamilton,  Ont. 

Dumouchel,  Léandre ..... 

Montréal. 

Dunlop,  Charles 

Windsor,  Ont. 

Duplessis,  Charles  Zéphirin. 

Trois-Rivières,  P.Q. 

Dustan,  William  Moffatt 

Pictou,  N.-E. 

Dwyer,  Daniel  Thomas 

St.  Stephen,  N.-B. 

Earle,  Richard  Wesley 

Winnipeg,  Man. 

Egan,  William 

Renfrew. 

Egener,  Adolph 

Guelph,  Ont. 

Elliott,  Thomas  Henry ..r 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Elliott,  Wm.  James 

Hamilton,  Ont. 

Evans,  George  Thomas 

Toronto. 

Evans,  Charles  James 

Ottawa,  Ont. 

Fahey,  Edward.... 

Kingston,  Ont. 

Falconer,  James  E 

Windsor,  Ont. 

Falconer,  R  H 

Toronto. 

Ferguson,  John  C f 

Saint-Jean,  N.-B.  \ 

Fiddes,  James 

Petrolia,  Ont. 

Fielding,   Mlle  Laura  Ger- 

trude.  Toronto,  On  . 

Findley,  Hugh 

Victoria,  C.  B. 

Findlay,  Robert 

Ottawa. 

Fitzgerald,  EdwinWell'gton 

Hamilton. 

Fitzpatrick,  Wm.  John 

Saint-Jean,  N.-B. 

Fitzpatrick,  Harry  Johnston 

Hamilton,  Ont 


Emploi  actuel. 


Sous-percep.,    rev.   de 

l'int.  (classe  B). 
Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 

Percept.,  rev.  de  Tint... 

Inspecteur  de  district... 

Préposé  à  l'accise,    2e 

classe. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

Prep.  à  l'aceise,  Ire  cl 

Préposé  à  l'accise,  Ire 

classe. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl... 


do 


2e  cl 


Sous-perc,  rev.  de  l'in 
(classe  B). 
do  do 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

Sous-percep.,    rev.    de 

Tint,  (classe  B). 
Prép.  à  l'ace,  Ire  cl.... 

Sous-perc .,  rev.  de  l' int. 

(classe  B). 
Prép  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Sous-percept.     (classe 

B). 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Prép.  à  l'accise, cl. spéc. 

Mécanicien  lum.  élect 

et  gaz,  S.  R.  I. 
Prép.  à  l'accrse,  3e  cl.. 

do  do 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

Préposé  à  l'ace,  Ire  cl. 
Insp.des  subst.  aliment. 
Sous-percept.  durev.de 

Tint,  (classe  B). 
Sténographe  et   clavi- 

graphe. 
Sous-insp.  des  poids  et 

mesures. 
Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Préposé  à  l'ace,  Ire  cl 

Prép.  àj'ace,  3e classe 
stag. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


27  août  '77 

18  juin  '96 
1er  oct.  '97 
10  juill.  '99 
1er  juill.  '93 
16  août  '95 
1er  fév.  '02 
1er  janv.'06 
1er  juill.  97 
1er  juill. '85 
lerjanv.'76 
1er  janv.'02 
1er  oct.  97 
1er  mai  '02 
lerjanv.'06 
24  juill.  '97 
1er  juill.  97 
1er  août '99 
1er  janv.'07 

19  août  '99 
7  déc.  '06 

1er  nov.'77 

1er  nov.  '77 

1er  janv.'04 

lerjanv.'03 

lerjuill.'88 

2  déc.    '03 

1er  janv. '04 

lerjuill.  '05 

2  mars  '03 

26  mars  '91 

lerjuill  '97 

29  mars  '06 


Appointe- 
ments. 


$    c. 
300  00 

1,400  00 

1,800  00 

2,500  00 

1,000  50 

1,200  00 

1,200  00 

1.050  00 

1,200  00 

1,000  00 

1,300  00 

1,000  00 

1,000  00 

200  00 

1,050  00 

400  00 

1,200  00 

1,150  00 

850  00 

1,400  00 

800  00 

810  00 

850  00 

1,150  00 

1,150  00 > 

200  00  j 

600  00 

460  00 

900  00 

700  00 

800  00 

1,200  00 

500  00 


Date  de 
la  naissance 


Il  oct.  '57 
20  juin    '48 

25  mai    '45 

18  déc.  '57 
30  oct.   '41 

6  fév.  '57 
15  avril  '43 

23  août '76 
17  juill.  '59 

24  déc.  '46 
9  déc.  '39 
2  janv.  '49 
8   oct.  '57 

19  août  '53 
25  féb.  '55 

45 

26  sept.  '54 
22  juill.  '59 
15  fév.    '77 

25  nov.  '54 
25  août  '71 
13  juill.  '41 

20  juill.  '56 

27  janv.  '71 

4   mai   '39 

28  mai    '56 

2  sept   '70 
6  sept.  '32 

29  sept.  '45 

2  sept.  '53 

3  fév.  '69 
17  mars  '86 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4  janv.  '83 

16  déc.  '68 

17  fév.    '75 

12  août  '87 
1er  août' 73 
17  déc.  '88 

22  déc.  '79 
1er  août' 00 
11  sept.  '82 

17  juin  '82 
4  mars  '  73 

13  déc.  '80 
7    fév.  '82 

1er  mai  '02 

23  mars  '03 
24 juill.  '97 
13  août  '79 
16  juin   '93 

29  mars  '06 
1er  nov.  '81 
20  juin   '06 

30  déc.  '75 
23  déc.  '76 
25 janv. '90 

18  mai  '57 
2  déc.    '03 

16  sept.  '01 

lerjuill.'90 

2  mars  '03 

20  mai  '90 

19  oct.  '91 
29  mars  '06 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Fleming,  Charles 

irT  __"        London,  Ont. 

Fletcher,  Robert  William  ... 

Calgary,  Alta. 

Fletcher,  R.  W 

Calgary,  Alta. 

Flynn,  Daniel  J •".... 

Toronto. 

Floody,  E  

Toronto 

Forest,  Eugène  Roch 

Montréal . 

Forest,  Médard 

L'Epiphanie,  P.Q. 

Fortier,  Jean  Jacques  Odilon 

Sorel,  P.Q. 

Foster,  Henry 

Petrolia,  Ont. 

Fox,  John  David 

Montréal. 

Fox,  Thomas 

Ottawa. 

Frame,  Archibald 

Halifax,  N.-E. 

Frankland,  Henry  R 

Toronto. 

Fraser,  George  James 

Brantford,  Ont. 

Fra?er,  Peter 

Pictou,  N.-E. 

Freed,  Augustus  Toplady... 

Hamilton. 

Freeland,  Anthony 

Ottawa. 

Fyfe,  James 

Ottawa. 

Galipeau,  J.  B   Nectaire 

Montréal. 

Gallagher,  Thos J 

Kingston,  On1.  j 

Gamache,  Joseph  Narcisse... 

Joliette,  P.Q- 

Gariépy,  Louis  Napoléon.... 

Montréal. 

Gauvin,  Emile 

Montréal,  P.Q. 

Geldart,  Oliver  Alexander. . 

Saint-Jean,  N.-B. 

George,  John 

Eganville,  Ont. 

Gerald,  Charles 

Toronto,  Ont. 

Gerald,  Walter  Henry 

Prescott. 

Gilby,  William  Frederick.... 

Winnipeg,  Man. 

Gill,  William 

Victoria,  C.B. 

Gillies,  Archibald  L 

Toronto. 

Girard,  Irénée 

London,  Ont 


Emploi  actuel. 


Préposé  à  l'accise, 3e  cl 

Sous-percep.  du  rev.  de 

l'intér.,  (classe  A)  ... 

Insp.  des  subst.  alim... 

Prép.  à  l'accise,  classe 

spéciale. 
Douanier 


Caissier. 


Sous-percep.  du  rev.  de 
l'intér.  (classe  B). 

Sous-percep .  du  rev  de 
l'intérieur  (classe  B).. 

Prép.  à  l'ace,  Ire  cl 


Comptable. 


Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

Percepteur  du  rev.  de 

l'intérieur. 
Sous-percepteur  (cl.  B) 

Percep.  du  rev .  de  Tint. 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

Percep.  du  rev.  del'int. 

Insp.  chef  des  P.  et  M.. 

Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

Sous-inspect.  P.  et  M. 
Insp.  de  gaz  et  sous- 
insp.  de  lum.  élect. 

Sous-percept.  du  rev. 
de  Tint,  (classe  A). 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl 
stag. 

Préposé  à  l'accise,  2e 
classe. 

Prép.  à  l'ace,,  cl.  spéc. 

Sous-percept.  (cl.  B)... 
Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 
Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 
Sous-insp.  des  P.  et  M.. 
Inspecteur  de  district.. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl., 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 


Date 

de  la  nom- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

lerjanv. 

'06 

1er  mai 

'06 

2  mars 

'00 

28  août 

'03 

16  avril 

'00 

lerjuill. 

'88 

3  janv. 

'01 

1er  juill 

01 

lerjuil'.. 

'01 

12  mars 

'02 

1er  nov. 

'80 

18  nov. 

'97 

lerjanv. 

'99 

lerjuill. 

'90 

lerjuill. 

'97 

23   mai 

'94 

lerjuill. 

'01 

13  oct. 

'02 

leravril'07 

1er  mars '05 

leravril'07 

14  janv. 

'07 

lerjanv 

'03 

29  mars 

'06 

14  mars 

'94 

1er  nov. 

'80 

lerjanv. 

'88 

lerjanv 

'04 

lerjuill. 

'85 

lerjanv. 

'05 

lerjanv. 

'88 

Appointe- 
ments. 


$      c. 
630  00 

840  00 

200  00 
1,350  00 

900  00 
1,450  00 

200  00 
1.000  00 
1,150  00 
1,500  00 
1,150  00 
1,100  00 
2,400  00 
1,000  00 
1,160  00 
1,600  00 
1,800  00 
2,600  00 

500  00 

600  00   1 
400  00   j 

1,100  00 

500  00 

977  50 

1,250  00 

300  00 

1,800  00 

1,800  00 

550  00 

2,500  00 

1,100  00 

1,200  00 


Date  ( 

ie 

la  naissance. 

2  sept. 

'77 

12   mai 

'53 

12  mai 

'53 

4  dée 

'44 

26  mars 

'57 

5  sept. 

'54 

29    mai 

'59 

25  sept. 

'48 

26  avril 

'54 

25  mars 

'65 

10  août 

'45 

2  mars 

'32 

1er  sept. 

'59 

6  juill. 

'41 

2  avril 

'54 

8   oct. 

'35 

1er  avril 

'56 

22  janv. 

'43 

21  nov. 

'48 

30  nov. 

'58 

13  mai 

'72 

9  avril 

'84 

7   fév. 

'81 

26    mai 

'63 

5   nov. 

'59 

23   oct. 

'52 

7  sept. 

'57 

30  juill. 

'48 

lerjuill. 

'37 

19  avril 

'69 

24  juill. 

'47 

Date  de 
la  première 
nomination 


lerjuill.  '05 
25  sept.  '97 
25  sept.  '97 
24   déc.  '83 

16  avril  '00 
1er  mars '85 
30  janv.  '01 

17  mars  '85 

20  mai  '93 
5  juin  '85 

21  avril  '76 

18  nov.  '97 
1er  juin  '99 
10  juill.  '84 
1er  fév. '91 
23  mai  '94 
lerjuill. '01 

13  oct.    '02 

4  juill.  '06 

22  mars  '04 
9  mai   '02 

14  août  '05 
1er  août '00 
lerjuill. '92 
14  mars  '94 
16  dée  '76 
14  avril  '84 

3    fév.   '03 

19  dée  '70 

5  janv.  '00 
3   mai   '80 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Girdlestone,Rob't  John  M.  f 

Winnipeg.  \ 

Goodman,  Arthur  William.. 

Perth. 

Gorman,  Arthur  Mathias... 

Halifax,  N.-E. 

Gosnell,  Thomas  Salter 

Winnipeg. 

Gow,  John  Eckford 

Joliette,  Q. 

Graham,  Wm.  Johnstone.  ( 

Owen-Sound,  Ont.  \ 

Graham,  William  Thomas. .. 
Toronto. 

Graham,  A.  Louis 

Toronto. 

Grant,  Henry  Hugh 

Halifax,  N.-E. 

Gravel,  Amable  Irenée 

Trois-Rivières. 

Graveline,  Damase  Philias. . 

Montréal. 

Gray,  Robert  Scott 

Vancouver,  O.-A. 

Grimason,  Thomas 

Kingston,  Ont. 

Grosbois  (de),  Charles  B 

Sherbrooke,  P. Q. 

Guay,  Alphonse 

Québec. 

Guay,  Evance  André 

Québec. 

Hagan,  James 

Ottawa. 

Hagarty,  Patrick 

Halifax,  N.-E. 

Hall,  Henry  Carleton 

Stanbridge  East,  P.Q. 

Hammond,  T.  W 

Winnipeg,  Man. 

Hanley,  Archibald 

Kingston,  Ont. 

Hanlon,  James  R  

Guelph,  Ont. 

Harbottle,  Neville 

Edmonton,  Alta. 

Harwood,  Jos.  Oct.  Alain... 

Montréal. 

Hawkins,  William  Louis 

Winnipeg. 

Hayhurst,  Thos.  H 

Hamilton. 

Hayward,  Walter  John 

London,  Ont. 

Hébert,  Charles  Dupont 

Trois-Rivières,  P.Q. 

Hébert,  Jos.  Alph.  Pacifique. 

Montréal. 

Helliwell,  Horatio  Nelson... 

Toronto. 

Henderson,  Wilbur , 

Toronto 

Henwood,  George 

Victoria,  C.-B 


Sous-percept.  (cl.B.)et 
Sous-insp.  des  P.  et  M 
Prép   à  l'accise,  Ire  cl.. 

do  do 

Percep.  du  rev.  de  Tint. 

Prép.  à  l'accise,  classe 

spéciale 
Percep.  du  rev. de  Tint. 
Inspecteur  du  gaz 


Emploi  actuel. 


Préposé  à  l'ace.  Ire  cl., 
do  Ire  cl... 
Percep  du  rev.  de  Tint. 
Inspecteur  des  P.  et  M. 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl 

Sous-perc,  rev.de Tint 

(classe  B). 
Sous-perc, rev.  de  Tint 

(classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 

Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl 

stag. 
Préposé  à  l'entrepôt.... 

Prép.  à  l'accise,  3e   cl. 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Prép.  à  l'ace,  3e  cl.. .. 

Comptable  adjoint 

Prép.  à  l'ace,  2e  cl 

Sous-percep.,    rev.    de 

Tint,  (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl 


Comptable , 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 
Inspecteur  des  P.  et  M 
Percep.  du  rev.  del'int 
Sous-insp.  des  P.  et  M. 
Préposé  à  l'ac,  Ire  cl. 
Sous-percepteur, (cl.  A) 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


19  sept.  '89 
1er  juill. '87 
1er juill  '88 

1er  juill. '02 

1er  juill.  98 

1er  mars '99 

1er  juill. '97 
27  nov.  '89 

16  août  '95 

1er  janv.'04 

15  oct.  '81 
1.0    fév.  '97 

6  août  '06 
1er  mars' 07 
1er  avril '87 
21  déc.  '00 
24  déc.  '92 

4    oct    '06 

16  mai  '96 
6  avril  '69 
6  fêv.    '06 

24  août  '05 
12  déc.  '89 
1er  janv. '07 
1er  juiu  '06 
1er  janv  '04 
1er  déc.  '88 
1er  juill. '01 
14  août  '  79 

20  oct.  '80 
2  avril  '92 

1er  janv. '88 
1er  juill. '97 
1er  juill.  '01 


Appointe- 
ments. 


1,000  00 

200  00 

1,200  00 

1,150  00 

2,400  00 

1,500  00 

,600   00 


200  00 

1,200  00 

1,150  00 

2,000  00 

800  00 

600  00 

700  00 

1,300  00 

765  00 

750  00 

500  00 

850  00 

850  00 

650  00 

630  00 

1,000  00 

850  00 

1,000  00 

977  60 

1,200  00 

1,150  00 

1,600  00 

1,400  00 

800  00 

1,200  00 

1,700  00 

1,200  00 


Jatsa^ce.  ^^ 


14nov. 
22    fév. 

22  oct. 

—  juin 

14  janv. 

16  fév. 

11  mai 
6  juill. 

15  avril 
3  août 

6  août 
11   mai 

23  fév. 

7  nov. 
3    mai 

30  nov. 

17  mars 

5  avril 

24  août 

17  juin 
20  juin 
10  sept. 
1er  oct. 

9  nov. 

26  janv. 

3   oct. 

18  fév. 

6  oct. 

31  mai 
18  oct. 

3  oct. 
22  sept. 


'43 
66 

64 

50 

69 

44 

66 
7G 
39 

00 
60 

73 

56 
75 
62 
85 
56 
37 
41 
80 
46 
77 
66 
75 
64 
68 
39 
45 


17  fév.  '73 
1er  déc.  '85 

1er  sept. '91 

27  janv.  '76 

7  nov.  '88 

1er  juin  '68 

18  mars  '90 
12  fév.  '00 
1er  oct.  '79 

10  fév.  '97 

6  fév.   '06 

18  juill.  '06 

7  avril  '81 
30   mai   '98 

24  déc.  '92 
4  oct.    ;06 

15  déc.  '92 
6  avril  '69 
6  fêv.    '06 

19  mai  '02 
1er  juill. '80 

11  mars  '05 
1er  août '05 

25  mai  '01 
18  sept.   '79 

2  avril  '97 
14  août '79 
11  oct.   '76 


53 


76    28  mars  '92 


7  nov.  '81 


56  I  8  mars  '83 

64    19  déc.  '81 

I 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Hesson,  Charles  Ashton 

Sainte-Catherine,  Ont. 

Hicks,  William  Henry 

Stratford,  On 

Higman,  Ormond j 

Ottawa.  J 

Higman,  0.,  jr.,  B.  Se 

Percep.  du  rev.  de  Tint. 

Sous-perc,  rev.  de  Pin. 

(classe  B). 
Ingénieur  électrique  en 

chef  et  insp.  en  chef 

de  gaz. 
Inspect.  de  lum.  élect. 

et  compteurs. 

lerfév.  '88 
1er  mai  '88 

7  mai  '95 
1er  juill. '05 

21  fév.    '07 

1er  sept.  '00 

1er  juill. '98 

19  avril  '01 

28  janv. '04 
1er  juill. '05 
1er  Juill.  '97 

25   fév.   '89 

9   déc.   '97 

20  oct.    '80 
lerjuill.'Ol 
1er  juill.  '92 

5  oct.  '88 

8  juin    '04 

29  mars  '06 
16  janv.  '02 
1er  avril' 70 
lerjuill.'83 
lerjauv.'91 

7  déc.   '95 

24  janv  .'07 

11 janv. '04 

lerjuill.'Ol 

14  août  '79 
1er  nov.  '80 
27  mai    '95 

25  juill.  '87 
27   mai  '05 

6  fév.   '06 
6  fév.    '06 

13  mars  '07 

1er  juill. '97 

$      c. 
1,400  00 

1,000  00 

2,500  00 
100  00 

400  00 
1,000  00 
1,200  00 

600  00 

660  001 
100  00  J 
1,200  00 

800  00 

500  00 

850  00 

1,150  50 

650  00 

800  00 

700  00 

1,250  00 

2,300  00 

1,160  00 

1,200  00 

1,500  00 

300  00 

500  00 

900  00 

1,150  00 

1,200  00") 
350  00  V 

28  mars '60 
13  mars  '55 

1er  mars '50 

10  nov.  '79 
7  mars  '  72 
9  fév.    '55 

20  juin  '60 

21  déc.   '66 
3  fév.    '58 

20  fév.   '30 

30  juin   '58 

1er  janv.'37 

3   fév.   '69 

28  juin   '42 

28  août  '47 
24  oct.    '78 

23  nov.  '70 

27  nov.  '51 

2  janv.  '40 

29  avril'  56 

22  mars  '43 
19   fév.    '53 
lerfév.  '86 

24  avril '57 
26  avril  '61 

28  sept.  '42 
28   oct.   '49 

9  fév.   '53 

3  août  '61 

30  nov. '63 

17  janv.  '83 

14  mars  '81 

1er  juill.  '94 

27  fév.    '07 
1er  juill.  '87 

15  mai  '80 
19  avril  '01 

1er  juill. '02 
23  sept.  '90 

25   fév.   '89 

Fort  Saskatchewan,  Alta. 

Hinchey,  Edward  Henry 

Ottawa. 
Hobbs,  George  Nixon 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Sous-percep.  durev.  de 

l'intér.  (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl.. 
Insp.  de  sub.  aliment. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Sous-per.du  rev.de  l' in. 

(classe  B). 
Sous-perc,  rev.  de  l'int. 

(classe  É\ 
Préposé  à  race,  3e  cl.. 

Préposé  à  l'ace,  Ire  cl 

Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

do 

Sous-inspect.  de  gaz  et 

lumière  électrique. 
Prép.  àl'acc,  cl.  spêc. 

Percep.durev.  de  l'int. 

Percep.  du  rev.  de  l'int. 

Hamilton,  Ont. 

Hodder,  William  Edwards... 

Kaslo,  C.-B. 

Hogan,  James f 

Kingston,   Ont.  { 

Howard,  Wm  WalterShanly 

Toronto. 

Howden,  Richard 

Peterboro'. 
Howell,  Thomas 

9  déc.   '97 

Kamloops,  C.B. 
Howie,  Alexander 

20   oct.  '80 

Guelph,  Ont 
Hubley,  Howard  Hy 

9   mai  '92 

Halifax,  N.-E. 
Hugb.es,   Henry 

1er  juill. '92 
5  oct.    '88 
8  juin   '04 
8  mars  '92 

Charlottetown. 

Hughes,  Richard  Anderson.. 

Windsor,  Ont. 

Hunter,  Willister  Meredith... 

Toronto. 

Hurst,  Levi  Brown 

Toronto, 
lier,  Burritt 

4  janv.  '76 
leravril'70 
Il  sept.  '82 
1er  juill.'87 
lerjuin  '88 

6   oct.   '04 

11  janv.  '04 

12  fév.   '92 

Belle  ville. 

Ironside,  George  Arthur 

Port-Arthur,  Ont. 
James,  Thomas  Cuthbert 

Halifax,  N.-E. 

Jamieson,  Robert  C 

Toronto. 

Jameson,  Samuel  Bell 

Winnipeg. 
JefFerys,  Edwin  James 

Jeffrey,  Andrew  John 

Prep.  à  l'ace,  cl.  spec. 

Sous-perc,  rev.  del'in. 

(classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

stagiaire. 
Sous-percept  du  rev.de 

l'intérieur  (classe  B;. 
Prép.  à  l'ace,  Ire  cl.... 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

do         du  gaz 

do       lumière  élec. 

Inspecteur  du  gaz 

do       lumière  élec. 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Inspect.    du    gaz   et 

sous-insp.  lum.  êlec 

Sous-percep.,    rev.    de 

l'intér.  (classe  A). 
Préposé  à  l'accise,3e  cl. 

Stratford,  Ont. 
Johnson,  John  Jas 

Owen-Sound,  Ont. 

Johnson,  William - 

Belleville,  Ont 

14  août  '79 

Johnstone,  James  Kennedy  f 
Toronto.  ' 

Johnston,  Charles  W 

Brockville.  Ont. 

Johnston,  Henry  James 

St.  Catharines,  Ont. 
Jones,  Andrew 

|  1,700  00 

600  00  ) 
150  00  V 

1,000  00 

850  00 

—  sept.  '83 

6  fêv.    '09 
18  mars  '07 
1er  sept. '01 

Toronto. 

SECRETARIAT  D'ETAT 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Jones,  Richard \ 

Victoria,  C.-B.. 

Jubenville,  J.  P 

Windsor,  Ont 

Kearney,  D.J 

Montréal. 

Keay,  William  Stanly « 

Fernie,  C.-B. 

Keeler,  George  Samuel 

Prescott,  Ont 

Keilty,  Thomas. 

Prescott,  Ont. 

Kelly,  J.  T 

Saint-Jean. 

Kelly,  Daniel 

Toronto. 

Kenning.  James  Hogan 

Windsor,  Ont. 

Kenny, John 

Lethbridge,  Alta. 

Keogh,  Peter  Mary 

Windsor,  Ont. 

Kidd,  Thomas 

Seaforth,  Ont. 

King,  Richard  Marsters  

Halifax,  N.-E 

Kirkpatrick,     Harry    John- 

stone.         Hamilton,  Ont. 

Knowles,  Charles 

Québee. 

Labelle,  Louis  Victor 

Joliette. 

Ladouceur,  Joseph 

Ottawa. 

Laidman,  Richard  Herbert.. 

Hamilton,  Ont. 

Lambert,  J.  Arsène 

Montréal. 

Lamoureux,  Joseph  Albert.. 

Montréal. 

Lane,  Thos.  Michael 

Montréal. 

Langelier,  François 

St-Hyacinthe,  Q. 

Laporte,  George 

Ottawa 

Larivière,  Alexandre  O 

Winnipeg. 

Larue,  Jean-Bte  Alexandre.. 

Québec. 

Laurier,  Jos.  Laurent 

Montréal. 

Laurence;  George  Caraigue. 

Sydney,  0. -Breton. 

Lawlor,  Henry J 

Montréal,  j 

Lawlor,  John  Joseph 

Hamilton,  Ont. 
LeBel,  J.  A.  W 

Québec 


Emploi   actuel. 


Percept.  du  rev.de  Tint. 
Inspecteur  du  gaz 


Préposé  à  l' accise,  2e  cl. 

do  Ire  cl. 

Sous-percept.durev.de 

l'intér.,  (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Percept  rev.  de  Tint... 

Douanier 

Inspecteur  des  P.  et  M 

Insp.  de  dist.  du  rev.  de 

Tint,    et    inspecteur 

des  distilleries. 
Sous-percep.  du  rev.  de 

Tint,  (classe  B). 
Sous-percep.  du  rev.  de 

Tint,  (classe  B). 
Insp.dessubst.  aliment. 

Sous-perc.,rev.de  Tint. 

(classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl. 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Percep.,  rev.  de  Tint... 

Messager  dans  la  divi- 
sion de  l'analyste. 
Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Aide-comptable 


Sous-percep  du  rev.  de 
Tint,  (classe  A). 

Sous-percept.,  rev.  de 
Tint,  (classe  B). 

Préposé  à  l' accise, le  cl. 

Sous-percep.  du  rev.  de 

l'intérieur  (classe  B) 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

Inspecteur  des  P.  et  M. 

Inspect.  de  district  du 
rev.  de  l'intérieur  et 
insp.  des  manufactu- 
res de  tabac. 

Préposé  à  l'accise,  1er 
classe. 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

1er  juin 
1er  août 

'87 
'84 

lerjanv. 

'88 

1er  janv 

'04 

3  oct. 

'03 

1er  juill. 

'93 

1er  juill. 

'03 

9  juill. 

'90 

lerjanv. 

'00 

12  mars 
12  mars 

'02 
'02 

1er  nov. 

'03 

12  mars 

'02 

31    mai 

'90 

1er  sept. 

'87 

29  mars 

'06 

lerjanv. 

'02 

8  avril 

'02 

15  avril 

'04 

12  avril 

'90 

lerjanv. 

'03 

lerjanv. 

'05 

lerjuill. 

'00 

1er  juin 

'06 

12  mars 

'03 

lerjuill. 

'01 

3  fév. 

'98 

lerjuill. 

'01 

2  nov. 

'98 

1er  avril  '03 

9  mars 

'04 

lerjanv. 

'04 

1er  fév. 

'01 

Appointe- 
ments. 


S     c. 

1,800  00 
200  00 

1,000  00 

1,150  00 

400  00 
1,000  50 
2,100  00 

900  00 

1,350  00 

2,500  00 
300  00 

400  00 

1,000  00 

500  00 

1,500  00 

850  00 

750  00 

1,800  00 

750  00 

750  00 

977  50 

935  00 

1,300  00 

1,100  00 

850  00 

1,150  00 

900  00 

977  50 

850  00 

2,500  00 

300  00 

1,150  00 

1,100  00 


Date 

de 

la  naissance. 

4  fév. 

'51 

19  juin 

'54 

8  avril 

'73 

27  juin 

'71 

9  avril 

'36 

26  juill. 

'38 

13   mai 

'48 

17  mars 

'43 

26  avril 

'35 

17  avril 

'54 

24  juin 

'42 

Y  sept. 

'30 

22   fév. 

'43 

l7  mars 

'86 

12  avril 

'40 

26  oct. 

'64 

5  juill. 

'63 

27   déc. 

'57 

6  janv. 

'76 

20.  sept. 

'70 

3  sept. 

'68 

18  août 

'51 

13  juill. 

'45 

Il  nov. 

'71 

23  juin 

'66 

9  juin 

'61 

28  déc. 

'38 

15   déc. 

'53 

6  août 

'75 

28   oct. 

'66 

Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  août  '84 

5 janv.  '87 
1er  déc.  '99 
3  oct.  '03 
7  déc.  '87 
15  déc.  '79 
15  avril  '89 
1er  janv. '00 
24 janv.  '61 

15  sept.  '02 
1er  sept.  '79 
29  mai    '56 

14  août  '79 
29  mars  '06 

15  mai  '01 
2  sept.  '01 

2  avril  '02 
12  oct.  '89 
20   août '00 

6  juin  '03 

25  mars  '91 
11  sept.  '03 
1er  sept. '82 
29  avril  '93 

3  fév.   '98 

16  déc.  '97 
lerjanv. '84 

1er  oct.  '79 

20  août  '00 

26  mars  '97 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


LeBlanc,  François-Xavier... 
Saint-Jean,  N.-B. 

Ledoux,  Mlle  Alexina 

Montréal. 

Lee,  Edward 

London,  Ont. 

Lemoine,  Jules 

Québec. 

LeMoine,  Alphonse 

Ottawa. 

Levasseur,  Ls.  Nazaire  Z...  f 

Québec.  { 

Liddte,  David 

Windsor,  Ont. 

Long,  W.  H.  A 

Winnipeg. 

Longtin,  Hercule 

Montréal. 

Love,  Geo.  Goldie 

Windsor,  Ont 

Lyons,  Edward 

Kingston,  Ont. 

Macdonald,  Angus  John 

Pictou,  N.-E. 

Macdonald,  Arciiibald  B 

Prescott,  Ont. 

Macdonald,  John  A 

Ottawa,  Ont. 

Macdonald,  Jas.  F 

Dawson,  T.  Y. 

Macfarlane,  Thos.,  M.S.R.C. 

Ottawa. 

Macfarlane  Arthur  Clyde.... 

Ottawa. 

MacGregor,  Duncan  C 

Trail,  C.-B. 

Mackenzie,  James  Henry. ... 

Toronto. 

Magness,  Robert 

Winnipeg. 
do  do 

Mager,  Joseph  Girard < 

Winnipeg,  Man.  ( 

Mahoney,  Henry 

Toronto. 

Mainville,  Charles  Philéas... 

Montréal. 

Maie,  Thomas 

Listowell,  Ont. 

Maranda,  Nicholas  Arthur... 

Montréal. 

Marentette,  Alexandre 

Hamilton,Ont. 

Marin,  Louis  Henri 

Montréal. 

Marion,  Hyacinthe  Raphaël. 

Windsor,  Ont. 

Marrion,  A.  H 

Vancouver. 


Emploi  actuel. 


Sous-insp.  des  P.  et  M 

Sténographe  et  clavi- 

graphe. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

Préposé  àl'accise,3e  cl 

Analyste , 


Inspecteur  du  gaz 

do       lumière  élec. 
Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Comptable 


PVép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'accis/),  3e  ftl. 

Prép.  à  l'ace,  Ire  classe 

Sous-perc.,  rev.de l'in- 
térieur (classe  B) 
Prép.  àl'accise,cl.  spéc 

Inspecteur  des  P.  et  M.. 

Insp.  P.  et  M.  sous  per- 
cep.  rev.  de  Tint  (cl 
B.)  Insp. lum.  élec. etc 


Analyste  en  chef , 

Commis  de  laboratoire 

Sous-percep.  du  revenu 
de  l' in  ter.  (classe  B) 

Sous-percep.  du  revenu 
de  l'intér.  (classe  A) 

Inspect.  des  P.  etM  

do      du  gaz  et  de  la 

lum.  élec... 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

sous-insp.     gaz     et 

gazom.  lum. élec. etc. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Inspecteur  du  gaz 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl.. 

Sous-insp  des  P.  et  M. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl.. 

Sous-percep.  du  revenn 

de  l'intér.  (classe  A) 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

16  oct. 

'03 

1er  janv 

'04 

lerjanv. 

'88 

1er  oct. 

'83 

29  juin 

'04 

2   oct. 

27  mai 

6  fêv. 

'78 
'95 
'06 

21  mars 

'05 

lerjanv 

'07 

lerjanv. 

'07 

1er  juill. 

97 

27  oct. 

'98 

1er  avril '00 

20  juill. 

'86 

18  mai 

'05 

1er  juill 

'05 

20  mars 

'86 

6  mars 

'07 

3  mai 

'06 

22  mars 

'02 

1er  mai 

'97 

1er  mai 

'97 

1er  juill. 

'02 

13  juin 

'05 

lerjanv. 

'04 

1er  juill 

97 

25    mai 

'98 

15  juill. 

'01 

14  août 

'79 

13  août 

'02 

24  mars 

'02 

12  oct. 

'05 

Appointe- 
ments. 


$     c. 
600  00 

460  00 

1,200  00 

850  00 

900  00 

1,100  00 
500  00 

1,260  00 

1.000  00 

850  00 

1,200  00 

800  00 

1,400  00 

1,450  00 

1,000  00 

1,000  00 

500  00 
3,000  00 

800  00 

200  00 

1,700  00 

1,400  00 

300  00 

100  001 

800  00  j 

1,150  00 

850  00 

100  00 

750  00 

800  00 

720  00 

1,700  00 

630  00 


Date  de 
la  naissance. 


12  mars  '63 
23  fév.  '81 
14  fév.  '41 
19  oct.    '54 

16  juin   '65 

6  fév.  '48 
30  mars  '64 

7  août   '72 

17  oct.    '73 

21  déc.   '79 

22  sept.  '62 
17  janv.  '48 
30  déc.  '55 
25  oct.    '35 


9  mai 

1 
'66 

5  mars 

'34 

6  fév. 

!71 

9   mai 

'45 

24  août 

'58 

21   fév. 

'50 

1er  fév 

'50 

16  nov. 

'74 

19  mai 

'82 

13  avril 

'69 

28  août 

'49 

14  juill. 

'65 

19  fév. 

'34 

31  janv. 

'73 

27  fév. 

'51 

26   fév. 

'86 

Date   de 
la  première 
nomination. 


16  oct.  '03 
1er  juill. '03 
1er  nov.  '81 
20  juill. '80 
18  juill  .'01 

2  oct.  '78 
6  fêv.    '06 

14  déc.  '99 

14  mars  '04 

12 janv.  '05 

10    mai  '87 

27    oct.  '98 

2  août  '87 
20  juill.  '86 

18  mai   '05 

20  mars  '86 
6  mars  '07 

3  mai  '06 
22  mars  '02 
lerjanv. '89 
lerjanv. '89 

26  nov.   '00 

3  août  '00 
12  déc.  92 
25  janv.  '98 

2  août  '00 
14  août  '79 

4  déc.  '00 
24  mars  '02 

3  août  '04 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A. 
MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


1908 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste.     „ 


Marshall,  Tsaac  Norton 

Brockville,  Ont. 

Marshall,  Robert 

Victoria,  C.-B. 

Martin,  Noah 

Guelph,  Ont. 

Martineau,  Onésiphor  Elzéar 

Joseph.  Québec. 

Mason,  Frederick 

Perth,  Ont. 

Maurice,  Eric 

Sturgeon  Falls,  Ont. 

Melville,  Thomas  R 

Prescott,  Ont. 
Mercier,  Charles  Amédée.... 
Québec. 
Metcalf,  William  Franklin- 
Toronto. 

Miller,  Joseph  Elwood 

Vancouver,  C.  B. 
Miller,  William  Frederick. 
Hamilton,  Ont. 

Millier,  Elie 

Montréal. 

Miligan,  Robert  John 

Toronto. 

Milliken,  Edwin 

Ste-Catherine,  Ont. 

Milot,  J.  Ferdinand 

Montréal. 
Montgomery,  Wallace  Her- 
bert. Kingston. 

Moore,  Theophilus C 

Charlottetown,  I.P.-E.  I 

Morin,  Jean  Pascal 

St-Hyacinthe,  P.Q. 

Morrisette,  Frank 

Grand  Mère,  Que. 

Morris,  Thomas  H 

Winnipeg. 

Mulhern,Michael  Matthew  j 

Cornwaii,  Ont.  \ 

Munro,  Hugh  David J 

Yarmouth.  N.-B.  \ 

Murdoch,  James 

Orillia. 

Murphy,  Fred  Charles 

Hamilton,  Ont 

Murray,  Alfred  Sutton  E 

Toronto,  Ont. 

Murray,  David 

Québec,  P.Q. 

McAloney,  Joseph  A J 

Nanaimo.  j 

McArthur,  George  Henry.... 
Windsor,  Ont. 

McClosky,  John  Richard 

Saint- Jean,  N.-B. 

McCoy,  William 

Belleville,  Ont. 

McCraney,  H.  P 

Rossland,  C.-B. 


Emploi  actuel. 


Prép.  à  l'accise  3e  cl.... 

Inspect.  des  P.  et  M  ... 

Préposé  à  l'accise,2e  cl. 

Préposé  à  l' accise, 3e  cl . 

stag. 
Prép.  à  l'accise, cl.  spé. 

Sous-percep.  du  revenu 
de  l'intér.  (classe  B). 

Sous-percep.  du  rev.  de 
l'intér.  (classe  A). 

Messager  et  douanier... 

Prép.  à  l'accise,  classe 

spéciale 
Percep.  du  rev.  de  Tint. 
Inspecteur  du  gaz..   ... 
Percep.  du  rev.~de  Tint. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 

Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

do  do 

do  do 

Sous-percept,    rev.  de 

Tint,  (classe  B). 
Insp.  des  subst.  alim... 
Inspecteur  des  P.  et  M. 

Sous-perc.  rev.  de  Tint 

(classe  B.) 
Prép.  à  l'ace,  3e  cl 

Percep  du  rev.  de  Tint. 

Insp.  du  gaz 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 
Sous-inspecteur  du  gaz 
Sous-insp.  des  P.  et  M.. 

Sous-insp.,  gaz  et  lum. 

êlect. 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 


do 


Ire  cl... 


Sous-percep.  du  rev.  de 

Tint.,  (classe  B) 

Sous-insp.  des  P.  et  M. . 

do        du  gaz 

Prép.  à  l'ace,  cl.  spêc. 

Prép.  à  l'ace,  cl.  s    êc 

Prép.  à  l'accise  cl.  spéc. 

Sous-percep.  (classe  B). 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

1er  janv. 

'03 

25  juill. 

05 

1er  janv 

'07 

5  oct. 

'06 

lerjuill. 

'75 

12  fév. 

'02 

lerjuill. 

'03 

2  mai 

'98 

1er  janv 

.'92 

31   mai 
1er  déc. 
lerjuill. 

'90 
'93 
'97 

lerjuill. 

'83 

25   oct. 

'86 

lerjuill. 

'84 

1er  janv. 

'07 

1er  janv. 

'07 

12   déc. 

'90 

8  avril 
lerjuill. 

'02 
'02 

4  nov. 

'05 

21  sept. 

'05 

lerjuill. 
31   mai 
lerjuill. 
lerjuill. 
26  avril 

'83 
'90 
'82 
'84 
'97 

19  déc. 

'05 

20   oct. 

'80 

lerjuill. 

'97 

12  juill. 

'97 

8  janv. 
lermars 
29  mars 

'98 
'98 
'06 

29  mars 

'06 

3  juin 

'01 

1er  sept. 

'99 

Appointe- 
ments. 

$      c. 

720  00 

900  00 

850  00 

500  00 

1,700  00 

400  00 

1,575  00 

750  00 

1,400  00 

1,800  00) 
300  00 j 
2,400  00 

850  00 

800  00 

1,000  50 

850  00 

850  00 

1,000  00 

200  00 
900  00 

100  00 

650  00 

1,160  00 
100  00 
850  00 
100  00 
750  00 

600  00 

1,000  50 

1,200  00 

400  001 

350  00  f 
100  00 J 
1,250  00 

1,250  00 

1,400  00 

900  00 

Date  de 
la  naissance. 


30  sept.  '57 
15  août  '43 
10  )u  n  '71 

10  déc.  '86 
5  avril  '50 
2  nov.  '78 

19  déc.  '47 

14  avril  '53 
23    nov.  '37 

19  mars  '59 

23  nov.  '41 

11  déc.   '44 

24  oct.  '37 
11  nov.  '47 

7  mars '73 
28  mai   '74 

6  mai  '42 
28  mars  '42 

15  mars  '82 
1er  mai  '75 

|  9  fév.  '55 

J  28juil.'46 
—   mai  '34 

25  sept.  '81 

17  août  '48 
23  janv.' 70 

27  sept.  '55 

18  mai  '78 
4  déc.  '54 
7  iuill.  '55 
2  déc.  '59 


Date  de 
la  première 
nomination. 


lerjuill. '02 

25  juill.  '05 

7  août  '05 

5  oct.    '06 

24  fév.  '72 
12  fév.  '02 
17  mai    '00 

2    mai  '98 
15  juill.  '71 

12  déc.  '83 
15  juill.  '73 

7  juill.  '79- 

25  oct.  '86 
2  mai   '74 

28  mars  '05 

6  fév.    '06 

1er  janv. '74 
leravril  '01 
1er  fév.  '05 
1er  mai  '03 

7  août  '76 

1er  juill. '81 

26  avril  '97 

19  déc.  '05 
1er  janv.'71 
lerjanv.'90 

12  juill.  '97 

24  mars  '02 
12  juill  '87 
1er  mars' 84 
1er  sept.  '99 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


McCuaig,  Augustus  Finlay.. 
Belleville,  Ont. 

McCutcheon,  H.  M 

Greenwood,  O.-B. 

McDonald,  A.  W 

Calgary,  Alta. 

McFarlane,  Jas 

Ottawa. 

McFee,  Allan  Cameron 

Owen-Sound. 

McGill,  Anthony,  B. A., B  Se. 

Ottawa. 

McGowan,  John 

Saint-Jean,  N.-B 

McGuire,  Terrance 

Ottawa. 

McGuire,  Lawrence  James... 

Saint-Hyacinthe. 

McKay,   Robert 

Winnipeg,  Man. 

McLenaghan,  Nathaniel 

Pertb,  Ont. 

McNiven,  J.  D 

Winnipeg. 

McP-erson,  Edgar  Allan.... 

Prescott,  Ont 

McPhie,  Donald 

Hamilton,  Ont 

McPhie,  William  Herbert.... 
Hamilton,  Ont. 

McSween.  James 

Windsor,  Ont. 

Nash,  Samuel  C... 

Charlottetown,  I.P.-E. 

Nash,  A.  F 

London,  Ont. 

Neil,  James 

Windsor,  Ont. 

Newsome,  Isaac 

Brantford,  Ont. 

Noonan,  T.  H 

Perth,  Ont. 

Normandin,  George 

Montréal. 

O'Brien,  Edward  Charles.... 

Guelph. 

O'Brien,  James  Francis 

Hamilton,  Ont. 

O'Brien,  James 

Hamilton,  Ont, 

O'Donnell,  John 

Kingston,  Ont. 

O'Donnell,  Michael  James... 

Montréal. 

O'Donohue,  Michael  John... 

Brantford,  Ont. 

O'Flaherty,  Edward  John.., 

Montréal 

O'Flaherty,  M.  J 

Montréal, 

O'Leary,  Thomas  Joseph...., 

Toronto 

Olivier,  Hercule 

Joliette,  Q 


Emploi  actuel. 


Sous-percep. (classe  B). 
do  do    ... 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

do  do 

Prép.  à  l'ace, Ire  classe 
Analyste  en  chef-adjt.. 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl. 

Sous-perc,  rev.del'in. 

(classe  A). 
Préposé  à  l'accise,  1ère 

classe. 
Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Père. du  revenu  de  Tint 

•Sous-perc,  rev.  de  l'in. 

(classe  B 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl.. 

f  Inspecteur  du  gaz.... 
{       do     lumière  élec. 

Sous-inspt.    du  gaz   et 

de  gazomètres. 
Percep.  durev.  de  Tint. 

Percep.  du  rev.  de  l'int. 

Tnsp.  du  gaz  etgazom. 

et  de  la  lumière  élect. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl. 

Sous-percepteur,  cl.  A. 

Prêp.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Prép.  à  l'ace,  2e  classe 

do        cl.  spec. 

Sous-percep.  du  revenu 

de  Tint,  (classe  A)... 

Prép.  à  l'ace,  3e  cl 

Messager  et  gardien 

Percep.  rev.  de  Tint... 

Prép.  à  l'accise  3e  cl... 

Sous-insp.  du  gaz.. 

Préposé  à  l'ace,  Ire  cl... 


30  juill.  '86 
7  sept.  '99 
1er  juill.  '94 
lerjanv. '96 
lerjanv.'04 
1er  juill. '87 

6  fév.  '06 

2  mars  '00 
1er  janv.'05 

7  sept.  '03 
1er  juill. '97 

11  juill.   '98 

28  juin    '04 

1er  sept. '76 
28  mai     '95 

3  juill.  '00 

12  mars  '02 
1er  janv.'78 
12  déc.  '99 
1er  janv.'04 

6  fév.    '06 

3  juill.  '00 

19  dêc.   '05 

1er  juill. '93 

21  déc.    '04 

1er  oct.  '01 

1er  juill. '84 

6   oct.   '00 

21   déc.  '04 

12  sept.  '90 

24  avril  '93 

1er  juill. '88 

do  3e  cl...  1er  juill. '04 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,000  00 

600  00 

750  00 

750  00 

1,100  00 

2,400  00 

850  00 

1,300  00 

1,000  00 

750  00 

1,600  00 

350  00 

850  00 


h 


800  00 


700  00 

2,300  00 

1,400  00 

i,250  00 

1,150  00 

850  00 

855  00 

1,150  00 

1,000  00 

1,300  00 

1,700  00 

850  00 

690  00 

1,760  00 

850  00 

900  00 

1,200  00 

660  00 


Date  de 
la  naissance, 


29  mars  '50 

4juin     '54 

26    nov.   68 

28  oct.    '41 

11  août  '76 

18  avril  '47 

14  oct.    '56 

9  fév.    '49 

4  mai    '84 

20  avril  '82 

17  nov.  '37 
10  fév.    '61 

3  janv.'80 

28  juin  '36 

8  nov.  '82 

26  nov.  '51 

4  oct.  '34 
22  juin  '53 
1er  mars' 49 

4  oct     '79 

6  janv.  '74 

18  mars  '64 

27  mars  '68 
20  déc.  '58 
16  juill.  '54 

7  nov.  '42 
13  sept.  '63 

12  nov.  '69 
Environ  '40 

13  juill.  '48 

14  juill.  '53 
4  juin    '69 


Date  de 
la  première 
nomination. 


30  juill.  '86 

7  sept.  '99 
19  "oct.  '93 
17  avril  '90 

8  mai  '96 
1er  juill  .'87 

6  fév.  '06 
1er  juin  '98 

16  oct.  '03 
1er  sept.  '95 
28   déc.  '93 

11  juill.  '98 
28  déc.    '03 

1er  sept. '76 

3  juill.  '00 
30   mai    '79 

12  déc.  70 
12  déc.    '99 

23  juill.  '01 
6  fév.  '06 
3  juill.  '00 

15  juin  '01 
1er  nov.  '86 

9  oct.  '82 
1er  oct.  '01 

17  fév.  83 
25  janv. '96 
1er  janv. '92 
27  déc.  '86 

24  avril  '93 
lerjanv.  '83 
lerjuill.'02 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTERIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Orr,  Henry  N j 

Brantford.    j 

O'Sullivan,  Daniel J 

Victoria,  C. -A.    1 

Panneton,  George  Edouard.. 
Montréal. 

Pape,  James ' I 

Toronto.  ( 

Parent,  Frederick 

Ottawa 

Parent,  Paul 

Québec,  Q. 

Parkinson,  E   B f 

Vancouver,  C.-A.  < 

Parker,  Thomas 

Nelson,  C.-A 

Parson,  Chas.  Herbert 

Golden,  C..A. 

Patterson,  Chas.  Edw.  Alex 

Montréal. 

Patry,  Joseph  Hilarion 

Québec. 

Pelletier,  Narcisse  George... 

Rivière-du-Loup. 

Petit,  Jean-Baptiste 

Québec. 

Pleasance,  William 

London,  Ont. 

Poirier,  Joseph  Nathaniel.... 

Victoriaville. 

Poitras,  Wilfrid 

Québec. 

Pôle,  Charles  William 

Belleville,  Ont. 

Popham,  Frank  H 

Ottawa. 

Portelance,  Pierre  A 

Farnham,  P.Q. 

Powell,  John  Bleeker 

Guelph,  Ont. 

Power,  Joseph  Francis 

Vancouver. 

Prêfontaine,  Fulgence  H 

Québec. 

Prosser,  Elijah 

Keswick,  Ont. 

Provost,  Irénée  Ernest 

St- Hyacinthe,  P.Q. 

Quinn,  John  Dwyer 

Granby,  P.Q. 

Ralston,  Timothy 

Berthierville,  P.Q. 

Renaud,  Albert  H 

Montréal. 

Rennie,  George J 

Stratford,  Ont.  j 

Ridgman,  A.  H 

Victoria. 

Rinfret,Oôme  Isaïe 

Québec. 


Emploi  actuel. 


Prép.  à  l.accise,  Ire  cl. 
Insp.  du  gaz  et  gazom. 

p  Woodstock,  Ont.... 
Sous-perc, rev.  del'int. 

(classe  A). 
Insp.  subs.  aliment... 
Préposé  àl'accise,3e  cl. 

Sous-inspect.  du  gaz... 

do        lum.  élect... 

Sous-gérant  de  l'entr. 

des  esprits  méthyl. 
Sous-insp.  des  P.  et  M 

Sous-perc.rev.  del'int. 

(classe  A). 
Insp.  des  subst.  alim.... 
Insp.  des  P.  et  M 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


Appointe 
ments. 


Sous-perc, rev.de  l'int. 
(classe  B). 

Sous-perc.  du  rev.  de 
l'intér.  (classe  B). 

Sous-percep.  du  rev.  de 
Tint,  (classe  A). 

Sour-perc,  rev.  de  l'in- 
térieur (classe  B). 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 

Sous-perc, rev.  del'int. 

(classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

stagiaire. 
Sous-perc,  rev.de l'int. 

(classe  A). 
Assist. -garde-magasin 

Sous-perc.  du  rev.    de 

l'int.  (classe  B). 
Percep.  du  rev.  del'int. 

Comptable 

Sous-insp  des  P.  et  M. 

Douanier 


Inspect  lum.  élect.  et 

électrométres. 
Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 

Sous-perc.  du  rev.   de 

l'intér.  (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Sous-percept.,  rev.  de 
Tint.,  (classe  A). 

Inspecteur  de  gaz 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Inspecteur  de  district, 
rev.  de  l'int. 


1er  janv.'OO 

14  janv.  '07 
1er  août  '94 

20  avril  '06 
1er janv. '83 

20  mai  '93 

25  sept.  '95 

7  janv.  '96 

1er  juill. '06 

1er  avril '98 

1er  juill.'OO 
lerjuill.'05 

leravril'96 

23  mai  '01 
20  mars  '02 
1er  juill. '99 

6  janv.  '80 

3  janv.  '07 
lerjuill. '01 
14  janv.  '07 
1er  déc. '86 
14  avril  '04 

3  sept.  '02 
1er  mai  '87 
1er  nov.  '03 

9  avril  '01 

24  déc.  '97 
9  oct.   '02 

1er  déc. '88 

1er  mai  '01 

1er  janv.'03 

10  juill.  '03 

9  juill.  '90 
1er  juill. '02 

25  août  '99 


$     c 
1,156  25 

100  00 
1,300  00") 

100  00 j 
850  00 

]  1,000  00 

1,150  00 

650  00 

1,300  00 

200  00 
900  00 

200  00 

750  00 

1,700  00 
500  00* 
600  00 
600  00 
750  00 
500  00 

1,700  00 
700  00 
100  00 

2,400  00 
920  00 
700  00 
400  00 
300  00 

1,400  00 
750  00 

1,150  00 

1,800  001 

200  00  J 
1,150  00 

2,500  00 


Date  de 
la  naissance. 


15  mai  '74 

6  fêv.  '71 
23  janv.  '49 

6  août '46 
23  juin  '67 

29  mai    '52 

[29nov.'62 
18  janv. '58 

16  mai  '68 
13  oct.    '52 

5  mars   '47 

8  mars  '57 

23   déc.  '45 

12   oct.    '66 

15  juin  '67 

2  oct.    '65 

15  déc.   '45 

8  mars  '73 

2  sept.  '66 

5  août  '48 

5  oct.   '72 
2  mars  '45 

7  sept.  '37 
26  mars  '79 

6  janv.  '49 
20  oct.  '53 
25  janv.  '64 

2  août  '42 

28  fév.  '64 

6  sept. '47 


Date  de 
la  première 
nomination. 


7  mai    '97 

12  mai   '90 

5  août  '82 

20  mai  '93 
1er  irai  '91 

lerjuilL'06 

12  mai  '93 
27  janv.  '02 
1er  avril  '96 

23  mai  '01 
20  mars  '02 
lerjuill.  '99 

6  janv.  '80 
3  juill.  '06 

13  juill.  '97 

6  sept.  '06 
1er  juin. '82 
16  avril  '04 
1er  août '02 

9  juill.  '73 
19  nov.  '98 
lerjuill.  '97 

24  déc.  '97 
9  oct.    '02 

lerjanv.'84 
18  avril  '01 

7  déc.   '94 

24 janv. '67 
lerjuill. '95 

25  août  '99 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTERIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Ritchie,  Alex.  J. 


Halifax. 


Ritchie,  Hugh 

Toronto 

Robins,  Samuel  William 

Hamilton 

Roche,  H.  G 

Ottawa 


Rork,  Thomas. 


Peterborough,  Ont 


ï:{ 


Rose,  John  Alexander 

London,  Ont. 

Ross,  Harold  Edward 

Winnipeg. 
Rousseau,  Elzéar  H 

Granby,  P.Q 

Rouleau,  Jos.  Clémen, 
St-Hyacint 

Rouleau,  Charles  Edmond. 
Québec 

Rowan,  William  Edward 

Arnorior,  Ont 

Roy,  Chas.  E » 

Québec 

Rudkins,  Wm 

Peterborough. 

Ryan,  W 

Montréal. 
Saucier,  Xavier 


Inspcct.  du  gaz  et  ga- 
zomètres et  lum.  élec 
et  êlectromètres  p. 
Halifax  et  Pictou. 

Sous-perc.  du  rev.  de 
l'int.  (classe  B). 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

J  Inspecteur  du  gaz.... 
1  do  ium.  êlect... 
Sous-perc.    du  rev.  de 

l'int.  (classe  A). 
Inspecteur  du    gaz  et 

des  gazomètres. 
Sous-insp.  du  rev.    de 

Tint,  (classe  B) 

Sous-percept.  (classe  B) 

Sous-percep.  du  rev.de 
Tint.,  (classe  B). 

Prép.  à  l'accise,  Ire 
classe 

Insp.des  subst.  aliment. 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Sous-percept.    rev.    de 

l'int.  (classe  B). 
Inspec.  des  P.  et  M 


Calgary,  Alta. 

Schram,  Richard  Louis  H.... 

Sainte-Catherine,  Ont. 

Schuler,  Frederick  Charles.. 

Brantford,  Ont. 

Scullion,  William  James 

Montréal. 

Shauacy,  Michael. 


Toronto. 


Simpson,  Arthur  Fisher... 
Sherbrooke,  P  Q. 

Simpson,  William  Andrew 
Ste-Catherine,  Ont. 

Slattery,  Ralph 

Ottawa,  Ont. 

Slattery,  Thomas f 

Belleville,  Ont.  { 

Sloan,  William 

Brantford,  Ont 

Smith,  John  Chalmers 

Orillia 

Snowden,  James  W 

Montréal 

Sparling,  Jas.  W 

Portage-la-Prairie. 

Spence,  Francis  Henry 

Guelph,  Ont 

Spereman,  James  Joseph 

London,  Ont. 


Emploi  actuel. 


Percepteur  du  rev.  de 

l'intérieur. 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl.... 

Percep.  du  rev.  de  Tint. 

Prép.  à  l'ace,  2e  classe 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

stagiaire. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

Sous-percept.,   rev.  de 
Tint.,  (classe  B). 

Inspecteur  du  gaz 

Percept.du  rev.de  l'int. 

Inspecteur  du  gaz 

do       lumière  élec. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 


Préposé  à  l' accise,  1  re  cl 

Sous-insp.desP.etM.  ) 
etaide-mécanicien.  j 

•Sous-perc.  du  rev.  de 
l'intér    (classe  A). 

Sous-insp.,  des  P.etM 

Prép.  à  l'ace,  cl.  spêc. 

-Sous-perc.  rev.  de  l'in- 
térieur (classe  B). 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl 

Prép. à  l'accise, cl. spéc 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  mai  '06 

1er  juill.' 03 

20  mars  '02 

1er  juill. '99 
27  mai  '95 
29janv.  01 

29  janv    01 

16  avril  '04 
1er  avril  '96 

2  mai  '98 
lerjanv.  06 

12  mars  '02 

17  août  '06 

26  avril  '97 
29  août  '04 

19  janv.  '01 
1er  juill. '97 

20  mai  '02 
lerjanv.'04 
14  janv.  '07 
lerjuill  '97 

8  déc.  '85 

9  juill. '90 

18  janv.  '85 
1er  oct.  '92 

27  mai  '95 
1er  janv.'05 

lerjanv.'88 

20  mai  '84 
1er  sept.  '00 

22  déc.   '98 

29  mars  '06 

28  déc.  '98 
1er  juill.' 85 
1er  nov.'80 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


$      c. 
1,000  00 


1,000  00 
650  00 

J  1,150  00 
1.000  00 

150  00 

1,300  00 

400  00 

700  00 

1,050'jHn 

200  00 J 
600  00 

500  00 
1,400  00 
1,380  00 

850  00 
1,670  00 

S77  50 

500  00 

11,200  00 

1,100  00] 

100  00  J 
1,800  00  S 

150  00 j 
1,100  00 

1,200  00 

750  00 
1,300  00 

750  00 

1,250  00 

1,000  00 

1,200  00 

1,600  00 


19  mais  '54 

5  mai  '67 
25  avril '46 

30  janv.  '50 

19  juill.  '33 

2  oct.  '51 
22  janv.  '59 
28  fév.    '64 

7  oct.  '68 
18  sept.  '41 
—  avril  '64 
24  janv.  '51 
27  mai  '61 
12  juill. '40 

27  juin  '69 
12  nov.  '73 

9  août  '  71 

6  sept.  '57 

2  nov.  '49 

31  juill.  '48 
22    oct.  '70 

3  fév.   '42 

20  juin  '38 

28  juill.  '53 

30  avril  '48 

27  août  '66 

8  nov.  '51 

28  mai  '63 
28    mai  '54 


Date   de 
la  première 
nomination. 


7  mai  '00 

lerjuill.'03 
20  mars  '02 

lerjuill.  '89 

29 janv. '01 

16  avril  '04 
1er  juin  '87 

2   mai   '98 

8  janv.  '02 

17  fév.  '06 
26  avril  '97 
29  août  '04 

26  juin  '00 
lerjuill.  '93 
14  nov.  '89 
lerjuin  '96 
14  mars  '04 
1er  août '82 

8  déc.  '85 

18  juin   '85 

9  janv.  '99 
16  avril  '83 

28  mai  '84 
1er  sept. '00 

22  déc.  '98 

27  déc.    '97 

28  déc-  '98 
1er  janv.' 83 

6  avril  '78 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DU  REVENU  DE  L'INTÉRIEUR— SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Standish,  Joseph  Gerald 

Belleville. 

Stratton,  William  Cox f 

Toronto.  ( 

Stuart,  William  Edward 

Desoronto,  Ont. 

Swannell,  Fredrick  William 

Nelson,  C.-B. 

St-Michel,  François-Xavier.. 

Saint-Jérôme. 

Talbot,  John 

London. 

Taylor,  George  Wilson 

Québec. 

Tétreau,  Joseph 

St-Hyacinthe. 

Thêrien,  Joseph  Ferdinand.. 

Saint-Grégoire,  P.Q. 

Thomas,  Joseph  Smith f 

London,  Ont.  j 

Thomas,  Robert . 

Windsor,  Ont. 
Thomas,  Frederick  Wm 


Emploi  actuel. 


Prép  àl'accise,cl.  spéc. 

Perc.  de  dist.  du  rev.  de 

Tint.,  insp.  desm'ft. 

Sous-insp.  du  gaz 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments 


Guelph,  Ont. 

Thorburn,  James 

Vancouver,  C.-B. 

Thrasher,  Walter  August. 
Sarnia,  Ont. 

Thurber,  George 

Montréal. 

Till,  Thomas  Mercer 

Guelph,  Ont. 

Timmons,  Richard 

Québec. 

Tobin,  Thos.  Sarsfield 

Stratford,  Ont. 

Tomlinson,WalterMorecroft 

Saint-Hyacinthe. 

Tompkins,  Patrick 

Halifax,  N.-E. 
Toupin,  François-X.J.A...... 

Montréal. 

Tracy,  John  Philip 

London. 
Valin,   Joseph    Gaudiose 
Aimé,  Ottawa 

Verner,  François 

Montréal. 

Verner,  Thos.  H 

Winnipeg,  Mari. 

Waddell,  Samuel  J 

Truro,  N.-E. 

Walker,  John  Henry 

Wetaskiwin,  Alta. 

Walsh,  Daniel  Joseph 

Montréal,  Que 

Walsh,  William  Henry 

Toronto,  Ont. 

Wardell,  Reginald  Stuart  R. 

Toronto. 

Waugh,  Richard  Joseph 

Halifax,  N.-E. 

Webbe,  Cecil  Ephraim  Arth. 

London,  Ont. 


Sous-percep.  du  rev.  de 
Tint,  (classe  B). 

Sous-percep.  du  rev.  de 
Tint,  (classe  B). 

Prép.  à  l'accise.  3e  cl. 

Prép.  à  l'accise, cl  spéc. 

Sous-percep.  (classe  B) 

Sous-insp.  des  P.  et  M... 

Aide-mécanicien ) 

Inspect.  des  P.  et  M.  J 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl.. 

Prep.  à  l'ace,  2e  cl 


Préposé    à   l'accise,  3e 

classe. 
Sous-percep.  du  revenu 

de  Tint,  (classe  A")... 
Insp. du  gaz  et  d.  gazom 
Prép.  à  l'accise,  3e  cl... 

Sous-perc.,rev.  de  Tint. 

(classe  A). 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl... 

Sous-percep.  du  rev.  de 

Tint,  (classe  A). 
Sous-insp.  des  P.  et  M... 

Prép.  à  l'accise,  3e  cl. 

Percepteur    du  revenu 

de  l'intérieur. 
P  reposé  à  F  accise,  2e  cl. 


jAnalyste 

Prép.  à  l'ace,  2e  classe 

|Prép.  à  l'a  *G.,  Ire  cl... 

Sous-percept.,   rev.  de 
Fint.,  (classe   B). 
do  do 

Prép.  à  l'ace,  cl.  spéc. 

Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 

do  Ire  cl... 

f  S. -insp.  de3  P.  et  M... 
{  Insp.  de  sub.  alim. ... 
Prép.  à  l'accise,  2e  cl... 


1er  janv.'91 

lerjanv.'OO 
lerjanv.'OO 

12  août  '01 

27  juin  '98 
26  avril  '97 
25  avril  '98 
21  sept.  '93 
17 janv. '00 
6  fêv.    '06 

1er  fév.  '88 
1er  juill. '98 

1er  janv. '07 

18  août  '01 

1er  avril' 02 

1er  juin  '04 
3  août  '05 

lerjuill.'87 

lerjanv.'07 

16  juill.  '03 

1er  août '89 

1er  déc.  '83 

1er  avril '03 

16  août  '95 

1er  juin  '04 

1er  janv. '91 

lerjanv.'OO 

6  mars  '05 

16  juill.  '02 

1er  juill.  '95 

lerjanv.'07 

lerjuill.'98 

13  fév.  '97 
13  fév.  '97 
lerjuilL'93 


$      c. 
1,800  00 

2,500  00) 

300  00  f 

100  00 

1,200  00 
500  00 
840  00 

1,700  00 
150  00 
650  00 

800  00 
1,200  00 

850  00 

750  00 

|  1,700  00 

630  00 

1,700  00 

1,000  00 

1,'J65  00 

750  00 

850  00 

2,300  00 

1,000  00 

900  00 

1,000  00 

1,150  00 

400  00 

300  00 

1,550  00 

1,000  00 

1,200  00 

650  00 ) 
350  00  J 
1,000  00 


Date  de 
lanaissance. 


25  janv. '49 

31  juill.   '46 

29  mai  '66 

15   mai  '65 
10  avril  '51 

8  fév.  '63 
23  juin    '66 

9  janv.  '47 

30  janv.  '47 

5  sept.  '83 

27  juin    '41 

15  janv.  '57 
29  mai   '67 

20  janv. '63 

28  janv.  '72 

18  mai  '47 
5  juin  '63 
3  juin    '58 

2  déc.  '56 
12  déc.    '46 

29  nov.  '47 

19  janv.  '40 
27   mai  '81 

7  juill. '44 
15  sept.  '62 

8  août  '47 
1er  déc.  '42 
10  nov.  '65 
1er  déc.  '78 

9  juin  '74 

3  janv.  '69 
19  mars  '67 


Date  de 
la  première 
nomination. 


18  janv.  '83 

11  fév.     '71 

12  août  '01 

27  juin  '98 

28  déc.  '96 
25  oct.    '97 

3  déc.  '88 
17 janv. '00 

6  fév.  '06 

1er  fév.  '88 

25  janv.  '91 

9  juill.  '00 
8  fév.  '00 

1er  avril '62 

26  déc.  '03 
1er  juill. '85 
12  oct.  '03 
16  juill.  '03 
1er  août'89 
14  août  '79 
24  oct.     '83 

3  août  '92 
18  janv.  '01 
1er  juill. '89 

7  mai   '97 
6  mars '05 

16  juill.  '02 
1er  juill  '87 
14  oct.  '03 
1er  juin  '94 


13  fév.    '97 
1er  août  '91 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Wheatley,  Alfred  Edward 

Hamilton,  Ont. 
Whitehead,  James  Prescott 

London,  Ont. 
White,  J.  B 

Prescott,  Ont. 

White,  Harvey  Edmund 

Saint- Jean,  N.-B 
Whyte,  John  Alexander 

Toronto,  Ont. 
Wilson,  David 

London,  Ont. 

Wilson,  John  E J 

Saint-Jean,  N.-B.  j 

Wilson,  Herbert  Roy 

Belleville,  Ont. 

Winsor,  John 

Ottawa,  Ont. 

Wood,  James  A 

Brockville,  Ont. 

Woodward,  George  W 

Guelph,  Ont. 

Wolfenden,  William 

Vancouver,  C.-B. 
do       New-Westminster 

Wright,  Robert  J  

Toronto. 

Wright,  Sarah  E 

Ottawa. 

Voung,  Robert  Edgar 

Listowell,  Ont. 


Sous-insp.  des  P.  et  M 

Sous-percep.  du  rev.  de 
l'intér.  (classe  B). 

Sous-percep.  du  rev.  de 
l'intéreur  (classe  B). 

Sous-insp.  des  P.  et  M 

Sous-insp.  du  gaz,  des 
gazom.  et  lum.  élect 
Aide-comptable 


ïnsp.  du  gaz,  des  gazo- 
mètres, delà  lum.  él. 

Insp.  du  gaz  et  gazom. 
à  Frédéricton,  N.-B.. 

Prép.  à  l'accise,  2e  cl. 


Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Sous-percept.,  rev.   de 

Tint.,  (classe  B). 
Préposé  à  l' accise, cl.sp. 

Sous-perc,  rev.  de  l'in. 
(classe  B). 

Inspecteur  du  gaz 

Sous-insp.  des  P.  et  M. 

Commis  dans  le  labo- 
ratoire. 
Prép.  à  l'accise,  Ire  cl. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Il  fév.  '91 
9  mai  '98 
28  juill.  '00 
14  janv.  '07 
18  juill.  '01 
10  juill.  '97 
26  avril  '00 

23  juill. '55 
lerjanv.'07 

1er  mai  '98 

1er  mai  '96 

1er  janv  .'83 

3   oct.   '91 

1er  déc.  '93 
1er  janv.'81 

1er  juill.  '00 

1  janv. '04 


Appointe, 
ments. 

$   c. 

800  00 

700  00 

650  00 

500  00 

800  00 

1,200  00 

1,100  001 

100  00  J 
850  00 

700  00 

900  00 

1,400  00 

800  00  | 

100  00  ) 
800  00  ! 

900  00 

1,150  oo  : 

Date  de 
la  naissance. 


29  sept.  '67 

30  mai   '53 
13  déc.  '70 

27  mai    '58 
20  mars  '78 

8  mars  '40 

25  août  '52 

15   mai   '85 

28  août  '51 

7  oct    '48 
22  avril  '40 

8  août  '43 
24  déc.    '51 

5nov.    '71 

27  juin    '69 


Date  de 
la  première 
nomination. 


11   fév.    '91 
9  mai   '98 

28  juill.  '00 

29  juin  '06 
18  juill.  '01 
1er  août '73 

26  avril  '00 

6  fêv.    '06 

30  mars  '97 
1er  mai  "96 
11  juill.  '76 

3  oct.  91 
1er  janv. '81 

2  oct.  '93 
13  juin     '01 


30—4 
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SECRETARIAT  D'ETAT 
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Nom. 


McDougald,  John .... 

Bennet,  Frederick  George... 

Farrow,  Robinson  Russell... 

Morin,  Alfred 

Bleakney,  Arthur  Crawley.. 

Fawcett,  Guilford  Heber 

Saunders,  Edwin  Lewis 

Bliss,  Thomas  Aider  Dickson 

Frost,  Samuel  L.Tilley 

Bristol,  John  R.  Ketcheson... 

Watson,  John  Archibald 

Gleeson,  David  J 

Russell,  William 

Courtney,  John 

Dunlevie,  Sidney  Alfred 

Campbell,  Jame3  Joseph 

Grafton,  William  Henry 

Roper,  Sydney  C.  D 

Rorke,  Herbert  Victor 

Lafontaine,    Adélard    Marie 

Lesiège. 
Goodspeed,  M.  Herbert 

Telford,  Robert 

Ross,  Chas.  G 

McCaffrey,  W.  J 

Richards,  J.  F 

Heintz,  R.  M 

Robertson,  William  H 

Dunlop,  J.  R 

Ross,  J.  Alexander 

Bérubé,  Pierre  Arthur 

Patten,  Charles  Bell 

Prentiss,  George 


Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Commissaire 

1er  mai  '96 

4,000  00 

13  mars  '48 

1er  mai  '96 

Premier  commis 

1er  juill. '99 
lerjuill.  '01 
1er  juill. '03 

2,300  00 
2,500  00 
2,250  00 

10  mars  '52 

24  août   '71 

Premier     commis      et 

comptable. 
Premier  commis 

7  mars  '63 
10  janv.  '57 

15  janv.  '81 
15  juin  '76 

Commis  de  Ire  classe... 

lerjuill. '89 

1,900  00 

12  août  '53 

1er  sept. '72 

do 

1er  juill. '89 

1,900  00 

13  nov.    '50 

6  fév.    '73 

do 

lerjuill. '97 

1,750  00 

17  mars  '56 

1er  août' 82 

do 

lerjuill. '01 

1,650  00 

28  juin    '57 

23  mai    '82 

do 

lerjuill. '04 

1,600  00 

30  juill.  '57 

1er  nov.  '90 

do 

lerjuill. '03 

1,600  00 

23  sept.   '68 

27  nov.  '89 

do 

lerjuill.  '03 

1,600  00 

6déc.    '66 

10   déc.  '91 

do 

lerjuill. '04 

1,600  00 

21  janv.  '60 

13  juill.  '76 

Commis  de  2e  classe 

lerjuill. '89 

1,500  00 

28  mai     '44 

1er  juin  '76 

do 

1er  sept. '91 

1,500  00 

27  juin   '48 

7  fév.  '82 

do 

lerjuill.  '92 

1,500  00 

4  juin    '47 

4  juin    '80 

do 

lerjuill. '89 

1,400  00 

10  juill.  '51 

12  avril  '70 

do 

lerjuill.  97 

1,400  00 

29  nov.    '50 

1er  janv.'85 

do 

1er  juill. '98 

1,400  00 

30  juin  '49 

18   déc.  '85 

do 

lerjuill.  '01 

1,350  00 

25  avril  '69 

15  mai    '91 

do 

8  avril  '02 

1,350  00 

30  mars '56 

15    mai  '91 

do 

lerjuill. '04 

1,300  00 

12  juill.  '64 

10  déc.   '86 

do 

lerjuill. '04 

1,300  00 

24juill.  '75 

lerjuill.  '02 

do 

lerjuill. '05 

1,300  00 

22   mai  '67 

17  avril  '99 

do 

lerjuill. '05 

1,250  00 

^3  janv.  '64 

1er  fév.   '89 

do 

lerjuill.  '05 

1,250  00 

28  nov.  '52 

1er  mai  '78 

do 

1er  juill. '05 

1,250  00 

14  mars  52 

1er  juill. '04 

do 

lerjuill. '04 

1,200  00 

22  fév.  •  70 

1er  janv.'02 

do 

lerjuill. '06 

1,300  00 

22  avril  '74 

lerjuill. '05 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

lerjuill. '04 

1,050  00 

29  août  '73 

1er  janv.' 02 

do 

27  juin  '98 

1.000  00 

12  juill.  '68 

27  juin  '98 

de 

lerjuill.  '04 

900  00 

23  avril  '83 

1er  juill.'04 

do 

lerjuill. '01 

950  00 

20  oct.   '77 

lerjuill. '01 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Carrière,  Albert  0 

Daws,  Edith  M 1 

Young,  Janet 

Schofield,  Charles 

Wall,  William  J • 

Sixsmith,  Bertha  Florence... 

Mason,  Barbara  Louisa 

Rochester,  C.  D 

McGill,  J.  J 

Shannon,  F.  M 

Lanigan,  F.J .. 

Lessard,  Joseph  Fortunat... 

Sutherland,  Robert  F 

Jackson,  Léon  F 

Lafontaine,  Chas.  E 

Low,  Grâce  Louisa 

Burt,  Florence  May 

Cram,  Jean  McPhail 

Baies,  Wm.  Daniel  Pye 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 
Sous-sec.  particulier... 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Messager- 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill.'Ol 

1er  juill. '02 
1er  juill.'03 

lerjuill.'03 

1er  oct. '03 

1er  juill. '03 

1er  janv.'04 

1er  janv. '04 

1er  juill.  '05 

lerjuill.'05 

lerjuill.'05 

1er  juill. '05 

lerjuill. '05 

1er  juill. '05 

lerjuill. '06 

1er  Juill. '06 

lerjuill.  '06 

lerjuill. '06 

1er  avril '07 

12  avril   '90 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
950  00 

950  00 
?00  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

1,050  00 

950  00 

950  00 

950  00 

850  00 

850  00 

950  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance. 


24  avril  '76 

8  fév.    '73 

9  sept.  '68 
1  oct.    '76 

I6janv.  '78 
Il  avril  '77 
29  déc.    '54 

27  janv.  '63 
19  sept.  '77 

5  déc.  '75 
4   mai   '72 

26  janv. '75 

21  juill.  '81 
18  mai  '76 
11  avril  '83 

28  avril  '76 
118  mai    '76 

22  déc.    '76 

27  déc.  '66 


Date  de 
la  première 
nomination. 


lerjuill. '01 

lerjuill. '02 

lerjuill. '03 
lerjuill. '03 
lerjuill. '03 
1er  janv. '04 
1er  janv.'04 
13  avril  '91 
1er  mars  '03 
1er  janv. '02 
1er  janv.'02 
lerjanv.'04 
1er  janv.'05 
lerjuill.  '05 
lerjuill.  06 
lerjanv.'04 
1er  janv. '04 
lerjuill. '04 
12  avril  '90 


MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTERIEUR— ONTARIO. 


Province  d'Ontario. 

Amherstburg. 

Barrett,  Marwood 

Luckham,  Daniel  R 

Gatfield,  John  S 

Anderdon. 

Laird,  James 

Essex-Centre. 

Alhvorth,  Edward 

Kingsville. 

Coulson,  William  C 

Leamington. 

Atkinson,  J.  H.  C 

West-Dock,  Ile  Pelée. 


Percepteur 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanier 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  

30- 


lerjuill. 

'00 

7  juill. 

'98 

17  août' 

99 

1er  mars 

'05 

1er  janv. 

'96 

lerjuill. 

'01 

1er  avril '97 

1,200  00 

700  00 

200  00 

700  00 

600  00 

650  00 

600  00 

24  fév.  '42 

i2oct.  '63 

22   fev.  '7T 

1er  oct.  42 

26  nov.  '37 

8  sept.  '49 

31  août  '54 


lerjuill. '00 
13  juill.  '97 
17  août  '99 
1er  mars '95 
1er  janv.' 96 
lerjuill. '01 
1er  avril'97 


-H 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Belleville. 

Webster,  William 

McGinnis,  Arthur 

Hambly,  Philip  Hail.. 
Williamson,  William. 


Daly,  James  A 

Campbellford 


Berlin. 
Schiedel,  Martin  F. 

Landreth,  J.  H 

Dunn,  John  


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Commis 

Douanier 

do 
Sous-peicepteur. 


Percepteur 


Commis  et  préposé  au 

débarquement 
Douanier 


Bowmanville. 

Beith,  James 

Brittain,  Joseph 

Brantford. 

Foster,  Thomas 

Grant,  William 

Heath,  Edwin  Lee 

Ryan,  John 

Eddy,  John  Abdul 

Brockville. 
Jones,  Wm.  Hamilton 


Turner,  Allan. 


Simpson,  Samuel 

Stowell,  Cyrenu3 

Bridgeburg. 

Lawson,  James 

Scholfield,  Thomas 

Clark,  Geo.  Anson 

Pattison,  Frank  Thorborn... 

House,  William  Taylor 

Wilkins,  Oscar  Fitzalwyn... 


Percepteur 

Préposé  au  débarquem, 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur , 

Evaluateur 

Sous-percepteur... 

Commis 

Douanier 


Percepteur. 


Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanier 


Vérificateur. 


Percepteur 

Douanier 

Préposé  au  débarquem. 

Commis  et  préposé  au 
débarquement, 
do        do 


do 


do 


18  oct.  '78 
5  oct.  '94 
1er  juill. '87 
1er  janv.'OO 
1er  janv.'GO 

1er  juill.  '06 
1er  mars  '99 
1er  août '99 

5  avril  '97 

leravril'87 

1er  mai  '99 
1er  sept. '01 
1er  sept. '79 
1er  avril  '00" 
1er  mars '03 

1er  mars '88 
1er  mars  '02 
1er  déc. '04 
11  sept.  '06 

1er  janv.'96 
1er  juin  '90 
1er  oct.  '01 
lerfév.  '99 
1er  juin  '87 
1er  sept. '84 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,500  00 
1,100  00 
800  00 
700  00 
700  00 


1,400  00 

1,100  00 

850  00 


1,100  00 

600  00 


1,800  00 
900  00 

1,000  00 
950  00 
900  00 

1,400  00 
900  00 
700  00 
700  00 

1,600  00 
700  00 
750  00 

1,100  00 
700  00 
700  00 


Date  de 
la  naissance. 


4  déc.  '44 

25  déc.  '52 

20  oct.  '35 

4  fév.  '53 

25  oct.  '61 


7  juill.  '60 
25  oct.   '66 


Date  de 
la  première 
nomination. 


18  oct.  '78 
9  fév.  '92 
1er  juill. '87 
1er  janv.'OO 
1er  janv.'OO 


1er  juill.  '06 
1er  mars '99 


16  sept.  '45    1er  août 


10  avril  '37 

4  déc.  '39 

7  déc.  '39 
13  août  '32 

9  janv  '39 
20  août  '52 
18  juill.  '55 

17  fév.   '37 

7  janv.  '53 

1er  avril '39 

5  août  '36 

6  janv.  '40 
23  juin   '46 

7  sept.  '54 
6  mars  '72 

28  mars  '42 
2  juill. '36 


5  avril  '97 
leravril'87 

27  oct.  '76 
1er  sept.  '04 
1er  sept.  '79 
1er  avril '00 
1er  mars'02 

1er  mars '88 
1er  mars '02 
1er  déc.  '04 
11  sept.  '06 

1er  janv.' 96 
1er  juin  '90 
1er  oct.  '01 
1er  fév  '99 
1er  juin  '87 
1er  sept.  84 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Bridgeburg—  Fin. 

Riselay,  Egerton  Elliott 

Kimmitt,  Richard 

Bennet,  B.  0 

Willson,  William  F 

Chatham. 

Farquharson,  Donald  R 

Pilkey,  Albert  Edward 

Pinsonneault,  Napoléon 

Campbell,  Malcolm  C  

Glencoe. 

Hall,  William  E 

Rondeau  &  Blenheim. 

Hutton,  Wm.  Alfred 

Tilbury. 
Richardson,  Thomas 

Cobourg. 

Jones,  Geo.  F 

Hagerman,  John  G 

Morrow,  John 

Colborne. 

Langdon,  John  Franklin 

Brighton. 

Collingwood. 

Watson,  George 

Foreman,  Henrs 

Brown,  George 

Meaford . 

Corawall. 

Bergin,  John 

Cline,  John  H 

C rites,  George 

Cook,  Durham 

Aultsville. 

Desoronto. 

Valleau,  Alex.  S 

Maloney,  Thos.  C 

Fort-William. 

Perry,  F.  C 


Emploi  actuel. 


Douanier 

do        

do        

Préposé  aux  arrivages. 

Percepteur 

Douanier 

Vérificateur 

Sous-percepteur 

do  

do  

Vérificateur 

Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

do  

Percepteur 

Vérificateur: 

Sous-percepteur 

Percepteur 

Douanier 

Vérificateur 

Préposé  au  débarquem. 

Percepteur 

Vérificateur 

Percepteur 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  août  '99 

7  mai    '00 

—  janv.  '04 

1er  oct.  '00 

1er  juin  '01 
16  nov  '98 
1er  août'04 
1er  oct.  '01 
1er  mai  '01 
1er  oct.  '01 
9  oct.  '06 

lerjuill.'98 
1er  fév.'92 
1er  avril  '00 
1er  oct.  '01 


22  nov.  '66 
1er  août '05 
lerjuill  '06 

5  mars  '96 
11  sept.  '94 
1er  juin  '05 
15  oct.   '78 


14  déc.   '96 
11  sept.  '06 

1er  déc.  '00 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

700  00 
900  00 
700  00 
700  00 

1,500  00 
950  00 
750  00 
600  00 
650  00 
700  00 
700  00 

1,200  00 
750  00 
600  00 
700  00 

1,100  00 
750  00 
900  00 

1,200  00 
850  00 
650  00 
350  00 


1,000  00 
700  00 

1,600  00 


Date   de 
la  naissance 


7  juill.  '60 
1er  fév.   '51 

11  nov.  '56 
24  juin  '65 

2  juill.  '46 
2  juill.  '60 
7  juill.  '55 

24  mai   '60 
10  sept.  '60 

2  août  '66 

12  fév.    '46 

17   oct.  '55 

28  juill.  '39 

10   oct.    '60 

7  mars  '64 

2  déc.  '28 

25  août  '58 

24  août  '54 

15  juill.  '29 

20  juill.  '64 

7  janv.  '37 

1er  nov.  '38 

31  août  '48 

25  déc    '70 


Date   de 
la  première 
nomination. 


1er  août '99 

7  mai   '00 

1er  janv. '04 

1er  oct.  '00 

1er  juin  '01 
16  nov.  '98 
1er  août  '04 
1er  oct.  'Ol- 
ler  mai  '01i 
1er  oct.  '01 
9  oct.    '06 

lerjuill.  98 
1er  fév.  '92 
1er  avril '00 
1er  oct.    '01 


22   nov.  '66 

1er  août'05 
lerjuill. '06 

5  mars  '96 
sept.  '94 
juin  '05 
oct.    '78 


er 


14  déc.   '96 
11  sept.  '06 


1er  mai  '52    1er  déc.  '00 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Galt 

Peck,  Thomas 

Dennis,  William  Alfred 

Bowman,  Allan 

Preston, 

Gananoque. 

Britton,  Wm.  Henry 

Dixon,  William 

Rockport 

Goderich. 

Farrow,  Asher 

Grant,  James  L 

McPherson,  Malcolm  J , 

Kincardine 

Davis,  Henry .;  

Wingham 

Neelin,  Fred.  G 

Seaforth 

Smith,  George  E 

Southampton 

Wisernan,  John 

Clinton 

Guelph. 

Harlett,  Jeremiah 

Costello,  John 

Strachan,  John 

McNamara,  Michael 

Walkerton 

Hamilton. 

Kilvert,  Francis  Edwin 

Thomson,  John   

Gayfer,  Harry 

Alexander,  Andrew 

Park,  Robert  Hood 

Cape,  John 

Colvin,  Robert 

Ballentine,  Wm.  J 

Peebles,  Wm 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

Percepteur , 

Sous-percepteur 

Percepteur , 

Douanier 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  , 

do  ........ 

Percepteur 

Préposé  au  débarquem 

do 
Sous-percepteur 

Percepteur  

Estimateur  fédéral 

Estimateur 

Commis 

do 

do 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Vérificateur 

Commis  et  préposé  au 
débarquement. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  nov.  '86 
6  juin  '87 
13  juin   '99 

18  déc.  '97 
6  juin  '87 

1er  juill. '84 
lerjanv.'03 
1er  avril '97 
1er  oct.  '82 
1er  août '94 
12  juill. '95 
1er  mars '00 


13  janv.  '96 
1er  nov.  '73 
lerjuill.  '01 
1er  oct.  '80 

1er  fév.  '87 
16  mai  '96 
13  juill.  '97 
1er  juin  '84 
1er  juin  '87 
1er  déc.  '81 
12  avril  '90 
1er  juin  '05 
1er  fév.  '99 


Appointe-      Date  de 
ments.      la  naissance. 


$     c. 

1,400  00 

800  00 

250  00 


1,200  00 
600  00 

1,200  00 
800  00 
700  00 
750  00 
750  00 
700  00 
800  00 

1,600  00 

750  00 

850  00 

900  00 

3,200  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,050  00 
1,100  00 
1,200  00 

800  00 
1,000  00 

900  00 


Date  de 
la  première 
nomination. 


14  oct.  '56 
14  fév.  '53 
11  mars  '41 


16  juill.  '50 
14   fév.     38 


17  avril  '40 
9  juill.  '46 

16  déc.  '65 
4  juin  '43 
8   mai  '53 

25  août  '50 

19  nov.  '53 


7  déc.  '43 
25  déc.  '40 
28 janv. '69 

7  mars  '41 


27  déc. 
—  juin 
14  juin 

29  juill. 
25  janv. 

30  déc. 
5  juill. 

12  août 

28  oct. 


'38 
'35 
'39 
'32 
'34 
'41 
'70 
J6Q 
'54 


1er  nov.  '86 

6  juin    '87 

13  juin    '99 

18  déc.    '97 
6  juin  '87 

1er  juin  '84 
1er  janv.  03 
1er  avril '97 
1er  oct.  '82 
1er  août '94 
12  juill.  '95 
1er  mars '00 


13  janv.  '96 
1er  nov.  '73 
lerjuill.  '01 
1er  oct.  '80 

1er  fév.  '87 
1er  mars '73 
13  juill.  '97 
1er  juin  '84 
1er  juin  '87 
—  août '76 
12  avril  '90 
1er  juin  'C5 
1er  fév.  '99 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Hamilton — Fin. 

McCallum,  Thomas 

Moore,  William  S 

Whyte,  A.  R 

Gibson,  David  Ritchie 

Dickson,  William 

McCandlish,   A 

Burns,  John 

Scott,  William  T 

O'Dell,  Alexander 

Halcrow,  James 

McOully,  George  A 

Martin,  Andrew 

Ferguson,  Alexander 

Sinclair,  John  Weir 

McBride,  D 

McKechnie,  M.  R 

Dundas. 

Moblo,  John 

Dunnville. 

Felan,  Maurice 

Oakville. 

Allen,  James 

Burlington. 

Ingersoll. 

Williams,  James  F 

Lynch,  John  J 

Backhouse,  William 

Burwell. 
Law,  W.  S 

Tilsonburg. 

Kenora. 

Barnes,  George 

Kingston. 

Hamilton,  Clarke   

Anglin,  Robert  D 

Gaskin,  Thomas 


Emploi  actuel. 


Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Vérificateur 


Commis 

Asst-estimateur. 


Commis  et  préposé*au 

débarquement. 
Commis 


do 

do 


Prép.  au  débarquement 
Visiteur  et  emballeur. 

Garde-clef 

Vérificateur 

Messager 

Vérificateur 

do  

Sous-percepteur 

do  

do  

do  


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur, 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur. 

Percepteur. 

Commis 

do      


1er  fév.  '99 
1er  juill.  '06 
1er  avril  '06 
lerjanv. '07 
1er  janv.'03 
1er  mars '95 
1er  mars '95 
1er  juill. '00 
16  mai  '96 
14  fév.  '98 
7  mai  '00 
1er  avril  '04 
1er  mai '80 
1er  mars '07 
11  sept.  '06 
10  janv.  '96 
23  juin  '93 
13  juill.  '94 
1er  août '99 


1er  août  '99 

1er  août  '99 

5  juill. '81 

lerjanv.  '87 

lerjuill. '98 

29  juin  '82 
1er  mars  '88 
1er  juill.'90 


Appointe- 
ments. 

$   c. 

900  00 

750  00 

1,200  00 

1,100  00 

750  00 

800  00 

750  00 

750  00 

750  00 

900  00 

800  00 

750  00 

600  00 

650  00 

650  00 

1,300  00 

900  00 

550  00 

500  00 

Date  de      ,  Date   $> 

lanaissance.iaP.rne0m.lèrne 
nomination. 


lier  fév.  '52 
21  janv.  '55 

15  janv.  '49 
2   oct.   '53 

21  sept.   "69 

24  mai   '60 

2  janv.  '55 

16  avril  '77 

3  mars  '68 
9  janv.  '39 

18  juill.  '51 

22  fév.    '55 
20  nov.  '46 

3  fév.  '56 
15  avril'50 

25  juin  '35 

4  mars  '42 
30  déc.  '42 
22   déc.  '36 


1,200  00 
800  00 
500  00 
800  00 

800  00 


1er  fév.  '99 
lerjuill. '06 
1er  avril '06 
1er  fev.  '99 
1er  janv. '03 
1er  mars '95 
1er  mars  '95 
lerjuill. '00 
116  mai  '96 
1er  juin  '74 
j  7  mai  '00 
1er  avril' 04 
Jler  mai  '80 
lerjuill. '03 
11  sept.  '06 
1 10  janv.  '96 
23  juin  '93 
13  juill.  '94 
1er  août  '99 


17  fév.  '48  i  1er  août  '99 
12  mai     '66  '  1er  août  '99 


—  mars  '  39 
21  déc.    '33 


10  sept.  '54 


1,800  00    17  mars  '33 


1,150  00 
1,100  00 


8  déc.  '38 
27  mars  '50 


5  juill.  '81 
lerjanv.  '87 

lerjuill.  798 

29  juin  '82 
1er  sept.' 73 
1er  juin  '85 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— ONTARIO. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Kingston — Fin. 

Driver,  Thomas 

Corner,  Geo.  Wm.  Henry.  ... 

Hanley,  James 

Geoghegan,  John 

Graves,  Wm.  Daws 

Joslin,  Almon 

Port-Metcalf. 

Rankin,  David  J  

Collins  Bay. 
Hitchens,  Henry 

Home,  W.  E 

Wolfe  Island. 
Oarson,  Robert 

Rouse,  David  T 

Bath 

Lindsay. 
Lownsborough,  William 

London. 

Elliott,  Chas.  H 

Talbot,  Oscar  Henry 

Ferguson,  John 

Sharp,  Archibald 

Tyler,  George 

Brett,  William 

McCrimmon,  W.  A 

Johnston,  Richard 

McCann,  Bernard  C 

Lewis,  Philip  C 

Southcott,  Samuel  J 

Orr,  Robinson  John 

McFadden,  John 

Brady,  John  C 

Boyle,  Patrick  F 

Murrav,  W.  H 

Strathroy. 


Emploi  actuel. 


Estimateur 

Douanier 

do       

do      

do      

do      

do      

do      

do      ..     , 

Messager 

Sous-perce}  teur  

Percepteur 

Percepteur 

Contrôleur  intérimaire 

Estimateur 

do         

Sous-estimateur  

Emballeur 

Commis 

do 

Commis  et  préposé  au 
débarquement, 
do 

do 

Emballeur  et  messager 

Préposé  au  débarquem. 

do  do 

do  do 

Sous-percepteur 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


23  juin  '75 
1er  avril'07 
1er  avril'07 
1er  avril '07 
1er  avril '07 
16  mai    '85 

16  mars  '82 
1er  août' 94 

5   oct.  '94 
1er  nov.  '95 

17  oct.  '98 


1er  juill. '98 

1er  mai  '06 
26  juill.  '97 
22  juin  '98 
22  juin  '98 
1er  juill.'03 
1er  janv.  '88 
1er  juin  '06 
1er  janv. '99 
1er  fév.  '99 
lerfév.  '99 
1er  janv.  '00 
12  août  '89 
1er  août'92 
7  mars  '94 
1er  juin  '95 
1er  oct.  '98 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,400  00 
650  00 
650  00 
650  00 
650  00 
150  00 
150  00 
650  00 
200  00 
600  00 
500  00 


1,100  00 

2,500  00 
1,500  00 
1,300  00 
1,300  00 
950  00 
600  00 
700  00 
900  00 
800  00 
750  00 
750  00 
600  00 
900  00 
700  00 
700  00 
800  00 


Date   de 
la  naissance. 


15  août  '42 
21   oct.   '40 

8  fév.    '43 

23  janv.  '50 

16  juill.  '48 
28  mai  '46 
30  mars  '33 

24  déc.  '37 
14  nov.   '30 

'46 

20 janv. '39 


23  fév.   '38 

28  mars  '44 

29  déc.  '60 

4  août  '48 

13  déc.   '41 
21    oct.    '61 

10  mai   '59 

11  mai  '73 
2  mai  '65 
7  déc.  '58 

14  fév.    '66 
10  sept.  '59 

5  sept. '64 
9  nov.  '71 

15  mars  '43 
'47 

12  août  '36 


Date  de 
la  première 
uomination. 


23  juin  '75 
leravril'91 
27  nov.  '89 

4  mai  '93 
1er  avril  '91 
16    mai   '85 

16  mars  '82 
1er  août'94 

5  oct.  '94 
1er  nov.  '95 

17  oct.  '98 


1er  juill. '98 

ltr  mai  '06 

11  mai  '88 
22  juin  '98 
22  juin  '98 
leravril'02 
1er  janv.  '88 
lerjuin  '05 
1er  janv. '99 
lerfév.  '99 
lerfév.  '98 
1er  janv.  '00 

12  août  '89 
1er  août'92 

7  mars  '94 
1er  juin  '95 
1er  oct.  '98 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTERIEUR— ONTARIO. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Midland. 

Parkhill,  William  James 

Vyvyan,  Samuel 

Ross,  Hugh  Henry..... 

Penetanguishene. 

Morrisburg. 

Laflamme,  Andrew  J 

Bullis,  Jas.  Deming 

Iroquois. 

Napanee. 

Allison,  Jno.  B 

Hanley,  Jas.  P 

Chutes  Niagara. 

Boyle,  Arthur... 

Cannon,  John  Henry 

Bender,  Hiram 

Flynn,  James  Joseph 

Parker,  Wm.  McMicking 

Buckley,  G.  E 

House,  William  Henry 

Wallace,  John  M 

Gray.  Alexander 

Stephens,  Jabez  Baker 

Brown,   James 

McKenzie,  Charles  James... 

Robertson,  Augustus  R 

Nidle,  Henry 

Wood,  FredF 

Sando,  John 

Niagara. 

Whitewell,  Francis 

Queenston 

Herbold  Albert 

Chippewa. 
Orillia. 

Lynch,  R.  A 

McKenzie,  John 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi. 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


Percepteur 

Vérificateur 

Sous-percepteur 

Percepteur 

Sous-percepteur 

Percepteur 

Douanier 

Percepteur 

Préposé  au  débarquem. 

do 

do 

do 

Vérificateur 

Douanier 

do        

do       

do        

Commis  et  préposé  au 
débarquement, 
do  do 

do  do 

Préposé  au  débarquem. 

do 

Sous-percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

Percepteur 

Douanier 


1er  mars '89 
1er  juin  '05 
1er  nov.  '98 

1er  août  '97 
1er  oct.  '01 

1er  mars  '04 
lermars  '04 

1er  mai  '96 
11  nov.  '69 

2  sept.  '79 
—  mars  '80 
29  mars  '82 
11  sept.  '06 
1er  juill. '86 
1er  juin  '02 
1er  avril '99 
1er  juin  '02 
1er  oct.  '84 
1er  oct.  '84 

5  déc.  '91 
14  mars  '88 
1er  avril '93 
1er  août '95 
10  avril' 00 
1er  oct.  '01 

1er  juill. '06 
1er  juill. '06 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

1,100  00 

750  00 

700  00 

800  00 
600  00 

900  00 
600  00 

1,800  00 
750  00 
800  00 

1,100  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
800  00 

1,100  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
900  00 

1,000  00 
700  00 


Date   de 
i  naissance. 


J7  déc.    '40 

2  oct.   '57 
7  juin    '38 

26  août  '35 
1er  juin  '51 

17  oct.  '81 
14  mars  '43 

13  mars  '42 
16  avril  '41 
16  oct.  '42 
31  août   '58 

30  juin  '51 
1er  sept. '61 

18  sept.  '57 

31  oct.  '51 
22  sept.  '47 

27  mars  '48 

20  mai    '44 

22  mars  '47 

3  janv.  '53 
24  mars  '50 

23  juill.  '62 
29  sept.  46 
31  août  '62 
29  oct.    '56 

21  déc.   '47 

22  juill. '48 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  mars '89 
1er  juin  '05 
1er  nov.  '98 


1er  août '97 
1er  oct.  '01 

1er  mars '04 
lermars'Os 

1er  mai  '96 
Il  nov.  '69 

2  sept.  '79 
—  mars  '80 
29  mars  '82 
11  sept.  '06 
21  oct.  '85 
1er  juin  '02 
1er  avril '99 
1er  juin  '02 
1er  oct.  '84 
1er  oct. '84 

5  déc.  '91 
14  mars  '88 
1er  avril' 93 
1er  juin  '88 
10  avril  '00 
1er  oct.  '01 

1er  avril  '00 
ler!uill.'02 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR—ONTARIO. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Oshawa. 

Blamey,  Geo.  Frederick 

Hall,  Luther  Calvin 

Ottawa. 

Russell,  James  Waddell 

Clarke,  Robt.  Alex.. 

Fairburn,  Wm  J 

Tormey,  George 

McGovern,  John  James 

Waggoner,  Stephen  Hooper. 

Cogswell,  0.  H 

Lacerte,  Alide 

Kehoe,  Frank 

Campeau,  Albert  

Driscoll,  Chas  E 

Spittal,  Robert 

Hood,  Thos.  Andrew 

Ryan,  Patrick  Eugène 

Arnold,  Wm.  McC 

Lapointe,  Fréd 

Routhier,  André  M 

Keane,  John 

Whittier,  A.  C 

Stewart,  John  D 

Smith's  Falls. 

Russell,  Robert 

Pembroke. 

Wright,  Orange 

Renfrew. 

Neilson,  George  Edward 

Arnprior. 

Pollock,  W.  C 

Almonte. 

McKenzie,  William 

North  Bay. 

Fournier,  Thos 

Sturgeon  Falls. 

McDonald,  Duncan 

Alexaudria. 

Owen-Sound. 

Horion,  Nicholas  Powell 


Emploi  actuel. 


Percepteur '.. 

Douanier 

Percepteur 

Contrôleur 

Estimateur 

Ass.  estimateur 

Douanier 

Commis  et  caissier 

Commis 

do     

do      

do       

do      

Douanier 

do  

do  

do  

do  

do  ..'. 

do  

do  

Vérificateur 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Percepteur 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


lerjanv. '82 
1er  juill. '00 

1er  fév.  '98 
1er  juill. '03 

16  fév.  '07 
lerjuill.  '03 
lerjanv. '88 
1er  juill. '90 
lerjanv.'OO 
ierjuin  '82 
lerjuill. '02 
28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
1er  mars '88 
1er  avril  '92 
1er  déc.  '92 
Ierjuin  '04 
1er  mars  '00 
20  mars  '00 
1er  janv.,04 
1er  fév.  '04 
1er  sept.  '05 
lerjuill.  '01 
lerjuill.  '01 

17  avril  '90 
1er  août  '99 
1er  avril '01 
1er  mai  '04 
lerjuill. '06 

1er  juill. '98 


Appointe- 
ments. 


S      c. 

1,200  00 

800  00 

2,000  00 

1,650  00 

1,300  00 

1,000  00 

1,100  00 

1,200  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

800  00 

800  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

950  00 

1,100  00 

850  00 

800  00 

700  00 

1,000  00 

600  00 

600  00 

700  00 

900  00 

600  00 

400  00 


1,300  00 


Date  de 
la  naissance 


26  nov.    '33 

2  fév.  '33 

18  mars  '41 
25  juill.  '68 

25  mai  '58 
17  avril  '54 

4  fév.  '52 
13  mars  '59 

3  janv  '57 

4  juill.  '65 
8  juill.  '65 

29  fév.   '76 

17  sept.  '83 

18  mars  '48 

13  déc.   '65 

4  janv.  '36 

26  oct.    '79 
._, '62 

30  mars  '54 
24  avril  '64 

5  août  '59 
24  juin  '63 
22  août  '52 
29  mai  '52 
12  mars  '34 

4  août  '65 

31  mai   '50 
22  mai    '74 

14  mai    '40 

14  nov.  '47 


Date   de 
la  première 
nomination 


lerjanv. '82 
lerjuill.  '00 

1er  fév.  '98 
lerjuill. '89 
16  fév.  '07 
lerjuill.  '03 
1er  sept.  '76 
1er  juill. '90 
lerjanv.'OO 
Ierjuin  '82 
lerjuill. '02 
28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
1er  mars '88 
1er  déc.  '87 
1er  déc. '92 
Ierjuin  '04 
1er  mars  '00 
20  mars  '00 
lerjanv.'04 
1er  fév. '04 
1er  sept.  '05 
lerjuill. '01 
lerjuill.'Ol 
7  avril  '90 
1er  août '99 
1er  avril '01 
1er  mai  '04 
lerjuill.  '06 

lerjuill.  '98 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR-ONTARIO. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Owen  Sound — Fin. 

Malone,  Patrick  J 

Caton,  James 

McNeil,  Walter 

Parry  Sound. 

Fitzgerald,  Jos.  W 

Drewitt,  F.  T 

Jordan,  Robert 

Byng  Inlet. 

Paris. 
Sinclair,  A.  J , 

Peterboro' . 

Hall,  Robert • .  ., 

Kidd,  A.R 

Cameron,  John 

Lang,  W.  M 

Picton. 
Ross,  Walter  T 

McDonald,  James 

Wellington. 

Port  Hope. 

Burton,  E.  J.  W 

Bletcher,  W.  S 

Prescott. 

Jessup,  Edward 

Murphy,  John 

Keeler,  Robert  M 

Hollingsworth,  Samuel 

Leahy,  Hugh 

Murdoch,  Patrick  Connor... 


Emploi  actuel. 


Douanier  .... 

do 
Vérificateur. 


Percepteur 

Vérificateur 

Sous-percepteur. 


Percepteur. 


Percepteur... 
Vérificateur. 

do 
Commis 


Percepteur 

Sous-percepteur. 


Percepteur. 
Commis  .... 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur 

Préposé  au  débarquem. 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanier 


do 
do 


1er  août  '99 
1er  fév.  '00 
1er  !uin  '06 


1er  avril  '01 
1er  sept. '05 
1er  août  '99 


1er  déc.  '04 

1er  juill. '00 
1er  déc.  '05 

28  fév.    '07 

29  mars' 07 

23   mai    '78 
lerjuill.  '06 


15  sept.  '72 
17  août  '99 


1er  août  '85 
lerjuill.  '74 
1er  avril  '92 
lerjuill.  '83 
1er  août '99 
lerjuill. '03 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
850  00 
900  00 
700  00 


1,200  00 
800  00 
400  00 


1,200  00 


1,700  00 
850  00 
800  00 
800  00 


1,350  00 
300  00 


1,200  00 
800  00 


1,400  00 
750  00 
900  00 
700  00 
700  00 
700  00 


Date  de 
la  naissance 


12  avril  '55 
31  juili.  '42 
16   mai   '48 


18  janv.  '47 
—  fév.  '46 
21  déc.    '33 


'47 

17  janv.  '49 
28  janv,  '36 
27  juill.  '32 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  août  '99 
1er  fév.  '00 
1er  juin  '06 


1er  avril  '01 
1er  sept.  '05 
1er  août '99 


1er  déc. '04 

lerjuill.  '00 
1er  déc- '05 
28    fév.   '07 


mai   '78    27  mars  '07 


22  janv.  '47 
17  mai    '61 


5  janv. '48 
12  juill.  '53 

11  janv.  '32 
28  mars  '45 

6  oct.  '55 
8  déc.    '32 

17  janv.  '44 
19  déc.  '51 


23    mai  '78 
lerjuill.  '06 


15  sept.  '72 
17  août  '99 


1er  août  '85 
lerjuill. '74 
1er  août '91 
lerjuill. '83 
1er  août '99 
lerjuill.  '03 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Port-Arthur. 

Hodder,  J.  F.  W 

Boyce,  Thomas  Riddell .. 

Jackson,  H.  B 

Rivière  La-Pluie. 
Marsh,  R.  J.  F .... 

Fort  Frances 

Sainte-Catherine. 

Cuffe,  John  E , 

Hodge,  Archibald 

Spillette,  Silas  William , 

Pattison,  Thos.  F 

Thorold 
Sidey,  Samuel  James 

Fort-Colborne. 
Ramsden,  John  A 

Port-Colborne. 
Clark,  Wm.  Beverly 

Port-Dalhousie. 

Hill,  John  F 

Welland. 

Saint-Thomas. 

Ferguson,  Daniel 

Morse,  Israël 

Farrell,  John ... 

Ogilvie,  John  Bedford 

Aylmer. 

Payne,  Manuel 

Port-Stanley. 

Sarnia. 

Adams,  Joshua  Fourth 

McLagan,  John 

Macvicar,  Alfred  Fisher 

Alcock,  James..  

Clark,  0.  S 

Point  Edward. 

Dawson,  Daniel 

Petrolia. 
Aimas,  A.  A 

Chester,  John 

Campbell,  John  Edgar 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur 

Commis 

Sous-percepteur , 

do 

Percepteur 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Sous-percepteur 

do  , 

do 

Douanier 

Sous-percepteur 

do 

Percepteur 

Douanier 

Vérificateur 

Sous-percepteur 

do  


Préposé  au  débarquem 
do 
do 

Douanier 

Sous-percepteur 

Sous-percepteur 

Douanier 

do      

do 


1er  déc  '04 
14  mai  '89 
1er  sept.  '04 
lerjuill.'OO 


llnov.  '92 
13  mars  '76 
29  mai  '82 
lerjanv.'97 
1er  juill.' 98 
27  mai  '90 
1er  août  '89 
4  mars  '97 


lerjuill.  '02 
1er  avril '03 
1er  juin  '05 
lerjuill. '98 
lerjuill. '84 


10  août  '74 
1er  août  '79 
1er  fév.  '87 
18  juin  '84 
lerjuill. '92 
16  oct.  '73 
lerjuill. '95 
1er  mai  '97 
1er  avril' 03 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance 


1,600  00 

1,100  00 

800  00 

900  00 


1,400  00 
950  00 
800  00 
950  00 
300  00 
300  00 
300  00 
850  00 


1,500  00 
800  00 
850  00 
750  00 
500  00 


900  00 
700  00 
700  00 
700  00 
800  00 
1,000  00 
1,100  00 
700  00 
700  00 


17  déc.  '59 

1er  fév.  '64 

2  mars  '76 

17  sept.  '53 


4  mars  '40 
17  juill.  '32 
15  janv.  '37 
19  sept. '56 

4  oct.   '50 

26  avril  '46 
2  mars  '56 

27  janv   '50 


22   fév.    '45 

'40 

2  fév.  '66 

8  mai    '62 

10  fév.     '45 


22  avril  '40 
31  oct.  '41 
24  août  '68 
11  juill.  '45 
17  août '48 
16  mars  '35 
10  oct.  '49 
1er  mai  '  40 
7  oct.   '62 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  déc. '04 
14  mai  '89 
1er  sept. '04 
lerjuill.  '00 


Il  nov.  '92 
—  juin  '74 
29  mai  '82 
1er  janv. '97 
lerjuill.  '98 
27  mai  '90 
1er  août  '89 
4  mars  '97 


lerjuill.  '02 
1er  avril '03 
1er  juin  '05 
lerjuill. '98 
lerjuill. '84 


10  août  '74 
1er  août '79 
1er  fév.  '87 
18  juin  '84 
lerjuill. '92 
16  oct.  '73 
29  juin  '95 
1er  mai  '97 
1er  avril 'OS 
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Nom  et  adr  sse  du  bureau 
de  poste. 


Sarnia — Fin. 
Stockdale,  RobtF.. 

Hayne,  Thomas 

Mara.  James 

Johnston,  S 

Watson,  J.  B 

Dawson,  P.  J 


Emploi  actuel. 


Petrolia 
Sault-Sainte-Marie. 

Plummer,  Henry 

Ironside,  James  Symington. 

Howe,  A.  W 

Stephen,   John 

Laughton,  Malcolm 

Hugli,  Théophile 

Molony,  E.P 

Prout,  John  W 


Bruce  Mines. 

English,  Richard 

Little  Current. 

Monck,  Alfred 

Ile  Cockburn 

McQuire,  Gloss  Crysler 

Algoma  Mills. 

Smith,  A.  Hoffman 

Sudbury 
Brown,  William 


Hughes,  Frank  H. 
Flesher,  Thos 


Cutler. 
Taylor,  George  H 

Michipicoten. 

Currie,  Neil 

Thessalon. 


Simcoe. 
Porter,  Nathaoiel. 

Noble,  John 

Davis,  John  R. 


Port-Dover. 
Stratford. 

Hess,  John  George 

McPherson,  Danl  R 


Douanier 

Vérificateur. 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur. 


Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanier 


do         

Commis 

Vérificateur 

do        

Sous-percepteur 

do 

do 

do 

do 

Vérificateur 

do  

Sous-percepteur 

do 

do 


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur. 


Percepteur... 
Vérificateur, 


1er  mars' 05 
1er  juin  '04 
1er  juin  '06 
24  oct  '06 
14  janv.  '07 
9  oct.    '06 

lerfév.  '89 
31  août  '80 
31  mars  '96 
1er  août  '99 
1er  mai  '03 
1er  fév  '05 
7déc.  '06 
1er  mai  '92 

19  avril  '71 
1er  nov.  '92 
lerjanv.'92 
1er  juin  '96 
1er  août  '05 
1er  août  '05 
1er  déc.  '94 
17  août  '99 
17  août  '99 

1er  déc.  '00 

20  fév.  '95 
lerjanv.'92 

6  nov.  '93 

1er  mai  '04 


Appointe- 
ments. 


$  c. 

600  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

600  00 

1,700  00 
850  00 
700  00 
700  00 

1,050  00 
700  00 
800  00 
400  00 
600  00 
300  00 
950  00 

1,100  00 
700  00 
700  00 
500  00 
750  00 
600  00 

1,200  00 
600  00 
650  00 


1,400  00 
750  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date   de 
la  première 
nomination 


13  nov.  '39 

'39 

2  mars  '53 
26 janv. '53 
12  oot.  f57 
29  nov.  '80 


29  déc.  '51 
13  juill.  '35 

24  mai  '51 
13  avril  '67 
19  sept.  '66 
17   oct.   '60 

16  fév.  '73 
13  déc.    '67 

7  fév.     '34 

17  juin  '38 
23  mai  '62 
19  nov.  '53 

4  avril  '39 

'59 

23  août  '46 
19  janv.   '66 

25  déc.  '61 


6  juin  '60 

'26 

24  sept.  '53 

8   nov.  '38 
29  avril  '44 


1er  mars '05 
1er  juin 
1er  juin  '06 
24  oct.  '06 
14  janv.  '07 
9  oct.    '06 

lerfév.  '89 
31  août  '80 
31  mars  '96 
1er  août  '99 
1er  mai  '03 
1er  fév.  '05 
7  déc.  '06 
1er  mai  '92 
19  avril  '71 
1er  nov. '92 
1er  janv.  '92 
1er  juin  '96 
1er  août '05 
1er  août  '05 
26  nov.  '94 
17  août  '99 
17  août  '99 

1er  fév.  '97 
1er  déc.  '93 
1er  janv. '92 

6  nov.  '93 
1er  mai  '04 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Stratford— Fia. 

Hutchison,  Robert 

Listowel. 
Tyson,  Albert  Monroe 

Wiarton. 
Cuil.  DrJ.  W 

Mitchell. 

Wilson,  Henry  E 

Ste-Marie. 

Toronto. 

Small,  John 

Bertram,  John  H 

Fleming,  John  Beverley 

Baxter,   Charles  Wesley 

McCaffry,  James  Robert 

Heakes,  James  Robert 

Cowah,  John  Arpen 

Woods,  Wm.  Patrick 

Gréer,  James 

Thompson,  John 

Tinning,  William  Karr  S,.... 

Reiddy,  Charles 

Harris,  Samuel  T.  H -. 

Beale,  James 

Meredith,  Wm.  Edward 

Cuthbert,  Robert 

Gibbons,  John  A 

Somers,  Frank,  jeune 

Cook,  Marshall  Edwin 

Leatch,  Charles  E 

Colwell,  Fred 

Fraser,  Donald 

Mogan,  Michael  F 

Miller,  Edward  W 

Pearson,  Wesley 

Patterson,  Alexander,  jeune. 


Sous-percepteur. 

do 

do 

do 


Percepteur 

Contrôleur 

Caissier 

Adjoint  du  caissier 

Premier  commis 

Commis ... 

do      


Emploi  actuel. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Sous-estimateur 
do 


et  prép.  au  dé- 
barquement, 
do 


Commis  et  préposé  au 

débarquement 

Commis 


do      

do      

do      

Sous-estimateur 

Estimateur  fédéral. 
Sous-estimateur  .... 
do 


Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 


1er  juill.' 98 

25  août  '88 
1er  déc.  '93 
1er  juill.'03 

10  mars  '91 
2erfév. '05 
lerjanv.'91 
lerjanv.  '91 
1er  juill.  '04 
1er  mai  '78 
lerjuill.' 78 
1er  déc. '86 
lerjanv. '96 
1er  janv.'96 
1er  mai  '82 
1er  juill.  '83 
1er  juin  '89 
16  mai  '96 
lerjauv.'96 
1er  juill. '93 
1er  mars '06 
lerfév.  '91 
1er  juill. '02 
1er  juill.  '01 
1er  janv.'OO 
1er  mars '03 
1er  mars '07 

26  juill.  '99 
1er  janv.'93 
1er  juill. '89 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,050  00 
600  00 
750  00 
900  00 

4,000  00 

2,000   00 

1,700  00 

1,200  00 

1,450  00 

1,150  00 

1,150  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1,450  00 

1,100  00 

900  00 

850  00 

950  00 

900  00 

850  00 

1,000  00 

2,000  00 

1,350  00 

1,500  00 


Date  de 
la  naissance, 


22  sept.  '36 
8  avril  '43 

18  août  '39 
22  janv.  '53 

8   oct.   '31 

10  avril' 72 
22  août  '54 

19  janv.  '57 
6   fév.  '51 

11  juill.  '49 
11  oct.  '50 
27  août  '63 

5  oct.   '53 

15  juill. '70 

29  août  '62 

22  juill.  40 

26  avril  '60 

19  oct.    '60 

15  oct.   '50 

21  juin   '44 

3  nov.  '57 

8  août  '68 
10  août  '66 
1er  nov.  '75 

9  mars  '69 
14  mai  '68 
14  oct.  '68 
25  mai  '57 
17    fév.   '51 

4  août  '57 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juill.' 98 

25  août  '88 
1er  déc. '93 
1er  juill. '03 

10  mars  '91 
1er  jurn  '01 
1er  déc. '72 
22    oct.   '73 

26  mai  '69 
1er  mai  '78 
1er  juill.' 78 
1er  déc. '87 
lerjuill."  86 

5  déc.  '88 
1er  mai  '82 
lerjuill.'83 
1er  juin  '89 
1er  juin  '61 
1er  mars '86 
lerjuill.  '93 
1er  mars '06 
lerfév.  '91 
lerjanv  '90 
lerjuill. '01 
1er  janv.'OO 
1er  mars '03 
1er  mai  '04 
13  juill.  '97 
13  mai  '82 
lerjuill. '82 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Toronto — Suite. 

Davidson,  John  James 

Sinclair,  James 

Mitchell,  Thos 

Ryan,  James 

Elliot,  Charles 

Westman,  S.  J 

Head,  John    

McKay,  John 

Yorston,  James 

Anderson,  Bouchette 

Loarden,  Cornélius 

Scott,  Andrew 

Mitchell,  Thomas 

Plunkett,  William 

Gray,  Chas.  L 

McCuaig,  Donald  Alex 

Fowler,  Edwin 

Lowther,  John 

Pape,  Oswald 

Hicks,  John  Henry 

Stanbury,  Arthur  B 

Glover,  Thomas  R.  , 

Home,  John  Varnald 

Milburn,  Robert  Baldwin...., 

Lloyd,  Frank 

Graham,  Nicholas 

Sharp,  Daniel  M   

Port-Credit 
Wright,  Robert 

Byers,  Henry 

Byron,  Geo.  Edward 

Reid,  William 

Dunlop,  Wm.  John 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Sous-estimateur..   1er  déc.  '91 

...  13  juill. '97 

do  lerjanv.'96 

Estimateur 16  nov.   '03 

do         1er  juill. '05 

Sous-estimateur 31  mars  '96 

do  113  nov.  '03 


Aide-jaugeur 7  mai   '00 

Garde-clefs  chef 1er  août '00 

Préposé  au  débarquem.  lerjanv.'88 

do  ...  1er  janv.'96 

do  ...  1er  avril '73 

do  ...  1er  mai  '78 

do  ...  1er  mai  !84 

do  ...  1er  nov.  '95 

do  ...  16    mai  '96 

Douanier 22  oct.    '73 

do  ..  22  oct.     '72 

Vérificateur 16   mai  '96 

Vérificateur 1er  oct.  '04 

Vérificateur 1er  juill.  '03 

do  ...  1er  déc.  '03 

do  ...  1er  mars  '03 

Douanier 1er  juill. '81 

do        16    mai  '96 

I 
do        1er  juill. '81 

Sous-percepteur 1er  juill.  '03 

Douanier jleravril  '07 

do       J7mai     '00 

do       1er  sept. '00 

do       leravril'07 

do        leravril'07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

1,900  00 

1,500  00 

1,000  00 

1,700  00 

1,050  00 

1,350  00 

1,250  00 

1,000  00 

1,100  00 

900  00 

750  00 

1,000  00 

950  00 

800  00 

750  00 

700  00 

700  00 

700  00 

800  00 

800  00 

900  00 

950  00 

700  00 

1,000  00 

800  00 

650  00 

750  00 

650  00 

750  00 

750  00 

650  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance. 


13  sept.  '43 

26   nov. '54 

5  sept.  '54 

26  juill.  '50 

12  avril  '52 

1er  nov.  '63 

5   fév.   '48 

4  juill.  '67 

12  juill.  '44 
29  déc.    '47 

21  déc.    '33 

10  nov.    '47 

22  janv.  '44 
lerjuill. '52 

13  mars  '68 

11  mai    '47 

9  oct.     '34 

22  mai     '35 

18  juill.  '57 

23  janv.  '63 
10  déc.  '75 

21  mai  '44 

19  oct.    '66 

22  déc.    '48 
1er  déc.  '62 

12  juill.  '33 
26  juin   '31 

13  mars  '58 
3  mars  '56 

18  avril  '76 

10  juin    '45 
17  mars  '62 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  déc.  '91 
13  juill.  '97 
1er  janv.' 66 
lerjuill. '01 
1er  uill.'Oô 
31  mars  '96 
1er  mars '99 

7  mai  '00 
1er  juill. '77 
1er  juin  '70 
16  mai  '72 
1er  avril '73 
1er  mai  '  78 
1er  mai  '84 
1er  nov.  '95 

9  fév.  '92 
22  oct.  '73 
22  oct.  '72 
16  mai  '96 
1er  oct.  '01 
lerjuill. '03 
1er  mai  '02 
1er  mars '03 
lerjuill. '81 
lerjuill.  '89 
lerjuill. '81 
1er  mai  '85 
lerjuill. '83 
lerjuill. '83 
1er  sept. '00 

lerjuill. '83 

1er  fév.  '89 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Toronto— Suite. 

Elson,  Andrew  G 

Brown,  David 

Forrest,  George 

Cressman,  G.  A 

McNamara,  J.  J 

Slean,  John 

Giroux,  Octave  J 

Davis,  Thomas  Jefferson 

Rutland,  Sinclair  A 

Jackman,  Josiah 

Williams,  Thomas 

Custaloe,  Reoben 

Ross,  Edmund  Henry 

Clewlo,  0.  S 

Oxley,  William  B 

Dickson,  Wm.  Henry 

Ellard,  James  H 

Smith,  Philip 

Gunn,  Wm.  Alex 

Driffill,  James 

McWhirter,  Hugh 

Darby,E.L 

Guthrie,  Wm.  F 

Bell,  Henry  W 

Ferguson,  Robert 

MoArthur,  Frank  F 

Allen,  James  Crothers 

Anderson,  John  McKenzie... 

Slattery,  P.  J 

Young,  Thomas 

Barrie. 

Manning,  John  J 

Brampton. 

Graydon,  Robert 

Streetsville. 


Emploi  actuel. 


Commis 

Vérificateur 

do       

do        

do       

Douanier 

do        

Vérificateur 

Douanier 

do       

do       , 

do       

Vérificateur 

Douanier , 

do       

do       

do        

do        

do       

do    _    

do       

Vérificateur 

Commis 

do      

Douanier 

do        

do       

do       

do        

Sous-percepteur, 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  mars '05 
1er  mars '05 
1er  août '05 
1er  oct.  '04 
16  déc.  '06 
1er  avril' 07 
16  mai  '96 
1er  nov. '06 
1er  avril  '07 
leravril  '07 
1er  avril  '07 
leravril '07 
lerjuill.'02 
11  mars  '95 
lerjanv.'OO 

4  janv.  '00 
1er  mars '00 
1er  mars '00 
lerjuill.'OO 
1er  oct.  '00 
lerjuill.'OO 
1er  juin '06 
leravril '06 
11  sept.  '06 
leravril  '07 
leravril  '01 
1er  mai  '02 
1er  juill. '03 
1er  avril '07 
1er  juill. '06 

4  nov.  '90 
1er  juill. '88 


Appointe, 
ments. 


%  c. 
800  00 
750  00 
750  00 
850  00 
700  00 
700  00 
750  00 
700  00 
650  00 
700  00 
650  00 
650  00 
700  00 

•750  00 
800  00 

1,000  00 
800  00 
650  00 
850  00 
850  00 
800  00 
750  00 
750  00 
700  00 
700  00 
900  00 

1,000  00 
950  00 
650  00 
900  00 
700  00 
400  00 


Date   de 
la  naissance 


Date  de 
la  première 
nomination. 


25   mai  '79 

9  sept. '62 

29   oct.   '59 

29  nov.  '74 

27  juin   '77 

15  juin  '59 
23  janv.  '53 
21  juill.  '64 

8 janv. '41 
13  juill.  '64 
10  août  '39 
25  déc.    '55 

25  sept  '84 

30  juill.  '65 
21  août   '40 

16  déc.  '49 

18  août  '70 
30  nov.  '47 

26  déc.  '52 
23  août  '42 

16  nov. '61 
20  déc.  '79 
18janv.  '83 

19  déc.    '79 

28  fév.  '78 

27  août  42 
13  mars  '67 
18  juin  '48 
1er  mars  '65 
—  août  '53 

17  août  '52 
1er  juill. '47 


1er  mars  '05 
1er  mars '05 
1er  août  '05 
1er  oct.  '4 
26  déc.  '06 
1er  mars '86 
18  avril  '87 
lerjuin  '87 
18  oct.  '89 
20  août  '90 
1er  mai  '78 
1er  avril '01 
lerjuill.'02 
11  mars  '95 
lerjanv.'OO 

4  janv.  '00 
1er  mars '00 
1er  mars '00 
lerjuill.'OO 
1er  oct.  '01 
lerjuill.'OO 
1er  juin  '06 
1er  avril  '06 
11  sept.  '06 
1er  mars  '06 
leravril  '01 
1er  mai  '02 
1er  juill.  '03 
1er  juin  '04 
1er  juill.  '06 

4  nov.  '90 
1er  juill  '88 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Toronto— Fin. 
Gilchrist,  Jno 


Orangeville 

Langan,  John 

Georgetown 

Yule,  Andrew 

Aurora  et  Newmaiket 

Toronto  Junction. 

Rice,  Allan  B 

Toronto  Junction. 

Trenton. 

Fraser,  Robert 

Wallaceburg. 

Fraser,  J.  H 


Mickle,  Albert 

Pte  Lambton 

Hennigan,  Wm 

Ile  Walpole 

Whitby. 
Philp,  James  Rowe 

Windsor. 

Smith,  John  Atcheson 

Welsh,  Walter 

McEwan,  Peter  H 

Thibert,  Narcisse 

Hanra'han,  Patrick 

Drouillard,  Albert 

Bushell,Wm.  Crampton 


Emploi  actuel. 


Sous-percepteur 
do 
do 


Percepteur. 

Percepteur. 

Percepteur 

Douanier.... 

do      .... 


Percepteur 


Montreuil,  Alfred  T 

Walkerville 
Dench,  Thos.  Q  


Barnett.  John 

Beers,  James  M.  R 

Crampton,  James 

Thompson,  Marshall... 

Tnrk,  John  

Castanier,  Louis  Nap 
Pequegnot.  Claude  F 
Bailey,  John      ...  . 


Percepteur 

Estimateur  intérim.., 

Douanier 

do 

Préposé  au  débarquern, 
do 
do 

Sous  percepteur 

Douanier ..  .. 

do       


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


21  janv.  '93 
1er  août' 99 
1er  avril  01 

1er  avril '07 

1er  mai  '04 

14  nov.  '96 
1er  mai  '04 
1er  mai  '04 

1er  mars '94 

lerjuill. '03 

9  juin   '97 

1er  janv.'04 

1er  mars  '04 

5  mai     '82 

19  déc.    '83 

1er  juin   '86  j 

1er  fév.  '02  j 

1er  janv. '91 

21  sept.  '91 

1er  déc    '91 

1er  janv. '89 

5  janv.  '92 

9  juin   '97 

16  sept.  '98 

lerfev.    '02 

1er  juin  '02  I 


$  c. 

750  00 

700  00 

900  00 


1,200  00 

800  00 

1,000  00 
500  00 
500  00 

800  00 

2,000  00 

1,300  00 
750  00 
700  00 
800  00 
800  00 
800  00 

1,200  00 
750  00 
900  00 
850  00 

1,100  00 
750  00 

1,000  00 
800  00 
200  00 
850  00 


Date  de       .  Date   ?.e 

la  naissance.  1l?.reE?.lère 

nomination. 


2  nov.    '36 
10   août '41 


21  janv.  '93 
1er  août  '99 


10    oct.   '39  lier  avril  '01 


19  nov.  '58 


1er  mai  '04 


—  janv. '47  1er  mai  '04 

27  avril   '56  14  nov.  '96 

2  nov.  '60  1er  mai  '04 

29  janv. '70  1er  mai  '04 


23   fév.   '35  lier  mars' 94 


2  sept.  '55 
24  fév.  '44 
21  fév.    '61 

24  août  '54 
5  juin    '48 

12  mai     '51 
4  mars  '57 

27  avril  '70 
4  juill.  '45 

25  nov.  '44 

13  sept.  '50 
10  déc.  '39 
30  juin  '46 
13  mai  '44 
22  juill.  '58 
16  nov.  '46 
25  janv.  '56 


lerjuill. '03 

9  juin   '97 

1er  janv.'04 

1er  mai  '04 

5  mai     '82 

19  déc     '83 

1er  juin  '86 

1er  fév.  '02 

1er  janv.'91 

21  sept. '91 

1er  déc.  '91 

1er  janv  '89 

5  janv.  '92 

9  juin  '97 

16  sept.  '98 

1er  fév.   '02 

1er  juin  '02 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— QUÉBEC. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Windsor — Fin. 

McMurray,  James  

McKee,  Charles  F 

St.  Louis,  Francis  R 

McDonald.  Robt.  Sam'l 

Dumond,  Peter  Eli 

Ducharme,  Severin .- 

Belle  Rivière. 
Yearsley,  J.  W  

Woodstock. 

Van  Ingen,  William  Henry.. 

Banting,  Charles 

Irwin,  C.  H 

Hogarth,  Jabez  Daniel 

Norwich. 

Province  de  Québec. 

Abercorn. 
Dunn,  John 

Athelstan. 

Saunders,  Wm 

McHardy,  J   C 

Kingsbury,  Wm.  C 

Roxham. 

Coati  cook. 

Churchill,  James 

Durocher,  Jean-Baptiste  .... 

lsland  Pond. 

Williams,  J 

Webster,  Oscar  H.  E 

Adams,  George  Edward 

Cookshire. 

Ross,  Alexander 

Gendreau,  A 

Lac  Mégantic. 

Simpson,  J.  P 

Comins  Mills. 
Cauchon,  Alphonse 

Lac  Méerantic. 


Emploi  actuel. 


Douanier 

do      

do      

do      

do      

do      

Vérificateur 

Percepteur 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Vérificateur 

Sous-percepteur 

Percepteur  

Percepteur 

Vérificateur 

Douanier 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Préposé  au  débarquem 

Douanier 

do        

do        

Percepteur 

Sous-percepteur 

do           intérim. 
Douanier 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  janv.'Ol 
1er  juin  '02 
1er  juin  '02 
1er  juin  '02 
lerfév.  '02 
1er  juill.  '06 
9   oct.    '06 

22  nov  '66 
1er  juill. '84 
13  sept.  '06 
1er  oct.  '01 


1er  juill.  '85 

1er  juill. '06 
1er  juin  '05 
1er  avril' 82 


1er  août '83 
12  juill.  '83 
1er  janv.'9t 
10  juill.  '99 
1er  nov.  '00 

1er  janv.'91 
lerjanv.'88 
1er  juill. '06 
1er  août  '99 


Appoir 

îte- 

ments. 

'$ 

c. 

800 

00 

800 

00 

700  00 

800  00 

750 

00 

300  00 

700 

00 

1,400 

00 

950  00 

700 

00 

500 

00 

900 

00 

800 

00 

600  00 

600 

00 

900 

00 

700 

00 

250 

00 

600 

00 

650  00 

]  ,000 

00 

750  00 

600  00 

600 

00 

Date   de 
la  naissance. 


2  mars  '53 

30  nov.  '63 
26  mars  '53 

24  avril  '58 

25  juill.  '88 
25  nov.  '67 
10   oct.  '50 

31  oct.  '32 
7  avril  '39 
6  juill.  '83 

24  avril  '54 


10    mai  '43 

22  juill.  '42 
12  mai  '56 
28  août  '41 

1er  sept. '47 
8  mai  '50 
21  sept.  '55 
31  août  '59 
30  mars  '48 

1er  août  '50 
8  mai  '54 
7  mars  '  73 

28  juill.  '54 


Date   de 
la  première 
nomination. 


1er  janv.'Ol 
1er  juin  '02 
1er  juin  '02 
1er  juin  '02 
1er  fcv.  '02 
1er  juill. '06 
9   oct.    '06 

6  avril  '58 
1er  juill.  '84 
11  sept.  '06 
1er  oct.  '01 


1er  août  77 

1er  mai  '91 
1er  juin  '05 
1er  avril  82 

1er  août  '83 
12  juill.  ;83 
1er  janv  '94 
10  juili  99 
1er  nov.  '00 

—  mai  '79 
lerjanv.'88 
4  mars  '97 
1er  août '99 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES- 


SERVICE  EXTÉRIEUR-QUÉBEC. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Gaspé. 
Kavanagh,  Arthur  J. 


Hemmingford. 
Proper,  Frederick  Serine 


Manning,  Robert  C 

Franklin  Centre 


Mansonville. 

Lynch,  Walter 

Gilman,  Henry  A  ..... 
Heath,  Robert  W 


Montréal. 

White,  Robert  Smeaton 

Lanthier,  Arthur  Aurélien... 

McLaughlin,  Henry 

Wilkes,  Edward  Thomas 

Sherritt,  James 

Martin,  Nap.  Pierre 

Tuff,  David 

McDougall,  James 

Slattery,  Timothy  F 

Laçasse,  Arthur 

Chambers,  Thomas 


Emploi  actuel 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Percepteur. 


Percepteur 

Sous-percepteur. 


Percepteur.. 

Douanier 

Vérificateur 


19  juin  '94 

1er  janv.' 77 
1er  juill. '98 


1er  mai  '79 
5  sept.  '00 
1er  juin  '05 


Percepteur 1er  janv.'96 

Premier  commis 1er  fév.  '95 

Contrôleur '1er  déc.    '03 

Préposé  au  débarquemJl7    oct.  '94 


do 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Préposé  au  débarquem. 


do 
do 
do 


1er  fév.  '95 
1er  juill. '04 
5  mars  '96 
...1er  juill. '98 
...  6  juin  '01 
...1er  mars '03 


Pemier  commis... lier  oct.  '03 

t 

Lafieur,  Louis iDouanier 1er  juill. '06 

Bourassa,  Aimé   Sous-estimateur  lerjanv.'06 


Jacques,  L.  A 

Smith,  George . 

Tighe,  Edward Commis 

Davis,  John do 


Douanier 1er  août '05 

do        1er  oct.  '06 

1er  avril '82 


Sorley,  James  Stewart 

Isaacson,  Herbert  Noël.    ... 
Bélair,  Gaspard   Adélard  P. 


do 

do 


lerjuill.'83 
1er  juill. '83 
lerjuilL'83 


do      lier  juill. '83 

I 

30—54 


%      c. 
800  00 

700  00 
400  00 


800  00 
600  00 
600  00 


4,000  00 

1,600  00 

2,000  00 

850  00 

1,000  00 

1,000  00 

850  00 

800  00 

750  00 

650  00 

1,450  00 

800  00 

1,100  00 

1,300  00 

1,400  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

800  00 


Date  de 
,  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


27  août   '23 

14   déc.  '39 
7  juin   '62 


4  mai  '47 
10 janv.  '67 
24  nov.  '53 


15  mars  '56 

15  oct     '45 
7   oct.    '64 

19  juin  '44 

14  nov.  '44 
9  déc.    '61 

1er  déc.  '46 

29  juin   '65 
9  janv.  '60 

16  août   '65 
26    mai  '43 

15  oct.    '42 

20  fév.    '65 

13  juill. '61 

30  juin    '50 
26  nov.  '47 

9  nov.    '39 

14  août  '60 
6  nov.    '55 

15  sept.   '58 


19  juin    '94 

12  mars  '68 
1er  juill. '98 


1er  mai  '79 

5  sept.  '00 

1er  juin  '05 


1er  janv.'96 

23  oct.  '73 
lerjanv.'88 
1er  mai  '84 
1er  mai  '91 
11    déc. '87 

juin  '72 
1er  juill.  '98 
1er  nov.  ;95 
1er  mars '03 
—  avril' 72 
1er  juill. '06 
1er  janv.  '06 
1er  août  '05 

24  juin  '76 
lier  avril '82 
lier  juill. '83 

!lerjuill.'83 

i  .  • 

|lerjuill.'83 

1er  juill. '83 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— QUÉBEC. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Montréal — Suite 
McKenna,  William  John 
Perham,  Louis  Daniel  .... 
Laurin,  Alphonse,  jne... 

Butler,   Tobias 

Héroux,  Biaise , 

Champagne,  J.  A 

Loyer,  Joseph  Samuel... 

Bourret,  Arthur 

Laurier,  Albert 

Hough,  John 

Chevrier,  F.  L 

Giroux,  A.  E 

Bessette,  Jos.  M 

Latouche,  A.  M 

Chicoine,  J.  A 

Latour,  W.  R 

Dillon,  Francis,  0 

McGoldrick,  M.P 

Ste.  Marie,  P 

Lajoie,  R.  H 

Martin,  Patrick 

Holdbrook,  B.  T 

Prévost,  Napoléon 

Barlow,  A.  L 

O'Neill,  Patrick  James. 

Desbois,  Jean-Bte 

Brière,  J.  C.  0 

McElroy,  Patrick  John. 

Brossard,  Télesphore 

Lavoie,  Jos.  Adélard 

Dawson,  T.  J 

Langan,  Frank 


Emploi  actuel. 


Premier  commis 

Commis 

do       

do       et  préposé  au 
débarquement. 
Commis 

do      

Commis  ot  préposé  au 
débarquement, 
do  do 

do                 do 
Commis 

do      

Contrôleur  des  arrivag. 

Estimateur 

Commis 

do      

do      

do      

do      

do      

do 

do      

do      

do      

do      

do      

do       

do      

do      

Estimateur  fédéral....  . 

Sous-estimateur 

Estimateur 

Sous- estimateur 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


4  nov.  '89 
1er  juill.  '90 
lerjuill.'89 
lerjuill.'84 

16  mai  '96 
28  juill.  '03 
1er  juill. '90 
10  avril  '00 

2  mars  '00 

17  août  '99 
17  août  '99 
1er  déc.  '03 
1er  juill. '06* 
1er  oct. '93 
1er  oct.  '00 
1er  août '03 
1er  mai  '04 
1er  juin  '04 
1er  janv.'06 
lerjuill.'  04 
1er  juill. '01 
12  fév.  '03 
lerjuill.  '01 
lerjuill. '01 

12  mars  '02 
1er  juill. '03 
lerjuill.  '02 
lerjuill- '03 
28  août  '03 
1er  déc. '90 
leravril'96 

13  juill.  '97 


Appointe- 
ments. 


S      c. 

1,400  00 

1,200  00 

1,000  00 

750  0Q 

1,200  00 

750  00 

850  00 

850  00 

900  00 

1,000  00 

1,100  00 

1,200  00 

1,500  00 

1,200  00 

800  00 

600  00 

750  00 

1,050  00 

1,000  00 

1,000  00 

850  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

900  00 

900  00 

900  00 

750  00 

2,000  00 

1,300  00 

1,700  00 

1,250  00 


Date  de 
la  naissance 


23  déc.   '68 

3  avril  '54 

13  mars  '65 
5  juin     '56 

29  sept.  '58 

14  mars  '67 

15  avril  '59 

4  nov.  '42 
8  déc.    '69 

24  juin  '67 
15  avril  '78 

27  avril  '64 

23  août  '75 

8  janv.  '60 
18  avril  '78 
17  avril  '84 
10  mai    '69 

25  janv.  '66 

5  fév.    '75 

30  nov.  '73 
27 janv. '51 

3  oct.  '61 
7  juin  '65 

15  déc.    '63 

26  mai    '71 

24  mars  '79 
1er  juin  '69 
21   nov.  '55 

28  oct.     '48 

9  fév.   '69 

29  avril  '45 

16  avril  '48 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4  nov.  '89 
1er  juill .'85 
lerjuill.'  89 
lerjuill. '84 
1er  août  '86 
28  juill.  '03 
1er  avril '90 

—  nov.  '73 
1er  janv. '00 
17  août  '99 
17  août  '99 
19  août  '99 
19  août  '99 
1er  oct.  '93 
1er  oct.  '00 
1er  août '03 
1er  mai  '04 
1er  juin  '04 
1er  janv. '06 
lerjuill.  '04 
lerjuill.  '95 
lerjuill. '95 
lerjuill. '98 
Ur  juill.  '00 
4er  avril  '01 
1er  juill. '03 
1er  août '94 
1er  juill. '03 
lerjuill.  '86 

—  juill.  '85 
leravril'96 
13  juill.  '97 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR-QUÉBEC. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Montréal — Suite. 

Donohue,  Edward 

White,  John  David 

Lunny,  Richard  J 

O'Shea,  Edward 

Magnan,  Arthur 

Corbeil,  Joseph  Zéphirin.... 

Dodd,  John 

Drysdale,  W 

Hamel,  Hector 

Murphy,  Wiiliam 

Jones,  Thomas  Michael 

Lemieux,  Damase  Joseph 

McNichol,  James 

Renaud,  H 

Murray,  John 

Matheson,  John 

Nugent,  Arthur.. 

Seguin,  Dosithée 

Losey,  Taylor 

Nicholson,  Thomas  William 

Roach,  Michael 

Cauchon,  J.  E.  W 

Cypihot,  Alexandre 

Elliott,  Andrew 

Galarneau,  J.  H 

Majoi,  Théophile 

O'Leary,  J.  E 

Corbeil,  Z 

Richardson,  William  Henry 

Paré,  Adhémar 

Balthazard,  B 

Guérin,  Louis  Joseph 


Emploi  actuel 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe 
ments. 


Estimateur 

Sous-estimateur. 

Estimateur 

Sous-estimateur 

Estimateur 

do  

Sous-estimateur. 

do 

do 

Sous-estimateur. 

Â.ide-jaugeur 

Sous-estimateur., 
do 

Garde-clefs 

Sous-estimateur. 

Douanier 

"    do      

do  *    


Préposé  aux  arrivages 

et  garde-clefs. 
Douanier 


Vérificateur 

Douanier 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Inspecteur  de  fromage. 
Vérificateur 

do 
Prép.  aux  arrivages.... 


1er  juill. '04 

1er  sept.  '00 
1er  juill. '98 
1er  juill.  '01 
1er  juill. '02 
1er  juill.'03 
1er  mars  '07 
1er  janv.'07 
1er  juin  '05 
1er  juill.  '03 
1er  avril.' 96 
,1er  juill. '98 

3  déc.  '01 
16  mai  '96 
1er  juin  '04 
1er  avril  '07 
leravril'07 
1er  juin  '04 
lerjuill.  '85 

er  avril '07 
1er  mai  '04 
leravril'07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril '06 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril '07 
1er  déc.  '96 
14  mai  '89 
1er  juill. '95 
16    mai   '96 


$     c. 

1,800  00 

1,000  00 

1,750  00 

1,200  00 

1,750  00 

1,700  00 

800  00 

1,360  00 

1,000  00 

y50  00 

1,100  00 

1,400  00 

800  00 

700  00 

900  00 

700  00 

650  00 

1,250  00 

950  00 

650  00 

900  00 

650  00 

700  00 

700  00 

650  00 

650  00 

700  00 

700  00 

1,000  00 

750  00 

700  00 

750  00 


Date  de 

la  naissance 


22  déc.  '45 
14  janv.  '57 
19  mars  '60 
27   mai   '70 

18  janv.  '67 

14  déc.  '50 
—  ect.  '65 
17  avril  '47 
25   fév.    '76 

27  mars'  64 
1er   mai  '67 

2  janv.  '53 

3  juill.  '65 

29  déc.    '50 
8    fév.  '62 

15  mars  '49 

28  sept.  '42 

8  mars  '53 
24  sept.  '44 
17  janv.    38 

30  juill.   '64 

'71 

1er  oct.  '85 

29  oct.    '69 

19  déc.  '83 
29  oct.  '57 
29  juill.  '74 
15  juin  '57 

9  sept.  '52 
19  juin  '62 

8  mars  '61 

23  janv.  '65 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4  sept.  '97 
1er  sept.  '00 
1er  déc.  '87 
lerjuill. '01 
lerjuill.  '02 
1er  oct.  '83 
16  fév.    '07 

7  déc.  '06 
1er  juin  '05 
lerjuill. '03 
1er  avril '96 
lerjuill. '85 

3  déc.  '01 
16  mai  '96 
1er  juill. '88 
lerjanv.'90 
1er  mars '96 
1er  juin  '04 
lerjuill. '85 
-juin  '72 
1er  déc.  '87 
1er  juin '06 
1er  juin  '06 
leravril'06 
1er  juin  '06 
1er  mars '06 
1er  juin  '06 
11  sept.  '06 
1er  mai  '84 
14  mai  '89 
1er  juil  .'95 
16    mai  '96 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Montréal— Suite. 

Clerk,  Robert  Pie 

Neher,  Martin 

Drysdale,  John 

Martineau,  J.  B , 

Scleater,  Michael  M 

Patterson,  William  Low.. 

Cooney,  P.  J 

Hurteau,  Joseph  A - .. 

Fontaine,  Geo.  Nap 

Caron,  J.  E o.. 

Gaudet,  J.  D 

Ahearn,  Owen  John 

Brien,  Ludger 


Kavanagh,  John  P 

Gauthier,  Geo.  H. 

Raymond,  Hormidas..  .. 

Lanthier,  John 

Fitzgerald,  Thomas  F., 
Birks,  James  Bennet.... 
L'Africain,  Napoléon... 

Larin,  Joseph  A.  A 

Antoney,  Christopher. 

Cannon,  James 

Feeney,  Bernard 

Scaulon,  Michael 

McCamley,  Henry 

Bernard,  Euclide 

Noël,  J.  G 

Locke,  Piera 

Warren,  R   V 

Gaudet,  Albert 


Emploi  actuel. 


Douanier , 

do      

do      

do       

do      

Vérificateur 

do  

do  

do  

do      : 

do  

do         

do  

Douanier 

do      

do      

do      

Préposé  aux  arrivages. 

Douanier.  ■ 

Vérificateur 

do  

do  

do 

do  

Douanier , 

do       

do       

Vérificateur 

do  

do  

do  , 

Douanier , 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  janv.'02 
1er  fév.  '95 
12  juill.  '97 
15  nov.  '97 
1er  juill. '02 
1er  mars '07 
1er  juin  '04 
1er  avril  '02 
1er  mai  '02 
1er  mars '07 
1er  mars '07 
le.  août  '06 
1er  juill. '02 
1er  avril  '07 
1er  avril'07 
1er  avril'07 
1er  avril'07 
lerjuill. '05 
1er  avril'07 
1er  juill. '02 
1er  oct.  '92 
lerjuill. '02 
lerjanv.'07 
1er  avril  '06 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
lerjanv.'04 
1er  août  '03 
1er  sept.  '05 
1er  août'06 
1er  nov. '03 


Appointe- 
ments. 


$  c- 
1,400  00 
850  00 
800  00 
700  00 
850  00 
700  00 
900  00 
650  00 
700  00 
700  00* 
750  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
650  00 
650  00 
500  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  J)0 
700  00 
750  00 
700  00 
700  00 
700  00 
850  00 
750  00 
650  00 
900  00 
650  00 


Date  de 
la  naissance. 


9  juin  '70 
22  fév.  '47 
31   oct.    '63 

13  sept.    '33 
9  juill.  '40 

25  janv.  '53 
22  juill.  '64 

14  oct.    "73 

15  août  '66 
20    mai   '73 

29  fév.    '63 

30  août  '64 

19  juill.  '80 

10  oct.   '56 

20  juill. '64 
15  août  '73 

3  août  '62 
22  sept.  '86 
35  sept.  '86 
1er  janv.'54 

21  sept.  '61 
1er  sept. '70 

2  août'  56 
14  nov.   '59 

7  juin  '49 
1er  mai  '66 
27  mars  '63 
1er  fév.'  56 
18  avril  '66 
1er  oct.  '40 

6  mars  '68 

22  avril  '64 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  janv. '02 
er  fév.  '95 
12  juill.* 97 

15  nov.  '97 
1er  jeill.  '01 
1er  n>ai  '91 

16  mai  '96 
1er  avril '02 
1er  mai  '02 
28  fév.  '07 
14  janv.  '07 
lerjuill. '02 
lerjuill  '02 
lerjuill. '05 
1er  juill. '05 
lerjuill. '05 
lerjuill. '05 
larjuilL'05 
lerjuill. '05 
lerjuill. '02 
leroct.  '92 
lerjuill. '02 
lerjuill. '01 
1er  juill. '01 
lerjuill. '02 
lerjuill. '01 
lerjuill. '01 
1er  avril' 01 
1er  août '03 
1er  sept.  '05 
1er  sept.'03 
1er  nov.  '03 
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Nom. 


Montréal — Suite. 

Beaulac,  L.  A 

Boyd,  William  Stewart. 

Montenari,  A.  N.  P 

McCallum,  J   S 

Homier,  Jos.  Albert 

Harrigan,  P.  Joseph.... 

Prévost,  Louis 

Corbeil,  James  H 

Turton,  Thos.  H 

Perry,  Edward 

Larin,  J.  C.  R 

Robert,  James  Alexis.... 
McCracken.  Thomas  P. 

Girard,  Louis 

Manson,  David 

McGurn,  Michael 

Mclnerney,  John 

Lemieux,  Jacques  E.  M. 

Bertrand,  W.  L 

Harney,  Patrick 

Bédard,  Pierre 

Messier.  Joseph 

Grégoire,  Conrad , 

Taylor,  Edward 

Ryan,  Michael  Jos 

Martin,  Wilfred  Moïse... 

Demers,  A 

Martin,  Patrick  J 

Martin,  Jos.  Gaspard 

O'Grady,  D.  J 

Flynn,  Martin 

Coyîe,  John 


Emploi  actuel 


Commis  

Vérificateur 

Douanier 

Vérificateur 

do  

Douanier i 

Vérificateur 

do        

Douanier 

do        

Préposé  aux  arrivages 

Vérificateur 

do 
do 
Douanier 

do        

do        

Vérificateur  

Douanier 

do        

do        

Commis  

do       

Douanier 

do        

Vérificateur 

do        

Douanier 

Vérificateur 

Douanier 

do    '    

Vérificateur .... 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juin  '04 
lei  nov.  '95 
1er  avril  '07 
1er juill  '97 
1er  juin  '04 
1er  avril  '07 
1er  janv.' 04 
1er  mars '00 
1er  avril  '07 
1er  avril '07 
1er  mars  '  07 
1er  juin  '00 
1er  juill. '02 
1er  juill. '02 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  nov. '02 
1er  avril '07 
1er  avril' 07 
1er  avril  '07 
1er  août  '99 
1er  mars '05 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  juill. '03 
1er  août  '06 
1er  juill. '03 
lerjuill  '03 
jler  fêv.  '04 
1er  avril' 06 
lerjuill. '03 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

1.000  00 
750  00 
700  00 
800  00 

1,000  00 
650  00 
750  00 
650  00 
700  00 
700  00 
500  00 
700  00 
800  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
650  00 
700  00 
650  00 
650  00 

1,000  00 
750  00 
700  00 
700  00 
750  00 
650  00 

1.000  00 
700  00 
950  00 
700  00 

1,000  00 


lfl:    11  |  la  premier* 
la  naissance. I       '       .. 

nomination. 


5  fév. 

29  juin 

9   nov. 

23  mai 

12  juin 

17  mars 
8    mai 

1er  nov. 

24  mars 
23  août 
11  fév. 
I7janv. 
—  avril 
11  mars 
22  juill. 

25  déc. 
-  nov. 
3  déc. 
8   oct. 

22  déc. 
10   fév. 

26  juill. 

18  fév. 
3  août 

13 janv. 

5  avril 
21  oct. 
29  nov. 

6  janv. 

13  janv. 

23  déc. 

7  déc. 


72  lier  juin  '04 
45  1er  nov.  '95 
55  1er  fév  '96 
52  lerjuill. '97 
77  19  juin  '97 
64  1er  août '99 
42  1er  mars '00 
82  : 1  er  mars  '00 
39  1er  fév.  '00 
55  1er  avril' 00 
1er  mars'07 
1er  juin.  '00 
lerjuill. '02 
lerjuill. '02 
lerjuill. '02 
1er  oct.  '02 
1er  nov.  '02 
1er  nov.  '02 
1er  juin  '05 
1er  mars  '05 
1er  mars  '05 
1er  août  '99 
1er  mars '05 
1er  sept.  '04 
1er  mars '03 
lerjuill. '03 
10  juill.  '06 
lerjuill. '03 
lerjuill.  '03 
1er  fév.  '02 
1er  avril' 06 
lerjuill.  '03 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Vérificateur ,1er  janv. '07 

Douanier jlerjuill.  '03 

Vérificateur lerjuill.  '00 

Douanier .. leravril'07 

do       1er  sept. '00 


Montréal— Suite 

Maybury,  W.  3 

Logan,  Thomas 

Riopelle,  J.  A 

Dequoy,  Jas.  Edward.... 

Flynn,  Thomas 

Lamoureux,  Hector 

Keane,  Patrick 

Hearn,  Henry 

Gauthier,  Hubert Vérificateur 

Killoran,  Charles  Ed Prép.  aux  arrivages 

Brabant,  J.  H.  Fred Douanier 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel . 


Vérificateur 

do 
Douanier  .... 


Béland,  Eugène 

St.  Laurent,  F.  A.... 
Therrien,  Joseph  H., 

Dufour,  Louis 

Crevier,  S.  E 

Lytle,  Samuel  B 

Hutchins,  Roland  F. 

St.  Jean,  Samuel 

Cauchon,  Flavien  L. 

Gouin,  Ernest 

Harvey,  Percy  J.  A. 

Cheval,  J.  C.  C 

BeauvaiS;  Edmond  . 

Dwane,  Thomas 

Richer,  A.  M 

Newton,  James 

O'Hara,  Martin 

St.  Martin,  Louis 

Harel,  Louis  J 

Forgues,  Feliza 

Leduc,  Alphonse 


Vérificateur 

do        

Douanier 

Vérificateur 

Douanier 

Sous-estimateur., 

Douanier , 

do      

do      

do      

Vérificateur 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Douanier 

do        


1er  juin  '04 
1er  juill. '03 
1er  avril '07 
1er  août '06 
1er  juilL'03 
1er  avril  '07 
1er  janv.'04 
1er  mars  '07 
1er  avril' 07 
1er  avril  '07* 
leravril'07 
1er  juill. '04 
1er  janv.'OO 
12  mai  '00 
1er  sept. '00 
19janv.  '01 
1er  déc.  '03 
1er  ma  '04 
1er  juin  '04 
1er  juin  '04 
lerjuill.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  oct. '04 
1er  sept. '04 
1er  avril  '07" 
1er  avril  07 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
850  00 

1,000  00 
750  00 
700  00 
650  00 

1,000  00 
700  00 
700  00 
700  00 
600  00 
700  00 
700  00 
750  00 
700  00 
750  00 
700  00 
950  00 
750  00 
750  00 
750  00 
700  00 
800  00 
750  00 

1,000  00 
750  00 
800  00 
700  00 
750  00 
700  00 
650  00 
(50  00 
650  00 


Date  de 
la  naissance. 


55  nov.  '60 
8  juin  '80 
8  août  '68 

5  juill.  '60 
29  sept.  '66 

6  mars    76 
9 janv. '71 

15  sept. '75 
4  sept.  '  79 

lerjanv.'82 
4  oct.    '82 

19  avril  '64 

19  avril  '41 

11  mai  '44 
10  mai    '69 

25  Oct.    '61 

12  juill.  '58 

10  sept.  '44 
18   oct.    '48 

20  avril  '56 

26  mai  '71 
24  mars  '60 
29  août  '43 
18  déc  '55 
'55 

13  janv.  '56 

11  nov.  '55 
6  janv.  '49 

24  mai  '63 
13  mars  '73 
'44 


Date   de 
la  première 
nomination. 


7  déc.  '06 
lerjuill.  '03 
lerjuill. '00 
lerjuill. '00 
1er  sept. '00 
lerjuill. '02 
1er  juill.' 03 
1er  juill.' 03 
1er  juill. '03 
1er  juiil.'03 
1er  juill.'03 
1er  janv.  04 
1er  mars  '07 
1er  avril  '04 
1er  mai  '04 
1er  mai  '04 
1er  janv.'OO 
1er  janv.'OO 
12  mai  '00 
1er  sept.  '00 
19 janv. '01 
leravril'01 
1er  mai  '04 
1er  juin  '04 
1er  juin  '04 
lerjuill.'  o4 
1er  oct. '04 
1er  oet.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  sept.  '04 
1er  juin  '06 
1er  mai  '06 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Montréal — Fin. 

Payette,  Damase    — 

Ste.  Marie,  Ludger 

Webster,  Robt.  B 

Landy,  J.  P  

Perreault,  Jeremy 

McGovern,  Patrick 

Carbonneau,  Ferdinand 

Paradis,  Pierre 

Guernon,  Ernest 

Dumontier,  Victor 

Coote,  Edward 

Blomeley,  Alfred 

McMillan,  John  D 

Dundee. 

Basinet,  Louis 

Joliette. 

Long,  George 

Saint-Régis. 

O'Reilly,  Charles  B 

Riv.àla  Truite. 

St-Michel,  F.  X 

Saint-Jérôme. 

Paspébiac. 

Beauchesne,  Pierre  Clovis... 

Kempffer,  Wm.  Langler 

Leblanc,  Joseph 

New-Richmond. 

Percé. 

LeBoutillier,  Philip 

Aubin,  Francis  A 

Grande  Rivière. 

Québec. 

Forsyth,  Joseph  Bell 

Carter,  William  Henry 

Dion,  Aurélien  V 

Gaumond,  Alphonse.  

Watters,  James  Giblin 


Emploi  actuel. 


Douanier 

Vérificateur 

Douanier 

do         

do      

do      

do     

do      

do     

do      

do     

do      

Sous-percepteur 
do 
do 
do 
do 

Percepteur 

Douanier 

do      

Percepteur 

Douanier 

Percepteur 

Contrôleur 

Estimateur 

do 
Sous-estimateur 


Date 
delà  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe-       Date  de 
ments.     la  naissance. 


1er  avril  '07 
lerjanv.'04 
1er  avril  '01 
1er  avril  '07 
1er  juill. '02 
1er  juill. '$2 
1er  juill. '02 
1er  juin'01 
leravnl'07 
1er  juill. '01 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  juill. '06 
14  nov.  '96 
18  avril  '87 
lerfév.  '88 
13  avril  '07 


1er  juin  '83 
lerjanv.'03 
16  mai    '88 


1er  juill. '06 
24  oct.   '06 


17  avril  '91 
1er  sept.  '91 

4  juin  '89 
1er  mars '03 

2  juin  '88 


S  c. 

650  00 

650  00 

700  00 

650  00 

600  00 

1,000  00 

650  00 

650  00 

700  00 

650  00 

800  00 

650  00 

650  00 

900  00 

500  00 

300  00 

600  00 

1,000  00 

650  00 

150  00 

650  00 

500  00 

3,200  00 

2,000  00 

1,500  00 

1,150  00 

1,050  00 


19  déc.  '61 
14  fév.  '36 
'40 

22  mai  '78 
13  août  '32 
13  mars  '46 
30  avril  '44 
29  juin  '55 
25  déc.  '68 
29  sept.  '68 

23  sept.  '53 

23  oct.  '50 
Il  janv.  '54 

29  nov.  '46 

24  mars  '39 
19  nov.  '49 
10  avril  '51 

8  juin  '41 
27 janv. '74 

25  mai     '40 

21  mai  '66 
10   août  '59 

30  juin   '31 

17  mai   '36 

18  mai  '39 
24  mars '59 
16   déc.  '48 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  avril '06 
1er  janv. '04 
1er  avril '01 
28  fév.  '07 
1er  juill. '02 
1er  juill.  '02 
1er  juill. '02 
1er  juill. '01 
27  mars  '07 
1er  juill. '01 
1er  janv. '03 
1er  janv. '03 
1er  juill. '06 
14  nov.  '96 
18  avril  '87 
lerfév.  '88 
13  avril  97 

5  mai  '71 
lerjanv.'03 
16  mai    '88 


1er  juill. '06 
24  oct.   '06- 


17  avril  91 

9    mai  '71 

27  oct.    '77 

1er  mars '03 

2  juin   '88 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Québec— Suite. 

Hannon,  Henry 

Edge,  W.  E 

Doucet,  Eugène , 

Knox,  F.  W 

Pageau,  Charle3 

St.  Amand,  J.  B.  A 

Guay,  Pierre  E , 

Larue,  Panet  Edouard 

Gray,  Frost  Wood    

Sinclair,  Alex.  S 

Sheridan,  Wm. 

Bolger,  Michael  Kingsley.... 

Laurin,  Louis  Napoléon 

Dugal,  Léandre 

Beaudet,  Elisée 

Blair,  Alex 


Otiicoutimi. 

Lemieux,  E.  0 

Beauceville. 

Pelletier,  N.  G 

Rivière-du-Loup. 

Delaney,  Camille 

Iles  de  la  Madeleine. 

Bilodeau,  Ambroise 

Baie  de  la  Trinité. 
Griffiths,  Jacob 


Rouillard,  Jean. 


Bordeleau,  Jean  C.  A 

Victoriaville 
Batterton,  James  


Emploi  actuel. 


Trudel,  J.   Edmond , 

Vallerand,  Louis  Napoléon. 

Gaumond,  Thomas 

Fullerton,  John 

Languedoc,  E , 

Jolivet,  Mde  Mathilde 

Lafond,  Joseph 

Wilson,  W.  G  


Sous-esfimateur 

Commis 

Commis  et  caissier 

Douanier 

Vérificateur 

Commis • 

do      

Contrôleur  des  arriva- 
ges. 

Sous-contrôleur  des  ar- 
rivages. 

Vérificateur 

do  

Préposé  au  débarquem. 
do  chef. 

Garde-clefs-chef 

Douanier 

Sous-percepteur 

do 

do  

do  

Douanier 

Gardien 

Garde-clefs 

Sous-percepteur 

Garde-clefs 

Préposé  aux  arrivages. 

Douanier 

Vérificateur 

do 

Douanier 

Commis 

Douanier 

Vérificateur 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

1er  juill . 

'03 

1er  avril 

'98 

1er  mars 

'74 

1er  oct. 

'04 

1er  oct. 

'04 

1er  mai 

'04 

1er  juin 

'04 

1er  oct. 

'93 

1er  oct. 

'93 

1er  avril 

'05 

24  oct. 

'06 

1er  janv. 

'86 

1er  fév. 

'03 

31   oct. 

'70 

1er  mars 

'03 

27  mars 

'07 

8  jany. 

'97 

1er  juin 

'96 

1er  juill. 

'03 

1er  déc. 

'81 

1er  juill. 

'69 

—  déc. 

'72 

1er  mai 

'02 

23   oct. 

'73 

22  sept. 

'74 

14  oct. 

'99 

1er  mars 

'07 

1er  sept. 

'05 

1er  avril 

'07 

1er  fév. 

'05 

17  août 

'99 

1er  avril 

'05 

Appointe- 
nu  nts. 


$      c. 

900  00 

1,100  00 

1,200  00 

700  00 

700  00 

750  00 

950  00 

1,100  00 

1,050  00 

700  00 

650  00 

1,000  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,100  00 

600  00 

600  00 

700  00 

500  00 

100  00 

550  00 

700  00 

1,000  00 

700  00 

750  00 

1,050  00 

700  00 

650  00 

700  00 

850  00 

550  00 

650  00 


Date  de 
la  naissance. 


10   oct.   '66 

24  juin   '34 

21  août "49 
17  nov.   '72 

2  oct.   '67 

3  oct.    '81 

14  mars  '75 

3  janv.  '43 

4  avril  '42 
8    oct.    '05 

5  mars  '51 
12  juill.   '48 

8  juill.    '52 
4  sept.    '36 

25  sept.  '32 
31  juill.  '43 
1er  janv. '50 

6  mars  '57 

22  juill.  '60 
'32 

24  fév.  '32 
31  juill.  '40 
16  nov.  '74 

15  juin    34 
3  mars  '42 

28  fév.  '56 
12  mai  '54 
28  mars  '50 
1er  oct.  '48 
27  déc.   '54 

16  mars  '43 

9  août  '85 


Date   de 
la  première 
nomination. 


20  août  '90 
1er  sept. '75 
1er  mars  '74 
1er  oct.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  mai  '04 
1er  juin  '04 
1er  sept.  '73 

9  avril  '84 
1er  avril  '05 
24  oct.  '06 
lerjanv. '86 
12  juin  '82 
31  oct.  '70 
1er  mars '03 
27  mars  ;07 

8  janv.  '97 
1er  juin '96 
1er  juill. '03 
1er  déc.  '81 
1er  mai  '54 
—  déc.  '72 
1er  mai  '02 
23  oct.  '73 
22  sept.  '74 
lerjanv.  '86 
1er  mai  '02 
lers  ept.  '05 
1er  juin  '04 
1er  janv. '04 
17  août  '99 
1er  avril '05 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Québec— Fin. 

Thibaudeau,  Albert 

Hamel,  Pierre 

Murphy,  B.  J 

Faguay,  L.  J 

Belleau,  J.  A 

Burns,  J.  E 

Gaumond,  Jos 

Timmons,  Jobn 

Rimouski. 
Gauvreau,  Joseph 

Saint-Armand. 

Bourret,  Edmond  Augustus. 

Futvoye,  Fred.  Franc. Booth 

Shelters,  Anson 

Luke,  Philip  Edward 

Philipsburg. 

Saint-Hyacinthe. 

Henshaw,  Geo.  H 

Lamothe,  Arthur 

Lanctôt,  Armand 

Saint-Jean. 

Fredette,  G.,  jne 

Quesnel,  A 

Latour,  Joseph  Cyprien 

Jameson,  William  Matthew.. 

Gallet,  Eugène  Arthur 

Gallet,  Alphonse        

Rouse's  Point. 

Baker,  Joël  Homer 

Frelighsburg. 

Paquet,  Jos.  Alfred 

Lacolle. 

Derby,  Orris  Morley 

Clarence  ville. 

Régnier,  Louis  Eugène 

Noyan  Junction. 


Emploi  actuel. 


Jaugeur 

Commis 

Douanier 

Vérificateur 

Commis 

Vérificateur 

do  

Douanier 

Percepteur 

Percepteur 

Douanier 

do      

Sous-percepteur 

Percepteur 

Douanier 

Préposé  au  débarquem. 

Percepteur 

Vérificateur 

Douanier 

do      

do      

Préposé  aux  arrivages 

et  garde-clefs. 
Sous-percepteur 

do  

do  

Douanier 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  déc. '05 
1er  mai  '06 
1er  avril  '07 
1er  avril'06 
1er  avril  '06 
1er  déc. '05 
1er  dêc.  '05 
1er  avril  '07 

1er  juill. '98 

1er  juin  '77 
1er  juill. '89 
1er  oct.  '01 
1er  nov. '77 

1er  août  '99 
1er  août '99 
1er  juill. '03 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
950  00 
750  00 
650  00 
750  00 
700  00 
700  00 
650  00 
700  00 

800  00 

900  00 
600  00 
600  00 
300  00 

1,200  00 
800  00 
600  00 


14  janv 

07 

1,300  00 

lerjuill. 

'04 

700  00 

1er  juill. 

'89 

700  00 

1er  janv. 

'99 

650  00 

1er  avril 

'07 

650  00 

1er  mai 

'72 

700  00 

13  janv. 

'86 

650  00 

1er janv 

'03 

600  00 

1er  janv. 

'03 

250  00 

1er  janv 

'03 

650  00 

Date  de 

la  naissance. 

26  mars 

'71 

3  fôv. 

'86 

26  mars 

'66 

26    fêv. 

'64 

19  déc. 

'79 

12  juill. 

'74 

22  déc. 

'62 

31  oct. 

'61 

19  mars 

'62 

16  nov. 

'40 

25  fév. 

'64 

31  janv. 

'45 

23  juill. 

'28 

13  avril 

'49 

4  mars 

'56 

25    mai 

*57 

8  mars 

'68 

21  juin 

'58 

20  janv. 

'62 

4  déc. 

'45 

2  juill. 

'60 

20  sept. 

'36 

19  janv. 

'62 

14  janv. 

'48 

25  avril 

'6'» 

15   août 

'68 

Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  déc.  '05 
1er  mai  '06 
1er  mai  '06 
1er  avril  '06 
1er  avril '06 
1er  déc.  '05 
1er  déc, '05 
1er  déc. '05 

lerjuill. '98 

13  fév.  '65 
lerjuill. '89 
1er  oct.  '01 
1er  nov.  '77 

1er  août'99 
1er  août  '99 
lerjuill.'o3 

14  janv. '07 
lerjuill.  '09 
lerjuill. '89 
lerjanv.'99 
1er  janv. '02 
—  mai  '62 
1er nov. '83 
1er  janv. '03 

janv. '03 
janv.'03 


1er 
1er 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Sherbrooke. 

Stenson,  Michael  Thos , 

Desève,  Origène  Louis 

O'Dell,  Henry  A , 

Hunting,  Myron  Lloyd 

Murphy,  James 

Richmond 

Pender,    James , 

Windsor  Mills 

Martel,  Louis ..... 

Thetford  Mines 

Sorel. 

Chapdelaine,  J.  A 

Stanstead. 

McClintock,  Chas  Hugh 

Paquette,  John  Flavien 

Campbell,  Edward  M 

Mullins,  Daniel 

Magog 

Bellam,  C.  F 

Stanstead  Junct 

Trois-Rivières. 

Houliston,  Alexander 

Dufresne,  Isaïe 

Trahan,  Narcisse , 

Nicolet 

Valleyfield. 

Brodeur,  S.  A , 

Delude,  A 

Prov.  dd  Nouv. -Brunswick 

Bathurst. 

Veniot,  Peter  John 

Ferguson,  John  A 

Tracadie 
Poulin,  Prosper  E 

Caraquet 

Campbelltown. 
McKenzie,  Archibald 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Préposé  au  débarquem 

et  commis 
Estimateur 

Préposé  au  débarquem 

Sous-percepteur 

do  

do  

Percepteur .- 

Percepteur 

Préposé  au  débarquem 

Vérificateur , 

Sous-percepteur 

do        

Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur , 

Percepteur 

Vériâcateur 

Percepteur 

Sous-percepteur 

do  

Percepteur 


Date 
de  la  nomi- 
nation, 
à  l'emploi 
actuel. 


24  oct.  '00 
1er  nov.  '98 
1er  avril' 93 
1er  mars '02 
12  avril  '90 
lerjanv.'OO 
1er  oct.  '01 

1er  mars '05 

1er  juill. '98 
1er  nov.  '87 
1er  juill. '00 
1er  juill. '02 
1er  oct.  '03 

1er  mai  '04 
1er  mars '06 
1er  juill.  '06 

1er  juill. '98 
1er  avril '07 


7  mai  '00 
1er  juill. '03 
1er  avril  '01 

12  juill.  '83 


Appointe- 
ments. 


%      c 

1,800  00 

1,050  00 

1,250  00 

750  00 

850  00 

700  00 

600  00 


900  00 

1,300  00 
600  00 
650  00 
800  00 
800  00 

1,400  00 
950  00 

400  00 


1,100  00 
650  oO 


1,100  00 
250  00 
400  00 


Date  de 
la  naissance 


8  déc.  '38 
31  août  '69 
15  fév.  '55 
13  oct.  '65 
20  juill.  '48 

'54 

26   mai    '40 

3  avril  '68 


4  janv.  '44 

9  juin  '62 

26  sept.  '65 
41 

19  juin  '71 


25  sept.  '42 
1er  déc.  '52 
1er  mars' 36 

22  fév.  '52 
1er  sept. '62 


6  oct.  '63 
14  mai  '61 
—  oct.   '44 


1,100  00    29   mai    '41'  12  juill. '83 

I  I  _ 


Date  de 
la  première 
nomination. 


24  oct.  '00 
29  avril  '90 
1er  avril' 93 
lermar3'02 
12  avril  '90 
lerjanv.'OO 
1er  oct.  '01 

1er  mars '05 

1er  juill. '98 
1er  août '82 
1er  juill. '00 
1er  juill.  '02 
1er  oct.  '03 

1er  mai  '04 
lerjuill.'OO 
1er  juill. '06 

1er  juill. '98 
4  mars  '07 


7  mai  '00 
1er  juill. '03 
1er  avril '0 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Chatham. 

Watt, George 

Gaynor,  T   M 

Connors,  Patrick., 

Johnson,  Basil  Eloi 

Richibouctou. 

LeBlanc,  Jude  J 

Bouctouche. 

Richard,  Damien  0 

Le  Cap 

Dalhousie. 

Haddow,  George 

Harquail,  Jas.  Sherman 

Frédéricton 

Street,  Alfred  Foxcraft 

Winter,  Herbert  Gayner 

Vandine,  Dow 

Moncton. 

Binney,  Irvine  Whitty.: 

Rayworth,  John  Snowball... 

Coffee,  Timothy  Isaac 

Avard,  Woodford 

Woodworth,  William 

Hillsboro' . 

Dysart,  Andrew  Huot 

Cocagne. 

Léger,  Anselme  M 

Shédiac. 

Wilbur,  Willard  DesB 

Dorchester. 

Çleaveland,  David 

Aima. 

McKinley,  Charles Hamilton 

Aima. 

Me  Adam  Junction. 

Hoyt,  J.  Wesley 

Green,  Geo.  J 

Tapley,  David 

Lawson,  Luke 

Hoyt,  Arthur 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur , 

Douanier 

do      

Sous-percepteur 

do  

Préposé  aux  arrivages. 

Percepteur 

Douanier ... 

Percepteur 

Estimateur 

Douanier 

Percepteur.. 

Préposé  audébarquem. 

Douanier 

do      

Sous-percepteur 

do  

do  

do  

do  

Douanier — 

Percepteur 

Douanier 

do        

do        

Commis    et    prép.    au 
débarquement. 


1er  août '05 
lor  mars' 06 
14  juill.  '99 
1er  janv.'90 
1er  juill. '91 
1er  oct.  '86 


7  mai     '02 
1er  juill. '00 

1er  janv.'73 
lerjanv.'7l 
24 janv.  '07 

1er  nov.  '83 
1er  juill.  '85 
1er  juill. '02 
1er  août  '04 
1er  juill.  '98 
27  juin  '73 
1er  juill.  '98 
1er  janv.'03 
1er  mai  85 
1er  sept. '75 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,300  00 
800  00 
650  00 
800  00 
500  00 
60  00 


1,300  00 
500  00 

1,500  00 

1,150  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance 


20  fév.  '52 
11  mai  '66 
22  sept.  '40 

4  mai  '59 

28  avril  '48 

15  mai  '30 

10    déc.  '33 

8  sept.   '6'2 

28  janv.  '44 

9  nov.    '50 

21  mars  '37 


1,400  00 

10  juill 

'41 

850  00 

1er  nov. 

'57 

750  00 

27   oct. 

'67 

300  00 

13  déc. 

'54 

700  00 

7  janv. 

'32 

500  00 

30  août 

'38 

700  00 

9  mai 

'47 

500  00 

18  août 

'48 

300  00 

11  sept. 

'39 

200  00 

20  mars 

'40 

1er  nov.  '92   [ 
1er  janv. '03  j 
1er  janv. '03 
1er  juill. '03 
1er  oct.    '03 


1,400  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 


26  sept.  '63 
31  mai     '61 

27  août  '41 
11  mai  '39 
10  août  '79 


Date  de 
la  première 
nominatior . 


1er  août '05 
1er  mars  '06 
14  juill.  '99 
1er  janv.  '90 
1er  juill. '91 
1er  oct.  '86 

7    mai   '02 
lerjuill.'78 

1er  janv. '73 
lerjanv.'7l 
24  janv.  '07 

16  déc.  '74 
1er  juill.  '75 
1er  juill. '02 
1er  août'  04 
1er  juill.  '98 
27  juin  '73 
1er  juill.' 98 
lerjanv.'03 
1er  mai  '85 
1er  sept.  '75 

1er  nov.  '92 
1er  janv. '03 
1er  janv. '03 
1er  janv.' 03 
1er  oct.  '03 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Newcastle. 

Park,  William  Adam.  

Wheeler,    Patrick  

Sackville. 

Anderson,  Josiah  James 

Prescott,  William  

Baie  Verte. 

Saint-Jean.    ' 

Dunn,  Albeit  T 

Matthew,   George   F.,  M. A., 

D.S  0.,  LL  D. 
Sandall,  Henry  P  

Kain,  Samuel  W 

Finlay,  Thomas 

barber,  Keith  A 

Jenkins,  George 

Turner,  Henry 

Wilkins,  Samuel  Watt 

Tilley,  Chas  F..... 

Connor,  Frank  R 

Manson ,  James  Watson 

Murphy,  Daniel  

Whittaker,  James  E 

Hamilton,  Jas.  H 

Daly,  Jas.  B 

Jackson,  George 

McCarthy,  Robt 

Robinson,  Samuel 

Pigeon,  Charles  .- » 

Sandall,  Thomas  0 

McDonough,  Geo.  Rufus 

St.  Martin. 
McKay,  James 

St-George 

Kirk,  James  T 

Sussex 
Clinch,  Calvin  C 

Musquash. 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Préposé  aux  arrivages 

Peicepteur 

Sous-percepteur 

Percepteur 

Contrôleur 

Premier  commis 

Commis 

Prép.  aux  arrivages.... 

Commis 

do      

do      

do      

do      

Jaugeur 

Caissier 

Commis 

Estimateur 

do        

do         

Douanier 

do  

Jaugeur 

Garde-clefs 

Préposé  au  débarquem 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  


Date 
de  la  nomi 

nation 

à  l'emploi 

actuel. 

4  nov 

'87 

1er  nov. 

'73 

13  oct. 

'98 

1er  mai 

'73 

23  mars 

'04 

lerjuill. 

93 

1er  août 

'01 

1er  oct. 

'95 

1er  mai 

'01 

1er  nov. 

'83 

1er  fév. 

'89 

1er  nov. 

'83 

lerjuill. 

'91 

lerjuill. 

'93 

1er  sept 

'03 

1er  mars 

'04 

1er  fév. 

'03 

1er  mars 

'84 

22    mai 

'96 

1er  nov. 

'03 

1er  avril 

'07 

1er  mars 

'04 

lerjuill. 

'93 

1er  sept. 

'75 

lerjuill. 

'94 

1er  oct. 

'01 

Appointe- 
ments. 


Date   de 
la  naissance. 


Date   de 
la  première 
nomination. 


1,100  00    27  juin   '53 


1er  oct.  '79 
1er  avril  '01 
0  déc.   '93 


750  00 

800  00 

400  00 


3,200  00 

1,600  00 

1,400  00 

1,150  00 

1,000  00 

1,050  00 

1,050  00 

750  00 

1,050  00 

950  00 

950  00 

1,200  00 

750  00 

1,350  00 

1,300  00 

1,200  00 

700  00 

600  00 

1,100  00 

750  00 

850  00 

400  00 

700  00 

700  00 

400  00 


25  déc.    '46 

7  oct.    '34 
24  fév.     '46 


6  fév.  '42 
12  août  '37 
18  mars  '50 
13janv.  '64 
20  sept.  '44 
11  oct.  '57 
17  mars  '50 
27  oct.     '51 

25  mai  '57 
20  sept.  '70 
22    août '43 

10  mars  '66 

27  mars  '64 
30  juin     '31 

26  janv.  '60 

11  juill.  '50 
10   août  '50 

12  sept.  '63 

10  mai  '35 
—  déc.  '43 
29  août  '34 
24  nov.    '55 

11  fév.  '37 

28  fév.  48 
8  sept.  '50 


4  nov.  '87 
1er  nov.  '73 

27  août  '97 
1er  mai  '73 

23  mars  '04 
1er  mai   '53 

4  mai  '71 
1er  fév.  '83 
1er  mai  '01 
1er  nov.  '83 
1er  fév.  '89 
1er  nov.  '83 

4  nov.  '90 
lerjuill. '93 
25  avril  '92 
1er  mai  '01 
1er  fév.  '03 
1er  mars '84 
22  mai  '96 
1er  nov.  '03 
1 19  juin  '97 
1er  mars' 04 
1er  nov.  '71 

3  sept.  '70 
10  mai  '60 
1er  oct.  '01 
1er  oct.  '79 
1er  avril  '01 
20  déc.   '93 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Saint-Jean — Fin. 


McKay,  Samuel 

Beaver  Harbour 
Farren,  William 


Dearness,  David 

Haslam,  W.  G 

Keltie,  W.  H 

McAdoo,R.  J  

Noble,  J.  J 

Dobbin,  Wilson  L 

Dixon,  John 

Condon,  Thomas 

Wallace,  William 

Heffernan,  Thomas 

Mallaly,  J.  L  

Robertson,  W.  B 

Tapley,  Louis  E 

McCart,  Peter 

Price,  George 

Doughery,  William  A.... 

Lowry,  John. 

Rogerson,  John 

Cochran,  John , 

Abbott,  Francis  Charles. 

Clerke,  Robert 

Allingham,  Henry  P 

Morrissey,  Micbael , 

Jenkins,  John 

Thompson,  Charles  W.... 
O'Brien,  Patrick , 


Thompson,  David 

Chance  Harbour 


St-Stephen. 
Graham,  Henry 


Emploi  actuel. 


Douanier 

do       

do       

do       

do 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

Chaloupier  et   préposé 

aux  arrivages. 
Douanier 

Préposé  au   débarque- 
ment et  visiteur. 
Douanier 

do        

do        

do        

Jaugeur 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanitr 

do        

do        

do        

Percepteur 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  juin  '88 
lerjuill.'OO 
leravril  '01 
1er  avril  '01 
1er  juin  '04 
lerjuill  '01 
1er  fév.  '96 
leravril  '07 
leravril  '07 
1er  avril'07 
leravril  '07 
1er  avril'07 
leravril' 07 
leravril  '07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
lerjanv.'84 
leravril  '07 
13  janv.  '96 
1er  avril'07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril'07 
1er  mars  '03 
1er  juill. '03 
1er  avril'07 
1er  avril'07 
1er  avril'07 
1er  juill. '90 


10  sept. '91 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
250  00 
750  00 
750  00 
700  00 
1,200  00 
750  00 
650  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
650  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
600  00 
700  00 
800*00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
750  00 
750  00 
700  00 
650  00 
700  00 
200  00 


Date   de 
la  naissance. 


Date   de 
la  première 
nomination. 


'39 

18  janv.  '32 
5  nov.  '45 
31  oct.  '70 
1er  sept.  '45 
15  juill.  '44 
25     oct.   48 

15  fév.     '50 

—  '35 

16  sept    '44 

10  juin   '54 
4   fév.    '79 

22  nov.   '72 
3  déc.   '63 

22  juill.  '66 
29  juin     '43 

—  oct.    '39 
25  fév.     '41 

2  juill.  '57 
2  avril  '37 

17  août  '37 
28  juill.  '77 

8  juill.  '49 
2  fév.    '63 

23  mai   '61 

22  oct.    '61 

23  mars  '83 
17  mars  '48 

11  août  '51 


600  00      6   mai    '40 


1er  juin  '88 
1er  août '74 
leravril  '01 
14  janv.  '07 
1er  juin  '04 
lerjuill. '76 
1er  fév.  '96 
1er  janv. '70 
13  fév.  '91 
20  mars  '86 
lerjuill. '05 
lerjuin  '06 
1er  mai  '06 
1er  avril  '06 
1er  mai  '05 
lerjuill.  '89 
—  sept.  '76 
8  juin  '82 
1er  nov.'  83 
1er  janv. '87 
1er  fév.  '85 
1er  janv. '03 
1er  oct.  '01 
1er  mars'  03 
lerjuill.  '03 
1er  nov.  '01 
lerjuill. '03 
1er  août '03 
lerjuill.  '90 


10  sept.  '91 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


St.  Stephen— Fin. 

Dwyer,  Danl.  T 

McGeachy,  T.  K 

Stevens,  William  Henry 
McAdam,  Hugh... 


Hyslip,  Samuel  N 


Milltown, 


Hitchings,  Henry  Stephen... 

Milltown. 

Shaughnessy,  J 


Hacker,  Henry 

Upper  Mills. 

Whitlock,  William 

Saint-André. 

Stinson,  Thomas 

Saint-André. 

Clark,  Alexander  John 

Campo  Bello. 

McLaughlin,     Daniel    Isaac 

Woodward.    G'd  Hatbour 

Trecarten,   Thomas  Lord.... 

West  Isles 

Dixon,  Charles , 

North  Head,  Grand Manan 


Woodstock. 
Fisher,  Williamson.. 
Kirkpatrick,  Robert. 


Emploi  actuel. 


Debec. 

Tobin,  Richard 

Mouth  St.  Francis. 
Hanson,  Uriah 


McCaffrey,  Thos.  Louis. 
Cyr,  Lévite  J 


Edmundston. 

Cyr,  Honoré 

Saint-Hilaire. 

Nadeau,  Mathias 

Clair. 

Taylor,  Hugh  W 

Grand  Falls. 

Violette,  Francis. 

Saint-Léonard. 

Carpenter,  John  A. 

Bloomfield. 

Spike,  Wm.  Edwin 

Aroostook. 

Rice,  Wm.  L 

Edmundston. 


Prov.   de  la  Nouv. -Ecosse. 

Amherst. 
Baker,  Barry  W I  Percepteur 


Contrôleur 

Estimateur 

Jaugeur  intérim  

Sous-percept.  intérim.. 
Douanier 

do        

do        

do        

rSous-percept.  intérim.. 

Douanier 

Sous-percepteur , 

Douanier 

Sous-percepteur 

do  


Percepteur 

Sous-percepteur. 

Douanier 

do        

do        

Sous-percepteur, 
do 
do 
do 

Douanier 

do        

do      

do      


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  lemploi 
actuel. 

1er  mai 

'04 

1er  avril 

'04 

1er  fév. 

'03 

3  juin 

'79 

4  avril 

'92 

2  août 

'89 

1er  janv 

'86 

ter  nov. 

'94 

2  janv. 

'70 

1er  avril 

'74 

1er  mars 

'88 

1er  nov. 

'89 

2    août 

'89 

1er  nov. 

'98 

1er  mars 

'07 

1er  juill. 

'87 

15  août 

'53 

1er  mai 

'04 

lerjuill. 

'99 

15  août 

'95 

—  mai 

'93 

1er  déc. 

'90 

9  oct. 

'91 

24  mars 

'73 

1er  déc. 

'98 

1er  oct. 

'01 

1er  mai 

'03 

1er  mai 

'04 

Appointe- 
ments. 


$  c. 
850  00 
800  00 
900  00 
750  00 
700  00 
600  00 
900  00 
250  00 
800  00 
600  00 
600  00 
400  00 
450  00 
500  00 

1,400  00 
600  00 
300  00 
700  00 
750  00 
600  00 
200  00 
650  00 
550  00 
550  00 
600  00 
700  00 
500  00 


1,400  00 


Date   de 
naissance, 


19  août  '53 

22  fév.  '40 
19  mars  '36 

8  fév.     '36 

23  déc.  '51 
22  avril  '42 
15  sept.  '48 
26  avril  '51 
1er  avril '48 
17  janv.  '44 
1er  déc.  '50 

2  mars  '57 

22  sept.   '60 

8  avril  '54 


16  sept. '47 
23  juill.  '39 

15  mai     '38 

16  avril  '50 
28  juill.  '60 
12  août  '67 
28  mars  '51 
21  fév.  '39 
30    oct.   '60 

'40 

Il  juin  '37 
8  oct  '59 
2  juiil.  '79 


18  mars  '50 


Date   de 
la  première 
nomination. 


1er  mai  '04 

1er  avril '04 

6  juin    '76 

3  juin    '87 

4  avril  '92 
2  août   '89 

18  août  '81 
1er  nov. '94 
lermars'68 
1er  avril  '74 
1er  mars '88 
1er  nov.  '89 
2  août  '89 
1er  nov.  '98 


1er  mars '07 
15  déc.  '76 
15  août  '53 
1er  mai  '04 
lerjuill.  '99 

15  août  '95 

16  mai  '93 
1er  déc.  '90 

9  oct.  '91 
24  mars  '73 

9  mars  '97 
1er  oct.  '01 
1er  mai  '03 


1er  mai  '04 
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Vom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Amherst— Fin. 
Ratchford,  Charles  Edward 
Elliott,  Herbert  F 


Emploi  actuel. 


Pugwash. 

Pugsley,  Aider  W 

Rivière  Hébert 

Drysdale,  Ira 

Wallace 

Hefferman,  Frank  S 

Springhill. 

King,  Willard  E 

Tidnish. 

Bent,  Lemuel  ... 

Oxford, 

Annapolis  Royal. 

McCormick,  Edgar 

Buckler,  Thomas  Madison... 


Commis  et  estimateur, 

Sous-percepteur 

do  


Jones,  Walter  Clark 

Clementsport. 

Porter,  Edgar  Harold 

Port  Wade. 

Hicks,  John  H 

Bridgetown 

Antigonish. 

Boyd,  Angus 


do 

do 
do 
do 


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur, 
do 
do 


Percepteur 

Sous-percepteur, 
do 


Crispo,  Jeffrey  M.    

Havre  au  Bouche. 

Gass,  Chas.  L 

Bayfield. 

McDonald,  Alex Douaniei 

Malignant  Cove 


Arichat. 
Boudrot,  Alex.  F Percepteur 


Fuller,  Charles  James. 


Douanier, 
do 


Shaw,  James  Allen 

D'Escousse. 

Boyd,  William  S 'Sous-percepteur. 

Rivière  Bourgeois. 

Morrison,   Charles  M do 

St.Peters. 

LeLacheur,  Colin  Priault....  iDouanier 

Arichat-OuestJ 

Fougère,  Peter  Thomas 

Petit  de  G  rat 

Brymner,  Wm.  S 

L'Ardoise. 

Baddeck. 


do       

Sous-percepteur. 


Fraser,  John  Andrew [Percepteur. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


17  nov.  '77 
1er  août '97 
lerjuill.'98 
1er  juill.  '98 
lerjuill.  '02 
1er  oct.  '98 
1er  mai  '80 

1er  sept.'90 
lerjuill.  '89 
1er  juill. '03 
11  août  '75 
1er  nov.  '98 

1er  nov.  '88 

6  nov.  '96 

1er  mai  '04 

lerjuill. '00 

lerjuill.  '01 
30  juill  '83 
1er  sept. '67 
6  juin  '76 
1er  août  '99 
10  déc.  '83 
1er  oct.  '84 
28  fév.    '07 

lerjuill. '98 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,000  00 
400  00 
400  00 
300  00 
750  00 
200  00 
400  00 

900  00 

650  00 

300  00 

300  00 

650  00 

900  00 
150  00 
250  00 
100  00 

800  00 
450  00 
200  00 
200  00 
450  00 
200  00 
150  00 
200  00 

750  00 


Date   de 
la  naissance. 


9  mai     '45 


Date   de 
la  première 
nomination. 


27  nov.    '72 


24    oct.  '59  [1er  août'97 

19  juill.  '09    1er  juilL'98 

2  janv.  '57    lerjuill. '98 


22  août  '66 


lerjuill. '02 


19  janv.  '68    29  sept.   '97 
7  nov.   '50    1er  mai  'q4 


31  août  '62 
20  avril  '61 

19  nov.  '46 

5  avril  '51 
24  mars  '44 

28  déc.  '33 

17  fév.  '52 

3  avril  '65 

'50 

11  oct.  '63 
1er  janv.'40 
24  déc.  '38 
31  oêt.     '56 

20  avril  '75 
13  déc.  '55 
1er  nov.  '43 

21  août  '67 

6  nov.  '42 


1er  sept.'90 
lerjuill. '89 
lerjuill.  '03 

Il  août  '75 
1er  nov.  '98 


1er  nov.  '88 

6  nov.  '96 

1er  mai  '04 

1er  juill  .'00 

lerjuill.  '01 
30  juill.  '83 
18  août  '68 
6  juin  '76 
1er  août  '99 
10  déc.  '83 
1er  oct.  '84 
28  fév.    '07 


lerjuill. 
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1908 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Baddeck— Fin. 

McAuley,  Donald 

Sainte-Anne 

Shea,  James 

Ingonish 

Maloney,  James 

Aspey  Bay, 

Livingston,  George 

New-Campbellton. 


Barrington. 
Robertson,  Thos    Wisbart. 

Trefry,  Hervey  Doane  

Canso. 
Cullen,  Patrick  Cleary 


Scott,  Wm.  Godfrey 

Guysboro' . 

Giffin,  Josepb  D 

Isaac's  Harbour. 

McDonald,  James  R. 

Sherbrooke. 

Pye,  William  H 

Liscomb. 

Munroe,  Enos  MacLeod 

Whitehaven. 

McCutcheon,Hugh 

Sonora. 

Smith,  Geo.  Renfrew 

Queensport. 

Keating,  Michael  John 

Port  Mulgrave. 

McNair,  James 

Port  Mulgrave. 

Digby. 

Viets,  John  Moore 


Tupper,  George  T 

Bear  River. 

Outhouse,  A.  F 

Free  Port. 

Morehouse,  Geo.  A 

Sandy  Cove. 

Pugh,  Wm.  Alex  

Westport. 

Glace  Bay. 

McKinnon,  Michael ... 

Halifax. 

Mitchell,  A.  S 

Garrison,  William  Albert.... 

O'Brien,  James 


Emploi  actuel. 


Sous-percepteur 

do  

do  

do  

Percepteur 

Préposé  aux  arrivages 

Percepteur 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  

Douanier.   

do      

Douanier 

Sous-percepteur 

Douanier...., 

Percepteur 

Sous-percepteur 

do  

do  

do  

Percepteur 

Percepteur 

Contrôleur 

Premier  commis 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


27  sept.  '75 
1er  juin  '77 
17  août  '99 
1er  nov.  '01 


1er  nov.  '98 
3   oct.   '74 

lerjuill.  '98 
9  fév.  '97 
29  avril  '74 
A  sept.  '97 
1er  nov. '98 
1er  déc.  '98 
1er  nov.  '77 
1er  janv.'OO 
1er  janv.'OO 
13  juill.  '97 

1er  juin  "88 
lerjuill.  '03 
1er  août  '95 
1er  janv.'96 
10  oct.     '01 

lerjuill. '05 

1er  oct.  '04 
1er  juill. '89 
1er  nov.  '92 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
200  00 
150  00 
200  00 
300  00 

700  00 
150  00 

750  00 
450  00 
150  00 
300  00 
150  00 
400  00 
100  00 
150  00 
600  00 
60  00 

800  00 
600  00 
250  00 
200  00 
250  00 

1,100  00 

3,200  00 
1,500  00 


Date  de 
la  naissance, 


Date  de 
lapremière 
nomination. 


15  juill.  '45 
4  août   '45 

'34 

—  avril  '45 

23janv.  '42 
4janv.  '40 

13  juin  '42 

6  nov.  '32 

'27 

30  mars  '55 

7  mars  '28 

29  juill.  '64 
2  juin   '52 

30  nov.  '57 

12  sept.  '59 

16  août  '39 

Il  déc.  '39 
24  mars  '58 
1er  oct.  '41 
1er  sept. '40 

13  oct.    '66 

15  juill.  '68 

22  juill.  '48 
10  juin    '42 


1,200  00  |15  nov.  '38 


27  sept.  '75 
1er  juin  '77 
17  août  '99 
1er  nov. '01 

1er  nov. '98 

3  oct.   '74 

lerjuill. '98 

9  fév.    '97 

29  avril  '74 

4  sept.  '97 
1er  nov.  '98 
1er  déc.  '98 
1er  nov.  '77 
1er  janv.'OO 
lerjanv.'OO 
13  juill.  '97 

1er  juin  '88 
lerjuill.'03 
1er  août '95 
1er  janv.'96 
1er  oct.  '01 

1er  nov.  '98 

1er  oct.  '04 
8  juin  '68 
17  sept.  '74 
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MINISTÈRE  DES 


No  30 

DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— NOUVELLE-ECOSSE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Halifax — Suite. 

Blackwood,  David 

Beckwith,  Robert  Nelson.... 

McNellan,  Charles 

Crawford,  Samuel 

Fenerty,  Arthur 

Pryor,  Oswald 

Creighton,  Henry  Spurr 

Stimpson,  Francis  Clifford.. 

Dav's,  John  Charles 

Meynell,  Walter  F 

Hagarty,  Henry  Basil  .= 

Roche,  Geo 

Hubley,  CalebF 

Keating,  Michael  Edward .. 

Robertson,  Alex 

Heisler,  Edward  J 

Power,  John  Robert 

Burford,  Joseph , 

Campbell,  Joseph  Edward.. 

Trider,  Henry  Wm    

Lovett,  Arthur 

Langenburg,  Albert  Cari... 

Clark,  Walter 

Kennedy,  Robt.  Duncan , 

Godwin,  James 

Tremaine,  Richard  W 

McDonald,  Jas.  J - 

Paul,  Augustus  R , 

Saxton,  Richard  J , 

Cooke,  Percy  A 

Naylor,  John  Barlin 

Heffernan,  Patrick  W 


Emploi  actuel. 


Date 


de  la  nomi-  L        .   .         «  .      ,  Date  de 

nation       (Appointe-!     Date  de       u  |è 

l'pmninï       ments-    >  naissance. M  n£*™Zl 


à  l'emploi 
actuel. 


Estimateur 

do         

Sous-estimateur. 

Commis 

do      

do      

Caissier 

Commis 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

Jaugeur 

do      

Prép.  au  débarquem.  et 

cont.  intérim,  d .  arriv. 

Vérificateur 

Douanier 

do         

P.  au  déb.  et  commis.. 
Douanier 

do        

Vérificateur 

Douanier 

Vérificateur ..... 

Douanier 

Vérificateur 

do  

Douanier 

do       o 

Vérificateur 

30- 


ler  mai  '83 
1er  mai  '83 
1er  sept- '04 

3   mai    '82 

5  janv.  '77 
1er  juill. '75 
1er  nov.  '92 

9  juin  '86 
1er  juill. '88 
1er  nov.  '92 

9  déc.  '81 
1er  nov.  '88 
leravril'02 
11  nov.  '02 
19  août  '85 
1er  sept. '03 

6fév.  '93 
lerfév.  '99 
leravril  '07 
1er  avril '07 
1er  avril' 07 
1er  avril '07 
leravril '07 

9  juin  '86 
leravril  '07 
1er  janv.  '93 
leravril '07 
leravril  '01 
leravril  '01 
leravril  '07 
1er  avril '07 
1er  mai  '02 


$      c. 

1,500  00 

1,400  00 

1,000  00 

1,000  00 

950  00 

1,200  00 

1,150  00 

1,000  00 

850  00 

600  00 

1,000  00 

900  00 

850  00 

900  00 

1,050  00 

900  00 

950  00 

700  00 

700  00 

700  00 

850  00 

700  00 

700  00 

750  00 

700  00 

700  00 

700  00 

750  00 

800  00 

700  00 

700  00 

750  00 


20  janv.  '34 

2  avril  '34 

15   juin  '72 

26  janv.  '40 

12    mai  '51 

20  juill.  '50 

12    déc.   '60 

2  août  '66 

19    mai  '44 

10  janv.  '59 

14juin    '58 

30  mars  '57 

24  nov.    '52 

24  juill.  '60 

17  mars  '32 

4  oct.    '62 

7  oct.     '52 

23  avril  '53 
28   fév.   '56 

2.janv.  '45 

9  fév.    '72 

9  sept.  '39 

28   fév.    '56 

24  sept.  '51 

23  mars  '49 
14  avril  '40 

24  oct.    '50 

14  juill.  '60 
17  août  '69 
23  juin  '73 
10  juill.  46 

15  janv.  '61 


nomination. 


19  mai  '74 
1er  mai  '83 
1er  sept. '04 

3    mai  '82 

5  janv.  '77 
1er  juill. '75 
1er  août  '85 

9  juin  '86 
1er  juill.  '88 
1er  nov.' 92 

9  déc.  '81 
1er  nov.  '88 
1er  juin  '01 
1er  déc  '84 
1er  déc. '72 
1er  juill. '01 
12  avril  '81 
lerfév.  '99 
14  nov.  '97 
1er  mars '71 
1er  fév.  '99 
1er  oct.  '88 
leravril  '99 

9  juin  '86 
terjanv.'93 
1er  janv.  '93 
lerjanv. '93 
1er  avril '01 
leravril  '01 
1er  janv. '02 
1er  mars '02 
1er  mai  '02 


■H 


84 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  Vli,  A.  1908 
MINISTÈRE -DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— NOUVELLE-ECOSSE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Halifax— Fin. 

Freckleton,  George  N 

Carlton,  Robert 

Harris,  Henry  J 

Massey,Jas.  A 

Curran,  D   J 

Gleeson,  William  E 

Major,  L.  M 

Lynch,  Thomas 

Hope,  George  F 

McKerron,  William 

Matheson,  Ncil 

Blakeley,  John  Henry  

Harnngton,  W.  E 

Hall,  M.  Edmund 

Crosby,  A.  J 

Mulcahey,  Thos.  J 

Curran,  John  J 

Power,  Patrick  James 

Colquhoun,  David 

Mulcahey,  Cornélius  J 

Brander,  Clifford  Gay 

Fitzpatrick,  John  P , 

Mansley,  Thomas 

Tobin,  Thos.  Seymour 

Howe,  Philip  John 

Briand,  Alfred 

Caldwell,  Albert  H 

Sheehan,  Maurice  Joseph.... 

Balcom,  Edward  H 

Port  Dufferin 

Gibbons,  John 

Ingram  Dock 

Smith,  Thos 

East  Chezzetcook 

Hall,  Thomas 

Sheet  Harbour 


Emploi  actuel. 


Douanier 

do        

do       

do       

do       

do       

do 

Vérificateur 

Douanier 

do 

Vérificateur 

do  

do  

do 

do  

do  

Douanier 

Vérificateur 

do  

Douanier , 

do      

do      

Messager 

Douanier 

do      

Préposé  aux  arrivages 

et  emballeur. 
Garde-clefs... 

Douanier . 

Sous-percepteur 

Douanier 

do      

Sous-percepteur 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  août 

'00 

1er  avril 

'07 

1er  mars 

'06 

1er  mars 

'05 

1er  oct. 

'04 

1er  oct. 

'04 

1er  sept. 

'04 

1er  juill. 

'04 

1er  déc 

'94 

1er  janv. 

'07 

lerjanv. 

'05 

1er  avril 

'07 

lerjanv. 

'07 

1er  avril' 03 

1er  avril '07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'03 

6   fév. 

'99 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  août 

'90 

6  août 

'81 

1er  avril  '07 

19  janv. 

'97 

9  nov. 

'80 

1er  avril 

'97 

1er  août 

'99 

Appointe 
ments. 


$  c. 
700  00 
700  00 
650  00 
700  00 
700  00 
900  00 
650  00 
700  00 
650  00 
1,100  00 
750  00 
800  00 
750  00 
700  00 
700  00 
750  00 
700  00 
700  00 
750  00 
700  00 
700  00 
700  00 
600  00 
700  00 
700  00 
600  00 
700  00 
650  00 
150  00 
150  00 
150  00 
250  00 


Date   de 
la  naissance. 


17  juill.  '52 
26  fév.  '45 
1er  oct.  '30 
9  oct.  '67 
14  mars '72 

13  août    '54 
3  oct.     '73 

20  nov.  '44 

10  avril  '59 

14  mars  '47 
22  nov.  '53 
26  fév.  '58 
31  juill.  ':<9 
22  avril  '54 

8  mars  '42 

15  avril  '51 

26  déc.    '73 

27  mars  '75 
22  déc.  '(58 
25  mars  '62 
14  avril  '70 

8  avril  '60 
22  août  '65 

17  fév.   '80 

21  juill.  '39 

18  nov.    '41 

30  juill.  '61 

28  mai   '64 

29  août  '66 

31  janv.  '38 

11  déc.  '57 
14  juin    '61 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  mai  '01 
1er  déc.  '80 
25  avril  '92 
1er  mai  '04 
1er  sept.'03 
1er  fév.  '87 
1er  mai  '06 
1er  mats'06 
1er  mars  '05 
1er  oct. '04 
1er  oct.  '04 
1er  sept. '04 
1er  juill. '04 
1er  déc.  '94 
1er  avril  '05 
1er  août  '99 
1er  avril  00 
1er  déc.  '01 
1er  avril  '03 
1er  juill.  '03 
lerjuill. '03 
1er   mai  '03 

6  fév.  '99 
1er  déc.  '01 
1er  janv. '72 
1er  août '90 

6  août  '81 
lerjanv.  '93 
19janv.  '97 

9  nov.  '80 
1er  avril  '97 
1er  août  '99 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 


85 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVfCE  EXTÉRIEUR-NOUVELLE-ÉCOSSE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Kentville. 
Rand,  Frederick  Clarence. 
Bill,  C.  R 


Wolf  ville. 

Norwood,  C.  H    

Berwick. 

Borden,  Elijah  C 

Kingsport. 

West,  J.Oaldwell 

Aylesford  Station. 

Bigelow,  John  E 

Canning 

Starr,  J.  R '.. 

Port  Williams. 

Liverpool . 

Kempton,  Samuel  F 

Freeman,  Newton  Perkins... 


Letson,  Edgar  Ethelbert 

Port-Medwav 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Sous-percepteur. 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Lockeport. 
Ruggles,Jas    R ." Percepteur., 

Lunenburg. 
Coldwell, Aubrey  Butterfield  Percepteur 


Percepteur 

Préposé  au  débarquem. 
Sous  percepteur 


Préposé  aux  arrivages.. 

Sous-percepteur 

do 

Douanier 

Sous-percepteur 


Myra,  Wm.  G 

Reinhardt,  Henry  Nicholas.. 
Getson's  Cove,  La  Hâve. 

Owea,  Nepenn  C 

Bridgewater. 

Mills,  George  Henry 

Chester. 

Zwicker,  A.  F 

Mahone  Bay. 

Middleton. 

ShafFner,  Leander  Parker  ... 

Elliott,  Charles  A 

Port  George. 

Harris.  Simeon  

Margaretsville. 


New-Glasgow. 

McDonald.  John  F Percepteur 

McCurdy,  Stanley  T... Estimateur. 

Sutherland,  George jPréposé  aux  arrivages. 

Sous-percepteur. 


Percepteur. 
Sous-percepteur, 
do        


McGregor,  Donald 

Merigomish. 


1er  mai  '88 
1er  fév.  '96 
4  sept.  '97 
1er  nov.  97 
1er  janv.'OO 
1er  oct.  '01 
1er  mars'Oô 


28  fév.  '07 
1er  mai  '77 
1er  sept. '86 


1er  août  '94 

6  juin  '90 
31  mars  '96 

5  oct.  '80 
1er  fév.  '94 
1er  mai  '66 
1er  mars '95 

ter  jauv.'97 
17  juin  '81 
8  fév.     '97 

1er  mai  '79 

20  mai  '02 

13  juill.  '85 

24  août  '81 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
900  00 
500  00 
300  00 
300  00 
250  00 
500  00 
300  00 

900  00 
650  00 
500  00 


700  00 

950  00 
550  00 
450  00 
700  00 
100  00 
350  00 

700  00 
200  00 
400  00 

1,300  00 

1,0  50  00 

600  00 

200  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  mars  '58 
31  juill.  '52 
22  mars  '52 
15  août  '46 
22  juin    '52 

2  fév.  '42 
13  déc.   '60 

14 juill.  '48 

17  nov.    '53 

2    lév.    ;51 


Date   de 

I  la  première 
nomination. 


ter  mai  '88 
1er  fév.  '96 
4  sept.  '96 
1er  nov.  '97 
1er  janv.'OO 
1er  oct.  '01 
lermars'06 

28  fév.  '07 
1er  mai  '77 
1er  sept. '86 


23   oct.   '57    1er  août '94 


10  déc.  '45  6  juin  '90 
18  nov.  59  31  mars  '96 
28  avril  '53  |  5  oct.  '80 
4  nov.  '44  jler  fév.  '94 
—  sept.  '26  '1er  mai  '66 
17   nov.  '34    1er  mars' 95 


1er  oct.  '59 

11    fév.    '30 

'37 


30  sept.  '50 
13  juill.  '57 
28  août  '29 
27  avril  '37 


1er  janv.'97 

17  juin  '81 

8   fév.  '97 

1er  mai  '79 

7  mai  '00 

13  juill.  '85 

24  août  '81 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— NOUVELLE-ECOSSE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Sydney-Nord. 

McPhersoQ,  Joseph 

Phoran,  Martin  J. 

Gannon,  Anthony  F 

McDonald,  John  James 

Day.  Joseph 

Petit-Bras  d'Or. 
McDonald,   Duncan 

Sydney  Mines. 

Parrsboro'. 

Gillispie,  Edward 

Moore,  Wm 

Advocate  Harbour. 

Mosher,  Havelock  Henry  .... 

Apple  River. 

Corbett,  Howard 

Five  Islands. 

Bentley,  Thos.K 

Port-Gré  ville. 

Pictou. 

Fraser,  Robert  Peden 

Johnston,  George  Elliott 

McDonald,  Angus 

Dawson,  R.  A 

Patterson,  D 

Henry,  John  Robert 

Rivière  John. 

Ramsay,  James 

Tatamagouche. 

Port-Hawkesbury. 

HennesseT  ,  John  J 

McDonald,  Angus  D 

Forbes,  Henry  Arthur 

Port-Hastings. 

Carmichael,  Duncan 

Whycocomagh. 

Port-Hood. 

Tremain,  Edward  Dunsier... 

Au  Coin,  Chas.  E 

Chéticamp. 

McQuarrie,  Thos.  B 

Mabou 

McRae,  Farquhar 

Marcraree 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Douanier , 

do        

Chaloupier 

Douanier 

Sous-percepteur. 

Percepteur 

Sous-percepteur., 
do 
do 
do 

Percepteur 

Commis 

Douan  er 

Vérificateur 

do        

Sous-percepteur. 
do 

Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 
do 

Percepteur 

Sous-percepteur 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


17  août  '99 
25  janv.  '82 
1er  janv,'03 
1er  nov. '98 
1er  fév.  '03 
28  fév.    '07 


1er  nov.  '95 
1er  avril '96 
1er  sept.  '91 
17  oct.  '94 
1er  avril  '01 

lerjuill.'Ol 
I6déc.  '81 
1er  nov.  '84 
1er  août '04 
23  juill.  '06 
12  avril  '75 
28   fév.    '07 


1er  juill. '00 
1er  sept. '04 
23  mai  '78 
27  mars  '07 

8  mai  '59 
1er  janv.'97 
1er  janv. '97 
1er  nov.  '98 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,400  00 
650  00 
900  00 
600  00 
250  00 


750  00 
200  00 
200  00 
150  00 
200  00 

1,300  00 
950  00 
650  00 
700  00 
700  00 
250  00 
250  00 

750  00 
300  00 
400  00 
200  00 

600  00 
300  00 
200  00 
200  00 


Date  de 
la  naissance 

7  mai 

'45 

29  août 

'43 

17  sept. 

'61 

7  août 

'62 

18  avril 

'54 

27  janv. 

'74 

1er  mai 

'62 

11  mars 

'39 

8  juill. 

'59 

14  oct. 

'55 

31  oct. 

'58 

22    mai 

'48 

4  juin 

'49 

17  août 

'33 

7  oct. 

'54 

28  avril 

'63 

25  janv. 

'51 

8  sept. 

'47 

14janv. 

'43 

28  août 

'55 

19  juill. 

'43 

15  avril 

'32 

18  mai 

'39 

9   oct. 

'70 

—  déc. 

'67 

14  déc. 

'35 

Date  de 
la  première 
nomination. 


17  août  '99 
25  janv.  '82 
1er  janv.'03 
1er  nov.  '98 
1er  fév  '03 
28  fév.    '07 


16  août  '81 
1er  juill. '95 
1er  sept.  '91 

17  oct.  '94 
1er  avril '01 


1er  juill.  '01 
16  déc.  '81 
1er  nov.  '84 
1er  août '04 
23  juill.  '05 
12  avril  '75 
28  fév.    '07 

lerjuill.  '00 

lersept.'04 

3    août  '66 

27   mai   '07 


8  mai  '59 
1er  janv.'97 
1er  janv. '97 
1er  nov.  '98 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL  87 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— NOUVELLE-ECOSSE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Port  Hood— Fin. 
Ladd,  J.  H 


Iuverness. 
Shelburne. 
Atwood,  Warren  Wilson 


Martin,  Eben  Lyle 

Jordan' s  Bay 

Swaine,  George  Bail 

North  East  Harbour 

Morrison,  John  A.  R 

Sand  Point 


Sydney. 
McDonald,  Ronald... 

McVarish,  Joseph 

McPherson,  Edward. 

Richardson,  J.  A 

Wilcox,  P   J 


Emploi  actuel. 


Sous-percepteur. 


Louisbourg 
Campbell,  Peter  C 


McDougall,  Ronald 

Main-à-Dieu. 

McLean,  Roderick 

Gabarouse. 

Orr,  Joseph 

Port  Morien. 

Ratchford,  James 

Victoria  Mines 


Truro. 
Nelson,  George  Phillips 

Creelman,  J.  C 

Layton,  George  Albert.. 


Percepteur 

Sous-percepteur., 

Douanier 

do        


Percepteur 

Douanier 

Vérificateur 

do  

Sous-percepteur 

Estimateur  intérim. 
Sous-percepteur 

do 

do 
Douanier 


Blaikie,  John  Arthur 

Londonderry. 

Lewis,  George 

Bass  River. 

Ellis,  John 

Economy 

Weymouth. 

Jones.  Forbes 


Percepteur 

Commis 

Douanier 

Sous-percepteur. 

Douanier 

Sous-percepteur. 


Doucet,  Edouard  Urbain 

Meteghan 

Thériau,  Edouard  E 

Belliveau's  Cove. 

LeBlanc,  Isaac  H 

Church  Point. 


Percepteur... 

Sous-percepteur. 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


14  août  '06 

lerdéc.  '75 
1er  juill.  '00 
leravril  '87 
1er  juill.  '00 

1er  août'82 
1er  janv.'92 
lerjuill.'06 
1er  juin  '06 
1er  mars  '06 
1er  juill. '00 
1er  oct.  '91 
5  mars  '80 
1er  avril '00 
1er  août '99 


1er  mai  '85 
1er  nov.  '03 
12  août  '89 
9  juill.  '90 
1er  mai  '87 
1er  oct.  '01 

19  juin  '97 
1er  juill. '90 
1er  nov.  '92 
1er  nov.  '01 


Appointe-       Date  de 
ments.      la  naissance 


Date  de 
la  première 
nomination. 


$     c.    | 

400  00    31  juill.  '31 


600  00 
150  00 
200  00 


16  avril  '41 
22  nov.  '60 
10  août   '48 


150  00    22  mars  '49 


1,500  00 
600  00 


800  00 

650  00 

650  00 

1,050  00 

150  00 

200  00 

300  00 

300  00 

1,400  00 

850  00 

700  00 

600  00 

225  00 

200  00 

450  00 

300  00 

300  00 

300  00 

20  nov.  '40 
—  mai  '42 
7  avril  '72 
19  avril  '41 
14  oct.  '59 
17  mars  '70 
17  nov.    '57 

24  déc.  '30 
1er  janv.'71 

5 janv. '59 

11  sept.  '41 

3  fév.   '64 

4  avril  '40 

25  mai  '62 
7  août  29 
9  avril  '42 


20   oct.    '40 

9  fév.    '61 

29  mars  '68 

11  août  '56 


14  août  '06 

1er  déc.  '75 
1er  juill. '00 
leravril  '87 
1er  juill. '00 

1er  août'82 
lerjanv.'92 
1er  juill.' 06 
1er  juin  '06 
1er  mars'06 

er  juill.  '00 
1er  oct. '91 

5  mars  '80 
1er  avril' 00 
1er  août '99 

1er  mai  '85 
1er  nov.  '03 
12  août  '89 
9  juill.  '90 
1er  mai  '87 
1er  oct.    O'I 

19  juin  '97 
1er  juill. '90 
1er  nov.  '92 
1er  nov. '01 


SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— MANITOBA. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Windsor. 
O'Brien,  William.. 


Spence,  Andrew  Herbert 

Sainte-Croix 

Lawrence,  James  Walter.  .., 

Hantsport 

Woolaver,  Howard 

Walton 

Armstrong,  I.  M 

Cheverie 
Yarmoutb. 


Harding,  Smitb  

McGill,  William 

Bown,  Thomas  Lamont 

Campbell,  William  Laughlin 

Coaldwell,  Marsden 

Robbins,  Ansel  


Emploi  actuel 


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur. 

do 

do 


Lent,  Adolphus  Smith... 

Tusket. 

D' Entremont,  Jos.  Alpheus. 

Pubnico. 

Amiro,  Wm.  Henry 

Pubnico. 

Perry,  Harvey  Cann...    

Rivière-au-Saumon . 

Province  du  Manitoba. 

Brandon. 

Graham,  Herbert  Clément... 

McNiven,  John  Davidson 

Virden 

Perry,  Thos.  Barclay 

Deloraine. 

Schnarr,  W.  J 

Killarney. 

Reekie.  Alex.  McKay • 

Melita. 
Emerson. 


Percepteur 

Commis 

Officier  spécial 

Estimateur  intérimaire 

Jaugeur 

Préposé  au  débarquem. 

Sous-percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

do 


Connolly,  Wm  

Allen.  Geo.  G 

Hamilton,  John  G 

Sherbino,  J.  F 

Portage  la  Prairie. 
Marshall,  J.  A 

Bourne,  G.  W 

Young,  R.  D.. 


Nepawa 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Percepteur. 


10  juill.  '99 
1er  nov.  '86 
14  juill.  '81 
6  avril  '91 
28    fév.   '07 

14  août  '06 
1er  fév.  '75 
1er  mars  '81 
1er  mai  '79 
1er  juill. '83 
1er  juill. '84 
19  avril  '84 
1er  avril  '86 
13  oct.  '98 
1er  mai    '88 


17  août   '99 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


$  c. 
1,200  00 
500  00  9  sept.  '64 
•400  00  :26  mars  '45 
150  00  !21  juill.  '36 
300  00    26    déc.  '43 


Sous-percepteur 16  sept.  '98 

1er  juill.'03 
1er  avril '05 
1er  juill.  '00 

1er  oct.  '00 
1er  nov.  '92 
1.  r  juill.  05 

1er  juin  '06 

1er  juill. '0ô 
1er  juin  '05 


do 
do 
do 

Percepteur... 

Douanier 

Vérificateur. 

do 


Percepteur  . 
Vérificateur. 


Sous-percepteur [1er  juill.  '01 


1,400  00 
1,050  00 
900  00 
1,050  00 
700  00 
700  00 
250  00 
250  00 
300  00 
200  00 


1,900  00 
850  00 
700  00 
800  00 


12  déc.  '48 
29  juill. '42 
26  juill.  '36 
20  sept.  '35 

2  mars '33 
29  août   '32 

2  mars  '48 
26  avril  '56 
23  sept,  '63 
26   déc.  '50 


27   fév.    '56 

10   fév.    "61 

23janv.  '47 

7  janv.  '64 


800  00  18   fév.    '39 

1,300  00  17    mai    '58 

850  00  9  nov.  '50 

800  00  7  sept  '72 

800  (0  19   mai   '79 

1,400  00  11  déc.   '58 

900  00  5  août  '44 

850  00  5  juill.  '68 

I 


Date   de 
la  première 
nomination 


10  juill.  '99 
1er  nov.  '86 
14  juill.  '81 
6  avril  '91 
28   fév.    '07 

14  août  '06 
1er  fév. '75 
1er  mai  '74 
6  déc.  '75 
1er  juill.  '83 
1er  juill.  '84 
19  avril  '84 
leravril'86 
13  oct.  '98 
1er  mai  '88 


1er  fév.  '98 
16  sept.  '98 
1er  juill  '03 
1er  avril  '05 
1er  juill. '00 

1er  oct.  '00 
1er  nov.  '92 
1er  juill.  05 

1er  juin  '06 

15  déc.  '85 
1er  juin  '05 
1er  juill. '01 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 
MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Gretna. 

Mather,  T.  J 

Salzwedel,  M.  H 

Winnipeg. 

Scott,  Thomas 

Thompson,  William  Henry 

Allan,  Francis  John 

Bennie,  Thos 

Telford,  Donald  M 

Cameron,  A.  McK 

Cooper,  fm.  J 

Cameron,  John  A 

Corrigan,  B.  L 

Sutton,  Richard 

McNab,  Mrs.  G 

Davies,  0.  H  

O'Donohue,  John 

Bannatyue,  H.  D 

Sutherland,  H.  M 

Williams,  G.  R 

Eadie,  Richard  F 

Gagnon,  L.  G  

McColl,  Angus  C  

McMillan,  J.  K 

Murdock,  Wm 

Simpson,  William 

Freeman,  Jacob 

Griffith,  Wm.  C    

Scott,  D.  J , 

Stevens,  F.  W 

Bergeron,  Narcisse 

Sutherland,  0.  A 


Emploi  actuel. 


Percepteur 

Douanier  

Percepteur 

Premier  commis 

Caissier  et  premier  com. 
Estimateur 

do         

do         

Douanier 

Vérificateur 

do  ... 

Préposé  au  débarquem. 

Vérificateur 

do  

Douanier 

Vérificateur 

Douanier 

do        

do        

do  

do        

Vérificateur 

do  

Douanier 

do        

Vérificateur 

do 

do  

do  

Douanier , 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Date  de     !  .  Date   .d.e 

lttndBBance.l^Pfne2;*™ 

nomination. 


1er  janv. '00 
1er  oct.  '04 

1er  mars '87 
1er  avril  '92 
1er  juill. '02 
21  oct.  '98 
1er  mars '02 
1er  mars  '06 
1er  déc.  '04 
11  sept.  '06 
11  sept.  '06 
lerdéc.  '84 
1er  juill.  '04 
11  sept.  '06 
17  août  '99 
1er  sep;  '05 
1er  déc.  '04 
1er  juin  '04 
lerjuill.'OO 
1er  juill.  '04 
1er  juill. '00 
11  sept.  '06 
Il  sept.  '06 
1er  mars  '02 
1er  janv.'03 
1er  sept. '05 
1er  sept.  '05 
Il  sept.  '96 
1er  sept.  '05 
lerjuill.  '00 


$>   c. 

1,100  00 

850  O0 

4,000  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,050  00 
1,000  00 

900  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 

950  00 
2,000  00 

900  00 
1,300  00 
1,200  00 
1,000  00 

950  00 
1,000  00 
1,000  00 

950  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,050  00 


10  janv.  '58 
21    déc.  '65 


16  fév.  '41 
28  juin  '59 
3  fév.    '56 

11  nov.  '39 

12  nov.  '45 
11  sept.  '56 
10  déc.  .'64 
19  juill.  '59 

3  juin    '84 
23     fév.  '43 

7  nov.  '68 

21  sept.  '78 

4  fév.     '38 

23  août  '82 

24  fév.  '63 
15  fév.  '64 
18  avril   '67 

22  août  '61 
15  avril  '59 
18  avril  '58 

23  mai  '66 
14  août   '54 

5  mai  '47 

24  juin  '39 
12  sept.  '69 
28  juill. '63 
26    oct,     51 

9  nov.   '64 


7  juill.  '98 
1er  oct.  '04 


1er  mars '87 

10  avril  '81 
lerjuill.  '83 
1er  oct.  '92 
1er  mars  '02 
1er  nov.  '88 
1er  oct.  '88 

11  sept.  '06 
11  sept.  '06 
1er  déc. '84 
1er  juill. '04 
11  sept.  '06 
17  août  '99 
1er  sept.  '05 
1er  janv  .'04 
1er  juin  '04 
1er  juill. '00 
lerjuill.  '04 
1er  juill. '00 
Il  sept.  '06 
11  sept.  '06 
1er  mars '02 
1er  janv. '03 
1er  sept.  '05 
1er  sept.  '05 
Il  sept.  '06 
1er  sept. '05 
lerjuill.  '00 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Winnipeg— Fin. 
Pound,  John  T- 


Morden. 

Kerr,  Ezra  McGie 

Chrystal  City. 

Mills,  William.. 

Sprague. 

Woods,  George 

Selkirk. 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Calgary. 

Allan,  Alexander 

Blick,  Chas.  A , 


Walton,  Egerton  J.  R 

Médecine  Hat 

Edmonton. 

Osborne,  F.  A 


Emploi  actuel. 


Mclntyre,  Malcolm 

Strathcona. 

Lethbridge. 

Kenny, John 

McCaig,  D.S 


Shaw,  Frederick  Davis 

Cardston. 

Tennant,  Henry 

Coutts. 

Higgins,  Thos 

Macleod. 

Regina. 

Jameson,  S.  B 


Crawford,  John 

Prince.  Albert. 

Maclntyre,  W.  M 

Moose  Jaw. 

North  Portai. 

Paterson,  A.  C 

Foung,  William 


Sous-percepteur, 
do 
do 
do 


Percepteur 

Vérificateur 

Sous-percepteur. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
h  l'emploi 
actuel. 


Percepteur. 


Commis  et  préposé  au 
débarquement. 


Percepteur , 

Vérificateur 

Sous-percepteur. 

do 

do 


Percepteur 

Sous-percepteur, 
do 


Province  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard. 


Charlotte  town. 
Robertson,  Walter  B.. 
Bremner,  George 


Percepteur. 
Douanier.... 


Percepteur 

Premier  commis. 


7  juill. '98 
1er  juill.'03 
1er  mars '04 
1er  juin  '05 


1er  juill.' 01 
23  juill.  '06 
leroct.   '01 


1er  j  mil.  '04 
1er  mai  '04 


1er  fév.  '03 
7  déc.  '06 
1er  juill. '95 
1er  avril '98 
28  fév.    '07 


5  janv.  '89 
1er  juill.  '03 
28   fév.    '07 


1er  août  '95 
1er  oct.  '01 


1er  avril  '02 
1er  juill. '73 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance 


$  .c 
750  00 
600  00 
900  00 
600  00 


2,000  00 
1,050  00 
1,000  00 


1,600  00 
500  00 

1*400  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
950  00 

1,300  00 
1,000  00 
1,000  00 

1,200  00 
900  00 


1,800  00 
1,200  00 


12  juin   '52 

18  déc.    '48 
23  avril  '48 


3  sept.  '57 
1er  oct.  '63 
23  déc.    '47 

18  mai  '58 
22  avril  '65 

17  avril  '54 
6  oct.    '79 

31  oct.  '56 
2  juill.  '45 

20  nov.  '55 

19  fév.  '53 
16  sept.  '53 
10   mai   '73 


13  avril   '53 
25  fév.    '65 


Date  de 
la  première 
nomination. 


7  juill.  '98 
1er  juill.'03 
1er  janv.'99 
1er  juin  '05 


lerjuill.'Ol 
23  juill.  '06 
1er  oct.  '01 


1er  janv. '97 
1er  mai  '04 


1er  fév.  '03 
7  déc.  '06 
1er  juill.' 95 
leravril'98 
28  fév.    '07 


—  juin    '88 
1er  juill.  '03 

28  fév.    '07 


1er  août  '95 
1er  oct.  '01 


28  juill.  '54    leravril'02 
31  janv.  '40    —  avril '67 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR- ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Charlottetown — Suite. 
MacLeod,  Alexander  Duncan 

White,  Edwin 

Moren,  Michael  Joseph.. 

Hogg,  Robert 

Lawson,  James  David... 

Macdonald,  James 

Curtis,  James  Frederick 

Peake,  Ernest  de  B 

Sullivan,  Andrew 

Flynn,  Thomas  E 

Currie,  Arch... 
Owen,  Charles 
Waye,  Chas.... 
Mutch,  Samuel 


Souris 

Georgetown 

St.  Petër's 


Montague. 

Brehaut,  Henry  James 

Murray  Harbour. 

McEwen,  Edward 

New-London. 

McCormack,  John 

Cardigan. 

McDonald  Robert 

Crapaud 

Campbell,  Sylvanus  P 

Souris. 

McMillan,  Peter 

Grande  Rivière 

Furness,  Thcs  J 

Vernon  River  Bridge. 

Mclnnes,  A.  J 

Rivière  Murray. 

Houston,  John  S 

Rustico 

Summerside. 

McLellan,  B.  D 

Murphy,  Charles 


Gaudet,  Agno  Joseph 

Tignish 

White,  James  Foster 

Alberton. 

Province    de  la  Colombie- 
Britannique. 

Grand  Forks. 

Gilpin,  R.  R 


Emploi  actuel. 


Caissier 

Commis 

do     

Estimateur 

Jaugeur 

Préposé  au  débarquem, 
Douanier.. 

do      

do      .. 

do      

Sous-percepteur 

do  


do 

do 

do 

do 

do 

do 

Douanier 

do      

do      

do      

Sous-percepteur., 


Percepteur 

Commis 

Sous-percepteur, 
do 


Percepteur. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

8    mai 

'77 

1er  janv 

'96 

1er  janv. 

'96 

18    mai 

'80 

1er  sept. 

'80 

13  janv. 

'74 

1er  avril 

'81 

1er  avril 

'96 

1er  juin 

'90 

1er  sept. 

'00 

26  déc. 

'96 

lerjuill. 

'74 

6  oct. 

'98 

9  mars 

'98 

1er  nov. 

'74 

1er  nov. 

'74 

1er  janv. 

'99 

1er  nov. 

'0i 

31 janv. 

'99 

1er  janv. 

'97 

1er  janv. 

'97 

13  janv. 

'96 

9  juin 

'97 

1er  juin 

'04 

1er  oct. 

'82 

lerjuill. 

'98 

1er  nov. 

98 

1er  sept. 

1 
'03  | 

Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,000  00 
1,050  00 
850  00 
1,050  00 
800  00 
750  00 
750  00 
800  00 
650  00 
700  00 
650  00 
700  00 
150  00 
400  00 
150  00 
150  00 
200  00 
250  00 
200  00* 
150  00 
150  00 
150  00 
150  00 


1,000  00 
900  00 
500  00 
400  00 


Date   de 
la  naissance 


20  août  '43 

3  janv.  '54 

15  juin  '55 

13  avril  '46 

12  août  '46 
25  janv.  '36 
23  fév.  '43 
18  déc.  '74 
11  avril  '40 

14  fév.  '42 
20  août  '46 
1er  avril  '38 
25  déc.    '51 

3  sept.  '40 
5  janv.  '35 

13  mars  '15 
20  août  '38 

17  juill.  '55 
'54 

15  août  '44 

18  janv.  '56 
10  juin  '51 
1er  janv. '54 


3  nov.  '59 
15  juill.  '49 
14  déc.  '44 
27  avril   '40 


1,350  00      9  nov.  '61    1er  sept. '03 


Date  de  la 

première 

nomination. 


8  mai  '77 
1er  oct. '73 
1er  juin  '85 
18  mai  '80 
lersept.  '80 
13  janv. '74 
1er  juin  '79 
1er  avril  '96 
1er  juin  '90 
lersept.  '00 
26  déc.  '06 
1er  juill. '74 

6   oct.    '98 

9  mars  '98 
1er  nov.  '74 
1er  nov.  '74 
1er  janv.' 99 
1er  nov.  '01 
31 janv. '99 
1er  janv.'97 
1er  janv .'97 
13  janv.  '96 

9  juin    f>7 

1er  juin  '04 
1er  oct.  '82 
1er  juill. '98 
Ire  nov.  '98 


SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Frand  Forks-— Fin 
McAuly,  E.  A 
Delahaye,  Wm 


Carson 
Phœnix. 


Greenwood 

McCutcheon,  H 

Gardom,  Reginald. 


Midway. 

Kaslo. 
Mclntosh,  John  Franklin.... 
Rykert,  Jno.  C 


Rykert. 


Nanaïmo. 
Smith,  Bedford  H.... 
Gordon,  Herschel.... 
Good,  Henry  Leslie. 


Roe,  George  Henry 

Union  Bay. 

Hill,  Lewis  Germain 

Chemainus 

Conway,  Thos.  D 

Ladvsmith. 

Allen,  Robert 

Crofton. 
Nelson. 


Emploi  actuel. 


Sous-percepteur., 
do 


Percepteur 

Sous-percepteur 


Percepteur 

Sous-percepteur. 


Johnstone,  Geo 

Vroom,  John  P 

Waneta 
Keay,  Wm.  Stanley 

Fernie 

Gordon,  James  Daniel 

Gateway. 

New-Westminster. 

Munn,  Angus 

Ouest,  Thos.  D 

Matheson,  Neil  M 


Percepteur 

Douanier 

do        

Sçus-percepteur. 
do 
do 
do 


Percepteur 

Sous-percepteur 

do 

do 


Percepteur. 

Commis 

do      ... 


Minthorne,  Martin  W ÎDouanier. 


York,  Thomas  F 

Upper  Sumas. 
Chantrell,  Henry  D 

Douglas. 
Trodden,  G.  J 

Douglas. 


do        

Sous-percepteur 
Estimateur 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  août '03 
4  mars  '07 


1er  avril  '07 
1er  juill. '03 

1er  avril  '93 
1er  sept. '03 

22  oct.  '84 
19  sept.  '79 
1er  fév. '92 
11  sept.  '94 
1er  juill. '02 
1er  mai  '04 
4  mars  '07 


1er  août  '95 
1er  juill. '00 
1er  oct.  '00 
10   mai    '99 

1er  juill. '02 
1er  nov. '03 
1er  avril '05 
10  avril  '00 
1er  juin  '00 
20  fév.  '92 
28   fév.   '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

900  00 

1,000  00 

900  00 
900  00 


1,200  00 
1,000  00 

1,600  00 
1,100  00 
1,000  00 
900  00 
300  00 
800  00 
500  00 


Date   de 

naissance. 


13  oct.    '63 
4  août  '57 


4  juin    :54 
28  août  '73 


7  juin  '48 
9  août  '57 


1er  juin  '49 
24  mai  '67 
16    oct.  '63 

5  juin  '65 
22  sept.  '63 

9  janv.'  44 
16  mars  '7 


Date  de  la 

première 

nomination. 


1er  août  '03 
4  mars  '07 

1er  janv. '00 
1er  juill.'03 

1er  août  '96 
1er  sept.  '03 

22  oct.  '84 
19  sept.  '89 
1er  fév.  '92 
11  sept.  '94 
lerjuill.  '02 
1er  mars '04 
4  mars  '07 


1,900  00    15  nov.  '58    lerjuill. '87 


1,000  00      4  oct.    '69 


l'OOO  00 
1,100  00 


27 janv. '71 
4  août    '60 


1,600  00  ]28  nov.    '58 

900  00  |   7  fév.    '72 

1,000  00    1er  mars '82 


1,000  00  2  mai     '49 

500  00  2    oct.    '58 

1,000  00  |10  juin   :51    1er  juin  '90 

950  00  26  fév.    '76  |28    fév.   '07 


1er  juill. '00 
1er  oct.  '00 
10    mai   '99 

lerjuill  '02 
1er  nov.  '03 
1er  avril '05 
10  avril  '00 
1er  juin  '00 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR-COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom. 


New  Westminster — Fin. 

Vanetta,  W.  H 

Aldergrove. 

Ackerman,  Asa 

Huntingdon. 

Revelstoke. 

Atkins,  Benj   R 

Howell,  Thomas 

Kamloops. 
McMartin,  James  Archer 

Meycr,  F.  A 

Vernon. 

Parson,  Charles  H 

Golden  = 

-Rossland. 

McDonald,  Boswell  Robert.. 

Stevens,  Daniel  Bowen 

Wood,  William  Martin 

Paterson. 

MacGregor,  D.  C. 

Trail. 

Victoria. 

Newbury,  John  C 

Marchant,  William 

Fawcett,  Edgar 

Calderwood,  Andrew 

Morrison,  Frederick  J 

Small,  Frank  A 

Howell,  R.  G...- 

Edwards,  S.  W 

Burnes,  W.  Jas 

Mallett,  Jas 

Armstrong,  Frank 

Atkins,  William 

Davey,  Frederick  Wm 

Simpson,  George  F.  D.. 

Joule,  Alfred  J 

Roberts,  Thomas 


Emploi  actuel. 


Sous-perceptour 

do  

Percepteur 

Sous  percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

do  

Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur 

do  

Percepteur 

Estimateur  fédéral 

Commis 

do 

Préposé  aux  arrivages. 

Vérificateur 

Commis  et  prép.    aux 

Arrivages. 
Vérificateur 

do  

do  

Préposé  au  débarquem. 

Premier  commis 

Contrôleur — 

Commis  et  préposé  au 
débarquement, 
do  do 

do  do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


14  août  '06 

14  août   '06 

1er  juill. '06 
1er  juill. '00 

15  mai  '00 
1er  avril' 96 
1er  juill. '00 

1er  nov.  '89 
1er  fév.  '05 
29  avril  '98 
1er  mai  '06 

1er  mars '05 
1er  sept. '97 
—  sept.  '83 
1er  janv.'OO 
1er  juill. '80  I 
1er  juin  '05  ! 
lerjanv.'OT  ! 
1er  juill.  '04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
leraoût '99 
1er  juill.  '05 
1er  juill. '05 
1er  juill. '90 
8  juin  '92 
8  juin     '92 


Appointe- 
ments. 


$  c. 

600  00 

1,000  00 

1,000  00 

650  00 

950  00 

800  00 

750  00 

1,600  00 

1,200  00 

1,050  00 

1,000  00 

3,000  00 

1,800  00 

1,200  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

950  00 

1,300  00 

1,400  00 

950  00 

950  00 

1,100  00 


Date  de 
la  naissance. 


15  sept.  '45 
15   mai    '55 


6    mai  '66 

30  juin  '58 

20   oct.  '66 

23    mai  '39 

16  mai  '68 

9  avril  '65 
23  nov.  '56 
19  nov.    '52 

9   mai   '45 


6  fév.  '62 

19  mai  '54 

1er  fév.  '47 

12  juill.  '67 
3  sept.  '47 

15  nov.  '66 

28  fév.  63 
3  aviil  '58 

'63 

10  oct.  '43 

29  may  '58 

13  août  '46 
28   nov.  '90 

6  juill.  '58 

6    fév.  '50 

11  déc  '50 


Date  de 
la  première 
nomination. 


14  août  '06 
14  août   '06 

1er  déc.  '00 
1er  juill.'OO 
1er  août  '91 
1er  avril '96 
1er  juill.'OO 

1er  nov.  '89 
17  avril  '99 
29  avril  '98 
1er  mai  '06 

1er  sept. '83 
1er  sept  '97 
—  sept.  '83 
lerjanv.'OO 
lerjuilL'80 
1er  juin  '05 
1er  juill.  '04 

lier  juill. '04 

I 

lerjuill.  '04 

1er  juill.  '04 

leraoût  '99 

1er  nov.  '88 

3  sept.  '88 

1er  juin  '86 

8  juin   '92 

8  juin  '92 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,. A.  1908 
MINISTERE  DES  DOUANES— SERVICE  EXTÉRIEUR— COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Victoria — Pin. 
Beckvvith,  Herbert  Ed. 

McLean,  Donald 

McTavisb,  Jobn  A 

Graves,  Hessay  W 


Vancouver. 

Bowell,  John  Moore Percepteur. 

Worsnop,  Charles  Arthur  ...j Contrôleur. 
Eldridge,  Cortes  C Estimateur. 


Emploi  actuel. 


Douanier. 

do      .. 
Commis... 

do      .. 


Bowser,  Francis Préposé  en  chef  au  dé- 
barquement. 

Farrington,  Arthur Commis  et  préposé  au 

débarquement. 

Boult,  Walter  Lionel jPréposéau  débarquem. 


Spear,  Wm.  J 

Allan,  Nichol 

Gréer,  Frederick  R 

Aiikin,  Robert 

Cartwright,  Henry  George. 

Blair,  Wesley  A 

McAllister,  Peter 

Walker,  George 

Kerr,  James 

Ferguson,  Dougal 

Watson,  Joseph  Henry 

MacRae,  Donald 

Moscrop,  John 

Barton,  J.  C 

Topham,  Fred .., 

McLean,  Murdock 

Alcock,  Thos.  Charles 

Brown,  Alexander 

Downing,  Wm 

Scoullar,  A.  W 


do 


Date 
de  la  nomi 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


Appointe- 
ments. 


4  nov. 
1er  juin 
16  mai 
1er  juin 

1er  juill 
9  oct. 
1er  juill. 
lerfév. 
1er  mai 
1er  avril 
1er  juin 
1er  juill. 
1er  juin 


Jaugeur 

Caissier 

Commis 1er  juin 

do       1er  mai 

do      jlerjanv 

Douanier j  1er  juill 

do        jlerjuill 

do lerjuill. 

do        lerjuill. 

do        1er  mai 

do 1er  oct. 

Préposé  au  débarquem. lier  août 


Vérificateur, 
do 
do 

Douanier 

Vérificateur, 
do 
do 


1er  juin 
1er  juin 
1er  mars 
1er  janv. 
lerjuill. 
lerjuill. 
lerjuill. 


'90 
'01 
'96 


'87 
'95 
'00 
'93 
'04 
'02 
'04 
'01 
'99 
'04 
'01 
.'03 
'00 
'00 
'00 
'00 
'01 
'01 
'05 
'06 
'06 
'06 
'03 
'04 
'04 
'04 


$  c. 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 

1,000  00 

2,200  00 

2,000  00 

1,700  00 

1,200  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,000  00 

850  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1-100  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 


Date  de 
la  naissance. 


14  déc.  '44 

5  juin  '45 

4  déc.  '77 
18  nov.  '58 

1er  oct.  '56 

18  oct.     '58 

7  mars  '46 

13  sept  '58 
25  nov.   '75 

14  mars  '67 
3  sept.  '68 
3  juin  '41 
7  mai    '68 

31  oct.    '52 

21  août  '83 

11  mars  '72 

22  mars  '62 

15  nov.   '59 
nov.  '60 

20  janv.  '46 

12  mars  '54 

23  fév.    '60 

21  mai  '72 
18  juill.  '72 
1er  juin  '70 

24  mai    '41 

5  avril  '50 
18  mai    '48 

25  déc.  '39 
14  août   '55 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4  nov.  '90 
1er  juin  '01 
16  mai  '96 
1er  juin  '88 

—  oct.  '78 
1er  mai  '89 
1er  juill. '00 
1er  fév.  93 
1er  mai  '04 
1er  avril '02 
1er  juin  '04 
lerjuill.  '01 
1er  juin  '99 
1er  juin  '04 
1er  mai  '01 
1er  janv. '03 
1er  juill. '00 
1er  juill. '00 
lerjuill. '00 
lerjuill.  '00 
1er  mai  '01 
1er  oct.  '01 
1er  août '05 
1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
1er  mars '06 
1er  janv.  '03 
lerjuill. '04 
lerjuill.  '04 
lerjuill.  '04 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Vancouver — Fin. 

McHaffie,W  ..'. 

Bajus,  W 

Fagan,  J.  E  

Cosgrove,  Robt 

White  Horse. 

Maclennan,  Fred 

Peele,  Perry  Richard... 
Simmons,  Léo  E. 


Emploi  actuel. 


Vérificateur 
:do 
do 
do 


Carcross. 


Percepteur 

Douanier 

Sous-percepteur. 


Date 
de  la  nomi-  |  . 

nation      !  Appointe- 

à  l'emploi 
actuel. 


ments. 


1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
1er  juill.  '04 
4  mars  '07 

1er  avril '05 
1er  nov.  '97 


S      c. 

1,000  00 

050  00 

950  00 


1,800  00 
1,300  00 
1,200  00 


Date 

de 

la  naissance. 

20  féb. 

'36 

7  nov. 

'54 

• 

27  sept. 

'69 

2  mai 

'59 

20  sept. 

'52 

1er  nov. 

'71 

24  nov. 

'62 

Date   de 
la  première 
nomination. 


lerjuill.'04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
4  mars  '07 

1er  avril'05 
1er  nov.  '97 
1er  janv.'03 


MINISTERE  DES  DOUANES-SERVICE  EXTÉRIEUR— CONSEIL  DES  DOUANES. 


Conseil  des  douanes,  Ottawa. 

•McDougald,  John. 

Breadner,  Robert  Walker 

Wood,  Wyatt  Samuel 

Boughner,  James  C 

Parmelee,  John  David 

MacLean,   D.  L 

Urquhart,  Wm.  Thos 

Slater,  Firmus  James 

Johnston,  James  H 

Davis,  F.  J 

Dalton,  Mlle  E.  C 

Wood,  H.  L 

Wood,  H.  W 

Anderson,  A.  L 

Scott,  H.  S 

Andrew,  Jas 

Brown,  G.  V 

Bartle,  J.  C  

Tansey,  T.  P 


Président 

Estimateur  fédéral 

do 

Estimateur 

Douanier 

do      

do 

Commis 

Douanier 

Commis 

do      

do      

do      

Douanier 

do       

do      

do      

do      

Prép.  au  débar.  et  corn. 


1er  juill. '96  { 
1er  juin  '01 
1er  août  '00 
1er  juill. '03 
1er  juin  '96 
1er  déc.  '04 
1er  janv.  '04 
1er  juill.  '01 
14  nov.  '96 
1er  juill.  '05 
1er  juill.'OO 
20  mars  '00 
lerjanv.'07 
1er  janv.  '03 
1er  janv. '06 
1er  janv.  '07 
lerjanv.'09 
14  mars  '82 
20  avril  '89 


2,000  00 
2,000  00 
1,700  00 
1,550  00 
1,850  00 
1,600  00 
1,100  00 
1,100  00 

950  0C 
1,000  00 
1,150  00 
1,500  00 
1,100  00 
2,000  00 

950  00 
1.500  00 
1,400  00 
1,050  00 


13  janv.  '65 

14  fév.  '63 
30  juin  '58 
1er  sept.  '62 
24  may  '46 
11  sept.  '63 
11  mars  '73 

21  mai  '69 

14  sept.  '68 
2  sept.  '60 
6  juill.  '57 

10  juill.  '40 
18  juin  '43 
4  Janv.'60 

15  nov.    '82 

22  nov.  '63 
21  août  '57 
28  janv.'  56 


13  sept.  '84 
15  juin  '98 
lerjuill. '03 

8  nov.  '90 
1er  déc. '04 
1er  juill. '97 
lerjuill.  '01 

14  nov.  '96 
lerjuill. '05 
lerjuill. '00 
20  mars  '00 
1er  fév.  '90 
1er  janv. '03 
1er  janv  06 
1er  mai  '06 
1er  janv.'06 
14  mars '82 
10  avril  '89 


Est  aussi  commissaire  des  douanes. 
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Nom. 


Conseil  des  douanes — Ottawa 
—Fin. 

Evans,  R.  H 

Berton,  John  F *....  

May,  George  Musgrave 

Duncan,  Jas 

Stunden,  Jesse 

Capron,  Banfield 

Shaw,  S.  P 

Belton,  Francis  Sydney 

Gould,  H.  J 

Atkinson,  Wm,  P 

Benson,  P.  H.  C 

Scace,  Fred  Gibson 

Blair,  H.  C 

Potts,  John  Edward 

Westwick,  Thomas 

Wood,  Wm.  S  

Livingstone,  W.  Gordon 

Sullivan,  Mlle  J.  M 

Wallis,  A.  F 

Statistique. 

Stevens,  Wm.  Edwin 

McNeill,  Duncan 

Connolly,  J.  G 

Carleton,  Wm.  Henry 

Raymond,  Richard 

Finnegan,  Edward 

Payne,  Edward 

Campbell,  Frank  A 

McConnell,  Robt 

McNeill,  Colin  C 

Roche,  Chas.  P 


Emploi  actuel. 


Commis 

do      

Douanier 

do 

do      

do      

do 

do       

do      

do       

do 

do       

do      

do      

do      

do      

Commis 

do       

do       

Commis 

do      

Douanier 

do      

do      

Commis  et  préposé  au 
débarquement, 
do      

Douanier 

do      

Commis 

do      


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


18  mai  '96 
1er  juill. '93 

2  avril  '92 
1er  janv.'07 

5  oct.  '94 
1er  mars '07 
1er  mars  '05 
16  mai  '96 
1er  nov.  '05 
lerfév.  '99 
1er  nov.  '04 
1er  avril '00 
1er  nov.  '04 
leravril'00 
1er  mars '02 
1er  oct.  '06 
1er  déc.  '02 
1er  juin  '04 
lea  juill. '06 

19  juin    '80 
5  nov.  '81 

1er  août '84 
1er  janv.'91 
19  sept.  '89 
11  mai  '88 
lerfév.  '92 
18  mai  '96 
1er  août  '00 
1er  août  '00 
lerjuill.  '02 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

y 00  00 

1,100  00 

600  00 

900  00 

1,000  00 

950  00 

1,500  00 

1,000  00 

1,500  00 

1,100  00 

1,500  00 

1,000  00 

1,800  00 

1,100  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,050  00 

750  00 

900  00 

1,100  00 
1,100  00 
1,200  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,000  00 
1,200  00 
1,100  00 
1,200  00 


Date  de 
la  naissance. 


23    nov. '67 

7  sept.  '73 
31  juill.  '66 

6  sept.   '48 
6  nov.   '37 

10  avril  '41 

17  juill.  '69 

18  mars  '48 
28  nov.  '77 

17  fév.    '36 

11  oct.  '55 
16  avril  '69 

8  mai  '59 
11    mai    '72 

4  janv.  '45 

26  avril  '79 

6  juin    '74 

7  avril  '70 
6  déc.   '79 

22  fév.  '39 
25   déc.  '54 

2 fév.  ' 

23  mai  '72 

27  nov.  '50 
20  août  '68 
25  sept.  '44 

3  nov.  '77 

4  oct.  '42 

5  sept.  '55 

18  juin  '59 


Date  de  la 

première 

nomination . 


18  mai  '96 
lerjuill. '73 

2   avril  '92 

26  déc.    '06 
5   oct.   '94 

28  fév.  '07 
!7  avril '99 
16  mai  '96 
1er  oct.  '01 
lerfév.  '99 
14  juill.  '99 
leravril'00 
1er  juin  '82 
leravril'00 
lermars'02 
11  sept,  '06 
1er  déc.  '02 
1er  juin  '04 
lerjuill. '06 

19  juin    '80 
5    nov.  '81 

1er  août  '84 

27  mai  '82 
19  sept.  '89 
Il  mai  '88 
1er  août  '88 
18  mai  '96 
1er  août  '00 
1er  août '00 
10  fév.    '99 
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Nom. 


Statistique—  Suite 

Teaffe,  W.  G 

McPherson,  Robt.  S.... 

Shannon,  Fred.  J 

Wade,  A.  V 

Fraser,  Simon 

Shiles,  Charles  E 

Miles,  E.  Arthur 

Biais,  Joseph  C.  F 

Murray,  John  A 

Tobin,  Michael 

Flynn,  C.  P 

Fontaine,  R 

McGillis,  Jos  

McEachren,  G.  B 

Taylor,  Walter  E 

Pinkham,  G.  L 

Persse,  Richard 

Peaker,  J.  M 

Patte rson,  Henry  Wm. 

Methot,  J.  H 

Selby,  W.  Dunbar 

Daveluy,  J.  A.  P 

Jones,  Geo.  Gordon.... 

Lynch,  P.  J 

Moir.  R.H 

Philips,  E.  M 

Proulx,  Emanuel 

Smith,  H.'l 

White,  Jonathan 

Fotheringham,  Geo.  B. 
Ward,  Francis  J 


Emploi  actuel. 


Commis 

do      

do      

Douanier , 

do 

Commis 

do      

do      , 

Douanier , 

do        

Commis 

do      

do      

do      ..- 

do      

Douanier. , 

Commis „...„ 

Douanier 

Commis 

Douanier 

Commis 

do     

do      

do      

do      

do      

DouaLier 

do      \ 

do      

do      

do     

30 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


lerjanv.'OO 
1er  juill. '98 
1er  juill. '05 
1er  oct.  '03 
lerjanv. '07 
1er  juill.  '06 
lerjuill.'06 
lerjuiil.'06 
1er  juill. '06 
1er  juin  '06 
1er  mai  '06 
1er  nov.'06 
1er  janv.'07 
1er  août '06 
1er  mars '07 
1er  sept.  '04 
1er  juill. '98 
er  août'99 
1er  év.  '00 
1er  août '04 
1er  janv.'02 
1er  janv.'02 
1er  janv.'02 
1er  oct.  '04 
1er  déc.  '04 
1er  mai  '06 
1er  janv.'02 
1er  janv.'03 
janv.'03 
janv.'03 
janv.'03 


$      c. 

1,100  00 

1,100  00 

950  00 

1,050  00 

1,050  00 

1,050  00 

1,100  00 

950  00 

900  00 

1,000  00 

1,050  00 

900  00 

900  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,050  00 

1,000  00 

1,1-00  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,000  00 

1,100  00 

900  00 

700  00 

1,010  00 

1,150  00 

1,100  00 

1,100  00 


Date  de 
la  naissance. 


31  juill.  '72 

29  août  '70 

8   fév.    '80 

2  mai    '58 

6  mai  '52 

21  avril  '73 
18  fév.    '66 

8  sept  .'78 
1er  août'47 
20  sept.  '59 

27  juin  '81 
14  août  '65 

mai    '73 
20  août  '56 

23  mars  '72 

22  août  '50 

11  mai   '05 
5  oct.     '69 

27 janv.'74 
18  août  '65 

28  sept.  '64 

12  nov.  '63 
10  juill.  '60 
20  mars  '82 

18  août  '73 
25  avril  '80 
15janv.  '78 

19  sept.    '71 

24  juin  '54 

23  juill.  '51 
23   fév.    '67 


Date  de  la 

première 

nomination. 


lerjanv.  '00 
1er  juill. '98 
1er  juill.  '05 
3  oet.  '03 
3  déc.  '01 
1er  juill. '06 
1er  juill. '06 
lerjuill.'06 
1er  juill.  '06 
1er  juin  '06 
1er  mai  '06 
1er  fév.  '01 
7  déc.  '06 
16  mai  '03 
28  fév.  '07 
1er  sept.  '04 
1er  juill. '98 
1er août'99 
1er  fév.  '00 
1er  août  '04 
1er  janv,'02 
lerjanv  '02 
1er  janv.'02 
lei  oct.  '04 
26  mars '94 
1er  mai  '06 
1er  janv.'02 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
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Nom. 


Statistique — Fin. 

Douglas,  E.  R 

Terrien,  E 

Patterson,  Walter 

Pigeon,  H.  H 

McVey,  J.  S 

Duggan,  P 

Hanlon,  John 

McDonald,  Peter 

Smith,  Rodoey  C 

Laboratoire 
Babington,  Frederick  Wm... 
Scott,  Hattie  E 

Service  douanier. 

Jones,  Frederick  Ladd 

Wilson,  Wm  Foster 

Harvey,  Jas.  S 

Inspecteurs  des  ports,  etc. 

McMichael,  Solon  Wm.,  I.S. 
0.  Toronto,  Ont. 

McLaren,  John  Smith 

Saint-Jean,  N.-B. 

Bremner,  James  John 

Halifax,  N.-E. 

Young,  Geo.  Holmes 

Winnipeg,  Man. 

Clute,  John  Stilwell 

New-Westminster,  C.-A. 

O'Meara,  Dom.  Daly 

Québec. 

McKay,  Alexander 

Hamilton. 

Clappison,  Thos 

Hamilton. 

Shaw,  Abraham 

Kingston. 

Lemieux,  Hormisdas  A 

Montréal. 

Allen,  Henry  Wm 

Windsor,  Ont. 

MacDonnell,  Sml 

Port  Hood,  N.-E. 

Russell,  Jas.  A 

Pictou,  N.-E. 
Busby,  E.  S. 


Emploi  actuel. 


Commis  

do      

do      

Douanier 

do         

do         

do  

do         

Commis 

Analyste 

Vérificateur 

Inspecteur 

Commis  et  préposé  au 

débarquement. 
Douanier 

Inspecteur  en  chef 

Inspecteur 

do        

do        

do        

do       

do        

do        

do        

do        

do        

do        

Sous-inspecteur 

Inspecteur 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


12  déc.  '03 
1er  juill.' 04 
1er  fév.  '00 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  janv.'03 
1er  janv.'04 
1er  mars  '03 

1er  juill.  '98 
1er  janv.'04 

1er  juill. '97 
1er  juin  '93 
1er  mars '04 

1er  juin  '95 
1er  janv.'86 
1er  déc.  '88 
1er  août  '88 
19  sept.  '89 
1er  mai  '91 
1er  mai  '96 
19  août  '99 
19  août  '98 
lerjuill.'Ol 
22  janv.  '02 
1er  sept.'03 
1er  fév.  '04 
1er  juin  '06 


Appointe- 
ments. 


$  c. 

1,100  00 

950  00 

950  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,100  00 

1,000  00 

2,200  00 
900  00 

2,000  00 

1,000  00 

800  00 

2,800  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,500  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
2,400  00 
1,900  00 
2,250  00 


Date  de 

la  naissance. 


15  janv.  '70 
29  juin  '76 
15  oct.  '74 
7  nov.  '50 
31  déc.  '66 
1er  mai  '36 

14  sept.  '64 
1er  mars '60 
22  mai    '81 

1er  fév.  '59 

7  mai    '77 

15  sept.  '48 

8  juin  '74 
1er  mars '44 


18  nov.  '48 
20  fév.  '45 
23  mai     '28 

7  août  '51 
15  juin  '40 
15  janv.  '40 

19  avril  '43 

20  nov     '54 

11  déc  43 
19  janv.  "3  7 

29  déc.  '43 

30  avril  '35 
22  oct.    '55 

12  juin   '63 


Date   de 
la  première 
nomination. 


12  déc.  '03 
1er  juill. '04 
1er  fév.  '00 
1er  janv. '03 
1er  janv. '03 
1er  janv. '03 
1er  janv.' 03 
1er  janv.' 03 
1er  mars '03 

1er  janv.'87 
1er  janv.'04 

15  juin  '75 
lerjuilL'91 
23   fév.   '04 


5  mars  '73 
—  janv.  '68 
1er  avril  '86 

7  août  '71 
1er  août '78 
1er  nov.  '70 
1er  mai  '96 

7  mai  '97 
19  janv.  '75 
1er  janv. '63 
22  janv.  '02 
1er  sept.'03 
1er  mars '77 
1er  juill.  '03 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Coulter,  Robert  Millar,  M.D. 
Lashinger,  Edmund  Herbert 

Sous-directeur  général 
des  postes 

Sous-directeur  général 
des  postes. 

Prem.  com.  et  contrôl. 
des  magasins  post. 

Prem.  comm.  etsurint., 
div.  des  timbres. 

Cont.  du  service  de  la 
maile  sur  ch.  de  fer. 

Premier  commis,  comp 
table. 

Premier  commis,surint. 
div.  caisses  d'épargne 

Prem.  com.  et  surint., 
div.  du  service  des  p. 

Premier  commis,  secré- 
taire. 

Premier  com.  et  surint., 
div.  des  mand. -poste 

Premier  commis  etsur- 
inten.,div.  des  rebuts 

Premier  commis,  sous- 
secrétaire. 

Premier  commis 

do 

Secrétaire  particulier. . 

Premier  commis 

Commis  de  Ire  classe  et 
dessinateur..  

1er  août  '97 

leravril  '07 

1er  juin  '82 

1er  juill. '95 

1er  janv. '9 7 

29  sept.  '97 

28  juill.  '99 

20  juin   '02 

1er  juill. '02 

1er  sept.  '03 

1er  juin  '05 

leravril '07 

leravail  '07 

1er  avril'07 

12  juin    '06 

8  mai     '07 

1er  janv. '82 

14   oct.    '91 

25  juill.  '94 

27  juill.  '95 

16   mai    '96 

1er  juill. '98 

1er  juill. '01 

lerjuill. '02 

1er  juill. '02 

lerjuill. '02 

1er  sept. '03 

1er  oct. '04 

lerjuill.  '05 

leravril  '07 

1er  avril'07 

leravril '07 

1er  avril '02, 

$      c. 

4,000  00 

3,600  00 

2,600  00 

2,500  00 

2,500  00 

2,500  00 

2,250  00 

2,450  00 

2,500  00 

2,150  00 

1,950  00 

1,900  00 

1,900  00 

1,900  001 

600  00  j 

1,900  00 

1,800  00 

1,900  00 

1,800  00 

1,750  00 

1,750  00 

1,750  00 

1,900  00 

1,650  00 

1,750  00 

1,650  00 

1,650  00 

9  sept.  '57 
14  juill.  '74 
29  juill.  '50 
25  mars  '54 
31  mars  '49 
20  oct.    '54 
19  avril  '52 
1er  avril '58 
31  janv.  '59 
25  mai    '57 
24  fév.    '48 

3  déc.   '51 

19  août  '54 

9  fév.    '74 

10   mai    '55 

17  nov.  '47 

3   oct.  '56 

12    fév.  '45 

24  mars  '58 

27  déc.  '45 

17  mars  '45 

2  déc.   '59 

12  mars  '51 

8   oct.  '60 

31  juill.  '61 

1er  ianv.'63 

1er  août'97 
15  juin    '98 
23  janv.  '70 

14  fév.    '74 
5  nov.    '67 

25  oct.    '76 
30  nov.  '70 

15  mai   '82 
11  nov. '76 

Stanton,  Edmund  Patrick... 
Armstrong,  Barthol.  Mahon. 
Johnstone,  Washington  Jos. 
Harrington,  William  Hague 

Anderson,  Geo.  Clayton 

Smith,  Wm.,  B  A 

Rowan,  Walter 

1er  oct. '74 

13  août  '74 

Throop,  Arthur  Wilkinson.. 

Northrop,  Bradbury  Mills.... 

Verret,  Hector \ 

Bennett,  W.  E 

20  août  '69 

6    juin  '83 
lerjuill. '00 
25  nov.  '71 

Maingy,    LeFeuvre   Anstru- 
ther 

15  nov.  '75 

Commis  de  Ire  classe... 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

27  oct.  '71 

Graham,  John 

28  mai    '64 

17    oct.  '73 

Daubney,  Edwin 

1er  juin  '76 

8   mai  '62 

30  juin  '82 

20  oct.  '70 

O'Brijn,  William  Daniel 

Smith,  Frederick  Howard  ... 
Eagleson,  Wm.  Henry 

Moon,  Francis  Graham 

Rochester,  Francis  King  .... 

1er  oct.  '77 
20  mars  '83 
29  nov.  '86 

Fairweather,  James  H 

1,600  00    27  iuill.  '59 

28  avril  '  76 

Brown,  John  Henry 

1,550  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 

29  avril  '59 
5  août  '45 

11  juin  '66 

12  nov.   '63 
23  juin  '61 

1er  mai  '82 

Béroard,      Charles      Pierre 

Victor. 
Grout,  Francis  Eric  Sewell.. 

Conroy,  Josepb  Mathew..  -  . 

Anderson,  Frederick  Ch^s... 

*lerjan. '89 

1er  juin. '28 

30  sept,   '84 

2 janv. '86 

•Service  antérieur,  du  16  avril  1883  au  5  juin  1888. 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date  de  la 

nomination 

à  l'emploi 

actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date    de 
la  première 
nomination. 

$       c. 

Martin,  John  Clatworthy.... 

Commis  de  Ire  classe.. 

1er  avril' 07 

1,500  00 

30  nov.    '66 

7  août  '86 

Fortier,  James  Gordon 

do 

8  mai    '07 

1,500  00 

11  fév.    '62 

12  janv.  '86 

Griffin,  Henry  Wilmot 

Commis  de  2e  classe.... 

1er  juill. '72 

1,500  00 

5  août  '40 

1er  avril  '60 

Brennan,  Patrick  John 

do 

1er  juill. '84 

1,500  00 

31   déc.  '53 

7  mars  '81 

McCarthy,  Denis  Francis 

do 

1er  juin '85 

1,500  00 

18    fév.  '46 

22  mai   '68 

Kreps,  William  Henricus 

do 

lerjuill.'85 

1,500  00 

30  juin  '50 

4  août  '70 

Greaves,  Walte- 

do 

1er  juill. '86 

1,500  00 

10  déc.   '51 

19  mai    '79 

Barrett,  Donald  Alexander.. 

do 

1er  fév.  '87 

1,500  00 

19  sept.  '49 

18  déc.  '73 

McGrail,  Thomas 

do 

1er  juill. '87 

1,500  00 

25  juin   '59 

8  oct.   '78 

Dunlevie,  Michael  Krumm... 

do 

26  juin   '89 

1,500  00 

14  fév.    '50 

28  juin   '68 

G  r  a  y,      Harry      Hamilton 

Ormond. 
Shaw,  Henry  Soden 

do 

1er  juill.  '89 

1,500  00 

7  avril  '55 

1er  juin  '72 

do 

1er  mai  '91 

1,500  00 
1,450  00 

12  juin  '55 
24  fév.    '54 

11  nov.  '72 

Greenfield,  Robert 

do 

1er  juill. '98 

lerjuin  '76 

Taylor,  Ernest  Livingston... 

do 

19  août    '99 

1,400  00 

9  sept.  '64 

28  juin  '83 

Godfrey,  Thomas  Alexander 

do 

4  nov.  '99 

1,400  00 

12 janv.'72 

9  avril   '97 

Wilson,  William  Thomas 

do 

1er  janv.'02 

1,400  00 

4  janv.  '58 

19  mars  '83 

Bollard,  Joseph  Henry 

do 

20   mai  '02 

1,350  00 

19janv.  '58 

11  sept.  '79 

Learoyd,  Edward  Long 

do 

1er  juill. '02 

1,350  00 

19  oct.   '64 

8  sept.  '83 

Campbell,  Herbert  Sheridan 

do 

lerjuill.  '02 

1,350  00 

30  avril  '63 

1er  oct.  '83 

do 

1er  juill. '02 
lerjuill.  '02 

1,350  00 

7  sept.  '64 
24  déc.    '57 

19  déc    '84 

Plunkett,  George  Lynn 

do 

1,350  00 

4  août  '73 

do 

lerjuill.  '02 
1er  oct.  '02 

1,350  00 
1,350  00 

31  août  '49 

lerjuill. '78 
5  mars  '84 

Matthewman,  Ernest  H 

do 

8  oct.    '64 

Hanley,  William  Robert 

do 

1er  sept.  '03 

1,350  00 

16  déc.   '58 

14   mai  '83 

Stewart,  William  Charles.... 

do 

1er  janv.'04 

1,350  00 

13  juill.  '64 

22  juin    '81 

Hayes,  George  Hobart 

do 

lerjauv.'04 

1,350  00 

19  nov.  '63 

15  avril  '84 

Robertson,  Charles  Robert.. 

do 

lerjanv.'04 

1,350  00 

17  avril'61 

1er   oct.  '84 

Wall,  Arthur  William 

do 

1er  août  05 

1,250  00 

14  sept.  '48 

12  juin   '72 

Heming,  Albert  Edward 

do 

1er  août  '05 

1,250  00 

17  avril  '63 

13   déc.  '81 

Alford,  W-illiam 

do 

1er  août  '05 

1,250  00 
1,250  00 

8  janv.  '50 
21  oct.    '65 

5    mai  '84 

Regan,  Patrick 

do 

1er  août  '05 

17  juin    '85 
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Date 

Nom. 

Emploi  actuel. 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

S      c. 

Hunt,  George  Arthur 

Commis  de  2e  classe.... 

1er  août  05 

1,250  00 

15  mai     '49 

19  sept.   '85 

Spencer,  James  Hervey 

do 

leravril'06 

1,250  00 

3  fév.     '49 

19  juin   '72 

Adams,  Wm.  John  Hugh 

do 

1er  avril  '06 

1,250  00 

9  nov.    '64 

24  juill    '85 

Short,  Samuel 

do 

leravril'06 

1,250  00 

21  mars  '67 

21  oct.     '84 

do 

1er  juill. '06 
1er  sept.' 06 

1,200  00 
1,200  00 

1er  janv.'56 
6  janv.  '57 

26  sept.  '86 
17  oct.     '85 

Séguin,  Frs.  Olivier  Ovila... 

do 

McGillivray,  Hugh 

do                 : 

1er  avril  '07 

1,200  00 

9  janv.  '57 

27  mars  '83 

Payne,  Alonzo  Natbaniel 

do 

1er  avril '07 

1,200  00 

15  nov.  '65 

12    oct.   '85 

do 
do 
do 

1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril' 07 

1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 

25  juill.  '55 
16  juin     '62 
1er  mars '65 

26  avril  '73 

Parish,  Geo.  Herbert 

22  juin    '82 

Walker,  Edward  Maxwell... 

23  nov.   '86 

Bentley,  Percy  Robt.  Darley. 

do 

1er  avril '07 

1,200  00 

9  août  '67 

1er  janv. '87 

McGuire,  Horace 

do 

1er  avril '07 

1,200  00 

6  juill.  '64 

26  janv. '87 

Cousineau,  Edward  Joseph.. 

do 

1er  avril'07 

1,200  00 

4  déc.   '67 

24  sept.  '86 

do 

1er  avril '07 

1,200  00 

16  août '59 

10  mar3  !84 

Compbell,  John  Douglas.  ... 

do 

1er  avril  '07 

1,200  00 

30  sept. '77 

27  janv.'  98 

Morton,  Henry  Hawtry 

Carter,  James 

Commis  de    2e    classe 
cadette, 
do 

leroct.   '76 
1er  janv.'77 

1,100  00 
1,100  00 

16  nov.  '47 
13  mai    '46 

7    oct.    75 
15  avril  '  73 

Mailleue,  George  Alfred  Duff 

do 

1er  oct. '81 

1,100  00 

23  fév.     '62 

leroct.  '81 

Jenkins,  Frank  Maurice  S... 

do 

23janv  '82 

1,100  00 

6  juill.  '59 

23 janv. '82 

Oliver,  Thomas  Mackey 

do 

24  avril  '82 

1,100  00 

1er  août '56 

24  avril  '82 

Jones,  William  Alpheus 

do 

*28nov.'90 

1,100  00 

8   déc.  '51 

27  avril  '74 

do 

26janv.  '83 
15   fév.   '84 

1,100  00 

3  août  '48 

26  janv.  '83 

Brenot,  Honoré   Alexandre, 

do 

1,100  00 

13  juin  '56 

15  fév.    '84 

B.A. 

do 
do 

1er  avril  '85 
1er  juin  '85 

1,100  00 
1,100  00 

6    oct.   '61 
24  janv.  '61 

1er  avril '85 

1er  juin  '85 

Samuels,  Annie. 

do 

1er  juill. '85 

1,100  00 

1er  nov.  '40 

1er  mai  '76 

Seymour,  Anne  Jane  Bl'cker. 

do 

1er  juill. '85 

1,100  00 

27  fév.    '38 

1er  janv.'82 

Howard,  John  Patrick 

do 

19  sept.  '85 

1,100  00 

29  juill.  '55 

19  sept.  '85 

Ferguson,  William 

do 

1er  juill. '86 

1,100  00 

27  mars  '43 

15  oct.   '75 

Waddell,  Katherine  Thomp'  n 

do 

18  janv.  '87 

1,100  00 

26  juin    '65 

18  janv.  '87 

*  Date  de  sa  nouvelle  nomination. 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Stewart,  Harriet  Stewart.... 
Moffat,  Thos.  Inglis  Dunlop. 

Commis  de    2e    classa 
cadette, 
do 

26 janv. '87 
lerfév.   '87 

1,100  00 
1,100  00 

13  janv.  '68 
29  août   '68 

26  janv.  '87 
25  janv.  '87 

Campbell,  Arthur  William.. . 

do 

1er  janv.'88 

1,100  00 

10  nov.    '63 

10  oct.     '87 

May,  Maude  Ida 

do 

1er  janv.'88 

1,100  00 

4  fév.     '67 

22  nov.   '87 

Darcey,  Mary  Cecily 

do 

1er  janv  '88 

1,100  00 

13  déc.   '65 

13  mars  '86 

Gibson,  Nina  Mary  Hartley. 

do 

1er  avril' 88 

1,100  00 

24  mars  '55 

31  mars  '88 

Ballantine,  Elizabeth 

do 

1er  mai  '88 

1,100  00 

15  juill.   '58 

1er  août '85  ' 

Code,  William  Abraham 

do 

1er  oct.   '88 

1,100  00 

27  fév.     '61 

27  août   '88 

Beatty,  William  John 

do 

23  oct.    '88 

1,100  00 
1,100  00 

7  juin     '60 
12   oct.   '61 

23  oct.     '88 

Buell,  Margaret  Castlemaine 

do 

lerjuill  '90 

4  fév.    '90 

Taché,  Emma 

do 

1er  juill.  '90 

1,100  00 

25  mars  '64 

1er  mars '89 

Duhamel,  Marie  Thérèse 

do 

lerjuill.  '90 

1,100  00 

20   fév.    '70 

20  sept.  '87 

Taylor,  Ellen  Hunt 

do 

lerjuill. '90 

1,100  00 

31  janv.  '62 

15   oct.   '88 

Hicks,  Anna  Matilda 

do 
do 

lerjuill.  '90 
lerjuill. '90 

1,100  00 
1,100  00 

25  déc.  '68 
8  janv    56 

29  juill.  '89 
6   fév.   '89 

Gray,  Margaret  Donalda 

Fraser,  Lucius  Chas  

do 

lerjuill. '90 
1er  mai  '91 

1,040  00 

6  août  '63 

21  juin  '88 
8  oct.     '87 

Webb,  Vincent 

do 

1,100  00 
1,050  00 
1,050  00 
1,050  00 

21janv.  '69 
10  mars  '60 
15  fév.    '65 

Landor,  Annie 

do 
do 

26  mai     '91 
21  juill.  '91 
21  juill.  '91 

3  août  '88 

Lally,  Patrick  Joseph 

11  juill.  '89 
26  août  '90 

Ferguson,    Roydon     Catta- 

nagb. 
McNeely,  James 

do 

29  juill.  '72 

do 

20  fév.    '92 

1,050  00 

28  avril  '60 

8  fév.   '92 

O'Connor,  James 

do 

1er  sept.  '92 

1,050  00 

28  mars  '59 

29  août  '92 

Clark,    Mary   Amelia    Ger- 

trude. 
Merrick,  Louise  Lauriston... 

do 
do 

21  sept   '93 
18   nov.  '93 

950  00 
950  00 

23   fév.   '66 
19   oct.  '72 

12  sept.  '88 
15  juin  '91 

Corcoran,  Blanche  May 

do 

Il  sept.   '94 

1,000  00 

26  août  '71 

4  juill.  '88 

Carson,  George 

do 

Il   sept.  '94 
28   mai   '95 

950  00 

5  juill.  '69 
23  déc.   '66 

20  juin  '92 
18  fév.    'g7 

Spence,  John  Lancaster 

do 

950  00 

Simpson,  Augusta  Maria 

do 

22  juin    '95 

950  00 

7  avril  '56 

—  déc.    '78 

Williams,  Mabel  Agnes 

do 

22  juin    '95 

'950  00 

18  nov.  '74 

16  fév.    '92 

Barrett,  James 

do 

lerjuill. '95 
31  déc.    '95 

1,000  00 

20  sept   '60 
28  sept.  '74 

—  avril  '81 

Farrell,  Florance  Maude 

do 

950  00 

9  août  '92 

Lyon,  Mary  Catherine 

do 

5  sept.  '00 

950  00 

27  mars  '68 

lerjanv.'89 
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Nom. 


Bunelle,  Georges  Léon 

Campbell,  Arch.  McDiarmid 

Miller,  Maud  Augustus 

Armstrong,  Ida 

Cameron,  Elizabeth 

Doyle,  Mary ... 

Crocker,  Lilian  Frances 

Dunne,  Peter  Burt 

Webber,  Ellen  Mary 

Dontigny,  Charles  Philip 

Chilton,  James  Pult 

McNulty,  John  James 

Murphy,  James 

Slater,  Margaret  Agnes 

York,  Alexander 

Elbourne,  George   

Cherry,  William 

Wright,  Ernest  H 

Choquette,  Séraphin 

Cummings,  Elizabeth  Jane.. 

Lorans,  Joseph  M 

Courtney,  Denis  G 

Curren,  Thomas  Jos 

Lusignan,  Anna  Marie  A.... 

Chevrier,  Louisa  D , 

Kennedy,  Moss  H 

Smith,  Sherman 

Carter,  Sydney  James 

Cogan,  Mary  Agnes 

Hobart,  Matthew  Thornton 

Vermette,  Adrien 

Doyle,  Hugh  Ewen 


Emploi  actuel. 


Commis    de  2e    classe 
cadette, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
5  sept.  '00 
1er  juill. '01 
lerjuill.'Ol 
1er  juill. '01 
1er  juill.  '01 
lerjuill.  '01 
lerjuill.'Ol 
lerjuill.  '01 
1er  oct.  '01 
1er  nov.  '01 
1er  mars '02 
1er  mars '02 
1er  mars '02 
1er  mars '02 
20  mai  '02 
23  mai  '02 
lerjuill. '02 
1er  juill. '02 
lerjuill. '02 
lerjuill.'02 
lerjuill. '02 
11  nov.  '02 
Il  nov.  '02 
11  nov.  '02 
11  nov.  '02 
28  juill.  '03 


Appointe- 
ments. 


$     c 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1,050  00 

1.010  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

950  00 

1,050  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

950  00 

1,000  00 

950  00 

950  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

l'OOO  00 

950  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  fév.  '73 
23  janv.  '68 

25  mars  '66 

15  juin  '71 

23  mars  '77 

24  nov.  '80 
14  déc.  '77 
29  juin     '64 

16  avril  '60 
16  sept.  '65 

18  oct.    '57 

19  janv.'62 
29  sept.  '69 

26  sept.  '58 
24  juin  '53 

7  janv.  '44 
1er  juin  '62 
1er  sept. '72 
23  avril  '69 

3  août  '72 

29  mars '63 
10  nov.  '72 

30  sept.  '67 
28  déc.  '82 

20  avril  '53 
1er  janv. '80 
10  fév.  '78 
23  déc.  '76 
10  déc.    '67 

7  sept.  '80 
25  déc.    '80 
janv.  '74 


Date  de 
la  première 
nomination. 


6  juill.  '89 

7  avril  '96 
lerjaill.  '96 
25  fév.   '97 

4  août  '99 

16  mars  '99 
13 janv. '00 
24  déc.  '85 
13  déc.  '88 
10  oct.  '88 
22  avril  '87 

8  janv.  '90 

2  déc.  '92 
20  mai  '92 
27  fév.  '82 
1er  sept. '77 
lerjuill. '86 

3  janv.  '94 

17  janv.  '96 
27  sept.  '00 
20  mai  '02 
lerjanv.'88 
29  janv.  '87 
27 janv. '02 
13  mars  '86 

19  oct.  '00 

20  oct.  '00 
16  mars  '93 

5  avril  '00 
13  mai  '01 
1er  oct.  '97 
31  janv.  '01 
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Nom. 


Sheldon,  Corydon  C 

Moore,  Arthur  A.  Cutler 

Dickson,  John  Wm.Turnbul) 

Dewar,  Henry  Charles 

Bonner,  James  Joseph 

Beaulieu,     Hormisdas    Jos. 

Hndon. 
Grondin,  Marie  Blanche 

Murphy,  Wm.  Henry 

Kehoe,  Peter 

Grant,  Alex.  William,  B.A.. 

McElroy,  John  Thomas 

Smith,  Emma 

Sangster,  Beverly  Temple... 

Armstrong,  Harry  Costigan 

McCarthy,  Wm.  Jos.  Lynn... 

O'Connor,  Jos.  Charles 

Pearce,Wm.  Jos.  Henry 

Durocher,  Louis 

Butterworth,  Ernest  A.  R... 

Deruchie,  Chas.  Edward 

Kearns,  Joseph 

Caldwell,  Ovila  M.,  B  A.... 

Wilson,  Lettie  Jane 

McLennan,  Andrew  Gordon 

Mahoney,  Patrick 

Milne,  William 

Beliveau,  Joseph  Emile 

Marsh,  Marion  Gertrude 

Beaudet,  Marie  A.  D.  E 

Hawkins,  Thomas  Taylor.... 

Bell,  William  James 

Cheney,  William  Henry 


Emploi  actuel. 


Commis  de  2e    classe 
cadette, 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do 

do 
do 


Date 
de  -la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


28  juill.  '03 
1er  sept. '03 
1er  mars '04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
1er  juill.  '04 
1er  juill. '04 
1er  juill. '04 
1er  oct.  '04 
1er  oct.  '04 
1er  août '05 
1er  août'05 
1er  août  '05 
1er  août  '05 
1er  août'05 
1er  août  '05 
1er  août  '05 
1er  a6ût  '05 
1er  août'05 
1er  août  '05 
1er  août  '05 
22  sept.  '06 
1er  déc.  '05 
lerjanv.'06 
leravril'06 
1er  avril' 06 
leravril'06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  janv. '07 
1er  avril  '07 
1er  avril' 07 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
950  00 

950  00 

950  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

950  00 

900:00 

900  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

800  00 

800  00 

1,000  00 

800  00 

800  00 


Date  de 
la  naissance. 


31  janv.  '03 

28  avril' 74 
18  déc.  '81 
22  déc.  '82 
14  mars  '74 

5  déc.  '77 
21  mai  '83 
14  avril  '50 

29  avril  '66 
9  fév.   '73 

10  fév.    '78 

24  juin    '73 

9  avril  '85 

1er-  fév.  '84 

2  mars  '79 
12  nov.  '88 
16  juill. '64 

27  juill.  '68 
8  avril  '76 

21  juin    '77 

4  mars  '76 

22  juill.  '82 

5  nov.  '72 

30  juin  '84 
24  mars  '50 
24  août  '35 

6  oct.    '80 

3  juin    '81 

28  juill.  '67 
13 janv. '68 

28  juill.  '68 

29  mai     '58 


Date  de 
la  première 
nomination. 


19  fév.  '01 
4  juin    '01 

30  sept.  '01 
8  oct.    '00 

28  fév.    '01 

12  mars  '02 

27  féb.  '02 
14  oct.    '85 

2  août '86 
iO  nov.  '03 

17  mars  '96 
30  sept.  '01 

7  oct.    '02 

8  oct.   '02 
8   oct.   '02 

3  nov.   '02 
25  nov.  '86 

13  fév.    '90 

13  avril  '96 

14  juill.  '02 

4  oct.    '04 
22  sept.  '05 

18  fév.  '91 
18  juin  '02 

3  juill.  '93 

14  mars  '01 

11  août  '03 

2  août  '00 

2    mai  '02 

11  janv.  '91 

28  juin  '83 
1er  oct.   '85 
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Nom. 


Nolan,  Thomas  Jos 

Taylor,  Robert  Peat... 

Jones,  Joseph  Henry , 

Dawson,  Sherman , 

Hart,  Burton  Félix 

Grenier,  Jos.  Alphonse 

Aird,  George  Doig 

Howard,  Lewis  W 

Goyette,  Louis  F 

Munro,  William  G 

Broderick,  Michael  E 

Mooney,  Albert  A 

McGrail,  Chas.  Cajetan 

Freeland,  John  Jos.,  M. A  .., 

Ross,  George  Wm 

Milligan,  Wm.  Gordon 

Walf,  Fernand  Aloysius 

May,  Oswald 

Smith,  William  Gordon 

O'Halloran,  William  H 

Gorrell,  Claude  A 


McLaughlin,  Mariou  Alice 

B.A. 
Mills,  John  Ross , 


O'Connor,  Frank  Jos. 


Hamelin,  Geneviève. 


Martin,  Annie 

Hinds,  M.  Annie 

Stevens,  Alicia 

Fraser,  Mary 

Clarke,  Maud  Mildred 

Ostrom,  Hettie 

Simpson,  Jane  Sigsworth. 


Emploi  actuel. 


Commis    de   2e   elasse 
cadette, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis  de  3e  classe....- 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation. 

à  l'emploi 
actuel. 


Je-i  avril  '07 

1er  avril  '07 

1er  avril  '07 

1er  avril '07 

1er  avril  '07 

eravril  '07 

1er  avril '07 

1er  avril '07 

1er  avrii'07 

1er  avril '07 

eravril  '07 

1er  avril  '07 

1er  avril '07 

1er  avril  '07 

1er  avril' 07 

1er  avril '07 

1er  avril  '07 

8   mai   '07 

8  mai    '07 

8  mai   '07 

8  mai    '07 

8  mai    '07 

8  mai     07 

8  mai    '07 

8  mai    '07 

12  déc.   '03 

12  déc.    '03 

12  déc.   '03 

12  déc.  '03 

12  déc.    03 

12  déc.   '03 

12  déc.    '03 


Appointe- 
ments 


$  c. 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 


Date  de 
la  naissance. 


30   oct.   '61 
2  mai    '63 

18  janv.  '73 
17  juin  '71 
25  juill.  '86 

9  juin    '71 

19  juill.  '70 
13  juin    '55 

5  jant.  '83 

22  sept.  '74 
juin   '79 

27  mai    '80 

2  août  '86 

3  sept.  '84 

4  nov.  '84 
11  déc.    '78 

28  fév.   '76 

5  avril  '79 
19  nov.  '75 
25  mars '86 

7  mai  '82 
19  sept.  '81 
1er  avril' 83 
27  déc.   '80 

23  mai    '75 

19  août  ;68 
15  nov.  '64 

6  mars  '50 

8  sept.  '65 

20  sept. '72 

21  nov.  '69 

10  fév.    '48 


Date  de 
la  première 
nomination. 


13  avril  '88 
22  janv. '94 

5  déc.  '95 
19  mai    '96 

21  oct.  '03 
3  mai  '04 
5  janv.  '01 

14  déc'  '03 
7    mai   '02 

19  sept.  '02 

7  sept.  '04 
16  mars  '05 
24  mars  '04 

5  juill.  '05 

10  août  '05 
27  sept.  '05 

6  nov.  '05 
13  avril' 96 

9  août  '95 

22  juin    '04 

18  mai  '04 
16  oct.    '05 

19  avril  '05 
27  nov.  '05 

6  août  '06 
1er  déc. '88 

22  mai  '89 
13  fév.    '90 

8  juill.  '92 

23  août '92 

11  oct.  '92 
6  mars  '93 
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Nom 


Têtu,  Alice 

Sinclair,  Maggie  Bell.. , 

Drummond,  Margt.  Mary. 

Low,  Elie  James 

Waddell,  Florence  Gertrude 

Smyth,  Minnie  Joséphine 

Fraser,  Margaret 

Conway,  Mary  Anne 

McKinnon,  Eva  Mary 

Wainwright,  Rosalie 

Barber,  Charlotte  Winnifred 

Blain  de  St.  Aubin,  Euphe- 

mie. 
Côté,  Blanche  Emma .-. 

Ferguson,  Mabel  Emily 

Madigan,  Margaret 

St.  Denis,  Emma 

Foley,  Edith  Louise 

McDonald,  Ida  Catherine.... 

Galery,  Annie 

Howard,  RachelB » 

Macbain,  Jessie 

Lindsay,  Marion  Grâce 

Powell,  Noemi  Carmen 

Harris,  Grâce  Hearn  de  G... 

Hunter  Olive 

Caffarati,  Thomas  Angelo... 

Marier,  Joseph 

Dodd,  Patrick  Sarsfield 

Greene,  Peter 

Bradley,  John 

Sagala,  Damase 

McLean,  Jessie  Evelyn 


Emploi  actuel. 


Commis  de  3e  classe, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12   déc. 

'03 

12   déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

12  déc. 

'03 

1er  janv 

'04 

1er  janv 

'04 

1er  janv 

'04 

Appointe- 
ments. 


$    c. 
700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

670  00 

650  00 

650  00 

650  00- 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

650  00 

660  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

650  00 


Date   de 
la  naissance 


8  août  '76 
23  nov.  '73 

6  déc.    '77 
20  fév.    '75 

19  juin    '73 
16  fév.    '00 

22  fév.    '62 

20  sept.  '75 
18  août  '72 

16  déc    '77 

14  août  '76 
12  août  '45 

4  nov.  '81 
18  août  '83 

23  déc.  '80 
12  juill.  '76 

12  avril' 76 
22  mars  '83 

20  aviil  '83 

24  fév.    '83 

7  janv  '71 
ft  un  '82 
7  juill. '78 

15  août  '69 

17  oct.    '82 

9  oct.     '41 
14  fév.     '50 

5  mars  '69 

13  mars  '68 
27   mai   '56 

21  janv. '67 
10  déc.   '84 


Date  de 
la  première 
nomination. 


10  mars  '93 
10  mai  '93 
14  déc.  '93 

23  juill.  '94 
1er  août '94 
10  juin    '95 

6  août  '95 

5  sept.  '95 
1er  nov.  '95 

6  déc.  '95 
1er  fév.  '96 

8  août  '99 

14  fév.  '00 
21  mars  '00 

21  mars  '00 

5  déc.   '99 

9  avril  '01 
4  avril  '02 

29  avr    '01 

7  oct.  '02 
12  sept.  '98 

15  avril  '02 

6  mai  '02 
3  mai    '01 

22  juin  '03 
21  déc.  '76 
1er janv. '80 

25  nov.  '92 
12  oct.  '95 
10  mars  '84 

26  fév.    '90 

24  mars '02 
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Nom. 


Wright,  Louisa  Marion 

Bowell,  Margaret 

Germain,  Flora  Matilda 

Lapointe,  Colombe 

Crowley,  Margaret 

Edwards,  Edward  Thomas.. 

Betts,  Arthur  Joseph 

Jefferey,  Wm.  Henry 

Devlin,  Chas.  Alex 

Mills,  Katherine  C 

McCaffrey,  Mary 

O'Leary,  Kathleen  E 

Robinson,  Frances  H 

Fairbanks,  Camélia 

Simpson,  Vera 

McKinley,  Laura  T 

Phillips,  Lulu  Aileen 

Kennedy,  Mary 

McDonald,  Flora  Christina.. 
McDaughlin,  Mercy  Fitch  ... 

Sowden,  Félix  Musgrave 

Croker,  Délia  Whimster  .... 

Duval,  Clothilde 

McLennan,  Alice  Maud 

Stringer,  Frank 

Higgins,  Alice 

Braden,  Lulu  K.  Abbott 

Taylor,  Lilian  T.  Yarker 

Bunel,  Clémence 

Johnstone,  Gordon  Simpson. 
Rochon,  Mary  Katharine..... 
Christensen,  Erhard 


Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 

la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Commis  de  3e  classe.... 

1er  janv.'04 

650  00 

16  juill.  '82 

2  juill.  '02 

do 

1er  janv.'04 

650  00 

15  juill.  '70 

7  janv.  '03 

do 

1er  janv.'04 

650  00 

23  oct.    '78 

22  juin    '03 

do 

1er  janv.'04 

650  00 

3  août  '83 

2  juill.  '03 

do 

1er  janv.'04 

650  00 

5  nov.  '75 

14  juill. '03 

do 

1er  juill. '90 

700  00 

15   déc.  '61 

7  juill.  '85 

do 

lerjuill.'04 

600  00 

19  mars  '83 

12  fév.    '04 

do 

1er  juill. '04 

700  00 

29  mai     '65 

16  mai    '92 

do 

1er  juill.  '04 

700  00 

15  avril  '54 

1er  mars '93 

do 

1er  oct.  '04 

650  00 

16  mars  '65 

28  janv.  '04 

do 

23  nov.  '04 

600  00 

19    oct.  '83 

23  nov.  '04 

do 

1er  déc. '05 

600  00 

10  avril  '77 

20  juill.  '03 

do 

18  fév.   '05 

600  00 

21   fév.   '82 

30   mai   '04 

do 

18  fév.   '05 

600  00 

17  juin  '82 

6  oct.   '04 

do 

1er  avril  '05 

650  00 

16  juin  '82 

11  janv.  '04 

do 

2   mai  '05 

550  00 

28  août  '70 

3  avril  '05 

do 

1er  juill.  '05 

550  00 

7   déc.  '83 

30  janv.  '05 

do 

1er  juill.' 05 

550  00 

19   oct.  '64 

5    mai  '05 

do 

1er  janv.'06 

550  00 

27 janv. '74 

8  août  '05 

do 

lerjanv.'OO 

550  00 

10  déc.  '86 

6  juin    '05 

do 

1er  janv.'06 

550  00 

10  fév.   '82 

4  juill.  '05 

do 

lerjanv.  '06 

550  00 

13  fév.    '76 

23   oct.   '05 

do 

lerjanv.'06 

550  00 

2  juill.  '82 

27  déc.    '05 

do 

1er  avril '06 

550  00 

4  sept.  '83 

4  juill.  '00 

do 

1er  sept. '06 

650  00 

12  sept.  '77 

1er  sept.  '06 

do 

11  sept.  '06 

670  00 

28  déc.  '81 

7  sept.  '06 

do 

7  déc.  '06 

500  00 

23  juin  '76 

28  août '06 

do 

lerjanv. '07 

500  00 

31    oct.  '84 

26  déc.  '06 

do 

1er  janv.'07 

550  00 

1er  mai  '86 

18  déc.  '05 

do 

16  fév.   '07 

500  00 

29  nov.  '88 

17  juin   '05 

do 

16  fév.    '07 

500  00 

19  sept.   '88 

4  juill.  '05 

do 

16  fév.    '97 

500  00 

9  déc.  '87 

27  nov.  '05 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

%      c. 

Buckley,  Hannah  Grâce 

Commis  de  3e  classe.... 

16  fév     '07 

500  00 

18  sept.  '72 

12  mars  '06 

MacNish,  Anna  Harriet 

do 

16   fév.  '07 

500  00 

12   fév.   '83 

1er  mai  '06 

Legault,  Orner 

do 

16  fév.    '07 

500  00 

10  avril  '88 

17  mai    'Oô* 

Renwick,  Hugh 

do 

16  fév.   '07 

500  00 

8  juin  '86 

lî 
23  oct.    '06 

Scott,  Margaret  D 

do 

16  fév.    '07 

500  00 

23  sept.  '78 
14  déc.   '86 

20  nov.  '06 

Ogilvie,  William  George 

do 

1er  avril  '07 

500  00 

9  nov.  '05 

Roy,  J.  A.  Caius 

do 

1er  avril  '07 

500  00 

6  fév    '83 

5  juill.  '06 
16  août  '06 

Wilson,  Violet 

do 
do 
do 

1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 

500  00 
500  00 
500  00 

14  août  '88 
18  avril  '86 
23  avril  '83 

Lees,  Florence 

28  janv.  '07 
4  oct.    '06 

Wilson,  Richard  Henderson. 

Graham,  Stanley  Dufl' 

do 

500  00 

30  juin    '88 
26  mai   '84 
14  fév.    '79 

Il  janv.  '07 
8  mars  '07 

Owen,  Jas.  Arthur 

dô 
do 

leravril  '07 
1er  avril '07 

500  00 
500  00 

Fontaine,  Marie  Louise 

11  mars  '07 

Dodd,  John 

Messager 

25  avril  '79 

700  00 

16  oct.     '26 

27  janv.  '76 
22  juin     '81 

Graham,  Samuel 

do 

22  juin    '81 

700  00 

22  janv.  '51 

Courtney,  Denis 

do       

23  mai     '82 

700  00 

23  mai     '82 

Smith,  Andrew 

do       

1er  oct.  '03 
13  déc.    '05 

2  25  par j. 
1  50  p.  j. 

15  mai    '39 
27   oct.    '65 

4  fév.    '90 

Snowdon,  Ernest 

do       

12  sept.  '04 

Graziadei,  Joseph 

do       

1er  avril' 07 

1  50  par  j. 

23  avril  '83 

11  oct.    '06 

Greenfield,  Samuel 

Emballeur  et  trieur 

do 

1er  juill. '82 
1er  juill. '82 

700  00 
700  00 

14  mars  '23 
30  mai    '40 

lerjuill.'66 
5    août '72 

Cooch,  William 

Elliott,  James  Henry 

do              

1er  juill.  '82 
21  oct.    '84 

700  00 

14  mai    '43 

16 juill.  '72 

19  juin    '72 

Bell,  John 

do 

700  00 

24  avril  '46 

Oliver,  Frederick  Augustus.. 

do 

30  janv.  '92 

700  00 

25  nov.  '56 

8  fév.     '90 

Taylor,  William 

do              

30  nov.   '92 

700  00 

16  nov.  '48 

15  sept.  '72 
19  mars  '01 

Bernier,  Anselme 

do 

16  mai    '03 

2  00  p.j. 
2  25  p.j. 

1er  nov.  '52 

Braceland,  Patrick 

do 

1er  oct.  '03 

—  déc.   '43 

3  mai    '93 

Fagan,  Patrick 

do 

16  mai    '04 

1  75  p.  j. 

27  avril  '69 

29  fév.    '04 

Sterling,  William 

do 

16  mars  '04 

1  75  p.j. 
1  75  p.j. 

16  juin    '69 
26  avril  '70 

31  mars  '04 

Edwards,  Robt.  James 

do 

29  juin   '04 

18  mai    '04 

Harrington,  Michael  Jos 

do 

10   mai   '06 

1  50  p.j. 

24  janv.  '83 

23  avril  '06 
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Nom. 


Keyes,  Charles  H... 
O'Connor,  Thomas. 


Emploi  actuel. 


Emballeur  et  trieur.... 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


9  oct.    '06 
9  oct.    'CG 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


17  juill.  '71 
8  mai    '60 


Date  de 
la  première 
nomination. 


27  mars  '05 
12  sept.  '06 


MINISTÈRE  DES  POSTES- SERVICE   EXTÉRIEUR. 


Ross,  George Surintendant    en    chefïer  juill.  '02      3,800  00    21  fév.   '53    14  juin   '75 

des  bureaux  de  poste.) 


Division  de  la  Nouvelle-Ecosse 


Maclellan,  Wm.  E 

Stewart,  Douglas 

Costley,  Alfred 

Davison,  Thomas  Edmund... 

Page,  William  Walsh 

Parker,  William 

Macdonald,  Ethel  Annie 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 

do 

Commis  de  Ire  classe... 

Commis    ae    2e   classe 
aînée. 

do 

Commis  de    3e    classe 
cadette 


1er  juin 

'05 

1er  juill. 

'90 

26  janv. 

'91 

1er  juin 

'06 

19  sept. 

'92 

1er  août'00 

7  fév. 

'94 

2,600  00 

1,800  00 

1,800  00 

1,250  00 

1,200  00 

1,200  00 

800  00 

1er  août 

(55 

17  janv. 

'55 

25  juill. 

•62 

11  sept. 

'56 

14  juin 

'63 

2  fév. 

'59 

4  nov. 

'74 

1er  juin  '05 
1er  avril  '73 
20  janv.  '82 

9  sept.  '75 
13  mai  '86 
1er  déc.  '76 

3  nov.  '93 


Division  du  Nouveau-Brunswick. 


Colter,  Newton  Ranisay 

Whittaker,  Wm  Croscombe. 

Hatch,  Willoughby 

Thompson,  Alexander 

Freeze,  Richard  John 

Howard,  Lizzie  L 

Hendersou,  Jas.  Cléments... 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 

Commis  de  Ire   classe. 

do 

Commis  de   2e    classe 

aînée. 
Commis  de  4e  classe.... 


Messager. 


1er  août 

'97 

1er  juill. 

'90 

1er  mai 

'04 

1er  fév. 

'07 

9  oct. 

'91 

27  juill. 

'04 

19  juin 

'03 

2,600  00 

1,800  00 

1,400  00 

1,250  00 

1,200  00 

500  00 

l  00  p.j. 

30  juill. 

'44 

6  sept. 

'37 

29  juin 

'56 

29  août 

'57 

26  juill. 

'48 

7   oct. 

'75 

25  nov. 

'71 

1er  août  '9*T 

9  déc.  '65 

16  juin  '76 
6  sept.  '77 

30  juin  '82 

17  mai  '04 
4   mai  '03 


Division  de  Québec. 


Bolduc,  Archelas 

Green,  Samuel  Tanner 

Larue,  Louis  Joseph  Henri.. 
Lebel,  Jean  Alfred  William. 


Inspecteur 1er  juill.  '87 

Sous-inspecteur :  7  fév.    '91 

do  ...  1er  juill.  '05 

I 
Commis    de    2e  classe  *10  août  '97 
aînée. 


2,600  00 
1,800  00 
1,300  00 
1,200  00 


27  nov.    '58    1er  sept. '79 
21  fév.    '64  1 1er  juill. '85 


19  avril   '67 
11  nov.   '38 


3  mars  '85 
13  avril  '74 


*  Date  de  la  nouvelle  nomination. 
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Pelletier,  Maxime 

Verrct,  Elzéar  Alex, 

O'Reilly,  Mary  Ann 

Shaw,  Minnie  Maria 

Grondin,  Marie  A.  E.  Y 

Raymond,  Antoine 

Bain,  James  William  , 

Chillas,  Jame3  Philip 

Madore,  Joseph  Adolphe 

Clermont,  Uldéric 

Kearney,  Matthew 

Curran,  Mary  Alice 

Madore,  Alex.  Jos.  C 

Dorion,  Marie 

Gariépy,  L.  0 

Hawken,  Frank 

Le  Sueur,  Charles  Philip 

Chamard,  John 

O'Connor,  John  Franeis 

Whitty,  Moses  Joseph 

Carroll,  Henry 

Robinson,  Annie  Lucilla 

McLean,  Marie  Elizabeth.  ... 
Green,  Margaret  Cathleen... 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Commis    de    2e  classe 

cadette. 
Commis    de    3e  classe 

ainée. 
Oommis    de    3e   classe 

cadette. 
do 

Commis  de  4e  classe  ... 

Messager 


lerjuill.  '06 
1er  mars'07 
30  nov.  '92 

9  oct.  '95 
1er  fév.  '07 

9  fév.     '92 


Appointe-I     Date  de 
ment,      la  naissance. 


$      c. 
1,050  00 

800  00 

800  00 

800  00 

550  00 

2.25  par  j. 


23  fér.  '60 
30  oct.  '80 
Vers  '46 
21  juin  '62 
21  juin  '86 
17  avril  '48 


Date  de 
la  première 
nomination. 


25  juin   '79 

13  nov.  '01 
25   fév.    '92 

8  juin    '95 

14  avril  '05 
22  sept.  '87 


Division  de  Montréal. 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 
do 


Commis   de  2e    classe 
cadette, 
do 

Commis   de    3e    classe 

cadette. 
Commis  de  4e  classe.... 

do 


7janv.  '96 

25  juin  '81 
15  janv.  '98 
leravril'07 
lerjuill.  '97 
1er  mars '06 

26  oct.  '05 
19  juin  '07 
lerjuill. '98 


2,600  00 

1,800  00 

1,800  00 

900  00 

900  00 

750  00 

450  00 

400  00 

600  00 

22  juin 

'38 

27  oct. 

'50 

3  mars 

'55 

14  déc. 

'63 

31  oct. 

'54 

5  fév. 

'75 

26  juill. 

'80 

20  oct 

'79 

15  juill. 

'39 

7janv.  '96 

7  janv.  '71 

7  oct.    '74 

28  juin    '82 

15  nov.   '75 

1er  fév.  '94 

28  juill.  '05 

20  avril  '07 

9  mars     8 


Division  d'Ottawa. 


Inspecteur  

Sous-inspecteur 

do 
Commis  de  Ire  classe... 

do 

Commis    de    3e  classe 
cadette 

do 

do 

Commis  de  4e  classe... 


22  nov. 

'90 

1er  oct. 

'88 

21  juill. 

'91 

1er  oct. 

'88 

lerjuill. 

'02 

23  mai 

'82 

1er  août 

'00 

1er  avril 

'07 

4  déc. 

'03 

2,600  00 

1,800  00 

1,800  00 

1,500  00 

1,450  00 

800  00 

800  00 

700  00 

700  00 

4  nov. 

'47 

8  déc. 

'47 

20   mai 

'56 

30  juin 

'54 

15  déc. 

'55 

20  fév. 

'37 

2  mars 

'75 

31  août 

'80 

26  avril 

'59 

lerjuill.'67 
1er  mars '74 
12  juin  '79 
24  nov.  '74 
1er  août  '75 

2  juin    '77 
5  juill.  '95 

3  juill.  '05 
9  déc.   '93 
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Nom. 


Merrick,  Henry 

Strange,  James  Campbell... 

Ford.  Mabel 

Hamilton,  Isabel 


Emploi  actuel. 


Inspecteur 

Commis  de  Ire  classe... 
Com.  de  3e  cl.  cadette, 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


31  janv.  '95 
1er  juill.  '06 
10  mai  '99 
10  mai    '99 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

2,600  00 

1,300  00 

800  00 

800  00 


Date   de     I  .  Date   dAe 

la  naissance.  jaP.rneflm;^e 
nomination. 


20  avril  '36 


31  janv. '95 


24  sept.  '62  10  déc.  '79 
21  janv.  '69  9  mai  '98 
20  mars  '61    20    mai  '93 


Division  de  Toronto. 


Henderson,  James 

Macarow,  Philip  Henry 

Winstanley,  Charles  James 

Henry. 
Sweetnam,   George  Booker.. 

Gurnett,  George  Thomas  B.. 

Bradley,  Norman  Sinclair... 

Ross,  Job»1  C 

Barker,  Edward  J 

Sturtridge,  Richard.. 

Widdifield,  Ethel  A 

Lundy,  Laura  E 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 

do  

Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de    2e    classe 
aînée. 

do 

Commis    de   2e    classe 
cadette, 
do 

Commis    de  3e    classe 
aînée. 

do 
cadette. 

do 


17   août  '97 

1er  mai 

'91 

1er  sept. 

'05 

1er  déc. 

'05 

1er  juill. 

79 

1er  janv. 

'04 

1er  mars 

07 

1er  avril '07 

1er  mars 

'07 

1er  juill. 

'06 

1er  avril '07 

2,600  00 

1,800  00 

1,550  00 

1,300  00 

1,200  00 

1,150  00 

900  00 

920  00 

800  00 

750  00 

700  00 

14  janv. 

■« 

7  janv. 

'59 

29  avril 

'47 

13  mars 

'63 

27  oct. 

'42 

27  avril 

'64 

11  nov. 

'76 

13  nov. 

'72 

10  déc. 

'86 

12  mars 

'83 

11  janv. 

'84 

16  déc.   '71 

17  mars  '73 
12  nov.  '67 

7  avril  '84 

18  oct.  '73 
1er  mars '91 
22  août  '00 
1er  déc.  '90 
27  juill.  '03 

7  janv.  '04 
26  sept.  '04 


Division  de  London. 


Campbell,  Clarence  Thos  . 
Fisher,  Charles  Edward.... 
Matthews,  Frederick  Wm.. 

Cox,  Willis  Thomas 

Sears,  Harry  George 

Saunders,   William  S 

Screaton,  John  Alexander. 


Inspecteur. 


Sous-inspecteur 

Commis  de  Ire  classe  .. 

Commis    de   2e    classe 

aînée. 
Commis    de  3e    classe 

cadette. 
Commis  de  4e  classe.... 

Messager 


6  mars 

'06 

1er  juin 

'81 

1er  sept. 

'05 

9  oct. 

'95 

1er  fév. 

'07 

27  mars 

'07 

10  fév. 

'92 

2,050  00 

1,800  00 

1,300  00 

1,200  00 

500  00 

400  00 

2  25  p. j. 

27  déc.   '43 
13  avril  '49 

11  oct.     '57 

12  mars  '51 


6  mars  '06 
10  nov.  '68 
1er  août  '75 
20   août '69 


26  janv.  '73  1er  déc. '03 
18  nov.  '84  21  janv.  '07 
20  sept.   '49     6  mars  '77 


Division  de  Manitoba. 


McLeod,  William  Wallace. 
Phinney.  Henry  Havelock. 
Hicks,  Amos 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 
do 


1er  mars  '82 
31  août  '91 
1er  août  '06 


2,600  00  25  mars  '49 
1,800  00  1 19  fév.  '62 
1,200  00    13  juin     '58 


6  juin  '66 
23  mai  '82 
15  mai    '86 
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Nom. 


Broughton,  Jas.  Leeman..  .. 

Macpherson,  William  T 

Simons,  John  Robinson 

Stevenson,     Edwin     Ralpb 

Antoine. 
Gouin,  Nellie 

Summers,  Annie 

Miller,  Robert 

Wilson,  Robert  David 

Motherwell,  William  J 

Black,  James  Addison 

Bruce,  David  Arthur 

Humphries,  Thomas 

Corley,  James  B 

Yeomans,  Lilian  B 

Duncan,  Eldred  Clare 

Cairns,  Albert  William 

Léger,  Frank 

Morice,  Jessie  M 

Duhamel,  Alice 

Greenfield,     John     Richard 

Murray. 
Murray,  James 

Trant,  William  F 


•Emploi  actuel. 


Commis  de  Ire  classe... 

Commis    de   2e    classe 
aînée. 

do 

do 

Commis    de  3e    classe 

cadette. 
Commis  de  4e  classe.... 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juin  '03 
4  nov.  '90 
1er  août  '03 
1er  août  '03 
lerjuill.'03 
1er  juill  '06 
18  nov.  '95 


Appointe- 
ments. 


$      c 

1,400  Ï0 

1,200  00 

1,150  00 

1,150  00 

700  00 

690  00 

600  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  janv.  '52 

21  juill.  '59 

20  sept.  '61 

18  mai  '63 

27  fév.  '66 

9  oct.  '64 

27   fév.  '61 


Date  de 
la  première 
nomination. 


23  mars  '83 

11    juin  '48 

3  avril  '82 

8  sept.  '82 

7  mai    '88 

18  août  '90 

28  juin   '82 


Division  de  Moose  Jaw. 


Inspecteur 

Sous-inspecteur-.. 

Commis  de  3e  cl.  ainée. 


8  mai  '07 
1er  août '07 
lermars'07 


2,000  00 

1,200  00 

800  00 


1er  oct.  '72 
1er  oct.  '79 
21  mars  '80 


13  déc.  '98 
1er  avril' 03 
1er  juin  '03 


Division  de  Calgary. 


Inspecteur. 


Commis  de  3e  cl.  ainée.. 

Commis   de   3e    classe 

cadette. 
4e  classe 


do 


8   mai 

'07 

1er  oct. 

'06 

17  avril 

'07 

1er  janv 

'07 

1er  juin 

'07 

2,000  00 

800  00 

700  00 

400  00 

470  00 

26  août  '60 
23  mars  '69 
25  mars  '81 
23  juin  '61 
4  juin   '85 


17  juill. 

'84 

19  nov. 

'91 

3  sept. 

'01 

2  nov. 

'05 

3  juin 

'06 

Division  d'Edmonton. 


Inspecteur 

Sous-inspecteur. 


Commis    de    3e  classe 

aînée. 
4e  classe 


1er  avril' 05 
1er  juin  '07 
1er  avril '06 
1er  juill. '07 


2,600  00 

1,200  00 

800  00 

400  00 


25 

mai 

'54 

2 

fév. 

*77 

23 

avril 

'62 

14  mars  '82 
Il  août '00 
10  sept.  '88 
—  juill.  '07 


Division  de  Vancouver. 


Inspecteur 

Sous-inspecteur 


Commis   de  3e    class 
cadette. 


1er  juin  '04 
1er  janv.'06 
1er  janv. '07 


2,600  00 

1,250  00 

720  00 


5   nov. 

51 

19  janv. 

'71 

28  août 

'71 

16  oct.  '73 

22  fév.     '90 

2  juil[.  '04 
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Nom 


Fletcher,  Everard  Hyde 

Warwicker,  Wm.  S 

O'Connor,  Catherine  Maud.. 

Whear,  John  Frederick. 

Campbell,  Jchn  Munro 

Lawson,  John  Auld 

White,  Nicholas 

Trainor,  Bernard 

McCarey,  Joseph 

Gill,  William  Henry  Fenwick 
Callagban, James  Augustine 

Clarkin,  John  Thomas 

Hughes,  John  M 

Brehaut,  Wm.  Melleville 

Grant,  Thomas  Vincent 

Essery,  Albert  Gladstone.... 
Heaney,  Egerton 


Emploi  actuel. 


Inspecteur. 


Commis    de    2e   classe 

cadette. 
Commis   de    3e    classe 

cadette. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill. '84 
1er  mars  '07 
1er  août '00 


Appointe- 
ments. 


$    c. 

2,600  00 

900  00 

800  00 


Date  de 
lanaissance 


8  mai  '51 
Il  avril  '71 
16  janv.  '72 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4  juin  '68 
3  fév.  '88 
12  sept.  '93 


Bureau  de  poste  de  Charlottetown. 


Maître  de  poste  et  sous- 
inspecteur. 
Sous-maître  de  poste  ... 

Commis    de    2e   classe 
aînée. 

do 

do 

do 

Commis   de    3e    classe 
aînée. 

do 

do 

do 


cadette. 
Commis  de  4e  classe  .., 

do 

do 


27  fév. 

'04 

1er  mai 

'00 

1er  juill. 

'88 

2  juill. 

'92 

2  juill. 

'92 

31  janv. 

'95 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  janv 

'07 

lermars 

'06 

1er  janv 

'07 

1er janv 

'07 

2,200  00 

1,300  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 

700  00 

420  00 

400  00 

1er janv 

.'67 

13  avril 

'56 

23  juill. 

'42 

13  sept. 

'55 

16  avril 

'56 

15  janv. 

'64 

10  mars 

'65 

14  fév. 

'62 

4  juin 

'68 

22  déc. 

'67 

22  août 

'93 

21    déc. 

'76 

17  avril 

'85 

18  juin 

'79 

27  fév.  '04 
1er  avril '75 
29  juin  '72 
1er  juill. '73 
1er  oct.  '74 

6  déc.    '80 

21  janv.  '88 

28  fév.  '88 
16  juill.  '89 
1er  juill. '91 
24  juill.  '00 

22  janv.  '02 
1er  janv.'04 
1er  juin  '06 


Bureau  de  poste  d'Halifax. 


Blackadar,  Hugh  William... 
O'Bryan,  Joseph  Stanislas... 

Maître  de  poste 

5  nov.   '  7  4 

2,800  00 

4  mars  '43 

5  nov.    '74 

Asst.  maître  de  poste... 

1er  août '00 

2,000  00 

8   fév.   '59 

16  avril' 73 

Chamberlain,  William  H 

Commis    de    2e  classe 

1er  juill.  '84 

1,200  00 

4  sept.  '40 

15  mars  '69 

Creighton,  Thomas  Grassil. 

do 

1er  juill.  '84 

1,200  00 

23  nov.  '50 

1er  sept. '73 

Mulcahy,  Patrick  Joseph 

do 

28  avril  '94 

1,200  00 

28   fév.   '55 

lerianv.'75 

Fraser,  Charles  Daniel 

do 

1er  août '00 

1,200  00 

12    oct.  !5t 

15  juiii.  '7ô 

Loundes,  Chas.  MatthewR.. 

do 

1er  août  '00 

1,050    00 

L7  juin  '57 

15  juill.  '75 

Power,  Frank  Joseph 

do 

1er  août '00 

1,200  00 

16  août  '60 

1er  nov. '75 

Delaney,  Edward  Joseph 

Com.  de  2e  cl.  cadette 

1er  mars '07 

900  00 

5  août  '54 

16  déc.  '76 

Crowe,  Albern  Crawley 

do 

lermars  '07 

900  00 

29  oct.    '45 

26  mars  '  79 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Boggs,  Herbert  Alfred 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

lermars  '07 

900  00 

21   juin 

'58 

23  mars  '83 

Sullivan,  Edmund  Addy 

do 

lermars'07 

900  00 

13  août 

'61 

4  fév.    '84 

King,  Donald  Alfred 

do 

1er  mars '07 

900  00 

29    oct. 

'64 

13    mai  '86 

Brennan,  Patrick  Frank 

do 

lermars  '07 

900  00 

17   déc. 

'57 

30    mai   '87 

Meagher,  John  Nicholas 

Com.  de  3e  cl.  aînée.... 

1er  mars'07 

800  00 

18  juin 

'72 

15   août  91 

Healy,  Arthur  Patrick 

do 

lermars'07 

800  00 

1er  sept. 

'74 

2  mai    '96 

O'Brien,  Thomas  James 

do 

lermars'07 

800  00 

1er  sept. 

'71 

18  juill.  '00 

Dyer,  James  William 

do 

lermars'07 

800  00 

6  janv. 
14  oct. 

'80 

18  juill.  '00 
18  juill.  '00 

Donovan,  James  Michael 

do 

lermars  '07 

800  00 

'62 

Hope,  Henry  Edward 

450  00 

23  nov 

'83 

9  oct     '05 

Fenton,  George  Fred 

do 

450  00 

29  juill. 
4  janv. 

'88 

13  juill.  '05 
19  août  '05 

Finlay,  Francis  S 

do 

1er  mai  '06 

450  00 

'84 

Gibson,  Robie  William 

do 

1er  mai  '06 

450  00 

31  déc. 

'84 

25  sept.  '05 

Hire.  Charles  Wm 

do         .      ... 

1er  mai  '06 

450  00 

3  mars 

'84 

9  ocs.   '05 

Martin,  James  Thos 

do 

2erjuill.'06 
7  déc.    '06 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 

450  00 

26  sept. 
15  nov. 
22  déc. 

11  mars 

12  oct. 

'83 

29  janv.  '06 
16  oct     '06 

Miller,  Real 

do 
do 
do 
do 

400  00 

400  00 

400  00 

.  400  00 

'77 
'90 
'89 
'88 

McLeod,  Charles  H 

18  nov.  '05 

Flinn,  William  R 

11  nov.  '05 

Schaefer,  Fritz  0 

31  janv. '06 

Kinsman,  Henry  W 

Timbreur  et  trieur 

1er  avril  '07 

392  00 

19  déc. 

'87 

3  janv. '07 

Smyth,  Joseph  Howe 

Surint.  des  facteurs. ... 

14  sept.  '06 
18  juin  '75 
9  nov.  '77 
1er  juill.  '87 
10  avril  '89 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

7  juill. 
28  nov. 
16   oct. 

5  nov. 

'f>5 

31  juill.  '85 
18  juin  '75 
9  nov.  '77 

Mahar,  John.. 

Facteur 

'43 
'50 

'58 

Myers,  Robert 

Theakston,  Major  John 

Robb,  Donald 

do      

do      

5  avril  '83 

do      

16  sept. 

'65 

4  mars  '89 

Hancock,  William 

do      

26  mars  '91 

2  25  p.j. 

18  fév. 

'53 

28  août  '90 

Mulcahy,  Joseph  James 

DeYoung,  George  Henry 

DeFreytas,  Francis  Edmond 

do      

2   nov.  '93 

600  00 

22  août 

'47 

20  juill.  '78 
24    nov.  '92 

do      

20   déc.  '93 

600  00 

14   fév. 

'60 

do       ... 

2  mars  '95 

2  25  p.j. 

17  déc. 

'67 

5  oct.    '94 

Day,  Joseph  Francis. 

Connors,  James  Patrick 

do     

1er  août '00 

600  00 

17  sept. 
23  juin 

'66 

14  janv.  '95 
25  juill.  '00 

do     

6  oct.    '00 

2  25  p.j. 

'76 
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Nom. 


Howe,  George  Joseph 

Doherty,  Donald  Alexander 
Pheeney,  Henry  Gregory.... 

McDowell,  James 

McGnire,  William  Thomas... 

Harailton,  Evelyn 

Crimp,  Freeman  George 

Leahan,  Robert  Franklin 

Smith,  Lawson 

Shannon,  William 

Behan,  John  Albert 

Foley,  William  J 

Geddes,  John  E 

Berringer,  Ricbie  L 

Payne,   Edward 

Beattie,  Victor  Benjamin... 
Quinane,  William  Patrick... 
Hyland,  Arthur  L 


Emploi  actuel. 


Facteur 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do     

do     

do     

do      

do      

do      

Facteur-boîtier, 
do 

Messager 

C   argeur 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

6  oct. 

'00 

6  oct. 

'00 

6  oct. 

'00 

1er  fév. 

'01 

ter  fév. 

'01 

12  mars 

'02 

12  mars 

'02 

3  oct 

'03 

4  déc. 

'03 

23  fév. 

'04 

31  mai 

'04 

2   mai 

'05 

26  sept. 

'06 

8   mai 

,07 

25  juill. 

'81 

20    déc. 

'93 

1er  juill 

'87 

28  mai 

'07 

Appointe- 
ments 


$  c. 
25  p.j. 
25  p.j. 
25  p.j. 
25  p.j. 
25  p.j. 
25  p.j. 
25  p.j. 
75  p.j. 
75  p.j. 
75  p.j 
75  p.j. 
50  p.  j. 
50  p.j. 
50  p.j. 
600  00 
25  p.j. 
600  00 
50  p.  j. 


Date  de       ,  Date  ft 
la  naissance.   M»™™ 


22  juill.  '76 
31 janv. '72 

16  déc.  '67 
14  août  '72 
14  juin  '75 
31  oct.  '80 
14  sept.   '79 

9  nov.   '76 
28  juin    '77 

1  juill.  '80 
3  mai    '76 

22    oct.   '80 

2  mai   '79 
2  oct.    '80 

17  mars  '46 
28  mars  '72 

8  mars  '64 
28  juin    '89 


25  juill.  '00 

25  juill.  'H0 
30  juill.  '00 
21  nov.  '99 

27  nov.  '99 

26  juill.  '01 
20  sept.  '01 

3  août  '03 

11  août  '03 

12  oct.    '03 

28  mars  '04 
1er  mai  '05 

7  août  '06 
15  avril  '07 
25  juill.  '81 

27  oct.   '93 

28  avril  '87 
15   fév.   '07 


Bureau  de  poste  de  Saint-Jean. 


Hannington,  Thos.  Benjamin 
Potter,  Michael  James 

Maître  de  poste 

17  avril  '91 

2,800  00 
2,000  00 
1,400  00 

30  juill.  '36 
3   déc.  '44 

17  avril  '91 

Asst.-maître  de  poste... 
Commis  de  Ire  classe.. 

1er  août '00 

6  avril  '63 

Flaglor,  James  Secord 

1er  avril  04 

15  mars  '53 

1er  août  '70 

Woodrow,  Ross  Doigal 

do 

1er  noq.  '05 

1,300  00 

23   mai  '57 

6  oct.  '73 

Ring,  John  Wightman 

Corn,  de  2e  cl.  aînée... 

27  nov.  '91 

1,200  00 

2  juill.  '54 

1er  août '71 

Hamlin,  Ross  Alexander 

do 

22  juin  '95 

1,200  00 

18   déc.  '55 

1er  janv.' 74 

Jenkins,  Thomas 

do 

1er  août '00 

1,200  00 

24  avril  '57 

6  août '75 

Ritchie,  Joseph  Hunter 

do 

1er  août '00 

1,200  00 

1er  mai  '54 

6  août  '75 

Lee,  Henry  P 

Com.  de  2e  cl.  cadette, 
do 

1er  mars '07 
1er  mars '07 

900  00 
900  00 

30  août  '56 
8  juin  '61 

27  sept.  '82 
21  sept.  '83 

Wilson,  Albert  Edward 

Ferguson,  Frederick 

do 

1er  mars '07 

900  00 

28  fév.  '66 

27  nov.  '84 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Saint- Je  an — Suite. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Copp,  John  Rowe 

Com.  de  3e  cl.  cadette., 
do 

1er  mars '07 
1er  mars '07 

900  00 
900  00 

19  janv.  '60 
11  juill.  '53 

1er  avril  '85 

Malcolm,  James 

Il   mai  '86 

Clark,  James  Stackhouse... 

Com.  de  3e  cl.  ainée.... 

1er  nov.'05 

850  00 

21  mars  '60 

8  mars  '92 

Reed,  Thomas  Lawrence 

de 

1er  mars  '07 

800  00 

23  oct.    '58 

28  fév.    '93 

McClaverty,  Wm  James 

do 

1er  mars '07 

800  00 

24  déc.  '67 

9  sept.  '92 

McMullen,  Alexander 

do 
do 
do 

1er  mars '07 
1er  mara'07 
1er  mars  '07 

800  00 
800  00 
800  00 

15   oct.  '58 

14  nov.    '66 

15  juin  '61 

10  avril' 93 

Kierstead,  Edwin  Bell 

1er  fév.  '94 

Moore,  Andrew  Thomas 

18  fév.    '95 

Lingley,  Allen  Wilmot 

do 

1er  mars '07 

800  00 

10  oct.   '69 

25   oct.   '95 

Buckley,  Thomas  James 

Com.  de  3e  cl.  cadette.. 

1er  avril  '07 

700  00 

17  janv.  '77 

15  août  '00 

Crowley,  Joseph  Isaac 

do 

1er  avril  '07 

700  00 

18  déc.    '82 

24  juin  '01 

Coughlan,  Thomas  Francis. 

do 

1er  avril '07 

700  00 

13  déc.   '82 

24  juin    '01 

Kerr,  King 

do 

1er  avril  '07 

700  00 

25  oct.    '84 

17  mai    '04 

Murphy,  Arthur  P 

Commis  de  4e  classe.... 
do 

26  oct.    '05 
1er  avril  '06 

450  00 
450  00 

20  août  '83 
4  sept  '80 

14  fév.   '05 

Quinlan,  Geo.  Edward 

12  juill.  '05 

Brannen,  Charles  John 

do 

1er  avril '06 

450  00 

10  déc.   '87 

19  avril  '05 

Walsh,  Thomas  F 

do 
do 

1er  avril '07 
lerapril  '07 
1er  avril  '07 

400  00 
400  00 

22  août '88 
15  oct.   '88 

25  oct.    '05 

Ferris,  George  M 

13  nov.    '05 

McDonald,  William 

do 

400  00 

23  juill.  '88 

3  avril  '06 

Breen,  Howard  W 

Timbreur  et  trieur 

Surintend.  des  facteurs. 

24janv.  '07 
1er  janv.'86 

360  00 
800  00 

16  nov.    '82 
22  avril  '63 

15  janv.  '06 
1er  nov.  '82 

Withers,  George  Edward 

Beamish,  John 

Facteur 

I6janv.  '80 
20  fév.    '86 
23  déc.  '91 

2  25  p.j. 

600  00 

2  25  p.j. 

19  juill.  '41 

3   août '60 

13  juin  '51 

16  janv. '80 
20  fév.    '86 

Mailman,  John  Albert 

do      

Ryan,  Jeremiah  Jos 

do     

1er  déc. '91 

Rossiter,  Jas.  Edward 

do     

17  mai    '92 

2  25  p.j. 

2    oct.  '63 

24  déc.    '89 

Killorn,  Dominick 

do 

17  mai  '92 
17    mai  '92 

2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

12   oct.   '61 

22  juin  '60 

9  oct.    '65 

29  juin  '91 

1er  janv.' 92 

2   mai    '92 

Roberts,  Linley  Hebbard 

Bridges,  Henry  Thomas 

Perkins,  Francis  Newman... 

do     

do      

1er  oct.  '92 

do     

1er  oct.  '92 
21  sept.  '93 

20  mars  '52 
23  déc.   '52 

9   mai   '92 

Macauley,'  Marshall 

do      

29  juin  '91 

Thompson,  James 

do      

21  sept.  '93 

2  25  p.j. 

25  juill.  '41 

28  avril  '92 
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Nom. 


Brown,  James  Thomas., 

McMonagle,  James 

Magee,  Charles  Wesley. 
Driscoll,  James  Lewis... 


Cosman,  William  Théodore. 

Gross. 
Killen,  Thomas 


Maeaulay,  Walter 

Causton,  Robert  Oscar 

Butler,  James 

Cosman,  Geoge  Coleman 

Macdonald,  John  Kenneth... 

Russell,  Henry  J 

Morrisey,  Harry  Austin  ...... 

Murpby,  William  Jos 

Rogers,  Charles  F 

Harribon,  George 

Cronin,  Thomas  Patrick 


Emploi  actuel. 


Facteur .. 

po     .... 

do      .... 

do      .... 

•do      .... 

do      .... 

do     .... 

do     .... 

do      .... 

do     .... 

do      

do      .... 

do     

do     

do     

Messager.. 
Chargeur. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


20janv.  '94 
20  janv.  '94 
26  juill.  '99 
1er  août'00 
1er  août'00 
30  avril  '01 
17  sept.  '01 
17  sept.  '01 
1er  août '02 
1er  août '02 
28  juill.  '03 
22  sept.  '04 
17  fév.  '06 
17  fév.  '06 
8  mai  '07 
13  mars  '93 
30  avril  '01 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p. j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 
600  00 
510  00 


Date  de 
la  naissance 


26  sept.  66 

12  avril  '59 

7  sept.  '56 

21  juin  '65 

11  sept.   '72 
il  juin   '62 

16  déc.  '71 

17  mars  '74 

12  janv.  '74 
57  oct.    '79 

21  oct.  '73 
5  juill. '75 
15  avril  '  78 
12  sept.  '80 
4  avril  '79 
26  juin  '51 
12  sept.  '73 


Date  de 
la  première- 
nomination. 


lerjuill.'93 

lerjuill.  '93 

23  mars  '96 

9  avril  '00 

18  mai   '00 

19  mai   '00 
3  juill.  '01 

12  juill.  '01 
12  mai  '02 
12  mai  '02 
1er  juin  '03 
1er  août '04 
1er  janv. '06 
1er  janv. '06 
21  mars  '67 
28  juin  '91 
14  août  '00 


Bureau  de  poste  de  Frédéricton. 


Edwards,  John  Andrew 

Vavasour,  Edwin  W 

Phillips,  Robert  Bedford  H.. 
Cameron,  Donald  Frederick 
McKee,  George  Hamilton.... 
Anderson,  Wm.  Arthur...   . 

Phair,  Lewis  Byron  C 

Adams,  J 


Maître  de  poste. 


Commis  de    2e    classe 
aînée. 

do 

Com.  de  3e  cl.  cadette. 

do 

Commis  de  4e  classe.... 

Chargeur 

Facteur 


1er  mars 

'06 

12  sept 

'92 

lerjuill. 

'03 

1er  avril 

'07 

1er  avril '07 

lerjuill. 

'06 

ter  avril 

'06 

25  juin 

'06 

1,600  00 

1,200  00 

1,100  00 

700  00 

700  00 

400  00 

600  00 

l  50  p.j. 

26  nov. 

'49 

4  oct. 

'54 

24  juill. 

'61 

6  août 

'82 

22  déc. 

'87 

13   mai 

'88 

16  avril 

'72 

16  août 

'86 

1er  mars '06 
1er  janv  .'76 
2  avril  '85 
8  sept.  '03 
6  janv.  '03 
8  août  '05 
8  janv.  '89 
10  avril  '06 


Bureau  de  poste  de  Québec. 


Paquet,  Etienne  Théodore... 
Caouette,  Jean-Baptiste 


Maître  de  poste 

Assist.-maître  de  poste 


12   oct.   '94 
10  déc.   '96 


2,800  00 
2,000  00 


8  janv.  '50 
29  juill.  '54 


12   oct.    '94 

16  avril  '75 
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Nom 


Vézina,  Ulric  

Evanturel,  Edward  Eric  G... 

Battle,  John  James 

Garneau,  Louis  Honoré 

Lane,  Patrick  Edward 

Carrière,  Joseph  Emile 

Dubé;  Joseph  

Plamondon,  Olivier. 

Martineau,  François  Norbert 

Darveau,  Edmond  

Bolduc,  Napoléon  Louis 

Martineau,  Ant.  Ls.  Colbert 

Wilkinson,  Robert 

Burroughs,  Arline 

Bryson,  Dennis  Arthur 

Emond,  Joseph^ 

Boutet,  Pierre 

Nadeau,  Marie  J 

Blondeau,  Joseph  Jacques  ... 
Kindellan,  Francis  Edward. 

Aubin,  Thomas  J 

Moisan,  Joseph  A 

Pouliot,  Auguste  E 

Jobidon,  Joseph  A 

Gariépy,  Joseph  A 

Laberge,  Jacques  A 

Bédard,  LouÎ3  G.  R 

Bouchard,  Joseph  W 

Boulet,  Wilfrid  Joseph  A 

Guay,  Louis.. 

Desroches,  Joseph 


Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 

la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Commis   de    2e    classe 
aînée. 

do 

28  avril  '94 
8  fév.    '97 

1,200  00 
1,200  00 

26  août   '51 
13   fév.  '52 

24  juin    'Tl 
12  déc.  '77 

do 

1er  juin  '02 

1,150  00 

29  mai   '63 

3   oct.  '84 

do 

1er  juin  '03 

1,000  00 

14  juin    '47 

29  oct.     '72 

Commis  de    2e    classe 
cadette, 
do 

1er  déc'03 
1er  déc.  '04 

1,000  00 
950  00 

7  janv.  '47 
29  août  '48 

18  mars  '80 
20  sept. »75 

do 

lermars  '01 

900  00 

1er  juin  '47 

23  nov.  '91 

Commis  de    3e    classe 
aînée. 

do 

1er  juill. '04 
1er  juill. '06 

800  00 
800  00 

17  oct.    '54 
7  juin  '52 

26  sept.  '79 
1er  fév.  '92 

do 

1er  juill. '06 

800  00 

24  déc.  '69 

18   oct.   '92 

do 

lermars'07 

800  00 

27   fév.    '56 

17  juill.  '97 

do 

lermars  '07 

800  00 

27  fév.     '69 

19  juill.  '98 

do 

1er  mars '07 

800  00 

22  sept.  '45 

19  mars  '  75 

Commis    de    3e  classe 
cadette, 
do 

1er  août '00 
1er  mars '07 

700  00 
700  00 

12  juin    '77 
11  mai    '65 

10  janv.  '96 
23  nov.  '91 

do 

1er  mars '07 

700  00 

29  nov.  '65 

2   fév.  '92 

do 

lermars  '07 

700  00 

8  juin   '81 

3  fév.    '93 

do 

27  mars  '07 

700  00 

29  avril  '83 

16  oct.    '05 

do 

1er  avril  '07 

700  00 

25  sept.  '83 

3  janv.  '02 

do 

1er  avril '07 

700  00 

7  fév.    '78 

8  janv.  '03 

Commis  de  4e  classe.... 

leravril'07 

400  00 

10  juill.  '92 

24   oct.    '06 

do 

1er  mai  '07 

400  00 

21  avril  '82 

6  août  '06 

do 

1er  mai  '07 

400  00 

29  avril  '84 

12  sept.  '06 

Timbreur  et  trieur 

1er  avril  '07 

392  00 

30  nov.  '89 

7  oct.    '05 

do 

leravril'07 

392  00 

20  sept.  '86 

28  avril  '06 

do 

1er  avril  '07 

392  00 

23  janv.  '90 

30  avril  '06 

do 

1er  avril  '07 

392  00 

25  août  '77 

1er  août '06 

do 

27  Apr   '07 

392  00 

10  sept.  '81 

28  mars  '07 

Surint.  des  facteurs 

16    mai  '96 

800  00 

20  oct.     '52 

15  avril   '84 

Facteur 

6  fév.     '79 

2  25  p. j  . 

15  nov.    '42 

6  fév.     '79 

do 

6  juin    '82 

2  25  p.  j. 

20  août  '44 

27  sept.  '79 
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Nom. 


Emploi  actuel. 


Pelletier,  Joseph  Amable... 
Ouellet,  François-Xavier... 
Langlois,  Cyrille  Napoléon.. 

Bussière,  Alphonse 

Gagnon,  Herménégilde 

Légaré,  Etienne 

Auge,  Désiré  Lemaître 

Corriveau,  George 

St.  Antoine,  Jos.  Ferdinand 

Gros  Louis,  Paul 

Gagnon,  Moïse 

Boivin,  David 

Parant,  Wilfrid  Vict.  Pros... 
Pelletier,  Pierre  Alp.  Jules.. 

Fiset,  Alfred  Octave 

Jolicœur,  Nap.  Jos.  Narcisse 

Masson,  François 

Lapointe,  Onésime 

Verret,  Edouard 

Dolbec,  Lauréat 

Murphy,  Joseph  T 

Boiteau,  Siméon 

Brosseau,  Joseph  Wilbrod ... 

Jolicœur,  Joseph  Moïse 

Côté,  Emile  0 

Reynar,  Ernest  L 

Bédard,  Joseph  P 

Bouchard,  Joseph  A  

Gervais,  Louis  R 

Hawey,  Joseph 

Gagnon,  Joseph  L 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


6  nov.  '83 
1er  juill. '84 
1er  juill. '86 

9  fév.   '92 

9   fév.   '92 

30  nov.   '92 

19  fév.    '96 

12  mar   '97 

20  mai  '98 
26  juin  '99 

4  nov.  '99 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août  '00 
30  déc.    '01 

13  nov.  '02 
1er  oct.  '03 
23  fév.  '04 
23  fév.    '04 

9  août  '04 
23  juin  '05 
26  juill.  '05 
1er  juin  '06 
11  sept.  '06 
26  sept.  '06 
29    oct.   '06 

7  déc.  '06 
7  déc.   '06 

14  janv.  '07 
14  janv.  '07 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
2  25  p. j. 
2  25  p. j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p,j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
175  p.j. 
2  25  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 


Date  de 

la  naissance 


25  juill.  '53 

21  mars  '55 

22  fév.     '59 

21  août  '59 

29  sept. '65 

4  nov. '41 
8  août  '63 

1er  oct.  '63 
16  mars  '68 
20  avril  '  74 

15  oct.   '57 

22  juin  '59 
12  juill.  '65 

7  fév.   '70 

24  mai   '73 

23  juin    '74 

22  juin    '77 

27  mai  '55 
1er  janv,'78 

25  sept,  '80 
1er  juin  '75 

5  janv.  '81 

28  janv.  '77 
1  janv.  '80 

1er  avril  '83 

16  mai    '80 

3  sept.  '84 
11    mai  '79 

4  oct.   '77 

30  juill.  '82 

23  avril  '82 


Date  de 
la  première 
nomination 


15  juin  '83 
15  avril  '84 
17  avril  '86 
15  oct.  '89 
22  janv.  '92 
9  mai  '92 
24  août  '92 
12  mars  '97 

27  mai  '98 
1er  mars '95 

8  juin  '97 

6  sept.  '92 
5  nov.   '93 

19  août  '93 

29  janv.  '94 
5  nov.  '01 
2  août  '01 
2  août  '93 
8  déc.   '03 

30  janv.  '04 

11  juin  '04 

26  avril  '05 

28  juin  '05 

12  avril  '06 
10  fév.  '06 
30  juill.  '06 

27  août  '06 

29  sept.  '06 
1er  cet.  '06 

7  fév.    '06 
26  juill.  '06 
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Nom. 


Emploi  actuel. 


Bussière,  Joseph  N.  F 

Pelletier,  Octave  E 

Thérien,  Jos.  Achille  Horace 

Côté,  Joseph  E 

Hamel,  Joseph  A 

Battle,  Thos.  Francis 


Facteur.... 

do     

Chargeur. 

do      ... 

do      ... 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


14  janv.  '07 
28  fév.  '07 
12  mars  '02 
7  déc.  '06 
28  fév.  '07 
16  nov.  '03 


Appointe- 
ments. 


Date   de 
la  naissance. 


$  c. 

150  p.j. 

1  50  p.j. 

2  25  p.j. 
I  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1Î5  p.j. 


25  mai    '81 
12  juill.  '8 

8  déc.    '81. 

22  mai    '83 

8   oct    '80 

26  mars  '65 


Date  de 
la  première 
nomination, 


24  août  '06 
31  déc.  '06- 
19  août  '01 
19  oct.  '06- 
11  oct,  '0& 
8  juin    '99 


Bureau  de  poste  de  Sherbrooke. 


Morehouse,  William  Alex.... 
Norcross,  Alton  Arlington.. 

Genest,  Joseph  Arthur.! 

White,  Charlotte  Anna 

Doherty,  Mary  Margaret  L... 

Couture,  Arthur 

White  Homer  P 

Mullins,  Gladys 

Duford,  Doria 

Pelletier,  John  B 

Powers,  P.  Willis 


Maître  de  poste 

Coin,  de  2e  cl.  aînée.... 

do 
Com.  de  3e  cl.  cadette. 

do 
Commis  de  4e  classe  ... 

do 

do 

Timbreur  et  prieur 

Facteur 

Chargeur 


9  oct. 

'00 

1er  août '03 

1er  oct. 

'06 

2  mars 

'95 

1er  août 

'00 

1er  juill. 

'06 

1er  avril  ?07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

19  juin 

'07 

11  avril 

'04 

2,000  00 

1,150  00 
800  00 
800  00 
800  00 
400  00 
400  00 
400  00 
392  00 

1  50  p.j. 

1  75  p.j. 


8  déc. 

'45 

20  août 

'64 

12  juin 

'65 

14 janv. 

'40 

21  avril 

'79 

29  juin 

'82 

24  déc. 

'85 

3   mai 

'80 

lerjanv 

'89 

9  août 

'80 

Il  avril 

'84 

9  oct.  '00- 
1er  juill.  '90- 

7  mars  '9$ 
1er  mars '93 
13  déc.  '98 
1er  janv.' 05- 
Il  juin  '06. 
28  juill.  '06 
30  avril  '06 
19  avril  '07 
25  janv. '04 


Bureau  de  poste  de  Montréal. 


Harwood,  Henri  S 

Palmer,  Joseph  Lawrence... 

Barcelo,  Edouard 

Daoust,  Jean-Baptiste  A 

Prud'homme,  Ls  Télesphore 

O'Donoghue,  Daniel 

Gaboury,  Louis  Joseph 

Eckhardt,  William  Henry  A. 

Chandler,  Henry 

Morin,  Alcidas 


Maître  de  poste 

Assist.-maître  de  poste 
Surintendant  de  poste.. 
Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


1er  déc. 

'04 

30  janv. 

'92 

1er  mars 

'05 

10  juin 

'93 

1er  déc. 

'03 

1er  août 

'04 

1er  oct. 

'06 

1er  mars 

'07 

1er  mars '07 

1er  juin 

'07 

4,000  00 

2,000  00 

1,800  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,300  00 

1,500  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,200  00 

8   août 

'38 

2  déc. 

'40 

12  juill 

'69 

28  nov. 

'42 

4  janv. 

'60 

27  fév. 

'58 

10  juin 

'70 

28  déc. 

'56 

21    fév. 

'65 

27   fév. 

'65 

1er  déc.  '04 
9  août  '61 
7  août  '84 

27  juin  *7a 
18  sept.  '79 
1er  juill. '82 

28  déc.  '99 
7  janv.  '84 

10  mars '84 
16   mai  '85 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date   de 
a  naissance. 

Date   de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Gaudry,  Horace  Daniel 

Commis   de    2e   classe 
aînée. 

do 

1er  juill. '85 

1,200  00 

15  oct.     '53 

3  sept.  '74 

Rondeau,  Ulysse 

1er  janv.'87 
26  juill.    92 
26  juill.  '92 

1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 

27  août   '50 

10  août  '74 

do 

22  déc.    '49 

7  nov.  '71 

Chagnon,  Edmond 

do 

9  nov.  '58 

18  déc.  '73 

Leduc,  Charles  Anatole  T... 

do 

26  juill.   92 

1,200  00 

30  mai     '49 

1er  juin  '74 

Lord,  Alfred 

do 
do 

26  juill.  '92 
26  juill.  '92 

1,200  00 
1,200  00 

11  juill.  '45 
2  janv.'43 

9  nov.  '74 

Daniel,  Robert  Thomas 

1er  j  an  v.' 76 

Taylor,  James 

do 

1er  juill.'03 

1,150  00 

15  août  '65 

30  août  '83 

Giroux,    Théophile  Avila... 

do 

1er  déc. '03 

1,150  00 

25  juill.  '62 

22  avril  '84 

Beausoleil,  Joseph  Cléophas 
Henri  Benoit. 

do 
do 

1er  déc.  '03 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 

1,150  00 
1,000  00 

18 janv.'69 
18  oct.   '63 

11  déc.  'Oft 
4  oct.     '83 

Coffey,  Jeremiah 

do 

1,000  00 

17  nov.  '63 

19  sept.   *8& 

do 

1er  juin  '07 
1er  déc.  '03 
1er  déc   '03 

1,000  00 

3  juill.  '57 

26  août  '81 

Lamoureux,  Edouard  A 

Dumont,  Ovide 

Commis  de    2e   classe 
cadette, 
do 

1,000  00 
1,000  00 

16  juill.  '65 
3  mars  '67 

4  mars  '84 

5  sept.  '87 

C  arpenter,  George  Arthur... 

do 

1er  janv.'07 

900  00 

25  août  '65 

13  juin    '83- 

do 

do 

1er  mars '07 
1er  mars '07 

900  00 
900  00 

16  nov.  '68 
26  sept.  '65 

21  fév.    '91 

6  oct.    '87 

Hurteau,  Donat  Floribert.... 

do 

1er  mars '07 

900  00 

15  oct.    '73 

13  juin   '94- 

Renaud,  Joseph  Edmond 

do 

lermars'07 

900  00 

15  oct.    '54 

21  mars  '73 

Ouellette,  Edouard  Henri... 

do 

1er  mars '07 

900  00 

27  avril  '51 

5  sept.  '78 

do 

lermars'07 

900  00 

8  mars  '60 

13  juill.  '80 

Guillemette,  Joseph  Edmond 

do 

lermars'07 

900  00 

17  oct.    '58 

4  oct.    '83 

do 

1er  mars '07 

900  00 

17  nov.   '62 

1er  fév.    '84 

Barbe,  Wilfrid 

do 
do 

lermars'07 
1er  mars  '07 

900  00 
900  00 

3    juin  '65 
10  juill.  '54 

5  sept.  '84 

19  fév.    '85 

Lalonde,  Jean-Bte    Alexis... 

do 

1er  mars  07 

900  00 

3  nov.   '65 

5  avril  '86. 

Massé,   Arthur 

do 

1er  mars '07 

900  00 

5  nov     '60 

16  fév.     '85 

De  Cotret,  Louis  Dominique 

Alexis  René. 
Dowd,  Edward  Christopher 

do 
do 

lermars'07 
lermars'07 

900  00 
900  00 

21  mars  '60 
10  juin   '48 

25  nov.  '86 
14  fév.     '70 

Bourret,  Roméo  Edouard 

do 

lermars'07 

900  00 

10 juill.   '66 

1er  déc. '87 
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Nom, 


Dufresne,  Auguste  

Dagenais,  Fabien  S 

Grenier,  Arthur 

Langevin,  Amédée 

Grant,  James  G 

Lefebvre,  Germain 

Moore,  Thomas  Edward 

Crowe,  William  J 

Jacques,  Alfred 

Filion,  Louis  Joseph 

Lefebvre,  Charles 

Côté,  Allen  Bernard 

Bathurst,  James. 

Doray,  Jos.  Louis 

St.  Arnaud,  Urbain  Henri... 

Lamb,  James  Dominick 

Perrault,  Denis  Romulus 

Vincent,  François  Pierre 

Mayer,  Jos.  Alph.  Alcibiade 

Gould,  Civilla 

De  Rostaing,  Emile 

Maltais,  Guillaume 

Desilets,  Joseph  Alfred 

Miraglia,  Alfred  Louis 

Archambault,  Cbs   Arthur.. 

Caron,  François  Jos 

Bennett,  Richard 

Lamarche,  Jos.  Albert 

Cousineau,  Joseph 

Collard,  Jos  Adolphe  A 

Moore,  Edward 


Emploi  actuel. 


Com. 


Corn. 


de 2e  cl.  oadette 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
de  3e  cl.  aînée.... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  mars '07 
1er  mars '07 
1er  mars '07 
1er  mars  07 
1er  mars '07 
1er  mars  '07 
lermars  '07 
1er  mars '07 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 
1er  août  '04 
1er  août '04 
1er  août '04 
1er  août '04 
1er  avril' 06 
1er  avril '06 
1er  avril '06 
teravril'06 
1er  avril '06 
1er  avril '06 
1er  avril '06 
leravril'06 
leravril'06 
leravril'06 
1er  avril  '06 
lermars  '97 
1er  mars '07 
1er  mars '07 
lermars  '07 
lermars  '07 
lermars '07 


Appointe- 
ments. 


$     c 
900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

800  00 

800  00 

850  00 

8.00  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

850  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 


Date   de 
la  naissance. 


26  oct.    '45 

8  août     52 
4  déc     '56 

12  août   '60 
7  janv.  '62 

29janv    '53 

13  juill.  '65 
6  janv.  '63 

20  fév.  '77 
19  fév.  '70 
—juill.   '51 

21  sept.  '52 
1er  avril  '57 

28  mai  '50 
31  oct.    '49 

23  mai    '59 

24  juin    '61 

29  mai    '68 

4  mars  '69 

25  avril '67 
28  déc.  '74 
25  janv.  '63 

28  avril  '68 

9  juin  '72 

5  déc.  '72 
2  nov.  '64 

13  juill.  '78 
21  août '76 
10  juin  '62 

29  juill.  '77 

14  nov.    '72 


Date  de 
la  première 
nomination. 


30  mars  '  70 
4  oct.     '83 

1er  nov.  '90 
2  sept.  '89 

21  fév.  '82 
1er  juill. '75 
1er  juill. '87 

7  mars  '84 

16  août  '92 

19  déc.    '90 

6  fév.  '71 
10  mars  '84 
18  fév.  '75 
28  janv. '82 

10  juin  '89 

7  déc.  '92 

22  mai   '85 

20  mars  '88 
15  juin  '92 

17  janv.  '90 

21  déc.  '93 
24  janv.  '98 
27  nov.  '93 

4  avril  '94 

5  juill.  '94 
9  août  '92 

14  janv.  '99 

2  avril   '00 

1er  avril  '92 

20  juill.   '00 

11  déc.    '91 
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Nom. 


Brown,  Jos.  H.  P 

Delorme,  Pierre 

Poitevin,  Antonio 

Loranger,  Godfroi 

Lamoureux,  Joseph  R.  A 

Roy,  Joseph  Adélard 

Bell,  Marion 

Parrott,  Adolphe 

Chevalier,  Jos.  Anthime 

St.  Jean,  Paul 

Nadon,  Napoléon 

Martin,  Clovis 

Murray,  Cécile  Vernie  Mary. 

Lyons,  John 

Allard,  Alphonse  J 

Vebert,  P.  Emile 

Emond,  Joseph  Israël 

Trudeau,  Stauislas 

Généreux,  Henry 

Sylvain,  Jean-Baptiste 

Vallée,  René  Jean-Baptiste.. 

Robillard,  Alexander 

Jarrand,  Léon 

Masson,  Armand 

Granger,  Jos.  Ernest  Alpha 

Cardinal,  Jos    Adjutor 

Cosgrove,  Timothy 

Ohapdelaine,  Joseph 

Lafrance,  Joseph 

Benoit,  George 

Pépin,  Joseph  E 


Emploi  actuel. 


Com. 


de  3e  cl.  cadette 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

20  nov. 

'33 

13  avril 

'93 

4  mai 

'93 

1er  août 

'05 

1er  août 

'05 

1er  juin 

'06 

1er  juin 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  6ct. 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  oct. 

'06 

1er  janv. 

'07 

1er  mars 

'07 

1er  avril '07 

1er  avril '07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

leJ  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril '07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

Appointe- 
ments. 


$   c. 
800  00 

800  00 

780  00 

750  00 

750  00 

750  00 

750  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance. 



Date  de 
la  première 
nomination. 

11  mars 

'63 

20  nov. 

'83 

18  sept. 

'54 

20  avril 

'91 

10  mars 

'68 

23  sept. 

'86 

6  fév. 

'77 

16  Janv. 

'99 

19  juin 

'77 

24   oct. 

'99 

1er  août 

'65 

22   mai 

'95 

26    mai 

'71 

13  avril 

'96 

27  juin 

'63 

14  mars 

'99 

26  mars 

'71 

1er  nov. 

'00 

10  août 

'62 

9  janv. 

'00 

22  juill. 

'73 

25  oct. 

'00 

1er  avril 

'79 

25  oct. 

'00 

22  juill. 

'79 

1er  mars 

'01 

28  fév. 

'66 

2  avril 

'01 

19  juin 

'78 

15  déc. 

'03 

20  août 

'77 

15  août 

'00 

18  déc. 

'80 

9  juill. 

'02 

20  juin 

'76 

15  août 

'02 

8  août 

'79 

17  juill. 

'00 

18  août 

'79 

12  fév. 

'03 

8  mars 

'79 

4  mai 

'03 

3  janv. 

'75 

29  avril 

'03 

10  déc. 

'75 

11  fév. 

'03 

9  oct. 

'81 

20  fév. 

'03 

21  janv. 

'80 

13  août 

'03 

1er  sept. 

'85 

14  mars 

'04 

16  juin 

'78 

22  avril 

'04 

1er  avril 

'81 

20   mai 

'04 

20   fév. 

'75 

28  sept. 

'04 

7  fév. 

'85 

13  juill. 

'03 

20  août 

'83 

26  mai 

'04 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nominatio". 

%      c 

Larose,  Paul 

Com.  de  3e  cl.  cadette, 
do 
do 

1er  avril  '07 
leravril'07 
leravril'07 

700  00 
700  00 
700  00 

4  juill.  '85 
6  juill.  '  75 
8  fév.  '68 

12   oct.   '04 

12  oct.    '04 

Delamadeline,  Théodore 

1er  août  '89 

Déguise,  Nap 

Commis  de  4e  classe.... 

1er  juill. '06 

450  00 

7nov.   '77 

11.  mai  '05 

Tranchemontagne,  Joseph... 

do 

14  janv.  '07 

400  00 

13  déc.    '75 

5  oct.    '05 

Bcurgeault.  Joseph  A. 

do 

14  janv.'07 
24  janv.  '07 

400  00 

8  juin   '79 
21  oct.    '89 

25  oct.    'oe 

Crochetière,  Joseph 

do 

400  00 

4  oct.    '06 

Pellerin,  Séraphin 

do 

24  janv. '07 

400  00 

3  déc.    '78 

15  oct.    '96 

Noël,  Laurent  V 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

12  sept.  '83 

21  mars  '06 

Roberge,  Thomas 

do 
do 

leravril'07 
leravril'07 

400  00 
400  00 

17    fév.    '86 
8  sept   '87 

11  août  '0& 

Paquette,  J.  Achille 

3  nov.  '05 

Laniarche,  Mastaï 

do 
do 

do 

1er  avril  '07 
leravril'07 
17  avril  '07 

400  00 
400  00 
400  00 

2  janv.  '88 

8   mai   '86 

1er  juin  '86 

12  avril' 79 

14  nov.  '05 

4  oct.    '0& 

Beausoleil,  Raymond 

7  janv.  '07 
12  mai    '05 

Beaudry,  Phillippe  C 

do 

1er  mai  '07 

400  00 

Valiquette,  Joseph 

do 

1er  mai  '07 

400  00 

21  août  '81 

5  oct.    '06 

do 
do 

1er  mai  '07 
1er  mai  '07 

400  00 
400  00 

9  sept.  '85 
21  juill.  '83 

6  oct.    '06 

Hart,  Charles 

23  nov.  '05 

do 
do 

Timbreur  et  trieur 

do 

1er  mai  '07 

1er  juin  '07 

20  mars '00 

6  fév.    '06 

400  00 
400  00 
480  00 
360  00 

13  nov.   '90 
24  juin   '88 
17  nov.  '72 
16  sept.  '87 

2  avril  '06 

Leroux,  Charles  E 

29  sept.  '0& 
16  janv.  '99 
10  avril  '05 

Irvine,  William 

Bracken,  Jos 

do              

leravril'07 

392  00 

16  juin    '76 

6  fév.    '84 

25  mars  '77 

16   mai  '05 

Mainville.  John  B 

do 
do 

1er  avril  '07 
1er  avril  '07 

392  00 
392  00 

4  avril  '0& 

Quenneville,  Napoléon 

16  avril  '06 

Macl'hee,  James 

do 

leravr  l'07 

392  00 

3  avril  '81 

3  mai   '06 

Turgeon,  Edgar 

do 
do 

leravril'07 
1er  avril  '07 

392  00 
392  00 

16   oct.   '86 
8  nov.   '88 

5  déc.    '06 

Dubuc,  George 

6  déc.    '06 

Camiré,  Hector . 

do 

leravril'07 

392  00 

13  sept.  '85 

19  déc.   '06 

Charland,  Alfred  

do 

1er  avril  '07 

392  00 

3  janv.  '86 

7  janv.  '07 

Malo,  Joseph 

do 

lff  avril' 07 

392  00 

23  août  '87 

19  mai  '06 

LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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Nom. 


Dubuc,  Albert 

Gareau,  Charles  A 

Lortie,  Frank 

Proulx,  Lucien 

Giroux,  Joseph 

McShane,  James  Francis.... 

Power,  John 

McAfee,  John 

Dumesnil,  Alfred  Emile 

Mathieu,  Alfred 

Valeur,  Joseph  Alfred 

King,  Joseph 

Duboulay,  Adolphe 

Sauriol,  Jean-Baptiste 

Lortie,  Alphonse 

Moore,  Thomas 

Ledoux,  Joseph 

Harney,  William  Thomas..  . 

Valiquette,  Joseph , 

Gauthier,  Aldéiïc 

Radikir,  Alfred , 

Miraglia,  Joseph....; , 

Gauthier,  Avila 

•St.  Jean,  Louis  Joseph , 

Brunel,  Moïse  

Dusseault,  Jean-Baptiste.... 

Cadotte,  Alphonse 

Daoust,  Orner 

Doucet,  Real 

McLennan,  Duncan 

St-Onge,  Joseph  Alfred 


Emploi  actuel. 


Timbreuret  trieur. 

do 

do 

do 

Facteur 

do     

do      

Facteur 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      ... 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do     

do 

do      

do     

do      


Date 

do  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


17  avril  '07 

27  avril  '07 

8  mai  '07 

28  mai  '07 
28   déc.  '75 

4  avril  '78 

3  juin  '82 
lerjuil.  '06 

4  oct.   '83 

24  nov.  '83 
10   déc.  '83 

15  mai  '84 
21  juill.  '84 

3   oct.   '84 

16  déc.  '84 
1er  avril  '85 

9  sept.  '85 

25  sept,  '86 
lerjuill.'87 
1er  juill. '88 

18  janv.  '89 
10  avril  '89 
27  mai  '90 
20  août  '90 
20  août  '90 

20  août  '90 

8  déc.    '90 

21  sept.  '91 

9  oct.  '91 
9   oct.   '91 

J23  déc.  '91 


Appointe- 
ments. 

$      c. 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

2  25  p. j. 

600  00 

600  00 

2  00  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25    p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p  j. 
'  600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p  j. 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.  j. 


Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

28  nov. 

'83 

15  janv. 

'07 

5  nov. 

'84 

9  mars 

'07 

29  sept. 

'88 

25  mars 

'07 

4  sept. 

'81 

2  nov. 

'07 

29  sept. 

'47 

28  déc. 

'75 

12  juill. 

'54 

4  avril 

'78 

17  mars 

'53 

3  juin 

'82 

29  avril 

'57 

Il  sept. 

'82 

5    mai 

'62 

4    oct. 

'83 

6  août 

'60 

24  nov 

'83 

27  mai 

'58 

10   déc. 

'83 

20  juill. 

'64 

15    mai 

'84 

31   oct. 

'55 

21  juill. 

'84 

1er  sept. 

'62 

20  sept. 

'£4 

11  sept. 

'66 

16  déc. 

'84 

14  nov. 

'66 

1er  avril  '85 

15   fév. 

'62 

9  sept. 

'85 

16  juin 

'57 

25  sept. 

'86 

13  août 

'56 

17  mai 

'87 

21  sept. 

'57 

6  juin 

'87 

18  août 

'69 

18  janv. 

'89 

24  mai 

'70 

1er  mars 

'89 

Il    oct. 

'67 

2  déc. 

'89 

1er  mai 

'55 

12  fév. 

'87 

Il  juin 

'51 

24  avril 

'88 

24  juin 

'59 

18  juill. 

'90 

10  nov. 

'51 

17   oct. 

'87 

4  juill. 

'64 

3  juill. 

'88 

6   nov. 

'67 

21  sept. 

'91 

1er  janv 

.'56 

27   mai 

'89 

29  janv. 

'54 

16  juill. 

'90 

•Date  de  la  nouvelle  nomination, 
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Nom. 


Forest,  Samuel 

Têtu,  Joseph  David  Henri... 

Ayotte,  Joseph  Elzéar 

Mclnerney,  Lawrence 

Mathieu,  Joseph 

Gosselin,  Wilfrid 

Johnson,  Michael  Francis.... 
Frigon,  Hubert  Michel  Ad... 
Simard,  Maxime  Jean-Bte... 

Valeur,  Ernest  Albert 

Demers,  Joseph  Wilfrid 

Ouellette,  Joseph  Wilbrod... 
Traynor,  Steph.MacNaugh'n 

Jones,  John  James 

Witzig,  François-Xavier 

Lamère,  Joseph 

Franck,  Raphaël 

Labonté,  Louis 

Ayotte,  Théophile  Edouard. 

Caron,  Louis 

Ouellette,  Alphonse 

Barcelo,  Joseph  Chas  Henri. 

Ouimet,  Onésime 

Bégin,  Ludger 

Tierney,  John  Joseph 

Lussier,  Joseph  Henry 

Therrien,  Jacques  Arthur ... 

Rocheleau,  Joseph 

Bissonnette,  Albert 

Burke,  William  M 

Lalande,  Léon  Napoléon 


Emploi  actuel. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


23  déc.  '91 
2  avril  '92 
2  avril  '92 

17   mai  '92 

8  juin  '92 
26  juill.  '92 
19  sept.  '92 
19  sept.  '92 
30  nov.   '92 

19  déc.  '92 
16  mai  '93 
16  mai  '93 
16  mai  '93 
16  mai  '93 
16   mai  '93 

16  mai  '93 
6  juill.  '93 

20  déc. '93 
20  déc. '93 
20  janv.  '94 
20  janv. '94 

17  oct.  '94 
26  nov.    '94 

25  sept. '95 
19  fév.  '96 
15   fév.   '98 

9  mars  '98 
9  mars  '98 

26  juin  '99 
1er  août '00 
1er  août '00 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
600  00 

2  25  p  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

600  00 
2  25  p.j 
2  25  p.  j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.  j 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

600  00 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p. j 

.£00  00 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p,j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j, 
2  25  p.  j. 


Date  de 
la  naissance, 


10  fév.    '58 

10  juin  '49 

6  nov.   '55 

3  juill.  '65 

18  avril  '68 
26    fév.    '66 

6  janv.  '57 

2  janv.  '67 
13  nov.  '63 
13  juill.  '64 
1er  fév. '72 
12   oct.    '67 

19  sept.  '64 

10  nov.  '64 

11  déc.  '59 
10  nov.  '68 
10  oct.  '50 
15   août '57 

20  juill.  '66 
28   août '63 

6  oct.  '69 
17  mars  '65 
26  mars '60 

3  juill.  '54 
5  janv.  '71 
2  avril  '74 
8  août  '79 

7  oct.   '72 

24  déc.   '79 

25  sept.  '67 
24  déc.   '65 


Date  de 
la  première 
nomination. 


31  mars  '90 
5  fév.  '92 
5  fév.  '92 
15  oct.  '90 
27  oct.  '88 
12  août '89 
10    mai  '89 

19  août '92 

20  avril  '91 
3  mars  '91 

12  fév.  '91 
25  juill.  '92 

9  août  '92 
25  août  '92 
29  août  '92 

9  janv.  '93 
25  août  '92 

27  mars  '93 

7  avril  '93 
15  mai  '93 
19  juin  >93 
24  juill  '93 
1er  janv. '94 
1er  mai  '94 

12  janv. '96 
14  janv.  '98 

8  fév.   '98 

9  mars  '98 

28  juill.  '99 

13  oct.  '93 
1er  mai  '94 
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Nom. 


Harrington,  Patrick 

Larivée,  Hector 

Prévost,  Joseph  Edouard 
Wilfred 

Duprat,  Pierre  Urgel  Al- 
phonse. 

Dion,  Horace  Joseph  Albert 

Lanthier,  Joseph 

Dorion,  Arthur 

Clément,  Ferdinand 

Dragon,  Napoléon 

Yelle,  Urgel 

Menard,  Gordien,  jeune 

Lapointe,  Aldino  Hormidas. 

Gravel,  Célestin 

Dupuis,  Pacifique 

Paquette,  Joseph  Adélard... 
Lemieux,  Antoine  Jean  Marie 

Larin,  Ernest 

Lacroix, Eugène  Oscar  Henri 
Dupuis,  Camille  François-X. 

Cordeau,  Clodomir 

Paquette,  Joseph 

Pauzé,  Ferdinand 

Prancœur,  Jean-Baptiste.... 

Théoret,  Louis  Raphaël 

McDonough,  John 

Jeannotte,  Adélard 

Boivin,  Alfred 

LeBrun,  Léon 

Dulude,  Léon 

Généreux,  Louis  Alfred 

Daragon,  Hubert  


Emploi  actuel. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août '00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août '00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

6  oct. 

'00 

1er  fév. 

'01 

1er  fév. 

'01 

1er  juin 

'01 

27  juin 

'01 

1er  juill. 

'01 

12  mars 

'02 

1er  juill. 

'02 

3  sept. 

'02 

3  sept. 

'02 

3  sept. 

'02 

1er  oct. 

'02 

13  nov. 

'02 

13  nov. 

02 

13  nov. 

'02 

13  nov. 

'02 

13  nov. 

'02 

17  janv. 

'03 

Appointe- 
ments. 


$     c. 
2  25  p.j. 

2  25   p.j. 

2  25  p.j. 

2  25   p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

570  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

1  75  p.j. 

2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

1  75  p.j 

2  00  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


18  août  '58 
30  mai  '71 
25  juill.  '69 
1er  avril' 69 

6 juill.  '71 

25  mars  '76 

28  nov.   '66 

19  juill.  '73 
17  sept.  '70 

6  avril  '62 

26  fév.  '80 
30  août  '76 

8  sept.  '67 

9  nov.  '74 
3  juill.  '65 

20  juin  '73 
14  oct.  '78 
19  fév.  '64 
16  juin  '78 

9  mars  '79 
3  déc.  '74 

29  avril  '78 
2  nov.  '66 

30  mars  '75 
26  avril  '82 

11  oct.     '69 

12  oct.  '71 
30  juin    '72 

9  avril  '77 
14  fév.  '77 
10  nov.   '82 


Date  de 
la  première 
nomination. 


15    mai   '94 

18  juin  '94 

6  août  '94 

4  déc.    '94 

7  déc.   '95 

24  fév.  '96 
1er  juin  '97 
27  juill.   '97 

2  déc.  '97 
14  mars  '99 
1er  mai  '99 
20  avril  '0O 
30  juill.  '97 
23  août  '0G 

25  nov.  '98 
17   déc  '98 

2  août  '00 

19  juin  '94 
30  avril  '01 

13  déc.   '99 

5  mai   '02 
9  juill.  '02 

10  juill.  '02 

14  juill.  '02 
12  août  '02 

9  janv.  '00 

26  mai  '00 
1er  juin  '00 
23  juin  '00 
17  déc.  '00 
1er  oct.  '02 
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Nom. 


Johnson,  Michael 

Renaud,  Jos.  François  D'A. 

Marsan,  Fortunat 

Loiseau,  Arthur 

Poitras,  Henri  Joseph..  

Millard,  Jos.  Dominateur  A 

Jodoin,  Alex.  Eucher 

Desrosiers.  J.  A.  Donat  A.. 

Chaput,  Zotique 

Brennan,  Robert  Henry  

Martin,  Solomon  Urgel 

Daunais,  Arthur  Joseph 

Frenette,  Emile 

Depatie,  Wilbrod 

Madigan,  John  William 

Landry,  Ernest , 

Morin,  Jos.  Wilfred 

Lafleur,  Henri 

Kenehan,  Patrick 

Bouffard,  George 

Barre,  George  Etienue 

Labonté,  Louis 

Fafard,  Arthur 

Frigon,  Adélard 

Brisebois,  Joseph 

Jobin,  André 

Moreau,  Joseph  Pharailde.. 

Larivière,  Napoléon 

Soulière,  Marcil 

Girard,  Joseph  Arthur 

Brière,  Onuphe 


Emploi  actuel. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

17  janv. 

'03 

18  avril 

'03 

15  juin 

'03 

19  juin 

'03 

28  juill. 

'03 

28  juill. 

'03 

1er  oct. 

'03 

1er  oct 

'03 

1er  oct. 

'03 

1er  oct. 

'03 

1er  oct 

'03 

1er  oct. 

'03 

3  oct. 

'03 

3   oct. 

'03 

1er  déc. 

'03 

23  fév. 

'04 

23   fév. 

'04 

.23   fév. 

'04 

9  mars 

'04 

Il  avril 

'04 

11  avril 

'04 

U  avril 

'04 

11  avril 

'04 

Il  avril 

'04 

11  avril 

'04 

16  mai 

'04 

31  mai 

'04 

29  juin 

'04 

30  juin 

'04 

30  juin 

'04 

30  juin 

'06 

Appointe- 
ments. 


$  c. 
2  25  p.j. 

2  00  p.j. 

1  ?5  p.j. 

2  09  p.j. 
1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  00  p.j. 
2  25  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
I  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  pj. 
1  75  p  j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


31  juill.  '78 
19  juill.  '82 
17  juin  '77 

5  fév.  '72 
4  sept.  '83 

1er  fév.  '74 

6  janv.  '49 

22  juill.  '75 
8  juill.  '55 

23  sept.  '78 

29  avril  '68 
28  déc.    '76 

4  oct.    '78 

16  mai  '84 
12  juin   '81 

8  juin  '80 
1er  oct.  '80 

24  juin  '81 
26  mars  '81 
12  mars  '79 

5  juill.  '77 

30  août  '83 

9  juin  '82 
24  mai    '79 

6  juill.  '76 

17  juin  '77 
30  mars  '81 
28  juill.  '79 

7  déc.  '76 
9  avril  '82 

11  août '75 


Date  de 
la  première 
nomination. 


27  nov  '02 
7  fév.  '03 
7  mars  '03 
4  mai  '03 

2  juin    '03 

3  juin  '03 
19  sept.  '93 

7  juin   '97 

24  nov.  '98 
23  mars  '99 

7  mai    '01 

13  mai    '01 

3  août  '03 
29  août  '03 
19  juin  '03 
23  juin  '03 
15  déc.    '03 

8  janv.  '04 
19  juin  '03 
1er  fév.  '04 

2  fév.    '04 
2  fév.    '04 

15  fév.    '04 

16  fév.  '04 
19  fév.    '04 

17  fév.  '04 
22  mars  '04 

25  avril  '04 

14  déc.   '03 

4  mai    '04 

9  mai    '04 
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Nom. 


Laniel,  Wilfrid 

Peterson,  William 

Leduc,  Joseph 

Larente,  Joseph 

Lapierre,  Laurent 

Girard,  Ulric 

Barrette,  Joseph  Hector 

Bérubé,  Charles  L..^. 

Burns,  Martin  James 

Fortier,  Joseph  Eugène 

Montplaisir,  George  A 

Quesnel,  Albert 

Neveu,  Lorenzo 

Champoux,  Joseph  0.  A..  .. 

Girard,  Aristide 

Laberge,  Michel 


Emploi  actuel. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do  , 
do  . 
do 

do  . 
do  . 
do  , 
do   , 


Paquette,  Albert |      do 


Hébert,  Octave 

Fortier,  Albert 

Lafferty,  Mark 

Brisson,  Joseph  Octave.. 
Genest,  Oscar  Auguste. 

Paquet,  Almanzor 

Leduc,  Léon 

Cadieux,  Oscar 

Languedoc,  Joseph  A... 

Law,  Christopher 

Paquette,  Ovila 

Moiin,  Honoré 

Spénard,  Raoul 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


27  juill. 

9  août 

9  août 
21  déc. 
23  janv. 
21  mars 
15  mai 
15  mai 
31  mai 
23  juin 
23  juin 
23  juin 
23  juin 
25  août 
13  déc. 
29  déc. 
29  déc. 

6  fév. 

6  fév. 

6  mars 
29  mars 

6  avril 

6  avril 
10  mai 
1er  juin 
25  juin 
25  juin 
25  juin 
25  juin 
25  juin 


'04 
'04 
'04 
'04 
'05 
'06 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'06 
'06 
'  06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
I   75  p 

1   75  p 

1  7&p 

1  75  p 

1  75  p 

1   75  p 

1  50  p 

1  50  p 

1  50  p 

1  50  p. 

1  50  p 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1   50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 


Date  de 
la  naissance 


12  juill.  '80 

9  juin  '83 

11    mai  '80 

30   déc.  '75 

1er  juin  '81 

6  nov.   '82 

9  août  '85 

4    oct.   '78 

21  mars  '82 
15  janv. '80 

9  janv.  '83 

19    mai  '84 

23   fév.    '86 

17  juill.  '80 

6  avril  '85 

2  sept.  '84 

8  déc     '86 

23  oct.    '76 

28  juin    '83 

29  nov.  '87 
2  sept. '79 

10  juill.  '78 

6   mai    '82 

28  mai   '85 

1er  août  '84 

22  fév.    '85 

30  nov.  '86 
28  fév.  '82 
15  mars  '84 
10  mars  '84 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1  \   mai  '04 

30  mai  04 
13  juin4   ;0 

2  jiin  00 
25  mars  '04 

16  mai  '04 
13  mars  '05 

18  mars  '05 
10  avril  '05 
24  mars  '05 

31  mars  '05 

17  avril  '05 
22    mai   '05 

3  avril  '05 
1er  nov.  '05 

7  nov.  '05 
20  nov.  '05 
22  août  '05 
28  nov,  '05 
20  janv.  '96 
22  jany.  '06 
1er  fév.  '06 
22  fév.    '06 

13  mars  '06 
16  avril  '06 

4  mai   '06 
7   mai   '06 

12   mai   '06 

14  mai   '06 

19  mai   '06 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Montréal — Suite. 


Nom. 


Binnette,  Cyprien...., 

Saulnier,  Valmor 

Vanier,  Rosario 

McCarthy,  Justin 

Marion,  Joseph 

Bourassa,  Joseph  C. 
Raymond,  Laparre  .. 

Cadieux,  Romeo 

Amiot,  Armand 

Levesque,  Elie  

Trudeau,  Louis 

Lapierre,  Joseph 

Gauthier,  Emery 

Valentine,  Charles..., 

Rodden,  James 

Héroux,  Emile 

Bériau,  Ernest 

Kinsella,  William 

Tiernan,  James 

Husureau,  Alfred..... 

Gauthier,  Alfred 

Taupier,  Osias 

Lamoureux,   Côme  E 

Juneau,  Joseph 

Ménard,  Alfred , 

Duchaussoy,  Louis... 

Picard,  Maurice 

Trempe,  Camille  R... 

Fauget,  Auguste 

Lefebvre,  Maxime 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 


30  juin  '06 
1er  juill.  '06 
23  juill. '06 
1er  août  '06 
1er  août  '06 


do  1er  août  '06* 

do  ill  sept.  '06 

do  26  sept.  '06 

do  9   oct.   '06 

do  7  déc.   '06 

do  7  déc.  '06 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
da 
do 
do 
do 


I  7  déc.  '06 
7  déc.  '06 
26  déc.  '06 
26  déc.  '06 
26  déc.  '06 

26  déc.  '06 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
24  janv.  '07 
16  fév.  '07 
28    fév.    '07 

27  mars  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 
6  avril  '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

150   p.j. 

150   p.j. 

1  50  p. j 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

I  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

I  50  p.j. 

1  50  p  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

I  50  p.j. 

i  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


10  mars  '87 
1er  juill. '84 

28  mars  '88 
5  avril  '87 

16  déc.  '84 
24  août  '84 
20  août  '87 

3  juill. '87 
22  déc.  '77 

29  juin  '77 

18  fév.    '86 

30  juin    '86 

11  mars  '88 

19  août '76 

17  mai  '86 

13  juin  '82 
11  mai    '78 

28  nov.   '78 

14  oct.    88 
9  août  85 

10  mai  '87 
26  juill.  '77 
8  nov.  '78 
30  août  '76 
19  déc.  '87 
16 janv.  '87 

15  janv.  '89 

29  mai  '82 
19  avril  '  78 

3  sept.  '84 


Date   de 
la  première 
nomination. 


28   mai   '06 
28  juill.  '05 

4  juin  '06 
18  juin  '06 
21  juin  '06 
26  juin  '06 
20  juill. '06 

18  juin  '06 
13   août  '06 

11  août  '06 

5  oct.  '06 
8   oct.    '06 

13  oct.    '06 

6  mars  '06 
6  mai     06 

1er  nov. '06 

12  nov.   '06 

19  mars  '06 
15  nov.    '06 

20  août  '06 
19  déc.  '06 

5  déc.  '06 

21  fév.     '07 

6  janv.  '07 
6  janr.  '07 
6janv. '07 
6 janv.  '07 
6  janv.  '07 
6  janv.  '07 
6  janv.  '07 
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Nom. 


Maurice,  Raoul 

Chagnon,  Henrjr  F 
Raymond,  Arthur.. 

Ayotte,  Louis  E 

Drolet,  Alphonse.... 

Marien,  Joseph 

Gareau,  Joseph 

Bertrand,  Leonidas. 


St,  Pierre,  Hormisdas. 


Robert,  Ernest 

Nantel,  Orner 

Hamel,  Alphonse 

Varin,  Hector 

Thibault,  William 

Mayer,  Louis  F 

Archambault,  Ernest 

Richard,  Joseph  M 

Bennett,  John 

Renois,  Ludger 

Gariépy,  Jean-Baptiste 

Thompson,  William  Henry. 

Gravel,  George  C 

Dion,  Pierre  S 

McCuaig,  John  Bass 

Râtelle,  Joseph  Alberin 

Beauchamp,  Thomas 

Rochon,  Henri 

Richard,  Joseph  Adrien 

Valierre,  Hector 

Nugent,  Edward  Michael... 
Bibaud,  Jean  Jacques  E 


Emploi  actuel. 


Facteur  ... 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
eo 

do  .. 
do  .. 
do  . 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
do  .. 
Messager. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


6  avril  '07 
6  avril  '07 
8  mai  '08 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '67 
8  mai  '07 
8  mai  '0? 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  ;07 
8  mai  '07 
1er  juin  '07 
19  juin  '07 
19  juin  '07 
31  mars  '82 
1er  janv.'8l 
27  août  '92 
6  juill.  '93 

30  mars '97 
lerfév.  '01 
15  juin  '03 
15  juin  '03 

15  juin  '03 

16  nov.  '03 
Il  avril '04 
16  mai    '04 

31  mai  '04 
27  juill.  '04 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


$        c. 
1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  25  p.  j. 

1  25  p. j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
175  p.j. 
175  p.j. 
2  00  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.  j. 


28  sept.  '85 

23  nov.  '88 
22  avril  '84 

3  déc.  '85 
18  août  '80 
lerjuill.'84 
27  août  '77 
11  juin   '81 

6  sept.  '84 
25  nov.  '77 

4  déc.  '87 
7»oct.    '86 

24  mars  '88 
27  janv. '88 

2  déc.  '85 
20  août  '79 
10  fév.    '79 

25  avril  '57 
20  oct.  '34 
15  août  '54 
1er  mai  '62 

9  avril  '51 
15  avril  '73 
14  août  '46 
27  fév.    '69 

3  déc.  '79 
1er  nov.  '75 

9  mai    '82 

9  fév.    '83 

31  août  '76 

22  août  '79 


Date  de 

la  première 
nomination. 


6  janv. '07 

21  janv. '07 

4  mars  '07 
15  mars  '07 
27  mars  '07 

27  mars  '07 

2  avril  '07 
19  avril  '07 

22  avril  '07 

23  avril  '07 
23  avril  '07 
29  avril  '07 
29  avril  '07 
29  avril  '07 

6  janv. '07 

18  fév.  '07 
15  avril  '07 
31  mars  '82 

28  mai  '79 
15  août  '87 

3  avril' 89 

5  avril  '97 
9  nov.  '99 

19  sept.  '90 
13  fév.  '03 

8  avril  '03 

29  oct.  '00 
15  juin    '03 

30  mars  '04 
17  juill.  rm 
13  juin  '04 


30— 9£ 


132 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A. 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Montréal— Fin. 


1908 


Nom. 


Morin,  Victor 

Prairie,  Asa 

Léveillé,  Henri  Fréd 

Flynn,  Arthur 

Bouraasa,  Alphonse 

Vincent,  Ovide 

Bastien,  Alphonse , 

de  Ladurantaye,  Charles.... 
Racine,  Albert 

Gouin,  James  Alfred.. 

Bâtes.  Edward  Bruce 

Pennock,  William  Henry 

Mercer,  William  Otterburn. 

Chevrier,  Eugène  Louis 

Landriau,  Eugène  N 

O'Neill,  Hugh 

Warwicker,  Fred.  Spurge.... 

Gallup,  Asa  Henry 

Charlebois,  Louis  Pe 

McQueen,  George  Robert 

Binks,  James  Trivet 

Allen,  Francis  George 

Wills,  George  Washington.. 

Mix,  Hugh  Wesley 

Lough,  John  Oberlin 

Parent,  Victor  Amédé 

English,  Frederick  Wm 

Bell,  John  Clifford 

3t  Denis,  Léon 


Emploi  actuel. 


Messager  . 
Chargeur. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


21  mars  '05 
26  oct.  05 
29  déc.    '05 

29  mars  '06 
7  déc.   '06 

26  déc.   '06 

30  janv.  '07 
17  avril  '07 

5  juin    '07 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
1  75  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p. j- 

1  50  p.j. 

1  25  p  j. 

1  25  p.  j. 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


10  mai  '79 
18  nov.  '84 
29  oct.  '88 
16  fév.  '81 
15  sept.  '72 
26  fév.  '83 
29  juin  '72 
24  janv.  '76 
1er  nov  '85 


2  avril  '04 
44  juill.  '05 
18  sept.  '05 

8  fév.   '06 

4  oct.    '06 

5  oct.  '06 
13  nov.  '06 

9  mars  '07 
27  mars  '07 


Bureau  de  poste  d'Ottawa. 


Maître  de  poste 

A  ssist. -maître  de  poste 
Commis  de  Ire  classe... 

do 
Com.  de  2e  cl.  aînée.... 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis  de    2e    classe 
cadette, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis    de   3e  classe 
aînée. 


3  fév. 

'85 

18  déc. 

'90 

17  déc. 

'98 

19  août 

'99 

2  avril 

'92 

2   oct. 

'93 

17   héc. 

'98 

1er  nov. 

'00 

1er  janv 

'02 

1er  juill. 

'07 

1er  déc. 

'03 

1er  déc. 

'03 

1er  déc. 

'03 

1er  mai 

'04 

1er  avril '07 

1er  avril 

'07 

1er  août 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril '07 

1er  juin 

'06 

3,250  00 

2,000  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1 ,150  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

900  00 

9D0  00 

900  00 

900  00 

800  00 


19  mars  '35 
12  sept.  '49 

29  nov.    '59 

30  nov.  '56 
16  juin  '60 

20  avril  '63 
12  août  '57 
18  mai  '46 
27  mars  '66 

21  nov.  '68 
16  déc.  '58 
27  juill.  '50 

27  avril  '56 

30  oct.  '53 
6  mars  '71 

14    oct.    68 

31  mai     '61 

28  juin  '60 
16  sept.  '73 
27   déc.  '72 


3  fév.    '85 
1er  juill. '67 

2  mai  '78 
7juin  '72 
6  fév.     '83 

4  janv.  '82 
13  avril  '74 

19  avril  '75 
24  nov.  '83 

21  fév.    '88 

22  fév.    '83 

20  juill.  '86 

30  sept.  '86 

31  janv.  '87 
10  janv.  '93 
12  juin  '93 
26  janv.  '87 
18  déc.  '89 

2  fév.  '87 
1er  sept.  '92 
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Nom. 


Carrière,  Philias 

Cherry,  William  Ackers... 

Crain,  Robert  Hugh 

Corbeil,  Louis 

Fairbanks,  Edward  Lewis 
Knauf,  Frederick  Albert... 

Desrosiers,  Aristide  R , 

Bayly,  Norman 

Jackson,  Alfred  B 

Ketchum,  Wm  Quintard..., 

Patrick,  Mary 

Coughlin,  Mary  Ann 

Duhamel,  Séphora 

Farrell,  Minnie  Jean 

Mann,  William  E  B 

Eastwood,  Whiteley 

McCallum,  John  Arthur.... 

St.  Germain,  Milton 

Cantwell,  William  J.  P.... 

Battle,  Henry  Jos 

Beaulieu,  Gustave  H 

Hamon,  Herbert  Warreu..., 
Quinn,  Edward  Francis  .... 

Macfarlane.  Mary  M 

Murray,  Ray  P 

D'Auray,  Antonin 

May  ne.  Harry 

Gordon,  Daniel  G 

Hénault,  Honoré 

Pelletier,  Joseph  S 

Clewes,  Harry  R 


Emploi  actuel. 


Commis  de  3e  cl.  ainée 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Oom.  de  3e  cl.  cadette. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  4e  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Timbreur  et  trieur 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
1er  avril'07 
1er  avril  '07 
1er  avril'07 
lerjuill.  '07 
1er  juill. '07 
lerjuill.,'07 
1er  janv.'86 
1er  janv.'88 
lerjuill. '88 
24  déc.  '90 
1er  août '00 
1er  déc. '05 
1er  avril  '05 
1er  avril'07  | 
1er  avril  '07 
1er  juill. '07 
1er  mai  '06 
1er  mai  '06 
1er  mai  '06 
1er  mai  '06 
24janv.  '07 
1er  juin  '07 
lerjuill. '07 
24 janv. '07 
lerjuill. '07 
1er  avril  '07 
17  avril  '07 
28    mai  '07 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  06 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

750  00 

700  00 

700  00 

700  00 

704  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

470  00 

400  00 

360  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


31 janv. '74 

21  sept.  '78 
27fév.     '79 

13  mars  '63 
8  fév.     '50 

2  oct.  '81 
29  sept.  '79 
24  sept.  '83 

27  nov.   '79 

3  déc.  '58 

26  mars  '46 

28  mai  '48 
20  fév.   '63 

22  mars  '  70 
16  nov.  '72 
31  juill.  '81 

23  mai  '66 
12  janv.  '66 

12  janv.  '79 
6  juin  '87 
6  oct.    '85 

14  janv.  '83 

14  juin    '85 

27  sept.  '86 
22  mars  '87 
26  sept.  '87 

15  fév.  '88 
1er  juin  '86 

6  mai  '83 
6  jiov.  '85 

13  avril  '91 


14  mars  '95 
10  fév.  '99 
3  mars  '99 
9  juill.  '88 

14  avril  '96 
1er  nov.  '98 
29  mars  '00 

23  juill.  '01 
13  mars  '00 

15  avril'85 

21  janv.  '87 
^9  avril  '88 

7juill.   '90 

2  avril  '94 
9  août '04 

3  mai  '04 
13  avril  '89 
28  mars '04 

5  déc.  '00 
26  nov.  '03 
19  juill.  '05 

24  juill.  '05 
31  mars  '05 
24  déc.    '06 

4  août  '05 
3  juill.  '06 

5  oct.    '05 

24  nov. '05 

22  fév.   '06 

25  avril  '06 

26  mars  '07 
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Nom. 


Bishop,  Wilfrid  R 

Lame,  Joseph  N 

Robert,  Pierre 

Dupuis,  Adolphe 

George,  Frederick 

Lamb,  William 

Fagan,  Michael , 

Fair,  Robert  William... 

Giroux,  François-Xavier.... 

Noël,  Joseph  Octave 

Fair,  James  John 

Cooch,  Charles 

Cbamberlin,   Howard 

Roeske,  Frederick  William. 

Hayes,  Jeremiah , 

Ross,  James  Walter , 

Ketcheman,  Herbert , 

Egan,  James 

Williams,  Alfred 

Demers,  Moïse  Alphonse.. .. 

Béland,  Joseph 

Corbeil,  Edouard 

Legault,  Oloric 

Spénard,  Amable  Emery.... 
Carwardine, William  Henry 

Kissick,  William  John 

McDonald,  Thos.  Edward.... 

Brock,  William  Coffin 

Doyle,  Andrew  John , 

Dixon,  George  Andrew 

Charbonneau,  Louis 


Emploi  actuel. 


Timbreur  et  trieur 

Surint.  des  facteurs.... 

Facteur 

do      

do      

do      

do      

do     

do      

do      

do       

do 

do      

do      

do      

do      

do 

do 

do      

do     

do      

do      

do      

do     

do      

do      

do     

do      

do     

do      

do      


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


28  mai    '07 

1er  août  '06 

17  juill.  '76 

3  juin    '78 

7oct.    '78 

1er  janv.'82 

15fév.    '84 

1er  janv.'86 

1er  juill.  '87 

1er  juill.  '87 

1er  juill. '87 

1er  avril' 88 

lerjuill.'88 

9  fév.   '89 

1er  juill. '90 

24  déc.  '90 

21  iuill.  '91 

21  juill.  '91 

21  juill.  '91 

5   déc.  '91 

5   déc.  '91 

17  mai  '92 
16  mai  '93 
16   mai  '93 

18  juin  '94 
18  juin  '94 
18  juin  '94 
31  mars  '96 
1er  août '00 
1er  août  '00 
1er  août '00 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
392  00 

800  00 

2  25  p.  j. 
600  00 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 

2  25  p  .j. 

2  25  p.j. 

2  25  p  j. 

2  25  p  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


10  juin  '89 

24  oct.    '64 

25  oct.  '55 
5  sept.  '44 

5  fév.  '52 
22   nov.  '58 

29  sept.  '63 
22  janv.  '63 
14  sept.  '56 

22  mai  '55 
21  nov.    '65 

11  mai  '61 
28  mai    '64 

24  août  '53 

6  janv.  '52 

20  avril  '52 

30  nov.  '68 
19  juill.  '71 

26  août  '67 

21  mai  '65 
13  janv.  '67 

2  sept.  '66 
1er  nov.  '61 

23  août  '74 

12  avril  '65 

25  déc.  '68 

13  déc.  '70 
1er  janv. '49 
11  nov.  '59 
23  janv.  '74 

2  déc.   '70 


Date  de 
la  première 
nomination. 


26  mars  '07 
21  mars  '83 

17  juill.  '76 
3  juin  '78 
7  oct.     '78 

1er  déc.  '81 
Il  fév.  '84 
3  oct.  '84 
26  janv.  '87 
31 janv. '87 

3  fév.    '87 

4  fév.    '88 

18  avril  '88 
30  avril  '87 
1er  août '88 

5  juill.  '90 

13  avril' 89 
21  juill.  '90 

10  sept.  '90 
20  mai    '91 

2  nov.    '91 

11  mars  '92 
10  nov.  '87 

14  oct.  '92 
2  janv.  '93 

17  janv.  '93 
1er  mars '94 
1er  mars  '95 

6  janv.  '96 
4  juill.  '96 

30  janv.  '00 
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Nom. 


Kavanagh,  Patrick  John. 

Langford,  William 

Leslie,   George  Havelock 
Taylor,  Napoléon  Henry. 
Collins,Frederick  Alexand'r 
McLeod,  Francis  Stewart. 
Crowle,  Geo.  Alfred  Thomas 

Grecco,  Alexander 

Giroux,  François  X 

Fauteux,  Joseph  E 

Morin,  Joseph  Didier 

Daly,  Lorenzo 

Monette,  Théophile 

Spénard,  Elzéar 

Doyle,  Thomas  J 

Petticlerc,  Gilbert 

Little,  Frédéric  J 

Groulx,  Joseph  E 

Valiquette,  Wilfrid 

Cardinal,  Adélard 

Willett,  William  A  

Séguin,  Joseph  H — 

Lapointe,  Arthur, 

Labelle,  Arthur 

Brock,  Sydney 

Trudel,  Henry  0 

Wilson,  John  A 

Darcey,  William  

Perrie,  Thomas  Alexander.. 

McElligott,  Patrick 

Mailleue, Henry  Walter  Geo. 


Emploi  actuel. 


Facteur 

do      

do      

do      

do      

do     

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      , 

do      

do      

do      

do      

do       

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      

Facteur-boîtier 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


do 

Chargeur 


1er  août'00 
1er  juin  '01 
1er  juin  '01 
1er  juin  '01 
lerjuill.'Ol 
28  juill.  '03 
21  janv.  '04 
15  nov.  '04 
23  nov.  '01 
12  avrir05 

20  avril  '06 
10  mai  '06 
10  mai  '06 
10   mai   '06 

7  déc'    06 

21  mars  '07 
27  mars  '07 

27  mars  '06 
1er  5vril  '07 

6  avril  '07 
17  avril  '07 

8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8   mai  '07 

28  mai    '07 

4  janv.  '75 

er  juill. '86 

!6  mai    '91 

1er  août'00 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

600  00 
2  25  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
i  75  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.  j. 
1  25  p.  j. 
1  25  p.j. 
1  25  p.j. 
1  25  p.  j. 
1  25  p.  j. 
1  25  p.j. 
1  25  p.j. 

1  25  p.  j. 
600  00 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 


Date   de 
la  naissance 


6fév.  '71 
24  juin   '54 

8  fév.  '60 
15  août   '56 

15  janv.  '71 

23  juill.  '78 
26  sept.  '75 
17  nov.  '70 

13  déc.  '84 

5  août  '80 

17  avril  '79 

24  juin  '76 
3  oct.    '75 

6  mars  '85 
1er  juin  '71 

25  fév.  '88 
20    mal   '80 

18  fév.  '84 
5  juill.  '83 

7  fév.   '87 

14  sept.  '84 
14  juin    '84 

8  avril  '87 
12  janv.  '80 

2  oct.    '89 

16  juin  '78 
20  sept.  '65 

19  nov.  '39 
1er  mai  '54 
16  mars  '36 
31  janv. '66 


Date  de 
la  première 
nomination. 


17  mai  '00 
22  mars  '95 
16  mars  'oo 
1er  mai  '96 
20  mars  '01 

18  juin  '01 
28  oct.    '03 

2  mars  '03 
5  fév.  '04 
5  fév.  '04 
13  juill.  '04 
7  janv.  '04 

19  oct.  '04 
2  janv.  '06 

12  juill.  '05 

18  mai    '06 

19  mai  '06 
2  janv.  '07 

25  déc.    '06 

5  oct.    '05 

22  fév.    '07 

1er  sept.  '06 

1er  avril  '07 

1er  avril' 07 

2  avril  '07 

12  avril  '07 

19   fév.   '04 

4  janv.  '75 

24  sept.'85 

25  janv.  '89 
15  mai    '88 
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Nom. 


Fabrizius,  Otto 

Griehen,  Otto 

Gordon.  Frederick  G. 


Emploi  actuel. 


Chargeur 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  août '00 
1er  août '00 
13  déc.  '05 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

1  50  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


3  mai     '68 

9  oct.     '76 

22  déc.    '68 


Date  de 
la  première 
nomination. 


12  fév.  '92 
7  avril  '00 
9  nov.  '93 


Bureau  international  d'échange  de  mandats-poste,  Ottawa. 


Larivière,  Charles 

Florence,  Charles 

Higgerty,  Thos.  F 

Murphy,  Thomas  P  ..  - 
Duboulay,  Adolphe.... 

Dupuis,  Amédée  M 

McCloskey,  Michael  D. 
Heather,  William  O.... 
McManus,  Thomas  P.  . 
Barnwell,  Leopold 


Commis  de  Ire  classe... 

Commis   de    2e    classe 

cadette. 
Commis  de  3e    classe 

aînée. 
Com.  de  3e  cl.  cadette.. 

Commis  de  4e  classe  ... 

do 

do 

do 

do     . 
do 


1er  janv 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  avril 

'07 

1er  juill. 

'06 

1er  janv 

'07 

1er janv 

'07 

24  janv. 

'07 

27  mars 

'07 

28  mai 

'07 

1,250  00 

900  00 

800  00 

700  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

22  déc.  '57 
18  déc,   '60 

5  fév.  '81 
12  avril  '84 

9  avril  '85 
18  fév.  '81 
24  fév.    '85 

2  déc.  '87 
26  juin   '86 

2  fév.    '85 


5  juin    '83 

16    mai   '85 

4  mars  '99 

10  oct.    '03 

11  nov.  '05 
10  oct.  '06 
19  nov.  '07 
19  nov.  '06 

9  nov.'  06 
1er  avril  '07 


Bureau  de  poste  de  Kingston. 


Stewart,  James 

Maître  de  poste 

23  fév.    '07 

2,200  00 

27  mars  '55 

23  fév.    '07 

Shannon,  Charles  Gay 

McBride,  James 

Commis  de  2e    classe 

aînée. 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

13  avril  '93 
1er  mars  '07 
1er  juill. '07 
1er  juill. '07 

1,200  00 
900  00 
900  00 

22  janv.  '65 

23  mai    '51 
17  mai     '62 

1er  juill. '89 
26  déc.     '78 

D'Arcy,  Robert  James 

21  avril   '84 

Wells,  William  John 

do 

... 

900  00 

9  nov.    '53 

17  mai     '88 

Genge,  Robert  Edward 

Commis    de    3e 
aînée. 

do 

classe 

1er  nov.  '05 

850  00 

29  mai     '62 

16  juill.  '88 

Cochrane,  James  Boyle 

1er  mars '07 

800  00 

28  avrîS'69 

27  mai   '92 

Bunt,  Chas.  Albert 

do 

Commis    de    3e 
cadette, 
do 

classe 

1er  mars '07 
leroct.    '75 
10  juill.  '99 

800  00 
800  00 
800  00 

22  juill. '73 
31  déc.    '50 
24  déc.  '63 

7  janv.  '93 

20  sept.  '  75 

7  janv.  '93 

Pense,  James  P 

Morrison,  Joanna 

Reid,  Sara  Maria...... 

do 
do 
do 

... 

1er  mars '07 
leravril'07 
1er  avril '07 

700  00 
700  00 
700  00 

22  août  '73 
13  nov.  '78 
29    mai  '80 

24  janv.  '95 
26  mars  '00 

Harkness,  Wm.  Thos 

Hiscock,  Edgar  Cook 

6  juin    '01 

White,  William 

do 
do 

... 

leravril'07 
leravril'07 

700  00 
700  00 

12  mars  '75 

13  déc.   '79 

17  juin    '03 

Porter,  Stanley  Ch.  Ross 

28  avril  '04 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTERIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Kingston— Fin. 


Nom. 


Daley,  Joseph 

Wilkinson,  Henry  R.... 

Neill,  William 

Elliott,  Robert  John... 
Puriell,  James  Joseph. 
Hanlon,  Bernard  John. 
Little,  George  Francis. 

Murphy.  Matthew 

Donnelly,  Matthew  A. 

Patterson,  D.  J 

Parkin,  Thomas  M 

Doherty,  Isaac 

Anderson,  Joseph  D.. . 

Compton,  George  J 

Morrissey,  John 


Emploi  actuel. 


Timbreur  et  trieur 
do 

Facteur , 

do      


do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  . 

do  .. 
Messager. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  avril 
1er  avril 
1er  juill. 
12  avril 

6  fév. 

4  nov. 
lerjuill. 
18    fév. 
12  avril 

15  juill. 

16  fév. 
16  fév. 
16  fév. 
26  mars 
1er  janv. 


'07 
'07 
'86 

'90 
'93 

'99 
'02 

'05 
'05 
'05 
'07 

'07 
'07 
'07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
392  00 

392  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  f  0  p.  j. 

1.50  p.j. 

2.00  p.j. 


Date  de 
la  naissance. 


1er  août  '81 
26  janv.  '88 

18  mai     '55 
8oct.     '55 

12  août  '62 

19  déc.  '50 

17  août  '69 
9    oct.   '71 

14    mai  '78 

29  sept.  '75 

6  sept.  '52 

—  nov.    '98 

18  mai  '52 
9   oct.   '78 

10   août  '57 


Date  de 
la  première 
nomination. 


19  oct.  '05 
11  déc.  '05 

15  avril  '85 

16  juill.  '88 
11 janv. '93 
1er  fév.  '05 
1er  avril '02 
24  déc.   '04 

20  fév.   '95 

24  janv.  '05 
3  août  '90 

25  avril  '00 
16  mars  '03 
27  nov.  '06 
lerjanv.'88 


Bureau  de  poste  de  Toronto. 


Patteson, Thomas  Chas.,B.  A 

Lemon,  William  Edward 

Moerschfelder,  Jacob 


Thompson,       Archibald 
ih 


Graham. 


Curran,  Alfred 

Hassard,  Richard 

Macpherson,  William 

Gorman,  James  Alexander.. 

Milligan,  Wm.  George 

Webster,  Arlhur 

Middleton,  Alexander  T.  M.. 

Aymong,  Roch  Amyot 

Beatty,  Alexander 

Thompson,  Robert 


Maître  de  poste 

Asst. -maître  de  poste 
Commis  de  Ire  classe 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis   de   2e    classe 
ainée. 

do 


12  fév. 

'79 

1er  fév. 

'07 

1er  fév. 

'75 

1er  janv. 

'85 

lerjuill 

'86 

1er  avril  '03 

1er  déc. 

'03 

1er  déc. 

'03 

1er  déc. 

'03 

1er  déc. 

'03 

1er  fév. 

'07 

1er  avril 

'7 

lerjuill.. 

'07 

lerjuill. 

'84 

lerjuill. 

'03 

4,000  00 

2,000  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,450  00 

1,500  00 

1,400  00 

1,400  00 

1,00  00 

1,200  00 

1,250  00 

1.200  00 

1,200  00 

1,200  00 

5  oct. 

'36 

Il  août 

'63 

28  fév. 

'46 

16  août 

'53 

24  janv. 

'54 

21  août 

'76 

15  mars 

"58 

17  oct. 

'48 

6  mars 

'49 

1er  avril' 63 

6  juin 

'78 

17  août 

'53 

26  août 

'63 

24  juill. 

'42 

10  mars 

'59 

12  fév.     '79 

12  sept.  '82 

13  janv.  '69 

12  fév.  '74 
10  fév.  '73 
16  avril  '74 

2  juin  '79 
10  fév.  '73 
16  avril  '74 
22  août  '85 
1er  nov.  '03 
7  janv.  '71 
9  oct.  '79 
6  déc.     '69 

13  déc.    '78 
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MINISTÈRE  DES  POSTES -SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto -Suite. 


Nom. 


Hynes,  Michael  Edward 

Wright,  Joseph 

Fraser,  Joseph  Robert 

Kirkpatrick,  John  Alex'r ... 

Riddle,  William, 

Smith,  Charles  Edmund 

Sparks,   Walter 

Huggard,  John 

Aikins,  James 

Macdonald,  Murdoch 

Boyd,  Mossom 

Boddy,  James  Somerville 

Westman,  Eldon 

Booth,  George 

Anderson,  John 

Canniff,  William  Hamilton.. 

Watson,  Charles 

Benson,  Thomas 

Reading,  Wilmot  Beverly.... 

Bonnick,  William 

Durham,  Robert  Francis 

Hynes,  William  Albert ... 

Sparks,  Robert 

Gould,  Thomas  Dearie 

Thompson  George 

Davis,  William  Edward 

Campbell,  Joseph 

Pope,  James  Alexander 

Hutty,  Robt.  Howland  Gray 

Crate,  Albert  Edward 

Parker,  Alfred 


Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi. 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date   do 
la  première 
nomi- 
nation. 

$      c. 

Commis  de  2e  cl.  aince 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

20  sept.  '62 

8   sept.   '80 

do 

1er  déc. '03 

1,150  00 

14  janv.  '63 

29  nov.    '81 

do 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

22  mars  '62 

3  avril  '82 

do 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

16  juill.  '64 

19  fév.    '83 

do 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

12  juill.  '60 

4  juin    '83 

do 

1er  déc: '03 

1,150  00 

8  déc.    '53 

19  avril  '34 

do 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

8  avril  '63 

12  déc.    '83 

do 

1er  déc.  '03 

1,150  00 

24  sept.  '63 

29  juill.  '85 

Commis   de    2e   classe 
cadette, 
do 

1er  déc.  '03 
1er  déc.  '03 

1000  00 
1,000  00 

5  avril  '61 

« 

3  oct.     '55 

12  août  '81 
30  août  '83 

do 

1er  déc.  '03 

1,000  00 

28  mai    '63 

1er  sept. '83 

do 

1er  déc.  '03 

1,000  00 

19  mai     '53 

16  juill.  '8? 

do 

1er  déc.  '03 

1,000  00 

2  août  '66 

25  mai     '86 

do 

1er  déc.  '03 

1,000  00 

12  juill.  '63 

27  mai     '84 

do 

1er  déc.  '03 

900  00 

8  fév.   '64 

4  juin    '83 

do 

lermar3'07 

900  00 

17  fév.    '58 

22  janv.  '87 

do 

lermars'07 

900  00 

10  mai    '60 

3  mars  '90 

do 

1er  mars '07 

900  00 

30  août  '70 

15  août  '92 

do 

lermars'07 

900  00 

9  fév.    '75 

12  janv.  '95 

do 

lermars'07 

900  00 

29  nov.    '52 

20  nov.    '76 

do 

1er  mars  '07 

900  00 

17  avril  '63 

11  sept.  '83 

do 

1er  mars 'o7 

900  00 

4  juill.  '66 

21  oct.     '84 

do 

lermars'07 

900  00 

2  déc.    '59 

10  fév.     '80 

do 

lermars'07 

900  00 

25  fév.     '53 

16  juin    '87 

do 

1er  mars  '07 

900  00 

10  fév.     '66 

17  déc.    '84 

do 

lermars'07 

900  00 

7  août  '68 

5  sept.  '89 

do 

1er  mars  '07 

900  00 

3  juin  '56 

17  mars  '90 

do 

lermars'07 

900  00 

9  mars  '69 

8  sept.  '87 

do 

1er  mars  07 

900  00 

17  mars  '62 

14  oct.     '80 

do 

1er  juill. '07 

900  00 

3  avril  '64 

20  juill.  '87 

do 

lerjuill.  '07 

900  00 

5  oct.     '63 

12  sept.  '90 
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1 

Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Cameron,  William  M 

Com.  de  2e  cl.  cadette.. 

1er  juill.  '07 
1er  juill. '07 
1er  jnill.  '07 

900  00 

10  oct.    '56 

4  oct.   '9o 

do 

900  00 

15  déc     '63 

23  mai     '89 

McConaghy,  James  Stephen. 

do 

900  00 

22  avril  '65 

1er  juin  '92 

Hyatt,  Frederick  Fowler 

Com.  de  3e  cl.  aînée.... 

1er  déc.  '03 

800  00 

1er  mars'62 

17  juill.    '85 

Briggs,  James  Robert 

do 

1er  juill.  '04 
1er  juill. '04 

800  00 

26  fév.     '47 

4  juin    '83 

5  juin    '83 

Pollock,  George 

do 

800  00 

17  oct.    '54 

Monkman,  Arthur 

do 

lerjuilL'04 

900  00 

8   oct.    '57 

21   sept  '83 

Parrett,  James 

do 
do 

1er  juill.  '04 
lerjanv.  '07 

900  00 
800  00 

1 
18    oct.  '51    27  déc.    '81 

Kenyon,  Thomas  H.  G 

14   oct.   '83 

22  juill.  '02 

Kennedy,  James 

do 

1er  mars'07 

800  00 

8  fév.   '72 

3  avril  '94 

do 

1er  mars  '07 

800  00 

21  mars  '63 

12  avril  '94 

Riggs,  James 

do 

1er  mars'07 

800  00 

1er  fév.  '56 

12  juill.  '95 

Peake,  Thomas  Britton 

do 

1er  mars '07 

800  00 

7  nov.  '65 

24  août '94 

Mills,  Wm.  Jas 

do 

1er  mars '07 

800  00 

17  janv.  '70 

4  mai  '96 

O'Connor,  John  Joseph 

do 

1er  mars  '07 

800  00 

17  sept.  '78 

1er  mai  '00 

Kelly,  James  Joseph 

do 

1er  mars  '07 

800  00 

1er  sept. '76 

18  fév.    '98 

Oulross,  William  Bain 

do 
do 

1er  mars  '07 
lermars'07 

800  00 
800  v00 

3  déc.    '74 
26  juill.  '69 

18  fév.   '98 

Layter,  Wm.  John 

7  avril  '97 

Stewart,  Edwin  Martin 

do 

lermars'07 

800  00 

13  mai    '79 

19  oct.   '98 

Wells,  Charles  Pearson 

do 

lermars'07 

800  00 

1er  nov. '81 

5  nov.   '98 

Cauldwell,  Thomas 

do 

lermars  '07 

800  00 

15  déc;    '65 

2  fév.     '98 

Ros3,  George  McCulloch 

do 

1er  mars  '07 

800  00 

23  fév.    '78 

10  oct.    '99 

do 
do 
do 

lermars  '07 
lermars'07 
lermars'07 

800  00 
800  00 
800  00 

27  nov.   '77 
29  août  '75 
10  avril  '73 

8  avril  '97 

Clarkson,  John 

2  fév.     '98 

Regan,  William  John  

4  déc.  '99 

Stagg,  George  Alfred 

do 

lermars'07 

800  00 

12  janv.  '75 
2  déc.   '78 

7  déc.    '99 

Christie,  William 

do 

lermars'07 

800  00 

j  7  déc.  '99 

Millner,  George  Frederick... 

do 

lermars'07 

800  00 

6  sept.  '73 

30  avril  '00 

Forsyth,  Arthur  Geo 

do 

lermars'07 

800  00 

22  nov.    '78 

1er  mai  '00 

Pearce,  Thomas  Henry 

do 

lermars  '07 

800  00 

20  nov.   '56 

2  déc.    '97 

Ryan,  William  Francis  Jos.. 

do 

lermars'07 

800  00 

16  juin   '76 

8  sept.  '00 
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Nom. 


Dowling,  James 

Boland,  Geo  May 

Donaldson,  Thomas  Ryburn 

Buchanan. 
Fraser,  George  Neil 

Douglass,  Gordon  Samuel... 

Bond,  John  Frederick 

Goudie,  George  Edwiu.. 

Wilson,  Adjerton  Thos.  Lett 

Clarke,  Gordon  Henry...., 

Baird,  Frederick 

Ramsden, Benjamin  Franklin 

Pretty,  Joseph  Melville , 

Graham,  Frank 

Johnstone,  Henry  W 

Stanley,  Thomas  R 

Stevens,  William  F 

Sewell,  Thomas  0 

Parrett,  William  F 

Ellis,  George 

Thompson,  James. 

Young,  Robert  St  Barbe... 

Dickson,  Jean 

Hayes,  John  James 

Stuart,  Edgar  Allen 

Smith,  Stanley  Percy 

Devane,  Maurice 

Giroux,  Léonard 

McCurry,  Joseph  Taylor.... 

Cuttell,  Samuel  John 

Savage,  Franklin  Gould... 

Stewart,  Frederick  David. 


Emploi  actuel. 


Date 

i  de  la  nomi- 
nation 

|  à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Commis    de 
aînée. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do  " 

do 

do 

Com.  de  3e  cl 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


I 
3e    classe  1er  mars '07 

1er  mars '07 

1er  mars '07 

1er  mars  '07 

1er  mars  '07 

1er  mars '07 

1er  mars '07 

1er  mars '07 

1er  mars '07 

1er  juill. '07 

lerjuill.  '07 

1er  juill. '07 

lerjuill. '07 

lerjuill. '07 

lerjuill. '07 

lerjuill. '07 

1er  juill. '07 

lerjuill. '07 

lerjuill.' 07 

cadette.  21  oct.  '! 

15  juin 

24  juill.   '05 

lerjanv.  '07 

leravjil  '07 

1er  avril '07 

leravril'07 

1er  avril  '07 

leravril'07 

leravril'07 

leravril'07 

leravril'07 


$      c 
800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

750  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance. 


4  nov.  '76 

22  mai  '78 
16  mars  '80 

23  oct.  '77 
13  nov.   '80 

janv.'77 

16  avril  '83 

18  déc.   '77 

4  sept.  '84 
3  3ept.  '64 

28  mars '78 
9  déc.  '78 
10  tév.  '71 
1er  sept. '71 
1er  déc.  '62 
15  nov.  '63 

17  janv. '64 

25  oct.  '77 
31  janv. '64 

10  mai  '64 
17  avril  '60 

5  nov.  '70 

11  juill.  '70 
28  oct.    '82 

26  nov.  '77 

27  oct.    '80 

27  nov.  '78 
1er  fév.  '79 
15  août  '77 

19  nov.  '81 

28  juill.  '84 


Date   de 
la  première 
nomnation. 


13  sept.  '00 

7  déc.  '99 
6  sept.  '00 
6  sept-  '00 

10  sept.  '00 

6  nov.  '00 

20  mars  '01 

8  avril  '01 
10  avril  '01 

8  oct.   '88 

14  mai    '01 

7  sept.  '00 

10  oct.   '99 

21  août  '93 

7  déc.   '88 

23  mars  '89 

26  mars  '89 
16  juill.  '95 

15  août  '84 
28  avril  '93 
\3  déc.  '95 

24  juill.  '05 

8  mai  '90 
7  sept.  '00 

1er  juin  '01 

11  nov.  01 
10  mars  '02 
1er  déc.  '02 
20  fév.    '03 

27  mai  '03 
30  janv.  '03 
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Nom. 


Hillock,  Thomas 

Hart,  John 

Curran,  Sidney  Edward.., 

Pascoe,  Harvey 

Graham,  George  Stuart ... 

Thom,  Hugh 

Howe,  David  Henry 

Carlyle,  Albert  Ernest.... 

Walsh,  Arthur  Joseph 

Gorrie,  Clarence  Marshall... 

Rogers,  Palmer  E  , 

Bavington,  Herbert 

Regan,  Herbert 

Garrow,  Frank  W 

Howard,  John  Reid 

Toye,  William  T 

Giroux,  Joseph  L 

Scott,  Edward  F 

Storey,  William  T 

Ross,  Norman 

Cooney,  Francis  John 

Young,  John  Joseph 

Roome,  Reginald  Ernest 

Horton,  William  H 

Turk,  William  Jas 

Randall,  George 

McLeish,  Robert 

Willis,  Charles  Ross 

Williamson,  John  Spence  ... 

Sykes.  Wilfred  Edward 

Shepherd,  Anival  C 


Emploi  actuel. 


Corn,  de  3e  cl. 
do 


cadette. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
Commis  de  4e  classe.... 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


lerovril  '07 
1er  avril  '00 
lera  vril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril '07 
lec  avril' 07 
1er  avril '07 
1er  aviil  '07 
1er  avril '07 
leravril'07 
1er  avril  '07 
leravril'07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
leravril'07 
leravril'07 
leravril'07 
1er  avril  "07 
leravril'07 
ieravril  '07 
leravril'07 
1er  avril '07 
leravril'07 
leravril'07 
Ieravril  '07 
1er  avril '07 
1er  avril  '06 
1er  avril  '06 
Ler  avril' 06 
1er  avril'06 
Ieravril  "06 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

450  00 

450  00 

450  00 

450  00 

450  00 


Date   de 
la  naissance. 


25  déc.    '77 

18  nov.   '85 

27  nov.  '82 
12  août  '77 
ler  mai  '77 
17  fév.  '78 
10  oct.  '80 
25  mai    '79 

19  sept.  '84 

22  juill.  '83 
15  sept  '85 

3  août  '86 

28  janv.  79 

23  déc.  '77 

4  déc.  '75 
7   fév.    '79 

29  avril  '81 
25  janv.  '84 

2  juin  '83 
25  nov.  82 
29  juin    '77 

9  mars  '79 
31    oct.   '75 

3  oct.  '84 
15  sept.  '76 
13  juin    '84 

9  fév.  '88 
17  juill. '86 

24  déc.  '82 

4  juill.  '87 
13  janv.  "T'5 


Date   de 
la  première 
nomination. 


1er  déc    '02 

20  fév.    '03 

5  mars  '03 

9  mai  '03 
23  juin   '03 

23  juin   '03 

21  sept.  '03 
26  oct.  '03 
29  oct.  '03 
28  sept.  '00 
21  juin   '04 

24  mars  '04 
31  déc  '03 
13  juin  '04 
13  juill.  '04 

6  sept.  '04 
28    oct.   '04 

6  août  '04 
19  août  '04 

4  déc.  '02 
ler  janv. '00 

6  avril  '05 

6  juill.  '03 
3  déc.    '03 

10  mai  '04 
31  mars  '02 
12  avril  '05 
23  mai  '05 
15  juin    '05 

7  juill.  '05 
19  oct.    '05 
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Nom. 


Carson,  William  Jas 

Storey,  Charles  Crosby  .. 
McRerihen,  Jas.  Reid  D.. 
Rosenburg,  Arthur  Jas.  .. 

Wïlson,  William  H , 

Carson,  Thomas  Hamilton,.. 
Langley,  Vincent  Simon..  .. 
Roberts.  Herbert  Wesley.. .. 

Irving,  Reginald  S 

Maguire,  Walter  Loundes  C 

Graydon,  John  Alex 

Potts,  Arthur  H 

Gordon,  William  G 

Flynn,  John  L 

Crowe,  George  T 

Gibson,  William  W 

Dunn,  Norman  C 

Macpherson,  William  C  

McCleary,  Winslow  0 

Smith,  Albert  V 

Cameron,  Malcolm  B 

Barton,  Colin  A 

Robinson,   Creighton 

Deyman,  James  R 

Hartwell,  George  M 

Chainey,  George  E 

Herst,  Robert  C 

Ellis,  Percy  W 

Currie,  John 

Naylor,  John , 


Emploi  actuel. 


Commis  de  4e  classe.... 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


leravril'06 
1er  mai  '00 
25  juin  *06 
1er  juill. '06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  juill.  '06 
1er  sept.'OÔ 
1er  fév.  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '08 
1er  mai  '07 
1er  mai  07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
470  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 
400  00 


Date  de 
la  naissance. 


I4janv.  '8g 
25  déc.   '88 

4  oct.   '78 

17  juill.  '83 

18  sept.  '83 
7  janv.  '88 

6  oct.  '87 
23  juill.  '78 

13  juin    '84 

14  juill.  '82 
25  fév.  '86 
14  juill.  '87 

16  mars  '89 
20  sept.  '85 

3  janv.  '91 
20  janv. '84 
.18  août  '89 

2  juin    '90 

19  mai    '86 

7  juili.  '89 
28  juin   '89 

23  oct.  '85 
19  ..epl.  '90 
13  avril  '86 

24  oct.    '79 

5  janv. '90 

17  juin  '90 
30  juin    '90 

6  août  '82 

18  janv. '83 


Date  de 
la  première 
nomination. 


19   oct.    '05 
30   oct.   '05 

2  mai   '06 
4  mai   '05 

26  avril  '05 
14  juin  '05 
9  oct.  '05 
19  oct.  '05 
19  oct.  '05 
18  janv.  '06 
18  oct.  '04 
16  juill.  '06 

30  oct.    '05. 
6  nov.  '05. 

6  nov.  '05 

7  janv.  '06 
13  janv. '06 
28  mars '06 
26  avril  '06 

3  mai    '06 

7  mai  '06; 
12  mai  '06 
18  june  '06. 
12  juill.  '06. 

24  juill.  '06; 

8  sept.  '06 

25  oct.    '06 
25  oct.    '06 

31  oct.    '06 
2  oct.    '06 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTERIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto— Suite. 


Nom. 


Galbraith,  Archibald  0 

Markle,  Hugh  C 

Clarke,  Milton  E 

Hacker,  Albert  H 

Corniack,  William  J 

Doyle,  Francis  E 

Stevenson,  David  R 

Gilroy,  Stuart  A 

Kaiser,  Cecil  I 

Eisen,  Louis 

Gibson,  Alexander 

Grooms,  Harry  E 

Murphy,  Augustine 

Hunt,  Walter  R 

Anderson,  William  G 

Quinn,  William  J 

Morrison,  Thos.  J 

McKerihen,  John  E 

O'Leary,  Norman  D 

Cassidy,  George  C 

Tait,  Francis  W 

Girvan,  John  P 

Nelson,  John  M 

Lynn,  AlbertM 

Warwick,  William 

Clarkson,  Robert 

Reeves,  Charles 

Cuthbertson,  Jas.   Radclifl 

Beale,  Thomas 

Crawford,  John 


Emploi  actuel. 


Commis  de  4e  classe... 

do 
Timbreur  et  trieur 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Facteur 

do      

do      

do      


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  mai 
1er  mai 
14  janv. 
14  janv. 
14  janv. 
24  janv. 
28  fév. 
28   fév. 
28  fév. 
28  fév. 
28  fév. 
1er  avril 
1er  avril 
1er  avril 
1er  avril 
11  avril 
11  avril 
11  avril 
11  avril 
11  avril 
11  avril 
17  avril 
8   mai 
8    mai 
8    mai 
8    mai 
17  déc. 
10  juin 
10    oct. 
22  déc. 


'07 
'07 
'07 

'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'74 
'78 
'79 
'79 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
400  00 
400  00 
392  00 
392  00 
392  00 
360  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 

2  25  p. j. 

2  25  p. j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p. j 


Date  de 
la  naissance. 


11  août  '86 

18  juin  '88 
9  nov.    '8i" 

26   fév.    '88 

12  fév.     '90 

16  sept.  '83 

6  oct.    '81 

7  nov.  '87 
50  mars  '90 

13  sept.    '85 

24  déc.  '85 
29juill.   '85 

17  sept.  '89 
26  août  '83 
1er  janv.  '83 
13  déc.    '84 

30  juin  '88 
16  mars  '85 

22  sept.    '85 

8  juin  '85 
29  août  ;8l 
28  nov.  '86 

19  sept.  '77 

31  oct.    '80 

25  juill.  '90 
3  oct.    '81 

24  juill.  '49 
6  sept.  '48 
16  mars  '57 

23  mars  '54 


Date  de 
la  première 
nomination. 


11  janv.  '07 
22  janv.  '07 
/r6  avril  '05 

12  fév.  '06 
12  juill.  '06 
17  nov.    '05 

5  janv.  '08 
24  janv.  '07 

15  janv.    07 

19  janv.  '07 
26  nov.    '06 

20  sept.  '06 
14   fév.    '07 

16  fév.   '07 

6  mars  '07 
5  mars  :07 

11  mars  '07 

12  mars  '07 

21  fév.  '07 
11  mars  '07 
14  mars  '07 
10  mars  '07 

5  avril  '07 
23  avril  '07 
29  avril  '07 
29  avril  '07 

17  fév.  '64 
10  juin  '78 
10  oct.    '79 

22  déc.   '79 
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Nom 


Berney,  Thomas 

Gordon,  John 

Kimber,  William 

Durston,  Robert 

Parry,  William  Stewart  

Jackson,  Albert  Calvin  W  .. 

Meadows,  Alfred  Henri 

Kirk,  Frederick 

Langstone,  William  Henry.. 

Haycock,  Thomas 

Mankey,  William  Jennings.. 

Reid,  John  

McNair,  William  Cameron. 

Smith,  Theophilus 

Butler,  John ... 

McMordie,  Alexander 

Cummins,  William .. 

Rogers,  James 

Ashmead,  Henry  Archibald. 

Mitchell,  Robert 

Knowlton,  Joseph 

Spicer,  Benjamin 

Richards,  Frederick 

Adam,  John  Walker 

Cox,  Robert  Henry 

Bainhardt,  Darcy  Boulton... 

Rodgers,  George 

Lettan,  Herman 

Quinn,  Thomas 

Hayward,  William  George... 
Richardson,  Hugh  Edwiu ... 


Emploi  actuel. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
dy 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


6  janv. '80 
22  nov.  '80 
1er  mars '81 
22  mars  '82 
15  avril  '82 

12  mai  '82 
4  sept.   '83 

21  sept.  '83 
24  mars  '84 
15   mai   '84 

13  mars  '85 
1er  avril '85 
1er  mai   '85 

22  mai  '85 
1er  juill. '85 
1er  juill.  85 
1er  juill. '85 

13  fév.   '86 

10  avril  '86 

11  mai  '86 
22  mai  '86 
1er  janv. '87 
lerjuill.'87 
1er  oct.  '87 
1er  juill.  '88 

14  mai  '89 
14  mai  '89 
1er  juill. '89 
lerjuill.'89 
1er  juill. '89 
lerjuill  '89 


$  c. 
2  25  p.  j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

600  00 

600  00 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.  j. 

600  00 
2  25  p.  j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j, 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

600  00 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 

600  00 
2  25  p.j. 
2  25  p.j. 


Date  de 

la  naissance. 


12  déc.  '53 
1er  fév.  '58 
31  déc.    '54 

15  juill.  '63 

25  juill.  '59 
2  nov.    '57 

24  sept.  '63 
14  avril  '65 

6  nov.    '55 
4  juill.  '54 

6  mars  '61 
20  oct.  '62 
20  sept.  '60 
18  mars  '64 

26  déc.  '56 
12  août  '54 
12   mai    '61 

7  juin  '62 
31  août  '53 
18  sept.  '65 

18  déc.  '62 

16  nov.  '62 

25  nov.  '67 
1er  nov.  '52 
23    fév.   '55 

7  août  '66 

19  nov.  '63 
18  avril  '60 
10  mars  '55 
30  janv.  '56 

17  mai  '52 


Date   de 
la  première 
nomi- 
nation. 


6  janv.  '80 
22  nov.    '80 

4  fév.  '81 
22  mars  '82 
15  avril  '82 
12  mai     '82 

4  sept.   '83 

14  sept.  '82 

7  mars  '84 

15  mai     '84 

11  mars  '85 
1er  avril  '85 
1er  mai  '85 
20  mai  '85 
15  août  '84 
17  déc.  '84 
19  janv.  '85 

12  fév.  '86 
10  avril  '86 
il    mai   '86 

22  mai  '86 
15   oct.   '86 

13  avril  '87 
3  août  '87 

lerjuill. '88 
19  sept. '88 
9    oct.   '88 

23  mars  '89 
26  mars '89 
26  mars  '89 
1er  avril  '89 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Bureau  de  poste  de  Toronto — Suite. 


145 


Nom. 


Stewart,  Edmund 

Edmondson,  Robert 

Phillips,  Julius 

Miller,  Thomas  Albert 

Clarke,  Charles  Frederick... 

Saunders,  Charles  James 

Gordon,  Alexander  Hodge.. 

Henderson,  John 

Payne,  Henry  John 

Loan,  John  Bridle 

DeLong,  Isaiah  P.  Eurastus. 

Secor,  Franklin 

Bythell,  William  Henry 

Foster,  James 

Ashby,  Alfred  Henry 

Tolley,  William  James 

Adams,  George 

Latimer,  David 

Smith,  Vincent 

Orr,  David  Graham  Erath... 

White,  Wm.  Richard 

Wilson,  Richard  Thos 

Lynn,  James 

Reading,  Thos.  Joseph 

Bloomer,  Richard 

Manhard,  Lewis  Edson 

Stubbs,  Edwin 

Armstrong,  Thomas 

Buck,  John  

Clark,  Jason  Herbert 

Scott,  John  Leslie 


Emploi  actuel. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

do  , 
do 

do  . 
do  . 
do 

do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do  . 
do   . 


Date 

j  de  la  nomi- 
nation 

|  à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


1er  juill. '89 

20  août  '90 

20  août  '90 

20  août  '90 

20  août  '90 

4  nov.    ;90 

4  nov.  '90 

4  nov.  '90 

4  nov.  '90 

4  nov.  '90 

4  nov.  '90 

4  nov.  '90 

18  déc.  '90 
7  fév.  '91 
7  fév.  '91 
7  fév.  '91 
7  fév.  '91 
7    fév.  '91 

1er  juin  '91 
31  août  '91 
27  nov.  '91 
30  janv.  '92 

7  mars  '92 

8  juin  '92 
26  juill.  '92 
26  juill.  '92 
26  juill.  '92 
leroct.  '92 

19  déc.  '92 
13  mars  '93 

2  oct.  '93 


$   c. 
2  25  p.  j. 

2  25  p  j. 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  0C 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.  j 
600  00 

2  25  p  j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 


Date  de 
lanaissanc. 


16  déc.  '54 

5  nov.  '58 

12  juill.  '70 

26  fév.    '71 

16  juin  '66 

17  fév.  '62 
29  janv.  '56 
23  déc.  '59 
31   oct.   '59 

11  déc.  '66 

28  avril  '58 

12  déc.  '69 
16   oct.   '64 

13  juill. '57 
10  juin  '68 
31  août  '66 
23  août  '66 

19  juin  '67 

14  juin  '68 

29  oct.  '70 
25  nov.  '63 

3    fév.  '59 

27  juill. '64 
2  août  '63 

28  mars  '56 

20  janv.  '56 
16  juill.  '69 
23  août  '64 
20  mai  '57 
31  août  '58 
16  janv.  '61 


Date  de 
la  première 
nomination. 


2  avril  '89 

6  déc.  '89 

14  déc.  '89 
16  déc.  '89 

15  juill.  '90 
5  déc.  '88 

31  déc.  '89 
31  déc.  '89 
31    déc.  '89 

7  janv.  '90 

16  sept.  '90 

17  sept.  '90 

14  mai    '90 

15  janv.  '91 
15  janv.  '91 
15  janv.  '91 
31  janv.  '91 
1er  fév.  '91 
1er  juin  '91 

5  mars  '91 
26  mars  '90 

15  janv.  '90 

23  mars  '91 
13   mai  '92 

16  oct.  '91 
2  fév.  '92 
2  fév.    '92 

13  août  '92 
2  avril  '92 

24  oct.    '92 

17  avril  '93 


30—10 
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7-8  EDOUARD  VII 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto— Suite 


A.  1908 


Nom. 


Drew,  John 

Corp,  Walter 

Walton,  George 

Gazey,  James 

Friers,  John 

Fleming,  Alexander , 

McElnea,  Francis , 

Bobby,  Herbert  James 

Allen,  William , 

McMullen,  Henry  James 

Leake,  Wm  Worthington ... 

Young,  Joseph  Henry 

Hornell,  David , 

Hand,  Edward  James 

McCaffrey,  John 

Matthews,  Thomas , 

Smith,  Alfred 

McDonald,  Hugh  Neil , 

Black,  Thomson  McCallum 

Gay,  Bert.  James 

Blatherwick,  Henry , 

Hammond,  William  Albert 

Livingston,  Walter ., 

Britnell,  William 

Finnegan, Francis  Joseph... 

Rich,  Samuel  John 

Kearns,  Farrell  Andrew , 

Murphy,  Patrick  Joseph 

Coughlan,  Albert  ....: , 

Taylor,  John 

Logan,  William  John , 

McDonald,  William  Smith.. 


Emploi  actuel. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

d'e  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


21  oct.    '93 

2  nov.  '93 
20  janv.  '94 
28  avril  '94 
25  juill.  '94 
17   oct.    '94 

22  juin  '95 

25  sept.  '95 
10  janv.  '96 

10  janv.  '96 
16  mai  '96 
15   fév.   '98 

11  janv.  '99 

26  juill.  '99 

26  juill.  '99 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août  '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août  '00 

27  août  '00 
27  août  '00 
1er  nov.  '00 
1er  fév.  '01 
1er  fév.  '01 
1er  fév.  '01 
1er  fév.  '01 

3  juin  '01 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
2  25  p.j. 

600  00 

2  25  p.  j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  00  p. 

2  25  p. 

2  25  p. 

2  25  p 

2  25  p 

2  25  p, 

2  25  p 

2  25  p 


Date   de       .  Date  ?.e 

lanai^ance     la  Première 
la  naissance.  aomination> 


9  janv  '61 
12    fév.   '63 

3  juin  '63 
1er  oct.  '63 
12  déc.    '66 

21  août  f66 
10  avril  '69 
30    mai  '67 

24  mai   '73 

17  sept  65 
1er  juin  '69 

25  avril  '  79 

10  juin  '68 
14  mars  '73 
23  avril  '63 

6  juin  '73 

18  mars  '68 
10  déc.  '65 

26  nov.  '72 
1er  avril  '75 

23  oct.   '67 
6  fév.   '78 

25 janv.  '77 
18  déc.   '77 

27  avril'77 

24  déc.  '64 
10  avril  '64 
17  nov.  '66 

27  mars  '78 

28  sept.  '65 

22  juill.  '62 

4  sept.  '7Î 


19  janv.  '93 

24  mars  '93 

28  mars  '93 
1er  mars  '94 

3  mars  '94 
14    mai  '94 

18  mars  '95 

22  oct.     '94 

20  juill.  '95 

25  juill.  '95 
30  déc.  '95 

4  fév.   '98 
20  avril  '96 

19  déc.    '98 

19  déc.    '98 

25  avril  '96 
17  fév.    '00 

26  fév.   '00 

8  mars  '00 

9  avril  '00 

23  avril  '00 
25  avril  '00 

20  déc.  '98 
11  sept.  '99 

11  juill.  '00 

12  juill.  '00 

29  sept.  '98 
4  déc.  '99 
8  déc.   '99 

19  déc.  '99 

1er  janv.'OO 

6  sept.   '00 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTERIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto — Suite 


Nom. 


Newdick,  Sidney  George 

Giîmour,  Wm.  Samuel 

Alexander,  John  Jackson  ... 

Shaw,  Edwin  Ruthven 

Fleming,  Edward.John 

Barkey,  Albert  Edward 

Finucan,  Joseph 

Allen,  Jchn 

Millar,  John 

Downing,  A.  A.  Jas.  Bowen 

Egan,  Walter 

Pett,  James 

Gilmour,  William 

Warnham,  Samuel  William.. 

Springford,  Charles 

McNeill,  James 

Chandler,  Ernest 

Layburn,  George  H 

Sinclair,  David 

Smith,  Chas.  Samuel 

Shanks,  Stephen 

Barradell,  Wm.  Richard 

Lankin,  Arthur 

Thompson,  Clarence  Elmer 

Moffatt,  George  Gilbert 

Humphries,  George  Wright. 

Dryden,  Robert  S.  W 

Laue,  Arthur  0 


Emnloi  actuel. 


Hall,  Samuel  B 

Slemon,  Herbert  J. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 

17  janv.  '03 

18  avril '03 
16  mai  '03 
16  mai   '03 

28  juill.  '03 
1er  oct.  '03 
1er  oct.  '03 
16  nov.  '03 
16  nov.  '03 
16  nov.  '03 
16  nov.  '03 
16  nov.  '03 
16  nov.  '03 
1er  déc.  '03 
21  ianv.  '04 
23  fév.    '04 

29  juin  '04 
29  juin  '04 
19  août '04 
1er  oct.  '04 
1er  oct.  '04 
15  nov.  '04 
23rjanv.  '05 

2    mai   '05 
23  juin  '05 


$      c. 
1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

175  p.j. 

175  p.j. 

1  75  p.j. 

2  25  p  j. 
2  25  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
I  75  p.  j 

1  75  p.j. 

2  25  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.  j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j, 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 


n  4„  a~  Date  de 

la  naissance    ^première 

la  naissance.  nomination 


12  oct.  '79 
19  oct.    '82 

6  sept.  '81 
23  août  '82 
18  mars  '82 

13  nov.  '77 
31  mars  '80 
1er  août' 72 

18  juin    '74 

3  août  '86 

2  juin  '82 
21  sept.  '59 
26  nov.  '72 

19  janv. '76 

26  juin  '81 
25  déc.  '75 
30  janv. '80 

29  août  '79 
11  mai    '78 

4  fév.    '73 

3  déc.  '84 
17  avril  '61 

13  déc.  '79 

27  mai  '84 
27  juin  '84 
15  nov.  '80 

14  août  '85 
13  juin  '81 

30  oct.   '78 

11  août  '86 

12  nov.  '80 


10  juill.  '01 

5  avril '02 
23  juin  '02 

6  oct.  '02 
13  oct.  '02 
23  oct.  '02 
15  déc.    '02 

27  fév.    '0? 

20  fév.   '03 
8  avril  '03 

10  oct.    '99 

7  déc.  '99 

28  déc.   '99 

21  juin  '03 
20  sept.  '03 

23  sept.  '03 

24  sept.  '03 
28  sept.  '03 

8  oct.  '03 
19  oct.  '98 
1er  déc. '03 

4  janv.  '04 
30  mars  '04 

11  avril '04 

15  juill.  '04 
27  juill. '04 
1er  août '04 

5  sept.  '04 

16  déc.  '04 
2  mars  '0) 
4  mai   '05 


30— 10J 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto — Suite. 


Nom. 


Ormerod,  Arthur  G 

Ghristie,  Francis  Joseph . 

Latimer,  Herbert. 

Kenuersley,  Howard  Pender 
Stephens,  Arthur  Edward... 

Onley,  Charles  Junius 

Gordon,  William  Donald 

North,  Joseph 

Hillock,  Patrick  Jo3eph  .. 
Rounds,  Albert  Edward.. 

Dryborough,  David 

Emerson,  John  Milchell .. 

Dixon,  Ernest 

Cullerton,  Edward  Joseph... 
Hannah,  Wm.  Frederick..  . 

Long,  Bertram  W 

Barker,  Frank 

Pickering,  Charles  B , 

Welch,  Stanley 

Jepson,  Norman  F , 

Bowbrick,  John  H 

Peacey,  Charles  H , 

Price,  Harry  James 

McLennan,  Robert 

Wixon,  Harry 

Herring,  John  V 

Michell,  Frank  C 

Terry,  Benjamin  J 

Wilber,  Frank  A 

Poole,  George  F 

Underdown,  Thomas  J.. 


Emploi  actuel. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
io 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
dp 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


23  juin  '05 

26  oct.    '05 
7  nov.  '05 

13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc.  '05 
13  déc  '05 
6   fév.    '06 

6  mars  '06 
29  mars  '06 
29  mars  '06 
1er  août'06 
1er  août'06 
11  sept.  '06 
11  sept.  '06 
11  sept.  '06 

7  déc.  '06 
7  déc.  '06 
7  déc.  '06 
7  déc.  '06 
7  déc.  '06 
7  déc,   '06 

28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
28  fév.    '07 

27  juill.  '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p. j 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p. j. 

1  50p. j. 

1   50  p.j 

l  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50p. j 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 


Date  de 
la  naissance 


27  déc.  '83 
10  oct.   '83 

23  juin  '80 

13  juill.  '85 
27  déc.  '80 
1er  oct.  '80 

7  mars  '87 
1er  juin  '76 
3  sept.  '78 

7  août  '76 
3  oct.    '77 

22  janv.  '82 

25  mars  '81 
27  sept.  '82 

3  juin    '79 

8  nov.  '76 
2  oct.    '81 

24  déc.  '80 
30  août  '86 
22  sept-.  '86 
21  ovril  '82 

7  mai   '86 

26  sept.  '83 
6  déc.    '82 

10  sept.  '88 
2  mars  '87 

25  oct.  '87 
2  janv. '77 

18  mai  '89 
1er  mars  '79 

14  août  '80 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  mai  '05 
7  juill. '05 

30  juin  '05 
19  avril  '05 
13  juin    '05 

7  sept.  '05 

8  sept.  '05 
Il  sept.  '05 
18  oct.    '05 

23  oct.    '05 

25  oct.  '05 
11  déc.    '05 

11  déc.   '05 

17  janv.  '06 

12  fév.  '06 
12  fév.    '06 

18  juin   '06 

26  fév.  '06 
25  avril  '06 
10  juill.  '06 

7  août  '06 

15  août  '06 
17  oct.  '06 
22  oct.  '09 
22  oct.  '06 
22  oct.    '06 

2  nov.  '06 
5  janv. '07 
4  févj    '07 

16  janv. '07 

8  fév.    '07 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Bureau  de  poste  de  Toronto— Suite. 


Nom. 


McCoy,  Samuel  R 

Chandler,  Clarence  C 

Carter,  Robert  J* 

Kirkwood,  Robert 

Hillier,  Thomas  E 

Williams,  John  W 

Richardson,  Frederick 

Mann,  Joseph 

Stone,  Herbert 

Davis,  James  T 

Winter,  Thomas 

Prentice,  David  B 

Swartz,  Samuel 

Swait,  Charles  Edward...., 

Hurst,  Ge..rge 

Wood,  John 

Armstrong,  Thomas  B 

Woodhouse,  John 

Alwell,  Robert  James 

Foley,  Philip 

Oonnelly,  Robert 

Cheatley,  Paterson 

Bentley,  Jos.  Samuel 

Hynds,  Richard,  Wesley. . 

Drummond,  Robert 

Mowat,  Wm.  James 

McCarter,  John  Franklin. 

Rea,  Wm.  James 

Cheyne,  William 

Garton,  John  Thurston. ... 
Lancaster,  Joseph  Jas 


Emploi  actuel, 


Facteur  . 

do       .. 

do      ... 

do      ... 

do      ... 

do      ... 

do      ... 

do      ... 

do      ... 

do      .. 

do     ... 

do      ... 

do      ... 
Chargeur 

do      .., 

do      ... 

do      ... 

do       . 

do 

do       . 

do      .. 

do       . 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


6  avril  '07 

6  avril  '07 

6  avril  '07 

17  avril  '07 

27  avril  'o7 

27  avril  '01 
1er  mai  '07 

8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai    '07 

28  mai  '07 
28  mai  '07 
28  mai  '07 
10  mars '84 
23janv.  '86 
16  août  '86 
27  mai  '90 
20  août '90 

4  nov.  '90 
4  nov.  '90 

8  juin  '92 
13  mars  '93 
18  juin    '94 

9  oct.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
13  nov.  '02 
29  déc.  '03 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  b. j . 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.  j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

2  25  p.  j. 
2.25  p.j. 

600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j 
600  00 
600  00 
600  00 
600  00 

2  25  p.  j. 

2  00  p.j. 

1  75  p. 

1  75  p. 

1  75  p. 

1  75  p. 

175  p. 

175  p.j 

1  75  p.  j 


Date  de 
la  naissance. 


20  fév.    '82 
24  mai    '84 

9  juin  '87 

27  avril  '87 
6 janv. '85 
5  sept.  '84 

31  oct.    '76 

2  nov.  '79 

13  sept.  '77 

23  mars  '81 
7  août  '86 

28  sept.  '87 

29  juill.  '89 

5  mars  '57 
12  fév.    '52 

6  juill.  '49 

6  mai   '58 

7  fév.  '47 

24  mai  '56 

25  déc.  '56 
18  août  '55 
15  sept.  '63 
21  juill.  '57 

10  juin  '56 
25  fév.  '64 
28  août  '60 
27  sept.  '70 
21  juin  '69 
18  juill.  '65 

4  avril  '  74 
17  déc.    '78 


Date  de 
la  première 
nomination. 

4  mars 

'07 

4  mars 

'07 

6  mars 

'07 

22    fév. 

'07 

20  mars 

*07 

22  mars 

'07 

11  mars 

'07 

18  avril 

'07 

20  avril 

'07 

25  avril 

'07 

4   mai 

'07 

6   mai 

'07 

6  mai 

'07 

7  mars 

'84 

23  janv. 

'86 

16  août 

'86 

6  fév. 

'88 

20  août 

'90 

31  déc.  '89 
27  sept.  '90 
16  mai  '92 
30  janv.  '93 

22  nov.  '93 
5  mars  '02 

23  déc.  '99 
19  déc.  '98 

5  sept.  '00 
14  janv.  '01 

21  avril  '01 
19  juin    '02 

22  oct.    '03 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Toronto— Fin. 


Nom. 


Read,  Chas.  Albert 

Burnie,  Wm.  Edward 

Rutland,  Fred.  Sinclair.. 

CarroL,  James  F 

Miller,  Wm.  Henry 

Kearns,  Charles  H 

Pollard,  Oswald  S 

Beck,  Thomas 

Davies,  Frederick  W 

Furlong,  George  Ja6 

Kearns,  James  H 

Babcox,  Wm.  Augustus. 

Sherk,  David  

Stewart,  Ansley  Arihur. 

Alwell,  William  L  .' 

Wright,  Ira  E 

Meehan,  Neil 

Hodgkinson,   Charles  A 

Grant,  Arthur  M. 

Lawless.  Matthew '.... 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Chargeur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1er janv 
23  fév. 
16  mai 
16  mai 
31  mai 
9  août 
21   déc. 
31   mai 
15  juill. 
15  juill. 


do       '26  juill 


do  

do       , 

do       

do       

do  

do  

do  

do  

Facteur-boitier. 


6  fév. 
29  mars 
25  juin 
11  sept. 
11  sept. 

9  oct. 
9  oct. 

7  déc. 
19  juill. 


.'04 
'04 

'04 
'04 
'04 
'04 
'04 
'05 
'05 
'05 
'05 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'06 
'97 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
1  75p.j. 

1  75  p. j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.j 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

2  25  p.j. 


Date  de 
la  naissance 


28  mars  '72 

8  oct.    '78 
20  mars  '66 

6  avril  '43 

15  juill.  '84 

9  mai  '80 

16  sept.  '77 

28  mars  '55 

23  janv.  '85 
3  juin   '72 

29  juill.  '78 
11  mai  '80 

2  fév.    '57 
31  mars  '89 

24  janv.  '89 

17  sept    '77 
17  avril  '83 

6  sept.  '71 
13  mars  '80 

25  mars  '49 


Date   de 
la  première 
nomination. 


2  déc.   '03 

24  déc.   '03 

20  juin    '97 

9  déc.    '99 

5  mai   '04 

14  juin  '04 
9    mai  '04 

24  oct.    '00 

1er  janv. '03 

27  mars  '05 

19  juin    '05 

9  déC.    '05 

19  fév.    '06 

5  déc.    '05 

Il  juill. '06 

19  juill.  '06 

5  déc.    '05 

4  juill.   '06 

2  nov.  '06 

15  avril  '86 


Bureau  de  poste  de  Hamilton 


Brown,  Adam 

Eager,  Henry  Abram. 

Ecclestone,  William  Robert. 
Mathews,  John  Sutherland.. 

Bull,  George  Harcourt.- 

Crisp,  Alfred  Charles 

Dunnett,  Edward  Howard... 
Campbell,  Donald  Dunoon.. 
Fearnside,  John  Henry 


Maître  de  poste 

Assist-maître  de  poste. 
Commis  de  Ire  classe... 

do 
Com.  de  2e  cl.  aînée.... 

do 

do 

do 

do 


1er  juill. 

'91 

13  avril 

'91 

1er  déc. 

'03 

1er  fév. 

'04 

1er  janv. 

'85 

1er  janv 

'87 

30  nov. 

'92 

1er  déc. 

'03 

1er  fév. 

'04 

3.500  00 

2,000  00 

1,350  00 

1,400  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,150  00 

1,150  00 

3  avril 

'26 

1er  avril 

'32 

7  déc. 

'56 

3  août 

'51 

8  mai 

'51 

17  janv. 

'55 

9  janv. 

'55 

6  nov. 

'57 

18  août 

'58 

1er  juill. '91 
1er  janv. '54 
10  mai  '75 
12  juin  '74 
1er  fév. '71 
7  mars  '73 
22  juill. '74 
22  juin  '80 
10   mai  '75 
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Nom. 


Fitzgerald,  Robert  Michael.. 
Watermam,  Walter  Lincoln. 

McCulloch,  John  Oliver 

Flynn,  William 

Webber,  John  Albert 

Filgiano,  Henry  Edward  J.. 

Beatty,  Oliver 

Morden,  Joseph  Rolph 

Harron,  Robert  James 

Miller,  Robert  Simons 

Fielding,  Charles  Walter  W 

Judd,  Charles 

Dempsey,  J.  Henry  Culloden 

Kerr,  Alfred  James 

Kell,  Robert  Hawkins 

Richter,  John  Charles 

Carroll,  Frederick  John 

Wilson,  Jos 

Crooks,  Richard 

Mackay,  Jane  Emily  B 

Smith,  Gertrude 

Cusack,  Minnie  Louise 

Hamilton,  Augusta  Mary 

Hill,  John  Charles 

Mclntosh,  Geo.  William 

Curtis,  Frank  A 

Cowing,  John  E 

Quick,  Angus  R 

Morgan,  Ernest  A 

Dowrie,  David  Cook 

Frank,  Emil 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette.. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis   de    3e    classe 
aînée. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  3e  cl. cadette.. 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  4e  classe... 

do 

Timbreur  et  trieur 

do 

Facteur 

do     


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


ter  déc.  '03 
lermars'07 
1er  mars  '07 
1er  mars  '05 
1er  mars  '07 
1er  mars '07 
1er  mars '07 
1er  mars '07 
lermars'07 
1er  mars'07 
lermars'07 
lermars'07 
lermars'07 
lermars'07 
lermars'07 
1er  mars  '07 
1er  mars  '07 
lermars  '07 
1er  mars  '07 

23  déc.  '84 
16  août  '86 
1er  oct.  '88 
12  avril  '90 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 

8  mai    '07 

24  août  '81 
28  juin   '82 


Appointe- 
ments. 


%      c. 
1,000  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

900  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 

700  00 

400  00 

400  00 

392  00 

392  00 

600  00 

600  00 


Date  de 
la  naissance. 


27  août  '57 
13  juill.  '62 

15  déc.  '67 
3  juin    '56 

10  déc.  '61 
7  juin  '61 
3  mars  '67 

30  oct.  '62 
9  déc.  '65 
5  avril  '48 

16  oct.  '56 
5  déc.  '48 
3  oct.     '62 

17  déc.  '63 
19 janv. '68 

23  fév.  '71 
1er  juin  '65 

11  mars  '49 

28  août  '80 
5  sept.  '65 

24  avril  '61 

25  mars  '57 
16  mars  '64 
13  juill.  '83 
28  fév.  '78 
19  fév.    '89 

31  mai    '88 

12  sept.  '83 
16  fév.  '84 
25  oct.  '56 
28  juill.  '59 


Date  de 
la  première 
nominaiion. 


3  mai  '79 
1er  fév.  '81 
9  mars  '85 

13  mai  '79 
24  oct.  '81 
27  mars  '82 

6  nov.  '83 
Il   fév.    '84 

10  mars  '85 
1er  sept.  '85 

3  nov.   '76 

19  sept.  '83 

2  août    '86 

11  sept.   '89 

29  juin   '91 

27  juill.  '89 

2  mars  '94 

14  nov.   '76 

19  mars  '00 

23  déc  '84 
16  août    '86 

3  sept.  '88 
1er  mai  '89 

4  mai  '03 
14  oct.    '03 

2  oct.  '05 
2  oct.     '05 

30  janv.  '06 

20  déc.    '06 

24  août '81 

28  juin  '82 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  POSTES-SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Bureau  de  poste  de  Hamilton— Suite. 


Nom. 


Emploi  actuel. 


North,  John  Webster 

Springate,  George 

Mundy,  William  Antipas 

Strongman,  William  

Charters,  James 

Phillips,  John 

McFarland,  William 

Hodd,  Frank 

McKeown,  James  Alexander 

Rolston,  Edward 

Cox,  James  Arthur 

Baie,  Thomas 

Hutton,  William 

Stipe,  Samuel 

Mitchell,  James  Elijah 

Guy,  Robert 

Phillipo,  Charles 

Mitchell,  Andrew 

Morton,  George 

Paradine,  Thomas 

Baskerville,  Benjamin  Wm... 

Logan,  Hugh 

Hoey,  William 

Blake,  Albert  Charles 

Campbell,  John 

Moore,  Robert  Wm 

Wooley,  Robert 

Carroll,  Joseph  Francis 

Hanley,  Fiederick  James 

Macdonald,  Wm.  Alexander 
Maddocks,  George  Samuels 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


21  sept. '83 
4  déc.  '83 
10  mars  '84 
1er  août  '85 

26  déc.  '85 

12  mars  '87 

13  fév.  '89 
10  avril  '89 

6  janv.  '90 

12  avril  '90 
8  nov.  '90 

27  nov.  '91 
2  avril  '92 
2  avril  '92 
2  avril  '92 
2  avril  '92 
2  avril  '92 
2  avril  '92 

17   mai  '92 

26  juill.  '92 

27  août  '92 

13  avril  '93 
13  avril  '93 
21  sept. '93 
1er  août  '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
24  déc.  '00 
19  fév.  '01 
19  fév.  '01 
19    fév.  '01 


$     c. 
600  00 

2  25  p.  j. 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 
600  00 
600  00 

2  25  p. j . 
600  00 

2  25  p. j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.    . 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 


Date  de 
la  naissance. 


14  sept.  '53 

20  juin  '63 
19  nov.  '52 
25  nov.  '63 

21  mai   '59 
6   déc.  '50 

24    mai  '62 

3  oct.    '61 
31  juill.  '56 

15  déc.  '65 
10  juin  '68 

30  mai   '48 

4  nov.  '64 
2  avril  '65 

13  avril  '65 

6  déc.  '65 

14  sept.  '60 
12    fév.  '60 

2  août  '59 

15  juin  '45 

10  fév.    '68 

22  sept.  '62 
4  oct.    '59 

7  avril  '63 
15   nov.  '60 

11  janv. '60 
27  mai  '59 
lerjanv.'64 
27  sept.  '77 

31  déc.  '75 

3  srept.  '77 


Date   de 
la  première 
nomination. 


21  sept.  '83 
29  nov.  '83 

4  mars  '84 
1er  août  '85 
24  déc.    '85^ 

12  mars  '87 

6  juill.  '87 
16  mars  '89 
16  déc.   '89 

7  nov.  '89 

16  oct.  '90 
19  mai    '91 

17  août  '91 
28  sept.  '91 
28  sept.  '91 
28  sept.  '91 
28  sept.  '91 

28  sept. '91 
4  avril  '92 

22  sept.  *90 
19  avril'92 
24  déc.  '92 

13  fév.  '93 
9    fév.  '93 

19  août  '93 

8  mars  '94 
13  ui  1.  '94 
10  sept.  '00 

29  août  '00 
29  oct.  '00 
15   déc.  '00 
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Nom. 


Bryant,  Vincent  Smith 

Dorsey,  John  James 

Shields,  Charles  Joseph 

Léonard,  Wm.  John 

Flaherty,  John  Joseph 

Martin,  Samuel  R 

Melody,  James  P 

Maxwell,  Frank 

Flynr,,  Charles  F 

Wodehouse,  William  T 

Johnston,       Charles      Wil 

loughby. 
Binney,  Malcolm  B 

Brown,  Frederick  F 

Macdonald,  John  A 

Whittaker,  George  A  

Hamraond,  Richard 

Lee,  Percy  A 

Henderson,  Egbert  F 

Strous,  Jaines 

James,  Simon  H 

Welch,  John 

Cameron,  John 

Duncan,  Thos 

McNeil,  Neil , 

Hevey,  Christophei  

Skinner,  William  Henry 

Murray,  James  Patrick 

Ward,  John • , 

Carrother,  Arthur-* 


Emploi  actuel. 


Facteur.  . 

do  ... 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  ... 

do  . 

do  ... 

do  .. 

do  ... 

do  ... 

do  ... 

do  .. 

do  ... 

do  ... 

do  ... 
Messager ., 

do 
Chargeur. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe-      Date  de 
ments.      la  naissance 


2  avril  '01 

3  juin  '01 
20  déc.  '02 

16  nov.  '03 
11  avril  '04 
27  juill.  '04 
15  mai  '05 
26  oct.    '05 

7  nov.  '05 
29  mars  "06 
1er  juin  '06 
1er  juill. '06 
23  juill.  '07 

14  janv.  '07 

17  avril  '07 
17  avril   '07 

8  mai  '07 
19  juin  '07 
1er  sept. '86 

15  juin  '03 
22  sept.  '04 


$      c. 
2  25  p 

2  25  p.j. 

1  75  p. 

1  75  p, 

1  75  p. 

1  75  p. 

1  50  p 

l  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p. 

1  50  p 

1  50  p 

1  25  p. 

1  25  p 

1  25  p 

1  25  p 

600 

1  75  ] 

1  75  î 


00 


18  oct.  '76 
28   mai4Ér5 

8  déc.    '84 

6  déc.    '75 

24  juin    '79 

19  nai  '77 
27  mai  '78 
23  août  '79 

20  nov.  '82 

11  fév.  '79 
22  mai    '76 

12  avril  '79 
22  déc.  '78 
26  juill.  '76 
1er  oct.  '83. 
18  juin  '80 
30  juin  '85 
15  juill.  '91 
18  juin  '52 
18  août  '79 
15  janv.  '54 


Date  de 
la  première 
nomination. 


16  fév.  '01 
1er  fév.  '01 
1er  nov.  '02 
9  sept.  '03 

11  janv.  '04 
13  juin  '04 
27  mars  '05 

27  mars  '05 

4  sept.  '05 

5  sept.  '05 

10  avril  '06 
3  avril  '05 

6  mars  '06 

12  juill.  '06 

11  fév.   '07 

13  fév.  '07 
15  avril  '07 

6  mai  '07 
19  août  '86 
1er  mai  '03 

28  avril  '02 


Bureau  de  poste  de  London. 


Maître  de  poste 

Aesist .-maître  de  poste. 

Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de    2e    classe 
aînée. 

do 

Commis  de    2e    classe 
cadette, 
do 

do 


1er  avril '02 

1er  nov. 

'02 

1er  mai 

'07 

30  sept. 

'84 

1er  juill 

'05 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

3,250  00 

2,000  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,000  00 

900  00 

900  00 

900  00 


22  janv. 

'43 

28  mars 

'61 

20  oct. 

'49 

29  sept. 

'55 

4  nov. 

60 

11    mai 

'66 

7  oct. 

'54 

17  avril 

'59 

1er  avril  '02 
30  juin  '82 
1er  avril '78 
26  fév.  '80 

8  août  '81 
26  sept.  '83 

7  juin  '72 
11  avril  '82 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  POSTES-SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  London — Suite. 


Nom. 


Devinney,  Francis  Joseph  ... 

Reed,  Charles^ooper 

McDonald,  James  Alexander 

McMar'.in,  Duncan  

Flannery,  Patrick  Joseph... 

Nicholls,  William 

Nash,  George  Bennett 

Hislop,  Rowley  James 

Oliver,  George  Wm 

McCallum,  Oliver 

Grimshaw,  George  W 

Walsh,  Robert 

Bidner,  Thomas  M 

Potts,  William  E 

Fitzmaurice,  John  Jos 

Cowan,  Alfred  H 

Marley,  Robert 

Isaac,  John  S 

Murray.  Thomas  H 

Warner,  Albert  J 

Nixon,  Crombie 

Herald.  Chester  A 

Dalton,  Albert  E 

Taggie,  Frederick  A 

Thompson,  William  S 

McLennan,  William  T 

Haystead,  Martin 

Ward,  Joseph 

Birmingham,  Frederick  W... 

Burns,  William  Patrick.'. 

Brennan,  Thomas 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Commis  de   2e    classeiler  mai  '07 
cadette, 
do 


do 

Commis  de    3e    classe 
aînée. 

do 

Commis  de    3e    classe 
cadette, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Commis  de  4e  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 


1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  juill. '81 
*30  juin  '90 
1er  avril '07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
leravril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril;07 
1er  avril'07 
leravril  !07 
1er  mars '07 
leravril  '07 
leravril  '07 
1er  avril  '07 
leravril  '07 
leravril  '07 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
lanaissance 


Date  de 
la  première 
nomination. 


Timbreur  et  trieur leravril  '07 


do 
do 
do 
do 
Surintend.  des  facteurs. 

Facteur 

do      

do      

do      


1er  avril'07 

1er  avril'07 

...  leravril  '07 

leravril  '07 

2  oct.    '84 

3  fév.  '80 
lerfév.  '81 
12  mai  '81 
26  juin    '82 


$       c. 
900  00 

900  00 

900  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  09 

470  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

100  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

800  00 

2.25  p. j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 


24  oct.  '59 
10   mai  '53 

25  oct.  '64 
14  avril  '65 
17  sept.  '61 

4  mars  '52 
12   juin  '57 

26  oct.  '79 
28  mars  '87 
12  sept.  '84 

16  fév.  '78 

27  mars  '58 

8  mai  '  79 
2  avril  '77 
2  avril  '77 

4  mars  '76 
6nov.     87 

30  déc.    '89 

17  nov.  '85 
16  nov.    '89 

5  fév.  '88 
13janv.  '88 

24  déc.  '87 
26  mars  '86 

25  juin  '89 

18  fév.    '83 

9  août  '53 
18  nov.    '58 

9janv.  '56 

6  déc.  '54 
23  nov.    '62 


1er  sept. '84 
1er  juin  '87 
29  déc.  '00 
lljanv.  '95 

12  oct.    '96 

13  juin  '79 
26  juin  '82 
19  mai  '03 

8  sept.  '02 
19  mai  '03 
1er  fév.  '05 
j26  juill.  '83 
12  nov.    '04 

5  nov.    '04 

5  nov.  '04 

6  déc.  '05 
24  oct.  '05 
28  fév.  '06 
28  fév.  '06 
16  mars  '06 

2  juill.  '06 
19  oct.     '06 

4  juill.  '06 
1er  déc. '06 
22  janv.  '07 
31 janv.   07 

3  fiv.  '80 
3  fév.    '80 

lerfév.  '81 
12  mai  '81 
26  juia    '82 


*  Date  de  sa  nouvelle  nomination. 
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Nom . 


Phillips,  Percy 

Wilson,  John,  jeune 

Maitland,  Malcolm  John 

Cushing,  John 

Cushing,  James  Joseph 

Nicholson,  James 

Hiscott,  William  Charles 

McKenna,  William  Gordon.. 

Pâte,  William  Robert.. 

Perrin,  Charles  Nelson 

Logan,  Walter 

Brinacombe,  John  Page 

Bernard,  Henry  

Francis,  John 

Williamson,     Alexander 

Charles. 
Empey,  Wm.  Milton 

Cockrill,  Thomas  Copeland. 

Flaherty,  Pence 

Grant,  John  Alexander 

Stapleton,  Charles  Osterent. 

Locker,  Richard  Alexander. 

Denahy,  John  Edwin 

Stallard,  Wm.  Henry 

Bayley,  Fred  Henry 

Tinney,  Clive 

Simpson,  Allan  C 

O'Rourke,  Michael 

Floyd,Harry  V 

Currie,  Thomas  F 

Pevler,  Walter  F 

Teeple,  Clarkson 


Emploi  actuel. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


26  juin  '82 
26  juin  '82 
2  mai  '84 
9  août  '84 
1er  avril  '85 
1er  juill. '85 
1er  juill. '86 
10  fév.  '92 
1er  mai  '88 

12  avril  '90 
7  mars  '92 

17  mai  '92 
10  juin  '93 
7  mars  '94 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
1er  août  '00 
1er  juin  '01 
1er  juin  '01 
1er  juin  '01 

13  nov.  '02 
1er  janv. '04 
16  mai  '04 
31  mai    '04 

9  août  '04 
19  août  '04 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


do 23   juin  '05 


do 
do 
do 


23  juin  '05 
15  juill.  '05 
13  déc.    '05 


%       c. 
2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j 

2  25  p  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j 

1   50  p.j. 

1  50  p.  j. 


17  avril  '57 

6  mai  ^4 
17  nov.  '62 
l'3  avril  '62 
21  déc.  '54 
20  juill.  '55 
29  déc.    '66 

5  juin   '57 

19  juin    '57 
2  sept.  '61 

1er  juill. '69 
29  oct.  ;56 
16    fév.  '64 

10  mars  '58 

7  fév.  '65 
15  août  '66 

9   déc.  '62 

20  août  '70 
14  août   '48 

11  juin  '46 
26  mars  '  70 
24  août     76 

6  juin  '79 
29  oct.    '75 

9  déc.  '78 
13  fév.  '84 
14-  nov.  '75 

6  mai  '81 
19  mars  '75 
10  déc.  '78 
19  sept.  '80 


26  juin  '82 
26  juin  '82 
29  mars  '84 

2  juin  '84 
1er  avril  '8.ï 
1er  juill. '85 

12  oct.  '85 
1er  sept. '87 
1er  mai   '88 

7  avril  '90 
11  janv.  '92 

13  avril  '92 
20  mars  '93 

5  juin  '93 

14  juin  '93 
16  juin  '97 
11  janv.  '00 
20  juin    '00 

I  9  mai  '98 
'15  oct.  '98 
26  janv.  '01 

3  juill.  '01 
1er  sept. '03 
29  fév.     '04 

2  mars  '04 

25  juin  '04 
14  juill.  '04 
24  mars  '05 

8  mai  '05 
29   mai   '05 

26  juin    '05 
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Nom. 


Cameron,  Donald  Norman... 

Rider,  GeorgeTÏrnest 

Graham,  Lawrence  D 

Taylor,  Charles  W '. 

Dickson,  Thomas 

Bowers,  Richard  F 

Waddington,  Hartley 

Schuler,  Wendlin 

Lake,  William 

Aitken,  Alexander 

Broatch,  George 

Cox,  John  A 

Adams,  James  Alexander  ... 

Lûtes,  Charles 

Stevens,  Alfred  Jas 

Ion,  Frank  E 

Wigle,  Alfred 

Conway,  William  Alphonsus 

Ruthven,  Adolphus 

Clemenson,  Percival 

Wagner,  Mary  Antonia 

Nesbitt,  Margaret  Wilson.... 

McCarthy,  Norah 

Cole,  Charles  Francis 

Cousineau,  Alfred  L 

Waddington,  Richard  H 


Emploi  actuel. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


29  dêc.  '05 

29  déc.   '05 

30  juin   '06 
9  oct.    '06 

30  janv. '07 
7  déc.   '06 


I 

Appointe- 
ments. 

$    c. 

1 

50  p.  j. 

1 

50  p.  j. 

1 

50  p.  j. 

1 

50  p.  j. 

1 

50  p.  j. 

1 

50  p.  j. 

Date 

de 

la 

naissance 

3 

nov. 

'79 

11 

mai 

'76 

16 

mai 

'81 

18 

mars 

'78 

12 

mars 

'79 

29 

juill. 

'79 

Date  de 
la  première 
nomination. 


8  nov.  '05 
8  nov.  '05 
2  mars  '06 
20  août  '06 
20  déc.  '06 
8  août  '06 


Bureau  de  poste  de  Brantford. 


Facteur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


30  déc. 

'97 

2  25  p.j. 

30  déc. 

'97 

2  25  p.j. 

30  déc. 

'97 

2  25  p.j. 

30  déc. 

'97 

2  25  p.j. 

30  déc. 

'97 

2  25  p.j. 

19  fév. 

'01 

2  25  p.j. 

30  avril 

'01 

2  25  p.j. 

30  avril 

'01 

2  25  p.j. 

19  nov. 

'02 

1  75  p.j. 

31   mai 

'05 

1  50  p.j. 

18  juin 

'53 

2  nov. 

'52 

18  fév. 

'62 

2  déc. 

'52 

10  sept. 

'60 

14  juill. 

'70 

15   fév. 

'56 

4  avril 

'53 

1er  juin 

'52 

4   fév. 

'80 

5  janv.  '98 

5  janv.  '98 

5  janv.  "98 

5  janv.  '98 

5 janv. '98 

27  sept.  '0O 

27  sept.  '00 

27  sept.  '00 

13  mai    '01 

10  avril  '05 


Bureau  de  poste  de  Windsor. 


Maître  de  poste. 


Commis   de    2e    classe 

aînée. 
Commis    de  3e   classe 

aînée 

do 

Commis    de  3e    classe 
cadette, 
do 

do 

do 

do 

Commis  de  4e  classe  .... 


18  sept. 

'80 

1er  juill. 

'85 

1er  juill. 

'04 

1er  mars '07 

18  sept. 

'80 

12  avril 

'81 

1er  juill. 

'89 

26  oct. 

'Ofr 

26  oct. 

'05 

24  janv. 

'07 

2,000  00 
1,200  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
800  00 
750  00 
700  00 
400  00 


28  juill. 

'48 

27  oct. 

'58 

3  mars 

'65 

3  sept. 

'78 

8  juin 

'57 

28  juill 

'50 

18  mars 

'66 

27  juill. 

'82 

6  avril 

'81 

22  août 

'88 

18  sept.  '80 
18  sept  '80 
30  juin  '82 
22  avril  '01 
18  sept,  '80 
12  avril  '81 
1er  juill.  '89 
18  janv.  '04 
26  janv.  '03 
29  août  '05 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  POSTES—SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Winnipeg. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
a  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$       c. 

Mclntyre,  Peter  Campbell... 
Allen,  George  Henry.    

Maître  de  poste 

5   fév.  '01 

4,000  00 
1,300  00 

5  fév.     '54 

5  fév.     '01 

Commis  de  Ire  classe... 

1er  août '03 

1er  août  '55 

1er  sept. '82 

Hargrave,  George  Arthur  . 

do 

1er  déc.  '03 

1,300  00 

21  nov.   '64 

28  juin    '82 

Bower,  Thomas  T 

do 

1er  janv.'07 

1,500  00 

12  avril  '67 

27  janv.  '90 

Commis  de    2e    classe 
aînée . 

do 

26  juill.  '92 
15  juin  '03 

1,200  00 
1,150  00 

25  juin  '63 

12  fév.     '78 

16  fév.     '81 

Rumble,  Frederick  G 

5   mai   '00 

• 

do 
do 

1er  déc.  '03 
lerjanv.'06 

1,150  00 
1,050  00 

5   fév.   '52 
21   oct.    '64 

21  sept.  '83 

Pridham,  Richard  Alfred.    . 

25  avril  '83 

{jrow,  Walter  John 

do 

lerjanv.  '06 

1,050  00 

24  déc.    '64 

14  janv.  '85 

Smith,  DanielJames...  . 
Ducharme,  Louis  Joseph  0.. 

Commis    de    2e   classe 
cadette, 
do 

1  r  déc. '03 
1er  janv.'06 

1,000  00 
950  00 

19  janv.  '51 

20  mars  '60 

1er  mars '72 
26  sept.  '92 

Harrison,  Claude  Edward.... 

do 

1er  janv.'06 

950  00 

29  août  '56 

15  août  '92 

Hutchinson,   Henry  H 

do 

lerjanv.' 06 

96C  00 

Udéc.    '73 

23  mai     '96 

do 

1er  janv.'06 
1er  janv. '06 

950  00 

3  avril  '76 

19  oct.    '98 

Chamberlain,  Allan  John.... 

do 

950  00 

25  juill.  '69 

27  sept.   '86 

Sharpe,  John 

do 

1er  avril '07 

900  00 

10  sept. '62 

23  sept.  '81 

Commis    de    S«    classe 
aînée. 

do 

1er  janv.'06 
lerjanv. '06 

850  00 
850  00 

1er  août '76 
19  juin    '76 

lea  déc. '99 

Chapman,  Wm.  Henry 

21  ma-s  '99 

Black,  James 

do 

leravril'07 

800  00 

10  juin   '67 

13  déc.    '99 

Pridham,  Philip  Harold 

do 

leravril'07 

800  00 

28  août  '77 

13   oct,    '02 

Commis    de   3e   classe 
cadette, 
do 

6  fév.    '93 
1er  août '00 

800  00 
770  00 

3  oct.    '58 
9  fév.     '69 

27  mai    '90 

McKee,  Lucy  Maud 

17  janv. '96 

Mills,  Robert  Rufus ,.... 

do 

1er  déc.  '03 

750  00 

14  fév.     '66 

5  nov.  '83 

Thurston,  Geo.  Humphrey.. 

do 

1er  août  '06 

700  00 

23    fév.  '81 

29  fév.    '02 

Pasmore,  Robert  Wilfrid 

do 

1er  août '06 

700  00 

10  nov.    '78 

1er  sept.  '02 

Hare,  John  James 

do 

1er  août '06 

700  00 

23  avril  '82 

12  nov.  '02 

de  Sansmarez,  Chas.  Alger- 

do 

1er  août'03 

700  00 

1er  janv.' 73 

2  janv.  '03 

non  W. 
Edkins,  Joseph  Arthur 

do 

1er  août '06 

700  00 

6  juin   '82 

14  fév.    '03 

Strachan,  William  Alex 

do 

leravril'07 

700  00 

2  nov.    '79 

1er  oct.  '02 

Hicks,  Norman  B 

do 

leravril'07 

700  00 

25  sept.  '85 

19  août'03 

Graham,  Wm.  Oswald  

do 

leravril'07 

700  00 

16  août  '85 

30  mars  '03 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Winnipeg.— Suite. 


Nom. 


Kewley,  William 

Sands,  Wharton.^. 

Rumble,  Harry  Melville  .... 

Gardiner,  George  H 

Cook,  Carroll 

Mansell,  Arthur  Geo 

Sargeant,  Richard  Alber... 

Walker,  George 

Holland,  Christophr  C 

Cramer,  Philip 

McVicar,  Donald 

Hall,  Arthur  E 

Reece,  David 

Sawney,  William  D 

Lonsdale,  Herbert  A 

Pettypiece,  Clarence 

Potten,  Herbert  G 

Smyth,  Frederick  R 

Bonnallo,  Edwin  R 

Brookes,  John  H 

Hives,  WilfridE 

Sutton,  Frank  R 

Ireland,  Karl  D 

Phillips,  Harold  N 

Anderson,  Andrew  Y 

Murdoch,  William 

Bowman,  Samuel 

Christie,  Albert  W 

Hunter,  John 

LaHaye,  Raymond 

Dixon,  Joseph 


Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination 

$      c. 

Com.  de  3e  cl.  cadette. 

1er  avril' 07 

700  00 

10  août  '81 

1er  avril '03 

do 

leravril'07 

700  00 

24  août  '83 

25  juin    '03 

do 

1er  avril '07 

700  00 

19  avril  '72 

20  nov.   '03 

do 

1er  avril '07 

700  00 

2  sept.  '82 

6  juill.  '04 

do 

lerjuill.  '07 

700  C0 

22  janv.  '85 

22  juill.  '05 

do 

lerjuill.  '07 

700  00 

23  avril  '79 

12   mai   '05 

do 

1er juill.  '06 

700  00 

10  juill.  '85 

8  juin   '04 

do 

lerjuill. '07 

700  00 

14  avril  '76 

13  juill.  '05 

Commis  de  4e  classe.... 

1er  janv.'06 

450  00 

8  juill. '81 

22  mai    '03 

do 

lerjuill. '06 

400  00 

25  sept.  '85 

29  mai   '05 

do 

1er  avril '07 

400  00 

18  nov.   '85 

28  oct.    '05 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

18  avril  '76 

23  nov.  '05 

do 

1er  avril '07 

400  00 

12  juin  '83 

5  déc.    '05 

do 

1er  avril '07 

400  00 

4  janv. '77 

6  déc.    '05 

do 

leravril'07 

400  00 

1er  oct.  '77 

4  janv.  '06 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

30  juin   '84 

10  janv. '06 

do 

leravril'07 

400  00 

10  avril  '82 

19  fév.    '06 

do 

leravril'07 

400  00 

16  oct.    '85 

10  mars  '06 

do 

1er  avril' 07 

400  00 

29   août  '82 

1er  mai  '06 

do 

leravril'07 

400  00 

26  juin    '83 

1er  mai  '06 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

15  sept.  '76 

25  mai    '06 

do 

leravril'07 

400  00 

15  mai   '82 

29  mai    '06 

do 

1er  avril'07 

400  00 

4  mars '90 

13  juin    '06 

do 

leravril'07 

400  00 

4  déc.   '79 

17  juill.  '06 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

13  août  '79 

6  août  '06 

do 

leravril'07 

400  00 

27  déc.    '82 

6  août  '06 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

6  nov.  '88 

22  ao.ût  '06 

do 

1er  avril  '07 

400  00 

11  avril  '83 

7  sept.  '06 

do         .       ... 

1er  avril '07 

400  00 

11  janv. '79 

5  oct.     '06 

do 

leravril'07 

400  00 

23  mai    '85 

23  juin    '06 

do 

1er  mai  '07 

400  00 

29  août  '81 

2  août  '06 
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Fom. 


Emploi  actuel. 


Partridge,  Bertie 

Mitchell,  George 

While,  Walter  J 

Parsons,  John  L 

Harvey,  Arthur  A 

Beetham,  John  W 

Hardie,  David 

Ross,  William  F 

Graham,  Cari  F 

Minchin,  Lionel  S 

Roberts,  Félix 

Irle,  Thomas  A 

McLaren,  Alexander ... 

Garlick,   GeorgeF 

Johnston,  James 

Saundewî,  Wilfrid  H 

Cuthbert,  Wm.  Jas.,  jeune... 

Burrows,  William 

Taylor,  William  Henry 

Cuthbert,  Wm.  James,  aîné. 

Close,  Jarvis ..  . 

Bussell,  John 

Smith,  Mark 

Cox,  Robert  Stavert 

Wood,  Sydney  John 

Godfree,  Henry 

Thomas,  Tom 

Ander;on,  Cari  J 

Blomfield,  John 

McMillan,  Jas, 

Lillington,  Henry 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Timbreur  et  trieur 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Facteur 

do      

do      

do      

do     

do      

do      

do     

do      

do      

do      

do      

do     

do     

do      


6  avril  '06 
24  janv.  '07 
1er  avril '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril'  07 
1er  avril  '07 
11  avril   '07 

11  avril  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8   mai    '07 

1er  juill.  '85 
lerjuill.'85 
1er  déc.  '85 
lerjuill.'86 
6  août  '86 

12  avril  '90 
27  nov.  '91 

19  déc.  '92 
26  oct.   '94 

2  mars  '95 
30  avril '01 
1er  juin  '01 

8  avril  '92 

20  déc.    '02 
20  déc.    '02 


Appointe 
ments. 


$       c. 
360  00 

360  00 

392  90 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

392  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  00:p.j. 

175  p.j. 


Date  de 
la  naissance 


4janv.  '81 
11  juill.  '84 

21  juin  '85 
23  juill.  '90 
23  janv.  '85 
16  sept.  '83 

19  janv.  '83 
31  juill.   *90 

4  janv.  '90 
1er  sept.  '77 
30  août  '83 

20  sept.  '87 

16  juill.  '76 

17  janv.  '88 
25  avril  '90 
27  août  '87 

8  mars  '61 

11  mars  '60 
15  août  '53 
10  oct.  '39 
1er  janv.'57 

12  sept.  '59 

19  fév.     '60 

2  mars  '60 

20  oct.   '65 

3  oct.  '54 
3  mars    69 

23  sept.  '73 
2    oct.  '79 

22  fév.  '55 
17  juill.  '57 


Date  de 
la  première 
nomination. 


16  nov.  '05 
27  mars  '06 

2  août  '06 

17  août  '06 

5  déc.    '06 

7  déc.   '06 

8  déc.  '06 
12  déc.     06 

20  déc.    '06 

6  fèv.    '07 
6  mars  '07 

12  mars  '07 
8  janv.  '07 

15  avril  '07 

16  avril  '07 

23  avril  '07 
25  janv.  '83 
1er  juill. '85 
15  mai  '84 
25  janv.  '83 

6  août  '86 

21  mai  '88 

13  avril  '91 
6  oct.    '86 

19  déc.    '93 

24  août  '92 
15  déc.  '99 
13  déc.  '98 
24  juin  '01 
13  déc.  '98 
19  déc.    '99 
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Nom. 


Cooke,  Wm.  Henry 

Perry,  Frank  John 

Benzie,  John  S.  Burton 

Egan,  William 

Cuthbert,  John '.. 

Hills,  Wm.  John 

Baker,  Wm.  Octavins 

Wilson,  Wm.  Anderson 

Taylor,  Edgar 

Ivory,  Thos.  George 

Bowie,  James  T 

Gardiner,  James 

Nixon,  William 

Hoop,  Frederick 

Borrett,  Arthur  W 

Hall,  Frank 

Logan,  William  King ■ 

Fuller,  Ernest  Lindsay 

Hawkins,  Albert  Edward... 

Lewis  David  John  ....  

Bennett,  Charles 

Hosea,  James  C 

Crowther,  Alfred 

Newman,  Percy  George 

Toal,  David 

Ross,  Roderick  Finlayson... 

Aitken,  James  Roger 

Hoop,  William  Henry 

Black,  James 

Muir,  Hugh  Wilson 

Boswell,  John  


Emoloi  actuel. 


Facteur 

do 

do 
Facteur 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation. 
à  l'emploi 
actuel. 


déc. 
fév. 
juin 
juin 
juin 
août 
nov. 
nov. 
mai 
juin 
août 
déc. 
mai 
mai 

mai 

• 

juin 
juill. 

juin. 

oct    , 

oct. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

déc. 

fév. 

fév. 

fév. 


'02 
'03 
'03 
'03 
'03 
'03 
'03 
'03 
'04 
'04 
'04 
'04 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'05 
'06 
'06 
'06 


Appointe- 
ments 


$        c. 
175  p.j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 
1  75  p.  j. 
1  75  p.  j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p.!. 
I  75  p.  j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  75  p.j, 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p  j. 
1  50  p.j. 
1  50  p.j. 


Date 

ie 

la  naissance. 

13  juin 

'78 

5  sept. 

'82 

16  juill. 

'76 

23  sept. 

'77 

7  janv. 

'81 

7  sept. 

'77 

1er  sept. 

'77 

6  mai 

'83 

20  mars 

'77 

6  juill. 

'77 

16  mars 

'81 

2  mars 

'82 

3   déc. 

'78 

23  nov. 

'80 

28  nov. 

'80 

29  avril 

'84 

17  sept. 

'81 

17  août 

'80 

13  nov. 

'79 

11  avril 

'82 

9    oct. 

'84 

17  avril 

'81 

25  sept. 

'80 

11  déc. 

'78 

31  mars 

'81 

25  août 

'81 

2  juin 

'82 

27  mai 

'78 

11  fév. 

'85 

16  mars 

'82 

19  mars 

'81 

Date  de 
la  première 
nomination. 


24  juin  '01 
18  nov.  '02 
28  avril  '03 
28  avril  '03 

28  avril  '03 

29  avril  '03 
1er  sept. '03 
23  sept.  '03 

17  fév.    '04 

3  mai    '04 
2  juill.  '04 

12  août  '04 

15  fév.  '05 

18  fév.    '05 

16  fév.  '05 
27  avril  '05 

25  mai   '05 

4  juill.  '05 

26  mai  '05 
4  juill. '05 

23  mai    '05 

24  mai   '05 

25  mai  '05 
25  mai  '05 
25   mai  '05 

13  juill. '05 

24  juill.  '05 

25  août  '05 
7  mai  '05 
9  nov.  '05 

13  nov.  '05 
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Nom. 


Elrick,  John  Allan 

Turvill,  Sidney , 

Caldwdll,  John 

Todd,  John  

Roy,  John 

McPherson,  Alexander. 

Rogers,  Frederick  G 

Owen,  Frederick  B 

Buchan,  Andrew 

Miller,  Sidney 

Léon,  Nathan 

Phillips,  George 

Lauder,  Robert  J 

McGregor,  Alexander  R. 

Muir,  david 

Metcalf,  John  B 

Jamieson,  Elliott  ÀVl 

Haie,  Joseph 

Preston,  Chester 

Graham,  Henry 

Thomson,  Alfred  T 

Stewart,  Joseph  P 

Mortimer,  Richard 

Sutton,  Edgar  William.. 
Buckingham,  Richard... 
Coutu.  Chas.  Edward.... 

Tomlinson,  Joseph  G 

Landziak,  Joseph 

Noble,  Alexander 

Malin,  Donald  M 

Gorrell,  George  J 


Emploi  actuel, 


Facteur... 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  ... 

do  . 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  ... 

do  ... 

do  ... 

do  .., 

do  ... 

do  .., 

do  .., 

do  ... 

do  ... 

d6  ... 

do  ... 

do  ... 
Messager.. 
Chargeur 

do  .. 

do  .. 

do  .. 

do  . 

do  .. 

do  .. 


Date 
de  la  nomi. 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


6   fév.   '06 
20  avril  '06 

10  juill.'  06 
23  juill.  '06 

11  sept.  '06 

11  sept.  '06 
26  sep...  '06 
26  sept.  '06 
26  sept.  '06 
26  déc.  '06 
26  déc.  '06 
26  déc.    '06 

26  déc.  :06 
30  janv.  '07 
30  janv.  '07 
30  ianv.  '07 
30 janv  '07 
16  fév.  '07 
16  fév    '07 

27  mars  '07 
27  avril  '07 
27  avril  '07 
27  avril  '07 
26   oct.   '91 

12  fév.  '03 
1er  janv. '04 

2  sept.  '04 

25  juin    '06 

26  déc.  '06 
6  fév.  '07 
6  fév.    '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1  50  p.  j. 

1   50  p.  j, 

1  50  p   j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p. j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

I  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

2  25  p.j. 
1  "75  p.j. 
1  75  p.j. 
1  75  p  j. 
1  50  p.  j. 
1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 
1  50  p.  j. 


Date  de 
la  naissance 


1er  mai  '82 

12  mars  '79 
17  oct.  '79 
11  juill.  '82 

10  janv.  '79 

14  août  '79 

22  avril'85 
30  janv.  '81 

11  mars  '82 
24  août  '80 
10  juin    '83 

23  fév.    '88 

21  eept,  '78 

27  oct.    '81 

13  juin    '81 

28  déc.  '82 
27  mars  ,'79 

19  fév.    '86 

20  juill.  '79 
24"  déc.  '84 
27  déc.  '82 
19  juin    '84 

9  août  '84 

15  sept.  '67 

26  avril' 72 
5  juill. '77 

22  sept.  '75 
19  mars  '  79 
7    nov.   '82 

27  avril  '86 
22  déc.    '78 


Date  de 
la  première 
nomination. 


20  nov.  '05 

21  fév.    '06 

23  mars  '06 
29  mars  '06 
13  juin  '06 
12  juill.  '06 
25  mai  '06 
27  juin    '06 

7  juill.  '06 
10    mai   '06 

9  juill.  '06 

24  juill.  '06 
29  août  '06 
1er  août  '06 

4  déc.  '06 
6  déc.    '06 

8  déc.  '06 
20  déc.  '06 
19  janv.  '06 

4  fév.  '07 
6  janv. '07 
6  janv.  '07 

8  janv.  '07 

9  août  '93 
2    déc.    '02 

27  oct.  '03 
12  juill. '04 
18  uvril  '06 
1er  oct.  '06 
6  janv.  '07 
17  janv. '07 
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Nom. 


Thomson,  William 

Russell,  Vinceut  0 

King,  George  C 

Hamly,  John  S 

Cousins,  Frederick  W... 

Scott,  Charles  J 

Sturrup,  Cecil 

Holmes,  Frédéric 

Hamblin,  John  E 

Aitkeu,  Archie  P 

Hickey,  James  J 

Standring,  DudleyH.... 

Brown,  William  R 

Cooper,  Francis  G 

Tuck,  William  L 

Goode,  Octavius 

Dingle,  Albert  W 

Cheney,  Henry  L 

Aitken,  Allen  D 

Dodds,  John  A 

May,  Alexander.. 

Cairns,  Arthur  E 

Stobis,  William 

Venner,  George  A 

McKenzie,  Alexander  R 
Tessier,  Joseph  N 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Chargeur 28  fév.    '06 

do       4  mars '07 


Appointe- 
ments. 


$        c. 
]   50  p.  j. 

1  50  p.  j. 


Date  de 
lanaissance. 


17  déc.   '82 
28   oct.   '84 


Date  de 
la  première 
nomination. 


"!5  janv. '07 
18  janv.  '07 


Bureau  de  poste  de  Calgary. 


Maître  de  poste 

As9t.  maître  de  poste.. 
Timbreur  et  trieur 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'0T 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

jer  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

1er  mai 

'07 

2,200  00 
1,600  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 


23  avril  -48 
30  juin    '61 

7  mars  '89 
5  janv. '83 
5  nov.   '83 

25  nov.   '85 

8  fév.  '76 
17  août'  79 
21  nov.  '76 
17  fév.    '84 

9  sept.  '78 
12  mars  '81 
19  déc.  '74 
12  juill.  '77 

5  juill.  '84 

24  acût  '78 
17  avril' 83 
19  sept.  '79 


1er  nov.  '05 
11  déc.  '-06 
1er  nov.  '05 
1er  nov.  '05 
19  mars  '06 
24  mars  '06 
4  avril  '06 
26  mai  '06 
11  juin  '06 
6  août  '06 
6  avril  '06 
17  sept.  '06 
lea  nov.  '05 
11  .août  '06 
1er  oct.  '06 
23  oct.  '06 
10  déc.  '06 
10  janv.  '07 


Bureau  de  poste  d'Edmonton. 


Maître  de  poste., 

Asst.  maître  de  poste. 
Timbreur  et  trieur ..... 

do 

do 

do 


1er  mai  '07  I  2,000  00 
1er  mai  '07  I  1,400  00 
1er  mai  '07  j      470  00 


1er  mai  '07 
1er  mai  '07 
1er  mai  '07 


470  00 
470  00 
470  00 


30  août 

'06 

6  janv. 

'63 

2  janv 

'81 

3  nov 

'•,9 

27  juill. 

'84 

7  mars 

'87 

12  mai  '06 
25  juin  '06 
12  mai  '07 
1er  juin  '06 
12  juill.  '06 
6  août  '06 
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Nom. 


Jamieson,  John  G 

Bassett,  Harold 

Crook,  Frank 

Talbot,  HarryD 

McDougall,  G . 

McKinnon,  R 

Brehault,  L 

Macdougall,  Angus 

Forrest,  Albert  M 

Venner,  Wilfrid  J 

Cass,  Irvin  J 

Birt,  George  W 

Livingstone,  Harry  A 

Berry,  William  E 

Lambertson,  Roy  M, 

.  Haythorne,  Frank 

Miller,  Jonathan 

Harrison,  Francis  Edgar.... 

Grani,  Donald 

Butler,  Robert  James 

Cornwall,  Sam  Challace 

Wilson,  William  Hugh 

Creagh,  Louis  Lancelot 

Tompson,  Henry  Metcalfe.... 

Marshallsay,  John  Barber ... 

MacLean,  Ethelwynne  Kate 

Cross,  Thomas  H 

McLeod,  Frederick 

McConaghy,  James    Archi- 
bald. 


Emploi  actuel. 


Timbreur  et  trieur. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Facteur 

do      

do      

do      

do      

do     • 

do      

do 


Date 
de  la  nomi- 

notion 

à  l'emploi 

actuel. 


Appointe, 
ments. 


1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
1er  juin 
14  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  juin 
1er  mai 


'07 

'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 
'07 


%       c. 
470  00 

470  00 

470  00 

470  00 

470  00 

470  00 

470  00 

470  00 

l  50  p.j. 

1  50  p  j 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.j. 


Date  de 
la  naissance 


8   mai  '79 

2  août  '88 

5  juill.  '78 

22   mai  '72 


5  oct.  '82 
5  déc.  '86 
16  avril  '89 

11  fév.    '78 

12  oct,     '85 
26   nov.  '81 

7  août  '84 
18  sept.  '86 

2  oct.  '88 
21  sept.  '05 


Date  de 
la  première 
nomination. 


8  sept.  '06 
12    mai  '06 

5  janv.  '07 
1er  mai  '07 
11  déc.  '06 
1er  avril'07 
25  nov  .'06 
14  juin  '07 
11  avril  '07 
18  avril   '07 

3  mai  '07 
3  mai  '07 
3  mai  '07 
3   mai  '07 

6  mai   '07 

9  mars  '07 


Bureau  de  poste  de  Vancouver. 


Maître  de  poste 

Asst-maître  de  poste.... 

Commis    de    2e  classe 

aînée. 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 

Commis    de  3e    classe 
aînée . 

do 

Commis   de    3e   classe 
cadette. 

do 

do 

do 

do 

do 


7  janv. 

'95 

7  janv. 

'95 

7  janv. 

'95 

1er  déc. 

'05 

1er janv 

'04 

1er  mars 

'07 

1er  mars 

'07 

1er  janv. 

'06 

1er  janv. 

'06 

1er  janv. 

'06 

1er  janv 

'07 

1er  janv. 

'07 

1er  fév. 

'07 

3,250  00 
2,000  00 
1,200  00 
950  00 
900  00 
800  00 
800  00 
750  00 
750  00 
750  00 
700  00 
700  00 
700  00 


5  sept. 

'36 

1er  fév. 

'61 

27  mars 

'66 

23  nov. 

'67 

14  juill. 

J66 

28   déc. 

'75 

17  sept. 

'80 

28  août 

'76 

4  avril 

'68 

25  déc. 

'75 

—  nov. 

'53 

18  juin 

'86 

6  août 

'82 

lerjanv.'95 

1er  sept. '84 

lerjanv.'95 

3  jonv.  '84 

7  janv.  '95 

28  mars  '98 
22  mai  '99 
15    déc.  '99 

29  mai  '00 
3  avril  '95 

28  nov.    '98 

11   mai   '04 

6  fév.    '02 
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Nom. 


Edwards,  William 

Lee,  James  F.  T 

Jones,  John  W 

Barth,  Peter 

McAlister,  Edward 

Carr,  Frank  E 

Reid,  Hugh  S 

Lyon,  Hugh  S 

Davidson,  Alexander  E 

Dixon,  Harry  E 

McCourt,  Hugh 

Krist,  William  John 

Beckett,  James  H 

Hargreaves,  Harold 

Hirst,  John  A 

Clark,  Lewis  E , 

Anderson,  Thomas 

Arnold,  Stanley  D 

Watson,  JohnW 

Shute,  Edmund  H 

McEwen,  Herbert  B 

Shaw,  Reginald  W 

Grant,  George  A 

Morgan,  Marmaduke  H 

Carr,  George  Philip 

Denton,  Edwin. 

Charlton,  Charles  Henry 

Kilbank,  Charles  Thomas  ... 

Cruickshank,  Geo.  Alex 

Reid,  Richard  Nicolson 

Bolton,  Charles  Seaman 


Emploi  actuel. 


Com.  de  3e  cl.  cadette 
do 
do 
do 
Commis  de  4e  classe... 
do 
do 
do 
do 
do 

Timbreur  et  trieur 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Facteur 

do      

do      

do      

do      

do      

do      

do      


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


lerfév.  '07 
1er  fév.  '07 
1er  avril  '07 
1er  juin  '07 
1er  fév.  '07 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 
1er  juin  '07 
7   déc.  '06 

7  déc.  '06 
24  janv.  '07 
1er  avril '07 
leravril'07 
1er  avril  '07 
leravril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
leravril  '07 
17  avril  '07 
27  avril  '07 

8  mai  '07 
7  déc.   '95 

31  mars  '96 
11  janv.  '99 
30  avril  '01 
30  avril  '01 
3  juin  '01 
20  mai  '02 
lerjuill.  '02 


Appointe- 
ments. 


$  c. 
700  00 
700  00 
700  00 
700  00 
400  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
470  00 
548  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 
392  00 

2  25  p. j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p. j. 

2  25  p.  j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  00  p.j. 


Date  de 
la  naissance 


24  juin  '80 
1er  déc. '80 

25  janv.  '78 

27  janv.  '78 
19  mai  '87 
19  déc.    '86 

28  janv.  '89 
8  janv   '85 

18  mars  '84 
31  déc.    '89 

—  fév.  '85 
21  mars  '88 

4  nov.  '87 
31  août  '80 
25  fév.  '69 

21  déc.  '88 
12  déc.   '77 

6  mars  '89 
2f  mai  '86 
15  mais  '84 
27   mai    '86 

22  nov.  '81 
l4marà  '82 
14  oct.     '70 

—  juill.  '53 

14  avril  '65 
2  mars  '63 

25   déc.  '62 

15  oct.  '53 
8  juin    '78 

11  mai    '80 


Date  de 
la  première 
nomination. 


24  fév.  '03 
1er  juin  '04 
22  août  '04 

25  août  '06 
7  avril  '05 

11  avril  '06 
17  avril  '06 
27  août  '06 
27  sept.  '06 
29  janv.  '06 
11  avril  '06 
7  juill.  '06 

29  août  '06 
22  fév.  '04 
17  déc.   '05 

3  janv. '07 

5  janv.  '07^ 

7  janv.  '07 

14  janv.  '07 

5   fév.    '07 

22  mars   '01 

14  mars  '07 

16  mars  '07 

27  nov.  '85 
1er  fév.  '95 
22  janv.  '96 
20  juill  '99 

30  mai  '00 
1er janv/99 

7    fév.   '02 

28  avril    02 
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Nom. 


Emploi  actuel, 


Browning,  Sidney 

Squires,  Wm.  Archibald. 
Cross,  Edward  Henry.... 
Bolton,  Molby  Edward... 
Reid.  Duncan  Roderick.. 

Bellhouse,  Edward 

CLurchill,  George 

McCourr,  George 

Malacord,  Arthur  J 

Round,  Harold  A , 

Fitch,  Charles  W 

Cari,  Louis  Carter 

Calderhead,  Robert......  ., 

Kemp,  Léonard , 

Freeman,  John 

Coe,  William  B 

Hanson,  Joseph 

Lock,  Harry 

Steeves,  Hartson  R 

McRae,  Ronald  A 

King,  Alfred  

Sallows,  Arthur  T 

Herriug,  George 

Sparrow,  Albert 

Midgley,  Victor  R |       do 

Hague,  Samuel  C !       do 

Thain,  Murray  W (Messager. 


Facteur, 
do 
do 
do 
do 
do 

do  , 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  . 

do  - 
do 

do  . 

do  . 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


9   oct.  '02 

9    oct.    '02 

13  nov.    '02 

1er  oct.  '03 

1er  oct.  '03 

4  déc.  '03 
1er  janv.'04 
1er  janv.'04 
22  sept. '04 
32  sept.  ;04 
15  nov.  '04 

6  fév.    '06 

6  mars  '06 

1er  juin  '06 

11  •  sept.  '06 

26  déc.  '06 
28  oct.  '07 
28   fév.   '07 

27  mars  '07 
27  mars  '07 

27  mars  '07 
8  mai  '07 
8  mai  '07 
8  mai    '07 

28  mai    '07 

5  juin  '07 
8   mai    '07 


Appointe-     Date   de 
ments.    [la naissance 


$       c. 
2  00  p.j. 

2  00  p.j. 

2  00  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.j, 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 

150  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.  j. 

1  75  p.  j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.  j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 

1  25  p.j. 


13  mai  '77 

28  sept.  '77 
20  nov.  '79 
25  août  '55 
—  nov.  '50 

7  fév.  81 
2  juill.  '84 

17  avril  '83 

23  sept.  '74 
9  sept.  '85 
6  avril  '82 

30  déc.  '75 
9  juin  '83 
6  janv.  '80 

10  oct.  '76 
6  déc.    '82 

12  mars  ;77 
6  avril  '77 

16  juin  '82 
9  juill.  '82 

1er  mars '77 
20  fév.  '85 
10  nov.   '86 

17  nov.    '82 

29  avril  87 
12    oct.    '76 

5  juill.   '34 


Date   de 
la  première 
nomination. 


29   mai    '02 

25  juill.  '02 
14  nov.  '02 
1er  fév.  '95- 
1er  fév.  '95 

26  août  '03 

3  oct.    '03 

13  nov.   '03 
5   août  '04 

5  août    04: 

29  août  '04 
1er  janv. '06 

11  janv.  '06 

12  avril  '06 
7  juill.  '06 

4  août  '06 

14  nov.   '06 

6  déc.  '06 
19 janv.  '07 
31  janv.  '07 
21  fév.  '07 
26    fév.    '07 

2  avril  '07 
9  avril   '07 

30  avril  '07 
20  avril  '06 
17  nov.  "97 


Bureau  de  poste  de  Victoria. 


Shakespeare,  Noah. 


Maître  de  poste. 


2  janv. 


2,400  00  ;26janv.  '39      2  janv. 


Date  de  la  nouvelle  nomination 
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MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Bureau  de  poste  de  Victoria — Suite. 


Nom. 


Cairns,  Thomas  Alfred....... 

Newberry,  Cowper  William. 
Finlaison,   Charles  William. 

Chadwick,  Thomas 

Smith,  James  Sterling 

GodsQn,  Ernest 

Brown,  Edgar 

Shepheard,  Berkeley  Fred... 

Griffiths,  Edward  Henry 

Hollins,  John  Moore 

Ray,  Charles  Edmond 

Haynes,  Ernest  Miller 

Newling,  Harriet 

Lory,  John  Henry 

Walls,  Horace  N 

Shaver,  Frederick  B 

Malpas,  Abiathar 

Cave,  Albert  Edward 

Tubbs,  Frederick 

Murton,  Frank 

Colley,  Francis 

Charleton,  Arthur  Charles.. 

Sivertz,  Christian 

Cooper,  Benjamin 

Weber,  Henry- 

Macdonald,  Henry  Alex 

Briggen,  Charles 

Ramsay,  Joseph 

McRoberts,  John  Elliott 

Babbage,  Frederick 

Sheather,  Austin  Herbert... 


Emploi  actuel. 


Asst-maître  de  poste  ... 

Commis    de    2e    classe 
aînée. 

do 

do 

Commis    de   2e   classe 

cadette. 
Commis    de    3e  classe 

aînée. 

do 

do 

do 

Commis  de    2e    classe 
cadette, 
do 

do 

do 

do 
Commis  de  4e  classe  ... 

do 

Facteur 

do      

do      

do      

do      

a0      

do      

do      

do      

do      

do      

do       

r 

do      

do      


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


20  août '90 
1er  oct.  '88 
1er  oct.   '88 

20  août  '90 
1er  mars '07 
1er  mars  '07 
1er  mars '97 
1er  mars  '07 
lermars  '07 
1er  août '00 
1er  janv.'06 
1er  janv.'06 

12  fév.  '03 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
16  mai    '93 

28  avril  '94 
1er  août  '00 
1er  août '00 
1er  août '00 
30  avril  '01 

13  nov.  '02 
16  mai    '03 

21  janv.  '04 

29  déc.  '05 

25  juin    "06 

26  déc.  '06 
1er  juill.  '87 
28  mai  '95 
1er  août '00 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
1,800  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

900  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

750  00 

750  00 

750  00 

700  00 

400  00 

400  00 

2  25  p.j. 
600  00 
600  00 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

2  00  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.j. 

1  50  p.  j. 

1  50  p.j. 
600  00 

2  25  p  j. 
2  25  p. j. 


Date   de 
la  naissance. 


18  août   '52 
21  avril  '66 

20  oct.     '66 

16  juill.  '63 

2  août  '64 
14  janv.  '64 
11   mai  '73 

28  déc.  '68 
9  août  '74 

29  déc.    '63 

21  août  '71 

30  nov.  '64 

29  avril  '55 
8  fév.    '79 

26  fév.     '88 

31  déc.  '80 

19  juin     '56 

17  août '73 

8  nov.  '68 

20  fév.    '65 

30  oct.    '57 

11  sept.  '67 

3  déc.   '64 

31  mars  '46 
1er  déc.  '63 

12  juill.  '80 
28  juin    '87 

5  mars  '83 
17  fév.     '62 

9  fév.  '62 
17  déc,  '66 


Date   de 
la  première 
nomination. 


6  juin     '82 

20  mai  '84 
1er  déc.  '82 
15  déc.  '80 
25  mars  '87 
lerdéc.  '91 

23  avril  '94 

8  déc.  '91 
1er  oct.  '95 

18  mai  '92 
10  nov.  '90 

10  août  '91 

19  avril  '93 

7  nov.  '02 
12  oct.  '05 
25    oct.    '06 

9  janv.  '90 
9  juin  '93 

1er  mai  '92 

1er  sept.  '94 

5   oct.    '96 

24  juill.  '00 

21  nov.  '00 
1er  sept.  '98 

22  avril  '03 
1er  déc.  '05 

20  avril  '06 
30  avril  '06 
1er  avril '86 

11  juill.  '93 
1er  sept. '94 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  la  Nouvelle-Ecosse 


Nom. 


Bent,  Frank  Pierce 

McLarchy,  Arthur  Cecil 

Macdonald,  Eug.  Fuller 

Hawkesworth,  George  Alex. 

Keith,  James  Thomas 

Ross,  John  David 

McKinnon,  William  Crâne   . 

Power,  Charles  Edward 

Ëaton,  William  Payzant 

Southall,  Frederick 

Little,  Hugh  Robert 

O'Sullivan,  Dennis 

Ross,  Robert  Howard 

Bigney,  Joseph  Edward 

McLeod,  John  Simon  Fraser 
Blenkinsop,  Thos.  William... 

Keating,  John  Patrick 

McRae,  Christopher 

McMillan,  Francis  Neil 

Kelly,  John  Henry 

McAulay  David 

Chisholm,  John  Fraser 

Hopkins,  Ralph  Freeman  ... 

Hartling,  Edward  Arch 

Nickerson,  George  Watson.. 

McLean,  William  John 

Mackenzie,  Frank  Blake.  ... 
Comeau,  Joseph  René  


Emploi  actuel. 


Surintendant. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


15  mai     '00 


Appointe- 
ments. 


1,800  00 


Date  de 

la  naissance, 


Date  de 
la  première 
nomination. 


7  mai     '56 


7  juin     '72 


Personnel. 


Com.  de  2e  cl.  aînée ... 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 


1er  janv.'03 
21  janv.  '04 


1,100  00 
1,000  00 


27  juin    '69 
3oct.     '79 


20 janv.  '00 
18  nov.     99 


Courrier  sur  ch.  de  fer. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1er  août 

'00 

15  juin 

'03 

1er  avril  '85 

1er  oct. 

'88 

1er  janv 

'90 

1er  janv 

'90 

8  juin 

'92 

1er  déc. 

'98 

1er  déc. 

'98 

1er  août' 00 

1er  août 

'00 

1er  mai 

'01 

15  juin 

'03 

22   oct. 

'92 

21  sept. 

'93 

21  sept. 

'93 

2  nov. 

'93 

27  juin 

'98 

25  nov. 

'01 

17  juill. 

'02 

13  nov. 

'02 

21 janv. 

'04 

23  fév. 

'04 

26  oct. 

'05 

6    fév. 

'96 

1,160  00 

1,110 '00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,0C0  00 

950  00 

850  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

870  00 

870  00 

660  00 

760  00 

760  00 

710  00 

700  00 

700  00 

650  00 

600  00 

400  00 

550  00 

500  00 


17  juill.   '58 

7  mai     '58 

11  déc.    '50 

15  sept.  '59 
27  mai     '63 

7  août  '54 
20  fév.     '60 

3  juin  '62 
19  janv.  '63 
12 janv. '66 

26  déc.  '54 
il7  juin  '65 

13  mars  '64 

16  mars  '59 
2  janv. '54 

22  déc.  '67 
25    oct.   '66 

7  oct.   '69 

8  mai  '78 
29  mars  '80 
22   oct.   '82 

27  janv.  '80 
19  sept. '79 
29  nov.  '82 

8  fév.    '84 


l  4  oct.  '79 
I  3  mai  '82 
117  déc.    '80 

20  janv.  '82 

28  juin  '82 
|21  sept.  '83 

21  juill.  '84 
|  7  juin  '86 
;  4  déc.  '86 
i  6  juill.  '87 

29  déc.  '87 
14  nov.  '90 
31  mai  '92 
11  janv.  '92 

16  mai  '92 

17  mai  '92 
1er  sept.  '88 

9  juin  '98 
23   oct.  '0 
25  juin    '02 

27  sept.  '02 

22  sept.  '03 
22  nov.  '01 

28  sept.  '05 
11  déc.   '05 
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SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  la  Nouvelle-Ecosse— Fin. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 


Steele,  James 

Nolan,  Thomas  Hilary 

Conrad,  Roland  Augustus... 
Gordon,  Edgar  R 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer. 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

â  l'emploi 
actuel. 


U  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  tanv.  '07 
1er  avril '07 


Appointe- 
ments. 


$  c. 

400  00 

400  00 

400  00 

490  00 


Date   de 

la  naissance. 


Date   de 
la  première 
nomination. 


5    fév.  '82 

10  sept.  '78 

9  juin  '77 

29  déc.  '80 


23  nov.  '01 
lerjanv.  '04 
28  nov.  '05 
Il  mars  '03 


)ivisio\  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 


Crabbe,  Otto  Rns&ell 

Haszard,  Thomas  Walter.... 
Macdonald,  Daniel  Joseph.. 
McLean,  Frederick  Charles. 
Cullin,  Jas.  Francis 


McKenzie,  Herbert  Alexan- 
der. 


Courrier  surch.  de  fer..  1er  août '00 
do  ...  ;  1er  oct.  '81 


do 
do 
do 
do 


16  mai  '93 
1er  août '00 
1er  août '00 

...  30  jnin    '00 

I      J 


1,160  00 

1,000  00 

1,000  00 

720  00 

720  00 

500  00 

Il  avril 

'57 

27  janv. 

'54 

4   mai 

'58 

21   mai 

'70 

10  avril 

'64 

29  nov. 

'78 

23  juin  '75 
11  août  '75 
1er  sept.  '81 
23  déc.  '96 
10  juin  '99- 
18  juin    '06 


Division  du  Nouveau-Brctnswick. 


Ryan,  George  Melville ISurintendant. 


1er  juill. '97      1,800  00 


3  nov.   '54 


16 janv.  '71 


Personnel. 


Murray,  Charles  Alexander. 
Montgomery,  John 


Caldwell,  Bruce  McGregor.. 

Gross,  Albert  John 

Waihen,  Henry , 

Miller,  John  Gardener 

McKendrick,  Dawson 

Magee,  Richard  Graham 

Jack,  Samuel  Rutherford  ... 

Maxwell,  Samuel  Rice 

Oulton,  George  Heber 

Murray,  Alexander 

Ketchum,  Francis  Edwin  ... 


Commis  de  Ire  classe.., 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 


Courrier  sur  ch.  de  fer., 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1er  mai  '90      1,350  00 
1er  juil.  '90  j      950  00 


1er  juin '89  !    1,160  00 


1er  janv.'98 
1er  janv. '98 
leraoût  '00 
22  oct.  '01 
1er  juin  '02 
1er  avril '84 
lerjuill. '86 
1er  avril '88 
lerjuill. '88 
26  juill.  '92 


1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,000  00 
1.000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 


7  mars  '50 
22  janv.  '69 


4  nov.  '58 
28  sept.  '55 
17  déc.  '39 
30   nov.  '45 

5  avril  '59 

11  juin  '52 
23  mars '54 
17  sept.  '45 
14  avril  '44 
16  juin  '56 

12  nov.  '58 


1er  avril '81 
23  déc.  '89 


lerjuill. '82 
1er  oct.  '74 
1er  juill.  '76- 
lerjuill.  '76 
1er  sept. '79 
20  mars  '82 
20  mars  '82' 
lerjanv.  '82: 

4  oct.  '83 
24  mars  '84 

6  mars  '85 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE     DES     POSTES— SERVICE     EXTÉRIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMIMS  DE  FER. 

Division  du  Nouveau-Brunswick -Fin. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Courrier  sur  chemin  de 
fer 

do 

26  juill.   '92 
21  juin    '93 

1,000  00 
1,000  00 

18  mars  '54 
13  août  '65 

1er  mars  '84 

Peck,  Henry   Brougluira 

21  avril  '86 

Hall,  William  Seym»>uth 

do 

25  juill.'  94 

1,000  00 

13   déc.  '50 

11   juin  '84 

Smith    Rufus  Reid    

do 

31  janv.  '95 
30  déc.   '95 

1,090  00 
1,000  00 

2  mars  '57 

21  juill. '88 
10  juin   '89 

Belding,  Herbert  Woodville. 

do 

8    oct.    '56 

do 

16  sept.    '96 
1er  déc. '98 

1,000  00 

23  juill.   '62 
26  avril  '71 

16  déc.  '87 

Emerson,  John  

do 

1,000  00 

1er  juill.'90 

Hipwell,  John  Parkenson.... 

dp 

9    fév.    '92 

1,000  00 

10  avril  '58 

30   mai    '85 

Bedell,  Thomas  Byron 

do 

22   oct.   '01 

920  00 

3    mai   '75 

23  juin  '93 

Belyea  Arthur  Sefton 

do 

1er  juin  '02 
16   mai    '93 

920  00 

27    mai  '74 

26  mars  '94 

do 

790  00 

8  juill.  '53 

5  mai    '93 

do 

do 

7  janv.  '95 
7  janv.  '96 

760  00 
760  00 

17   mai  '52 
19  sept.  '67 

31    oct.   '92 

O'Rielly,  Charles  Emmet  ... 

20   déc.  '95 

do 

10  janv.  '96 

760  00 

9  juill.  '58 

10 janv. '96 

Porter,  Howard  Douglas 

do 

16  avril  '00 

550  00 

2  sept.   '78 

15  mars'  00 

Allen,  Harper  Richard 

do 

1er  août '00 

720  00 

24  janv.  '72 

18  janv.  '00 

do 
do 

1er  août '00 
1er  juill. '01 
1er  juill.'Ol 

1er  fév.    '02 

720  00 
670  00 

3  juill.   '80 
3    déc.  '65 

21  mars  ;00 

7  fév.     '01 

Starratt,      Wiliiam     Went- 
worth  P. 

do 
do 

670  00 
700  00 

28   nov. '61 
8  juin   '76 

18  fév.     '01 
9  déc.    '02 

do 

17 janv. '03 
23  fév.    '04 

650  00 

20   fév.   '68 

18  janv.  '01 

Dionne,  Cyrias  Josceph 

do 

600  00 

5  août  '83 

5  janv. '04 

do 

10  juill.  '06 

7  déc.    '06 

500  00 

20  juin   '82 

25  juin   '06 

Morris,  Walter  Edward 

do 

400  00 

12  août  "81 

5  nov.  '06 

Frost,  William  Wilbur 

do 

30  janv.  '07 

400  00 

3  fév.     '79 

16  janv.  '07 

Agent  p.  le  transfert  des 
malles. 

do 

1er  août '00 

600  00 

14    mai   '70 

1er  avril '96 

Brownell,  Walter  Edward... 

29  déc.    '05 

1  50  p   j. 

14  janv.  '81 

4  oct.    '05 

do 

11  sept.  '06 

1  50  p.  j. 

26  ianv.  '85 

2  août  '06 

Division  de  Québec. 


Talbot,  Octave  Zéphirin. 


intendant 22   sept. '97 


1,800  00  jl7  sept.    '51 


8  oct.    "75 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

MINISTÈRE    DES    POSTES— SERVICE    EXTÉRIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  Québec — Suite. 

Personnel. 


Nom. 


McNaughton,  Francis   Mau- 

ilce. 
Prihibert,  Joseph  Edouard... 


Jobin,  Arthur 
Talbot,  Claire. 


Emploi  actuel. 


Commis  de  2e  classe ... 
Com  de  3e  cl.  aînée  ... 
Commis  de  4e  classe.... 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill.  '01 

4  nov.  '90 

24  janv.  '07 

24  janv.  '07 


Appointe- 
ments. 


$      c 
1,150  00 

850  00 

400  00 

400  00 


Date  de 
la  naissance 


15  juin  '72 
6  avril  '51 
5  mars  '80 
8  nov.   '84 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  déc.   '90 

26  sept.    90 

1er  mai   '06 

9  avril  '06 


Courriers  sur  chemins  de  fer- 


Gaudry,  Basile  Tancrède. 
Blondeau,  Donat  Sévérin.... 
Dagneau,  David  Calixte... 

Hudon,  Léon  Emile 

Furois,  Joseph  Léger 

Dorais,  Louis  Napoléon  A 
Blondeau,  Antoine 


Chabot,  Alfred  Frédéric  Al- 
bert. 
Rousseau,  Honoré  Benjamin. 

Simard,  Louis  Eugène 

Audet,  Charles.  , 

Nolet,  Jean  Guillaume 

Routhier,  Antoine  Alphonse 

O'Dowd,  Francis. 

Gauvreau,  Louis  Olivier  Ulric 

Gingras,Joseph  Narcisse  Al- 
phonse. 
Dorion,  Pierre  Chas.  Nap  ... 

Simard,  Euchariste  Adolphe 

Goulet,  Irénée 

Marquette,  Lactance 

Rouillard,  Adolphe 

Germain,  Ulric 

Pelletier,  Wilfred 

Gauvreau,  Napoléon 


Courrier  sur  chemin  de 
fer. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


1er  juill. '88 
1er  mai  '91 
27  nov.  '91 
26  oct.  '94 
1er  déc.  '98 
1er  août  '00 
1er  juill.'88 
21  sept.  '91 
21  sept.  '91 
1er  nov.  '92 
30  nov.  '92 
2  oct.  '93 
2  oct.  '93 
2  oct.  '93 
2  oct,  '93 
1er  oct.  '95 
11  oct.  '98 
1er  déc.  '98 
1er  août '00 
1er  mai  '01 
15  juin  '03 
13  avril  '93 
19  juin  '94 
28  mai    '95 


1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,160  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 
790  00 
790  00 
760  00 
560  00 


4  juin     '43 

20  mai    '48 

8  janv.  '38 
16  nov.  '44 
14  mai  '38 
17 janv. '53 

25  oct.    '48 

26  août  '60 
16   oct.    '45 

9  fév.     '67 

21  nov.  '68 
18  sept.  '51 
16  avril  '43 
11  juill.  '55 

2  sept.  '48 

5  oct.  '54 
10  mars  '51 

9  déc.  '69 
25  nov.    '57 

6  avril  '51 

25  nov.   '57 

7  fév.     '57 

26  juin  '61 
24   mai    '65 


Ornai  '71 
25  nov.  '71 
12  fév.  '79 
12  fév.  '79 
1er  juill. '76 

6  fév.  '83 
23  avril  '84 
15  oct.  '84 
30  juin  '90 
1er  oct.  '85 
lerjuin  '88 
22  janv.  '87 
27  janv.  '87 

6  fév.     '83 

7  fév.    '87 

25  janv.  '88 
10  oct  '85 
14  juin  '92 
1er  sept. '92 

26  sept.  '90 

3  mai  '92 
6  juin  '92 

4  avril  '93 
!5   mai    '93 
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Nom. 


Marineau,  Joseph  Philippe.. 

Audet,  Alfred  Pierre 

Bilodeau,  Edmond 

Nadeau,  Ernest 

Lachance,  Antoine 

Paradis,  Gustave 

Perreault,  Jos.  Zéphirin  A... 

Gosselin,  Jos.  Flavien  D 

Langevin,  Alzerias  Philias.. 

Rousseau,  Louis  George 

Bilodeau,  Pierre  Emile 

Gagné,  Pierre  Albert 

Delisle,  Auguste  Flcury  A.. 

Doiron,  Eusèbe  Francis 

Bilodeau,  Eudore  Isaac 

Brocha,  Joseph  Alfred 

Couillard,  Joseph  Wilfrid  ... 

Courcbesnes,  Joeph  Edouard 

Rodolphe. 
Garon,  Joseph  Napoléon 

Plamondon,  Oliver 

Lachance,  Joseph  Eusèbe  ... 

Vézina,  Joseph  Francis  R.... 

M! 

Picher,  Joseph  Edouard  R... 

LaRochelle,  Emile 

Briegel,  Frederick 

Kahala,  John  James 

Laurier,  Raoul 

Dubreuil,  Henry 

Laurier,  Joseph  Raoul 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actue  . 


28  mai  '95 
23  déc.  '91 
1er  mars  '98 

13  avril  '98 
1er  août '00- 
1er  août '00 
1er  août '00 

25  mars  '01 
lerfév.  '02 
20  mai     '02 

4  déc.  '03 
23  fév.  '.04 
3  fév.  '05 
3  fév.  '05 
3   fév.    '05 

26  juill.  '05 
17  fév.  '06 
26  sept.  '06 
16  fév.     '07 

14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
1er  fév.  '07 
28   fév.    '07 


Appointe- 
ments. 


*     c. 

700  00 

760  00 
760  00 
760  00 
<20  00 
720  00 
550  00 
720  00 
700  00 
700  00 
600  00 
600  00 
550  00 
400  00 
550  00 
550  00 
500  00 
500  00 
40<>  00 
400  00 
400  C0 
400  00 
548  00 
400  00 


Date  de 


Date  de 


la  naissance.  la  P^Jf^ 
nomination. 


8  déc.   '64 

23  mai   '70 
2  avril  '53 

6  mai   '72 

14  juill.  '75 
22  nov.  '76 
28  fév.  '77 
20  déc.    '76 

15  nov.  '76 

7  -ept.  '78 

24  juill.  '84 

20  sept.  '80 
28  mars  '75 
13    mai   '84 

15  juill.  '75 

9  oct     '77 

16  nov.   '82 

21  fév.  '77 
13  mai  '57 
15  fév.     '80 

9  juill.  :82 

7  juill.  '82 

6  mars  '82 

12  janv.  '85 


18  oct.  '94 
26  nov  '91 
26  fév.  '98 
13  avril  '98 

3  août  '99 
15  janv. '00 
20  janv.  '00 
12  sept.  '00 
28  mai  '01 
25  mars  '02 
15  sept.  '03 
18  fév.  '04 
25  juill.  '02 
23  juill.  '03 
23  oct.  '04 
17  juill.  '05 
25 janv. '06 

3  sept.  '06 

17  janv.  '07 
6  août  '04 

12  déc.    '05 

18  juin  '06 
20  déc.  '02 
12  janv.  '07 


Division  de  Montréal. 


Surintendant. 


1er  juill. '97      1,800  00     3  avril  '43    17  mars  '66 


Personnel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette..  21  janv.  '04 

Corn,  de  3e  cl.  cadette.  28   août '03 

do  ...1er  mars '04 

Commis  de  4e  classe....  29  juin    '04 


950 

00 

800  00 

750  00 

500 

00 

24  déc.  '72 
22  avril  '76 
22  juin  '73 
15  sept. '77 


29  déc.  '94 

28  juin  '02 

4  mai  '03 

25  mai  '04 


172 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

MINISTERE  DES  POSTES-SERVICE  EXTÉRIEUR 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  Montréal— Suite. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 


Menzies,   Augustus 

Lachapelle,  Alphonse  

McLellan,  Norman 

Anderson,  Jacob  Dewitt 

Channell,  Henry  Edgar 

Murphy,  John 

Filion,  Henri  Dominique....» 

Beaudoiri,   Charles 

O'Regan,  Willian.  Henry  ... 

Hall,  John  Peasley 

Dewar,  Guy  Richards 

Tuck,  Frederick 

Smith,  Eustache  LaHaie 

Peters,  William  Norman  .... 
McRobie,  James  Alexander.. 

Evans,  Albert  Haie 

Jones,  Wm  Emerson  Clarke 
Methot,  Jos.  Chas.  Arthur.. 

Chavot,  Cyprien... 

French,  Jonas  Ludiah    

Hall,  John  Miller  

Urquhart,  James  Ronald 

Webb,  Frederick  Whitcomb. 

Vinet,  Ferdinand  

Villeneuve,  Mathias 

McRobie.  John  Thos 

Laprairie,  Richard  Lucas.... 

Garceau,  Louis  Albert 

Crevier,  Joseph  Wilfrid 

Lallier,  Joseph 

Ricard,  Louis  Onésime 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do* 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
de 
do 
do 
do 
do 
do 


de  fer 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  sept.  '79 
1er  avril  '84 
30  avril  '81 
lerjuill.  '86 
1er  avril' 88 
lerjuiil.  '88 
..21  sept.  '91 
26  juill.  '92 
26  juill.  '92 
4  mai  '93 
1er  août '00 
22  oct.  '01 
lerjuill.  '84 
lerjuill. '84 
...lier  avril '85 
lerjuill.  '86 
lerjuill.  '86 
1er  janv.'87 
lerjuill. '88 
...1er  oct.  '88 
...  4  nov.  '90 
...  6  juin  '91 
8  août '93 
8  août  '93 
...  1er  déc.  ''98 
...1er  août  '00 
...22  oct.  '01 
...  23  mai  '02 
...  15  juin  '03 
15  juin  '03 
2   oct.    '93 


Appointe- 
ments. 


%  c. 

960  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,010  00 

960  00 

1,010  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,160  00 

950  00 

1,000  00 

1,000  00 

800  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

800  00 

920  00 

1,000  00 

1,000  00 

920  00 

840  00 

790  00 

790  00 

760  00 


Date  de 
la  naissance. 


31 janv.  '43 
13  nov.    '43 

26  juin  52 
30  nov.    '44 

27  fév.     '54 
5  sept.   '51 

21  mai  '44 

30  janv.  '48 
10  mai  '44 
13  mars  '52 
1er  fév.  '41 
29  oct.  '53 
18  déc.  '58 
14 janv.  '42 
18  août  '58 
16  oct.  '53 
1er  juill. '58 

8  juill. '58 

22  avril  '55 

22  janv  '50 
29  août  '55 

2  avril  '54 
20  déc.    '59 

31  mars  '54 
15  oct.  '68 
18  janv.  '63 
27  nov.  '68 
25  mai  '71 
13  sept.  '67 

23  fév.  '78 
27  nov.    '37 


Date  de 
la  première 
nomination. 


16  août  '66 

30  mai     '71 

7  juin     '71 

19  oct.     '71 

8  juill.  '73 
1er  avril' 74 
1er  fév.  '72 
26  avril  :73 
26  mars  '77 

31  mai     '78 

! 

18  avril  '78 

23  juill.  '79 

21  nov.  '81 
30  juin  '82 

20  mai  '81 
30  oct.  '80 

17  juin  '84 
11  fév.  '82 
lerjuill. '84 

19  sept.  '85 
1er  sept. '86 
19  juin  '80 

22  mars  '80 

21  avril  '91 
11   mai   '87 

25  sept.   '86 

26  nov.  '94 

24  nov.    '90 

18  janv. '94 
13  juin  '98 

7  juin    '93 
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Nom. 


Forest,  Sévérin  

Candlish,  Charles  Wra 

Rainville,   Ferdinand 

Galbraith,  Samuel 

Stephens,  James  Patrick 

Raymond,  Zéphirin 

Soles,  Charles  Edward 

Robert,  Alphonse  Ernest...... 

Filion,  Mathias 

Leblanc,  Alphonse 

Toner,  Patrick 

Marin,  Noé  Patrick 


Emploi  actuel. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  1  emploi 
actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer.  17   déc 


LaBadie,     Joseph    Evariste 

Raoul. 
Langelier,  David 


O'Neil,  James 

Langevin,  Louis  Wilfrid. 


Robert,  Joseph   Oscar   Wil- 

brod. 
Hoerner,  John  Louis 


Demers,  Alfred 

Robert,  Henri  Louis  Placide 

Pauzé,  Joseph  G.  H 

Tétrault,  Aldéric  

Lord,   Charles  Borromé 

Jarry,  Joseph 

Corbeil,  Thimoléon  Joseph  N 

Chase,  Clark 

Kelly,  James 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
db 
do 
do 


17  déc. 

10  juill. 
17  août 
1er  août 
1er  août 
1er  août 
19  janv. 
30  avril 

8  avril 
.  19  nov. 
1er  juill. 
21 janv. 
21  janv. 
21  janv. 

11  avril 
15  nov. 

|23  janv. 
J'26  oct. 
.    6  fév. 
..'14  août 

..j  1er  janv 

i 
..  H  janv. 

..27  mars 


Chargeur  sur  ch.  de  fer 

Agent  pour  le  transfert 
des  malles, 
do 


22  sept. 

6  sept. 

29  mars 


:98 
'98 
'99 
'99 
'00 
'00 
'00 
'01 
'01 
'02 
'02 
'03 
'04 
'04 
'04 
'04 
'04 
'05 
'05 
'06 
'06 
,'07 
'07 
'07 
'04 
'84 
'06 


Appointe- 
ments. 


%       c 
720  00 

720  GO 

720  00 

800  00 

720  00 

720  00 

720  00 

620  00 

720  00 

700  00 

650  00 

650  00 

600  00 

600  00 

600  00 

600  00 

550  00 

550  00 

550  00 

500  00 

500  00 

4Q0  00 

400  00 

490  00 

460  00 

600  00 

1  50  p.  j. 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


5  sept.  '63 

29  mai  '74 
1er  mai  '73 
1er  nov.  '67 

3  août    '65 

15  oct.  '76 

8  fév.     '  79 
28  nov.    79 

24  sept.  '65 

25  sept.  '74 
19  fév.   '75 

9  mars  '81 

26  avril  '81 

30  janv. '81 

6  août  '80 
17  sept.  '78 

27  mars '76 
21  sept.  '77 

16  avril  '76 
25  août  '78 

8  juin  '82 

17  fév.    80 

4  nov.   '78 
21  juin    '81 

5  nov.  '81 
4  mars  '51 

27  août  '72 


11  oct.  '94 
1er  déc.  '98 

20  juin  '99 
5  janv.  '9"J 

29  janv.  '94 
9  janv.  '00 

4  mai  00 
16janv  '01 
1er  oct.  '00 

3  juin  '01 
19  fév.    '01 

5  mai    '03 

16  fév.  '03 
18  mai  '03 
15  août  '02 

27  fév.    '04 

17  oct.  '04 
3   fév.    '02 

28  sept.  '05 
3  janv.  '06 
8  juill.  '07 

6  juin    '03 

21  déc.  '04 
15  juin   '03 

2  janv.  '04 
1er  arrirst 
15  janv.  '06 


Division  d'Ottawa. 


Plumb,  Charles ;Suri   tendant 1er  juilL'97      1,800  00     9  sept. '55    23   mai   '82 
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Personnel. 


Nom. 


Jackson,  Horace  William 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Commis    de  3e    classe  16  mai    '04 
cadette. 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
800  00 


Date    de 
la  naissance. 


13  août  '68 


Date  de 
la  première 
nomination. 


8  fév.    '04 


Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Skelly,  Denis  Joseph  

Legendre,  Jean-Baptiste  Z... 

Montgomery,  Robert 

Leclair,  Adolphus  

Gass,  William  Henry 

Lally,  John  Joseph 

Macdonald,  Henry 

Eagleson,  John 

Nevens,  John  James 

Coburn,  Alexander  Hugh  J. . 

Hetherington,  Jason  E 

McKinnon,  Murdock 

Purcell,  John 

Annable,  William 

York,  Dunbar 

Donaldson,  Joseph  Russell.. 
McFarlane,  Jas  David  Craig 

Corcoran,  John 

Brown,  Harvey  Milton 

Martin,  Clarence  Walker.... 

Gillissie,  Joseph  Bennett 

McDonnell,  Henry  Michael  . 
Armstrong,  John  Gamble... 
Jones,  Edward  MuKenzie... 

Throop,  Milton  R 

Wilson,  Harry  Arthur 

Doyle,  James  Francis 


Courrier  sur  chemin  de 
fer. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

•  do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


lerjanv. 

'88 

1er  janv. 

'90 

lerjanv. 

'90 

2  avril 

'92 

1er  août 

'99 

1er  août 

;00 

1er  oct. 

'84 

26  juin 

'89 

1er  juill. 

'90 

8  juin 

'92 

1er  août 

'94 

1er  déc. 

'98 

1er  août 

'99 

1er  a<-ût 

'99 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  août  '00 

1er  juill. 

'01 

15  juin 

'03 

15  juin 

'03 

1er  fév. 

'03 

6   fév. 

93 

5    mai 

'93 

15  mars 

'99 

10  mai 

99 

13  juin 

'99 

10  avril 

'00 

1,160  00 

1,160  00 

960  00 

960  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

870  00 

790  00 

640  00 

840  00 

790  00 

720  00 

720  00 

720  00 

700  00 


11  août  '50 
2  déc.    '38 

24  mai  '54 
2  fév.      '40 

5  nov.  '59 

8  mai  63 
30  oct.  '57 
13    mai  '60 

6  mars  '60 
17  nov.  '62 
27  janv.  '59 

9  oct.    '64 

7  avril  '67 

16  sept.  '66 
13  avril  '60 
15  sept.  '68 
23  fév.   '65 

17  mars  '59 
4  fév.  '73 
7  nov.  '62 

15  août  '51 
20  sept.  '73 
1er  sept.  '58 
20  août  '71 
13  nov  '74 
27  mai  '70 
17  mai    '79 


4  mars   '75 

23  avril  '78 

9   fév.   "80 

9  mars  '77 

8  avril  '84 
1er  janv. '85 

3  mars  '81 

4  déc.    '84 

29  déc.  '84 
1er  janv. '85 

2  juin  '85 
13  juill.  '86 
1er  août '88 
12  déc.  '89 

30  août  '89 
18  juill.  '89 

26  sept.  '89 
22  avril  '84 

16  août  '92 
10  mai  '92 
1er  sept.  '78 
15  déc.    '90 

18  oct.  '86 

9  mars  '99 
30  mars  '99 

17  mai    '99 

27  mars  '00 
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JNom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date   de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Ferguson,  Hugh  Stewart 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

1er  août '00 

650  00 

17  déc.    '59 

lerjuilL'92 

Campbell,  Joseph  Dougall... 

do 

1er  août '00 

650  00 

2  oct.     '65 

27  avril '00 

Beach,  Edwin  Abel 

do 

1er  août^O 
27  sept.    '01 
21 janv. '04 

700  00 
700  00 
550  00 

20  mars  '71 
17  nov.  '73 
28  oct.    '78 

30   mai  '00 

2  sept.  '01 

21    oct.   '02 

Low,  Alex.  George  H 

do 

Traynor,  William  Thomas... 

do 

Larose,  Joseph  Dalton 

do 

15  juin    '03 
21 janv. '04 

500  00 

29   juin  '79 
19 janv. '81 

Campeau,  Joseph  Azaire...  . 

do 

600  00 

7  avril  '03 

Stewart,  Robert  Lawrence... 

do 

21  janv.  '04 

600  00 

17  déc.    '80 

25  juin   '03 

McGregor,  James  Albert 

do 

21  janv.  '04 

400  00 

5  fév.     '79 

17  sept  '03 

Curry,  James 

do 

9  mars  '04 

600  00 

8  mars  '  70 

18  fév.    '04 

Murray,  William  George 

do 

27  julll.  '04 

600  00 

27  sept.  '83 

28  juin  '04 

Carruthers,      Frederick 

Carlyle. 
Dore,  Jennie 

do 
do 

3   fév.    '05 
3   fév.    '05 

500  00 
550  00 

22   fév.    '81 
2  août  '79 

19  août  '02 

2  juin  '04 

13   mai  '05 

Roberts,  John  Holt 

do 

31    mai   '05 

550  00 

13  mars  '84 

Lee,  Joseph 

do 

6  fév.    '06 

400  00 

22  juin   '86 
14  juill.  '86 

18  nov.  '03 

McNab,  Hugh  Ronald 

do 

6   fév.    '06 

500  00 

31   mai    '04 

Fahey,  Joseph  Fahey 

do 

6  fév.    '06 

500  00 

6  avril  '80 

20  déc.   '04 

Roberts,  Edward  Albert 

do 

25  juin    '06 

500  00 

1er  avril' 85 

4  juin    '06 

Conway,  Joseph  Charles 

do 

7  déc.    '06 

400  00 

27   oct.    '82 

27   oct.    '07 

Kearns,  Arthur  Lorne 

do 

14  janv.  t06 
14  janv.  '07 

400  00 

6  juin    '86 
16  juin    '84 

19  mai    '05 

Brunet,  Jos.  Ferdinand 

do 

400  00 

6   oct.    '05 

Brown,  George  Thos 

do 

14  janv.  '07 
14  jauv.  '07 

400  00 

29  janv.  '78 
3  déc.    '82 

9  nov.   '05 

Alguire,  William  Ewart 

do 

400  00 

16  mars  '06 

Slack,  Alden  Joseph 

do 

14  janv.  '07 
28    fév.    '07 

400  00 

10  avril  '87 

29  mars  '06 

McGauhey,  Samuel  Jas 

do 

400  00 

22  sept,  '85 

24  janv.  '07 

Lysaght,  Frank  Paulinus.... 

do 

28  fév.     '07 

470  00 

12  sept.  '81 

15  sept.  '04 

Division  de  Toronto. 


McLeod,  John  Edmond Surintendant 1er  juill. '97      1,800  00     3  juin  '54    leravril'76 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

MINISTÈRE     DES    POSTES— SERVICE     EXTERIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  Toronto — Suite. 

Personnel. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

S    c. 

Arland,  William  Henry 

Commis  de  Ire  classe... 

1er  juin   '06 

1,300  00 

14  fév.    '62    21  avril  '82 

O'Reilly,  William  James 

Sloan,  Merritt  Wallace 

Commis    de    2e   classe 
aînée. 

do 

1er  nov   '^9 
23  fév.    '04 

1,200  00 
1,150  00 

24  août  '65 
13  déc.    '70 

16    oct.  '82 
19  sept.  '85 

Landerkin,  James  Henry 

do      cadette. 

1er  janv. '04 

1,000  00 

10  août  '77 

16  mai    '98 

do 

1er  sept.  '06 
21  janv.  '04 

1,000  00 
1  75  d.  i. 

19  juin    '72 
9  mai     '41 

1er  fév.  '92 

4  juill.  '02 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Mitchell,  William 

Byrne,  Lawrence  Vincent .. 

Stokês,  William . 

Beatty,  Alexander 

Moloney,  Michael  

Legate,  James 

Walker,  David  James,  jeune 

Costello,  Peter  John 

O'Connor,  William 

Smith,  William  Burton 

O'Loane,  John  Thomas 

Pringle,  James 

Jones,  Albert 

Skelly,  Edward  Joseph 

Mason,  Thomas 

Little,  James 

Atkins,  Thomas  James 

Doller,  Willet  Jacob 

Sraellie,  William 

Ramsey,  William  James 

Mollard,  John  Thomas 

Wiley,  William  Edward 

Leadley,  William  


fer. 


*  sur  chemin  de 

lerjuill.'84 

1,160  00 

27  déc.    '51 

24  oct.     '70 

do 

1er  juill.' 84 

960  00 

—   juin  '46 

12  oct.    '71 

do 

1er  juill.  '86 

1,160  00 

7  juin  '44 

29  déc.   '80 

do 

12  déc.    '90 

1,160  00 

13  oct.    '57 

23_déc.    '78 

do 

1er  juill. '05 

1,200  00 

21   oct.  '57 

23   juin  '80 

do 

20 janv. '94 

1,160  00 

1er  oct.    56 

10  déc.  '80 

do 

25  juill. '94 

1,160  00 

25  avril  '62 

31  déc.    '84 

do 

1er  déc.  '98 

1,160  00 

9  juill.  '39 

5  janv. '74 

do 

1er  août  '00 

1,116  00 

12  nov.    '38 

13  janv.  '80 

do 

1er  août '00 

1,160  00 

31  déc.    '57 

13  juill.  '80 

do 

22  oct.     '01 

1,160  00 

23  sept.  '50 

18  avril  '82 

do 

lerjuill. '02 

1,160  00 

24  mars  '52 

26  juin    '82 

do 

1er  déc.  '72 

800  00 

1er  août '40 

17  sept.  '70 

do 

1er  fév.   '81 

800  00 

6  janv.  '54 

Il  janv.  '79 

do 

1er  août '81 

1,000  00 

28  sept.  '54 

28  juin    '79 

do 

1er  juill. '83 

1,000  00 

18  sept   '45 

20  déc.    '80 

do 

1er  déc   '88 

1,000  00 

29  déc.    '52 

24  nov.    '83 

do 

12  avril   '90 

1,000  00 

27  juin    '65 

1er  fév.  '85 

do                   .J 

25  mars  '92 

800  00 

9  fév.     '42 

2  oct.    '78 

do 

26  juill.  '92 

1,000  00 

15   fév.    '59 

29  juill.  '84 

do 

26  juill.  '92 

1,000  00 

20   mai    '61 

1er  janv. '85 

do                ... 

2   oct.    '93 

1,000  00 

26  juin     '55 

19  sept.  '85 

do 

1er  janv. '91 

1,000  00 

31  mai     '60 

1er  déc.  '84 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTERIEUR 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

District  de  Toronto -Suite. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date   de     ,  .  Date  *e 

la  nii^anoe     ,a  Première 
la  naissance.  nomination 

S      c. 

Swan,  William  Henry 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

20  janv.  '94 

1,000  00 

7  fév.     '58 

1er  déc.  '84 

Hartley,  JohnMcLean  

do 

28  avril  '94 

1,000  00 

26  juin     '63 

17  déc.   '86 

Quinlan,  Michael 

do 

28  avril  '94 

1,000  00 

29  sept.   '58  !  6  avril  '91 

Little,  Robert  Henry.. 

do 

Il   sept.  '94 

1,000  00 

24    oct.  '63    17  déc.    '91 

do 

do 

5    oct.   '94 
2G    oct.    '94 

1,000  00 
1,000  00 

24  déc.     '50    30  déc.    '79 

Thompson,  Harry  Parsons... 

6  sept.  '59 

26  sept.   '85 

McGill,  Alexander 

do 

27  juill.  '95 

1,000  00 

12  août   '65 

10  fév.    '85 

Frizzell,  Albert  Brigbt 

do 

1er  sept. '99 

1,000  00 

23 janv.  '67    17  août  '89 

do 
do 

1er  août  00 
lei  août  '00 

1,000  00 
1,000  00 

13  avril  '52    1er  juill.  '87 

McKenzie,  Allan  Charles 

8   fév     '67    17  janv.  '87 

Patterson,  Geo.  Gordon 

do 

1er  août  '00 

1,000  00 

17  oct.    !57  'l8    fév.   '90 

Palling,  James 

do 

1er  mai  '01 

1,000  00 

17  juill.   '65    1er  avril '91 

Doyle,  Edward 

do 

22   oct.  '01 

950  00 

22    mai   '67    10  avril  '93 

Farrow,  Martin  Young 

do 

15  juin    '03 

870  00 

22  sept.  '67    23  mars  '92 

do 

15  juin  '03 
15   juin   '03 
24  déc.    '90' 

790  00 

18  oct      64    30  janv.  '93 

do 
do 

790  00 
690  00 

20  juill.  '61    14  août  '94 

Thomson,  John  Davidson.... 

5  juill.  '35    23   déc.  '75 

Brent,  Thos.  Henry 

do 

8  juin    '92 

520  00 

3  fév.     '51      5  juill.  '89 

do 

11  sept.  '94 
17   oct.  '94 

620  00 

26  fév.     '72      2    août '94 

Stanton,  George  Rurns 

do 

720  00 

19  sept.  '73     7  déc.    '93 

Kirkpatrick,  William  John.. 

do 

2  mars  '95 

760  00 

2  avril  '63    12    fév.  '94 

O'Brien,  Benjamin  J 

do 

16  déc.    '97 

760  00 

19    fév.  '67 

16    déc.  '97 

Jessop,  Walter  George 

do 

27  juin  '98 

710  00 

10  juin  '56 

30  mai    '98 

VanDusen,  Edgar  T 

do 

17  déc.   '98 

550  00 

9  janv.  '68 

22  nov.  '98 

do 
do 

26  juin  '99 
10  juill.  '99 

720  00 
720  00 

Il   mai    '61 
11  janv.  '63 

29  juill.  '95 

McRoberts,  R.  C 

12   fév.   '96 

do 

26  juill.   '99 
1er  août '00 

720  00 

25   déc.  '55 

10  juill.  '99 

Anderson,  George  Gordon... 

do 

720  00 

11  mai    '73 

30  mai    }9Q 

do 
do 

1er  août  '00 
1er  août '00 

720  00 
720  00 

30  sept.  '71 
24  oct.     '60 

21  juill.  '99 

Hughes,  Bernard  Benedict... 

8  janv   '00 

30—12 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII 

MINISTÈRE    DES    POSTES— SERVICE    EXTÉRIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  Toronto — Suite. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


A.  1908 


Nom. 


Kavanagh,  Frank 

Cain,  Albert  Edward 

Holgate,  Bidwell  Arthur 

Jones,  AlbertEdward 

Wainwight,  Percival  H 

Peacock,  Melville  Ernest 

Sebert,  John  Brock 

Corbett,  Harold  F 

Sherman,  John 

Rogers,  Joseph  Franklin 

Wilson,  Leslie 

McNulty,  Joseph 

Scott,  Thomas 

Moyse,  Norman  Morrison 

Vasey,  George  Arthur 

Young,  Stewart 

Feir,  HedleyBest 

Jacobs,  Sidney  Howard 

Stock,  Thomas  John 

Joy,  Douglas  Graham 

Mayhew,  Ottewell  James 

Bleecker,  Douglas  Lawrence 
O'Leary,  Maurice  Erland  ... 

Hayes,  John  Dennis 

Sheridan,  Frederick  Alex... 

Murray,  George  David 

Bell,  Frederick  Manly  

Curran,  Robert  Elliott 

Dennis,  David  Leslie 

Mathison,  Frank  Tait 

Brown,  Vincent  Egbert.... 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
de 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 

de  la  n  mi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


27  août  '00 
6  oct.  '00 
6  oct.     '00 

15  nov.  '00 
19  janv.  '01 
27'sept.  '01 
lerfév.  '02 
lerfév.  '02 
16 janv. '03 
17  mai  '03 
29  déc  '03 
23  fév.  '04 

9  mars  '04 
1  avril  '04 
3  fév.  '05 
3  fév.  '05 

31  mai  '05 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 

17  fév.  '06 

23  juill.  '60 
1er  sept. '06 
26  déc.  '06 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 

24  janv.  '07 

16  fév.  '07 


$   c. 
720  00 

720  00 

720  00 

720  00 

720  00 

710  00 

650  00 

550  00 

650  00 

650  00 

600  00 

600  00 

600  00 

600  00 

550  00 

550  00 

550  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

850  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

460  00 

400  00 


Date  de 
la  naissance 


31  oct.     '70 

25  mars  '72 

30  juin    '78 

26  juill.   '67 
2  avril  ;  77 

5  avril  '82 
4  déc.  '83 

16  oct  '79 
9  déc.  '75 
24  juill.  '79 
12  juill.  '75 
21  fév.  '79 
2  déc.  '84 
23  août  '76 

6  août  '83 

2  sept.  '84 

3  sept.  '76 
6   mai   '85 

28  déc.  '80 
16  fév.    '87 

9  mai  '85 
16  oct.  '80 
12   mai  '77 

2   mai  '83 

31  janv.  '79 
8  janv.  '77 

18  déc.  '81 
11  juin  '81 
26  juin  '80 

19  mai  '80 
Il  nov.  '88 


Date  de 
la  première 
nomination 


1er  août '00 

4  sept.  '00 

27  sept.  '00 
15  nov.  '00 

26  déc.    '00 

5  sept.  '01 
9  mai   '01 

28  mai   '01 

15  déc.  '02 
11  juin    '02 

4  déc.    '03 

13  janv.  '04 

11  fév.  '04 
2  mars  '04 

27  juin  '04 

14  oct.  '04 
17   mai  '05 

2  mars  '04 
30   mai  '04 

9  mai   '05 

16  mai  '05 

12  juin  '05 
19  net.    '04 

3  juill.  '06 
1er  fév.  '97 

29  nov.  '06 

13  oct.   '04 

28  mars  '05 
3  mars  '06 
er  avril  '03. 

.7  janv.  '07 
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Nom. 


Emploi  actuel. 


McNab,  Donald  James 

Livingston,  Hugh  William. 
Harper,  James  Frederick... 

Scholes,  Adam , 

Bail,  Thomas 

Kidner,  Edward 

Amey,  Willliam  Jonas 

Webber,  Edwin 

Cameron,  Robert 


Courrier  sur  ch.  de  fer, 

do 

Agent  pour  le  transfert 
des  malles, 
do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


28  fév.    '07 

28    fév.    '07 

9  août   '84 

5  juin    '85 

26  juill.  '92 
2  déc.    '95 

27  juill.  '04 
21  déc.  '04 
10  mai    '06 


Appointe-      Date,   de 
ments-      la  naissance 


Date   de 
I  la  première 
nomination. 


%     c. 
400  00 

400  00 

600  00 

2  00  p.j. 

2  25  p.j. 

2  25  p.j. 

1  75  p.j. 

1  75  p.j. 

1  50  p.  j. 


8  nov.  '86 
12  déc.  '83 
31  juill.  '57 
17  nov.  '57 
16  nov. '70 
29  juill.  '55 
16  mars '74 
24   nov.  '74 

9  janv.  '75 


24  oct.  '04 
17  juill.  '05 

9  août  '80 
15  sept.  '80 
12  juill.  '89 

5  mars  '95 

21  oct.   '03 

22  nov.  '04 
28  avril  '06 


Division  de  London. 
Personnel. 


Mercer,  Richard  Graham,  ... 

Johnson,  Joseph 

McLaren,  James  William 

Trebilcock,  Hattie  Louise ... 
Anderson,  James  David 

Cousins,  Hugh 

Edgar,  William 

O'Meara,  Timothy  James 

Wright, Richard  Pennefather 

Flynn,  John 

Gemmill,  Francis  Alexander 

Tye,  William  Daniel 

Rogers,  Edward  O'Brien... 

Farrow,  John  Moses 

Coulter,  Archibald  F 

McLean,  Duncan  John 

Casgrain,  Joseph  Philippe 


Courrier  de    2e    classe 
aînée. 

do 

do 

Commis  de  4e  classe.... 

do 


1er  nov. 

'99 

1er  juill. 

'01 

1er janv 

'06 

6  fév. 

'06 

24  janv. 

'07 

1,200  00 

1,150 

00 

1,160 

00 

450 

00 

400  00 

18  oct. 

'54 

1er  avril 

'54 

4  nov. 

'53 

18  nov. 

'85 

22  oct. 

'83 

13  janv.  '72 

16  janv.  '83 
28  janv.  '73 
23  juill.  '03 

17  avril  '06 


Commis  3ur  chemin 
fer. 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


de 


1er  nov. 

'73 

1er  juill. 

'84 

1er  juill. 

'86 

26  mars 

'91 

1er  juin 

'91 

1er  août 

'00 

23  mai 

'02 

15  juin 

'02 

1er  juill. 

'84 

1er  juill. 

'84 

1er  juill. 

'84 

lerjuill. 

'86 

1,160  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,110  00 

1,160  00 

1,160  00 

1,010  00 

1,110  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

8  fév. 

'37 

7  mai 

'47 

17  juill. 

'48 

16  mai 

'54 

4  juin 

'5L 

1er  avril 

'46 

5  oct. 

'59 

29  nov. 

'59 

2  déc. 

'61 

4  janv. 

'60 

16  août 

'63 

16  mars 

'61 

10  juill.  '66 

13  janv.  '72 

7  avril  '70 
21-.mars  '73 
29  déc.  '73 

6  mai  '74 

29  oct.  '77 

20  oct.  '79 

1er  juin  '81 

23  mars  '83 

23  mars  '83 

8  mars  '82. 


30— 12^ 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  Vil,  A.  1908 

MINISTÈRE     DES    POSTES— SERVICE    EXTÉRIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  London — Suite. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 

la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Harris,  George  Micîmel 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

1er  août '87 

1,000  00 

7  sept.   '60 

26  juin    '82 

do 

26janv.  '91 
27  nov.    '91 

1,000  00 

26  mars  '64 

26  juin    '82 
5  nov.    '83 

Northwood,  Alexander 

do 

1,000  00 

25  nov.    '56 

Sinclair,  Coll  McLean 

do 
do 

2  avril  '92 
8  juin  '92 

1,000  00 
840  00 

13  mars  '59 
2  mars  '50 

24  nov.    '83 

Macdonald,  John  Geo 

20  sept.  '80 

Young,  George  William 

do 

13   oct.    '92 

1,000  00 

24  mars  '59 

24  nov.    '83 

Goldeu,  John  Joseph 

do 

1er  juill. '93 

950  00 

15  nov.    '55 

30  juin     '82 

McNfeal,  William  Lewis 

do 

31  janv. '95 

1,000  00 

20  oct.     '63 

21  déc.     '83 

Freel,  Edwin  Jérôme 

do 

1er  déc.  '98 

1,000  ou 

2  oct.     '60 

15  fév.     '84 

Juhnston,  Robert  Wm.  S 

do 

1er  août  '99 

1,000  0D 

4  mai     '64 

1er  nov.  '86 

Cheyne,  Andrew  Joseph 

do 

1er  janv. '06 

1,000  00 

10  avril  '61 

1er  fév.  '85 

Dinning,  Harry  Ferguson... 

do 

1er  août '00 

1,000  00 

9  juill.  '59 

26  sept    '85 

MacVicar,  William  Wallace 

do 

1er  août '00 

1,000  00 

27  nov.    '67 

26  sept.  '85 

Sharman,  Frank  Peau 

do 

1er  août'00 

1,000  00 

21  sept.  '70 

17  juin   '90 

Johnson,  John  Edgar 

do 

1er  août  '00 
1er  mai  '01 

1,000  00 
1,000  00 

15  juill.  '70 

16  fév.   '68 

21  mai    '89 
23  sept.  '89 

Johnston,  Lewis ,.. 

do 

Simpson,  Hector  Elie 

do 

15  juin    '03 
15  juin    '03 

870  00 

3  juin    '68 
22  janv. '67 

26  mai    '91 
31  mars  '91 

Bealy,  John  Matthew 

do 

4  870  00 

Ollerhead,  Geo.  Elliott 

do 

17   mai    '92 

840  00 

14  janv.  '66 

1er  avril  '92 

Nelson,  Robert 

do 

8  juin    '92 
8  août  '93 
8  août  '93 

840  00 

4  juin  '55 

5  janv. '60 
26  mai  '69 

26  janv.  '91 
13  déc.   '90 
13  avril  '92 

McKee,  William 

do 

760  00 

Allen,  Frederick  Newton 

do 

760  00 

Clark,  Ross  Cuthbert 

do 

8  août  '93 

8  août  '93 

1er  août '94 

760  00 

22  mars  '  73 
12  mars  '73 
27  mai    '71 

Il  janv.  '93 
15   fév.   '93 
1er  août '94 

Farrow.  Henrv  Ward 

do 

760  00 

Dalton,  James  Augustus 

do 

760  00 

O'Leary,  George  Arthur 

do 

17   oct.    '94 

760  00 

13  août  '66 

19   fév.   '94 

Austin,  John  Joseph 

do 

2  mars  '95 
1er  mars  '98 

760  00 

2  juill.  '69 
14  oct.    '79 

2  mars  '95 
7    fév.   '98 

Graham,  Richaid  Moffatt... 

do 

760  00 

Hollister,  Charles  Joseph 

do 

1er  avril' 98 

760  00 

25  nov.  '72 

1er  janv.'95 

Murray,  Kenneth  A 

do 

28  nov.  '98 

720  00 

25  sept.  '75 

7  juill.  '98 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

31  mars  '99 

Appointe- 
ment. 

Date   de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Smith,  Arthur 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

$      c. 
720  00 

11   fév. 

'70 

11  mars  '99 

O'Connor,  Garrett 

do 

17  avril  '99 

720  00 

29  juin 

'55 

6  mars  '99 

Hath  away ,  C  harles  Ber  trame 

do 

!er  août' 00 

720  00 

18  juill. 

'74 

9   mai    '00 

McGill,  Howard  Wilberforce 

do 

19janv.  '01 

720  00 

4  sept. 

'78 

12   déc.  '00 

Birchard,   William  Dixon.... 

do 

22   oct.    '01 

700  00 

31    mai 

'82 

1er  oct.   '01 

Lucide,  Thomas  Taylor 

do 

17  juili.  '02 

600  00 

17  juin 

'77 

30  juin    '02 

McKerracher,  William 

do 

13  nov.   '02 
12  mars  '03 

650  00 
650  00 

13  fév. 
5  janv. 

'73 
'77 

3  nov.    '02 
20  fév.    '03 

Brady,  Edward  Joseph 

do 

Annstrong,  Murray  Thomas. 

do 

4  déc.    '03 

600  00 

17  janv. 

'79 

9  nov.    '03 

Hull,  James  Henry 

do 

21  janv.  '04 

680  00 

5  janv. 

'65 

26  août   '95 

Mav,  William  John 

do 

21  janv.  '04 
23  fév      '04 

600  00 

6  fév 

'82 
'80 
'84 

22  sept.  '03 
26  avril  '02 
11  fév.    '04 

Smith,  Percy  Robsen 

do 

600  00 
600  00 

Gates,  John  Cleveland 

do 

9  mars  '04 

20  nov. 

McEwing,  Hugh  Edgar 

do 

30  juin    '04 

600  00 

16  sept. 

'80 

23  mai    '04 

Walsb,  Francis  Clarence 

do 

21  déc.    '04 

550  00 

16   oct. 

'80 

15  déc.    '04 

Barnes,  Albert  James 

do 

24  janv.  '05 

25  août  '05 

550  00 

13  août 
27  oct. 

'78 
'79 

3  juill.  '02 
21  juill.  '05 

McKay.  John  Alex.  Weir 

do 

550  00 

McPherson,  Daniel  Vane  .... 

do 

13  déc.    '05 

550  00 

4  juill. 

'82 

2  nov.    '05 

Coulthurst,  Wm.  Alcimus... 

do 

6   fev.    '06 

500  00 

27  oct. 

'80 

8  nov.    '04 

Hadden,  Wm.  Greaves 

do 

6   fév.    '05 

500  00 

27  avril 

'83 

22  sept.    '05 

WalterLouse,  Albert  Elias... 

do 

11  sept.   '06 

500  00 

18  nov. 

'78 

30  juill.    '06 

Ashman,  William  Roy 

do 

I4janv.  '07 

400  00 

15  mars 

'87 

23  janv.  '06 

Stewart,  John  Wiliiam 

do 

14  janv.  '07 

400  00 

17  mai 

'85 

3  juill.   06 

Cromwell,  Richard  Alex 

do 

14  janv.  '07 

400  00 

10  déc. 

'78 

6  juill.    '06 

Campbell,  Walter  Aitken.... 

do 

8  mai    '07 

400  00 

20  sept. 

'79 

17  avril,  '07 

Division  de  Manitoba, 


Kavanagh,  Charles  E Surintendant 1er  juill. '97      1,800  00    31  mars  '56    leraoût  '80 
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SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHExWINS  DE  FER. 

Division  du  Manitoba— Suite 

Personnel. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Colton,  John  Thomas  

Hislop,  Chas.  Anderson 

Lough,  William  Frederick... 
McKinnon,  William  Henry... 
Lindesay,  Frederick  Wm.... 
Beaudry,  Arthur  Charles 

Norris,  James  George 

Renton,  John  Lockhart 

Scott,  Thomas  Albert 

Gleeson,  Cornélius 

Kinney,  John 

James,  Arthur  Charles 

Smith,  Thomas  James 

McLaren,  Robert 

Ferguson,   Archibald    Mac- 

donald. 
Lipsett,  William  Stewart 

Parson,  Byron  Ashton 

McCulloch,  Henry  Hamilton 

Davidson,  Geo.  Duncan 

Auger,  Arthur  Lemaître 

Sproule,  James  Frederick... 

Glendinning,  Thomas 

Scott,  Thomas  Wm 

O'Neil,  Thomas  Joseph 

D'Amour,  Joseph  Edouard... 

Might,  Samuel  Henry 

Dalgleish,  Charles  Norman. 

Harvey,  William  Madison... 


Commis  de  2e  cl.ainée. 

do 
Com.  de  3e  cl.  cadette 
Commis  de  4e  classe  .., 

do 
Messager 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


16  mai  _,'05 
1er  janv.' 06 
21  janv.  '04 
6  sept. '04 
28  fév.  '07 
20  déc.    '02. 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
1,160  00 

1,050  00 
750  00 
550  00 
400  00 

1  75  p.  j. 


Date  de 
la  naissance 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  nov.  '52 

14  oct.  '77 

18  déc.  '83 

29  sept.  '75 

16  août  '85 

7  juill.  '79 


1er  oct.  '85 
12  juill.  '99 
21  mai  '02 
25  mai  '04 
1er  mars  '06 
20  août  '01 


Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Courrier  sur  ch.  de  fer. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1er janv. 

'90 

1er  janv. 

'06 

1er  nov. 

'00 

\Z  avril 

'90 

26  juill. 

'92 

16   mai 

'93 

7  janv. 

'95 

21 jauv. 

'95 

1er  déc. 

'98 

1er  août 

'00 

1er  août  '00 

1er  août 

'00 

1er  août 

'00 

1er  mai 

'01 

1er  mai 

'01 

15  juin 

'03 

15  juin 

'03 

8  août 

'93 

29  nov. 

'93 

22  juin 

'95 

16  déc. 

'97 

10  mai 

'98 

1,160  00 

1,200  00 

1,160  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 

1,000  00 

820  00 

870  00 

760  00 

840  00 

760  00 

560  00 

710  00 


27  nov. 

'57 

31  oct. 

'56 

31   oct. 

'60 

11  juill. 

'61 

27  juill. 

'49 

18  déc. 

'66 

1er  fév. 

'51 

23  janv. 

'65 

4  déc. 

62 

28  avril 

'61 

15  déc. 

'57 

27  janv. 

'53 

23  avril 

'69 

16  sept. 

'63 

27  mai 

'53 

12  sept. 

'68 

21 janv. 

'65 

3  juin 

'74 

12  avril 

'65 

3  oct. 

'56 

15  sept. 

'75 

24  juill. 

'63 

4  oct.  '79 
12  nov.  '79 
27  sept.  '84 
1er  sept.  '84 

15  avril  '85 
19  avril  '86 
19  avril  '86 

16  août  '86 
30  sept.  '86 
1er  août  '86 

17  avril  '85 
27  déc.  '87 
27  fév.    '91 

18  fév.    '89 

5  sept.    '88 
2  fév.    '92 

15   fév.  '92 

24  fév.   '93 

6  août  '85 
15  mai    '95 

5  nov.  '97 

25  avril  '98 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DES  POSTES-SERVICE  EXTÉRIEUR. 

SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  Manitoba — Suite. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 


Flatt,  Jos.  William 

Johnson,  John  Z  

Landels,  Alexander  F 

Bushby,  Henry  Thos 

Youhill,  Joseph  Alexander... 

Cyr,  Médéric 

Eason,  Albert  Richard 

Hickie,  Browning  Renwick.. 

Corley,  James  Britton 

Haney,  William  Andrew 

Parkyn,  Albert  Howard 

McLatchie,  Arthur  A 

Underhill,  Thomas  Burpee... 

Coyle,  Edwand  John 

McPherson,  Walter 

Motherwell,  Wm.  James 

Leveque,  Joseph  Olivier  E... 

Smith,  Chester  John 

Marlatt,  Samuel  Paul  H 

Bell,  George  Melrose 

Chislett,  Léo  Chester 

Woodward,  Clayton  Clinton 
Kent,  Albert  Hilton  Ernest. 

Lay,  Henry  William 

Kneebone,  Thomas  John 

McKenzie,  John  Lawrence... 

Lewis,  John  Henry 

Curtis,  Ross  Leslie 

Hamm,  Joseph  Le  Baron  H.. 
Prenovault,  Joseph  Avile... 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


31  janv.  '99 
31  mars  '99 
10  mai    '99 

26  juin  '99 
1er  août  '00 
1er  août  '00 
1er  août  '00 
25  mars  '01 

27  sept.  '01 
8  avril  '02 
8  avril  '02 
8  avril  '02 

22  avril  '02 
20  mai  '02 
20  juin  '02 
1er  avril  '03 

20  mars  '00 
1  janv.  '04 

21  janv. '04 
.  23  fév.  '04 
.  29  juin  '04 
.  26  juill.  '04 

15  nov.  '04 
18  fév.  '05 
18  fév.  '05 
18  fév.  '05 
18  fév.  '05 
18  fév.  '05 
18  fév.    '05 

16  mai  '05 


Appointe' 
ments. 


%      c. 
670  00 

670  00 

600  00 

720  00 

720  00 

720  00 

720  00 

720  00 

700  00 

700  00 

700  00 

700  00 

600  00 

700  00 

700  00 

650  00 

720  00 

600  00 

600  00 

600  00 

600  00 

550  00 

550  00 

550  0C 

550  00 

550  00 

550  00 

550  00 

550  00 

500  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  juill.  '65 

5  août  '72 

29  sept.  '70 

2  août  '76 
17  mars  '68 

7  nov.  '66 
14  juin  '73 
14  janv.  '76 

25  mars  '81 
19  août   '66 

26  août  '66 
23  oct.    '63 

30  juin  '80 
1er  sept.  80 
19  oct.  '77 
1er  oct.  '79 
28  avril  '73 

9  avril  '84 

28  sept. '85 

6  sept.  '84 
14  juill.  '82 
30  juin    '81 

4  nov.  '77 

6  avril  '75 

25   oct.   '81 

3  août  '82 

29  sept.  '77 
29  oct.  '82 
19  juin  '82 

27  oct.   '68 


Date  de 
la  première 
nomination. 


17  fév.    '98 

8  mars  '99 

27  avril  '99 
1er  juill.  '91 

28  mai  '96 
23  déc.   '96 

10  janv.  '00 
1er  nov.  '98 

3  sept.  '01 
3  avril  '99 

18  sept.  '00 

11  mai  '96 
14  mars  '02 
18  avril  '02 
22  mai  '02 
1er  avril '03 
1er  mars '00 

10  août  '03 
16  oct.  '03 
1er  fév.  '04 

11  mai    '04 

25  juin  '04 

12  oct.    '04 

26  nov.  '02 
7   fév.   '03 

9  fév.    '03 
2  mars  '03 

27  mai  '04 
6  juin  '04 

27  oct.    '03 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTERIKUR. 
SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 
Division  du  Manitoba  —  Suite. 
Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 


Lough,  Albert  Gordon 

Porterfield,  George 

Darling,  John  K „.... 

Grant,  Carleton  Winston.... 
Underhill,  Horace  Melville.. 
Melton,  Charles  Eustache... 

Smith,  Ivan 

Poole,  George  Boyer 


Emploi  actuel. 


Courrier  sur  ch.  de  fer., 
do 


Jenkins,      Herbert     Claude 

Marcus. 
Turner,  Stanley  Francis 


Trant,  Walter  Hurst  Trood 

Fraser,  Donald 

Moore,  Lewis  Williamson-.. 

Ironside,  Edwin  Gardner 

Ward,  Arthur  Morris 

Conroy,  Frederick  Henry  .. 

Hunter,  John  Henry 

Goyette,  Chéri  Alberni 

Poole,  John  Adin „ 

Livingston,  John  Scott , 

Farren,  Edgar 

Russel.,,  Thomas  Carlyle 

Grimsdall,  Wm.  Arthur 

Laing,  Robert 

Skelton,  Murray 

Miller,  Loftus  Truman 

Parker,  Albert  Erne4t 

Chrysler,  Oscar  Leopold 

Nield,  Arthur 

Smyth,  Arthur  Ross 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  noai- 

nation 
à  l'emploi 

actuel. 


31  mai  '05 
31  mai  '05 
26  oct.  '05 
13  déc.  '05 
6  fév.  '06 
6  fév.  '06 
6  fév.  'C6 
6    fév.   '06 

6  fév.  '06 
17  fév.  '06 
29  mars  '06 
1er  avril' 06 
10  mai  '06 
10  mai  '06 
23  juill.  '06 

7  déc.  '06 
14  janv.'07 
14  janv.  '07 
14  janv. '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv. '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 
14  janv.  '07 


Appointe- 
menis. 


$    .  c. 
550  00 

550  00 

550  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

500  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 

400  00 


Date  de 
la  naissance 


9  mai  '87 
10  oct.  '79 
30  mars '82 
1er  août '84 
1 17  juill. '83 

16  juill.  '81 

25  fév.    "83 

17  mars  '80 
30  nov.  '87 
1er  août '83 

6  sept.  '76 

26  oct.  '80 
25  mai  '79 
17  mars  '78 
17  sept.   82 

2  sept.  '76 

3  oct.  '84 
13  nov.    '87 


Date  de 
la  première 
nomination. 


25avril"05 
12    mai  '05 

18  août  '05 

16  nov.  '05 

19  août  '03 
1er  déc.  '03 
22  mai  '05 
27  mai  '05 
10  juill.  '05 
19   mai    '05 

5  mars  '06 

21  oct.  '01 
9  avril'  06 

17  avril  '06 
25  juin  '06 
1er  oct.  '06 

4  août  '03 

22  mars  '06 


28  déc.    '76    23  mars  '05 


28  mai  '86 
17  fév.  '78 
27  avril  '80 

14  mai  '80 
11  sept.  '78 

15  janv.  '87 


28  avril  '06 
30  avril  '06 
4  mai  '06 
21  mai  '06 
1er  juin  '06 
16  Juin   '06 


28  janv.  '78  |l0  sept.  '06 
27  f..v.    '81    18  sept.  '06 


1er  oct.  '78 
8  janv.  '81 
2  sept.  '86 


22  sept.  '06 
13  oct.  '06 
15    oct.    '06 
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Nom. 


Emploi  actuel 


Peart,  Arthur  John 

Dutton,  George  Edwardc... 
Emsley,  AlbertLawrence  S. 

Lake,  Albert  Addison... 

Dunfield,  Colin  Mathison 

Meunier,  Justin  Alexis 

Borland,  Robert  Adrian 

Cann,  Arthur  Wilson 

Ros?,  Thomas  Hugh 

Dowell.  Robert 


Courrier  sur  ch.  de  fer. 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

Chargeur    sur    chemin 

de  fer. 
Agent  du  transfert  des 

malles. 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


14  janv.  '07 
16  fév.  '67 
28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
28  fév.  '07 
27  mars  :06 
27  mars  '07 
18   fév.   '05 

26  oct.   '05 

27  mars  '07 


%       c, 
400  00    : 


Date   de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


400  00 
400  00 
400  00 


400  00    10 


400  00 
400  00 


400  00  :17 


1  50  p.  j. 
1  50  p. j. 


nov. 
nov. 
sept, 
alût 
mai 

juin. 

oct. 
fév. 
mars 
août 


27 

18 
10 
83  |24 


'85 
'85 
•80 
'85 
'82 
"81 


oct.  '06 
janv.  '07 

fév.    '04 

oct.  '06 
janv.  '07 

fév.  '07 
fév.     '07 

oct.  '03 
août  '05 

fév.   '07 


Division  de  la  Colombie-Britannique. 


MacLeod,  John  Orlebar Surintendant 5  juill.  '97      1,800  00     8  sept.  '70    1er  fév. '87 


Personnel. 


Allan,  Jas.  Bayne 

Com.  de  2e  cl.  cadette 

21  janv.  '04 
24  janv.  '07 

900  00 

6  août   '72 

7  nov.  '98 

McLeod,  Jessie  Hardy 

Commis  de  4e  classe  ... 

400  00 

6  août  '88 

lerjanv.  '05 

Drummond,  Robert  Fraser... 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

26   mai   '91 

1,000  00 

21  août    '54 

1er  juin  '85 

Pridham,  Richard 

do 

1er  déc.  '97 

1,000  00 

27  août  '36 

lerjanv.'72 
2  sept.  '89 

Reynard,  Marmaiuke  Chas.. 

do 

1er  déc.  '98 

1,000  00 

18  juin    '72 

Morton,  Thomas 

do 

1er  août  '00 

1,000  00 

11  juin  '62 

1er  mars '92 

Cliff,  Alfred  Atherton... 

do 

23  mai    '02 

920  00 

18  janv.  '66 

15  nov.  '92 

Stewart,  Herbert  Duncan  R 

do 

29   nov.  '93 

760  *00 

22    août '73 

1er  mai  '91 

Powell,  Ernest  Clemow 

do 

29   nov.  '93 

760  00 

12  juin  '72 

1er  juin  '93 

Reid,  Alexander  Laing 

do 

26   oct.    '94 

760  00 

14  mars  '71 

9  déc.    '92 

Willis,  Walter 

do 
do 

2  nov.  '97 
22  juin  '98 

760  00 
710  00 

28   oct.    '67 
1er  avril  '73 

2  nov.  '97 

O'Connor,  Robert  Emery.... 

2  mars  '98 

Rose,  Wm.  Herchmer 

do 
do 

31  janv.  99 
15  mars  '99 

720  00 

720  00 

10    oct.    '78 
17    mai  '65 

3  mars  '88 

Thornburn,  Wm.  Mungo 

30  déc.    '98 

SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DES  POSTES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
SERVICE  DES  MALLES  SUR  CHEMINS  DE  FER. 

Division  de  la  Colombie-Britannique— Fin. 
Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Nom. 

Emploi  actnel. 

Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
lanaissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

AUan,  Alexander  Gray 

Courrier  sur  ch.  de  fer. 

5  sept.   '00 

720  00 

1er  oct.  '79 

26  nov.   '98 

Garrett,  Benjamin  Dyett 

do 

30  avril  '01 

720  00 

23  oct.   '67 

7  janv.  '95 

Downey,  Melviu  McKenzie... 

do 

17  sept.  '01 

700  00 

12  juin  '73 

10  août  '01 

Bayne,  David , 

do 

27  sept.  '01 

700  00 

18  nov.  '72 

27  août  '01 

McRae,  John  Ross  Ogilvie... 

do 

22  avril  '02 

600  00 

31 janv. '80 

4  sept.  '00 

McQuarrie,  Alex.  Lachlan .. 

do 

17janv.  '03 

650  00 

11  août  '78 

16  oct.    '02 

Robinson,  John  William.,-.. 

do 

17  janv.  '03 

650  00 

25  avril  '80 

1er  oct.   '02 

Hollaad,  William  John 

do 

19  juin  '03 

650  00 

14  déc.   '73 

28  mai    '03 

do 

21  janv.  '04 
21  janv.  '04 
11  avril  '04 

600  00 

26  nov.  '76 

30  déc.   '03 

do 

600  00 

28  janv. '85 
2  juin   '83 

22  août  '03 

Burns,  Russell  Murihead 

do 

600  00 

16  mars  '04 

Lord,  John  William  C 

do 

30  juin    '04 

600  00 

24  oct.    '80    31  mai    '04 

Ritchie,  Bartley  Livingstone 

do 

30  juin   '04 

600  00 

28  juill.  '82 

8  juin   '04 

Herbert,  Robert  John 

-v       do 

18   fév.    '05 

550  00 

13  sept.  '80 

12    fév.  '04 

Mclntyre,  Henry  Edward.... 

do 

6   fév.    '06 

500  00 

22  déc.    '80 

13  août  '04 

Rae,  Robert  Garven 

do 

6  fév.    '06 

500  00 

5  fév.    '86 

13  juin   '05 

Carmichael,   Edward  Bond 

Béer. 
Dutton,  Edward  James 

do 
do 

6  fév.    '06 
20  avril'  06 

500  00 
500  00 

14  janv.  '79 
13  sept.  '77 

26  sept.  '05 
24  mars  '06 

Vroom,  Claude 

do 

26  sept.  '06 

500  00 

3  avril  '77 

25  août  '06 

McGrimmon,  Frederick  N.... 

do 

1er  janv. '07 

400  00 

16  mars  '85 

1er  janv. '07 

Mallery,  Arthur  George 

do 

14  janv.  '07 

400  00 

27  mars  '88 

4   mai    '06 

Middlemiss,  Frederick  Henry 

Chargeur  sur  ch.  de  fer. 

3    fév.   '05 

460  00 

22  mars  '86 

16  juill.  '04 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL-SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


King,    W.     L.     Mackenzie, 
CM. G.,  M  A.,LL.B. 

Acland,  F,  A 

Coats,  Robert  H.,  B.A 

Edgar,  William  W.,  B.A 

Ardouin,  Geo.  G.  V 

DuBreuil,  Victor 

McNiven,  J.  D 

Plant,  Frank 

Williams,  Edward 

Giddens,  Francis  W 

Lanctot,  P 

Andrews,  Henry  G 

Shearman,  Mary  Edna 

Lacelle,  Joseph  H 


Emploi  actuel, 


Sous-ministre  du  Tra- 
vail et  rédact.  de  la 
Gazette  du  Travail. 

Premier  commis  et 
secrétaire. 

Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de  2e  classe.... 

Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de  2e  classe  et 
arbitre  des  salaires, 
do 

Commis  de  2e  classe.... 

do 

Commis  de    2e    classe 

cadette. 
Commis  de   2e  classe, 

traducteur  français. 
Com.  de  2e  cl.  cadette 

Commis  de  Se  classe  .. 

Messager 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


15  sept.  '00 

1er  mars '07 
30janv.  '02 
Ujanv.  '03 
28  avril  '94 

9  fév  '01 
1er  mars '07 
lerjuill.  ?02 
1er  juill. '02 
26  fév.  '01 
1er  août  '06 
lerjuill. '05 
1er  avril '07 

6  nov.  '05 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance. 


$     c 
4,000  00 

2,600  00 

1,650  90 

1,500  00 

1,750  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,350  00 

1,000  00 

1,200  00 

850  00 

500  00 

550  00 


17  déc.   '74 

9  août  '61 

25  juill.  '74 

26  oct.  '74 
30  mars  '51 
14  oct.  '59 
Il  mars  '59 
17   oct.    '63 

23  mars  '50 
19  nov.   '73 

24  mai  '49 
10  sept.  '82 

2  mars  '85 
2  nov.  '80 


Date   de 
la  première 
nomination. 


lerjuill. '00 

1er  mars '07 
30  janv.  '02 
lerjuill. '97 
15 janv. '83 

9  fév.  '01 
1er  mars'o7 
20  août  '00 
20  août  '00 
26  fév.  '01 
1er  aOût  '06 

3  eept.  '00 
1er  avril '07 

6  nov.  '05 
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Nom. 


O'Halloran,  George  F.,B.A 
B.C.L. 

Jarvis,       Lt.-Col.,       Athur 

Léonard  FitzGerald,I.S.O 

Lynch,  William  Joseph 

Chittick,  Frederick  Charles 

Doherty,  Thomas  Keville,    f 
B.C.L.  1 

Ritchie,PhilipEmbury,B.A. 

B  CL. 
*Routhier,  David  Alfred.... 

McCabe,    Thomas 

Saint-Denis,  Emery  Henry.. 

Bailey,  Horace  Henry 

Caron,  Albert  Edouard 

Moitureux,  Charles  E.  M.... 

Bâte,  Charles  W.  Crockford. 

Richard,  Thos.  L.  A 

Bélanger,  Maurice  A 

Ne  ville,  Thomas  P.,  B.Sc 

Megill,  Wm.  H.  T.,  B.A 

Ide,  William  

Rush,  Myron  Leslie,  B.A 

Withrow,  Wm.  James,  B.A 

Se. 
Taché,  Arthur 

Casey,  Maurice  W.,  MA 

Verner,  Jas.  William  David. 

Powell,  Arthur  E  

Audet,  François  Joseph 

Bowker,  Lemuel  G 

Goddard,  Cedric  M 

McKenna,  John  Andrew,  B. 

Se,  B.A. 
Withrow,    John    Frederick 

Douglas. 
Skead,  James 

Wilkins,  Joseph 

*  Décédé  depuis. 


Emploi  actuel. 


Sous-ministre  et  sous- 
commissaire  des  bre 
vêts. 

1er  commis  et  secrétaire 

Premier   commis,    div. 

des  brevets. 
Premier      commis      et 

comptable. 

Premier  commis 

Secrétaire  particulier- 
Premier  commis,  régist. 
droits  d'auteur,  etc. 
Commis  de  lie  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

Jo 

do 

do 

Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


20    mai    '02 

1er  mars  '96 
1er  juill. '97 
9  mars  '04 

1er  juill.  '05 


1er  janv. '06 
1er  juill. '89 
14  oct.  '91 
18  oct.  '91 
14  oet.  '91 
1er  juill.  '98 
1er  avril '07 
1er  juill. '05 
1er  juill.'05 
1er  juill. '05 
1er  juill.  '05 
4  janv.  '00 
1er  avril '07 
1er  avril '07 
1er  avril '06 
1er  juill. '98 
1er  juill. '99 
1er  juill.  '00 
lerjuill.  '02 
1er  juill.' 05 
1er  juill.'OS 
eer  jui  1.'05 
1er  juill. '05 
1er  juill. '05 
lerjuill.  '06 
lerjuill. '06 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
3,900  00 

2,600  00 
2,350  00 
2,250  00 

1,950  C0  \ 
300  00  j 

1,950  00 
1,900  00 
1,900  00 
1,900  00 
1,900  00 
1,700  00 
1,600  00 
1,550  00 
1,550  00 
1,550  00 
1,550  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,450  00 
1,450  00 
1,400  00 
1,350  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,200  00 
1,200  00 


Date   de 
la  naissance 


11  oct.     '62 

17  juin'  52 
30  janv.  '53 

5  avril  '68 

11  mai     '58 

18  août  '65 
1er  oct.   '44 

22  juill.  '34 

18  juill.  '51 
7déc.    '47- 

Il    oct  '60 

25  sept.  '76 

Il   oct.  '63 

19  sept.  '70 

23  janv  '68 

14  août  '78 
2   fév.    '69 

15  avril  '72 
Il   fév,    '69 

21  oc  .    '68 

24  déc     '58 
'59 

14  mars  '45 

9  mai    '71 

29  juill.  '67 

25  juill.  '76 

16  déc.  '76 
9   mai  '73 

25   fév.    '78 

22  janv.  '51 
Il   oct     '57 


Date  de 
la  première 
nomination. 


20  mai    '02 

1er  sept. '68 
15  août  '66 
4  déc.  '86 

20  juill. '97 

1er  nov.  '03 

1er  juin  '61* 

4  août   '73 

9  fév.     '74 

19  oct.    t'84 

20  fév.  '85 
—  fév.  '01 
15  avril'82 
1er  juill. '98 

2  oct.     '00 
30  mai    '01 

11  mars  '99 
1er  fév.  '96 
15  juill.  '02 
1er  déc.  '02 

7  fév.  '78 

--juill.  '82 

12  mai  '81 

3  oct.  '89 
1er  fév.  '88 

13  juill.  '98 
13  janv.  '99 
23  mars  '05 
1er  juill. '05 

9  mai  '81 
17  mai     '82 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date    é 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

%      c. 

Thomas,  Evelyn  Arnold 

Commis   de   2e  classe. 

1er  avril '07 

1,200  00 

3   sept.  '77 

—  avril  '02 

do 

1,200  00 

8  sept.  '78 
19  juin    '67 
15  juill.  '38 

7  mars  '59 

—  janv.  '02 
1er  mars '90 

do 

1,200  00 
1,100  00 
1,100  00 

Copping,  John  George  E 

Morison,  Malcolm  James 

Commis    de   2e    classe 
cadette, 
do 

20  aaai     '84 
1er  juill. '90 

—  fév.    '79 

—  fév.  '81 

do 

6  fév.     '93 

1,100  00 
1,100  00 

6  nov.   '32 

—  janv.  '81 

Dewhurst,  Edward  R 

do 

25  juill.  '94 

28   mai   '38 

—  janv.  '79 

Walsh,  William  John 

do 

1er  juill. '88 

1,100  00 

2  sept.  '63 

21  déc     '?1 

Steacy,  Charlotte  

do 

1er  fév. '90 

1,100  00 

24    mai   '54 

—  janv.  '78 

Desjardins,  Alfred  Wilfred. 

do 

28  nov.    '87 

1,100  00 

26  juill.  '59 

28  mars  '81 

Leyden,  Margaret 

do 

12  juill.  '95 

1  000  00 

8janv.  '64 

2   fév.    '85 

Rodman,  E.  Annie 

do 
do 

lerjuill.  '02 
15  juin     '03 

950  00 
950  00 

'65 

3   déc.  '82 

25   fév.   '97 

Dubourg,  Henri  G 

20  mars  '01 

Archambault,  Alfred 

do 

31  août  '97 

95.0  00 

Il  mai    '67 

31  août  '97 

Macpherson.  Robt.  Coates... 

do 

12  déc.    '03 

950  00 

25  nof.  '82 

24  juill.  '91 

Brown,  Calvin  Goodwin 

do 

lersept  '02 

950  00 

31  août  '76 

18  juill.  '98 

do 

1er  sept.  '02 

950  00 

20  janv.  '78 

4  avril  '99 

do 

10  juill.  '03 

950  00 

1er  août '76 

5    oct.    '94 

do 

1er  juill. '04 
1er  juill. '05 

900  00 

19  nov.  '36 

19  déc.    '84 

do 

850  00 

23  janv.  '82 

—  nov.  '01 

Dupuis,  Jos.  David,  M  D 

do 

1er  oct.  '05 

850  00 

10  juin    '74 

1er  oct.  '05 

Grenfell,    Caroline   Phyllis, 

B.A 
Martineau,  Marie  J 

do 

1er  avril  '07 

800  00 

3    oct.   '77 

lersept.  '02 

Commis  de  3e  classe.... 

9    août '04 

700  00 

19  nov.  '75    16  mars  '93 

Dawson,  Alice  M  

do 

1er  août '06 

650  00 

20  nov.  '83    lerjanv.'Ol 

Monaghan.  Agnes  G 

do 

1er  août  '06 

600  00 

8  août  '77    10  juill.'  04 

Messager 

10  juill.  '93 

690  00 

22    mai  '48    28   mai   '81 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE-SERVICE  EXTÉRIEUR. 


Anderson,  Wm  H.  K.,  M.D.  [Aide-médecin 

Victoria,  O.-B.j 
Aylen,  Wm.Weymouth,  M.D.  i  Aide-médecin,     Grosse 

Québec,  Q.|     Isle. 
'Baker,  Malcolm  Clapp,  M.  V.  [Inspecteur  vétérinaire. 

Montréal,  P.Q.I 


10    déc.   '00 

1,800  00 

29  janv.  '73 

10  déc.   '00 

1er  avril '00 

1,800  00 

16  juill.  '65 

1er  avril '01 

12   mai    '84 

1,200  00 

23   déc.  '49 

26   mai   '79 
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Date 

Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

S      c. 

Beauchemin,  Er. -Xavier,  M. 

Inspecteur  vétérinaire. 

14  août  '06 

1,200  00 

18   fév.    '72 

14  août  '06 

V.                  St-Jean,  Que. 

Baxter,  Jas   McG.,  M.D 

Médecin  inspecteur 

1er  mars  '07 

400  00 

18  auril  '45 

1er  juin  '88 

Chatham,  N.-B. 

Belisle,  Ernest,  M.D.. 

do 

2   mai   '04 

$15    par 

10  août  '71 

2   mai   '04 

Rimouski,  P.Q. 

inspection 

Bell,  Wentworth  Sherwood, 
M.V.         Cranbrook,  C.-B. 

Inspecteur  vétérinaire. 

25  janv.  '04 

1  200  00 

29  avril  '99 

Bland,  John  Wm,  M.V 

do 

25  janv. '04 

],200  00 

4  mars  '58 

—  mai    '88 

Vancouver,  C.-B. 

Blue,  Archibald 

Offi.  en  chef  du  recens, 
et  de  la  statistique. 

1er  oct.  '05 

4,000  00 

3   fév.    '46 

1er  août '00 

Ottawa,  Ont 

Brown,  A.,  M.V 

Inspecteur  vétérinaire. 

1er  fév.  '97 

1,000  00 

13  août  '68 

1er  fév.  '97 

Pte-Edouard,  Ont. 

Chamberlain,  Théo.  F., M.D. 

Insp.  sous  l'Acte  d! hy- 

1er mai  '06 

1,500  00 

'38 

1er  mai  '06 

Winnipeg,  Man. 

giène  des  Trav.  pub. 

Chapais,  Jean  Charles 

Sous-commissaire,     in- 

1er juill. '95 

1,500  00 

6  mars  '50 

1er  avril  '90 

St-  Denis  (en  bas),  P  Q. 

dustrie  laitière 

Christie,  Victor  V 

Inspecteur  vétérinaire.. 

1er  oct.  '06 

1,200  00 

2  mars. '84 

1er  oct.  '06 

Willow  Creek,  Sask. 

Clatke,  George  H 

Comm.  des  graines 

1er  janv.' 05 

2,600  00 

3  avril  '72 

lerjanv.'02 

Ottawa,  Ont. 

Oonroy,  P.,  M.D 

Médecin  inspecteur 

1er  juin  '90 

400  00 

20  mars  '54 

1er  juin  '90 

Charlottetown,  I.P  -E. 

Coristine,  Dillon,M.V 

Inspecteur  vétérinaire- 

28  juin    '05 

400  00 

3  juill. '70 

9  sept.  '99 

Osoyoos,  C.-B. 

Couture,  Joseph  Alph.  M.  V. 

Surintendant  de  la  qua- 

21 mai    '79 

1,000  00 

15  déc    '50 

21  mai     '79 

Pointe-Lévis,  P.Q. 

rantaine  des  bestiaux 

Dauhigny,  Victor  T.,  M.V... 

Inspect.  vétérinaire  et  17  nov.    '97 

1,000  00 

1er  mars '46 

17  nov.  '97 

Montréal.  P.Q. 

conférencier. 

Doyle,  Joseph  J.,  M.D 

Asst.  médecin  inspect,. 

1er  août '06 

800  00 

19  mars  '74 

1er  apût  '06 

Halifax,  N.-E. 

Daught,  Albert,  M.V 

Inspecteur  vétérinaire.. 

1er  oct.  '06 

1,200  00 

15  juin    '67 

1er  oct.  '06 

Coteau  du  Lac,  Que. 

Doughtv,Arthur  G., CM. G., 

Archiviste   et   gardien 

16  mai     '04 

3,000  00 

22  mars  '60  |l6  mai    '06 

M.A.,LL.D             Ottawa. 

des  registres. 

Fairfield,  W.  H 

Surint.  de  la  ferme  ex- 

1er août  '06 

1,500  00 

14  juill.  '74     lpr  «<"mf  'ftfi 

Lethbridge,  Alta. 

périmentale. 

Fisher,  Chas.  A.  L.,  J.P 

Insp  .sous  l'Acte  d'hyg. 

1er  mars' 01 

1,500  00 

29  avril  '44 

lermars  '01 

Montréal 

des  Trav.  publics. 

Fletcher,    James,     L  L.  D., 

Entomologiste  et  bota- 

8 juill.  '87 

2,450  00 

28  mars  '52 

lerjuill.'76 

M.S.R  C,      Ottawa,  Ont 

niste,  ferme  expérim. 
Inspecteur  vétérinaire. 

Frank.  J.  Wiliiamson,  M  V.. 

28  août  '05 

1,200  00 

lerjanv.'05 

Nelson,  C  -A. 

Frink,  James  Henry,  M.V... 

do 

1er  juill.  »97 

1,000  00 

22  nov.     58 

1er  janv. '88 

.>aint-Jean,  N.-B 

Gauvin,  Chs.  J.  H.,  M.V 

do 

1er  juin  '06 

1,200  00 

17  avril  '78 

1er  juin  '06 

Québec,  Q. 

Grisdale,  Jos.  Hiram,B  Agr. 

Agronome,   ferme    ex- 

1er  fév.   99 

2,250  00 

18   fév.   '70 

1er  fév.  '99 

Ottawa. 

périment.  centrale. 

Hargrave,  Jno.  Campbell, M. 

Inspecteur  vétérinaire. 

1er  avril  '01 

1,300  00 

28   fév.    '76 

1er  avril  '01 

V.,  Médecine  Hat,  Alta. 

Hawden,  Seymour,  M.V 

do 

15  juin    '04 

1,200  00 

15  juin   '04 

Ottawa. 

Hawes,  A.  P.,  M.R.C.M.V., 

do 

20  oct.    '06 

1,200  00 

4  mars  '71 

20    oct.    '06 

Régina,  Sask. 

Higgins,  Chas.  Herb.,  M.  V. 
B.Sc,  M.V. ,  Ottawa,  Ont. 

Pathologiste    et    insp. 

1er  juin  '99 

1,800  00    23   fév.    '75 

1er  juin  '99 

vétérinaire. 

| 

Higginson,   Geo.  W.,  M.V... 

Inspecteur  vétérinaire.. 

1er  avril  '01 

1,000  00  ;19  sept.  '70 

1er  juill. '98 

Rockland,  Ont. 

Hilton,  Geo.,  M.V 

do 

25    mai  '05 

2,200  00 

24  juill. '72 

17  déc.    '00 

Ottawa. 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Henderson,  Donald,  M.V 

Glencoe,  Ont. 

Head,  Charles,  M.V 

Régina,  Sask. 
Hoggan,ThosR.R.,MR.C., 
M.V. 

Hutchison,  William 

Ottawa,  Ont 

Hutton,  Gladstone  H 

Lacombe,  Alta. 

Jermyn,  G.  S.,  M.V 

Vaucouver,  C.-B. 

Jones,  Fred'k  Arthur,  M.V.. 

Windsor   Ont. 

Kime,  Jos.,  jeune,  M.V 

Chatham,  Ont. 

Knight,  Anson,  M.V 

Vancouver,  C.-A1 
Lawson,  Wm  ,  M.V 

Leckie,  Andrew  A..  M.R.C. 
M.V. Charlotte  town,I.P.-E. 

Levallée,  Johnny  

Berthier,  Que. 

Little,  Chas.,  M.V 

Winnipeg. 

Macoun,  Wm.  Tyrrell 

Ottawa. 

Martineau,  Geo.  Elie,  M.D... 

Québec,  P.Q. 

Moore,Arth.  Edward. D. M.V. 

Ottawa,  Ou  t. 

*March,  John  Edgar,  M.D... 

Saint-Jean,  N.-B. 

Montizambert,  Fred.,I.S.O., 

M.D.,  Edin.,  M.S.R.C.  D. 

CL  ,  Ottawa,  Ont. 

McEachran,  Charles,  M.  V. 

Montréal.  P.Q. 

McEachran,  Duncan,M  V  F, 

R.C  V.S.,    Montréal,?. Q. 

McFatridge,      Howard      S., 

M.V.  Halifax,  N.-E 

McGilvray,    Chas.    Duncan, 

M.V  ,  Winnipeg,  Man. 

McKay,  Alex.  Moore,  M.V... 

McKay,  Angus 

Indian-Head,  Sask. 
MacKay,  Norman  E.,  M.D... 
Halifax,  N.-E. 

Mackechnie,  L.  N.,M  D 

Vancouver  C.-B. 
McMurtry,  John  C,  M.V 

Oliver,  Edmund  C,  M.V 

O'Neil,  Freeman,  M.D 

Louisbourg,  N.E. 
Orchard,  Geo.  W.,  M.V 

Ottawa,  Ont. 
Patton,  Wm.  Tbos..  M.V.  ... 

Coutts,  Alta. 

*  Décédé  depuis. 


Emploi  actuel. 


Inspecteur  vétérinaire., 
do 
do 

Commissaire  de  l'expo- 
sition. 

Su  rintendant,  ferme  ex- 
périmentale. 

Inspecteur  vétérinaire. 

do 

do 

do 

do 

do 

Capitaine    du     vapeur 

"Challenger." 
Inspecteur  vétérinaire 

Horticulteur  à  la  ferme 
expér.  centrale. 

Surint.  méd.  delaquar 
de  la  Grosae-Isle. 

Inspecteur   vétérinaire 


Médecin  inspecteur. 


Dir.  général  du  service 
d'hygiène  publique 


Insp.  vétérinaire. 


A  viseur    vétérinaire 

honoraire. 
Inspecteur  vétérinaire 

do 

do 

Surintend.  delà  ferme 

expérimentale. 
Médecin  inspecteur  . 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


do 


Inspecteur  vétérinaire 

do 
Médecin  inspecteur.  ... 
Inspecteur  vétérinaire. 

do 


25  janv. '04 

2  mai  '06 
25  sept.  '06 
lermars  '02 
1er  août  '06 
23  août  '05 
25  janv.  '04 
25  janv.'04 

5  avril  '06 
31  août  '06 
1er  janv. '98 
20  déc.  '02 
1er  avril '01 

13  avril  '98 
1er  mai  '99 
1er  août  '97 
1er  juill.  '94 

14  janv.  '99 

16  mars  '85 
lerfév.  '02 
19  mai  '06 
28  juin  '05 

17  juill.   '06 

18  juill.  '87 
1er  nov  '98 
1er  juill. '97 
1er  déc.  '06 

3  août '05 
8  janv.  '04 
4fév.  '97 
1er  juin  '06 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

3,000  00 

1,200  00 

1,200  00 

500  00 

250  00 

J,200  00 

300  00 

300  00 

1,023  75 

1,500  00 

2,050  00 

2,700  00 

1,800  00 

1,800  00 

4,000  00 

1,200  00 

1,000  00 

500  00 

1,800  00 

1,200  00 

1,700  00 

1,000  00 

400  00 

1,200  00 

1,200  00 

900  00 

1,400  00 
1,200  00 


Date  de 
la  naissance. 


7  mai    '62 


17  mai  '70 
25  déc.   '43 

18  fév.  :78 
25  avril  '77 
13  juill.  '64 


3  déc     '76 

17  juill.  '60 
28  sept.  '65 

19  août  '59 

20  nov.   '53 

27  janv.  '69 
22  juill.  '67 

15  avril  '69 

21  juin  '60 
3   fév.    '43 

28  mai  '63 
27    oct.  '41 

16  juin  '78 
31  oct.  '72 
27  fév.  '73 
10  janv.  '40 
—  avril  '52 
19  août  '64 

18  fév.  '64 
1er  mai  '56 
10  juill.  '73 

19  oct.  '66 
7    oct.    '80 


Date  de 
la  première 
nomination. 


13  janv. '97 
2  mai  '06 
25  sept.  '06 
15  janv.  '01 
4er  août  '06 

23  août  '05 
1er  nov.  '95 
1er  déc.  '96 
27  août  '03 

9  mars  '99 
1er  janv. '98 

15  avril  '97 
1er  avril  01 

—  juin  '89 
1er  mai  '99 
1er  août '97 
lerjuill.  '94 

11  mai  '66 

16  mars  '85 

12  mai  '84 
19   mai  '06 

24  fév.  '05 
7juill.  '06 

18  juill.  '87 
1er  nov.  '98 
1er  juill. '97 

—  juin  '97 
14  mai  '78 
18  mai  '01 
1er  sep  t.' 96 
26  déc.   '99 
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Date 

Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date   de 
la  première 
nomination. 

e. 

actuel. 

1er  mars '03 

Perdue,  Michael  B.,M.V 

Inspecteur  vétérinair 

$      c. 
1,400  00 

26  avril  '  70 

13  fév.  '97 

Chatham,  Ont 

Pethick,  Wm  H.,  M.V do 

17  fév.     '98 

1,200  00 

23  déc.   '63 

17  fév.     '98 

Antigonish,  N.-B 

Philps,  Millage,  M  V do 

25  janv.  '04 

1,200  00 

17  juill.  '71 

1er  déc.  '03 

Biidgebnrg.  OntJ 

Rindress,  Horace,  M.D Médecin  inspecteur 

1er  oct.  '97 

1,400  00 

28  avril  '72 

1er  oct.  '97 

Sydney,  C.-B. 

Robertson,  Robt Surintend.  de  la  ferme 

1er  janv/98 

1,650  00 

7  janv.  '57 

15  juill.  '97 

Nappan,  N.-E.l     expérimentale. 

Robinson,  Peter  A.,  M.V Inspecteur  vétérinaire. 

15  mars  '97 

500  00 

15  mars  '97 

Emerson,  Man. 

Rowe,  Wm   Bennett,  M.V...                 do 

25  janv. '04 

250  00 

10  avril  '61 '97 

Blenheim,  Ont. 

Ruddick,  Jobn  A  'Comm.    de    l'indu3trie 

1er  janv. '05 

3,500  00 

2  sept.  '62      6  avril  '91 

Ottawa.!     laitière. t 

Rutherford,    Jno.     Gunion,  Directeur     vétérinaire 

lerjuill.  '06 

4,000  00 

25  déc    '57    23  mars  '01 

M.V.            Ottawa,  Ont. 

général  et  com.  des 
bestiaux. 

Saunders,  William,  C.M.G., 

Directeur    des    fermes 

12    oct.   '86 

4,000  00 

16  juin  '36 

1er  mai  '82 

LL.D,  M.S.R.C.,   Ottawa, 
Ont. 

Saunders,  Charles  Edward, 

expérimentales. 

Inspecteur  de  céréales, 

lerjuill. '05 

1,750  00 

2    fév.   '67 

—   mai  '94 

Ph.  D.,  Ottawa. 

ferme  expér.  centrale. 

Sharpe,  Thos.  Alex 

Surintend.   de  la  ferme 

lerjuill.  '89 

1,650  00 

6  fév.     '47 

1er  juill. '89 

Agassiz,  C.-B. 

expérimentale. 

Shutt,  Frank  T..M.A.,F.f.C, 

Chimiste,  ferme  expér. 

18  juill.  '87 

2,400  00 

15  sept.  '59 

18  juill.  '87 

F.O^.           Ottawa,  Ont. 

centrale. 

Smith,    Andrew,  F.   R.  C, 

Inspecteur    vétérinaire 

20  mars  '82 

500  00 

'36 

20  mars  '82 

M.V.              Toronto,  Ont 

en  chef  pour  Ontario. 

Smith,  Albert  Corbett,  M.D. 

Médecin,     lazaret      de 

3   mai   '65 

1,600  00 

7  juin   '41 

—  mai   '65 

Tracadie,  N.-B. 

Tracadie. 

Sœurs  de  la  Merci 

Infirmières,   lazaret  de 
Tracadie. 

3   déc.   '80 

1,200  00 

Tracadie,  N.-B. 

Stevenson,  Jas.  A.,  M.V 

Inspecteur  vétérinaire- 

—  oct.    '06 

1,200  00 

26  mai    '67 

—   nov.  '96 

Stork,  Wm.  Wray,  M.V 

do 

lermars  '03 

1,300  00 

5  mars  '63 

—  fév.     '98 

Brampton,  Ont. 
Stubbs,  Wm.,  M.V 

do 

20  mars  '01 

1,300  00 

11  juill.   '47 

20  mars  '01 

Caledon,  Ont. 

Sugden,  Benj.  A  ,  M.V 

do 

3  mai    '97 

1,200  00 

22  mars  '73 

3   mai   '97 

Montréal. 

Tamblyn,   D.  S  ,  M.V 

do 

., 

28  juin  '05 

1,200  00 

28  janv.  '78 

13    mai  '05 

Midwav,  C.-B. 

Tennent,  Jno.  H.,  M.V 

do 

15  mai   '01 

1,200  00 

15  mars    49 

15   mai    '01 

London,  Ont. 

Thompson,  Hy .  Nelson,  M.V. 

do 

1er  nov.  '06 

1*200  00 

12  janv.  '76 

12  nOv.    '66 

Bannerman.  Man. 

Thorne,  James  R  ,  M.V 

do 

25  janv.  '04 

250  00 

24  janv.  '68 

1er  déc. '96 

Wallacebourg,  Ont. 

Tolmie,  Simon  Fraser  VI.  V... 

do 

31  mars  '04 

1,200  00 

25  janv.  '67 

12  juill.  '00 

Victoria,  C.B. 

Turcotte,  Jean-Baptiste 

Matelot,  Grosse-Ile.  . 

lerjuill.  '79 

542  50  |13janv.  '52 

1er  juill.'79 

Québec,  P.Q. 

- 

Vigneau,  J.  H  ,  M.V 

Inspecteur  vétérinaire. 

1er  janv, '06 

1,200  00 

30   mai   '74 

1er  juin  '06 

Trois-Rivières,  Que. 

Walsh,  William 

Contremaître,    quaran- 
taine des  bestiaux. 

1er  mai  '77 

800  00 

21   sept.  '52 

13    mai   '72 

Pointe-Lévis,  P.Q. 

Warnock,  David,  M.V 

Inspecteur  vétérinaire- 

er  déc.  '04 

1,200  00 

Lethbridge,  Alta. 

Watt,  Alfred  T.,   M.D 

Surintendant  des  qua- 
rantaines de  la  C.-B  . 

15  janv.  '97 

3,000  00 

9  août    '68 

15  janv.  '97 

Victoria,  C.-B. 

Wolverton,  Newton,  B.A 

Surint.     de    la    ferme 

20  avril  '06 

1,600  00 

5  fév.    '40 

20  avril  '07 

Brandon,  Man. 

expérimentale. 

Whyte,  John  Duncan,M.V... 

Inspecteur  vétérinaire.. 

1er  août '03 

1,300  00 

21  juill.  '62 

1er  fév.  '98 

Sherbrooke,  P.Q. 
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Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

1er  mai  '96 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
a  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Gourdeau,    lt-col     François 

Sous-ministre 

$      c. 
4.000  00 

20  oct.    '46 

30  juill.   '61 

Frédéric. 

Marine— Correspondance  et  archives. 

Premier  commis 

do             

1er  juill. '01 

1er  juill.' 05 

.er  août '90 

1er  juill. '02 

1er  juill. '03 

12  déc.   '03 

1er  juill.'05 

1er  juill. '05 

1er  juill.  '05 

6  fév.    '06 
6  fév.    '06 

leraviil  '07 

1er  janv  '04 

1er  juill. '05 

1er  juill.  '05 

1er  avril  '07 

1er  janv. '04 

1er  juill.'04 

3   fév.    '05 

31  mars  '05 

16  nov.  '03 

1er  juill. '06 

leravril'07 

12  déc.   *03 

1er  avril  07 

1er  avril  '07 

1er  avril  07 

leravril'07 

1er  avril  '07 

2,250  00 

1,950  00 

1,900  00 

1,650  00 

1,650  00 

1,600  00 

1,550  00 

1,550  00 

1,550  00 

1,550  00) 
400  00  J 

1,500  00 

1,300  00 

1,250  00 

1,250  00 

1,200  00 

950  00 

900  00 

900  00 

900  00 

1,000  00 

850  00 

800  00 

700  00 

650  00 

650  00 

650  00 

700  00 

650  00 

12  juill    '61 
24  sept.  '45 
18  mars  '37 

20  mars  '46 
9   mai   '72 

29  nov.  '78 

21  janv.  '62 
26  oct.     '62 

30  déc.   '66 

10  août  '79 

16  fév.   '64 

2  janv.  '66 
9   sept.  '64 

17  sept.  '75 
17  oct.    '76 
15  fév.    '79 

28  sept.  '79 
1er  juin  '80 

15  juill.  '59 

28  déc.    '43 

23  janv.  '86 
21    mai   '52 

16  avril  '81 

3  mars  '82 

24  juin    '84 

29  août   '77 
7  juin    '81 

1er  juin  '79 
7  nov    '73 

McElhinney,  Mark  Patton... 
Stumbles,  William  W 

do             

1er  août'82 

Commis  de  Ire  classe, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 

8  juill.  '79 
17  mars  '92 

Clément,  J.  d'Es 

9  avril  '01 

McClenaghan,  Jas.  Edward. 
Burnett,  Bertram  Florenzo... 
Guiou,  Alonzo  Herrett 

Wiallard,  René  A | 

7  fév.    '83 
15  mars  '87 
4  avril  '87 

19  janv.  '04 

Commis  de  Ire  classe.. 
Commis  de  2e  classe.... 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette- 
do 

do 

do 

do 
"  do 

do 
Commis  de  3e  classe  ... 

do 

do 

do 

do 

do 

1er  juill. '82 

5  janv.  '91 

20    déc.  '93 

Skelly,  John  J 

Thomas,  Angela  H 

28    mai  '95 
1er  fév.  '97 

Houde,  F.  H 

1er  nov.  '02 

Tremblay,  H 

1er  juill.  '04 

Hawken,  H.  E 

7  janv.  '02 

Gorman,  L.  F 

7  janv.  '01 
16  nov.  '03 

21  mai    '78 

6  juin    '04 

7    mai  '75 

5  janv.  '03 

Brais,  Joséphine 

1er  fév.  '04 

lier  mars  "04 

16   mai   '04 

Lavergne,  J.  D 

Il  juill.  '04 

30-13 
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Marine — Correspondance  et  archives — Fin. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Taylor,  Minnie  G 

Layeux,  Bernadette .. 
Chartrand,  Sidonie .. 
St.  Pierre,  Bruno  .... 
Charbonneau,  Louis. 
Potvin,  Napoléon 


Emploi  actuel. 


Commis  de  3e  classe, 
do 
do 
do 


do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  avril' 07 
1er  avril  07 
1er  avril  "07 
1er  avril  ;07 
1er  juill. '03 
11  avril   '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 

600  00 

500  00 
550  00 
600  00 
650  00 
700  00 


Date 

de 

la  naissance. 

21  nov. 

'72 

4  mars 

'83 

5  déc. 

'75 

12  nov. 

'59 

8  déc. 

'68 

Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  mai  '05 
11  janv.  '06 
14  mai  '06 
1er  avril  '07 
1er  juill.  '02 
31  déc.    '95 


Pêcheries— Correspondance  et  archives. 


Prince,E.E.,  B.A.,M.SR.C. 


Venning,  Robert  Norris . 

Kent,  Silas  Blair 

*Belliveau,  Aimé  Henri. 

Murray,  John  Adam 

Campbell,  Donald  Colin. 
Watson,  James  "William. 

Beaulieu,  Roméo 

Found,  Wm.  A 

Rodd,  J.  A 

Casey,  Wm 


Com're  etinspect.  gé- 
néral des  pêcheries 
du  Canada. 

Premier  com.  et  sous- 
com.  des  pêcheries. 

Premier  commis 


Commis  de  Ire  classe... 

do 

do 
Commis  de  2e  classe 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette- 
Commis  de  3e  classe.... 


1er  oct.  '92 

11  mars  ;95 
1er  juill.  '05 
1er  juill. '02 

3  fév.  '05 
1er  avril '07 

3  fév.  '05 
1er  juill. '05 
ter  avril  '07 
1er  juill. '01 
1er  avril  '07 


2,450  00 

2,350  00 
1,950  00 
1,650  00 
1,550  00 
1,500  00 
1,600  00 
1,250  00 
1,200  00 
950  00 
500  00 


23  mai 

'58 

14  fév. 

'54 

28  avril 

'55 

20  avril 

'54 

20  oct. 

'59 

14  sept. 

'62 

29  juin 

'52 

13    oct. 

'77 

24  déc. 

'73 

7  mai 

'78 

11  avril 

'89 

1er  oct.  '92 

15  juill.  '69 
1er  sept.  '75 

8  oct.  '78 
13  fév.  '80 
1er  juill.  '93 

2  avril  '92 
27  juill.  '95 
11  mars  '98 
1er  juill. '01 
11  juill. '06 


Division  du  comptable. 


Owen,  Alfred  Wallace 

Steele,  Vivian  H 

Boudreau,  J.  B.  A 

Gilbert  Emmanuel  Webster. 

White,  Chas  W 

Quinn,  W.  J 

Lalonde,  J.  M 

Kelly,  Matthew  Daniel 

Prechette,  R 


Premier      commis      et 

comptable. 
Commis  de  Ire  classe... 

Commis  de  Ire  classe  et, 

aide-comptable. 
Commis  de  Ire  classe  .. 

Commis  de  2e  classe  ... 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

do 


8  juill.  '96 
1er  juill.  '02 
lerjuill.'04 
1er  juill. '05 
.3  fév.  '05 
1er  juill.'05 
1er  avril  '07 
1er  juill. '02 
1er  juill. '04 


2,500  00 

1,650  00 

1,600  00 

1 ,550  00 

1.300  00 

1,250  00 

1,200  00 

950  00 

900  00 

19  avril 

'43 

18  juin 

'47 

23  juill. 

'71 

25   fév. 

'66 

21  janv. 

'60 

21  oct. 

'67 

27  mars 

'68 

25  janv. 

'78 

5  déc. 

'79 

22  mar4  '81 

28  juin    '79 
1er  juill. '04 

18  fév.    '84 

29  nov.  '93 
—  janv.  '96 

19  nov.  '83 

30  déc.  '95 
lerjuill  '04 


*  Reçoit  $300  par  année  comme  inspecteur  des  pêcheries  du  Canada. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  INTÉRIEUR. 
Division  du  comptable— Fin. 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Tanner,  A.  Grâce 

Chipman,  Margaret 

Bertrand,  Bernadette 

Wainwright,  Muriel  H.  S. 


Emploi  actuel. 


Commis  de  3e  classe, 
do 
do 
do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actnel. 


1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 
1er  avril  '07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
700  00 

650  00 

500  00 

500  00 


Date  de 
la  naissance 


15  déc.  '83 
9  fév.  '76 
8  mars  '86 
3  juin    '86 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  juill. '04 

7  mars  '05 

1er  mars, 06 

17  mai    '06 


Division  de  l'ingénieur  en  chef. 


Anderson,  iieut-col.  William 

Patrick,  I.C. 
Fraser,  Basil  H 


Dawson,   W.   Bell,    D.    Se, 
M.S.R.C. 


O'Hanly,  John  M... 
Hayden.  Sydney  C. 
Lafler,  Milly  Maud. 


Ingénieur  en  chef. 

Asst.-ingén.  en  chef.... 

Asst. -ingénieur  chargé 
de  faire  le  relevé  des 
marées. 

Asst. -ingénieur.. 


Commis  de  2e  classe  ... 
Commis  de  3e  classe... 


1er  juill. 

'91 

27  juin 

'04 

11  sept. 

'94 

1er  juill. 

'97 

1er  avril  '07 

1er  avril 

'07 

3,100  00 

2,650  00 

2,200  00 

1,150  00 

1,200  00 

650  00 

1 

4  sept. 

'51 

5  déc. 

'69 

2  mai 

'54 

29  août 

'57 

17  déc. 

'76 

25  avril 

'82 

23oct.     '74 

2  sept.  '89 

11  sept.  '94 

16  août  '95 
25  mai  '98 
1er  fév.  '04 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Division  des  explorations  hydrographiques. 


Stewart,  William  J.. 
Anderson,  Frederick. 


Tngén.  hydrographe  en 

chef  du  Canada. 
Ingénieur  hydrographe 


2  août  '04 
13  sept.  '92 


3,000  00 
1,950  00 


23 janv. '63 
23  sept.  '69 


22  mars  '84 
13  sept.  '92 


Division  du  commissaire  des  phares. 


Fraser,  James  F... 
Noble,  William  H. 
Côté,  L.E 

O'Connor,  Agnes 


Commiss.  des  phares... 
Assit. -commis,  des  ph.. 

Assistant  technique 

Commis  de  3e  classe... 


31  oct.  '03 
31  oct.  '03 
16  mai    '04 


2,650  00 
1,700  00 
1,500  00 


leravril'C7  !       650  00 


1er  janv.' 72 
24  juill.  '44 


8  déc.    '81 


7   oct.  '93 

5  fév.  '83 

26  fév.  '04 

4  mai  '03 


Agence  de  Québec 


Gregory,  John  Uriah,  I.S.O. 

Québec. 
Mailloux,  P.  J 

Québec 
Hamel,  Alphonse 

Québec. 


Agent. 


Premier    commis    et 
comptable, 
do 


1er  juill.  85 
1er  avril '04 
31   mai  '04 


30-13J 


2,200  00 
1,250  00 
1,100  00 


5  sept 

'43 

31  août 

'70 

5  sept. 

43 

4  nov.    '90 

1er  avail'04 

4  nov.   '90 


196 


SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Agence  de  Montréal. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Boucher,  U.  P 

Montréal,  Que. 
TiPhpl    Chas   A  

9  mars  '04 
16  nov.  '03 

$      c. 

1,800  00   W  avril  '«7 

'99 

Assistant 

1,000  00 

8  janv. '04 

Montréal,  Que. 

Agence  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick. 


Harding,  Frederick  J 

Saint-Jean,  N.-B. 
Allan,  Robert 


Agent 

Concierge. 


lerjuilL'99 
26    mai  '91 


1,800  00 
550  00 


1er  août  '53 
5  juill.  '43 


1er  nov.  '71 
26  mai   '91 


Agence  d'Halifax,  Nouvelle-Ecosse. 


Parsons,  Jonathan  F.  L 

Halifax,  N.-E. 
Tremaine,  Arthur  D.  B 


Mitchell,  Norman  Cyrille... 
Metzler,  H 


Agent. 


Premier  commis    et 

comptable. 
Commis 


1er  juill.  '95 
lerjuill.  '03 
1er  juill. '03 
1er  juill. '02 


1,600  00 

1,200  00 

900  00 

400  00 


10  janv.  '41 
18  juin  '56 
lerjuill. '75 


1er  août '94 
1er  août '84 
lerjuill. '99 

'83 


Agence  de  Victoria,  Colombie-Britannique. 


Gaudin,  James 

Victoria,  C.-B. 
Dallain,  A.  J 


Agent... 
Commis. 


lerjuill. '04 
lerjuill. '03 


1,800  00 
900  00 


28  janv.  '40 
'63 


3   juin  '89 
lerjuill.  '00 


Agence  de  Charlottetown,  Ile  du  Prince-Edouard. 


Lord,  Artemas  

Charlottetown  I.P.-E. 
Watson,  L.  W 


Beers,  Frederick 


Agent... 

Commis 

do 


er  janv 

'88 

5 

sept. 

'01 

7 

janv. 

'05 

1,400  00 
650  00 
300  00 


14  mai 

'36 

2  mai 

'60 

4  juill. 

'44 

1er  janv. '81 
5  sept  '01 
7  janv.  '05 


Surintendants  des  phares— Sous  le  contrôle  du  commissaire  de  la  division  des  phares. 


*Hutchins,  Charles   Alfred.. 

Halifax,  N.-E. 

Harty,   Patrick   

Surintenda'  t  d  es  phares 
do 
do 
do 

25  juill.  '94 
lerjuill. '04 
lerjuill.  '04 
lerjuill.  '04 

1,600  00 
1,500  00 
1,300  00 
1,400  00 

4  déc.    '42 
25  mai    '35 
24  juill.  '62 
10  sept.  '48 

15  fév      '84 
1er  juin  '80 
20  déc.    '77 

Ottawa. 
O'Farrell,  George  D'Arcy... 

Québec. 
Kelly,  John 

Saint-Jean,  N.-B. 

Service  météorologique. 


Stupart,  R.  F.,  M.S.R.C 

Toronto. 

Surintendant  et  direc- 
teur de  l' observatoire 

lerjuill.  '04 

3,000  00 

24   oct.    '57 

lerjuill  '82 

DaTison,  William  Fletcher.. 

Toronto. 
Menzies,  William 

Totonto. 

Observateur,    observa- 
toire  magnétique, 
do 

lerjuill.  '00 
lerjuill. '94 

f  1,250  00 
1,320  00 

4  mai     '37 
15   oct.   '48 

—  juin     '57 
'70 

*Est  décédé  depuis. 


t  Allocation  de  $300  par  année  pour  loyer  de  maison. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Bureau  de  l'inspection  des  bateaux  a  vapeur. 

Inspecteurs  des  chaudières  et  machines. 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Adams,  Edward 

Ottawa 

Thomson,  Schmidt  C 

Halifax. 

Samson,  Joseph 

Québec. 

Dodds,  John 

Toronto 

Thomson,  John  Alex 

Victoria,  C.-B. 

Laurie,  Wm 

Montréal. 

Arpin,  Louis 

Montréal. 

Thompson,  Thomas  P 

Kingston. 

Phillips,  G.  P 

Kenora. 

McKean,  E.  W 

Toronto. 

Esdaile,  John  P 

Halifax,  N.-E. 

Richardson,  F.  M 

Vancouver. 

Dalton,  Chas  E 

St-Jean,  N.-B. 

Rondeau,  A 

Sorel,  Que. 

Stewart,  Jas.  B 

Collingwood,  Ont. 


Président  du  bureau.... 

Inspecteur  des  travaux 

du  gouvernement. 
Inspecteur 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  août  '01 
2  mai  '05 
1er  janv.'85 
1er  juill. '00 
1er  juill.  '03 

28  avril  '94 
1er  juill. '00 
lerjuill. '00 
16  mai   '96 

22  fév.   '00 

29  juin    '95 

30  mai  '00 

23  janv.'04 
26  fév.  '04 
1er  mars '04 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
2,200  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,300  00 

1,500  00 

1,400  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,400  00 

1,400  00 

1,400  00 


Date   de 
la  naissance. 


22   nov.  '40 


Date  de 
la  première 
nomination. 


4   nov.  '33 

12  mars  '55 

13  juin  '47 
12  fév.  '45 
10  oct.  '42 
23  août  '47 

2  juill.  '50 


23  juin   '57 

5  fév.    '70 

25  mars  '72 

23  avril  '54 


2   mai  '83 
2    mai    '05 

24  janv.  'GT 
26  mai  '91 
18  déc.    '90' 

28  avril  '94 

25  juill.  '94- 

29  août  '94 
16  mai   '96 

22  fév.    '00 

29  juin    '95 

30  mai   '00 

23  janv.  '04 

26  fév.  '04 
1er  mars  '04 


Inspecteurs  des  coques  et  équipements. 


Evans,  Wm 

Toronto. 

Duclos,  Philippe 

Québec. 

McElhinney,  Mark  Patton... 

Ottawa. 

Olive,  I.  J 

Saint- Jean,  N.-B. 

Hill,  S.  R 

Halifax,  N.-E. 

Davis,  M.R 

Kingston. 

Kinghorn,  J.  C 

Victoria,  C.-B. 

Schmidt,  C.  T 

Halifax,  N.-E. 

Stevens,  Dan.  J 

Halifax,  N.-E. 


Inspecteur 
do 

do       . 
do 
do 


do 
do 


Insp.  des  steamsrs  du 

gouvernement. 
Sous-insp.  des  steamers 

du  gouvernement. 


lerjuill. '00 
16  mai   '03 


1,300  00 
1,300  00 


Payé  comme  empl.  du  serv 

22 
14 
18 
17 

28 
11 


28  avril 

'94 

28  avril 

'94 

4  déc. 

'00 

1er  déc. 

'06 

2    mai 

'05 

25  fév. 

'05 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,500  00 

800  00 

déc.  '49 
août '55 
intérieur 
avril  '41 
sept.  '52 
août  '61 
juin  '64 
juill. '70 
mai    '69 


31 janv. '95 
16  mai  '03 
de  la  marine 
28  avril  '94 
28  avril  '94 
4  déc.  '00 
1er  déc.  '06 
2  mai  '05 
11  avrii  '04 


Bdreau  des  examinateurs  des  capitaines  et  seconds. 


Demers,  L.  A 
Cole,  R.  C  ... 
Riley,  James 


Ottawa. 

St.  Jè&n,'W.'-B 

Montréal. 


Examinateur-en-chef...  [1er  juin  05 
Examinateur 1er  sept.  '03 


do 


5  mai    '04 


1,800  00 

300  00 

Sans    ap- 
pointem'ts 


18  août  '62  II  avril  '04 
10  mai  '29  1  sept.  '03 
21  mars  '43     5  mai    '04 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

BUREAU   DES   EXAMINATEURS   DE   CAPITAINES   ET    SECONDS— Fin. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Wolff,  A.  J 

Lunenburg,  N.-M, 

Murphy,  J.  E 

Yarmouth,  N.-E. 

G&udin,  James 

Victoria,  C.-B. 

Cameron,  Alex 

Charlottetown,  I  P.-E. 

Seaten,  W.  C 

Québec. 

Sutherland,  Jas.N 

Sydney,  N.-E. 
Mellon,  H.  A .'  

Coles,  Geo.  C 

Collingwood. 

Moller,  Charles 

Toronto. 

McGregor,  W.  F 

Windsor,  Ont. 

Donnelly,  Thog 

Kingston,  Ont. 

Root,  Albert 

Rockport,  Ont. 

Shannon,  William 

Valleyfield,  P.  Q. 

Shannon,  George 

Valleyfield,  P.  Q. 

Roddick,  Robert 

Port-Hope,  Ont. 

Hill,  Thomas  Henry 

Lancaster,  Ont. 

Davieau,  Hyacinthe  

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Gloude,  Benjamin 

Lachine,  P.Q. 

Dick,  Andrew 

Port-Arthur,  Ont. 

Fortier,  David  Hugh  A 

Port  Colborne,  Ont 

Scholfield,  Fergus 

Port-Maitland,  Ont. 

McKay,  Charles  Stephen 

Rossport,  Algoma,  Ont. 

Manson,  John 

Colchester,  Ont. 

Fiset,  Jean  Hector 

Louiseville,  P.Q. 

Martin,  Paul,  jeune   

Saint-Valentin,  P.Q. 

Giguère,  Denis 

Laval  trie.  P.Q 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Examinateur 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


1er  janv. '07 
1er  déc.  '03 
1er  août '03 
leravril  '07 
1er  mai  '05 
1er  mai  '07 
1er  mars '06 
3er  oct.  '06 
lerjuili.  '06 
10  août  '06 
3  janv.'06 


Appointe- 
ments 


S       c. 
300  00 

300  00 

300  00 

300  00 

200  00 

300  00 

200  00 

200  00 

200  00 

200  00 

200  00 


Date  de 
la  naissance. 


30  oct.  '44 
21  janv.'46 
28  janv.  '40 
28  janv.  '47 
25  avril  '35 


'40 

15  déc.  '59 

14  août  '67 

18  avril  '48 

27  déc.  '56 


Date  de 
la  première 
nomination. 


7  janv.  '84 
11  nov.  '95 
1er  oct.  '92 
19  mai    '02 

18    fév.    '84 


1er  juin  '00 
1er  oct.  06 
lerjuili.  '06 
10  août  '06 
12  sept.  '90 


Service  des  phares 
Phares  en  amont  de  Montréal. 


Gardien  de  phare 

do  

Aide-gardien  de  phare 
Gardien  de  phare 

do  

do  

do  

do  


Gardien  de  phare  et  du 

sifflet  de  brume. 
Gardien  de  phare 


do 
do 


15  déc. 

'63 

27  sept. 

'66 

27  sept. 

'66 

—  mars 

'72 

lerjuili. 

'84 

lerjuili. 

*81 

7  sept. 

'72 

10  août 

'80 

1er  mai 

'94 

10  avril 

'71 

27  août 

'77 

1er  mars 

'05 

250  00 

425, alloca- 
tion $10. 
175  00 

500  00 

325  00 

400  00 

300  00 

450  00 

550  00 

350  00 

500  00 

850  00 ■ 

1er  janv 

.'37 

2  avril 

'44 

18  mars 

'51 

2  janv. 

'40 

10  avril 

'52 

15  août 

'30 

22  nov. 

'51 

13   oct. 

'32 

12  juill. 

'40 

4  juill. 

'44 

15  fév. 

'38 

12  déc. 

'45 

15  déc.  '63 
27  sept.  '66 
27  sept.  '66 
23  mars  '72 
lerjuili. '77 
lerjuili. '81 
7  sept. '72 

10  août  '80 

11  avril' 65 
10  avril  '71 
27  août  '77 
1er  mai '80 


Phares  entre  Montréal  et  Québec 


Gardien  de  phare 

do 
do 


22  avril'75 
leravril  '75 
1er  avril'75 


500  00 
150  00 
300  00 


4 

nov. 

'44 

10 

juill. 

'33 

25 

avril 

'37 

22  avril  '75 
28  avril' 73 
24  avril '70 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
poste. 


Cormier,  William 

Ile  Amherst,  Iles  delà  Ma- 
deleine, P.Q. 

Malouin,  Alfred 

Pointe  Ouest,  Anticosti,  via 
Gaspé,  P.Q 

Richard,  Alphonse 

Rivière-du-Loup,  P.Q. 

McWilliams,  John  J 

Rimouski,  P.Q. 

Bertrand,  Auguste 

Anse  aux  Gascons, Co.  Bon. 

Ascah,  James 

Pointe-Renommée,  Gaspé. 


Emploi  actuel, 


Gardien  de  phare. 


Gardien  de  phare  et  de 
la  stat.  de  signaux 
explosifs. 

Gardien  de  phare 


do 
do 


Gardien    de   phare    et 
du  sifflet  de  brume. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


26   avril' 71 
1er  juill. '84 

7  oct.  '78 
1er  juin  '76 
21   déc.  '77 

8  oct.    '02 


Appointe- 
ments. 

S      c. 

*300  00 

|450  00 

400  00 

t200  00 

**300  00 

1,100  00 

Date   de 
la  naissance. 


21   juin  '46 

1er  avril  '52 

1er  oct.  '46 
1er  août  '55 
25  déc.  '45 
17  mars  '31 


Date   de 
la  première 
nomination. 


26  avril  '71 
1er  juill  '77 

7  oct.  '78 
1er  juin  '76 
21  déc.  '77 

2  sept.   '80 


Phares  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 


Ellis,  William  Enslie jGardien  de  phare  et  du 

Digby,  N.-E  i     sifflet  de  brume. 

Creighton,  Henry  H  jGardien  de  phare 

Arichat-Oue3t,  N.-E.j 

Pearl,  Albert do  

Baie-Sainte-Marguerite, I 
Tancook,  N.-E. 

Orchard,  Lorenzo,  Dow !  do  

Lockeport,  N.-E.l 

Firth,  Charles  Morrisson do 

Liverpool,  N.-E 

Peters,  John  Grant do 

Pointe-Basse,  près 
Sydney,  N.-E. 

McKay,  Robie do 

Havre-aux-Bouches, 
Antigonish,  N.-E. 

McDonald,  John  Allan do 

Port-Hood,  N.-E. 

G:lkie,H.  Alfred ..... 

Havre  Ketch,  Halifax. 


Nunn,  George 

Sydney,  Cap-Breton,  N.-E 

Saulnier,  John  Hilaire 

Clare,  Digby,  N.-E 

Palmer,  Howard  Walter 

Rivière  Lahave,  Lunenburg 
N.-E. 

Bollong,  James 

Havre  Pope,  Halifax, 
N.-E. 

Baker,  Thomas 

Ile  Pease,   Yarmouth, 

N.-E. 

Monroe,  William  Leander... 

Whitehead, 

Guysboro',  N.-E. 

Ratburn,  S.  M     

Avonport,  N.-E. 


Gardien  de  phare  et  de 
la  stat.  de  signaux 
explosifs 

Gardien  de 


de  phare, 
do 
do 

do 

do 

do 


do 


8  mars 

'75 

6  mai 

'74 

15    déc. 

'73 

lerjanv. 

'77 

1er  juill. 

'88 

1er  oct. 

'65 

1er  fév. 

'82 

10  mai 

'80 

1er  oct. 

'92 

1er  oct. 

'88 

16  août 

'78 

1er  avril '78 

6  août 

'77 

1er  oct. 

'83 

lerjanv. 

'80 

3  sept. 

'79 

800  00 

25  sept. 

'37 

200  00 

11  sept. 

'37 

500  00 

29   nov. 

'40 

400  00 

30    mai 

'50 

400  00 

23  nov. 

'47  [ 

460  00 

16  janv. 

'32 

350  00 

12  août 

'45 

280  00 

7  juin 

'45 

800  00 

16  août 

'50 

300  00 

2  fév. 

'37 

200  00 

20  juin 

'49 

200  00 

11  sept. 

'59 

300  00 

12  avril 

'39 

350  00 

26  janv. 

'38 

325  00 

21   oct. 

'52 

250  00 

8  mars  '75 

6  mai    '74 

15  déc.    '73 

1er  janv.' 77 
30  juin  '80 
1er  oct.  '65 

4    fév.  '82 

10  mai    '80 
8  janv.  '77 

20   juin  '72 

8  août  '78 

22    mai  '78 

6  août  '77 
1er  mai  '79 
1er  s°pt.  '79 

3  sept.  '97 


*  Allocation  de  $50  par  année. 

f  Allocation  de  $300  par  année  pour  un  aide. 


X  Allocation  de  $250  par  année  pour 
**  Allocation  de  $32  par  année. 


un  aide. 


SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTERE  DELi  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
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Nom  >.t  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Leblanc,  Charles  Placide.... 
Shédiac,  N.-B. 

Morrison,  Dunean 

Pointe  du  Chêne,  N.-B 

Ross,  Elijah 

Carleton,Saint-Jean,  N.-B. 

Sutherland,  G.  C 

Bathurst,  N.-B. 

Hamm,  Charles  Philip 

Pisarinco-Ouest,    co.     de 
St-Jean. 

Hachey,  Octave 

Caraquette,comté  de  Glou- 
cester.  N.-B 


Gardien  de  phare, 
do 
do 
do 
do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


4  mai  '72 
25fév.  '80 
1er  j'uill. '95 
lerjuill.  '85 
14  janv.  '79 

1er  janv.'92 


S  c. 

250  00 

300  00 

400  00 

200  00 

300  00 

180  00 


Date  de 
la  naissance 


17  oct.  '41 
29déc.  '28 
17  août  '45 
23  mars  '39 
20    fév.  '32 

'34 


Date   de 
la  première 
nomination 


4  mai  '72 
25  fév.    '80 

5  mars  '  78 
1er  avril '82 
14  janv.  '79 

1er  août  '81 


Phares  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

O'Ranaghan,  Peter 

Bedèque,  I.P.-E. 
McDonald,  William 

Gardien  de  phare 

do            

26  juill.  '75 
1er  déc.  '75 

250  00 
300  00 

16  avril'46 
29  août  '46 

21  avril*  73 
1er  déc  '75 

Pointe-Ouest,  I.P.-E. 

Phares  dans  la  Colombie-Britannique. 

Erwin,  Walter 

Gardien  de  phare  et  de 
sifflet  de  brume. 

12  janv.  '89 

1,000  00 

M   août '52 

5    oct    '80 

Pointe  Atkinson,  Van- 
couver. B.-C, 

Pisciculture. 


Cunningham,  Francis  Hy.... 

Ottawa,  Ont. 

Finlayson,  Alex 


Parker,  William 

Sandwich,  Ont. 
Walker,  John 


Catellier,  Louis  Napoléon... 
Tadoussac,  P.Q. 

Lindsay,  Robert 

Bassin  de  Gaspé,P.Q. 

Mowat,  Alexander 

Campbellton,  N.-B. 

Deseve,  O.  L 

Magog,  P.Q. 

Armstrong,  Wm 

Newcastle,  Ont. 

Ogden,  Alfred  

Bedford,  N.-E. 

Sheasgreen,  lsaac 

Esk-sud,  N.-B. 

McClusky  Charles 

Grandes-Chutes,  N.-B. 

Roxburgh,  Wm 

New-Westminster,  C.-B. 


Surint.  de  pisciculture. 

Inspecteur  fédéral  des 

piscifactures. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Sandwich,  Ont. 
En  charge  de  la  piscif. 

d'Ottawa. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Tadoussac,  Que. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Gaspé,  Que. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Ristigouche,  N.-B. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Magog,  P.Q. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Newcastle,  Ont. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Bedford  Basin. 
En  charge  de  la  piscif. 

deMiramichi,  N.-B. 
En  charge  de  la  pisci- 

facture   de  la  rivière 

Saint-Jean,  N.-B. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  la  rivière  Fraser,, 

C.-B. 


lermars 

'04 

2,300  00 

lerjuill. 

'06 

1,500  00 

lerjuill. 

'82 

1,050  00 

lerjuill. 

'99 

950  00 

lerjuill. 

'90 

900  00 

22   oct. 

'01 

600  00 

lerjuill. 

'99 

1,100  00 

1er  mars 

'03 

750  00 

1er  sept. 

'99 

900  00 

lerjuill. 

'91 

900  00 

1er  janv 

'74 

500  00 

3  fév. 

'94 

600  00 

1er  mars 

'05 

1,100  00 

3  mai    '65 


15  août  '42 
25   déc.  '43 


22  sept.   '56 


20   déc.  '35 


15  août  '83 


1er  juill. '82 
—  oct  '81 
lerjuill.'86 
22  oct.  '01 
1er  fév.  '82 
1er  mars '03 
28  sept.  '98 
lerjuill. '91 
1er  janv. '74 
26  déc.  '82 
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Nom  et  adresse  da  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Mitchell,  D.  S 

En  charge  de  la  piscif. 

de     Granité     Creek, 

C.-B. 
En  charge  de  la  piscif. 

de    la    riv.     Skeena, 

C.-B. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Selkirk,  Man. 

En  charge  de  la  piscif. 

de  Margaree,  N.-E. 

En  charge  de  la  piscif. 

de  St-Alexis. 

En  charge  de  la  piscif. 

du  lac  Lester. 
En  charge  de  la  piscif. 

de    Kell's    Pond    et 

Charlottetown. 
En  charge  de  la  piscif. 

du  lac  Harrison. 
En  charge  de  la  piscif. 

de  Pemberton. 
En  charge  de  la  piscif 

de  Rivers-Inlet,  C.-B. 

En  ch'ge  du  vivier  d'a- 

chigans,  de  Quinte. 

En  charge  de  la  pisc. 

de  Wiarton. 

En  charge  de  la  pisc. 

de  Windsor,  N.-E. 

6  mai    "07 

1er  nov.  '02 

1er  avril  '05 
1er  mars  '02 
1er  mars '02 
1er  fév.  '05 
10  fév.   '05 

5   oct.   '04 
15    mai  '05 
15   mai   '07 

$     c. 
1,000  00 

1,100  00 

1,200  00 
500  00 
400  00 
600  00 
900  00 

1,200  00 

1,100  00 

1,000  00 

125  00 

900  00 

800  00 

New- West  min  s  ter,  C.-B. 
Whitwell,  T 

Hooker,  Frank 

Selkirk,  Man. 
Carmichael,  Dr.  A.  G  

1er  mars  '02 

Margaree,  N.-E. 
Elliott,  Jos.. 

St-Alexis  des  Monts,  P.Q. 

Belknap,  W.  G 

Baldwins  Mills,  P.Q. 
Holroyd,  A.  W 

1er  fév   '05 

10   fév.    '05 

WinslotStn.,  I.P.-E. 
Robinson,  T 

Hairison  Hot  Springs,C.-B 
Robertson,  Alex 

15    mai   '05 

Lillooet,  C.-B. 
Bucknall,  Sobert 

15  mai    '07 

Rivers  Inlet,  C.-B. 
McCargar,  J.  H  

Belleville,  Ont. 
McNab,  A.  J 

20  oct.    '06 
1er  avril  '07 

20  oct.    '06 

Wiarton,  Ont. 
Burgess,  Frank 

Windsor,  N.-E. 

Exposition  de  pêcheries  du  Canada. 


Halkett,  Andrew 

Ottawa,  Ont. 


Naturaliste  :   curât,  du 
musée  des  pêcheries. 


3  fév.    '05 


1,600  00 


28  oct.    '54 


27  fév.   '78 


Service  de  protection  des  pêcheries. 


f 

Spain,  Osprey  George  Va-  j 

lentine,  R.  N.  1 

l 


Commandant  du  ser- 
vice de  protection 
des  Pêcheries. 

Insp.  du  service  de  la 
marine  canadienne. 


lerjuill.'97 

6   mai  '03 

•2,500  00 

* 

2   mai 


16  mars  '92 


Inspecteurs  des  pêcheries. 


Sword,  C.  B • 

New- Westminster    C.-B 

Willhams,  J.  T 

Port  Essington,  C.-B 

Taylor,  E.  G 

Nanaïmo,  C.-B 


Inspecteur  des  pêche- 
ries de  la  Col.  Brit. 
div.  n°  1  et  officier  en 
charge  de  la  piscifac. 
de  la  rivière  Fraser. 

Insp.  des  pêcheries  pour 
la  division  nord  n°  2 
delà  Colombie-Brit. 

Insp .  des  pêcheries  pour 
la  division  n°  3. 


9 

oct. 

'91 

1er  fév. 

'04 

13 

mars 

'05 

1,800  00 
1,000  00 


1er  mai  '91 


13  mars '05 


SECRETARIAT  D'ETAT 
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Inspecteurs  des  pêcheries— Suite. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Bertram,  Alexander  Charles 
Sydney,  C.B.,  N.-E. 


Pictou,  N.-E 


Robertson,  Andrew  C 

Barrington  Passage 


Calder,  John  F 

Campobello,  N.-B 


Chapman,  Robert  A 

Moncton,  N.-B. 


Harrison,  H.  E 


Fredericton,  N.-B 


Sheppard,  0.  B 

Toronto,  Ont 


Hurley,  J  M.., 
Duncan,  A.  6. 


Belle  ville 


Emploi  actuel. 


Maràsville, 

Wakeham,  William 

Bassin  de  Gaspé 


Insp.  des  pêcheries, dist. 
nQ  1,  comprenant  l'Ile 
du  Cap-Breton. 

Inspect.  des  pêcheries, 
dist.  n°  2,  pour  les 
comtés  de  Cumber- 
land,  Colchester,  Pic- 
tou,  Antigonish, 
Guysborough,  Hali- 
fax et  Hants,  N.-E. 

Inspect.  des  pêcheries, 
dist.  n°  3,  pour  les 
comtés  de  Lunen 
burg,  Queen,  Shel 
burne,  Yarmouth 
Digby,  Annapolis  et 
King,  N.-E 

Inspect.  des  pêcheries, 
dist.  n°  1,  pour  le 
comté  de  Charlotte 
comprenant  les  îles 
de  Campo  Bello  et  du 
Grand-Manan,  et  les 
pêcheries  de  la  baie 
de  Passamaquoddy  et 
de  Saint-Jean. 

Inspect.  des  pêch .,  dist 
n°  2,  pour  les  comtés 
de  Ristigouche,Glou- 
cester,  Northumber- 
land,  Kent,  West- 
moreland  et  Albert 
et  pour  les  paroisses 
d'Aberdeen,  comté 
de  Carleton,  et  de 
Stanley,  comté  de 
York. 

Inspecteur  des  pêche- 
ries, district  n°  3, 
pour  les  comtés  de 
King,  Queen,  Sun- 
bury,  York  (excepté 
la  paroisse  de  Stan 
ley),  Carleton  (ex 
cepté  la  paroisse 
d'Aberdeen),  et  Vic- 
toria. 

Inspecteur  des  pêche- 
ries pour  la  division 
ouest  de  la  province 
d'Ontario. 

Division  est  de  la  pro 
vince  d'Ontario. 

Pour  la  division  nord 
ouest  de  la  province 
d'Ontario. 

Officier  en  charge  de  la 
division  des  pêche 
ries  du  golfe  dans  la 
province  de  Québec 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


9  oct.  '91 
9  oct.    '91 

1er  juill. '05 

26  fév.    '07 


1er  août '97 


19    mai  '02 


6  fév.   '99 

1er  juill.  '01 
12  avril  '99 

1er  sept.  '01 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
900  00 

900  00 


700  00 


900  00 


1,300  00 


600  00 


1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,700  00 


Date  de 
la  naissance. 


'50 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  avril  '84 
1er  août '89 

1er  juill.' 95 

16  fév.    '07 


16  sept.  '89 


19   mai   '02 


30   nov.  '45 


31  mars  '96 

1er  fév.  '01 

17  avril  '99 

2  juin  '79 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel. 


Belliveau,  A.  H. 


Young,  W.  S 

Selkirk. 
Miller,  E.  W 

Fort  Qu'Appelle,  Sask 

Young,  Harrison  S 

Edmonton,  Alta 

Matheson,  J.  A 

Campbellton,I.P.-E 

Macdonald,  J.  B... 

Charlottetown,  I.P.-E 

McKay,  H.  T 

Dawson,  T. Y 

Riendeau,  Joseph 

Montréal 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Inspecteur  des  pêche- 
ries pour  cette  partie 
de  la  province  de 
Québec,  au  sud  du 
fleuveSalnt-Laurent, 
se  trouvant  au  nord 
et  à  l'est  du  comté 
de  Bellechasse. 

Inspecteur  des  pêche- 
ries pour  cette  partie 
de  la  province  de 
Québec,  située  au 
nord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  et  s'éten- 
dant  à  l'ouest  depuis 
la  rivière  Saguenay, 
et  y  compris  cette 
rivière. 

Inspecteur  des  pêche- 
ries pour  le  Manitoba 

Inspect.  des  pêcheries, 
Saskatchewan,  Dis- 
trict n°  l 

Inspect.  des  pêcheries, 
Alberta. 

Inspect.  des  pêcheries 
del'lleduP-Edouard 

Sous-insp.  des  pêche- 
ries, Ile  duP.-E. 

Inspecteur,  district  du 
Yukon. 

Inspect.  des  pêcheries 
pour  la  partie  ouest 
de  la  province  de 
Québec. 


13  juin   '99 


1er  juill. '01 
1er  juill. '99 

1er  août  '03 

9  avril  '01 

23  déc.  '04 

1er  janv.'Oô 

8  mai   '03 


Appointe- 
ments. 


$      c. 


300  00 


1,500  00 
900  00 

900  00 
1,200  00 
1,000  00 
1,000  00 

900  00 


Date  de 
la  naissance. 


20  avril  '54 


Date   de 
la  première 
nomination. 


8   oct.   '78 


1er  juill.'Ol 
16  mai   '96 

20  sept.  '97 
14  mai  '97 
23  déc.  '04 
1er  j  au  v.' 06 
9  juin  '97 
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SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Gobeil,  Antoine,  OS  I 

Gélinas,  Frédéric 

Kingston,  Alfred  George  ... 
Lafleur,  Eugène  Damas,  l.C 

Ewart,  David 

Steckel,Louis  Jos.Réné,  I.C. 


Taché,  Joseph  Charles.. 
Smith,  Edward  Thomas. 


Desrochers, Rodolphe  Chas. 

Belleau,  Antoine  Emmanuel. 

Vincent,  Joseph 

*0'Brien,  Stephen  Edward.. 

JHunter,     James   Blake,   { 
B.A.  | 

Fortier,  Théophile 

Thériault,  Jos.  Aimérild 

Robillard,  Rodrigue  Joseph. 

Rouleau,  Alfred 

Dionne,  Ernest. 

McLaughlio,  Thomas  Joseph 

Gagnon,  Paul  Eugène 

Hennessey,  George  Francis.. 

Smith,  Edmond  John 

Guppy,  Henry  John 

Mathé,  Napoléon  Magloiie... 

Paré,  Arthur 

Stewart,  John  Howard 

DesRivières,Edouard  McGill 
Lepage,  Victor 


Emploi  actuel. 


Sous-ministre 
Secrétaire 


Comptable  et  premier 

commis. 
Ingénieur  en  chef...., 


Architecte  en  chef, 


Premier  com.,  division 
du  génie,  en  charge 
du  budget  parlement. 

Premier  commis  

do  et 

percepteur    du  rev., 
travaux  publics, 
f  Premier  commis  et 
1     sous-secrétaire. 

Commis  de  ]re  classe... 

do 

do 

Commis  de  Lre  classe  "J 
Sec.    particulier    du  > 
ministre  J 

Commis  de  lre  classe  .. 


Commis  de  2e  classe 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 

Messager 

do        


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


1er  janv.'91 
8  juin    '01 

1er  juill. '98 

1er  déc. '04 
2  nov.  '97 

1er  juill.  '80 

lerjuill.  '06 
1er  juïll  '06 

lerjuill. '06 

7  janv.  '96 
lerjuill.  '01 
lerjuill  '02 


:.'03  j 


29  déc, 
lerjuill. '04 

30  janv.  '92 
1er  juill.'93 
1er  juill.  '93 

4  mars  '94 
1er  août  '94 
lerjuill. '03 
lerjuill. '03 
lerjuill. '03 
1er  août '04 
1er  juill.'05 

31  mai    '06 

12  déc.   '03 

13  déc.  '86 
6  déc.  '88 


4,000  00 
2,050  00 
2,400  00 
3,500  00 
3,500  00 
2,800  00 

1,900  00 
1,900  00 

1,900  00 

1,800  00 
1,700  00 
1,900  00 

1,850  00 1 
600  00  j 

1,600  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,450  00 
1,500  00 
1,350  00 
1,350  00 
1,350  00 
1,300  00 
1,250  00 
1,250  00 
950  00 
700  00 
700  00 


Date   de 
la  naissance 


22  sept.  '53 

3  nov.   '69 

28  nov.  '53 

5  août  '61 

18  fév.   '43 

6  sept.  '44 

25  mars  '50 
I 

|26  nov.   '46 

20  janv.  '68 

8  juill.  '54 

17  mars  '50 
1er  sept.  '64 

31  août '76 

26  mai   '45 
28  fév.    '47 

3  juin  '65 

2  avril  '55 
10  oct.     '54 

3  déc.  '53 

6  sept.  '78 
26  déc.  '64 

7  avril  '62 

19  mai  '52 

18  mai  '63 
17  fév.    '72 

13  mai    '83 
3  janv.  '64 

14  mai  '65 


Date  de 
la  première 
nomination. 


17  mai   '72 

23  juill.  '96 

24  juin  '72 
27   sept.  '81 

16  mai  '71 

17  déc.  '60 

—  janv. '72 
23  juin  '64 

25  oct.     '85 

10  mars  '84 
17  mars  '66 
10  fév.    '80 

lerjuill.' 00 
27  juill.  '71 
lerjuill. '73 

26  janv.  '86 
19  juill.  '80 
29  juin  '81 
13  oct.  '79 
lerjuill. '01 

4  juin   '83 

i 

j  4  j  uin     83 

—  nov. '78 

8  fév.    '93 
i 
15  mars  '00 

5  déc.  '01 
13  déc.  '86 
29  fév.   '86 


•Secrétaire  de  la  commission  des  améliorations  d'Ottawa;  premier  commis,  du  1er  mai  1907. 
t  Premiers  commis,  du  1er  juillet  1907. 
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Date 

- 

Nom. 

Emploi  actuel. 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

(  Sous-ministre     et  ") 

*       c 

Butler,  Matthew  Joseph, CE 

<  ing.en  chef  des  ch.  > 
(.  de  fer  et  canaux.   J 

1er  juill. '05 

7,500  00 

19  nov.  '56 

—  Sept,  '04 

Jones,  Louis  Kossuth,  I.S.O. 

(  Secrétaire 

(Premier  commis 

lerjuill. '97) 
lerjuill. '93  J 

2,700  00 

9  juin    '49 

—  nov     '70 

Little,  Wm.  Caruthers 

Comptable,    premier 
commis. 

7  déc.    '06 

1,900  00 

12  déc.    '60 

26  mars  '81 

Maynard,  Martin  Wilkins.... 

Premier  commis,  divi- 
sion des  archives 

1er  juill. '93 

2,300  00 

22  fév.     '49 

—  mai     '69 

Dixon,  Frederick  Augustus. 

Premier   commis,    cor- 
respondance. 

lerjuill.  '02 

2,050  00 

7  mai     '43 

15  avril  '  73 

Hansard,  HughHazen,  B.A., 

Premier  corn,  et  légiste 

29  déc.    '03 

2,050  00 

6  oct.    '69 

1er  juill. '01 

avocat. 

Ro3s,  Charles  William 

Premier     commis      en 
charge  des  plans. 

26  déc.    '06 

1,900  00 

25  août  '56 

31  août  '88 

Payne,  John  Lambert 

Contrôl.    des  statistiq. 
de  ch.  de  fer,  et  de  la 

lerjuill.  '06 

2,800  00 

24   oct.    '59 

13  avril  '93 

div,  technique. 

Stewart,  Neil 

Commis  de  Ire  classe... 

1er  juill.'87 
1er  août  '94 

1,900  00 

23  mars  '41 
26  juill.  '49 

1er  sept. '61 
1er  nov.  '78 

Currier,  Jas.Everett  Wilson. 

do 

1,900  00 

Pugsley,  John  William 

de 

1er  avril '96 

1,900  00 

12  mars  '61 

25   fév.   '80 

Chubbuck,  Charles  Edward 

do 

lerjanv.'96 

1,750  00 

13  juill.  '48 

11  fév.    '73 

Dixon. 

Ross,  Henry  Le  Breton 

do 

lerjuill. '00 

1,750  00 

23  mars  '63 

1er  déc    '79 

Devlin,  Richard 

do 

1er  juill. '00 
lerjuill.  '05 

1,700  00 
1,550  00 

25  mai     '44 

—  juin     '73 
1er  oct.  '69 

Fortier,  Lucien  Napoléon.... 

do 

6  avril  '49 

Alward,     Harry     Freeman, 

Commis  de  Ire  classe  et 

1er  juill .'03 

1,550  00 

8  sept.  '73 

11  avril  '04 

avocat.  . 

asst. -légiste. 

Bell,  Graham  Airdie...  

Commis   de   Ire   classe 
et  asst.  comptable. 

26  déc.    '06 

1,500  00 

13  août' 74 

1er  déc.  '90 

McNight,    Samuel   Léonard 

Commis  de  Ire  classe.. 

14  janv   '07 

1,500  00 

26  nov.   }6Q 

3  fév.     '00 

Tilley. 

Almon,  Andrew  Uniacke. ... 

Commis  de  2e  classe.... 

1er  mars '83 

1,500  00 

25  juill.  '52 

1er  nov. '78 

Wright,  James  Percy 

do 

10  juill. '03 
1er  juill. '05 

1,350  00 
1,250  00 

5  mars  '67 

—  juill.  '88 
30   déc.  '97 

Proulx,    Joseph    Isidore 

Hermas. 
McKee,  Alexander  Hamilton, 

B.A. 
Dechene,  Arthur  Miville 

do 

Il  mars  '69 

do 

1er  juill.'06 

1,200  00 

1  mai   '79 

11  mars  '01 

do 

14  janv. '07 

1,200  00 

31  mars  "?2 

28  avril  '01 

Falconer,  Robert  Stuart 

do 

30  janv.  '07 

1,200  00 

5  sept.  '72 

1er  juill.' 01 

Ryan,  William  Loughman... 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

25  sept.   '95 

950  00 

27  avril'67 

1er  juin  '95 

Turgeon,  James  Gray 

do 

1er  janv. '04 
20  août  '04 

950  00 

7  oct.    '79 

12  mai    '01 

Boulay,  Mary  Louise.  Cath- 

do 

900  00 

17  mai    '60 

1er  fév.  '90 

erine. 

Addy,  Frederick  William.... 

do 

1er  juill. '05 

850  00 

26   déc.  '76 

7   oct.    '02 

Costin,  Florence  Mary 

do 

lerjuill.  '05 

850  00 

17  déc.   '75 

6  mai    '95 

Lyons,  Mary  Joséphine 

do 

lerjuill.  '06 

800  00 

6  avril  '73 

29  nov.  '04 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel, 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

Flanagan,  Zephrina  Justin. 

Com.  de  2e  cl.  cadette. 

1er  juill. '06 

800  00 

26  août  '78 

30  janv.  '05 

Bowes,  Harry  Knight.  B.A.. 

do 

7  déc.    "07 

800  00 

17  avril  '83 

7  déc.    '06 

Harty,  Wm.  Patrick 

do 

14  janv.'07 

800  00 

28  sept.  '79 

14  janv. '07 

MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 


Pottinger,  David,  I.S.O 

Moncton,  N.-B. 


Gérant  génér.  des  c.  de 
fer  de  l'Etat. 


1er  déc.  '92 


6,000  00 


7   oct.   '43 


—  juill.  '63 


Division  de  l'Intercolonial. 


Shannon,  Samuel  Léonard... 
•  Moncton,  N.-B. 
Williams,   Thomas 

Moncton,  N.-B. 
Wallace,  Joseph  James 

Moncton,  N.-B. 
Lyons,  John  M 

Moncton,  N.-B. 
Bruce,  Joseph  Robert 

Moncton,  N.-B. 


Comptable  et  trésorier. 

Cfficier  spécial." 

Agent  général  du  fret. 

Agentgénér'l  des  voya- 
geurs. 
Auditeur  du  trafic 


1er  oct. 

'07 

-  juill. 

'82 

1er  nov. 

'92 

1er  nov. 

'92 

—    mai 

'83 

3,600  00 

2,700  00 

2,500  00 

2,400  00 

1,700  00 

18  janv. 

'62 

—  juin 

'46 

20  avril 

'47 

1er  juill. 

'50 

—  sept. 

'48 

10  janv. '81 

—  août  '73 

—  mai  '65 

—  fév    '73 


Division  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 


Huggan,  William  Thomas... 
Charlottetown,  I.P.-E. 


Comptable  et  auditeur. 


1er  juill.  '82 


1.500  00 


24   mai  '51 


14  janv.  '70 


Canal  Lachine. 


Bureau  de-  l'ingénieur 
contrôleur. 


Lesage,  Louis  Alphonse 

Montréal, 

Canal  Lachine. 

Simard,  Léon 


Montréal. 

Conway,  John 

Montréal. 

Enright,  James 

Lachine,  P.Q. 

Gauthier,  Pierre 

Lachine,  P.Q. 

Enright,  Michael  

Montréal 


Secrétaire  et  comptable 


Gardien  de  quai 

Eclusier  n°   2 

do      n°   5 

Gardien  de  pont  n°  6... 
Constable  spécial 


1er  janv 

'80 

31  août 

'91 

1er  mai 

'75 

1er  avril 

'82 

1er  mars 

'77 

25  sept. 

'86 

2,300  00 


650  00 
par  mois. 
f45  00   *' 

F45  00    " 

*45  00   " 

f45  00    " 


18  avril 

'49 

1er  fév. 

'45 

20  déc. 

'35 

25  nov. 

*43 

29  juin 

'42 

—  nov. 

'45 

17  juill.  '71 

1er  juin  '70 
1er  mai  '75 
21  juin  '63 
1er  mars '77 
—  mai    '63 


$84  par  année   pour  loyer  de  uiauon.     t  $72  par  année  prur  loyer  de  maisou, 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Papineau,  Louis 

Saint-Luc,  P. Q. 


Emploi  actuel. 


Gardien  de  pont  n°  4. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


15   mai   '79 


Appointe-      Date  de 
ments.     la  naissance. 


$       c. 

n  50  P. j, 


15   nov.  '51 


Date  de 
la  première 
nomination. 


15    mai  '19 


Canal  Welland. 


Howe,  George 

Port-Dalhousie,  Ont. 

Flynn,  John 

Port-Dalhousie,  Ont. 

Gorman,  Cornélius 

Ste-Catherine,  Ont. 

Mulvey,  James 

Ste-Catherine,  Ont. 

Strong,  William 

Merritton,  Ont. 

Flynn,  Thomas 

Merritton,  Ont. 
Collins,  John  


Thorold,  Ont. 

Freel,  Thomas 

Thorold,  Ont. 

Lay,  Frederick 

Allanburgh,  Ont. 

Collier,  Charles  Henry 

Thorold,  Ont. 

Cook,  John 

Port-Colborne,  Ont. 

Steffens,  John 

Port-Colborne,  Ont. 

Aikens,  William 

Port-Colborne,  Ont. 

Scott,  John  Edwin 

Dunnville,  Ont. 

Corcoran,  Michael 

Port-Maitland,  Ont. 


Aide-éclusier    et    gar- 
dien de  pont. 
Aide-éclusier 


do 
do 

Eclusier 

Aide-éclusier 

Eclusier 

do 
Aide-éclusier    .... 
Gardien  d'écluse. 
Aide-éclusier 

do 

do 
Surveillant  (a).... 
Aide-éclusier 


24  mars  '75 
—  avril  '71 
24  mars  '75 
20  juill.  '81 
15  avril '73 
17  mars  '76 
15  avril  '75 
5  nov.  '75 
7  août  '77 
13  oct.  '74 
27  mai  '75 
27  mai  '  75 
13  mai  '75 
17  avril  '71 
15  avril  '94 


par  mois 

45  00   " 

47  00  " 
45  00  " 
45  00  " 
47  00  " 
47  00  " 
47  00  " 
§42  00  " 
47  00  " 
47  00  " 
±42  00  " 
±42  00  " 
±42  00  " 


1T800  00 
?ar  année, 

45  00 
par  mois 


4  nov. 

'57 

12  avril 

'54 

10  mars 

'41 

8  sept. 

'45 

2   f é     . 

'53 

18  déc. 

'47 

17   mai 

'42 

7  mars 

'58 

—  mars 

'35 

27  nov. 

'42 

12  mars 

'49 

28  oct. 

'49 

16  mai 

'44 

9  mars 

'37 

15   oct. 

'35 

24  mars  '75 
avril' 71 
24  mars  '75 

20  juill.  '81 
15  avril  '73 
17  mars  '76 

21  mars  '75 
5  nov.  '75 
7  août  '77 

13  oct.  '74 
27  mai  '75 
27  mai  '75- 
13  mai  '65 
12  mai  '60 
9  juill. '75 


Canal  Rideau. 


Little,  John 

Ottawa. 

Nevins,  Nicholas 

Ottawa. 

Hardy,  Robert  Evins 

Merrivale. 

Clarke,  George 

Manotick. 

Newman,  William.. 

Burritt's-Rapids. 


Gardien  de  pont. 

Journalier.... 

Eclusier 

do 

do 


1er  nov. 

'66 

1er  juill 

'78 

1er  nov. 

'66 

3  avril 

'82 

J.erjuill. 

'71 

1 

50  p.  j. 

1 

50 

te 

al 

50 

<( 

61  50 

ci 

d\ 

50 

(< 

15  avril 

'33 

6  sept. 

'48 

15    mai 

'34 

9   oct. 

'45 

20  déc. 

'40 

/"ler  nov. '66 
/lerjuill.'78 
1er  nov.  '66 
3  avril  '82 
1er  nov.  '66 


f  Valeur  du  loyer  annuel  d'une  maison,  $30.  ±  Allocation  de  $60  par  année  pour  loyer  de  maison 
appartenant  au  gouvernement.  §  Allocation  de  $60  par  année  pour  loyer  de  maison.  ^Allocation 
de  $150  par  année  pour  loyer  de  maison  appartenant  au  gouvernement,  (a)  Employé  sur  le  canal 
d'alimentation  Welland.  /Payé  pendant  la  "saison  de  navigation  seulement,  (d)  Loyer  de  maison, 
$30  par  année. 
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Canal  Rideau — Fin. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Newman,  John  Jarvis 

Merriekville. 

Johnston,  Mathew  Henry 

Merriekville. 

Newsome,  William  Alfred... 

Kilmarnock. 

Newsome,  Albert  Edward... 

Kilmarnock. 

Lee,  Henry 

Smith' s-Falls. 

McCreary,  Robert 

Smith's-Fall9. 

Jones,  James  Gordon 

Smith's-Falls. 

Pearson,  William  Ormond... 

Smith's-Falls. 

Jones,  Arthur  Sydney 

Smith's-Falls. 

Carty,  William 

Newboro'. 

Glover,  John  Ellis 

Jones'-Falls. 

Milne,  Charles 

Brewer's-Mills. 


Emploi  actuel. 


Eclusier.... 

do 

do 

Journalier , 

do 

Eclusier.... 

do      .... 

do      ... 

Journalier , 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill. 

1er  sept, 
lerjuill. 
15  avril 
18  avril 
20  mai 
lerjuill. 
lerjuill 
12  juill. 
15  avril 
1er  mai 
15  avril 


'71 
'69 
'71 
'72 
'81 
'82 
'71 
'71 
'72 
'75 
'81 
'71 


Appointe- 
ments. 


d\  50  p  j, 

el  50  " 

il  50  " 

1  50  " 

1  50  " 

dl  50  " 

d\  50  " 

al  50  " 

1  50  " 

1  50  " 

1  50  " 

1  50  " 


Date 

de 

la  naissance. 

29  août 

'45 

14  déc. 

'42 

12  déc. 

:48 

31  août 

'52 

20  janv. 

'50 

11  juin 

'35 

26  oct. 

'53 

13  déc. 

'51 

1er  juin 

'55 

15  avril 

'49 

2  mai 

'54 

23  fév. 

'48 

Date  de 
la  première 
nomination. 


15  avril  '64 
15  avril  '64 
15  avril  '67 
/15  avril '72 
/18  avril' £ 
20  mai  '82 
1er  juill.' 71 
lerjuill. '71 
12  juill.  '72 
/  5  avril '75 
/ler  mai  '81 
615avril'71 


Canal  Grenville 


Williamson,  Thomas  Hugh.. 
Grenville,  P.  Q 

Teck,  Joseph 

Greeces-Point,  P.  Q. 


Eclusier... . 
Journalier. 


9  mai    '73 
ler juin  '70 


par  jour. 
150  " 

150  " 


18  mars  '54 
10  avril  '54 


9  mai    '73 
lerjuin'7C 


Canal  Carillon. 


Brophy,  John. 


Carillon,  P.  Q. 


Eclusier. 


12  juin    '72 


par  jour 
cl  50  " 


15  janv.  '35 


12  juin    '72 


Canal  Cornwall. 


Bridges,  John 

Cornwall,  Ont. 
Carr,  Thomas 

Cornwall,  Ont 
Deegan,  Lawrence 

Cornwall,  Ont. 
Denneney,  James 

Cornwall,  Ont. 
Gillespie,   David 

Cornwall,  Ont. 
Harley,  Robert 

Cornwall,  Ont 
Smith,  John 

Cornwall,  Ont. 


Journalier 

do 

do 
Gardien  de  pont 

do 

do 

do 


juill. 

'70 

oct. 

'80 

nov. 

'79 

mars 

'69 

avril 

'80 

sept. 

'81 

avril 

'77 

cl  50 

u 

cl  50 

tt 

cl  50 

a 

61  50 

u 

cl  50 

u 

cl  50 

u 

cl  50 

u 

4   nov. 

'39 

ler  fév 

'39 

27  mars 

'43 

5  sept. 

'47 

16  juin 

'59 

25  déc. 

'57 

25  juill. 

'45 

-  juill.  '70 
oct.    '80 

—  nov.  '79 

—  mars  '69 

—  avril  '80 
sept.  '81 

-avril  '77 


«Loyer  de  maison,  $36  par  année.        b  Loyer  de  maison,  $68  par  année.        dLoyer  de  maison, 
$30  par  année,    e  Loyer  de  maison,  $80  par  année.    /Payé  durant  la  saison  de  navigation  seulement. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

MINISTÈRE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX— SERVICE  EXTÉRIEUR. 
Canaux  de  Williamsburg. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Mullen,  Thomas ».. 

Morrisburg,  Ont 


Emploi  actuel. 


Journalier. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


1er  mai   '73 


Appointe- 
ments. 


par  jour. 
d\  50  " 


Date  de 
la  naissance. 


10  août   '49 


Date  de 
la  première 
nomination. 


1er  mai  '73 


Statistiques  des  canaux. 


Clark,  Wm.  Beverley 

Port-Dalhousie 

Fahey,  Edward 

Kingston,  Ont. 

Ramsden,John  A 

Port-Colborne,  Ont. 


Officier    préposé     aux 
statistiques. 
do        


Commis. 


1er  juill.'89 
1%  juin  '83 
27  mai    '90 


1,100  00 
600  00 

500  00 


2  mars 

'56 

13  juill. 

'41 

26  avril 

'46 

1er  mai  '82 
30  déc.  '75 
18   oct.    '89 


Bureau  de  l'ingénieur  général  consultant  du  gouvernement. 


Schreiber,     Collingwood, 

C.M.G.,  I.C. 
Loftus,  Sydney  Rupert 


Ingénieur  général  con- 
sultant. 
Com.  de  2e  cl.  cadette. 


1er  juill.  '05 
25  sept.   '95 


6,000  00 
1,100  00 


14  déc.   '31 
22    oct.   '72 


1er  mai  '64 
-   oct.   '87 


<i$72  par  année  pour  loyer  de  maison. 


R.— 4 
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SECRETARIAT  D'ETAT 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— SERVICE  INTÉRIEUR. 


Nom. 


Pedley,  Francis   ...  

McLean,  John  Douglas 

Stewart,  Samuel 

Scott,  Duncan  Campbell 

Paget,  Fred.  H 

Bray,  Samuel,  A.  T. F 

Orr,  William  Andrew 

McGirr,  John 

Harkin,  James  Bernard 

Kemp,  Alfred  E 

McKay,  Hiraui 

Campbell,  James  Jamieson.. 

Ross,  Henry  Clarkson    

Benson,  Martin    


Sous-surintend.  général 

des  affaires  des  sauv. 

'emiei 

taire. 
Premier      commis      et 

asst.-secrétaire . 
Premier  commis,  comp 

table. 
Premier  commis 


Sutherland,  John  David. 


Shore,  John  Willoughby , 

Matheson,  George  Marshall 

Moffat,  R.B  E 

DeLisle,  Joseph ,.., 

O'Connor,  Peter  Joseph 

Ogilvie  Rober;  M 

Guthrie,  James 

Maxwell,  Mary  Dorothea.... 

Moffatt,  Thomas  Potter 

Yeilding,  Fanny 

Reiffenstein,  Caroline 

Ogilvy,  Helen  Gordon 

Maracle,  Floretta  K 

Byshe,  Frederick  Richard... 
Awrey,  Herbert  N 


Emploi  actuel. 


Conley,  Geo.  A. 


do 

do 
Commis  de   Ire  classe 

do 

do 

do 

do 

do 
Commis  de  2e  classe... 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do  architecte 

do 

do 

do 
Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 
•    do 

do 

do 

do 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe- 
ments. 


Date  de 
la  naissance, 


21  nov.  '02 
1er  juill.  '97 
30  déc.    '98 

6  juill.  '93 

i 
lerjuill.'04  j 

1er  juill. '05 
6   fév.    '06 

14    oct.  '91 

1er  juill.'02 
2  août  '02 

1er  juill. '05 

10  mai  '06 
1er  août  '06 
1er  déc.  '84 

11  janv.  '99 
1er  juill. '99 
30  janv.  '03 
30  janv.  '03 
1er  juill. '00 
1er  jiHll.'Ol 
25  août  '05 
10  mai  '06 
1er  juill.  '00 
1er  juill.  '00 
1er  juill. '00 
1er  juill. '00 
1er  juill.  '00 
1er  juill. '00 
1er  juill. '00 
21  janv.  '02 
13  nov.  '02 
13 janv. ;03 


4,000  00 
2,700  00 
2,150  00 
2,500  00 
2,000  00 
1,950  00 
1,950  00 
1,900  00 
1,650  00 
1,650  00 
1,550  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,500  00 
1,400  00 
1,400  00 
1,400  00 
1,400  00 
1,300  00 
1,250  00 
1,250  00 
1,200  00 
1,200  00 
1,200  00 
'1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 


Date  de 
la  première 
nomination. 


25  juin    '58 

13  mai  '55 
6  janv. '52 

2  août  '62 
9  déc.  '62 
5  nov.  '46 

25  avril  '55 
31  juill.  '46 
30 janv.  '75 
25  août  '54 
23  déc.    '55 

14  août  '50 

12  janv.  '62 

15  juin  '45 
19  nov.   ;75 

3  janv.  '58 

22  sept.  '67 
8  janv.  '70 

15  fév.  '60 
15  juin  '76 

13  mars  '60 
1er  mai  '57 
21  avril  '66 

4  déc  '58 
12  juin    '42 

23  avril  '46 
29  avril  '68 
28  juin  '67 
31  mars  '44 
19  oct.  '69 
21  oct.  '71 
19  déc.  '71 


1er  sept. '97 
1er  oct.  '76 
1er  juill.' 79 

8  oct.  '80 
5  juin   '85 

14  juin  '84 
24  nov.  '83 
1er  août '77 

2  déc.  '01 
1er  fév.  '84 

9  juill.  '80 

30  déc.   '86 

10  janv.  '83 
1er  avril'  76 

11  janv. '99 

24  mars  '84 
21  juin  '88 

7  fév.   '91 

23  juin  '80 

15  fév.  '98 

25  août  '05 
21  juill.  '91 

31  mai  '90 
4    oct.  '91 

3  avril  '82 

24  nov.    '83 

30  juin   '90 

31  janv.  '91 

26  mars  '91 
21  janv.  '02 
13  nov.  '02 
13  janv.  '03 
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Nom. 


Martin,  Emma  Sylvia 

Cooke,  Chas.  Angus 

O'Grady,  Sarah  Maria 

Allan,  Wm.  Edwin 

Hobart,  Sidnep  Wm 

Sangster,  Selwyn  E 

O'Donahoe,  Helen  Marion... 

Morin,  David 

Ackland,  Jehn 

Brennan,  Margaret  H 

Pringle,  Robert 

Gorrell,  Gertrude  A 

McLatchie,  Bffie  K 

Hooper.  Henry  

Hayter,  Benjamin 

Seale,  Wm 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cadette 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Emballeur 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


1er  juill. '00 
lerjuill.'Ol 
1er  juill.  01 
15  juill.  '01 
12  déc.  '03 
1er  avril  '03 
1er  juill. '01 
1er  juill. '04 
23  juin  '05 
1er  juill.  '05 
20  avril  '06 
10  mai  '06 
1er  août  '06 
1er  août  '06 
26juili.  '92 
18  mars  '93 


Appointe 
ments. 


$      c. 
950  00 

950  00 

950  00 

900  00 

950  00 

950  00 

900  00 

900  00 

850  00 

850  00 

800  00 

800  00 

800  00 

800  00 

700  00 

700  00 


Date  de 
la  naissance 


20  mai  '62 
22  mars  '"70 
25  sept.   '65 

14  juill.  '76 
31  août  '83 
31  janv.  '83 
13  juill-  '77 

21  janv.  '78 
19  luin  '79 
17  juin  '77 

7  janv.  '81 

15  avril  '74 
1  juin    '76 

24  juill.  '77 
11  avril  '55 
29  mars  '49 


Date  ie 
la  première 
nomination. 


11  sept.  '94 
leravril  '93 

12  oct.  '96 
15  juill.  '01 

2  janv  '00 
leravril  'OS 

2  janv.'  01 
lerjuill.'Ol 
28  juill.  '99 

19  nov.  '96 

20  avril  '06 
27  mai  '99 
1er  juill  '01 
1er  août  '06 
26  juill.  '92 
18  mars  '93 


Employés  du  service  extérieur  au  bureau  principal. 


Chitty,  G<îo.  Lang 

Ramsden,  J.  G 

Bryce,  Peter  H.,  M.D 

Swinford,  Sydney 

McLean,  J.K.,  A.T.F 


Inspecteur  des  agences 

et  réserves  des  sauv. 

Inspecteur  de  bois 

Inspecteur    du    Traité 

n°9. 
Inspecteur  médical 


Attaché  à  la  division 

du  comptable. 
Arpenteur 


1er  oct. 

'92 

21  juin 

'93 

20  avril 

'06 

1er  fév. 

'04 

1er  avril 

'05 

1er  juill. 

05 

1,800  00 

18  juill. 

'59 

1,500  00 

11  avril 

'39 

1,500  00 

1,000  00 

17  août 

'53 

1,700  00 

31    mai 

'57 

1,800  00 

19    déc. 

'51 

14  juin  '84 
21  juin  '93 
20  avril  '06 
1er  fév.  '04 
7  Mil.  '97 
19  août  '04 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Ontario. 


Adam3,  Joshua 

Sarnia. 

Avlsworth,  Wm.  Robert 

Belleville. 

Cockburn,  Geo.  P 

Sturgeon  Falls. 

Fraser,  John 

Gore  Bay. 

Goulette,  Octave  Vital 

Gananoque. 

Hagan,  Samnel 

«Thessalon. 


Ag.  des  terres  des  sau- 
vages. 
Agent  des  sauvages 


do 
Inspecteur  de  bois  ... 

Gardien  des  îles 

Agent  des  sauvages. 


7  oct. 

'99 

10    mai 

'06 

23  fév. 

'04 

lerjauv. 

'07 

13  juill. 

'97 

1er  fév. 

'99 

Commis- 
sion. 
700  00 

300  00 

1,200  00 

150  00 

500  00 

5  avril 

'25 

15  sept. 

'36 

18  déc. 

'70 

25  mars 

'57 



'38 

6  avril 

'40 

7  oct.  '99 
10  mai  '06 
23  fêv.  '04 
1er  janv. '07 
13  juill.  '97 

9  fév.    '92 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Ontario— Fin 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Emploi  actuel 


Hill,  David  S 

Brantford 

Holmes,  CecilU.,  M.D 

Ohsweken 

James,  John  Franklin,M.D. 

Melbourne. 

Macdonald,  Duncan  Fraser. 

Parry  Sound 

McDonald,  Alex.  R 

Du  art. 

McDougall,  Joseph  B 

Walpole  Island 

McDougall,  Neil 

Port-Arthur. 

McFarlane,  William 

Keene. 

McGibbon,  Ohas 

Penetanguishene. 

Mclver,  John 

McTver. 

McPhee,  Duncan  Joshua 

Orillia. 

Mitchell,  Fred.  H  ,  M.D 

Delaware. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Killaloe  Station. 

Nichols,  Wm.  L  

Sault  Ste-Marie. 

Nidbet,  Wm 

Sarnia. 

Scoffield,  John 

Chippewa  Hill. 

Sims,  Chas   L.  D 

Manitowaning. 

Smith,  Gordon  J 

Brantford. 

Sutherland,  Samuel'" 

Delaware. 

Thackeray,  John  

Roseneath. 

Thorburn, Robert 

Gore  Bay. 

Van  Loon,  William  C 

Hagersville. 

Williams,  Albert  W 

Port-Perry. 

Williams,  Richard  W.,  M  D.. 

Allenford. 

Yates,  John 

Virginia. 


Commis 

16  fév. 

'97 

Médecin 

30  juin 

'04 

do 

14  nov. 
9  oct. 

'03 

Surintendant  des  sauv. 

'06 

Agent  des  sauvages 

1er  sept. 

'97 

do 

30  janv. 

'02 

do 

6  fév. 

'06 

do 

15  juill. 

'97 

do 

26  nov. 

'94 

do 

9    fév 

'97 

do 

25  oct. 

'84 

Médecin. 

17  janv. 

'96 

Agent  des  sauvages 

12  juin 

'02 

do 

3  oct. 

'03 

do 

14  janv. 

'07 

do 

9  fév. 

'97 

.     do 

1er  nov 

'98 

do 

11  mars 

'07 

do 

22   oct. 

'01 

do 

31  janv. 

'83 

do 

16  mai 

'03 

do 

23  fév. 

'04 

do 

9  fév. 

'97 

Médecin 

1er  juin 
9  janv 

'99 

Agent  des  sauvages.... 

'99 

Appointe- 
ments. 


$      c. 
900  00 

2,850  00 

260  00 

900  00 
et  comm'n 
500  00 

500  00 

800  00 

325  00 

500  00 

500  00 

400  00 

300  00 

60  00 

825  00 

500  00 

500  00 

1,000  00 

1,400  00 

600  00 

325  00 

800  00 

600  00 

100  00 

300  00 

350  00 


Date  de 
la  naissance. 


Date  de 
la  première 
nomination. 


14  janv.  '63 

13  déc.   '74 

23  nov.  '68 
3  août  '42 

24  fév.     '47 
7  août  '53 

3  juill.  '58 
6  oct.   '37 

20  nov.  '56 

14  avril'51 

28  sept.  '57 

22  oct.  '49 

4  nov.   '41 
17  janv.  '44 

6  mars  '55 

15  août  '52 

29  sept.  '65 
3  janv.  '65 

23  fév.   '47 
13  janv.  '35 

20  oct.   '40 
1er  mai  '57 

'49 

21  janv.  '41 
15  déc.    '34 


16  fév.   '97 
30  juin    '04 

14  nov.  '03 
9  oct.    '06 

1er  sept. '97 

30  janv.  '02 
6  fév.    '06 

15  juill.  '97 
26  nov.  '94 

9    fév.  '97 
25    oct.  '84 

17  janv. '96 
12  juin  '02 

3  oct.    '03 

15  janv.  '97 
9  fév.     '97 

1er  nov.  '98 
Il  mars  '07 

22  oct.   '01 

31  janv.  '83 

16  mai    '03 

23  fév.    '04 
9  fév.   '97 

1er  juin  '99 
19  janv.  '99 


Québec. 


Bastien,  Antoine  Oscar 

Jeune  Lorette. 

Beaulieu,  Edouard 

Cacouna. 

Blain,  Jean 

Montréal 

Burwash,  Adam 

Témiscamingue-N. 


Agent  des  sauvages.... 

1er  juill. '86 

425  00 

11  juill.  '57 

do 
do 

30  juin  '98 
19  nov.  '02 

150  00  et 
commiss'  n 
600  00 

13  fév.     '51 
13  août  '31 

do 

18   nov.  '99 

$200  00  et 
commis'n. 

14  mai    '50 

1er  juill. '86 
30  juin  '98 
19  nov.  '02 
18   nov.  '99 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Comiré,  Anatole  0.,  M.D 

St-François  du  Lac. 

Dubé,  Jules  R 

Bécancour 

Gagnon,  Adolphe 

Bersimis. 

Giroux,  Rév.  G 

Lorette. 

Long,  George 

Saint-Régis. 

Marcoux,  Alphonse.... 

Pointe  Bleue. 

Moiin,  Rév.  J.  D 

Grand  Cascapédia 

Mulligan,  Ed.  Arthur,  M  D.. 

Maniwaki. 

McCaffrey,  Wm.  James 

Maniwaki. 

Perillard,  Joseph  H 

Oka. 

Pitre,  Jérémie 

Pointe  à  la  Garde. 

Tremblay,  J.  E.,  M.D 

Pointe-aux-Esquimaux. 

Beckwith,  Charles  Eugène  . 
Steam-Mills. 

Cameion,Rév.  Angus  

Chris  tmas-Island. 

Chisholm,  Daniel  

Sheet  Harbour. 

Fiaser,  Rév.  John 

Brook  village. 

Harlow,  Charles 

Caledonia. 

Hipson,  John 

Shelburne. 

Lacy,  John 

Annapolis. 

Macdonald,  Archibald  John 

Baddeck. 

McDonald,  John  R 

Heatherton. 

Mclntyre,  Duncon  K.,  M.D... 

Sydney,  C.B. 

McLood,  Rév.  John  D 

New-Glasgow. 

MacPherson,  Rév.  D 

Glendale. 

Purdy,  Jas.  H 

Bear  River. 

Rand,  Fred.  Augustus,  M.D. 

Parrsboro'. 

Smith,  Robert  H 

Truro. 

Wallace,  Alonzo 

Shubônacadie. 

Whalen,  Wm.  H 

Yarmouth. 


Emploi  actuel. 


Agent  des  sauvages.... 

do 

do 

Missionnaire 

Agent  des  sauvages 

do 

do 

Médecin 

Agent  des  sauvages.... 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 


29  avril 

30  juin 
9  nov. 

5  déc. 
23  mai 
20  juin 
1er  janv. 

6  fév. 
20  mars 
23  sept. 

8  fév. 
23  avril 


'98 
'04 

'98 

'80 
'87 
'02 
'05 
'93 
'97 
'  99 
'98 
'07 


Appointe- 
ments. 


$      c. 
300  00 

100  00 

400  00 

225  96 

$50  et  com 

400  00 

125  00 

200  00 

600  00 

200  00 

300  00 

600  00 


Date  de 
la  naissance. 


8  nov.  '55 
8  août  '44 
12  août  '60 
25  mai  '45 
24  mars  '39 
18  sept.  '44 
7  nov.  '68 

24  juill.  '68 
29  juill.  '51 
29   oct.    '52 

25  janv.  '45 
14 janv.  '59 


Date  de 
la  première 
nomination. 


29  avril   '98 

30  juin   '04 
9  nov.   '98 

5  déc.  '80 
23  mai  '87 
20  juin  '02 
1er  janv. '05 

6  fév.  '93 
20  mars  '97 
1er  sept.  '99 

8  fév.  '98 
30  sept.    '98 


Nouvelle-Ecosse. 


Agent  des  sauvages, 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


21  juin 

'88 

6   oct. 

'88 

29  mars 

'06 

8  juill. 

'96 

20  oct. 

'97 

13  déc. 

'05 

14  nov. 

'01 

28  mai 

'97 

Il  nov. 

'96 

21  janv. 

'04 

3  janv. 

'01 

1er  avril 

'02 

1er  juin 

'99 

26  mars 

'91 

6  avril 

'06 

6  nov. 

'96 

30  avril 

'98 

50  00 

75  00 

50  00 

100  00 

100  00 

50  00 

50  00 

100  00 

100  00 

75  00 

100  00 

J00  00 

50  00 

50  00 

50  00 

50  00 

50  00 


2  juill. 

'48 

10  déc. 

'43 

—  avril 

'65 

25  mars 

'57 

6  fév. 

'38 

2   mai 

'06 

8  juill. 

'37 

12  déc. 

'59 

—  déc. 

'55 

25  mars 

'64 

12  juin 

'71 

3   oct. 

'72 

16  mars 

'44 



'54 

27  mai 

'76 

31  juill. 

'61 

23  déc. 

'46 

21  juin  '88 
6   oct.    '88 

29  mars  '06 
8  juill.  '96 

20  oct,   '97 

13  déc.   '05 

14  nov.  '01 
28  mai    '97 

1   nov.  '96 

21  janv.  '04 
3  janv.  '01 

leravril'02 

1er  juin  '99 

26  mars  '91 

6  avril  '06 

6  nov.  '96 

30  sept.  '98 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES-SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Nouveau-Brunswick. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Carter,  William  Doherty 

Richibouctou. 

Farrell,  James 

Frédéricton. 

Benson,  John  Stafford,  M.D.. 

Chatham. 


Emploi  actuel. 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Surintendant  des  sauv 

do 
Médecin 


2  oct.  '93 
25  avril  '84 
18  mars  '93 


Appointe- 
ments. 


$     c. 
500  00 

600  00 

100  00 


Date  de 
naissance. 


5  oct.    '62 

5  fév.     '35 

10   mai   '38 


Date  de 
la  première 
nomination. 


2  oct.  '93 
25  avril  '84 
11  avril  '71 


Ile  du  Prince-Edouard. 

Arsenault,  John  Oliver 

Higgins'-Road. 

Surintendant  des  sauv. 

2  juill.  '78 

300  00    24  sept. 

'36 

2  juill. 

'78 

Colombie-Britannique. 

Vowell,  Arthur  Welleslie  ... 

Victoria. 

MacLaughlin,  Wn   Barrows. 

Victoria. 

Stevens,  Wm.  Albert 

Victoria. 

Dalby,  Henry  Gage 

Victoria. 

Green,  Ashdown  H 

Victoria 

Bell,  Ewen 

Clinton. 

Galbraith,  Robt.  Leslie  Ths. 

Fort-Steele. 

Halliday,  W.  M 

Alert  Bay. 

Irwin,  Archibald  

Kamloos. 

Loring,  Richard  Ernest 

Hazelton. 

McDonald,  Roderick  Chas... 

New- Westminster. 

Morrow,  Geo.  Washington... 

Metlakatla. 

Neil,  AllanW 

Alberni. 

Robertson,  Wm.  R 

Duncan  Station. 


Surintendant,  des  sauv. 

pour  la  Colom.-Brit. 

Premier  commis 


Commis 

do      

Arpenteur 

Agent  des  sauvages.... 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


4  nov. 

'89 

19  janv. 

'01 

14  nov. 

'00 

4  nov. 

'01 

1er  juill. 

'98 

7  mars 

'94 

7  mars 

'94 

31    mai 

'06 

8  sept. 

'97 

11  juill. 

'89 

15  juin 

'03 

24  mars 

'03 

28  juill 

'03 

16  avril 

'00 

3,200  00 

1,900  00 

1,000  00 

840  00 

2,160  00 

l  200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,200  00 

1,800  00 

1,200  00 

1,200  00 

17  sept.  '41 
24  marc  67 
31  oct.  '62 
13  nov.  '74 
12  aoû.    '40 

28  nov.  '36 

23  déc.  '41 

29  mars  '51 
9  juill.  '52 

28  nov.    '52 

24  juill.  '67 
6  oct.    '68 

]  7  juin    '53 


4  nov.  '89 
1er  ma   '91 

14  nov.  '00 
4  nov.   '01 

1er  juill. '98 
7  mars  '94 

7  mars  '94 
31    mai   '06 

8  sept.  '97 
Il  juill.  '89 

15  juin  '03 
24  mars  '03 
28  juill.  '03 

16  avril   '00 


Manitoba,  Kéwatin,  et  provinces  et  Territoires  du  Nord-Ouest. 


Laird,  Hon.  David Commissaire    des  sau- 

Winnipeg,  Man.      vages. 

McKenna,  J.  A.  J Asst-commissaire      et 

inspecteur  en  chef. 


4    oct.   '98      3,200  00 

1er  juill. '01  |   2,600  00 
I 


1er  janv. '62 


4  oct.   '98 
1er  juill.'87 
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Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Betournay,  G.  A.,  MA 

Winnipeg,  Man. 
Jean,  George  Emiie 

Winnipeg,  Man. 
Richardson,  Hugh 

Chisholm,  W.  James 

Prince-Albert.  Sask. . 

Graham,  Wm    Morris 

Balcarres,  Assa. 

Markle,  John  A 

Gleichen,  Alta. 

Marlatt,  Samuel  Reid 

Portage-la-Prairie,  Man. 

Semmens,  Rév.  John 

Selkirk-ouest,  Man. 

Conroy,  Henry  A.... 

Ottawa. 

Batty,  J 

Saddle  Lake,  Alta. 

Borthwick,  Thos.  Alex 

Mistawasis,  Sask. 

Calverley,  Columbus  C 

Norway,  House,  Kee. 

Corry,  Thomas  

Carlyle,  Sask. 

Day,  Joseph  P.  G 

Battleford,  Sask. 

Edwards,  Oliver  C,  M.D.... 

Macleod,  Alta. 

Fisher,  Fredk   J    G 

Le  Pas,  Sask. 

Fleetham,  Thos.  J  

Morley,  Alta. 

Gibbons,  James 

Edmonton,  Alta. 

Gooderham,  John  H 

Peigan  A'y.,  Macleod,  Alta. 

Gordon,  Wm 

Balcarres,  Sask. 

Grant,  William  Samuel 

Sinîaluta,  Sask. 

Hourie,  Peter... 

Broadview,  Assa. 

Jowett,  John  William 

Macleod  Alta 

Lafferty,  Jas  D.;  M.D  

Gleichen,  Alta. 

Lewis,  James  0 

Selkirk-ouest,  Man. 

Logan,  Robert.. 

Portage-la-Prairie,  Man. 

Macadam,  Samuel  T.,  M.D... 

Battleford,  Sask. 

Macarthur,  James 

Duck  Lake,  Sask. 

McKenzie,  Robt.  Sutherland.. 

Kenora,  Ont. 

McNeill,  Alex.  James 

Calgary,  Alta. 

Mann,  Geo.  Gwynne 

Ponoka,  Alta. 


Emploi  actuel. 


Commis 

do      

do      

Insp.des  ag'ces  d.  sauv, 

do 

do 

do 

do 
Inspecteur,  traité  nQ  8. 
Agent  des  sauvages. ... 

do 

do 

do 

do 

Médecin 

Agent  des  sauvages 

do 

do 

do 

do 

do 

Fermier 

Commis 

Médecin ... 

Agent  des  sauvages 

do 

Médecin 

Agent  des  sauvages 

do 

do 

do 


Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

22  déc. 

'87 

10  nov. 

'86 

1er  mai 

'03 

1er  juill 

'97 

23  fév. 

'04 

16   mai 

'04 

1er  août 

'97 

12   avril 

'05 

leravril 

'02 

6  avril 

'06 

10    mai 

'06 

9   oct. 

'06 

20  janv. 

'07 

13  juill. 

'01 

1er  sept. 

'97 

30  juin 

'06 

1er  fév. 

'04 

17  oct. 

'98 

1er  fév. 

'04 

15  juill. 

'05 

1er  juill. 

'86 

1er  janv. 

'98 

7  juill. 

'97 

10  août 

'97 

12  avril 

'05 

leravril 

'05 

18  fév. 

'S9 

4  juin 

'02 

27  oct. 

'87 

2  déc. 

'95 

14  déc. 

'86 

Appointe- 
ments. 


$  c. 
1,300  00 

1,200  00 

1,100  00 

2,000  00 

2,000  00 

2,000  00 

2,200  00 

2,000  00 

2,200  00 

1.000  00 

1,000  00 

1,000  00 

900  00 
1,000  00 
1,800  00 
1,000  00 
1,100  00 
1,100  00 
1,200  00 

900  00 
1,100  00 

480  00 

900  00 
1,800  00 
1,000  00 
1,100  00 

900  00 
1,100  00 
1,200  00 
1,200  00 
1  200  00 


Date  de 
naissance 


10  nov.  '65 
22  sept  '65 
22    fév.  '54 

6  sept.  '60 

11  janv.  '67 

10  juill.  '51 

6  fév.  '53 
9 janv. '50 
8  sept.    '50 

25  juin  '58 
17  sept. '63 

7  juin    '08 
30  déc.    '55 

8  mars  '62 

12  sept.  '50 

14  oct.  '58 
30  sept.  '43 

25  déc.  '59 
22  mai    '77 

11  fév.    '73 
8   mai   '45 

'27 

4  mars  '53 
28  avril  '49 

15  juin  '61 
14  juin    '52 

26  déc.    '45 

—  déc.  '48 
22  mai  '44 
10  mars  '53 

—  nov.  '43 


Date  de 
la  première 
nomination. 


22  déc.  '87 
10  nov.  '86 
1er  mai  '03 
1er  juill. '97 
13  juill.  '97 
1er  juill. '86 
1er  août '97 
1er  avril '01 
1er  avril '02 

6  avril  '06 
10    mai   '06 

9  oct.  '06 
20  avril  '06 

13  juill.  '01 
1er  sept.  '97 
30  juin  '06 
1er  fév.  '04 

17  oct.  '98 
1er  fév.  '04 
15  juill.  '05 
1er  juill. '86 

3  déc.  '86 

30  déc.  '86 
10  août  '97 
12  avril  '05 
leravril '05 

18  fév.     '89 

4  juin  '02 
27    oct.  '87 

31  janv.  '88 

14  déc.    '86 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— SERVICE  EXTÉRIEUR. 

MA.NITOBA,    KÉWATIN  ET   PROVINCES   ET   TERRITOIRES   DU    NORD-OUEST— Fin. 


Nom  et  adresse  du  bureau 
de  poste. 


Millar,  Matthew 

Broadview,  Assa. 

Murison,  William  

Kutawa,  Assa. 

Sibbald,  Howard  Embury... 

Gleichen,  AÏta. 

Sibbald,  Wm  

Onion  Lake,  Sask. 

Steep,  John  R.,  M.D 

Winnipeg,  Man. 

Wheatl.ey,  Geo   H .' 

Birtle,  Man. 

Wilson,  Robert  N 

Agence  des  Gens  du  Sang, 
Macleod,  Alta. 

Wright,  John  Philip 

Fort  Frances,  Ont. 


Emploi  actuel. 


Agent  des  sauvages. 

do 

do 

do 

Médecin 

Agent  des  sauvages. 

do 

do 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


,..  81  déc.  '04 

..1er  juill. '03 

,Jl6  mars  '01 

5  juill.  '9*7 

12  fév.   '97 

13  juill.  '97 
1er  janv.'98 

26   oct.   '85 


Appointe- 
ments. 


$  c. 

1,400  00 

1,200  00 

1,000  00 

1,100  00 

800  00 

1,200  00 

1,300  00 

1,200  00 


Date  de     j  ,  Date  dAe 

la  naissance.   laP.renîière 
nomination. 


23   fév.  '60 

1er  juin  '70 

31   déc.  '65 

8  août  '48 

'59 

3    oct.  '51 

7  août  '63 

3  sept.  '51 


31  déc.  '04 

1er  juill. '03 

16  mars  '01 

5  juill. '97 

12  fév.    '97 

13  juill.  '97 
1er  janv.'98 

28   oct.   '81 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 


SÉNAT  DU  CANADA. 
Employés  du  Sénat. 


Date 

Nom. 

Emploi  actuel. 

de.  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$       c 

Chapleau,  Samuel  E. St. Onge 

Grenier  des  Parlements, 
greffier     du     Sénat, 
maître  en  chancelle, 
et  caissier. 

27  janv.  '00 

4,000  00 

15  juill    '39 

23  sept.    73 

Boucher,  Antoine  Alphonse, 

Député  du  greffier,  pre- 
mier greffier-adjoint, 

1er  mai  '91 

2,800  00 

6  fév.     '31 

1er  mai  '57 

I.S.O. 

et  maître  en  chancell. 

Stephen,  Robert  William 

Député    du   greffier  et 
2e   greffier-adj.,   pre- 
mier com.  anglais  et 
greffier    du    journal 
anglais. 

14  fév.    '90 

2,400  00 

3  août  '39 

24   oct.  '73 

Chambers,  E.  J 

2,100  00 

16  avril  '42 

de  la  Verge  Noire. 

LeMoine,  J.  de  St-Denis 

Sergent-d'armes  et  gref- 
fier du  journal  franc. 

8  juin    '87 

2,000  00 

13  juill.   '50 

18  mai     '69 

Division  des  lois. 


Creighton,     James    George 
Ayhvin. 


Greffieren  loi,  maître  en    3  mars  '82 
chancell  ,  greffier  des 
comités  et  trad.  angl . 


3,000  00 


12  juin    '50 


3  mars  '82 


Commis. 


Soutter,  Alexander  Robert... 
Young,  John  Charles   

Gibbs,  Charles  Theophilus... 

Choquette,  Jean  Albert 

O'Neill,  Wm.  Jas 

Caron,  A.  D 

Lelièvre,  Siméon 

Trudel,  J.  Boutillier,  B  CL. 

Bouchard,  Joseph 

Chapman,  William 

Garneau,  Alfred  Léon 


2e  com.  anglais  et  gref- 
fier des  bills  privés. 

3e  com.  anglais,  greffier 
des  affaires  de  routine 
et  procès-verbaux  et 
en  charge  de  la  pape- 
terie. 

Comptable  et  commis 
de  la  correspondance 

Maître  de  posté 


Asst.    dans   le   bureau 

de  la  papeterie. 
Com.  de  classe  cadette. 


14    fév. 

'90 

14   fév. 

'90 

10  mars 

'84 

1er  juill. 

'07 

2    mai 

'01 

15  juin 

'05 

1,850  00 

2,400  00 

2,150  00 

1,000  00 

900  00 

1,250  00 

11  juill. 

'46 

29  janv. 

'52 

28  janv. 

'47 

17  nov. 

'69 

1er  mars 

'74 

15    mai 

'71 

1er  nov. '74 
28  fév.    '60 


10  mars  '84 

19    fév.    '83 

8  juin    '91 

15  juin  '05 


Division  de  la  traduction. 


Traducteur    en     chef 

français. 
Premier  traduct.  franc 

Second  traduct'r franc 

Troisième        do 


10  juin    '04 
9  juill.  '95 

27  avril  '99 

11  avril  '02 


Greffier-adjoint  du  jour-  ]  er  mars 
nal  fiançais. 


2,250  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,600  00 
1,150  00 


3  nov. 

'59 

25  juin 

'58 

27  oct. 

'41 

14  déc. 

'50 

15  janv. 

'66 

27  juill.  '82 
15  juill.  '94 
17  janv.  '84 
Il  avril  '02 
1er  mars  '89- 
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SECRETARIAT  D'ETAT 


SÉNAT  DU  CANADA. 
Emplois  divers. 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1903 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  remploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

♦Concierge 

Gardien  de  la  chambre 

des  journaux. 
Huissier 

26  fév.    '96 

6  juill.  '06 

15  juin   '05 

29  avril  '91 

6  juill.  '06 

14  mai    '97 

14  juill.  '99 

6  juill. '06 

4  fév.     '97 

20  mars  '02 

$       c. 
],300  00 
850  00 
900  00 
800  00 
&50  00 
750  00 
750  00 
650  00 
$2  par  jour 

tsp.j. 

tlOp.mois 
1  75  p. j. 

2  avril  '47 
21  août  '54 
19  août  '49 

8  avril  '50 
28  déc.    '50 

21  fév.    '70 

22  janv.  '78 
12  mars  '77 
10  oct.     '49 

1er  nov.  '80 

Ralph,  Arthur  R.  F.... 

27  fév.    '89 

'65 

Pelletier,  Joseph  Herméné- 

gilde. 
Ashe,  Edward 

Gardien  du  vestiaire.. 
Messager  du  président- 
Messager  permanent... 

do 

do 
Aide-menuisier.   . 

15  avril  '74 
13  avril  '87 

Bérubé,  Ernest 

8  mars  '86 

—  sept.  '93 
6  juill.  '06 
4  fév.    '97 

Larose,  Chas.  H 

Whitmore,  Joseph 

Batterton,  Edwd 

Préposé    au    transport 
des  malles. 



Gravelle,  Thos 

Résidence,  $400. 


f  Pendant  la  session. 


t  Pendant  les  vacances. 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL 
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Nom. 


Emploi  actuel. 


Greffier  de  la  Chambre. 
Sergent-d'armes 


•1  nov.    '02 
13  janv.  '92 


Flint,       Thomas      Barrard, 

MA.,  LL.B.,  D.C  L. 
Smith,  Lt.-col.  Henry  Robert 

T.S.O.,  J.P.,  A. D.C. 
Laplante,  Jean-Bte  René Greffier  adjoint [22  mars  '97 

Bowie,  Henry  William Sous-sergent-d  armesetj  lerjuill.  '03 

commis  de  Ire  classe 


Date 
de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


Appointe-!     Date  de 
ments.     la  naissance. 


%       c. 

3,800  00  28  avril  '47 

2,500  00  30  déc.     '43 

2,800  00  19  août    56 

1,850  00  10  nov.  '62 


Date  de 
la  première 
nomination. 


11  nov.  '02 
1er  mai  '59 
22  mars  '97 
29  avril    91 


Division  principale. 


Taylor,  Alexander  George  D 
Bowles,  William  C(  chrane. 
Chapleau,  Joseph  Raoul  E.. 

Dalton,  James 

King,  Robert  Powney 

Polkinghorne,  John  A 

Hartney,  Edward  Patrick.. 
Todd,  Walter 

Panet,  Louis  Charles 

Robidoux,  Narcisse , 

Colwell,  C.  F 

Macdonell,  Harry  Percy , 

Dansereau,  Lionel , 

McLeod,  John  Hugh , 


Premier  com.  ei  grffler 
du  journal  anglais. 

P.remier  com.  et  greffier 
des  procès-verbaux. 

Premier  com.,  greffier 
du  journal  franc. ,pro- 
cès-verb'xet  ordres. 

Com.  de  Ire  cl.,greffier- 
adj.  du  journal  ang., 
greffier  des  pétitions. 

Com.  de  Ire  cl  .,grefrier- 
adj.  des  procès-verb. 

Com.  de  Ire  cl.,  greffier 
des  doc.  de  la  session 
et  greffier  du  comité 
mixte  des  impressions 

Prem.  com.  et  examin. 
des  bills  privés. 

Com.  de  Ire  cl.  et  gref. 
du  com.  des  bills  pri- 
vés, des  ordres  çerm. 
et  des  privil.  etélect. 

Com.  de  Ire  cl.,  greffier 
du  comité  des  débats 
et  gcreffier-adj .  des  co- 
mités des  bills  privés 
et  des  ordres  perman. 

Com.  de  Ire  cl.  et  gref. 
des  com.  des  ch.  de 
fer  et  des  banques  et 
du  commerce. 

Com.  de  Ire  cl.  et  gref. 
adj.  des  affaires  de 
routine  et  archives. 

Com.  de  Ire  cl.  et  gref.- 
adj.  des  affaire  de 
routine. 

Com  de  2e  cl.  et  gref. 
du  journal  franc. 

Com.  de  Ire  cl.  et  gref. 
du  comité  de  l'agric 
et  de  la  colonisation 


1er  janv. '87 
1er  janv. '88 
1er  janv. '87 

lerjuill.  '«8 

15  avril  '99 
lerjuill. '02 

lerjuill.  '99 
lerjuill.  '90 

1er  juill.'99 

lerjuill.  '01 

1er  nov.  '01 

1er  avril'07 

10  août  '04 
1er  avril  '07 


2,500  00 

2,500  00 

2,500  00 

1,900  00 

1,850  00 

1,900  00 

2,500  00 

1,950  00 

1,900  00 

1,700  00 

1,850  00 

1,350  00 

1,350  00 

1,500  00 

10  nov. 

'30 



'49 

23  sept. 

'41 

23  fév. 

'55 

28  avril 

'44 



'69 

—   juin 

'40 



'75 

24  avril 

'67 

1er  janv 

'86 

20  avril 

'44 



'71 

6  mars 

'51 

11  avril 

'72 

6  oct. 

'56 

lerjuill 

'74 

25  mars 

'62 

9  nov. 

'79 

15  août 

'55 



'80 

26  sept. 

'46 

1er  nov. 

'01 

14  juin 

'61 

1er  mai 

'80 

10  juin 

'67 

6  fév. 

'01 

15  sept. 

'44 

13   fév. 

'79 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
CHAMBRE  DES  COMMUNES  DU  CANADA— SERVICE  INTÉRIEUR. 

Division  principale— Fin. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  l'emploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  de 
la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

Com.  de  2e  cl.,  greffier 
du  com.  des  comptes 
publics  et  gref.-adj. 
des  com.  des  ch.  de 
fer  et  des  banques. 

Com.  de  2e  cl.,  greffier 
adj.  des  affaiies  de 
rout.  et  archives. 

1er  juill. '03 
lerjuill  '06 

$       c 
1,350  00 

1,250  00 

1er  sept.  '55 
1er  août  '70 

27  avril   '01 

lerjuill.  '99 

Division  des  lois. 


McCord, Frederick  Augustus 

O'Brien   Arthur  Henry 

Foran,  J.  K 


Loucks,H.  H, 


Greffier  en  loi  et  con- 
seil parlementaire. 

Greffier  adjoint  en  loi 
et  premier  commis. 

Com.  de  Ire  cl.traduct., 
et  secrétaire  de  la  div. 
des  lois. 

C  om .  de  2e  cl .  e  t  traduc . 
adjoint. 


26  nov. 

'90 

22  avril 

'96 

1er  juin 

'02 

1er  mai 

'91 

3,500  00 
2,450  00 
1,550  00 

1,500  00 


29  août  '56 
2  août  '65 
5  sept.  '57 

16  août  '34 


10  mars  '84 
22  avril  '96 
1er  juin  '02 

1er  mai  '91 


Division  de  la  traduction. 


Fléchette,  Achille... 
Laframboise,  Louis. 

'Desaulaiers,  D.  L... 

Perrin.  Emery 

Tremblay,  Rémi 

Clapin,  Sylvia. 

Tessier,  Napoléon... 

Paradis,  Oscar 

Quéry,  Elie 

Briand,  J.  M 


Prem.  com.  et  traduct. 

en  chef. 
Premier  com.,  traduc- 

adjointetsecret.de  la 

div.  de  la  traduction. 
Premier   com.    traduc. 

adjoint. 
Com.  de  Ire  cl.  et  trad. 

adjoint, 
do 

Com   de  2e  cl.  et  trad. 
adjoint, 
do 

do 

Com.  de  Ire  cl.  et  cor- 
recteur d'épreuves. 

Com.  de  2e  cl.  et  cor- 
recteur d'épreuves. 


lerjuill. 

'03 

lerjuill. 

'04 

1er  juill. 

'04 

1er  juill 

'03 

1er  juill. 

'04 

22  oct. 

'02 

1er  juill. 

'03 

1er  oct. 

'04 

1er  juill. 

'04 

1er  juill. 

'06 

2,500  00 

2,300  00 

2,150  00 

1,900  00 

1,650  00 

1,500  00 

1,500  00 

1,350  00 

1,650  00 

1,250  00  , 

13  oct. 

'47 

10  juill. 

'48 

21  août 

'53 

13  déc. 

'43 

2  avril 

'47 

15  juill. 

'53 

23  déc. 

'70 

30  juill. 

'74 

12-  oct. 

'49 

30  déc. 

'61 

—  mars  '74 
1er  oct.  '76 

3  janv.  '81 

'79 

'82 

22  oct.  '02 
1er  juill.'03 
1er  oct.  '04 

—  fév.  '74 
lerjuill. '06 


Emplois  divers. 


Chamberlain,  David  C... 
Clarke,  Charles  Edward. 


Cameron,  Douglas  Winder. 

Mills,  Nathaniel 

Dubé,  Wilfred 

Cairns,  William 


Premier      commis      et 

comptable. 
Premier  com.  en  charge 

de    la    papeterie    et 

surint.  de  l'imp.  des 

doc. delà  sess  du  pari. 
Commis  de  Ire  classe  et 

aide-comptable. 
Commis  de  Ire  classe  et 

maître  de  poste. 
Com.  de  2e  cl.  et  asst. 

dans  le  bur  dujourn'l 
Com.  de  2e  cl.  et  asst. 

d.  le  bur.  de  lapapet. 


12   déc. 

'92 

8  avril 

'03 

lerjuill. 

'03 

lerjuill. 

'03 

lerjuill. 

'01 

lerjuill. 

'04 

2,500  00 

2,350  00 

1,700  00 

1,850  00 

1,400  00 

1,350  00 

22  juill. 

'38 

28  sept. 

'49 

9    fév. 

'62 

14  déc. 

'45 

18  mai 

'68 

9  avril 

'49 

12  déc.  '92 
1er  déc.  '84 

12   déc.  '92 
lerjuill. '97 

'82 

8  fév.    '77 
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Nom. 


Naubert,  Eugène. 


Lemieux,  François-Xavier  L 

Deacon,  John  L 

Patry,  Joseph 

Asselin,  J.  E 


Emploi  actuel. 


Com.  de  2e  cl.  cad.  et 
asst.  dans  le  bureau 
de  la  papeterie. 

Com.  de  2e  cl.  et  as3t. 
maître  de  poste. 

Com.  de  2e  cl.  cad.  et 
gard  d.  la  salle  d.lect 

Com.  de  3e  cl.  etassist. 
gard.  d.la  salle  d.  lect 

Com.  de  3e  cl.  et  as=t. 
dans  le  bur  de  poste. 


Date 

de  la  nomi- 
nation 
à  l'emploi 
actuel. 


10  août  '04 

1er  juill.  '03 
lerdéc.  '91 
26  oct.  '04 
1er  janv.'07 


Appointe- 
ments. 

$      c. 

950  00 

1,350  00 

1,100  00 

700  00 

800  00 

Date  de 
la  naissance. 


28  juin    '69 

12  juin    '52 
30  avril  '54 

29  juill.  '45 
3  mai    '54 


Date  de 
la  première 
nomination. 


10  août  '93 

-fév.  '79 
1er  déc.  '91 
1er  juill.'94 
—    mai   '68 


Division  du  sergent-d'armes. 


Dubé,  Lucien 

Connolly,  Peter 

George,  Charles 

Smith,  George 

Boudreault,  George  André... 

Hugg,  Claire 

•Lafranchise,  L 

Stewart,  Thomas 

Boutet,  Antoine 

Holder,  George 

Boyce,  John 

Stewart,  Charles  R 

Lalondo,  William  A.  F 

Ebbs,  Thomas 

Moreau,  Louis  P 


Surint.  du  service    des 
messag.  et  concierge 
Messager  chef. 


Maître  d'hôtel  du  pré- 
sident. 
Messager  de  la  banque 


do      

do      

do      

do      

Gardien  de  nuit. 
do 

Huissier 

Messager 

do      

do      


—  mars 

'74 

1er  fév 

'01 

12  mars 

'94 

1er  juill. 

'86 

1er  mai 

'81 

20  juill. 

'85 

1er  juill. 

'87 

1er  mars 

'96 

1er  juin 

'01 

lerjuill. 

'86 

1er  avril 

'93 

1er  avril 

'95 

11  août 

'04 

1er  juill. 

'05 

1er  juill. 

'03 

1,350  00 

1,000  00 

850  00 

750  00 

750  00 

750  00 

750  00 

740  00 

670  00 

750  00 

750  00 

600  00 

750  00 

610  00 

610  00 

30  sept. 

'42 

17  mars 

'47 

6  mars 

'68 

11  nov. 

'43 

23  déc. 

'62 

22  avril 

'59 

2  juill. 

'25 

15  avril 

'48 

22  juin 

'52 

1er  août 

'39 

12  juin 

'48 

5  nov. 

'58 

13  janv. 

'74 

15  juin 

'50 

1er  oct. 

'72 

—  mars  '74 
1er  nov.  '67 
12  mars  '94 

21  sept.   '67 

—  mars  '73 

—  avril   '72 

—  fév.     '63 

22  juin  '91 

—  mars  '85 

—  fév.  '79 
1er  avril  '93 
12  fév.  '80 
19  juill.  '96 
19  juill.  '96 
19  juill.  '96 


DIVISION  DES  IMPRESSIONS  DU  PARLEMENT. 


Davidson   Robert  Burnet. 


Alexander,  Thos.  Wardrope 

Boivin,  Geo.  N 

Lemay,  Auguste 


Premier  commis,  surin- 
rendant  de  la  distribu- 
tion   des     documents 
imprim.  du  parlement 
Commis  de  2e  classe  et 

asst. -surintendant. 
Commis  de    2e   cl.    et 
2e  asst-surintendant. 
Commis  de    2e    classe 
cadette. 


1er  janv. '04 

1er  juin  '06 
1er  juin  '06 
1er  fév.   '04 


1,900  00 

1,200  00 

1,200  00 

800  00 


15  déc. 

'73 

12  mars 

'73 

3  eept. 

'69 

28   fév. 

'48 

25  fév.  '97 

1er  oct.  '93 

14  mai  '01 

1er  fév.  '0C 


*  Décédé  depuis. 
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BIBLIOTHÈQUE    DU  PARLEMENT. 


Nom. 

Emploi  actuel. 

Date 

de  la  nomi- 
nation 

à  remploi 
actuel. 

Appointe- 
ments. 

Date  dé 

la  naissance. 

Date  de 
la  première 
nomination. 

$      c. 

DeOelles,  Alfred  Duclos 

LL.D..M.S.R.C.,C.M.G. 
Grirfin,       Martin       Joseph, 

L.L.D.,C.M  G. 
Todd,  Alfred  Hamlyn 

Bibliothécaire  général. 

Bibliothécaire  du  parle- 
ment. 
Premier  commis  

6  août  '85 

6  août  '85 

23  mai    '02 

4,000  00 
4,000  00 
2,300  00 

15  août  '43 

7  août   '47 

25  oct.     '51 

12  fév.    '80 

6  août  '85 

1er  avril '69 

Sylvain,  Louis  Phillipe 

do 

12  déc.   '03 

2,050  00 

2  oct.    '45 

1er  mai  '78 

MacCormac,  M.  Connolly. 

Commis  de  Ire  classe... 

20  juin    '02 

1,650  00 

29  sept.  '55 

14  mars  '83 

Smith,  John 

do        comptable. 
Commis  de  Ire  classe... 

12  déc.   '03 

1,650  00 
1,900  00 

20  janv.  '42 
2  juin  '63 

2  mars  '85 

Bouchette,  Errol,  M.S.R.O... 

12  déc.    '03 

1er  nov.  '98 

Lampman,  Mme  Archibald.. 
Pigeon,  Jos.  Guillaume 

Commis  de    2e    ciasse 
cadette, 
do 

Ujanv.  '03 
4  mars  '03 

1,000  00 
1,000  00 

21  janv.  '71 
18  mars  '74 

Ujanv.  '03 
4  mars  '03 

Pothier,  Cyrille  Albert 

do 

12  déc.   '03 

950  00 

8  déc.    '81 

1er  fév.   '00 

Chevrier,  Mlle  Bernice 

Commis  de  3e  classe 

26  oct.    '06 

850  00 

7  oct.    '82 

12  déc.    '03 

Patterson,  Mlle  A.  F 

do 

1er  juill.  '06 
1er  fév.  '72 
1er  fév.  '77 

600  00 

19  sept. '80 

9  mai    '38 

13  mai     '45 

1er  juill. '06 
1er  fév.   '56 
1er  fév.  '72 

Casault,  Louis  Joseph 

Dunlop,  James  Henderson... 
Lynton,  Thos.  Chas.  Wm.„. 

Messager    en    chef   et 

gardien. 
Messager 

900  00 
700  00 

do      

27   nov.  '85 

700  00 

26   nov.  '43 

1er  janv. '85 

Beaudry,  J.  Albert 

do      

1er  juill.  '87 

700  00 

14  oct.   '67 

1er  juill  '87 
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ANNEXE  N°  i. 


CHAPITRE  16. 

Loi  concernant  le  service  civil. 

TITEE    ABRKGÉ. 

■ 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  du  ser-  Titre 
vice  civil.     S.K.,  c.  17,  art.  1.  abré*é- 

DÉFINITIONS. 

2.  En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  chef  du  ministère  "  signifie  le  ministre  de  la  Cou- 
ronne qui  au  moment  préside  au  ministère; 

( b)  "  sous-ministre,"  "  sous-chef  "  ou  "  sous-chef  du  minis- 
tère "  signifie  l'assistant  du  ministre  de  la  Couronne  qui 
préside  au  ministère,  et  le  greffier  du  conseil  privé;  et 
comprend  aussi  l'auditeur  général,  dans  tous  les  cas  où 
cette  définition  n'est  pas  incompatible  avec  ses  pouvoirs 
et  ses  fonctions  aux  termes  de  la  loi  du  revenu  consolidé 
et  de  l'audition  ; 

(c)  k*  bureau  "  signifie  les  examinateurs  nommés  pour  les 
fins  de  la  présente  loi.  S.K.,  c.  17,  art.  2  ;  3  E.  VII, 
c.  9,  art.  1. 

CONSTITUTION. 

3.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  le  service  civil  se  com-  De  qui  se 
pose  de  toutes  les  classes  d'employés  et  commis,   ailleurs  que  gg™?,?86  le 
dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  dans  les  civil, 
territoires  du  Nord-Ouest  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  dans 

les  différents  ministères  du  gouvernement  exécutif  du  Canada 
et  dans  le  bureau  de  l'auditeur  général,  ou  sous  leur  contrôle, 
énumérés  et  compris  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  présente  loi, 
nommés  soit  par  le  gouverneur  en  conseil,  soit  par  une  autre 
autorité  compétente  avant  le  premier  jour  de  juillet,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux,  soit,  par  la  suite,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  service  civil  alors  en  vigueur;  et  comprend 
aussi, — 

(a)  les  employés,  commis  et  serviteurs  des  grades  inférieurs 
que  détermine  un  arrêté  en  conseil;  et 
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(b)   les   employés,    commis    et    serviteurs    des   provinces    de 
la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  du  territoire  du  Yukon,  qui  occupent  des  posi- 
tions qui,  si  elles  étaient  occupées  dans  toute  autre  partie 
du  Canada,  les  assuj  étiraient  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  qui  sont  placés  sous  son  opération  par  le  gou- 
verneur en  conseil. 
2.  Le  service  civil  ne  comprend  cependant  pas  les  employés 
ou  serviteurs  auxquels,  aux  termes  de  la  loi  des  Postes,  c'est  la 
loi  des  Postes  et  non  la  présente  loi  qui  doit  s'appliquer.     S.R., 
c.  17,  art.  3,  annexe  B;  2  E.  VII,  c.  28,  art.  1. 


Deux   divi- 
sions. 
Division 
intérieure. 


Division 
extérieure. 


Rès 


4.  Le  service  civil  est  partagé  en  deux  divisions,  savoir  : — 

(a)  La  première  division,  ou  division  administrative  inté- 
rieure, qui  comprend  les  employés  des  classes  mentionnées 
dans  l'annexe  A,  qui  font  partie  du  personnel  administra- 
tif à  Ottawa  et  du  bureau  de  l'auditeur  général;  et 

(b)  La  seconde  division,  ou  division  administrative  exté- 
rieure, qui  comprend  les  employés  des  classes  mentionnées 
dans  l'annexe  É,  et  les  autres  employés,  commis  et  servi- 
teurs compris  dans  le  service  civil  et  qui  remplissent  leurs 
fonctions  ailleurs  que  dans  le  personnel  administratif  à 
Ottawa.     S.E.,  c.  17,  art.  4. 

iements.  5.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  au  besoin,  établir  des  rè- 
gles et  des  règlements  généraux,  non  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  au  sujet  de  la  nomination  et  de 
la  promotion  des  employés  du  service  civil  et  de  tout  ce  qui  s'y 
rattache.      S.R.,  c.  17,  art.  5. 


6.  Le  gouverneur  en  conseil  fixe,  au  besoin,  le  nombre  d'em- 
ployés, premiers  commis,  commis,  messagers  et  autres  employés 
br'e  des  nécessaires  au  service  des  divers  ministères,  dans  chaque  divi- 
sion du  service  civil;  mais  le  montant  total  des  appointements 
et  salaires  de  chaque  ministère  ne  doit  en  aucun  cas  dépasser 
le  crédit  voté  par  le  parlement  pour  cette  fin. 

2.  Si  le  nombre  des  fonctionnaires,  commis  et  employés  alors 
attachés  à  un  ministère,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  divisions, 
est  plus  élevé  que  le  nombre  des  employés  attribués  à  ce  minis- 
tère, ainsi  que  par  la  présente  loi  prescrit,  le  gouverneur  en  con- 
seil nomme  les  personnes  qui  doivent. remplir  les  différents  em- 
plois; les  autres  sont  des  employés  surnuméraires  de  la  classe 
dans  laquelle  ils  sont  portés,  qui  n'ont  droit  à  aucune  aug- 
mentation de  salaire  et  qui  restent  dans  cette  position  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  promus  de  la  manière  par  la  présente  loi  prescrite 
ou  qu'ils  cessent  d'être  employés.     S.K.,  c.  17,  art.  6. 


Le  Gouver- 
neur en  con 
seil  fixe  le 
nom 

employés 
etc 


Si  le  nombre 
est    alors 
trop   grand. 


Examina- 
teurs. 


BUREAU    DES    EXAMINATEURS. 


7.  Le  gouverneur  en  conseil  nomme,  au  besoin,  trois  exami- 
nateurs qui,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  sont  désignés  par 


délibéra- 
tions. 
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l'expression  "  le  bureau  "  ;  et  ils  examinent  tous  les  aspirants 
pour  admission  au  service  civil,  délivrent  des  certificats  d'ap- 
titude à  ceux  qu'ils  jugent  aptes,  suivent  les  règles  que  déter- 
mine le  gouverneur  en  conseil  pour  la  conduite  du  bureau. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  quelqu'un  secré-  secrétaire. 
taire  du  bureau,  à  un  traitement  de  sept  cents  dollars  au  plus 

par  année. 

3.  Chaque  membre  du  bureau  reçoit  les  appointements  n'ex-  Appointe- 
cédant  pas  quatre  cents  dollars  par  année,  que  fixe  le  gouver-  uiembre?3 
neur  en  conseil. 

4.  Les  membres  du  bureau  reçoivent,  lorsqu'ils  vaquent  à  Frais  de 
leur  travail  tels  frais  de  voyage  que  fixe  le  gouverneur  en  con-  voyase- 
seil. 

5.  Les  personnes  choisies  par  le  bureau  pour  l'aider  à  faire  Rétributions 
les  examens,  reçoivent  une  rémunération  ûxée  par  le  gouver-  nlLurs"11" 
neur  en  conseil  et  qui  n'excède  pas  cinq  dollars  par  jour.  adjoints. 

6.  Les  réunions  du  bureau  ont  lieu  aux  époques  que  prescrit  Réunions  et 
le  gouverneur  en  conseil  et  ses  délibérations  sont  régies  par  des 
règlements  qu'il  établit  au  besoin. 

7.  Le  bureau  est  sous  le  contrôle  du  secrétaire  d'Etat.     S.E.,  contrôle. 
c.  17,  art.  8  ;  52  V.,  c.  12,  art.  1. 

8.  Le  bureau  peut  se  procurer  l'aide  de  personnes  qui  ont  Qui  peut 
acquis  (le  l'expérience  dans  l'éducation  de  la   jeunesse  an   Ca-  pioyé  comme 
nada,  et,  avec  cette  aide,  il  tient  ou  fait  tenir  des  séances  pério-  cxwmtafftieur 

,.  j,  '  ,      .      .  .    .,         r  adjoint. 

diques  d  examens  pour  les  admissions  au  service  civil,  aux  en- 
droits et  aux  époques  que  détermine,  au  besoin,  le  gouverneur 
en  conseil. 

2.  Autant  que  possible  les  examens  se  font  par  écrit,  et  les  Examens  par 
dépenses  qu'ils  entraînent  sont  soldées  à  même  les  crédits  pré- 
alablement votés  par  le  parlement  pour  cette  fin.     S.R.,  c.  17, 
art.  9. 

9.  Si  le  bureau  est  convaincu  qu'il  a  été  commis  quelque  Enquête  sur 
irrégularité  ou  manœuvre  frauduleuse  à  un  examen  tenu  par  larite^com- 
lui  ou  par  quelques  personnes  députées  par  lui  pour  le  tenir,  mises  aux 
il  peut  citer  devant  lui,  par  une  pièce  signée  par  le  président 
ou   par  le  président  suppléant  du  bureau,  et  peut  interroger 
sous  serment  ou  '  affirmation,  toute  personne  qu'il  croit  être  en 
mesure  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  cette  irrégularité  ou 
de  cetie  manœuvre  frauduleuse.     58-59  V.,  c.  1-1,  art.  1. 

10.  Si  la  personne  ainsi  citée  ne  comparaît  pas  aux  temps  Refus  de 
et  lieu  indiqués  en  cette  pièce,  le  président  ou  le  président  sup-  LOmParaitre- 
pléant  du  bureau  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  con- 
férés à  un  juge  de  paix  par  le  Code  criminel,  dans  le  cas  où  une 
personne  citée  à  comparaître  devant  ce  juge  aux  temps  «t  à 
1" endroit  mentionnés  clans  la  citation  pour  rendre  témoignage 
concernant  une  accusation  d'acte  criminel,  manque  d'obéir  à 
la  citation.      58-59  V.,  c.  14,  art.  1. 
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11.  Lorsqu'une  personne,  comparaissant  en  obéissance  à  la 
dite  citation  ou  à  la  suite  d'un  mandat  décerné  sous  l'autorité 
de  l'article  qui  précède,  refuse  de  prêter  serment,  ou,  après 
avoir  prêté  serment,  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  ou  refuse  ou  omet  de  produire  les  documents  qu'il 
lui  est  enjoint  de  produire  sans,  en  aucun  de  ces  cas,  présenter 
une  excuse  valable  de  ce  refus  ou  omission,  le  président  ou  le 
président  suppléant  du  bureau  est,  à  l'égard  de  cette  personne, 
revêtu,  quant  aux  mandats  et  aux  punitions,  de  tous  les  pou- 
voirs qui  sont  conférés  dans  les  cas  semblables,  à  un  juge  de 
paix  par  le  code  criminel.     58-59  V.,  c.  14,  art.  1. 


Prestation  12.  Tout  serment  ou  toute  affirmation  à  faire  pour  les  fins 

du  serment.  ^e  ce£  interrogatoire,  peut  être  prêté  ou  fait  entre  les  mains  de 
tout  membre  du  bureau.     51  V.,  c.  12,  art.  2. 


Rapport  au 

•Secrétaire 

d'Etat. 


Inadmissi- 
bilité. 


13*  Si  l'enquête  démontre  que  quelqu'un  est  impliqué  dan3 
quelque  manœuvre  frauduleuse  ou  s'est  rendu  coupable  de  con- 
travention au  règlement  édicté  par  le  gouverneur  en  conseil,  re- 
lativement aux  examens  faits  sous  l'empire  de  la  présente  loi, 
le  bureau  en  fait  rapport  au  secrétaire  d'Etat  qui  peut,  en  ce 
cas,  faire  retrancher  le  nom  de  cette  personne  de  la  liste  des 
candidats  admis  .     51  V.,  c.  12,  art.  2. 


Supposition 
de   per- 
sonnes. 


14.  Quiconque,  à  un  examen  tenu  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi,  se  fait  passer  pour  un  autre  ou  emploie  ou  engage  un 
autre  à  se  faire  passer  pour  lui-même,  ou  permet  qu'il  le  fasse, 
est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi,  et  est  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  au  plus, 
et,  s'il  est  employé  au  service  civil,  il  en  peut  être  destitué. 
51  Y.,  c.  12,  art. '2. 


Se  procurer        15,  Quiconque  se  procure  subrepticement  de  l'imprimeur 
des  buneuns  ou  de  quelque  autre  personne,  et  quiconque  sans  autorisation, 
d'examen.       fournit  à  une  autre  personne  des  matières  d'examens  ou  quel- 
ques autres  documents  se  rattachant  à  l'examen,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi  et 
passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travaux  forcés  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars  au  plus,  et  s'il  est  employé  au 
service  civil,  il  en  peut  être  destitué, 
inadmissi-  2.  Aucune  de  ces  personnes  ne  peut  ensuite  se  présenter  à 

un  examen  ultérieur.     51  V..  c.  12,  art.  2. 


EXAMENS, 


Examen  l(j#  Sauf  les  prescriptions  de  la  présente  loi  à  ce  contraire, 

nulle  nomination  n'est  faite  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des 
division»  du  service  civil,   à  moins  que  la  personne  nommée 


LISTE  DU  SERVICE  CIVIL  229 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  30 

n'ait  subi  l'examen  ci-après  requis  pour  la  rendre  apte  à  cet 
emploi.     S.R.,  c.  17,  art.  29. 

17.  Il  est  nécessaire  de  subir  le  premier  examen  ou  l'ex-  Examen  pré- 
amen préliminaire  pour  se  rendre  apte  à  occuper  les  emplois  liminaire- 
qui  suivent,  savoir  ceux  de: — 

Messager  ; 

Chargeur  ; 

Trieur  : 

Emballeur  ; 

Préposé  aux  arrivages; 

Sous-inspecteur  des  poids  et  mesures;  et 

Tous  les  autres  emplois  de  grade  inférieur  que  détermine  le 

gouverneur  en  conseil.      S.B.,  c.   17,  art.   29;   58-59   V., 

c.  15,  art.  4  et  8. 

18.  Il  est  nécessaire  de  subir  le  second  examen  ou  examen  Examen 

"  d'aptitudes  "  pour  être  apte  à  occuper  les  emplois  suivants,  d'aptitudes, 
savoir  : — 

Commis  de  troisième  classe  dans  la  première  division; 

Commis  de  troisième  classe,  préposés  au  débarquement  et 
garde-clefs  dans  la  seconde  division,  service  des  douanes; 

Commis  de  troisième  classe  et  agents  d'accise,  dans  la  se- 
conde division,  service  du  Revenu  de  l'intérieur,  et  sténo- 
graphes et  clavigraphistes  ; 

Commis  de  troisième  classe,  courriers  convoyeurs  sur  chemin 
de  fer  et  paquebots  et  aux  emplois  de  la  seconde  division 
du  service  des  postes  ; 

Commis  temporaires  ou  copistes  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
des  divisions.  S.E.,  c.  17,  art.  29;  51  V.,  c.  12,  art.  14; 
58-59  V.,  c.  15,  art.  4  et  8:  63-64  V.,  c  14,  art.  3;  3 
E.  VIT,  c.  9,  art.  15  et  26. 

19.  Les  aspirants  peuvent  subir  tant  l'examen  préliminaire  be  candidat 
que  l'examen  d'aptitudes,  à  leur  choix.     S.K.,  c.  17,  art.  29. 


20#  [Nul  ne  peut  être  admis,  ni  à  l'examen  préliminaire,  ni  conditions 
à  l'examen  d'aptitudes,  s'il  ne  prouve  au  bureau, — 

(a)   qu'à  l'époque  fixée  pour  cet  examen,  s'il  a  lieu  pour  un  mens. 
emploi  auquel  il  peut  être  nommé  après  avoir  subi  l'exa-  Age. 
men  préliminaire  avec  succès,  il  aura  quinze  ans  révolus, 
et  dans  les  autres  cas,  qu'il  aura  dix-huit  ans  révolus  et, 
s'il  se  présente  pour  la  division  administrative  intérieure, 
qu'il  n'est  pas  alors  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans; 

(h)  qu'il  est  exempt  de  toute  infirmité  ou  maladie  physique  santé. 
qui  puisse  l'empêcher  de  bien  remplir  les  devoirs  de  son 
emploi  ;  et 

(c)  que  ses  mœurs  le  rendent  propre  à  être  employé  dans  le  Mœurs 
service.     S.K.,  c.  17,  art.  30;  58-59  V.,  c.  15,  art  5. 


d'admission 
aux    exa- 
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Date.  21.  Les  examens  préliminaires  et  les  examens  d'aptitude  ne 

se  font  qu'une  fois  par  année  et  ce  dans  le  mois  de  novembre, 
d'après  les  règlements,  non  incompatibles  avec»  la  présente  loi, 
qui  sont,  au  besoin,  établis  par  le  gouverneur  en  conseil  et  sont 
publiés  en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  dans  la  Ga- 
zette du  Canada.     51  V.,  c.  12,  art.  5. 

Examen  22.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré- 

mcnion!0        sente  loi,  nulle  promotion  dans  l'une  ou  dans  l'antre  division 

du  service  civil  ne  se  fait  sans  un  examen  spécial,  d'après  les 

règlements  qu'établit  le  gouverneur  en  conseil.     S.E.,  c.   17, 

art.  39. 

au  mois  de       23.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré- 

mai.  1-1  i  •/»  c-  * 

sente  loi,  les  examens  de  promotion  se  font  une  fois  par  année 
seulement,  d?ns  le  mois  de  mai  ou  à  toutes  autres  époques  que 
fixe  au  besoin  le  gouverneur  en  conseil,  et  portent  sur  les  ma- 
tières qui  sont  déterminées,  au  besoin,  pour  cliaque  ministère 
Matières  de  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  sur  les  matières  qui,  sur  le  rap- 
port du  sous-chef  du  ministère  dans  lequel  doit  se  faire  la  pro- 
motion, approuvé  par  le  chef  du  ministère,  sont  soumises  au 
bureau  comme  les  plus  propres  à  servir  de  preuve  pour  cons- 
tater les  aptitudes  de  l'aspirant  à  l'emploi  vacant.  51  V., 
c.  12,  art.  8  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art,  22. 

Aee.  24,  Lorsque  la  vacance  à  remplir  par  promotion  existe  dans 

la  division  intérieure,  les  employés  de  la  division  extérieure 
qui,  lors  de  leur  première  nomination,  avaient  plus  de  trente- 
cinq  ans,  ne  sont  pas  admis  à  l'examen.     S.R.,  c.  17,  art.  29. 

Estimation  25.  Une  fois  par  année,  et  pas  plus  tard  que  le  quinzième 

une   fois   par   .  x  i      r>  '  i        i  •     ■   ,\         c    • 

année  de  jour  de  mars,  le  sous-chei  de  chaque  ministère  lait  et  soumet 
vacances  au  bureau,  par  l'entremise  du  secrétaire  d'Etat,  l'estimation  du 
nombre  de  vacances  qui  doivent  probablement  se  produire  pen- 
dant l'année  suivante,  dans  la  première  et  dans  la  seconde  divi- 
sion de  son  ministère,  soit  pour  cause  de  retraite,  de  décès,  de 
mauvaise  santé  ou  pour  toute  autre  cause,  dans  les  classes  de 
premiers  commis,  de  commis  de  première  ou  de  seconde  classe, 
respectivement. 
Restriction.  2.  jes  nombres  ainsi  estimés  sont  ceux  en  vue  desquels  ont 
lieu  les  examens  pour  promotion  prescrits  par  la  présente  loi. 
S.R.,  c.  17,  art.  40  ;  51  V.,  c.  12,  art.  9. 

Qui  peut  se        26.  Les  examens  sont  accessibles  à  toutes  les  personnes  qui 

aux  exa-       fournissent  les  preuves  exigées  par  la  présente  loi,  relativement 

mens-  à  leur  âge,  à  leur  santé,  à  leur  vie  et  mœurs  et  qui  se  conforment 

aux  règlements  établis  ainsi  que  pourvus  par  la  présente  loi, 

sur  paiement  des   droits  fixés   par  le  gouverneur   en   conseil. 

S.R.,  c.  17,  art,  32. 
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27.  Les  examens  prescrits  par  la  présente  loi  se  font  en  lan-  Dans  l'une 
française  on  en  langue  anglaise,  an  choix  de  l'aspirant.     S.R.,  ?flun211autre 
c.  17,  art.  32;  51  V.,  c.  12,  art.  G. 

28.  Avis  de  chaque  examen  à  faire  on  vertu  do  la  présente  ^vis. 
loi  pour  admission  au  service  civil,  est  publié  en  français  et  en 
anglais  dans  la  Gazette  du  Cumula,  pondant  un  mois,  an  moins, 
avant  la  date  fixée  pour  l'examen;  et  cet  avis,  dans  le  cas  d'ex- 
amens de  promotion,  doit  indiquer  le  nombre  des  promotions 
auxquelles  l'on  s'attend  dans  chacune  des  classes  de  chaque 
division.     S.B.,  c.  17,  art.  33  et  41  ;  51  V.,  c.  12,  art.  7. 

29.  Immédiatement  après  chaque  examen  une  liste  de  ceux  Liste, 
qui   ont  justifié  des  qualités  et  aptitudes  requises,  est  dressée 

et  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada.     S.E.,  c.  17,  art.  34. 

NOMINATIONS. 

30.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré  Durée, 
sente  loi,  les  nominations  à  des  emplois  dans  le  service  civil,  se 
font  sous  bon  plaisir,  et  personne  n'est  nommé  ni  promu  à  un 
emploi  au-dessous  de  celui  de  sous-chef  de  ministère  avant 
d'avoir  subi  l'examen  nécessaire  et  fait  le  stage  ci-dessous  men- 
tionné.    S.R.,  c.  17,  art.  10. 

31.  Xul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  dans  la  première  Lim;ites 
division  ou  division  administrative  intérieure  du  service  civil  d'âge. 
autre  que  celui  de  sous-chef,  ou  de  contrôleur  du  service  des 
postes  par  chemin  de  fer  ou  de  surintendant  du  service  des 
postes  par  chemin  de  fer,  ou  autrement,  s'il  est  âgé  de  plus  de 
trente-cinq  ans,  ou  s'il  n'a  pas  dix-huit  ans  révolus;  toute- 
fois le  présent  article  ne  rend  point  inéligible  un  employé  qui 

ne  se  trouve  pas  dans  les  dites  limites  d'âge  pour  être  transféré 
du  service  extérieur  à  la  branche  du  service  des  postes  par  che- 
min de  fer.     58-59  V.,  c.  15,  art.  12  ;  60-61  V.,  c.  14,  art.  1. 

32.  Chaque  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  une  nomi-  Première 
nation  dans  l'une  des  classes  dans  lesquelles  l'admission  est  par  nomination, 
la  présente  loi  subordonnée  à  un  examen  d'aptitudes,  il  est  fait 
rapport  de  cette  nécessité  au  chef  du  ministère  par  le  sous-chef, 

et,  si  ce- rapport  est  approuvé  par  le  chef  du  ministère  et  après 
que  les  appointements  à  payer  ont  été  votés  par  le  parlement,  le 
chef  du  ministère  choisit  sur  les  listes  dressées  par  le  bureau 
des  aspirants  qui  possèdent  les  qualités  requises,  et  soumet  au 
gouverneur  en  conseil,  pour  l'approbation,  le  nom  d'une  per- 
sonne apte  à  remplir  l'emploi  vacant.     S.R.,  c.  17,,  art.  35. 

33.  La  personne   ainsi  choisie  n'est   nommée   à   un  emploi  Durée  du 
permanent  qu'après  avoir  fait  un  stage  d'au  moins  six  mois.  stage- 
S.R.,  c.  17,  art.  35. 
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Renvoi  34,  Le  chef  ou  le  son  s -chef  dn  ministère  peut  en  tout  temps, 

stage/  le       pendant  la  durée  du  stage,  renvoyer  tout  commis  ou  employé 

nommé  dans  son  ministère.      S.R.,  c.  17,  art.   35. 


Rapport   du 
sous-chef 
sur    ces 
capacités. 


Choix  sub- 
séquent au 
renvoi. 


Autre   essai. 


35.  Nul  commis  stagiaire  ne  peut  rester  dans  un  ministère 
pendant  plus  d'une  année,  à  moins  que,  à  la  fin  de  l'année,  ou 
plus  tôt,  le  sous-chef  ne  signifie  au  chef  du  ministère,  par  écrit, 
qu'il  considère  le  commis  capable  de  remplir  les  devoirs  de  l'em- 
ploi, dans  le  ministère.      S.R.,  c.  17,  art.  36. 

36.  Si  tel  commis  stagiaire  est  renvoyé,  le  chef  du  minis- 
tère fait  rapport  au  gouverneur  en  conseil  des  raisons  qui  ont 
motivé  ce  renvoi  et  il  est  alors  choisi  un  autre  commis  de  la 
même  manière,  pour  le  remplacer. 

2.  Le  chef  du  ministère  décide  si  le  nom  de  la  personne  ren- 
voyée doit  être  rayé  de  la  liste  parce  qu'elle  manque  d'aptitude 
pour  le  service  en  général,  ou  si  l'on  doit  lui  accorder  un  autre 
essai.     S.R.,  c.  17,  art.  36. 


si  remploi  37.  Lorsque  le  sous-chef  du  ministère  dans  lequel  une  va- 
connaisanc.es  cance  s'est  produite  représente  dans  un  rapport,  pour  les  rai- 
Bpëciaies.       sons  j  énoncées, — 

(a)  que  les  connaissances  nécessaires  à  l'emploi  vacant  sont 
entièrement  ou  en  partie  de  nature  professionnelle  ou 
technique;  et 

(b)  qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  soustraire  le  dit  emploi 
à  l'effet  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  est  de  l'examen  pres- 
crit, pour  la  totalité  ou  pour  partie  de  l'examen; 

le  gouverneur  en  conseil,  sans  égard  à  l'âge  de  la  personne,  si 
le  chef  du  ministère  donne  son  adhésion  à  pareil  rapport,  choi- 
sit et  nomme  telle  personne  qu'il  juge  la  plus  propre  à  remplir 
la  vacance,  pourvu  qu'elle  satisfasse  à  tel  examen  que  peut 
recommander  le  rapport.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  21. 

Exceptions.  38.  Les  maîtres  de  poste  des  cités,  les  inspecteurs  des  postes, 
les  inspecteurs,  percepteurs  et  fonctionnaires  du  service  pré- 
ventif du  ministère  des  Douanes,  les  inspecteurs  de  poids  et 
mesures,  et  les  60us-percepteurs  et  les  fonctionnaires  du  service 
préventif  du  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur,  peuvent  être 
nommés  sans  examen  et  sans  ég*ard  aux  règles  ci-prescrites  au 
sujet  de  la  promotion.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  21. 


Trois  ans  de        39.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  une  per- 
service  dans  sonne  qUi  a  servi  pendant  trois  ans  en  qualité  d'officier  en  titre 
extérieur  des  eu  d'officier  intérimaire,  dans  le  service  extérieur  des  Douanes, 
douanes.        ^^  ^YQ  nomm£e  ail  poste  de  douanier  dans  le  service  extérieur 
des  Douanes,   pourvu  qu'elle  satisfasse  à  tel  examen,   sur   les 
devoirs  de  l'emploi  et  autres  matières,  que  prescrit  le  sous-chef, 
dans  un  rapport  qui  doit  recevoir  la  sanction  du  chef  du  minis- 
tère.    3  E.  VII,  c,  9,  art.  21. 
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40.  Les  élèves   diplômés  du   collège  militaire  royal   ou   de  Eiêv.es 
l'une   des   universités   du   Canada,   sont   exempts   de^  l'examen  (liplômés- 
d'aptitudes.     51  V.,  c.  12,  art.  5. 

41.  S'il  survient  une  vacance  dans  le  bureau  de  l'auditeur  vacances 
général,  le  rapport  exigé  au  sujet  de  cette  vacance  se  fait  au  buïeau^de 
ministère  des  Finances.      S.R.,  c.  17,  art.  38.  l'auditeur 

général. 

42.  Tout  fonctionnaire,  commis  ou  employé  qui  s'est  démis  Retour  au 
de  son  emploi  peut,  sans  examen,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con-  serviCe- 
seil,  rentrer  dans  le  service  avec  le  même  traitement  et  dans  la 

classe  où  il  était  employé;  lors  de  sa  démission,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  fonds  disponibles  pour  le  paiement  de  son  traitement. 
S.  R,  c.  17,  art.  53. 

PROMOTIONS. 

43.  Il  peut  y  avoir  dispense  de  l'examen  de  promotions,  sur  Exemptions 
un  rapport  du  sous-chef  agréé  du  chef  du  ministère,  établissant  de   !'exa- 

,  °    ,  .  7  men. 

que  cet  examen  n  est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  personnes 
employées  ou  désirant  une  promotion  d'accord  avec  leur  pro- 
fession ;   savoir  les  : — 

Avocats  ; 

Procureurs  ; 

Ingénieurs  civils  ou  militaires; 

Officier  d'artillerie  dans  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense  ; 

Architectes  ; 

T^^inateurs  et  arpenteurs. 
2.  Il  peut  aussi  y  avoir  dispense  de  cet  examen  dans  le  cas  officiers 
des  officiers  de  classe  spéciale  désirant  de  l'avancement  au  mi-  d'accise  de 
nistère  du  Revenu  de  l'intérieur.     61  V.,  c.  12,  art.  8.  spéciale 

44.  Les  commis  des  postes  sur  les  chemins  de  fer  et  les  com-  Commis  des 
mis  employés  au  bureau  de  poste  ne  sont  pas  requis  de  subir  ^emin  Sde 
l'examen  de  promotion.      60  V.,  c.   26,  art.   2  ;   61  V.,  c.   20,  *er. 

art.  6. 

45.  Aucun  tel  examen  n'est  requis  pour  l'emploi  derechef  Agents 
ou  pour  la  promotion  des  agents  d'accise  qui  ont  subi  les  exa-  d'accise- 
mens  d'administration  pour  l'admission  à  la  classe  du  service 

de  l'accise  avant  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux.     S.R.,  c.  17,  art.  39. 

46.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré-  choix  pour 
sente  loi,  lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  les  classes  supé-  vacances. 6S 
rieures  de  l'une  ou  de  l'autre  division,  le  chef  du  ministère  dâns  les 
choisit  sur  la  liste  des  aspirants  à  la  promotion  qui  ont  passé  rieurs, 
l'examen,  celui  qui  lui  paraît  le  plus  propre  à  la  remplir  en 

tenant  dûment  compte  des  fonctions  spéciales  attachées  à  cet 
emploi,  de  la  capacité  et  des  aptitudes  que  les  aspirants  ont  res- 
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et  de  leurs  antéeé dents 


pectivement  montrées  à  leur 

dans  le  service.     S.E.,  c.  17,  art.  42  ;  51  V.,  c.  12,  art.  10. 


Stage. 


Cas   de 
renvoi. 


Retour   à 
l'emploi. 


47.  Tonte  promotion  ainsi  faite  est  sujette  à  un  stMge  de 
six  mois  an  moins. 

2.  En  tout  temps,  durant  la  première  année,  le  chef  du  mi- 
nistère peut  refuser  remployé  promu,  ou  bien  celui-ci  peut 
être  définitivement  accepté  en  tout  temps,  durant  la  seconde 
période  des  six  mois  après  son  avancement. 

3.  Si  celui-ci  qui  est  ainsi  choisi  est  refusé,  il  reprend  l'em- 
ploi qu'il  occupait  auparavant.     S.R.,  c.  17,  art.  43. 


Nouveau 
choix. 


48.  Lorsqu'un  employé  qui  a  été  avancé  à  l'essai  est  refusé, 
ie  chef  du  ministère  en  choisit  un  autre  pour  le  remplacer, 
parmi  ceux  des  aspirants  dont  les  noms  restent  encore  sur  les 
listes  dressées  par  le  bureau  comme  ayant  justifié  de  leurs  capa- 
cités.    S.R.,  c.  17,  art.  4-4. 


Fonctions  49.  Pendant  le  temps  qu'un  employé  promu  fait  le  stage 

du  stagiaire^  oxjgé  ponr  son  avancement,  les  fonctions  qu'il  remplissait  aupa- 
piies.  ravant  sont,  s'il  est  nécessaire,  confiées  à  une  personne  choisie 

-     à  cet  effet  par  le  chef  du  ministère.     S.R.,  c.  17,  art.  45. 


Permutation 

sans 

examen. 


Pas   d'aug- 
mentation. 


Age. 


PERMUTATIONS    ET    TRANSFERTS. 

50.  L'échange  d'emplois  entre  deux  employés  de  ministères 
différents  ou  de  divisions  différentes  du  même  ministère  et  la 
nomination  à  un  emploi  vacant  dans  un  ministère  par  le  trans- 
fert  d'un  employé  d'une  autre  division  du  même  ministère  ou 
d'un  autre  ministère,  peuvent  être  autorisés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  sans  que  ces  employés  aient  à  subir  d'examen. 

2.  Cet  échange  ou  ce  transfert  se  fait  sans  augmentation 
d'appointements  d'aucun  des  employés  permutant  ou  transféré. 

3.  On  ne  transfère  d'une  division  extérieure  à  une  division 
intérieure,  aucun  employé  qui  est  entré  dans  le  service  après 
l'âge  de  trente-cinq  ans.      S.R.,  c.  17,  art.  46. 


Office. 
Créé  par  1? 
parlement. 


SOUS-MINISTRES. 


51.  11  y  a  un  sous-chef  pour  chaque  ministère. 

2.  I\ul  employé  ne  peut,  à  l'avenir,  être  élevé  au  poste  de 
sous-chef  sauf  lorsqu'il  survient  une  vacance  ou  lorsqu'un  nou- 
veau ministère  est  créé  par  le  parlement.     51  V.,  c.  12,  art.  3. 


Nomination. 


Renvoi, 
déclaration 
des  motifs. 


52.  Les  sous-chefs  de  ministère  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur en  conseil  et  restent  en  charge  durant  son  bon  plaisir. 

2.  Chaque  fois  que  ce  plaisir  est  exercé  dans  le  sens  de  la 
destitution  d'un  sous-chef  de  ministère,  un  exposé  des  raisons 
qui  l'ont  motivé  est  soumis  aux  deux  chambres  du  parlement, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  alors  prochaine. 
S.R.,  c.  17,  art.  11. 
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53.  Le  sous-ministre  de  la  Justice  peut,  si  au  moment  de  Traitement 
sa  nomination,  il  est  membre  du  Barreau  depuis  au  moins  dix  minutée"  de 
ans,  recevoir  un  traitement  commençant,  au  jour  de  sa  nomina-  la  Justice, 
tion,  à  quatre  mille  cinq  cents  dollars  par  année,  avec  augmen- 
tation annuelle  de  cent  piastres  jusqu'au  maximum   de  cinq 

mille  dollars  par  année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  2  et  6. 

54.  Le  sous-ministre  des  Finances  peut,  si  au  moment  de  Traitement 
sa  nomination,  il  a  été  au  moins  dix  ans  au  service  d'une  ou  de  mini&tre" 
plusieurs  banques  à  chartes  du  Canada  en  qualité  de  gérant  aes  Finan- 
général,  ou  de  gérant  d'une  succursale  de  cette  banque  ou  de  * 

ces  banques,  ou  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  capacités,  rece- 
voir un  traitement  dès  sa  nomination  du  chiffre  de  quatre  mille 
cinq  cents  dollars  par  année,  avec  ensuite  une  augmentation 
annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  un  maximum  de  traitement 
de  cinq  mille  dollars  par  année. 

2.  Le  traitement  du  sous-ministre  des  Finances  en  exercice  sous- 
le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  reste,  tant  qu'il  con-  ^!£JJire 
tinuera  en  exercice,  de  cinq  mille  dollars  par  année.     3  E.  VII, 
c.  9,  arts  2  et  3, 

55.  Le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  peut,  si  Traitement 
lors  de  sa  nomination,  il  est  ingénieur  civil  depuis  au  moins  dix  ^^e 
ans,  recevoir  dès  sa  nomination  un  traitement  de  quatre  mille  des  chemins 
cinq  cents  dollars  par  an  avec  ensuite  une  augmentation  an-  banaux!* 
nuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  mille  dol- 
lars par  année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  2. 

56.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  plus  haut  en  la  présente  Traitement 
loi,  le  traitement  d'un  sous-chef  de  ministère  est  dès  sa  nomi-  des  autres 

.,..,,.  ,    ,,  ,  .       sous- 

nation  de  trois  mille  cinq  cents  dollars  par  année  avec  ensuite  ministres. 
une  augmentation  annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  maximum  de  traitement  de  quatre  mille  dollars  par 
année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  2  et  4. 

57.  Les  augmentations  de  traitement  dont  l'attribution  aux  Augmenta- 
sous-chefs  est  ci-dessus  autorisée,  sont  accordées  par  le  couver-  *ions  de  fc 

.,  -,  i    ,  •  -i         -i     *    i  &  traitement. 

neur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  chef  de  son  minis- 
tère.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  2. 

58.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'a  l'effet  de  dimi-  Appointe- 
nuer  les  appointements  ou  les  émoluments  d'un  sous-chef  en  m®nts  non 
exercice  le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  si  à  cette 

date  ces  appointements  étaient  plus  élevés  qu'ils  ne  le  seraient 
-d'après  la  présente  loi.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  5. 

59.  Le  sous-chef  de  chaque  ministère  est  chargé,   sous  la  ponctions, 
direction  du  chef  du  ministère,  de  surveiller  et  de  diriger  les 
officiers,  commis  et  employés  du  ministère,  et  il  a  le  contrôle 
général  des  affaires  du  ministère  et  exerce  les  autres  fonctions 

qui  lui  sont  attribuées  par  le  gouverneur  en  conseil. 
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2.  Il  doit  donner  tout  son  temps  au  service  public  et  doit 
s'acquitter  des  devoirs  que  lui  confie  le  chef  du  ministère  ou  le 
gouverneur  en  conseil  soit  dans  le  service  de  son  ministère  soit 
autrement, 

3.  Nul  sous- chef  ne  peut  recevoir  d'appointements  supplé- 
mentaires, d'honoraire  ni  d'allocation  sous  aucune  forme  que 
ce  soit,  en  sus  du  montant  dont  le  paiement  lui  est  ci-dessus 
autorisé.     3  E.  VIT,  c.  9,  art.  7. 


întéi'imatre.  ^*  ^n  l'aDsence  du  sous-chef,  un  premier  commis  désigné 
par  le  chef  du  département  remplit  les  fonctions  de  sous-chef, 
è  moins  qu'un  arrêté  du  conseil  ne  prescrive  qu'elles  soient 
remplies  autrement. 

teur"  générai  2.  Il  y  a  dans  le  bureau  de  l'auditeur  général  un  premier 
commis  qui  agit  pour  l'auditeur  général  en  tout  temps  durant 
son  absence.      S.R.,  c.  17,  art.  14. 


Création  de 
l'emploi. 


Appointe- 
ments. 


PREMIERS    COMMIS,    CLASSE   A. 

61.  L'emploi  de  premier  commis,  classe  A,  n'est  créé  par 
un  décret  du  conseil  qu'après  que — 

(a)  le  sous-chef  du  ministère  fait  un  rapport  énonçant  que 
ce  fonctionnaire  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  con- 
venable des  affaires  publiques  du  ministère  et  déclarant 
les  raisons  pour  lesquelles  il  en  est  venu  à  cette  conclu- 
sion ; 

(b)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce 
rapport;  et  que, — 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  l'em- 
ploi.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  8  et  19. 

62.  Les  appointements  d'un  premier  commis,  classe  A,  sont 
de  deux  mille  quatre  cents  dollars  par  année,  chiffre  minimum, 
avec  augmentation  annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  deux  mille  huit  cents  dollars  par  année. 

2.  Si  toutefois  un  fonctionnaire,  porté  au  rang  de  premier 
commis,  classe  A,  reçoit  déjà  des  appointements  supérieurs  au 
chiffre  minimum  des  appointements  attribués,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  à  cette  classe  de  fonctionnaires,  il  peut  entrer 
dans  cette  classe  aux  appointements  qu'il  reçoit  déjà,  pourvu 
qu'ils  ne  dépassent  pas  le  chiffre  maximum  des  appointements 
attribués  à  cette  classe  de  premier  commis.  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  8. 


Avancement 
à  la  classe 
A. 


63.  Un  premier  commis  dans  un  ministère  peut,  sans  avoir 
passé  d'examen  spécial  ni  d'autre,  être  promu  à  la  classe  A, 
par  un  décret  du  conseil,  après  que, — 

(a)  le  sous-chef  du  ministère  a  fait  un  rapport  énonçant  que 
les  fonctions  de  ce  fonctionnaire  sont  d'une  importance 
particulière  et  que  le  fonctionnaire  recommandé  pour  cette 
promotion  est  particulièrement  propre  à  les  remplir; 
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(h)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce 
rapport;  et  que 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  rem- 
ploi.    3  E.  VIT,  c.  9,  art.  8. 

PREMIERS   COMMIS. 

64.  L'emploi  de  premier  commis  dans  un  ministère  n'est  Création  de 
créé  que  par  arrêté  du  conseil,  après  que —  l'emploi. 

(a)  le  sous-chef  du  ministère  a  fait  rapport  qu'un  tel  officier 
est  nécessaire  pour  le  bon  accomplissement  du  service 
dans  le  ministère,  rapport  dans  lequel  il  doit  donner  les 
raisons  qui  motivent  sa  conclusion; 

(h)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce  rap- 
port; et  que, — 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  l'em- 
ploi.    S.R.,  c.  17,  art.  15. 

65.  Le  minimum  des  appointements  des  premiers  commis  Appotme- 
est  de  mille  neuf  cents  dollars,  avec  augmentation  annuelle  de  ment&- 
cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  chiffre  maxi- 
mum de  deux  mille  cinq  cents  dollars.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  9. 

COMMIS   DE   PREMIÈRE   CLASSE, 

66.  L'emploi  de  commis  de  première  classe  n'est  créé  que  Création   de 
par  arrêté  du  conseil,  passe  sur  le  rapport  du  sous-chef  du  mi-  1,emP101- 
nistère  approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons 

qui  motivent  la  création  de  cet  emploi,  et  après  que  le  parle- 
ment a  voté  les  appointements  qui  lui  sont  attribués.  S.E.,  c.  17, 
art.  17. 

67.  Le  minimum  des  appointements  d'un  commis  de  pre-  Appomte- 
mière  classe  est  de  quatorze  cents  dollars  par  année,  avec  aug-  ments- 
mentation  annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'ils  attei- 
gnent un  maximum  de  mille  huit  cents  dollars.     3   E.   VII, 

c.  9,  art.  10. 

COMMIS    DE    SECONDE    CIASSE. 

68.  L'emploi  de  commis  de  seconde  classe  n'est  créé  que  par  Création  de 
arrêté  du  conseil,  passé  sur  le  rapport  du  sous-chef  du  minis- 
tère approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons 

qui  motivent  la  création  de  cet  emploi,  et  après  que  le  parlement 
a  voté  les  appointements  qui  lui  sont  attribués.  S.R.,  c.  17, 
art.  19. 

69.  Le  minimum  des  appointements  d'un  commis  de  seconde  Appointe- 
classe  est  de  onze  cents  dollars  par  année,  avec  augmentation 

de  cinquante  dollars  chaque  année  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent 
un  maximum  de  quinze  cents  dollars.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  11. 
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COMMIS    DE    SECONDE    CLASSE    CADETTE. 

Création  de        70.  L'emploi   de   commis   de   seconde  classe  cadette   ne   se 
remploi.         cr£Q  qUe  pRr  arrgté  en  conseil,  adopté  sur  le  rapport  du  sous- 
chef  approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons 
de  cette  création  et  après  que  le  parlement  a  pourvu  aux  appoin- 
tements.    63-64  V.,  a  14,  art.  2. 


Appointe- 
ments. 


71.  Le  traitement  minimum  d'un  commis  de  seconde  classe 
cadette  est  de  huit  cents  dollars  par  année  avec  une  augmenta- 
tion de  cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre 
maximum  de  onze  cents  dollars.      3  E.  VII,  c.  9,  art.  12. 


Nominations 

d'élèves 

diplômés. 


72.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  recommandation 
du  chef  d'un  ministère,  approuvé  par  le  conseil  du  Trésor, 
nommer  tout  élève  diplômé  du  collège  militaire  royal  ou  d'une 
université  canadienne,  à  un  emploi  dans  la  seconde  classe  ca- 
dette.    63-64  V.,  c.  14,  art.  7. 


Conditions 
de  ces  no- 
inations. 


73.  Une  nomination  n'est  faite  aux  termes  de  l'article  qui 
précède  que  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  cas  suivants  : — 

(a)  Lorsque  le  commis  à  nommer  doit  prendre  la  place  d'un 
commis  de  seconde  classe  ou  d'une  classe  supérieure;  ou, 

(b)  Lorsque  le  sous-chef  du  ministère  fait  rapport  que, 
par  suite  de  la  nature  spéciale  du  travail  à  faire,  il  est 
désirable  qu'une  nomination  soit  faite  en  vertu  du  dit 
article.     63-64  V.,  c.  14,  art.  7. 


COMMIS  DE   TROISIEME    CLASSE. 


Création  de 
l'emploi. 


74.  Sous  la  réserve  des  dispositions  contraires  portées  en  la 
présente  loi,  l'emploi  de  commis  de  troisième  classe  ne  se  crée 
que  par  arrêté  du  conseil,  adopté  sur  le  rapport  du  sous-chef, 
agréé  par  le  chef  du  ministère,  énonçant  les  raisons  qu'il  y  a 
de  créer  l'emploi,  et  après  que. le  parlement  a  voté  le  salaire 
qui  y  est  attribué.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  19. 


Appointe- 
ments. 


75.  Le  traitement  minimum  du  commis  de  troisième  classe 
est  de  cinq  cents  dollars  par  année,  avec  une  augmentation 
annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
chiffre  maximum  de  sept  cents  dollars.  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  16  et  18. 


supplément  76.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  tout  individu 
facultatifs*  nomme  commis  de  troisième  classe,  en  sus  du  traitement  ci- 
dessus  fixé  lors  de  sa  nomination,  une  somme  n'excédant  pas 
cinquante  dollars  pour  chaque  sujet  facultatif,  au  nombre  de 
deux  ou  plus,  sur  lequel  il  a  passé  un  examen  avant  sa  nomina- 
tion, pourvu  que  les  sommes  ainsi  accordées  poar  sujets  facul- 
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tatifs  ne  portent  pas  son  traitement  à  l'entrée  dans  le  service  à 
plus  de  sept  cents  dollars  par  année. 

2.  Les  sujets  facultatifs  pour  les  fins  du  présent  article  sont 
la  tenue  des  livres,  la  sténographie  et  la  clavigraphie.  63-64  V., 
c.  14,  art.  6;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  15. 

77.  Quiconque  est,  lors  de  sa  nomination,  au  poste  de  corn--  Nomination» 
mis  de  troisième  classe,  au  service  du  gouvernement,  et  en  re-  employés  "lu 
çoit  ou  a  droit  d'en  recevoir  un  traitement,  à  titre  de  copiste,  P°ste  de 

,    •  v     ...  .  '    .  *  commis    de 

commis,  trieur  ou  messager,  a  titre  provisoire  ou  autrement,  troisième 
dans  le  service  intérieur  de  l'un  des  ministères  du  gouverne-  basse- 
ment, à  Ottawa,  ou  au  bureau  de  l'auditeur  général,  peut  être 
nommé  au  salaire  qu'il  recevait  ainsi  ou  avait  droit  de  recevoir 
à  l'époque  de  sa  nomination,  dans  les  limites  toutefois  d'une 
somme  n'excédant  pas  le  chiffre  maximum  des  appointements 
attribués  à  la  troisième  classe.     3  E.  VIT,  c.  9,  art.  20. 

78.  Pareil  employé,  mentionné  en  l'article  qui  précède,  qui,  Sans 
pendant  deux  ans,  avant  le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent 
trois,  a  été  dans  le  service  intérieur,  pendant  deux  ans,  sans 
interruption,  soit  en  qualité  de  copiste,  commis,  trieur,  embal- 
leur ou  messager,  soit  en  toute  autre  qualité,  peut  être  nommé 
commis  de  troisième  classe,  sans  égard  à  son  âge,  et  san3  avoir 

à  subir  l'examen  d'aptitudes. 

2.  L'arrêté  en  conseil  qui  le  nomme  est  réputé  créer  l'emploi  Par  arrêté 
de  commis  de  troisième  classe  auquel  cet  employé  est  ainsi  du  conseu- 
nommé.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  20. 

MESSAGERS,     EMBALLEURS    ET    TRIEURS. 

79.  La  présente  loi,  en  tant  qu'elle  se  peut  appliquer,  con-  Messagers, 
tinue  à  s'appliquer  comme  par  le  passé,  aux  messagers,  embal-  et^rVeurs^n 
leurs  et  trieurs  nommés  avant  le  premier  jour  de  janvier  mil  permanence, 
huit  cent  quatre-vingt-seize.     58-59  V.,  c.  15,  art.  2  et  14. 

80.  La  rémunération  des  messagers,  des  emballeurs  et  des  Rémunéra- 
tiïeurs  nommés  au  service  civil  antérieurement  au  premier  jan- 
vier mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  peut  être  augmenté  an- 
nuellement de  sommes  n'excédant  pas  cinquante   dollars  jus- 
qu'au   chiffre    maximum    de    sept    cents    dollars    par    année. 

58-59  V.,  c.  15,  art.  2,  12  et  14  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  27. 

SECRETA  TRES    PARTI  C  ULIERS. 

81.  Tout  membre  du  service  civil  peut  être  nommé  secré-  Appointe- 
taire  particulier  du  chef  d'un  ministère  et  recevoir,  en  sus  de  ™™ne\sMi~ 
ses  appointements,  une  somme  n'excédant  pas  six  cents  dollars 

par  année,  pendant  qu'il  remplit  cette  charge. 

2.  Il  ne  peut  être  payé  d'appointements  à  aucun  secrétaire  s'ils  sont 
particulier,  à  moins  que  le  montant  n'en  ait  été  voté  par  le  par-  votés- 
lement.     S.K.,  c.  17,  art.  48. 
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Commen- 
çant  au 
chiffre   mini- 
mum. 


APPOINTEMENTS. 

82.  Sauf  les  dispositions  ci-après,  les  appointements  d'un 
commis  à  sa  nomination  ou  lors  de  sa  promotion  à  une  classe 
quelconque,  commencent  au  minimum  des  appointemenats  de 
cette  classe.  58-59  V.,  c.  15,  art.  3;  63-64  V.,  c.  14,  art.  5; 
3  E.  VII,  c.  9,  art.  17. 

Annexe  b.  83.  Les  fonctionnaires,  commis  et  employés  mentionnés  à 

F  annexe  B  de  la  présente  loi  sont  rétribués  d'après  l'échelle 
qu'elle  établit. 
Autres  2.  Les    appointements    des    fonctionnaires,    commis    et    em- 

àrrexSrieur.  ployés  de  la  seconde  division,  ou  division  extérieure  des  minis- 
tères autres  que  les  Douanes,  le  Revenu  de  l'intérieur  et  le3 
Postes  sont,  sauf  les  dispositions  de  toorjte  loi  qui  s'y  rapporte, 
fixés,  dans  chaque  cas,  par  le  gouverneur  en  conseil.  S.R., 
c.  17,  art.  25. 


Appointe- 
ments plus 
élevés    que 
le  chiffre 
minimum. 


Condition 
de  l'aug- 
mentation. 


.Suspension. 


Quand   l'aug- 
mentation 
est   payable. 


En   cas   d'a- 
vancement. 


84.  Si  un  fonctionnaire,  commis  ou  employé  qui  est  promu 
à  une  classe  supérieure  ou  qui  est  transféré  d'une  classe  à  une 
autre,  reçoit,  lors  de  cette  promotion  ou  de  ce  transfert,  un 
traitement  ou  des  émoluments  plus  élevés  que  le  minimum  du 
traitement  de  la  classe  à  laquelle  il  est  promu  ou  transféré,  le 
gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  qu'il  lui  soit  payé  le  même 
traitement  ou  les  mômes  émoluments  que  ceux  qu'il  recevait 
lors  de  cette  promotion  ou  de  ce  transfert,  pourvu  'qu'il  ne  dé- 
passe pas  le  traitement  maximum  de  la  classe  à  laquelle  il  est 
promu  ou  transféré.      63-64  V.,  c.  14,  art.  12. 

85.  Aucun  fonctionnaire,  commis  ni  employé  ne  peut  rece- 
voir d'augmentation  de  traitement  autrement  que  par  arrête 
du  conseil,  adopté  d'après  le  rapport  du  sous-chef,  agréé  par  le 
chef  du  ministère,  énonçant  que  ce  fonctionnaire,  commis  ou 
employé  mérite  cette  augmentation.  S.R.,  c.  17,  art.  26; 
63-64  V.,  c.  14,  art.  8  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  18,  25  et  27. 

86.  L'augmentation  d'appointements  de  tout  fonctionnaire, 
commis  ou  employé,  autorisée  par  la  présente  loi,  pour  l'année 
alors  courante,  peut  être  suspendue  par  le  chef  du  ministère 
pour  cause  de  négligence  de  devoirs  ou  pour  inconduite,  et  elle 
peut  être  sabséquemment  rétablie  par  le  même  chef,  mais  sans 
rappel.     S.E.,  c.  17,  art.  26. 

87.  Sous  réserve  des  dispositions  à  ce  contraires  de  la  pré- 
sente loi,  l'augmentation  d'appointements  est  payable  à  comp- 
ter du  premier  jour  du  trimestre  officiel  qui  suit  immédiate- 
ment la  date  à  laquelle,  par  ses  états  de  service,  le  commis  ou 
autre  employé,  en  faveur  duquel  cette  augmentation  est  recom- 
mandée, est  apte  à  la  recevoir. 

2.  Dans  les  cas  d'avancement,  l'augmentation  d'appointe- 
ments est  payable  à  dater  du  jour  où  l'avancement  a  lieu. 
S.K.,  c.  17,  art.  27. 
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88.  Les  augmentations  d'appointements  des  inspecteurs  des  inspecteur» 
postes,  des  sous -inspecteurs  des  postes,  doivent  néanmoins  être  et  assistants 
payées  à  l'expiration  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la 
nomination  ou,   suivant  le   cas,   à  l'expiration   d'une   année   à 
compter  de  la  date  à  laquelle  l'inspecteur  des  postes  ou  le  sous- 
inspecteur  des  postes  a  en  dernier  lieu  reçu  une  augmentation 

de  traitement.     3  E.  VII,  c.  49,  art.  7. 

89.  Sauf  les  dispositions  à  ce  contraire  de  la  présente  loi,  ?rohi^g£t 
nuls  appointements  ne  sont  payés  à  un  employé  du  service  civil  des  appoin- 
dont  la   nomination   ou   l'avancement   ou   dont   l'augmentation  tements- 
d'appointements,  après  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux,  n'ont  pas  eu  lieu  de  la  manière  prescrite  par 

la  loi  du  service  civil  en  vigueur  lors  de  cette  nomination,  pro- 
motion ou  augmentation  ni  été  autrement  autorisée  ou  confirmée 
par  la  loi.     S.E.,  c.  17,  art.  28. 

90.  Niil  traitement  supplémentaire   et  nulle  rémunération  Pas  de 
additionnelle  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ne  sont  payés  à  un  suppTémen- 
sous-chef,   fonctionnaire,   commis  ou  employé   du  service  civil  taire- 
non  plus  qu'à  aucune  autre  personne  employée  au  service  pu- 
blic, à  titre  permanent.     51  Y.,  c.  12,  art.  12. 

91.  La  situation  des  commis  du  service  à  la  date  du  vingt-  Maintien  de 
quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  est,  par  la  présente  loi,  sau-  des  commis, 
vegardée;  et,  si  les  appointements  d'un  tel  commis  sont  infé- 
rieurs  au  minimum  des  appointements   attribués   à   sa  classe 

par  la  présente  loi,  ses  appointements  peuvent  être  portés  à  ce 
chiffre  minimum.      3  E.  VII,  c.  9,  art.  13.  „ 

92.  Lorsque  l'absence  d'un  fonctionnaire  ne  résulte  pas  de  Déduction 
son  emploi  à  d'autres  fonctions  par  le  gouvernement,  de  vacan-  JSmtementâ 
ces  ou  d'un  congé,  ou  d'une  maladie  attestée  par  les  médecins  P°ur  absence 
légalement  autorisés  à  pratiquer  et  désignés  par  le  gouverneur  sée. 

en  conseil  à  cet  effet,  ses  appointements  pour  chaque  jour  d'ab- 
sence sont  déduits  de  ses  appointements  du  mois.  S.E.,  c.  17, 
art.  51. 

93.  Rien  clans  la  présente  loi  ne  préjudicie  aux  appointe-  c,etJ;e  loi 
ments  ou  émoluments  d'aucun  sous-chef  de  ministère,  fonction-  certains 
naire,  commis  ou  employé  dans  le  service  civil  du  Canada  et  foQction- 
nommé  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-deux, tant  qu'il  reste  en  charge,  et  rien  dans  la  présente 

loi  ne  modifie  aucun  des  appointements  ou  émoluments  accordés 
et  fixés  par  une  loi  en  vigueur,  à  la  date  ci-dessus  mentionnée 
dans  le  présent  article.     S.R.,  c.  17,  art.  54. 

EMPLOI    TEMPORAIRE. 

94.  Quand,  par  suite  du  surcroit  temporaire  du  travail  ou  comment  il 
pour  toute   autre  cause,   il  devient   nécessaire   de   se   procurer  est  autorisé. 
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l'aide  d'employés  provisoires  dans  quelque  brandie  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  divisions,  le  gouverneur  en  conseil  peut, 
sur  rapport  du  sous-chef  agréé  du  chef  du  ministère  déclarant 
que  cette  aide  supplémentaire  est  nécessaire,  autoriser  l'emploi 
de  tel  nombre  de  commis  provisoires,  de  copistes,  messagers, 
chargeurs,  emballeurs  ou  trieurs  provisoires  requis  pour  expé- 
dier l'ouvrage  du  ministère.     58-59  V.,  c.  15,  art.  7. 


N'est  pas  95.  L'emploi  temporaire  ne  donne  à  personne  de  titre  à  la 

tion  Y TnrV  nomination  à  titre  permanent  ni  à  la  continuation  ni  au  pro- 
permanent,   longement  de  son  emploi  temporaire.     58-59  V.,  c.  15,  art.  9. 


Commis   sur- 
numéraires, 
le  1er  jan- 
vier 1896. 


96.  Les  commis  surnuméraires  employés  le  premier  jan- 
vier mil  huit  cent  quatre-vingt-seize  peuvent  être  continués  en 
leur  emploi  temporaire  indépendamment  du  fait  qu'ils  n'ont 
pas  subi  d'examen,  à  un  taux  de  rémunération  que  fixe  le  gou- 
verneur en  conseil  et  qui  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  la  rémuné- 
ration qu'ils  recevaient  alors.     58-59  V.,  c.  15,  art.  8. 

d/êiômés  ^*  ^es  élèves  diplômés  du  collège  militaire  royal  ou  de 

toute  université  du  Canada  peuvent  être  employés  sans  qu'ils 
aient  subi  l'examen  d'aptitudes.     51  V.,  c.  12,  art.  5. 


Rémunéra-  0§#  La  rémunération  des  copistes  à  titre  provisoire,  et  des 

employés   à  messagers,   des  portefaix,  des  emballeurs  et  des  trieurs  com- 
sofre  Pr°V1~    mence  à  cm(l  cents  dollars,  et  peut  être  augmentée  annuelle- 
ment  de   sommes   n'excédant    pas   cinquante   dollars   jusqu'au 
chiffre  maximum  de  sept  cents  dollars  par  année.     3  E.  VII, 
c.  9,  art.  27. 

Augmenta-  99,  l,e  gouverneur  en  conseil  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  pareils 
commis,  copistes,  messagers,  portefaix,  emballeurs  et  trieurs 
à  titre  provisoire,  dont  les  appointements  étaient,  le  vingt-qua- 
tre octobre  mil  neuf  cent  trois,  inférieurs  à  cinq  cents  dollars 
par  année  porter  ces  appointements  à  cinq  cents  dollars  par 
année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  27. 

Crédit.  100.  Les  employés  à  titre  provisoire  ne  sont   payés   qu'à 

même  les  fonds  spécialement  affectés  à  cette  fin  par  le  parle- 
ment.    58-59  V.,  c.  15,  art.  11. 

CONGÉ. 


Congé. 


A  quelle 
époque. 


101.  Le  chef  d'un  ministère  peut  accorder  à  chaque  fonc- 
tionnaire, commis  ou  autre  employé,  des  vacances  n'excédant 
pas  trois  semaines  chaque  année. 

2.  Tout  fonctionnaire,  commis  et  employé,  soit  de  la  pre- 
mière, soit  de  la  seconde  division,  prend  ces  vacances  à  l'époque 
de  l'année  que  le  chef  du  ministère  désigne.  S.K.,  c.  17, 
art.  49. 
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102.  En  cas  de  maladie,  ou  pour  toute  autre  raison  qui  lui  En  caa  de 
paraît  suffisante,  le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  tout  maladl<;- 
fonctionnaire,  commis  ou  autre  employé,  un  congé  n'excédant 

pas  douze  mois.      S.R.,  c.  17,  art.  49. 

SUSPENSION". 

103,  Le  chef  d'un  ministère,  ou  en  son   absence,  le  sous-  De  quelle 
chef  de  ce  ministère,  peut, —  manière. 

(a)  suspendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  du  paiement  En  auei  cas. 
de  ses  appointements  tout  fonctionnaire  ou  employé  cou- 
pable d'inconduite  ou  de  négligence  dans  l'accomplissement 

de  ses  devoirs, 

(b)  faire  cesser  cette  suspension;  Réintégra- 
mais  aucun  employé  ne  reçoit  d'appointements  ni  de  salaire  tlon' 
pour  le  temps  durant  lequel  il  a  été  suspendu. 

2.   Chaque  fois  que  le  sous-chef  d'un  ministère  suspend  un  Rapport, 
employé  de  ses  fonctions,  il  en  fait  rapport  au  chef  du  minis- 
tère.     S.K.,  c.  17,  art,  50. 

DESTITUTION. 


104.  Nulle  disposition  de  la  présente  loi  ne  peut  déroger  Le  gouver- 
au  pouvoir  du  gouverneur  en  conseil  de  déplacer  ou  de  destituer  sen  peut 
tout  sous-chef,  commis  ou  employé;  mais  nul  sous-chef,  fonc-  déplacer  ou 

'  i       /    -i  i  ■  v  destituer. 

tionnaire,  commis  ou  employé  dont  la  nomination  est  a  titre 
permanent  ne  peut  être  destitué  autrement  que  sur  l'autorisa- 
tion du  gouverneur  en  conseil.      S.K.,  c.  17,  art.  55. 

LIVRE    DE    PRÉSENCE. 

105.  Il  est  tenu  dans  chaque  ministère  et  dans  le  bureau  de  Forme  et 
l'auditeur  général   au  siège  du  gouvernement,  et  dans  chaque 
bureau  de  la  seconde  division,  un  livre  ou  des  livres  appelés 

livre  de  présence  ;  ces  livres  sont  tenus  dans  la  forme  que  déter- 
mine le  gouverneur  en  conseil;  et  chaque  fonctionnaire,  com- 
mis et  employé  de  ce  bureau  ou  ministère  s'y  inscrit  à  telles 
heures  qui  sont  fixées  par  le  gouverneur  en  conseil.  S.R.,  c.  17, 
art.  56. 

SERMENTS. 

106.  Les  sous-chefs  des  ministères  et  tous  les  fonctionnaires.  Serment 
commis,  messagers,  trieurs,  et  emballeurs  du  service  civil,  s'ils  géante. 
ne  l'ont  déjà  fait,  et  tout  sous-chef,  commis,  messager,  trieur 

ou  emballeur  nommé  à  l'avenir,  doivent,  avant  qu'aucun  traite- 
ment ne  leur  soit  payé,  prêter  et  souscrire  le  serment  d'allé- 
geance et  un  serment  suivant  la  formule  de  l'annexe  C  de  la 
présente  loi  ou  tel  autre  serment  prescrit  par  quelque  autre 
loi  à  la  même  fin. 

2.   En  ce  qui  concerne  le  greffier  du  Conseil  privé  et  tous  les  Secret 
fonctionnaires,  commis  et  employés  sous  son  contrôle,  et  dans  le 
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Greffier 
du    conseil 
privé. 

A  Ottawa. 


Ailleurs. 


Registre. 


7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

cas  de  tout  fonctionnaire,  commis  ou  employé  de  qui  le  gou- 
verneur en  conseil  exige  ce  complément,  les  mots  contenus  dans 
l'annexe  L>  de  la  présente  loi  sont  ajoutés  au  serment  là  où  se 
trouvent  les  astérisques  olans  la  formule  du  serment  de  l'an- 
nexe C. 

3.  Le  greffier  du  conseil  privé  dn  "Roi  pour  le  Canada  prête 
et  souscrit  ces  serments  devant  le  gouverneur  général  ou  devant 
quelqu'un  nommé  par  lui  pour  les  faire  prêter. 

4.  A  l'égard  des  personnes  demeurant  ou  appelées  à  demeu- 
rer en  la  cité  d'Ottawa,  elles  prêtent  et  souscrivent  les  serments 
devant  le  grenier  du  conseil  privé. 

5.  Dans  les  autres  cas>  les  serments  peuvent  être  prêtés  et 
souscrits  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  quelque  autre  auto- 
rité compétente  qui  doit  l'expédier  au  greffier  du  conseil  privé. 

6.  Le  greffier  du  conseil  privé  tient  un  registre  de  tous  ces 
serments.     S.R.,  c.  17,  art.  57. 


RAPPORT. 


Ce  qu'il 

contient. 


107.  Le  secrétaire  d'Etat  soumet  au  parlement,  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  chaque  session,  un  rapport  des  délibé- 
rations du  bureau,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  l'année 
précédente,  lequel  rapport  comprend  une  copie  des  programmes 
d'examen,  un  exposé  de  tous  les  examens  faits  et  du  nombre 
des  aspirants  qui  se  sont  présentés  à  chaque  examen,  et  les  noms 
des  aspirants  heureux,  ainsi  que  les  règles  et  règlements  établis 
durant  l'année,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  rela- 
tives aux  nominations,  promotions,  examens,  et  toutes  autres 
matières  qui  relèvent  du  service  civil.  S.K.,  c.  17,  art.  58: 
51  Y.,  c.  12,  art.  13. 


LISTE  DU   SERVICE   CIVIL. 


Ce  qu'elle 
contient. 


108.  Le  secrétaire  d'Etat  est  tenu  de  faire  imprimer  chaque 
année  une  liste  appelée  la  liste  du  service  civil  du  Canada,  de 
toutes  les  personnes  employées  dans  les  différents  ministères 
du  service  civil,  ainsi  que  de  celles  employées  dans  les  deux 
chambres  du  parlement,  le  premier  jour  de  juillet  alors  dernier, 
indiquant  les  dates  de  leurs  nominations  et  promotions  respec- 
tivement, leur  âge,  leur  grade  dans  le  service,  et  leurs  appoin- 
tements; et  il  soumet  cette  liste  au  parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  session.     S.K.,  c.  17,  art.  59. 
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ANNEXE   A. 

(a)  Sous-chefs  du  ministère. 

(b)  Fonctionnaires  exerçant  une  profession  spéciale  ou  pos- 
sédant des  connaissances  techniques  spéciales. 

(c)  Premiers  commis  des  deux  classes. 

(d)  Commis  de  première  classe. 

(e)  Commis  de  seconde  classe. 

(f)  Commis  de  seconde  classe  cadette. 

((])  Commis  de  troisième  classe.  S.E.,  c.  17,  annexe  A; 
58-50  V.,  c.  15,  art.  12;  63-64  V.,  c.  14,  art.  1  ;  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  14  et  19. 
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ANNEXE  B. 

DOUANES. 

Classes  supérieures. 

Inspecteurs Appointements  de  $1,600  à  $2,500 

Percepteurs "  300  à     4,000 

Premiers  commis "  1,200  à     2,000 

Contrôleurs "  1,200  à     2,400 

Aides  contrôleurs  (y  com- 
pris contrôleurs  des  arri- 
vages, les  préposés  au  dé- 
barquement et  les  garde- 
clefs  en  chef) ......  "  800  à     1,200 

Experts. 

Estimateurs Appointements  de  $    800  à  $2,000 

Aides-estimateurs "  600  à     1,500 

Jaugeurs "  600  à     1,200 

Autres   classes. 

Commis Appointements  de  $    400  à     1,200 

Douaniers  (y  compris  les 
i^.irde-olefs  et .  les  pré- 
posés au  débarquement)  "  400  à     1,000 

Emballeurs,    messagers    et 

préposés  aux   arrivages.  300  à         600 

3  E.  VIT,  c.  9,  art.  23. 


REVENU   DE    E  INTERIEUR. 

Inspecteurs Appointements  de  $1,600  à 

Percepteurs 500  à 

Sous-percepteurs "  400  à 

Comptables "  600  à 


52,500 
2,400 
1,700 

1,500 
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Agents    d'accise   de   classe 
spéciale    (officiers    prin- 
cipaux chargés  de  la  sur- 
veillance   de   :1a    distil- 
lerie)   Appointements  de  $1,400  à  $1,800 

Agents    d'accise    de    classe 
spéciale  (autres  que  ceux 

ci-dessus    mentionnés)..  "  1,200  à     1,400 

Agents     d'accise     de     pre- 
mière, de  seconde  et  de 

troisième   classes "  600  à     1,200 

Agents  d'accise  stagiaires.  "  500 

Sténographes    et    clavigra- 

phistes "  .  .  "  400  à        600 

Messagers "  400  à        750 

Et  à  ces  sommes  peut  être  ajouté,  pour  la  surveillance  dans  les 
établissements  importants,  un  supplément  d'appointements, 
pour  les  agents  d'accise  de  classe  spéciale  et  autres  agents  em- 
ployés à  ce  service  n'excédant  en  aucun  cas  deux  cents  dollars 
par  année.     3  E.  YTT,  c.  9,  art.  24. 

POSTES. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  postes. 

Le  traitement  d'un  inspecteur  des  postes,  est  au  début  de  deux 
mille  dollars,  avec  augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars, 
six  ans  durant  et  de  cent  dollars  par  chaque  année  subséquente 
jusqu'au  chiffre  maximum  de  deux  mille  six  cents  dollars. 

Tout  inspecteur  des  postes  qui,  le  treizième  jour  d'août  mil 
neuf  cent  trois,  a  parfait  six  ans  de  service  comme  tel,  peut 
recevoir  une  augmentation  de  cent  dollars  annuellement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  maximum,  de  deux  mille  six 
cents  dollars. 

Tout  inspecteur  des  postes  qui  à  la  date  ci-dessus  en  dernier 
lieu  mentionnée  a  moins  de  six  ans  de  service  comme  tel  peut 
recevoir  une  augmentation  de  cinquante  dollars  par  année  jus- 
f  qu'à  ce  qu'il  ait  parfait  six  ans  de  service  et  de  cent  dollars  par 
année  subséquente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  maxi- 
mum de  deux  mille  six  cents  dollars. 

Le  traitement  d'un  sous-inspecteur  des  postes  est  au  début  de 
mille  deux  cents  dollars,  avec  une  augmentation  annuelle  de 
cinquante  dollars  les  six  premières  années  et  de  cent  dollars  lea 
années  subséquentes  jusqu'au  chiffre  de  mille  huit  cents  dollars. 

Tout  sous-inspecteur  des  postes  qui,  le  treizième  jour  d'août 
mil  neuf  cent  trois,  a  six  ans  de  service  comme  tel,  peut  recevoir 
une  augmentation  de  cent  dollars  par  année  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  chiffre  maximum  de  mille  huit  cents  dollars. 

Tout  sous-inspecteur  des  postes  qui,  à  la  date  ci-dessus  en  der- 
nier lieu  mentionnée,  a  moins  de  six  ans  de  service  comme  tel, 
peut  recevoir  une  augmentation  de  cinquante  dollars  par  année 
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jusqu'à  ce  qu'il  ait  parfait  six  années  de  service,  et  de  cent  dol- 
lars par  chaque  année  subséquente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
le  chiffre/ maximum  de  mille  huit  cents  dollars.  3  E.  VII, 
c.  49,  art.  7. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


— 

Au  début. 

Après  2 

années  de 

service  dans 

l'une  des 

classes  de 

courriers  sur 

chemins  de 

fer. 

Après  5 

années  de 

service  dans 

l'une  des 

classes  de 

courriers  sur 

chemins  de 

fer. 

Après  10 

années  de 

service  dans 

l'une  des 

classes  de 

courriers  sur 

chemins  de 

fer. 

Premiers  commis 

1,000 
720 
600 
480 

1,200 
800 
640 
520 

1,350 
880 
720 
560 

1,500 
960 

1ère  classe 

2me  classe 

-3me  classe 

800 
640 

En  sus  de  leurs  appointements  réguliers,  les  courriers  sur  chemins  de  fer  reçoivent 
une  allocation  n'excédant  pas  un  demi-cent  par  mille  parcouru  par  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  dans  les  wagons-poste,  et  une  allocation  supplémentaire  d'un  demi- 
cent  par  mille  ainsi  parcouru  par  eux  entre  huit  heures  du  soir  et  huit  heures  du  matin. 

52  V.,  c.  12,  art.  3. 


Directeurs  de  poste  des  cités. 


Ire 

classe.- 

-Si 

les   ] 

perceptions    dépassent  $250,000. 

2e 

a 

Si 

elles 

sont    de 

$200,000  à 

250,000. 

3e 

a 

a 

de 

150,000  à 

200,000. 

4e 

a 

a 

de 

100,000  à 

150,000. 

5e 

a 

ii 

de 

80,000  à 

100,000. 

6e 

a 

a 

de 

60,000  à 

80,000. 

7e 

a 

a 

de 

40,000  à 

60,000. 

8e 

a 

a 

de 

20,000  à 

40,000. 

9e 

a 

Si 

elles 

n'atteignent    pas 

20,000. 

3,750 
3,500 
3,250 
2,800 
2,400 
2,200 
2,000 
1,400 
à  $1,800,  suivant  que  le  ministre  des  Postes  le  décide.  Ces 
appointements  ne  doivent  jamais  être  accompagnés  d'alloca- 
tions, commissions  ou  revenants-bons  d'aucune  sorte. 


Ire 

2e 
3e 
4e 


S  om- directeurs  des  postes. 

classe. — Si   les  perceptions   dépassent  $80,000.  .  $2,000 

"         Si    elles    sont    de  $60,000  à     80,000..  1,800 

"               de     40,000  à     60,000..  1,600 

"               de     20,000  à     40,000..  lj,400 

"     n'atteignent  pas            20,000..  1,100 

suivant  que  le  ministre  des  Postes  le  décide.  52  V., 


a 


« 


5e 

à  $1,400 

c.  12,  art.  3 
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Commis  des  bureaux  de  poste  urbains,  des  bureaux  d'inspec- 
teurs des  postes  et  des  bureaux  des  surintendants 
du  service  des  postes  sur  chemins  de  fer. 

Quatrième  classe,  en  entrant,  quatre  cents  dollars  ;  avec  aug- 
mentation annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'à  sept  cents 
dollars;  tout  timbreur,  et  tout  trieur  peuvent  être  promus  à  la 
quatrième  classe,  et  lors  de  cette  promotion,  leurs^  appointe- 
ments comme  commis  de  quatrième  classe  sont  les  mêmes,  pour 
commencer,  que  ceux  qu'ils  recevaient  comme  timbreur  et  trieur 
lors  de  cette  promotion. 

Troisième  classe  cadette,  en  entrant,  sept  cents  dollars,  avec 
augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'au  chiffre 
de  huit  cents  dollars. 

Troisième  classe  supérieure,  en  entrant,  huit  cents  dollars, 
avec  augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'au 
chiffre  de  neuf  cents  dollars. 

Deuxième  classe  cadette,  en  entrant,  neuf  cents  dollars,  avec 
augmentation  de  cinquante  dollars  jusqu'au  chiffre  de  mille 
dollars. 

Deuxième  classe  supérieure,  en  entrant,  mille  dollars  avec 
augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'au  chiffre 
de  douze  cents  dollars. 

Première  classe,  fonctions  spéciales  avec  appointements  fixes 
qui  doivent  dans  tous  les  cas  être  déterminés  par  le  ministre 
des  Postes;  aucun  traitement  ne  devant  être  inférieur  à  douze 
cents  dollars  ni  dépasser  quinze  cents  dollars. 

Tout  commis  de  tel  bureau  qui,  le  treize  août  mil  neuf  cent 
trois,  se  trouvait  dans  la  troisième  classe,  est  réputé  commis  de 
troisième  classe  cadette,  et  ses  appointements  continuent  jus- 
qu'à ordre  contraire  au  chiffre  qu'il  touchait  alors,  sauf  aug- 
mentation annuelle  de  cinquante  dollars  au  plus,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  huit  cents  dollars  par  année. 

Tout  commis  de  deuxième  classe  à  la  date  ci-dessus  en  der- 
nier lieu  mentionnée  est  réputé  commis  de  seconde  classe  supé- 
rieure avec  la  réserve  que,  si  ses  appointements  étaient  infé- 
rieurs à  mille  dollars,  ils  doivent,  jusqu'à  ordre  contraire,  con- 
tinuer au  chiffre  qu'il  touchait  alors,  sauf  augmentation  an- 
nuelle de  cinquante  dollars  au  plus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
1er  chiffre  de  douze  cents  dollars  par  année.  3  E.  VII,  c.  40, 
art.  6. 


ANNEXE  C. 

Je  (A.B.)  jure  solennellement  et  sincèrement  de  remplir 
fidèlement  et  honnêtement  les  devoirs  que  m'imposent  mes  fonc- 
tions de  et  de  ne  demander  ni 
recevoir  de  sommes  d'argent  de  services,  de  récompense  ni  quoi 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  ce  que  j'ai 
fait  ou  pourrai  faire  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  ma 
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charge,  excepté-  mes  appointements  on  ce  qui  pourra  m'être 
accordé  par  la  loi  ou  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil. 
*  *  *  *  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide!  S.E.,  c.  17, 
annexe  C. 


ANNEXE  D. 

(A  la  suite  des  astérisques  dans  l'annexe  C.) 

Et  de  ne  révéler  non  plus  que  de  faire  connaître,  sans  y  être 
dûment  autorisé,  quoi  que  ce  soit  dont  j'aurai  eu  connaissance 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions  en  qualité  de  (selon  le  cas), 
S.E.,  c.  17,  annexe  D. 
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ANNEXE  N°  2. 


CHAPITRE  17. 

Loi  concernant  la  pension  et  le  fonds  de  retraite  des 
personnes  employées  au  service  civil  du  Canada. 

TITRE  ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  de  la  Titre 
pension  et  du  fonds  de  retraite  du  service  civil.     S.R.,  c.  18,  abrege- 
art.  1. 

DÉFINITIONS. 

2.  Sont  compris  dans  le  service  civil  et  le  constituent  pour  Service  civil, 
les  fins  de  la  présente  loi: 

(a)   tous  les  fonctionnaires,  commis  et  employés  des  divers  Personnes 
ministères  du  gouvernement   exécutif,   qui   reçoivent   des  f^ioi^du 
appointements   annuels  et   auxquels  s'applique  la   loi   du  service  civil, 
service  civil; 

(h)  tous  les  fonctionnaires,  commis  et  employés  de  la  se-  certaines 

,,...  ,...  ,    .  t  -  •    m  personnes 

conde  division  ou  division  extérieure  du  service  civil,  que  du  service 
désigne  au  besoin  le  gouverneur  en  conseil  et  auxquels  la  exterieur- 
loi  du  service  civil  ne  s'applique  pas,  et  qui  sont  rétribués 
d'appointements  annuels  et  sont  employés  en  une  qualité 
reconnue  ; 

(c)  les  employés  et  serviteurs  permanents  du  sénat,  de  la  Employés  et 
chambre  des  communes  et  de  la  bibliothèque  du  parlement,  sg^^de" 
lesquels  sont,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  censés  faire  la  chambre 
partie  du  service  civil,  sous  réserve  des  privilèges  de  l'une  ^eusnecsom" 

et  de  l'autre  chambres  en  tout  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion ou  la  révocation  de  leurs  employés  et  serviteurs; 

(d)  tous    les    employés    qui    contribuent    actuellement    au  ceux  qui 
fonds  de  retraite;  contribuent 

(e)  toutes  les  personnes  auxquelles  la  présente  loi  est  par  ment, 
quelque  autre  loi  déclarée  s'appliquer.  Autres. 

Néanmoins,  le  service  civil,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  ne  Exception, 
comprend  pas  les  personnes  qui,  aux  termes  des  dispositions  de 
la  Partie  II  de  la  loi  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest  sont  régies  par  cette  dernière  loi  au  lieu  de  l'être 
par  la  présente.  S.E..  c.  18,  art.  2  ;  61  V.,  c.  17,  art.  3  ; 
2  E.  VII,  c.  22,  art.  17.' 
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partie  i.  3.  j,a  Partie  I  de  la  présente  loi  s'applique  seulement  à 

tous  les  fonctionnaires  ,  commis  ou  employés  du  service  civil, 
nommés  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit,  et  qui  ne  tombent  pas  sous  l'effet  de  la  Par- 
tie II  cle  la  présente  loi;  nonobstant  que  la  première  partie 
de  la  présente  loi  ne  s'applique  qu'à  une  personne  nommée  à 
un  emploi  après  le  premier  jour  d'avril  mil  neuf  cent  trois, 
dont  l'âge,  lors  de  cette  nomination,  dépassait  quarante-cinq 
ans.  S.K.,  c.  18,  art.  2;  56  V.,  c,  12,  art.  2,  01  V.,  c.  17, 
art.  2  et  10, 


Partie  II. 


4.  La  Partie  II  de  la  présente  loi  s'applique  seulement 
aux  fonctionnaires,  commis  et  employés  du  service  civil  nom- 
més à  un  emploi  le  ou  après  le  premier  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  et  aux  personnes  du  service  civil  à  la 
date  ci-dessus  mentionnée  qui,  avant  le  premier  jour  de  jan- 
vier mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  optent  avec  l'assenti- 
ment du  gouverneur  en  conseil,  pour  les  dispositions  de  la  loi 
de  la  retraite  du  service  civil,  au  lieu  de  celles  de  la  loi  des  pen- 
sions du  service  civil.     61  V.,  c.  17,  art.  2  et  10. 


Règlements.  5.  j]n  cas  de  doute,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle- 
ments généraux  ou  spéciaux,  déterminer  à  quelles  personnes 
les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  ou  ne  s'appli- 
quent pas,  et  les  conditions  auxquelles  et  la  manière  dont  elles 
s'appliquent  en  quelque  cas  ou  dans  une  catégorie  quelconque 
de  cas.     S.R.,  c.  18,  art.  14. 


PARTIE  I. 


ELIGIBILITE. 


Qui  est  éli- 
gible. 


6.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  toute  personne 
qui  a  été  employée  en  une  qualité  reconnue  dans  le  service 
civil  pendant  dix  ans  ou  plus,  et  qui  a  atteint  l'âge  de  soixante 
ans,  ou  qu'une  infirmité  corporelle  rend  incapable  de  continuer 
convenablement  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  pension  de  re- 
traite n'excédant  pas  les  taux  qui  suivent.     S.E.,  c.  18,  art.  3. 


Le   service 
antérieur  à 
la  Confédé- 
ration  est 
compté. 


T.  Les  services  rendus,  en  une  qualité  reconnue,  dans  les  dé- 
partements exécutifs  ou  dans  les  bureaux  de  la  législature  d'une 
des  provinces  actuellement  comprises  dans  la  Confédération  du 
Canada,  avant  que  cette  province  en  soit  venue  partie  inté- 
grante, par  toute  personne  qui,  subséquemment,  est  entrée  dans 
le  service  civil,  sont  comptés  dans  le  calcul  de  son  temps  d'ac- 
tivité pour  l'application  de  la  présente  loi.    S.R,  c.  18,  art.  13. 


sell   du   Tré- 
sor. 
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S     Si  le  service  n'a  pas  été  continu,  la  période  ou  les  pério-  L°s  inter- 
des  d'interruption  ne  sont  pas  comptées.     S.R.,  c.  18,  art.  3.       se?î!ceSnee 

comptent 

9.  La  mise  à  la  retraite  d'un  employé  du  service  civil  est  pa£ 

précédée  d'une  enquête  que  fait  le  conseil  du  Trésor  pour  s'as-  En(*uête 

*  *  l  préliminaire 

surer,  par  \e  con. 

(a)  si  la  personne  dont  on  propose  la  retraite  y  est  admissi- 
ble aux  termes  de  la  présente  loi  ;  et, 

(b)  si  sa  mise  à  la  retraite  doit  être  avantageuse  au  service 
et  conséquemment  est  de  l'intérêt  public;  ou, 

(c)  si  elle  est   devenue  nécessaire  par   suite   de   l'infirmité 
mentale  ou  physique  de  l'employé.     S.E.,  c.  18,  art.  5. 

10.  Aucun  membre  du  service  civil  n'est  mis  à  la  retraite  Rapport  du 
à  moins  que  le  conseil  du  Trésor  n'ait  fait  rapport  qu'il  peut 
y  être  admis  aux  termes  de  la  présente  loi,  et  que  sa  mise  à  la 
retraite  est  cle  l'intérêt  public.      S.E.,  c.  18,  art.  5. 

ALLOCATIONS    ET    GRATIFICATIONS. 

11.  La  pension  de  retraite  ci-dessus  mentionnée  est  basée  sur  Taux  des 
le  traitement  annuel  moyen  que  la  personne  a  reçu  pendant  les  a  oca  lons' 
trois  dernières  années,  et  ne  doit  pas  excéder,  si  cette  personne 
a  dix  et  moins  de  onze  ans  de  service,  une  pension  annuelle  de 
dix  cinquantièmes  du  dit  traitement  moyen,  et  si  elle  a  servi 
onze  ans  et  moins  de  douze,  une  pension  annuelle  de  onze  cin- 
quantièmes de  ce  traitement,  et  ainsi  de  suite,  en  y  ajoutant 
toujours  un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service  de  plus,  jusqu'au  terme  cle  trente-cinq  ans,  alors 
qu'une  pension  annuelle  de  trente-cinq  cinquantièmes  peut  lui 
être  accordée;  mais  il  n'y  est  rien  ajouté  pour  des  services  de 
plus  de  trente -cinq  ans  de  durée. 

2.  Dans  le  calcul  du  nombre  des  années  de  service,  pour  les  Fraction 
fins  du  présent  article,  si  la  période  effective  du  service  com-  ^nêe  *®mi" 
prend  une   fraction   d'année   égale  ou   supérieure    à   la   moitié  plus  égaient 
d'une  année,  cette  fraction  compte  comme  année  complète,  et 
le  service  est  compté  comme  s'il  s'étendait  à  l'année  entière. 
S.R.,  c.  18,  art.  3;  3  E.  VIT,  c.  10,  art.  1. 

12.  Dans  le  cas  d'une  personne  entrée  dans  le  service  civil  on  peut 
après  l'âge  de  trente  ans,  à  raison  de  certaines  capacités  ou  con-  années1.  d,1X 
naissances  spéciales,  professionnelles  ou  autres,  requises  pour 
l'emploi  qu'elle  a  reçu  et  qui  ne  s'acquièrent  pas  ordinairement 
clans  le  service  public,  le  gouverneur  en  conseil  peut  ajouter  au 
nombre  effectif  d'années  cle  service  de  cette  personne  tel  autre 
nombre  d'années,  n'excédant  pas  dix,  qui  paraît  juste  de  lui 
accorder  pour  les  raisons  énoncées  clans  l'arrêté  en  conseil 
rendu  à  son  égard  ;  et  ce  nombre  d'années  additionnel  est  ré- 
puté faire  partie  de  la  durée  de  service  sur  laquelle  se  calcule 
la  pension  de  retraite  de  cette  personne;  et  en  pareil  cas,  l'ar- 
rêté en  conseil  est  déposé  sur  le  bureau  des  chambres  du  parle- 
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ment  pendant  la  session  en  cours  ou  à  la  session  alors  pro- 
chaine.    S.E.,  c.  18,  art.  4. 

Diminution         13.  Si  le  chef  d'un  ministère  fait  rapport,  à  l'égard  d'un 
de   raiiaca-  emplové  ^ans  son  ministère,  lequel  employé  est  sur  le  point 

Lion   si  l'S  ïr      &  ni 

service^  n'a  d'être  mis  à  la  retraite  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  mau- 
oSafsant*"  vaise  santé  ou  d'âge,  que  ses  services  n'ont  pas  été  satisfai- 
sants, le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  cet  employé, 
suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  une  allocation  de  retraite  moin- 
dre que  celle  à  laquelle,  sans  cela,  il  aurait  eu  droit.  S.K., 
c.  18,  art.  9. 

Gratifica-  14.  Si   un  employé   auquel   s'applique   la  présente   loi   est 

r£no?ataion    contraint  par  quelque  infirmité  mentale  ou  physique,  de  quit- 

annueiie  n'a  fer  ]e  service  civil  avant  d'avoir  complété  le  temps  exigé  pour 

gagnée?  qu'il  soit  admis  à  la  pension,  le  gouverneur  en  conseil  peut  lui 

allouer  une  gratification  n'excédant  pas  un  mois  de  traitement 

pour  chaque  année  de  services  rendus;  et  si  cet  employé  est 

ainsi  contraint  de  se  retirer  avant  ce  temps-là,  par  suite  d'une 

blessure  grave  reçue  par  lui,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute, 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques,   le  gouverneur  en 

conseil  peut  lui  allouer  soit  une  gratification  n'excédant  pas 

trois  mois  de  traitement  pour  chaque  deux  années  de  service, 

soit  une  pension  n'excédant  pas  le  cinquième  de  son  traitement 

moyen  des  trois  années  alors  dernières.     S.R.,  c.  18,  art.  10. 

indemnité  si  |_5#  gj  un  employé  auquel  s'applique  la  présente  loi  est  ré- 
est  forcée,  voqué,  par  suite  de  la  suppression  de  son  emploi  opérée  en  vue 
d'améliorer  l'organisation  du  ministère  auquel  il  appartient, 
eu  si  on  le  révoque  ou  le  retire  d'emploi  en  vue  d'obtenir  plus 
d'efficacité  ou  d'effectuer  une  économie  dans  le  service  civil,  le 
gouverneur  en  conseil  peut  lui  accorder  telle  gratification  ou 
telle  pension  de  retraite  qui  le  dédommage  équitablement  de  la 
perte  de  son  emploi,  sans  excéder  celle  à  laquelle  il  aurait  eu 
Limite.  droif  s'il  se  fût  retiré  pour  cause  d'infirmité  mentale,  ou  phy- 

sique d'une  nature  permanente,  en  ajoutant  dix  ans  à  la  durée 
effective  de  ses  services.     S.E.,  c.  18,  art.  11. 

Paiement  des  16.  Les  allocations  et  les  gratifications  accordées,  sous  l'em- 
ocations.  ^Ye  ^e  jft  pr£sente  \0{f  à  toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  un 
emploi  dans  le  service  civil  avant  le  premier  jour  d'avril  mil 
huit  cent  quatre-vingt-treize,  sont  payables  à  même  le  fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada,  et,  quant  aux  autres  personnes  qui 
ont  obtenu  un  emploi  dans  le  service  civil  à  ou  après  la  date  ci- 
dessus  mentionnée,  la  pension  de  retraite  à  laquelle  ont  droit 
toutes  ces  personnes  à  qui  la  présente  loi  devient  applicable  est 
imputable  et  payable  sur  le  fonds  des  pensions  de  retraite  du 
service  civil,  numéro  deux,  tel  que  ci-après  défini.  S.R.,  c.  18, 
art.  15;  56  V.,  c  12,  art.  4. 
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DÉDUCTIONS. 

1*7.  Il  est  fait  sur  le  traitement  de  chaque  employé  du  ser-  nos  appoin- 
vice  civil  à  qui  la  présente  loi  est  applicable,  à  titre  de  contri-  tements 
bution  aux  allocations  de  retraite  ci-dessus  mentionnées,   une 
retenue  de  deux  pour  cent  par  an,  si  ce  traitement  est  de  six  2  p.  c. 
cents  dollars  ou  au-dessus,  et  de  un  et  un  quart  pour  cent  par  i\  p.  c. 
an,  s'il  est  au-dessous  de  six  cents  dollars;  et  la  somme  ainsi 
déduite  forme  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada, 
S.K.,  c.  18,  art.  6. 

18.  Il  est  fait  une  retenue  sur  les  appointements  ou  le  sa-  H  p.  c. 
laire   de   toute  personne   nommée   à   un   emploi   public   le   ou  3  p.  c. 
après  le  premier  jour  d'avril,  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize, 

au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent  par  année  sur  ses  appointe- 
ments, si  le  chiffre  en  est  de  six  cents  dollars  ou  plus,  et  de 
trois  pour  cent  par  année  si  le  chiffre  en  est  inférieur  à  six 
cents  dollars,  cette  retenue  doit  être  versée  au  crédit  d'un  fonds 
appelé  le  fonds  numéro  deux  des  pensions  du  service  civil,  au- 
quel il  est  ajouté  par  le  gouvernement  chaque  année  une  somme 
suffisante  pour  porter  le  montant  à  un  chiffre  égal  à  celui  des 
annuités  probablement  payables  sur  ce  fonds,  ainsi  que  ci- 
après  mentionné,  à  ceux  qui  y  contribuent,  d'après  une  estima- 
tion ou  évaluation  basée  .sur  la  table  de  mortalité  H.  M.  de 
l'Institut  des  Actuaires  de  la  Grande-Bretagne  et  un  taux  d'in- 
térêt de  six  pour  cent  par  année.     56  V.,  c.  12,  art.  3. 

19.  Les  déductions  mentionnées  dans  les  deux  articles  qui  Déductions 
précèdent,  ne  sont  opérées  que  durant  les  trente-cinq  premières  ans  de  ser- 
années  de  service.     S.E.,  c.  18,  art.  6.  vic\  seule" 

7  .    ment. 

RETRAITE   OBLIGATOIRE. 

20.  La  retraite  est  obligatoire  pour  tout  employé  à  qui  est  Quand. 
offerte  l'allocation  de  retraite  sus-mentionnée,  et  l'offre  de  cette 
allocation  n'est   pas   considérée   comme   impliquant   du   blâme 

contre  la  personne  à  qui  elle  est  faite  ;  nul  n'est  non  plus  consi-  Aucun  droit 
déré  comme  ayant  un  droit  absolu  à  une  pareille  allocation,  raiiocation. 
mais  elle  est  seulement  accordée  en  considération  des  fidèles  et 
bons  services  rendus  pendant  l'espace  de  temps  sur  lequel  elle 
est  calculée.     S.E.,  c.  18,  art.  8. 

21.  Rien  dé  contenu  en  la  présente  loi  n'est  censée  amoin-  Droit  de 
drir  ni  diminuer  le  droit  du  gouverneur  en  conseil  de  révoquer  tenu# 

ou  de  destituer  d'un  emploi  dans  le  service  civil.     S.R.,  c.  18, 

art.  8. 

RENVOI. 

22.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  recommendation  Les  déduc- 
du  conseil  du  Trésor,  rembourser  à  toute  personne  renvoyée  ou  p^uTent^être 
pouvant  être  renvoyée  du  service  public  du  Canada  qui,  à  l'épo-  remises. 
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que  de  cette  destitution,  contribuait  au  fonds  des  pensions  du 
service  civil  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  qui  a  contribué  à  ce 
fonds  ou  à  ces  fonds  durant  trente -cinq  années  de  service,  la 
totalité,  ou  telle  partie  que  le  gouverneur  en  conseil  juge  à 
propos  du  montant  ainsi  contribué  à  ce  fonds  par  cette  personne. 
Avec  intérêt.  2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  aussi,  sur  la  recommanda- 
tion du  conseil  du  Trésor,  payer  à  cette  personne,  en  sus,  un 
intérêt,  jusqu'à  la  date  de  sa  destitution,  sur  les  contributions 
ou  toute  partie  des  contributions  ainsi  remboursées  au  taux, 
n'excédant  pas  cinq  pour  cent  par  année  et  calculé  de  la  ma- 
nière que  le  gouverneur  en  conseil  juge  à  propos.  G0-G1  V., 
c.  15,  art.  1  et  2. 

23.  Rien  de  contenu  en  l'article  qui  précède  ne  peut  s'in- 
terpréter de  façon  à  conférer  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  ré- 
clamer ou  d'exiger  le  remboursement  d'aucune  somme  versée 
par  lui  au  dit  fonds  ni  aucun  intérêt  sur  cette  somme  ;  et  tous 
les  paiements  faits  sous  l'empire  de  l'article  qui  précède  sont 
entièrement  à  la  discrétion  du  gouverneur  en  conseil  60-61  V., 
c    15,  art.  3. 

CONFISCATION    D'ALLOCATION. 

En  quels  cas.  24.  Toute  personne,  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite 
âgée  de  moins  de  soixante  ans,  et  qu'aucune  infirmité  ni  physi- 
que ni  mentale  ne  rend  incapable,  peut  être  appelée  à  remplir, 
dans  toute  partie  du  Canada,  tout  office  ou  emploi  public  que 
•  ses  services  antérieurs  l'ont  rendue  apte  à  exercer,  et  qui  n'est 
pas  inférieur,  sous  le  rapport  du  grade  ou  des  émoluments,  à 
celui  qu'elle  a  quitté;  et,  si  elle  refuse  ou  néglige  de  le  faire, 
elle  perd  ses  droits  à  la  pension.     S.R.,  c.  18,  art.  12. 


A  la   discré- 
tion du  gou- 
verneur en 
conseil. 


Rapport 
annuel  au 
parlement. 


L'ordre   en 
conseil   peut 
être   déposé 
devant  le 
parlement. 


RAPPORTS. 

25.  Le  ministre  des  Finances  présente  au  parlement,  dans 
les  quinze  jours  à  compter  du  commencement  de  chacune  de 
ses  sessions, — 

(a)  un  état  complet  des  retraites  et  des  allocations  de  re- 
traite dans  le  service  civil  pendant  l'année,  relatant  le 
nom  et  le  grade  de  chaque  employé  mis  à  la  retraite  ou 
retiré,  son  traitement,  son  âge,  la  durée  de  ses  services, 
l'allocation  qui  lui  a  été  accordée  en  se  retirant  d'emploi, 
la  cause  de  sa  mise  à  la  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  ainsi 
remplie,  et,  dans  le  cas  affirmatif,  si  elle  l'a  été  par  promo- 
tion ou  par  une  nomination  nouvelle,  et  les  appointements 
du  nouvel  employé; 

(b)  un  état  qui  démontre  l'état  de  situation  du  fonds  de 
pension  du  service  civil,  numéro  deux,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice précédent.      S.K.,  c.  18,  art.  16;   56  V.,  c.  12,  art.  5. 

26.  L'ordre  en  conseil,  fait  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'un  cas 
de  pension  de  retraite  est  déposé  devant  la  chambre  à  la  ses- 
sion courante  ou  à  une  session  subséquente.      S.R.,  c.  18,  art.  3. 
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PARTIE  IL 

FONDS   DE  RETRAITE. 

27.  Est  établi  un  fonds,  appelé  fonds  de  retraite,  sous  ré-  Sa  forma- 
serve  des  conditions  et  restrictions  ci-dessous  énoncées  pour  la  tloa' 
retraite  des  personnes  auxquelles  s'applique  la  présente  Par- 
tie, lequel  fonds  est  constitué  et  créé  ainsi  qu'il  suit: — 

(a)  Par  une  retenue  de  cinq  pour  cent  exercée  sur  les  ap-  5  p.  e. 
pointements  de  chaque  personne; 

(b)  Quant  à  toute  personne  qui  était  dans  le  service  civil  Addition, 
avant  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  à  laquelle  s'applique  la  présente  Partie  et  qui  a  eu  à 
subir  cette  retenue,  par  la  retenue  et  la  mise  à  son  crédit 
d'une  somme  égale  au  montant  de  toutes  ces  déductions 
sur  ses  appointements,  avec  intérêt,  capitalisé  tous  les  six 
mois  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  année,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  des  pensions  du  service  civil. 

2.   Le  montant  retenu  à  chaque  personne  avec  toute  somme  Compte 
portée  à 'son  crédit  ainsi  que  prévu  au  paragraphe  qui  précède,  chacun!  P0U' 
est  inscrit  dans  un  compte  distinct  ;  et  l'intérêt  au  taux  de  quatre 
pour  cent  par  année  est  calculé  le  premier  jour  de  janvier  et 
de  juillet  de  chaque  année  sur  toutes  les  sommes,  que  ce  soit  intérêt, 
de  principal  ou  que  ce  soit  d'intérêt,  à  l'avoir  du  fonds  de  re- 
traite, et  le  dit  compte  est  crédité  de  cet  intérêt,  qui  en  fait  par- 
tie.    61  V.,  c.  17,  art.  4  et  0. 

28.  Tant  qu'une  personne  fait  partie  du  service  elle  n'a  au-  Durant  le 
cun  droit  ni  titre  à  quelque  partie  que  ce  soit  du  fonds  de  re-  a^paTdroU  * 

traite.       61   V.,  C.   17,  art.  7.  de    réclama- 

'  tion. 

29.  Lors  de  la  retraite  ou  du  renvoi  d'une  personne,  le  mon-  Lors  du 
tant  à  son  crédit  dans  le  fonds  de  retraite  est  payable  à  cette  ia  démission 
personne  ;  mais  si,  de  l'avis  du  gouverneur  en  conseil,  la  dite  paiement 
personne  est  incapable  de  gérer  ses  propres  affaires,  il  peut  être 

disposé  de  ce  montant  au  profit  de  cette  personne  ou  de  son 
épouse,  ou  de  ses  enfants  ou  autres  proches  parents,  selon  qu'en 
décide  le  gouverneur  en  conseil.     61  V.,  c.  17,  art.  8. 

30.  Si  une  personne  meurt  pendant  qu'elle  est  dans  le  ser-  Paiement  en 
vice  civil,  le  montant  qu'il  y  a  à  son  crédit  dans  le  fonds  de    **       mor 
retraite  est  payé  à  ses  représentants  légaux,  ou  à  la  personne 

ou  aux  personnes  que  désigne  le  conseil  du  Trésor.  2  E.  VII, 
c.  6,  art.  1. 
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ANNEXE  N°  3. 


CHAPITRE  18. 
Loi  concernant  l'assurance  du  service  civil  par  l'Etat. 

TITRE    ABRÉGÉ. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:   Loi  de  Tas-  Titr® 
surance  du  service  civil.     5  G  V.  c.  13,  art.  1. 

IN  TERPRET  ATION. 

2.    En  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation    différente, — 

(a)  u  Ministre  "   signifie  le  ministre   des   Finances  ; 

(b)  "  contrat  d'assurance  "  signifie  tout  contrat  par  lequel, 
sous  F  autorité  de  la  présente  loi,  le  ministre  s'engage  avec 
autrui  au  paiement  d'une  certaine  somme  d'argent  à  être 
fait  à  la  mort  de  cette  personne; 

(c)  "  assuré  "  signifie  la  personne  qui  passe  ce  contrat  avec 
le  Ministre; 

(d)  "  somme  assurée  "  signifie  le  montant  dont  le  paiement 
est  ainsi  convenu  par  le  Ministre.  56  V.,  c.  13,  art. 
2  et  3. 

3.  Lorsqu'il  est   dit  dans  un  contrat  d'assurance,   ou  dans  Contrat 

■**  i        j..  •,  y  i  -m  d'assurance. 

une  déclaration  y  ^  inscrite  ou  annexée,  que  le  contrat  a  assu- 
rance est  fait  au  bénéfice  de  l'épouse  et  des  enfants  en  général, 
ou  des  enfants  en  général,  de  l'assuré,  sans  indiquer  leurs  noms, 
le  mot  "  enfants  "  signifie  alors  tous  les  enfants  de  l'assuré,  "  Enfants." 
indistinctement,  vivants  à  l'époque  de  sa  mort,  qu'ils  soient 
d'une  même  femme  ou  de  différentes  femmes.  56  V.,  c.  13, 
ar.  7. 

ADMINISTRATION. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  mises  à  exécution  Surinten- 
par  le  personnel  du  ministère  des  Finances,  sous  la  direction  assurances, 
et  la  surveillance  du  surintendant  des  assurances.     56  V.,  c.  13, 

art.  16. 

- 

CONTRATS  D'ASSURANCE. 

5.  Le  Ministre  peut  passer  contrat  avec  toute  personne    à  Autorisa- 
qui  s'appliquait  la  loi  des  pensions  du  service  civil,  le  premier  tiôD 
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avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize,  ou  qui  a  été  plus  tard 
nommé  à  un  emploi  permanent  dans  l'une  ou  dans  l'autre  divi- 
sion du  service  public  du  Canada  pour  le  paiement  d'une  somme 
fixe  de  deniers  à  être  fait  à  la  mort  de  cette  personne.  56V., 
c.  13,  art.  3. 

Répartition  6.  Si  l'assuré  est  uii  homme  marié  ou  veuf  avec  enfants,  le 
rtncTT  contrat  d'assurance  est  fait  au  nom  de  son  épouse  ou  de  son 
rassuré  est  épouse  et  de  ses  enfants,  ou  de  son  épouse  et  de  quelqu'un  ou 
marié#  de  plusieurs  de  ses  enfants,  ou  de  ses  enfants  seulement  ou  de 

quelqu'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux;  et,  si  le  contrat  d'assu- 
rance est  fait  au  bénéfice  de  plus  d'un,  l'assuré  peut  partager 
entre  eux  la  somme  assurée,  selon  qu'il  le  juge  à  propos.  56  V., 
c.  13,  art.  4. 


Si  l'assuré 
n'est  pas 
marié. 


Forme  du 
partage. 


T.  Si  l'assuré  n'est  pas  marié,  le  contrat  d'assurance  est  fait 
au  bénéfice  de  sa  future  épouse,  ou  de  sa  future  épouse  et  de 
ses  futurs  enfants,  et  l'assuré  peut  partager  la  somme  assurée 
entre  eux,  selon  qu'il  le  juge  à  propos;  mais  si,  à  l'expiration 
du  contrat,  il  n'est  pas  encore  marié,  ou  s'il  est  devenu  veuf  et 
n'a  pas  d'enfants,  la  somme  assurée  forme  partie  de  sa  succes- 
sion.    56  V.,  c.  13,  art.  5. 

8.  Tout  partage  fait  en  vertu  des  deux  articles  qui  précè- 
dent peut  se  faire  dans  le  contrat  d'assurance  même,  ou  au 
moyen  d'une  déclaration  qui  y  est  inscrite  au  verso  ou  annexée 
et  signée  par  l'assuré.     56  V.,  c.  13,  art.  6. 


Part  d'une 
personne   dé- 
cédée avant 
l'assuré. 


Déclaration. 


S'il  n'y  a 
pas  de  décla 
ration. 

Si  tous  les 
bénéfi- 
ciaires   dé- 
cèdent. 


9.  Lorsqu'un  partage  est  fait  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et 
que  l'une  ou  plusieurs  des  personnes  en  faveur  desquelles  le 
partage  est  fait  décède  durant  la  vie  de  l'assuré,  celui-ci  peut 
par  une  pièce  écrite  au  verso  du  contrat  d'assurance  ou  y  an- 
nexée, déclarer  que  les  parts  précédemment  afférentes  aux  per- 
sonnes ainsi  décédées  reviennent  à  l'épouse  et  aux  enfants  de 
l'assuré,  ou  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos. 

2.  A  défaut  de  cette  déclaration,  les  parts  afférentes  aux 
personnes  ainsi  décédées  reviennent  au  survivant  ou  aux  survi- 
vants de  ces  personnes  par  parts  égales,  s'il  y  en  a  plus  d'ilne. 

3.  Si  toutes  les  personnes  qui  ont  ainsi  droit  décèdent  durant 
la  vie  de  l'assuré,  la  somme  assurée  tombe  dans  la  succession 
de  l'assuré  et  en  fait  partie.     56  V.,  c.  13,  art.  8. 


S'il  n'est  10.  S'il  n'est  pas  fait  de  partage  de  la  somme  assurée  ainsi 

partage.         Qlie  ci-dessus  prévu,  toutes  les  personnes  intéressée?  sont  cen- 
sées y  avoir  droit  par  parts  égales.     56  V.,  c.  13,  art.  9. 


Le  ministre 
peut  refuser 
d'assurer. 


11.  Le  Ministre  peut  refuser  de  passer  un  contrat  d'assu- 
rance dans  tous  les  cas  où,  à  son  avis,  il  y  a  des  raisons  suffi- 
santes pour  justifier  son  refus.     56  V.,  c.  13,  art.  10. 
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12.  Le  Ministre  fait  dresser  des  tables  fixant  les  primes  à  Tables  à 
payer  par  les  assurés  au  Ministre  comme  considération  de  ces  preparer* 
contrats  d'assurance,  et  aussi  toutes   autres  tables  nécessaires 

pour  la  mise  à  exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Ces  tables  sont  basées  sur  la  table  de  mortalité  H.  M.  de  Base  des 
l'Institut  des^  Actuaires  de  la  Grande-Bretagne,  et  sur  un  taux 
d'intérêt  de  six  pour  cent  par  année;  sans  rien  allouer  pour  les 
dépenses. 

3.  Ces  tables  sont  dressées  de  manière  à  ce  que  la  prime  pour  Comment  les 
l'obtention   d'un   contrat   d'assurance   puisse   se  payer   en   une  Prim.es  sont 
seule  somme,   ou  en   versements   annuels,   semestriels,   trimes- 
triels ou  mensuels,  et  soit  durant  la  vie  de  l'assuré  soit  durant 

une  période  déterminée.     56  V.,  c.  13,  art.  11. 

13.  Le  minimum  et  le  maximum  des  sommes  pavables  au  M°ntan,t  de 

-i^vin,  „  i  i-i  ^  ,       J  l'assurance 

deces  de  1  assure  pour  lesquels  il  peut  être  passe  un  contrat  limité, 
d'assurance  aux  termes  de  la  présente  loi,  sont  de  mille  dollars 
et  de  deux  mille  dollars  respectivement.     50  V.,  c.  13,  art.  12. 

14.  Tout  emplové  qui  demande  une  assurance  doit  fournir,  Certificat 
avec  sa  demande,  un  certificat  de  médecin,  dressé  d'après  une 
formule  prescrite  par  le  Ministre.     56  V.,  c.  13,  art.  13. 

15.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout  temps,  établir  Rêrgl1em^s 
des  règlements,  en  vertu  de  la  présente  loi  :  verneur  en 

(a)   pour  régler  le  mode  et  la  forme  des  contrats  ;  .  conseil. 

(h)  pour  prescrire  la  manière  de  prouver  l'âge  et  l'identité, 
et  l'existence  ou  le  décès  des  personnes; 

(c)  pour  prescrire  le  mode  de  paiement  des  sommes  de 
deniers  au  sujet  des  contrats  d'assurance; 

(d)  pour  dispenser  de  l'obligation  de  produire  la  vérifica- 
tion d'un  testament  ou  des  lettres  d'administration,  soit 
en  général,  soit  dans  toute  classe  particulière  de  cas  ; 

(e)  pour  prescrire  les  comptes  à  tenir  et  le  mode  de  leur 
tenue  ; 

(f)  pour  déterminer  d'avance  les  cas  ou  les  classes  de  cas 
où  des  contrats  d'assurance  peuvent  être  abandonnés  et  où 
il  peut  être  payé  une  somme  déterminée  pour  cet  abandon, 
ou  un  contrat  d'assurance  libéré  ou  acquitté  émis  en  rem- 
placement, et  pour  prescrire  la  manière  dont  ces  sommes 
ou  le  montant  de  l'assurance  acquittée  sont  déterminés;  et 

(g)  pour  tout  autre  objet  pour  lequel  il  est  jugé  à  propos  de 
faire  des  règlements  pour  la  mise  à  exécution  de  la  pré- 
sente loi.     56  V.,  c.  13,  art.  14. 

RETENUE  POUR  LE  FONDS  DE  RETRAITE. 

16.  Dans  le  cas  où  quelque  personne  à  qui  s'appliquait  la  3  p.  c.  si 
loi  des  pensions  du  service  civil,  le  premier  jour  d'avril  mil  âssujéu  àSîa 
huit  cent  quatre-vingt-treize,  profiterait  de  l'avantage  offert  par  loi  des  pen- 
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la  présente  loi,  une  retenue  au  taux  de  trois  pour  cent  par 
année  est  faite  sur  le  traitement  de  cette  personne,  à  titre  de 
contribution  aux  allocations  de  retraite  prescrites  par  la  dite 
loi,  cette  retenue  devant  remplacer  celle  de  deux  pour  cent  par 
année  et  de  un  et  un  quart  pour  cent  par  année,  respectivement 
payables,  aux  termes  de  la  présente  loi,  à  la  date  en  dernier 
lieu  mentionnée.     56  Y.,  c.  13,  art.  15. 


RAPPORT. 


Rapport 
annuel. 


Il  est 

soumis 

parlement 


au 


17.  Le  surintendant  des  assurances  doit,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exercice  financier,  dresser  pour 
le  Ministre  un  état  indiquant  le  montant  reçu  à  titre  de  primes, 
durant  le  dernier  exercice,  pour  tous  les  contrats  d'assurance 
passés  avant  la  dite  période,  et  le  montant  de  toutes  les 
sommes  payées  à  leur  égard,  durant  la  même  période  de  temps, 
le  nombre  des  nouveaux  contrats  faits  depuis  l'état  précédent 
et  le  chiffre  total  de  ces  contrats,  ainsi  que  tous  autres  détails  et 
particularités  qui  sont  jugés  à  propos. 

2.  Le  Ministre  doit  soumettre  cet  état  au  parlement  dans  les 
trente  premiers  jours  de  la  session  qui  suit  immédiatement  la 
date  de  l'état.     56  V.,  c.  13,  art.  17. 
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SERVICE  CIVIL 
Absence 

déduction  de  salaire  pour  absence  sans  permission,  c.  16,  a.  92 

congé  d',  c.  16,  aa.  101,  102 
Assurance.     Voir  ASSURANCE  DU  SERVICE  CIVIL 
Bureau  des  examinateurs 

nomination  du,  c.  16,  a.  7 

assistants  du,  c.  16,  a.  8 

appointements  des,  c.  16,  a.  7  (5) 

greffier  du,  c.  16,  a.  7  (2) 

devoirs  du,  c.  16,  a.  7 

assemblées  du,  c.  16,  a.  7  (6) 

rapport  annuel  du,  c.  16,  a.  107 

appointements  du,  c.  16,  a.  7  (3) 

sous  la  direction  du,  c.  16,  a.  7  (7) 

frais  de  voyage,  c.  16,  a.  7  (4) 
Chef  du  ministère,  définition,  c.  76,  a.  2  fa) 
Commis  de  première  classe,  c.  16,  a.  66 

salaire,  c.  16,  a.  67 
Commis  de  seconde  classe,  c.  16,  a.  68 

cadette,  c.  16,  a.  70 

diplômés  de  collège,  c.  16,  aa.  72-73 
salaire,  c.  16,  a.  71 

salaire,  c.  16,  a.  69 
Commis  de  troisième  classe,  c.  16,  a.  74 

nomination  de  certains  employés,  c.  16,  aa.  77-78 

salaire,  c.  16,  a.  75 

augmentation,  pour  sujets  facultatifs,  c.  16,  a.  76 
Commis  surnuméraires,  c.  16,  a.  6  (2) 
Composition  du  service  civil,  c.  16,  a.  3 
Congé,  c.  16,  a.  101 
Congés  d'absence 

trois  semaines,  c.  16  a.  104 

pour  maladie  ou  autre  cause  suffisante,  c.  16,  a.  102 
Démissions,  c.  16,  a.  104 
Division  intérieure  du  service,  c.  16,  a  4  (a) 
Division  extérieure  du  service,  c.  16,  a  4  (b) 
Echanges  et  transferts,  c.  16,  a.  50 
Examens 

annuel,  c.  16,  a  21 

nominations  seulement  après,  c.  16,  a.  16 

bureau  des  examinateurs.     Voir  Bureau  des  examinateurs 

canditats 

passant  les  deux  examens,  c.  16,  a.  19 

publication  de  liste  des  candidats  heureux,  c.  16,  a.  29 

qualifications,  c.  16,  aa.  20,  26 

dispense.    Voir  Nominations,  promotion,  employés  temporaires 

honoraires,  c.  16,  a.  26 

irrégularités 

déqualification  du  délinquant,  c.  16,  a  13 
enquête  par  le  bureau,  c.  16,  a  13 
serment  du  témoin,  c.  16,  a.  9 
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Examens— Fin. 

refus  de  rendre  témoignage,  c.  16,  a.  11 
refus  de  comparaître,  c.  16,  a.  10 
rapport  au  secrétaire  d'Etat,  c.  16,  a.  13 
supposition  de  personne,  c.  16,  a.  14 
se  procurer  des  bulletins  d'examens,  c.  16,  a.    5 
langue,  anglaise  ou  française,  c.  16,  a.  27 
avis  de,  c.  16,  a.  28 
endroit  de,  c.  16,  a.  8  (1) 
examens  préliminaires,  c.  16,  a.  17 
examens  de  promotion,  c.  16,  a.  22 
âge  des  candidats,  c.  16,  a.  21 
matières  des,  c.  16,  a.  23 
époque  des,  c.  16,  a.  23 
vacances  au  sujet  des,  c.  16,  a.  23 
examens  d'aptitudes,  c.  16,  a.  18 
rapport  annuel,  c.  16,  a.  107 
examens  spéciaux  pour  douanes,  c.  16,  a.  39 
Examinateurs.     Voir  Bureau  des  examinateurs 
Emballeurs,  c.  16,  aa.  79,  80 
Employés  temporaires 
autorisation,  c.  16,  a.  91 
examen,  dispense 

diplômés  de  collège,  c.  16,  a.  97 
employés  temporaires  le  1er  janvier  1896,  c.  16,  a.  96 
emploi  permanent,  aucun  titre  à,  c.  16,  a.  95 
salaire,  c.  16,  a.  98 

augmentation,  c.  16,  a.  99 

fonds  affecté  par  le  parlement  à  cette  fin,  c.  16,  a.  100 
Livre  de  présence,  c.  16,  a.  105 
Liste  du  service  civil,  publication,  c.  16,  a.  108 
Maladie,  congé  d'absence  en  cas  de,  c.  16,  a.  102 
Messagers,  c.  16,  aa.  79,  80 
Nominations 

limites  d'âge,  c.  16,  a.  31 
sous  bon  plaisir,  c.  16,  a.  30 
sans  examen 

diplômés  de  collège,  c.  16,  a.  40 
maîtres  de  poste  des  cités,  c.  16,  a.  38 
service  préventif,  etc.,  c.  16,  a.  38 
premières,  c.  16,  a.  32 
service  stagiaire,  c.  16,  a.  30 

intérêt  public,  c.  16,  a.  37  (b) 
retour  au  service,  c.  16,  a.  42 
connaissances  techniques,  c.  16,  a.  37  («) 
transferts,  c.  16,  a.  50 
Nombre  d'employés  fixé,  c  16,  a.  6 

Pensions.     Voir  PENSIONS  ET  RETRAITE  DU  SERVICE  CIVIL 
Premier  commis,  c.  16,  a.  64 
classe  A,  c.  16,  a.  61 

promotion,  c.  16,  a.  63 
salaire,  c.  16,  a.  62 
salaire,  c.  16,  a.  65 
Promotion 

dispense  d'examen 

premiers  commis,  classe  A,  c.  16,  a.  63 

employés  d'accise,  en  certains  cas,  c.  16,  aa.  43  (2)  45 

bureaux  de  poste,  commis,  c.  16,  a.  44 

hommes  de  profession,  employés  comme  tels,  c.  16,  a.  43  (1) 
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Promotion— Fin. 

intérêt  public,  c.  16,  a.  37  (6) 
commis  de  poste  sur  chemins  de  fer,  c.  16,  a.  44 
connaissances  techniques,  c.  16,  a.  37  (a) 
stage,  c.  16,  a.  47 
Règlements,  c.  16,  a.  5 

Retraite.     Voir  PENSIONS  ET  RETRAITES  DU  SERVICE  CIVIL 
Salaires 

total  ne  doit  pas  excéder  crédit  voté,  c.  16,  a.  6  (1) 
conditions  que  nomination  soit  légale,  c.  16,  a.  89 
déductions 

pour  absence  non  autorisée,  c.  16,  a.  92 
pour  suspension,  c.  16,  a.  103  (1) 
traitement  supplémentaire  prohibé,  c.  16,  a.  90 
augmentation 

conditions  de,  c.  16,  a.  85 
date  de,  c.  16,  a.  87 

inspecteurs  des  postes,  c.  16,  a.  88 
commençant  au  chiffre  minimum  de  la  classe,  c.  16,  a.  82 

exception,  c.  16,  a.  84 
service  extérieur,  certains  employés,  c.  16,  a.  83 
exceptions  au  sujet  de  certains  fonctionnaires,  c.  16,  aa.  91,  93. 
Secrétaires  particuliers,  salaires  de,  c.  16,  a.  81 
Serment 

prestation  de,  c.  16,  a.  106  (3,  4,  5) 
d'allégeance,  c.  16,  a.  106 
d'office,  c.  16,  a.  106  (1) 
registre,  c.  16,  a.  106  (0) 
secret  du,  c.  16,  a.  106  (2) 
Sous-ministres 

intérimaire,  c.  16,  a.  60 
nomination,  c.  16,  aa.  51,  52 
définition,  c.  16,  a.  2  (b) 
devoirs,  c.  16,  a.  59 

nuls  appointements  supplémentaires,  c.  16,  a.  59  (3) 
salaire,  c.  16,  aa.  56,  58 
Stage 

avant  nomination 

durée  du,  c.  16,  aa.  30,  33 
renvoi  durant  le,  c.  16,  aa.  34,  36 

deuxième  essai  après  le,  c.  16,  a.  36  (2) 
rapport  sur  capacités,  c.  16,  a.  35 
avant  la  promotion 

durée  du,  c.  16,  a.  47  (1) 

devoirs  du  fonctionnaire  antérieur  durant  le,  c.  16,  a.  49 
renvoi  durant  le,  c.  16,  aa.  47  (2,  3)  48 
Sujets  facultatifs 

tenue  des  livres,  sténographie  et  clavigraphie,  c.  16,  a.  76  (2) 
augmentation  de  salaire  pour,  c.  16,  a.  76  (1) 
Suspension  par  ministre  ou  sous-ministre,  c.  16,  a.  103 

déduction  de  salaire  durant,  c.  16.  a.  103  (1) 
Transferts,  c  16,  a.  50 
Trieurs,  c  16,  aa.  79,  80 
Vacances 

bureau  de  l'auditeur  général,  c.  16,  a.  41 
estimation  annuelle  de,  c.  16,  a.  25 
division  de  l'intérieur,  c.  16,  a.  24 
choix  parmi  les  candidats  heureux,  c.  16,  a.  46 
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SERVICE  CIVIL— Suite. 

ASSURANCE  DU  SERVICE  CIVIL 

Montant  limité,  c.  18,  a.  13 
Contrats 

autorisés,  c.  18,  a.  5 

formules  de,  c.  18,  a.  15  (a) 

refus  du  ministre  de  passer,  c.  18,  a.  il 
Enfants,  définition,  c.  18,  a.  3 
Mortalité,  tables  de,  c.  18,  a.  1 2 
Médecin,  certificat  du,  c.  18,  a.  14 
Partage,  division  à  défaut  de,  c.  18,  a.  10 

preuve  du,  c.  18,  a.  8 

part  de  la  personne  décédant  avant  l'assuré,  c.  18,  a.  9 
Pensions,  loi  des,  si  l'assuré  y  est  assujéti,  c.  18,  a.  16 
Primes,  paiement  des  primes,  c.  18,  a.  12  (3) 
Règlements,  c.  18,  a.  15 
Rapport,  annuel,  c  18,  a.  17 
Surintendance,  c.  18,  a.  4 

PENSIONS  ET  FONDS  DE  RETRAITE  DU  SERVICE  CIVIL 

Pensions 

suppression  de  l'emploi,  c.  17,  a.  15 
allocation 

diminution  si  le  service  n'est  pas  suffisant,  c.  17,  a.  13 

paiemeut  de,  c.  17,  a.  16 

taux  de,  c.  17,  a.  11 
application  des  dispositions,  c.  17,  a  a.  2,  3 
retraite  obligatoire,  quand  pension  est  offerte,  c.  17,  a.  20 
déductions  du  salaire,  c.  17,  aa.  17,  18 

pas  de  déductions  après  35  ans  de  service,  c.  17  a.  19 

remises  des,  en  cas  de  renvoi,  c.  17,  aa.  22,  23 
infirmité  par  suite  de  blessure  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  c.  17,  a.  14 
renvoi 

remises  de  déductions  en  cas  de,  c.  17,  aa.  22,  23 

droit  du  gouverneur  quant  au,  c.  17,  a.  21 
efficacité  ou  économie  dans  le  service,  c.  17,  a.  15 
éligibilité,  c.  17,  a.  6 
fonds  n°  2,  c.  17,  a.  18 

état  annuel,  c.  17,  a.  25  (b) 
gratification  quand  la  pension  n'a  pas  été  gagnée,  c.  17,  aa.  14,  16 
enquête  par  le  conseil  du  Trésor,  c.  17,  a.  9 

ordres  en  conseil  doivent  être  déposés  devant  le  Parlement,  c.  17,  a.  26 
paiement  d'allocations  et  gratifications,  c.  17,  a.  16 

personne  jouissant  d'une  pension  peut  être  appelée  à  servir  de  nouveau,  c.  17,  a.  24 
connaissances  professionnelles,  on  peut  ajouter  un  certain  nombre  d'années  pour,  c.  17,  a.  12 
taux  des  allocations,  c.  17,  a.  11 
rapport 

annuel  au  Parlement,  c.  17,  a.  25 

rapport  du  conseil  du  Trésor,  avant  pension,  c.  17,  a.  10 
aucun  droit  absolu  à  la  pension,  c.  17,  a  20 
service 

ajouter  certain  nombre  d'années,  en  certains  cas,  c.  17,  aa.  12,  15 

antérieur  à  la  Confédération,  c.  17,  a.  7 

interruptions,  c.  17,  a.  8 

durée  nécessaire,  c.  17,  a.  6 

exception,  infirmité  causée  par  blessure  dans  l'exercice  de' fonctions,  c.  17,  a.  14 

non  satisfaisant,  réduction  de  l'allocation,  c.  17,  a.  13 
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Retraite 

application  des  dispositions,  c.  17,  a.  4 

cas  douteux,  c.  17,  a.  5 
fonds  de,  sa  formation,  c.  17,  a.  27  (1) 
paiement 

décès  pendant  que  la  personne  est  dans  le  service,  c.  17,  a.  30 

renvoi,  c.  17,  aa.  28,  29 
retraite,  c.  17,  aa.  2S,  29 
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Mackenzie,  Frank  Blake 167 

MacKenzie,  James  Henry 43 

MacKinnon,  W.  A ". 32 

MacLaughlin,  Joseph  Hugh 30 

MacLaughlin,  Wm  Burrows 214 

MacLean,  Alex 32 

MacLean,  D.  L 95 

MacLean,  Ethelwynne  Kate 163 

Maclellan,  Wm.  E , 109 

Maclennan,  Fred 95 

MacLeod,  Alexander  Duncan 91 

MacLeod,  Jessie  Hardy 185 

MacLeod,  John  Orlebar 185 

MacMa3ter,  A 14 

MacMillan,  Herbert  Seymour 27 

MacNamara,  P.  B 32 

MacNeish,  Anna  H 108 

Macoun,  James  M 21 

Macoun,  John 21 

Macoun,  Wm.  Tyrrel 191 

MacPhee,  James" , 124 

Macpherson,  M.  M.  B 29 

Macpherson,  Robt.  Coates 189 

Macpherson,  William 137 

Macpherson,  Wm.  C 142 

Macpherson,  William  T 112 

MacPherson,  Rev.  D 213 

MacPherson,  Malcolm  J : 54 

MacRae,  Donald 94 

Macrae,  James  Ansdell 211 
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Madore,  Alexander  Jos.  C 110 

Madore,   Godefroy 25 

Madore,  Joseph  Adolphe 110 

Magee,  Richard  Graham 168 

Magee,  Charles  Wesley 117 

Mager,  Joseph  Girard 43 

Magness,  Robert 43 

Magnan,  P.Arthur 69 

Maguire,  Walter  L.   C 142 

Mahar,  John 114 

Mahon,  Martin  Joseph 101 

Mahoney,  Henry 43 

Mahoney,  Patrick 104 

Mailleue,  George  Alfred  Duff 101 

Mailleue,  Henrv  Walter  Geo 135 

Mailloux,  P.  J.'. 195 

Mailman,  John  Albert 116 

Maingy,  Gertrude  L 29 

Maingy,  Lefeuvre  Anstruther 99 

Mainville,  Chas.  Philéas 43 

Mainville,  John  B 124 

Maitland,  Malcolm  John 155 

Major,  L.  M 84 

Major,  Théophile 69 

Malacord,  Arthur  J 165 

Malcolm,  James 116 

Maie,  Thos 43 

Malin,  DonaldM 161 

Mallery,  Arthur  George 186 

Malo,  Joseph 124 

Mallett,  Jas 93 

Malone,  Patrick  J 59 

Maloney,  James 82 

Maloney,  Thos.  C 53 

Malouin,  Alfred 199 
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Mankey,  William  Jennings 144 

Mann,  George  Gwynnc 215 

Mann,  Joseph 149 

Mann,  Wm.  E.  B 133 

Manniog,  John  J 64 

Manning,  Robert  C 67 
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Mansley,  Thomas 84 
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Mara,   James 61 

Maracle,  Floretta  Katharine 210 

Maranda,   Nicholas  Arthur 43 

March,  John  Edgar 191 

Marchand,   Pierre 13 

Marchant,  William 93 

Marcoux,  Alphonse 213 

Marentette,  Alexandre 43 

Marien,  Joseph 131 

Marier,  Joseph 106 

Marin,  Louis  Henri 43 

Marin,  Noé  Henri 173 

Marineau,  Joseph  Philippe 171 

Marion,  Hyacinthe  R 43 
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Marrion,  A.  H 43 
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Markle,  John  A 215 

Marlatt,  Samuel  Reid 215 
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Mariait,  Samuel  Paul  H 183 

Marley,  Robert , 154 

Marquette,  Lactance 170 

Marrs,   Joseph  Ernest 176 

Marsan,  Fortunat 128 

Marsh,  Marion  Gertrude 104 

Marsh,  R.  J.  F 60 

Marshall,  Isaac  Norton 44 

Marshall,  J.  A 88 

Marshall,  John 21 

Marshall,  Robert 44 

Marshallsay2  John  Barber 163 

Martel,  Louis 76 

Martin,  Andrew 55 

Martin,  Annie 105 

Martin,  Clarence  Walker 174 

Martin,  Clovis 123 

Martin,  Eben  Lyle 87 

Martin,  Emma  Sylvia 211 

Martin,  James  Thos 114 

Martin,  John  Clatworthy 100 

Martin,  Jos.  Gaspard 71 

Martin, M 15 

Martin,  Nap.  Pierre 67 

Martin,  Noah 44 

Martin,  Patrick 68 

Martin,  Patrick  J 71 

Martin,  Paul,  jr 198 

Martin,  Solomon  Urgel 128 

Martin,  Samuel  R 153 

Martin,  Wilfred  Moï3e 71 

Martineau,  Ant.  Ls.  Colbert 118 

Martineau,  François  Norbert 118 

Martineau,  George  Elie 191 

Martineau,  Onesiphore  E.  J 44 

Martineau,  J.  B 70 

Martineau,  Marie  J : 189 

Mason,  Barbara  Louisa 51 

Mason,  Frederick 44 

Mason,  John 20 

Mason,  Thomas •  176 

Massé,  Arthur 121 

Massey,  Jas.  A 84 

Masson,  A.  L 15 

Masson,  Armand 123 

Masson,  François 119 

Masters,  Charles  Harding 5 

Mather,  Thos.  J 89 

Matheson,  George  M 210 

Mathé.  Napoléon  Magloire 204 

Mathers,  I.  H 29 

Matheson,  J.  A 203 

Matheson,  John 69 

Matheson,  Neil  M 92 

Matheson,  Neil 84 

Mathieu,  Louis  Jos 7 

Matte,  Gaudiose 4 

Mathison,  Frank  Tait 178 

Matthew,  George  F , 78 

Matthewman,  Ernest  H 100 

Matthews,  Frederick  William 111 

Mathews,  John  Sutherland 150 

Matthews,  Thomas 146 

Mathieu,  Alfred 125 

Mathieu,  Joseph 126 

Maurice,  Eric 44 

Maurice,  Raoul 131 

Mauvaut,  Marie  J 193 

Maxwell,  Frank 153 

Maxwell,  Mary  Dorothea 210 

Maxwell,  Samuel  Rice 168 

May,   Alexander 162 

May,  Geo.  Musgrave 96 

May,  H.  A 2 


May,  K  M.  W ^^ 

May,  Lugo 13 

May,  Ida  Maud 102 

May,  Oswald .""""  iq5 

May,  William  John 181 

Maybury,  W.  S 72 

Mayer,  Joseph  Alph   Alcibiade 122 

Majer,  Louis  F 131 

Mayhew,  Ottewell  James 178 

Maynard,  Martin  Wilkins 205 

Mayne,  Harry 133 

Meadows,  Alfred  Henri 144 

Meagher,  John  Nichola3 114 

Meehan,  Neil 150 

Megill,  Wm.H.  T 188 

Melick,  Arthur  Kent 169 

Mellon,  H.  A 198 

Melody,  James  P 153 

Melton,  Chas.  Eustace 184 

Melville,  Thos.  R 44 

Mfnard,  Alfred 130 

Menard,  Gordien,  jr 127 

Menzies,  Augustua 172 

Menzies,  William 196 

Mercer,  E.  N.  R 16 

Mercer,  Richard  Graham 179 

Mercer,  William  Otterburn 132 

Mercier,  Chas.  Amédée 44 

Meredith,  Wm   Edward 62 

Merrick,  Henry m 

Merrick,  Kathleen 101 

Merrick,  Louise  Lauriston 102 

Messier,  Joseph 71 

Metcalf,  John  B  161 

Metcalf,  Wm.  Franklin 44 

Méthot,  Jos.  Charles  Arthur 172 

Methot,  J.  H 97 

Metzler,  H 196 

Meunier,   Justis  Alexis 185 

Meyor,  F.  A 93 

Meynell,  Walter  F 83 

Michell,  Frank  C 148 

Mickle,  Albert 65 

Middleton,  Alexander  T.  M 137 

Middlemiss,  Fred.  Henry 186 

Midgley,  Victor  R 165 

Might,  Samuel  Henry 182 

Milard,  Jos.  D.  A 128 

Milburn,  Robert  Baldwin 63 

Millar,  John  147 

Millar,  Matthew 216 

Miller,  Edward  W 62 

Miller,  E.  W 203 

Miller,  John  Gardener 168 

Miller,  Jonathan 163 

Miller,  Joseph  Elwood 44 

Miller,  Loftus  Truman  184 

Miller,  Maud  Augustus 103 

Miller,  P.  G 2 

Miller,  Robert 112 

Miller,  R.  C 20 

Miller,  Real 114 

Miller,  Sidney 161 

Miller,  Robert  Simons —   151 

Miller,  Thomas  Albert 145 

Miller,  Wm.  Frederick 44 

Miller.  Wm.  Henrv 150 

Miles,  E.  Arthur..". 97 

Millier,  Elie 44 

Miligan,  Robert  John 44 

Milligan,  Wm.  George 137 

Milligan,  Wm    Gordon 105 

Milliken,  Edwin 44 

Millner,  George  Frederick 139 
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Mills,  George  Henry 85 

Mills,  John  Ross 105 

Mills,  Katherine  C 107 

Mills,  Nathaniel 220 

Mills,  Robert  Rufus 157 

Mills,  William 90 

Mills,  Wm.  Jas 139 

Milne,  Charles 208 

Milne,  William 104 

Milot,  J.  Ferdinand 44 

Minchin,  Lionel  S 159 

Minthorne,  Martin  W 92 

Miraglia,  Alfred  Louis 122 

Miraglia,  Joseph 125 

Mitchell,  Andrew 152 

Mitchell,  A.  S 82 

Mitchell,  D.  S 201 

Mitchell,  Fred.  H 212 

Mitchell,  G.  H.. 19 

Mitchell,  George 159 

Mitchell,  James  Elijah 152 

Mitchell,  Norman  Cyril 196 

Mitchell,  Robert 144 

Mitchell,  Thomas  (assistant  appraiser) 63 

Mitchell,  Thomas  (landing  waiter) 63 

Mitchell,  William , 176 

Mitts,  J.  G 15 

Mix,  Hugh  Wesley 132 

Moblo,  John 55 

Moerschfelder,  Jacob 137 

Moffatt,  George  Gilbert 147 

Moffat,  R.  B.  E 210 

Moffat,  Thos  Inglis  Dunlop 102 

Moffatt,  Thomas  Potter 210 

Mogan,  Michael  F 62 

Moir,  R.  H 97 

Moisan,  Joseph  A 11^ 

Mollard,  John  Thomas 176 

Moller,  Charles 198 

Moloney,  Michael.. 176 

Molony,  E.  P 61 

Monaghan,  Agnes  G 189 

Monck,  Alfred 61 

Mouette,  Théophile  , 135 

Monkman,  Arthur 139 

Monroe,  William  Leander 199 

Montenari,  A.  N.  P 71 

Montgomery,  John 168 

Montgomery,  Robert 174 

Montgomery,  Wallace  H 44 

Montplaisir,  George  A 129 

Montizambert,  Fred 191 

Montreuil,  Alfred  T 65 

Moodie,  John  Douglas 23 

Mooney,  Albert  A , 105 

Moon,  Francis  Graham 99 

Moore,  Andrew  Thomas 116 

Moore,  Arthur  A.  Cutler 104 

Moore,  Arthur  Edward 191 

Moore,  Edward 122 

Moore,  Lewis  Williarnson 184 

Moore.  Robert  Wm 152 

Moore,  Theophilus 44 

Moore,  Thomas 125 

Moore,  Thomas  E 122 

Moore,  William 86 

Moore,  William  S » 55 

Moorman,  Lindona 29 

Morden,  Joseph  Ralph 151 

Moreau,  Joseph  P 128 

Moreau,  Louis  P 221 

Morehouse,  George  A 82 

Moréhouse,  Williams  Alex 120 

Moren,  Michael  Joseph 91 
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Morgan,  Ernest  A  151 

Morgan,  Marmaduke  H 164 

Morice,  Jessie  M 112 

Morin,  Jean  Pascal. 44 

Morin,  Rev.  J.  D 213 

Morin,  Alcidas 120 

Morin,  Alfred 50 

Morin,  David 211 

Morin,  Honoré 129 

Morin,  Joseph  Didier 135 

Morin,  Joseph  Wilfred 128 

Morin,  Victor 132 

Morisset,  A.  R 13 

Morison,  Malcolm  James 189 

Morris,  Michael  P. 16 

Morris,  Thomas  H 44 

Morris,  Waiter  Edward 169 

Morrison,  Charles  M 81 

Morrison,  Duncan 200 

Morrison,  Frederick  J.. 93 

Morrison,  Joanna 136 

Morrison,  John  A.  R 87 

Morrison,  Thomas  F 29 

Morrison,  Thomas  J 143 

Morrissette,  Frank 44 

Morrisey,  Harry  Austin   117 

Morrisey,  John 137 

Morrissey,  Michael 79 

Morrow,  Geo.  W 214 

Morrow,  John 53 

Morse,  Charles 5 

Morse,  Frank 5 

Morse,  Israël 60 

Mortimer,  Richard 161 

Morton,  George 152 

Morton,  Henry  Ha wtry 101 

Morton,  J."  R 28 

Morton,  Thomas 185 

Mortureux,  Charles  E.  M 188 

Moscrop,  John 94 

Mosher,  Havelock  Henry 86 

Motherwell,  Wm.  J 112 

Motherwell,  Wm.  James 183 

Mowat,  Wm.  James 149 

Mowat,  Alexander 200 

Moyse,  Norman  Morrison 178 

Muir,  David 161 

Muir,  HughWilson 160 

Mulcahy,  Joseph  James 114 

Mulcahy,  Patrick  Joseph 113 

Mulcahey,  Cornélius  J 84 

Mulcahey,  Thos.  J 84 

Muldoon,  James , 177 

Mulhall,  M.  E 13 

Mulhern,  Michael  Matthew 44 

Mullaly,  J.  L 79 

Mullen,  Thomas 209 

Mulligan,  Ed.  Arthur 213 

Mullin,  Jeremiah 4 

Mullin,  Martin 212 

Mullins,  Daniel 76 

Mullins,  Gladys 120 

Mulvey,  James 207 

Mundy,  William  Antipas 152 

Munn,  Angus 92 

Munro,  Hugh  David 44 

Munro,  M.  D 12 

Munro,  Wm.  G 105 

Munroe,  Enos  MacLeod 82 

Murdoch,  James 44 

Murdoch,  William 158 

Murdock,  Patrick  Connor 59 

Murdock,  Wm 89 

Murison,  William 162 
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Murphy,  Arthur  P 116 

Murphy,  Augustine 143 

Murphy,  B.  J 75 

Murphy,  Charles 91 

Murphy,  Daniel 78 

Murphy,  Fred.  Chas 44 

Murphy,  J.  E  198 

Murphy,  James  (Richmond,  Que.) 76 

Murphy,  James  (Ottawa) 103 

Murphy,  John  (Prescott) 59 

Murphy,  John  (Montréal) 172 

Murphy,  Joseph  T 119 

Murphy,  Mattnew 137 

Murphy,  Patrick  Joseph 146 

Murphy,  Thos.  P 136 

Murphy,  William  Henry 104 

Murphy,  William 69 

Murphy,  Wm.  Joseph 117 

Murray.  Alexander 168 

Murray  j  Alfred  Sutton  E 44 

Murray,  Cecil  V.  M 123 

Murray,  Charles  Alexander 168 

Murray,  David 44 

Murray,  George  David 178 

Murray,  H.  M 19 

Murray,  James 1 12 

Murray,  James  Patrick 153 

Murray,  John 69 

Murray,   John  A   97 

Murray,  John  Adam 194 

Murray,  Kenneth  A 180 

Murray,  Ray  P 133 

Murray,  Thomas  H 154 

Murray,  William  George 175 

Murray,  W.  H 56 

Murton,  Frank 166 

Mutch,  Samuel 91 

Mvers,  Robert 114 

Myra,  Wm.  G 85 
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McAdam,  Hugh 80 

McAdoo,  R.  J 79 

McAfee,  John ,.  125 

McAlister,  Edward 164 

McAllister,  Peter 94 

McAloney,  Joseph  A 44 

McArthur,  Frank  F 64 

McArthur,  George  H 44 

McArthur,  J.  J 17 

McAulay,  David 167 

McAulav,  E.  A 92 

McAuley,  Donald 82 

McBride,  James 136 

McBride,  D 55 

McCabe,  Thomas 188 

McCaffrey,  John 146 

McCaffrey,  Mary : 107 

McCaffrey,  Thos.  Louis 80 

McCaffrey,  W.  J 50 

McCaffrey,  Wm.  James 213 

McCaffry,  James  Robert 62 

McCaig,  D.  S 90 

McCallum,  J.  S 71 

McCallum,  James  A 133 

McCallum,  Oliver 154 

McCallum,  Thomas 55 

McCamley,  Henry 70 

McCandlish,  A 55 
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McCann,  Bernard  C 56 

McCann,  John  A 6 

McCarey,  Joseph 113 

McCargar,  J.  H 200 

McCart,  Peter 79 

McCarter,  John  Franklin 149 

McCarthy,  Denis  Francis 100 

McCarthy,  Justin 130 

McCarthy,  Norah 156 

McCarthy,  Robert 78 

McCarthy,  Wm.  Jos.  Lynn 104 

McCharles,  John 193 

McClaverty,  Wm.  James 116 

McCleary,  Winslow  O 142 

McClenaghan,  James  Edward 193 

McClintock,  Chas.  Hugh 76 

McClosky,  John  Richard 44 

McClosky,  Michael  D 136 

McClusky,  Charles 200 

McColl,  Angus  C 89 

McConaghy,  James  Stephen 139 

McConaghy,  James  Arch 163 

McConnan,  D.  B 30 

McConnell,  Richard  George 21 

McConnell,  Robert 96 

McCord,  F.  A.... 220 

McCormack,  John 91 

McCormick,  Edgar 81 

McCourt,  George 165 

McCourt,  Hugh... 164 

McCoy,  Samuel  R 149 

McCoy,  William 44 

McCracken,  Thomas  F 71 

McCraney,  H.  P 44 

McCreary,  Robert 208 

McCrimmon,  Frederick  N 186 

McCrimmon,  William  A ~....     56 

McCuaig,  Augustus  Finlay 45 

McCuaig,  Donald  Alex 63 

McCuaig,  John  Bass 131 

McCulloch,  Henry  Hamilton 182 

McCulloch,  John  Oliver 151 

McCullough,  Anthony 33 

McCullough,  Bertha 13 

McCully,  George  A 55 

McCurdy,  Stanley  T 85 

McCurry,  Joseph  Taylor 140 

McCutcheon,  Hugh  (Greenwood 92 

McCutcheon,  Hugh  (Sonora) 82 

McCutcheon,  H.  M 45 

McDiarmid,  F.  A 19 

McDonald,  Alex 81 

McDonald,  Alex.  R 212 

McDonald,  Angus 86 

McDonald,  A.  W 45 

McDonald,  Angus  D 86 

McDonald,  Boswell  Robert 93 

McDonald,  Catherine 27 

McDonald,   Duncan 58 

McDonald,  Duncan  (Sydney  Mines) 86 

McDonald,  Flora  Christina 107 

McDonald,  Hugh  Neil 146 

McDonald,  Ida  Catherine 106 

McDonald,  James  Alex 154 

McDonald,  James  (Wellington) 59 

McDonald,  John 5 

McDonald,  James  J 83 

McDonald,  James  R 82 

McDonald,  John  Allan 199 

McDonald,  John  F 85 

McDonald,  John  James 86 

McDonald,  John  R 213 

McDonald,  Murdoch 138 

McDonald,  Peter 98 
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McDonald,  Peter  Donald 26 

McDonald,  Robert 91 

McDonald,  Robt.  Samuel 66 

McDonald,  Roderick  Chas 214 

McDonald,  Ronald 87 

McDonald,  Thomas  Edward 134 

McDonald,  William  (St.  John) 116 

McDonald,  William 200 

McDonald,  William  Smith 146 

McDonell,  Albert  Ed.  C 24 

McDonnell,  Henry  Michael 174 

McDonough,  Geo.  Rufus 78 

McDonough,  John 127 

McDougald,  John  (Ottawa) 50,  95 

McDougall,  G 163 

McDougall,  James 67 

McDougall,  Joseph  B 212 

McDougall,  Neil 212 

McDougall,  Ronald. 87 

McDowell,  James 115 

McEachren,  G.  B 97 

McEachran,  Charles 191 

McEachran,  Duncan 191 

McElhanney,  Wm.  G 26 

McElhinney,' Mark  Patton 193,  197 

McEUigott,  Patrick 135 

McElnea,  Francis 146 

McElroy,  James 2 

McElroy,  John  Thomas 104 

McElroy,  Patrick  John 68 

McEwan,  Peter  H 65 

McEwen,  Edward 91 

McEwen,  HerbertB 164 

McEwing,  Hugh  Edgar 181 

McFadden,  John 56 

McFarland,  William 152 

McFarlane,  James  David  Craig 174 

McFarlane,  James 45 

McFarlane,  William 212 

McFatridge,  Howard  S 191 

McFee,  Allan  Cameron 45 

McGauhey,  Samuel  Jas 175 

McGeachy,  T.  K 80 

McGee,  Frank  C 18 

McGee,  John  J.,jr 21 

McGibbon,  Chas 212 

McGibbon,  John  Alexander 23 

McGill,  Alexander 177 

McGill,  Anthony 45 

McGill,  Howard  Wilberforce 181 

McGill,  J.  J 51 

McGill,  V 14 

McGill,  William 88 

McGillis,  Jos 97 

McGillivray,  Augus  J 4 

McGillivray,  Hugh 101 

McGilvray,  Chas.  Duncan 191 

McGinnis,  Arthur 52 

McGirr.  John 210 

McGoldrick,  M.  P 68 

McGovern,  James  Michael 19 

McGovern,  John  James 58 

McGovern,  Patrick 73 

McGowan,  John 45 

McGrail,  Chas.  Cajetan 105 

McGrail,  Thomas 100 

McGregor,  Alexander  R 161 

McGregor,  Donald 85 

McGregor,  James  Albert 175 

McGregor,  W.  F 198 

McGuire,  Horace 101 

McGuire,  Lawrence  Ja.nes 45 

McGuire,  Terrance 45 

McGuire,  Wm.  Thomas 115 
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McGurn,  Michael 71 

McHardy,  John  C 66 

Mclllree,  John  Henry 23 

Mclnenly,  Thos 31 

Mclnerney,  John 71 

Mclnerney,  Lawrence 126 

Mcïnnes,  A.  J 91 

Mclnnes,  William 21 

Mclntosh,  Geo.  Wm 151 

Mclntosh,  John  Franklin 92 

Mclntyre,  Duncan  K 213 

Mclntyre,  Henry  Edward 186 

Mclntyre,  Malcolm 90 

Mclntyre,  Peter  Campbell 157 

Mclsaac,  R.  J .'. 16 

Mclver,  John 212 

McKay,  Alexander 98 

McKay,  Alex.  Moore 191 

McKay,  Angus 191 

McKay,  Charles  Stephen 198 

McKay,  H.  T 203 

McKay,  Hiram 210 

McKay,  James 78 

McKay,  John , 63 

McKay,  John  Alex.  Weir 181 

McKay,  Robert 45 

McKay,  Robie 199 

McKay,  Samuel 79 

McKean,  E.  W 197 

McKechnie,  R 55 

McKee,  Alex.  Hamilton 205 

McKee,  Chs.  F 66 

McKee,  George  Hamilton 117 

McKee,  Lucy  Maud 157 

McKee,  William 180 

McKendrick,  Dawson 168 

McKenna,  James  A.  J 214 

McKenna,  John  Andrew 188 

McKenna,  William  Gordon 155 

McKenna,  Wm.  John 68 

McKenzie,  Alexander  R 162 

McKenzie,  Allan  Charles 177 

McKenzie,  Archibald 76 

McKenzie,  Charles  James 57 

McKenzie,  Herbert  Alex 168 

McKenzie,  John  (New  Westminster), 18 

McKenzie,  John  (Orillia) 57 

McKenzie,  John  Lawrence 183 

McKenzie,  Robt.  S 215 

McKenzie,  William 58 

McKeown,  Jas.  Alexander 152 

McKerracher,  Wm 181 

McKerihen,  Jas.  Reid  D 142 

McKerihen,  John  E 143 

McKerron,  William 84 

McKinley,  Charles  Hamilton 77 

McKinley ,  Laura  T 107 

McKinnon,  Allan  Thos 21 

McKinnon,  D.  A.... 30 

McKinnon,  K  va  Mary 106 

McKinnon,  Michael 82 

McKinnon,  Murdoch 174 

McKinnon,  R 163 

McKinnon,  Wm.  Henry 182 

McKinnon,  Wm.  Crâne 167 

McKnight,  Sam.  Léonard  Tilley 205 

McLagan,  John 60 

McLaren,  Alexander 159 

McLaren,  James  William 179 

McLaren,  John  Smith 98 

McLaren,  Robert 182 

McLatchie,  Arthur  A 183 

McLatchy,  Arthur  Cecil 167 

McLatchie,  Effie  K 211 
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McLaughlin,  Daniel  Isaac  Woodward 80 

McLaughlin,  Henry 67 

McLaughlin,  Marion  Alice 105 

McLaugblin,  Mercy  Fitcb 107 

McLaughlin,  Thos*  Joseph 204 

McLean,  Christine  Louise 27 

McLean,  Donald 94 

McLean,  Duncnn  John 179 

McLean,  Frederick  Charles 168 

McLean,  Jessie  Evelyn 106 

McLean,  John  Douglas 210 

McLean,  J.  K 211 

McLean,  Marie  Elizabeth 110 

MeLean,  Murdock  C : 94 

McLean,  Roderick 87 

McLean,  Wm.  John 167 

McLeish,  Robert 141 

McLellan,  B.  D 91 

McLellan,  Norman 172 

McLenaghan,  Nathaniel 45 

McLennan,  Alice  Maud 107 

McLennan,  Andrew  Gordon 104 

McLennan,  Duncan 125 

McLennan,  Robert 148 

McLennan,  William  T 154 

McLeod,  Charles  H 114 

McLeod,  Edwin  Bliss 169 

McLeod,  Frederick , 163 

McLeod,  Francis  Stewart 135 

McLeod,  Howard  D - 29 

McLeod,  Rev.  John  D 213 

McLeod,  John  Edmond 175 

McLeod,  John  Hugh 219 

McLeod,  John  Simon  Fraser 167 

McLeod,  William  Wallace 111 

McMahon,  William 10 

McManus,  Thomas  P 136 

McMartin,  Duncan 154 

McMartin,  J.  A 93 

McMichael,  Solon  Wm 98 

McMicken,  Albert  Clifton 30 

McMillan,  Donald 177 

McMillan,  Francis  Neil ,  167 

McMillan,  James 159 

McMillan,  John  D 73 

McMillan,  J.  K 89 

McMillan,  Peter 91 

McMonagle,  James 117 

McMordie,  Alexander 144 

McMullen,  Alexander 116 

McMullen,  Henry  James 146 

McMurray,  James 66 

McMurtry,  John  C 191 

McNab,  A.  J 201 

McNab,  Donald  James 179 

McNab,  G 89 

McNab,  Hugh  Ronald 175 

McNair,  James 82 

McNair,  William  Cameron 144 

McNamara,  J.  J 64 

McNamara,  Michael 54 

McNaughton,  Francis  Maurice 170 

McNeal,  Wm.  Lewis 180 

McNeelv,  James 102 

McNeil,"Neil 153 

McNeil,  Walter 59 

McNeill,  Alexander  James 215 

McNeill,  Colin  C 96 

McNeill,  Duncan 96 

McNeill,  James 147 

McNellan,  Charles 83 

McNichol,  James 69 

McNicol,  John 28 

McNiven,  John  Davidson 88 


McNiven,  J.  D 45 

McNiven,  J.  D 187 

McNulty,  John  James 103 

McNulty,  Joseph 178 

McPhee,  Duncan  Joshua 212 

McPherson,  Alexander 161 

McPherson,  Daniel  R 61 

McPherson,  Daniel  Vane 181 

McPherson,  Edgar  Allan 45 

McPherson,  Edward 87 

McPherson,  Joseph 86 

McPherson,  Robert  S 97 

McPhersou,  Walter 183 

McPhie,  Donald 45 

McPhie,  Wm.  Herbert 45 

McQuarrie,  Alex.  Lachlan 186 

McQuarrie,  Thomas  B 86 

McQueen,  George  Robert 132 

McQuire,  Gloss  C 61 

McRae,  Christopher 167 

McRae,  Farquhar 86 

McRae,  John  Ross  Ogilvie.  186 

McRae,  Ronald  A 165 

McRoberts,  John  Elliott 166 

McRoberts,  R.  C 177 

McRobie,  James  Alexander 172 

McRobie,  John  Thomas ».  172 

McShane,  James  Francis • 125 

McSween,  James 45 

McTaggart,  John 18 

McTavish,  John  A 94 

McVarish,  Joseph 87 

McVey,  J.  S 98 

McVicar,  Donald 158 

McWhirter,  Hugh 64 

Me  Williams,  John  J 199 


N 


Nadeau,  Ernest , 171 

Nadeau,  Marie  J 118 

Nadeau,  Mathias 80 

Nadon,  Napoléon ,   123 

Nantel,  Orner 131 

Narraway,  Jas.  E 4 

Nash,  A.  F 45 

Nash,  George  Bennett 154 

Nash,  Samuel  C 45 

Naubert,  Eugène 221 

Naylor,  John 142 

Naylor,  John  Barlin 83 

Neelin,  Fred.  G 54 

Neher,  Martin 70 

Neil,  James 45 

Neill,  Alan  W 214 

Neill,  William 137 

Neilson,  George  Edward 58 

Nelson,  Frank 15 

Nelson,  George  Phillips 87 

Nelson,  John  M 143 

Nelson,  Robert 180 

Nesbitt,  Margaret  Wilson 156 

Nevens,  John  James 174 

Neveu,  Lorenzo 129 

Neville,  Thomas  P 188 

Nevins,  Nicholas 207 

Newbury,  Cowper  Wm 166 

Newbury,  John  C 93 

Newbury,  J.  C 31 

Newby,  Frank 33 

Newcomb,  George  H 16 

Newcombe,  Edmund  Leslie 4 
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Newdick,  Sidney  George 147 

Newling,  Harriet 166 

Newman,  John  Jarvis 208 

Newman,  Percy  George 160 

Newman,  William 207 

Newsome,  Isaac 45 

Newsome,  Wm.  Alfred 208 

Newsome,  Albert  Edward 208 

Newton,  James  ..; 72 

Nicholas,  Benjamiu  Chas 33 

Nicholls,  William 154 

Nichols,  Wm.L 212 

Nicholson,  James 155 

Nicholson.  M.  Vernon  C 8 

Nicholsonj  Thomas  William 69 

Nickerson,  George  Watson 167 

Nidle,  Henry  57 

Nield,  Arthur 184 

Nixon,  Crombie 154 

Nixon,  William 160 

Noble,  Alexander 161 

Noble,  John  61 

Noble,  J.  J 79 

Noble,  William  H 195 

Noël,  Joseph  Octave 134 

Noël,  J.  G  70 

Noël,  Laurent  V 124 

Nolan,  Thomas  Hilary 168 

Nolan,  Thomas  Jos 105 

Nolet,  Jean  Guillaume 170 

Noonan,  H.  T  45 

Norcross,  Alton  Arlington 120 

Normandin,  George 45 

Norris,  James  George 182 

North,  John  Webster 152 

North,  Joseph  148 

Northrop,  Bradbury  Mills 99 

Northwood,  Alexander 180 

Northwood,  Margaret  Ann 27 

Norton,  L 14 

Norwood,  C.  H 85 

Nugent,  Arthur 69 

Nugent,  Edward  Michael 131 

Nunn,  George 199 

Nulting,  Harold  S 31 

Nystrom,  Erik 18 


Ogden,  Alfred 200 

Ogilvie,  John  Bedford 60 

Ogilvie,  Robert  M 210 

Ogilvie,  Win.  George 108 

Ogilvy,  Helen  Gordon 210 

Olive,  I.  J 197 

Oliver,  Edmund  C 191 

Oliver,  Fred.  Augustus 108 

Olivier,  Hercule 45 

Oliver,  George  Wm  154 

Oliver,  Thomas  Mackey 10i 

Ollerhead,  George  Elhott 180 

Onley,  Charles  Junius 148 

Orchard,  Geo.  W 191 

Orchard,  Lorenzo  Dow 199 

Ormerod,  Arthur  G 148 

Orr,  David  Graham  Erath 145 

Orr,  Henry  N 46 

Orr,  Joseph •. 87 

Orr,  Robinson  John 56 

Orr,  William  Andrew /. 210 

Osborne,  F.  A 90 

Ostiguy,  Augustin  L.  R 33 
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Ostrom,  Hettie 105 

Ostrom,  William  Henry 29 

Ostrom,  William  N ?....     29 

Ouellet,  François-Xavier 119 

Ouellette,  Alphonse 126 

Ouellette,  Edouard  Henri 121 

Ouellette,  Joseph  Wilbrod 126 

Ouimet,  Onésime 126 

Oulton,  George  Heber 168 

Outhouse,  A.  F 82 

Owen,  Alfred  Wallace 194 

Owen,  Charles 91 

Owen,  Frederick  B 161 

Owen,  James  Arthur 108 

Owen,  Nepean  C  85 

Oxley,  William  B 64 

O'Brien,  Arthur  Henry, 220 

O'Brien,  Benjamin  J 177 

O'Brien,  Edward  Charles 45 

O'Brien,  James  (Hamilton) 45 

O'Brien,  James  (Halifax) 82 

O'Brien,  James  Francis 45 

O'Brien,  Patrick 79 

O'Brien,  Stephen  Edward 204 

O'Brien,  Thomas  James 114 

O'Brien,  William 88 

O'Brien,  William  Daniel 99 

O'Bryan,  Joseph  Stanislas 113 

O'Connell,  Ellen  Mary 26 

O'Connor,  Agnes 195 

O'Connor,  Frank  Jos 105 

O'Connor,  K.  M 6 

O'Connor,  Katherine  Maud 113 

O'Connor,  Garrett 181 

O'Connor,  James 102 

O'Connor,  John  Francis 110 

O'Connor,  John  Joseph 139 

O'Connor,  Jos.  Charles 104 

O'Connor,  Peter  Joseph ,. 210 

O'Connor,  Thomas 109 

O'Connor,  Robert  Emery 185 

O'Connor,  William 176 

O'Dell.  Alexander 55 

O'Dell,  Henry  A 76 

O'Donahoe,  Helen  Marion 211 

O'Donnell,  John 45 

O'Donnell,  Michael  James 45 

O'Donohue,  John 89 

O'Donohue,  Michael  John 45 

O'Donoghue,  Daniel 120 

O'Dowd,  Francis 170 

O'Farrell,  George  D'Arcy 196 

O'Flaherty,  Edward  John 45 

O'Flaherty,  M.  J 45 

O'Grady,  D.  J 71 

O'Grady,  Sarah  Maria 211 

O'Halloran,  George  F 188 

O'Halloran,  William  H 105 

O'Hanly,  John  M 195 

O'Hara,  F.  C.  T 31,  32 

O'Hara,  Martin 72 

O'Leary,  George  Arthur 180 

O'Leary,  J.  E 69 

O'Leary,  Kathleen  E 107 

O'Leary,  Maurice  Erland  178 

O'Leary,  Norman  D 143 

O'Leary,  Thos.  Jos 45 

O'Loane.  John  Thomas 176 

OMeara,  Dom.  Daly 98 

O'Meara,  Timothv  James 179 

O'Neil,  Freeman.". 191 

O'Neil,  James 173 

O'Neil,  Thomas  Joseph 182 

O'Neil,  W.  J 217 
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O'Neill,  Hugh 132 

O'Neill,  Peter  James 68 

O'Ranagban,  Peter 200 

O'Regan,  James 5 

O'Regan,  0  7 

O'Regan,  William  Henry 172 

O'Reilly,  Anthony 29 

O'Reilly,  Charles  B 73 

O'Rielly,  Charles  Emmet 169 

0'Rielly,Mary  Ann 110 

O'Reilly,  William  James 176 

O'Rourke,  Michael 155 

O'Shea.  Edward 69 

O'Sullivan,  Daniel 46 

O'Sullivan,  Dennis 167 


Pageau,  Charles 74 

Page,  Joseph  D 19 

Page,  William  Walsh 109 

Paget,  Fred.  H 210 

Palling,  James 177 

Palmer,  Emma 8 

Palmer,  Howard  Walter 199 

Palmer,  Joseph  Lawrence 120 

Panet,  Charles  L 6 

Panet,  Louis  Charles 219 

Panneton,. George  Edouard 46 

Pape,  James 46 

Pape,  Oswald 63 

Papineau,  Louis 207 

Paquet,  Almanzor 129 

Paquet,  Etienne  Théodore 117 

Paquet,  Jos.  Alfred 75 

Paquette,  Albert 129 

Paquette,  J.Achille 124 

Paquette,  John  Flavien 76 

Paquette,  Joseph 127 

Paquette,  Jos.  Adélard 127 

Paquette,  Ovila 129 

Paradine,  Thomas 152 

Paradis,  Eugène  8 

Paradis,  Gustave 171 

Paradis,  Oscar 220 

Paradis,  Pierre 73 

Parant,  Wilfrid  Vict.  Pros 119 

Paré,  Adhémar 69 

Paré,  Arthur 204 

Paré,  Louis  Alphonse 24 

Parent,  Frederick 46 

Parent  Paul 46 

Parent,  Victor  A 132 

Parish,  Geo.  Herbert 101 

Park,  Robert  Hood 54 

Park,  William  Adam 78 

Parker,  Albert  Ernest 184 

Parker,  Alfred 138 

Parker,  Lewis 29 

Parker,  Thomas 46 

Parker',  William  (N.W.T.) 24 

Parker,  William  (Halifax) 109 

Parker,  William  (Sandwich,  Ont.) 200 

Parker,  Wm.  McMicking 57 

Parkhill,  Wm.  James 57 

Parkin,  Thomas  M 137 

Parkinson,  E.  B 46 

Parkyn,  Albert  Howard 183 

Parmelee,  William  Grannis 31 

Parmelee,  John  David 95 

Parrett,  James 139 


Page. 

Parrett,  Wm.  F....  140 

Parrott,  Adolphe 123 

Parry,  William  Stewart 144 

Parson,  Byron  Ashton 182 

Parson,  Charles  Herbert 46 

Parson,  C.  H 93 

Parsons.  John  L 159 

Parsons,  Jonathan  F.  L 196 

Partridge,  Bertie 15S* 

Pascoe,  Harvey 141 

Pasmore.  Robert  W 157 

Pâte,  William  Robert , 155 

Patenaude,  J.  0 10 

Paterson,A.  C 90" 

Paterson,  Geo.  Washington 13 

Patrick,  Mary 133 

Patry,  Joseph 221 

Patry,  Joseph  Hilarion 46 

Patten,  Charles  Bell 50 

Patterson,  Alexander,  jr 62 

Patterson,  A.  F 222 

Patterson,  Cbas.  Edw.  Alex 46 

Patterson,  David  J. 137 

Patterson,  D  86 

Patterson, Geo.  Gordon 177 

Patterson,  Henry  Wm 97 

Patterson,  Thomas 177 

Patterson,  Walter 98 

Patterson,  William  Low 70 

Patteson,  Thomas  Chas 137 

Pattison,  Frank  Thorborn 52 

Pattison,  Thos.  F 60 

Patton,  Wm.  Thomas 191 

Paul,  Angustus  R 83 

Pauzé,  Ferdinand 127 

Pauzé,  Joseph  G.  H 173 

Payette,  Damase 73 

Payne,  Alonzo  Nathaniel 101 

Payne,  Edward  (Halifax) 115 

Payne,  Edward  (Ottawa) 96 

Payne,  Henry  John 145 

Payne,  John  Lambert 205 

Payne,  Manuel 60 

Peacock,  Melville  Ernest 178 

Peacey,  Charles  H 148 

Pearce,  Thomas  Henry 139 

Pearce,  William  Jos.  Henry 104 

Peake,  Ernest  de  B 91 

Peake,  Thomas  Britton 139 

Peaker,  J.  M 97 

Pearl,  Albert 199 

Pearson,  Wesley 62 

Pearson,  William  Ormond 908 

Peart,  Arthur  John 185 

Peck,  Henry  Brougham .' 169 

Peck,  Thomas 54 

Pedley,  Frank 210 

Peebles,  Wm 54 

Peele,  Perry  Richard 95 

Pegg,  Alfred 17 

Pellerin,  Séraphin 124 

Pelletier,  Charles  Caron 12 

Pelletier,  Ephrem  Albert 24 

Pelletier,  John  B 120 

Pelletier,  Joseph  Amable... 119 

Pelletier,  Joseph  Herménégilde 218 

Pelletier,  Joseph  S 133 

Pelletier,  Maxime 110 

Pelletier,  Narcisse  George 46 

Pelletier,  N.  G 74 

Pelletier,  Octave  E 120 

Pelletier,  Philippe 8 

Pelletier,  Pierre  Alp.  Jules 119 

Pelletier,  Wilfred 170 
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Pender,  James 76 

Pennefather,  Percival  Wm 24 

Pennock,  William  Henry 132 

Pense,  James  Phillips 136 

Pépin.  Joseph  E 123 

Peque'gnot,  Claude  F 65 

Perdue,  Michael  B 192 

Pereira,  Godfrey  P 12 

Pereira,  Lyndwode  Charles 12 

Pereira,  Frederick  L.  C 1 

Perham,  Louis  Daniel 68 

Périllard,  Joseph  H 213 

Perkins,  Francis  Newman 116 

Perrault,  Denis  Romulus 122 

Perreault,  Jeremy 73 

Perreault,  Jos.  Zephirin  A 171 

Perrie,  Thomas  Alexander 135 

Perrin,  Charles  Nelson 155 

Perrin,  Emery 220 

Persse,  Richard 97 

Perry,  Aylesworth  Bowen 23 

Perry,  Edward 71 

Perry,  Frank  John 160 

Perry,  F.  C 53 

Perry,  Harvey  Cann 88 

Perry,  Thos.  Barclay 88 

Peters,  John  Grant 199 

Peters,  William  Norman 172 

Peterson,  William 129 

Pethick,  Wm.  H 192 

Petit,  Jean-Baptiste 46 

Pett,  James 147 

Petticlerc,  Gilbert 135 

Pettypiece,  Clarence 158 

Pevler,  Walter  F 155 

Phair,  Lewis  Byron  C 117 

Pheeney,  Henry  Gregory 115 

Philibert,  Joseph  Edouard 170 

Philips,  E.  M 97 

Phillipo,  Charles 152 

Phillips,  G.  P 197 

Phillips,  George 161 

Phillips,  Harold  N 158 

Phillips,  John 152 

Phillips,  Julius 145 

Phillips,  Lulu  Aileen 107 

Phillips,  Percy 155 

Phillips,  Robert  Bedford  H 117 

Philp,  James  Rowe 65 

Philps,  Millage 192 

Phinney,  Henry  Havelock 111 

Phoenix,  A.  J 13 

Phoran,  Martin  J 86 

Picard,  Maurice 139 

Picher,  Jos.  Edward  Robert 171 

Pickering,  Charles  B 148 

Picken,  Thomas 4 

Pierson,  Charles 180 

Pigeon,  Charles 78 

Pigeon,  H.  H 98 

Piçeoi.,  Joseph  G  222 

Pilkey,  Albert  Edward 53 

Pinard,  Arthur  A 14 

Pinard,  Léon 8 

Pinkham,  G.  L 97 

Pinsonnault,  Napoléon 53 

Pitre,  Jérémie 213 

Plamondon,  Olivier 118 

Plamondon,  Oliver 171 

Plant,  Frank 187 

Plaskett,  John  S 19 

Pleasance,  William 46 

Plumb,  Charles 173 

Plummer,  Henry 61 
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Plunkett,  George  Lynn 100 

Plunkett,  J.  M 2 

Plunkett,  William 63 

Poirier,  Joseph  Nathaniel 46 

Poindron,  A.  F   A 32 

Poitevin,  Antonio 123 

Poitras,  Henri  Joseph 128 

Poitras,  Wilfrid  46 

Pôle,  Chas.  Wm 46 

Polkinghorne,  John  A 219 

Pollard,  Oswald  S 150 

Pollock,  George 139 

Pollock,  Wm.  C 58 

Poole,  George  Boyer 184 

Poole,  George  F 148 

Poole,  John  Adin 184 

Pope,  Charles 99 

Pope,  George  Dalrymple 13 

Pope,  Geo.  D  20 

Pope,  James  Alexander 138 

Pope,  Joseph,  CM. G 8 

Pope,  Percy 30 

Popham,  Frank  H 46 

Portelance,  Pierre  Auguste 46 

Porter,  Edgar  Harold 81 

Porter,  Howard  Douglas 169 

Porter,  Nathaniel 61 

Porter,  Stanley  Ch   Ross 136 

Porterfield,  George 184 

Pothier,  Cyrille  Albert 222 

Potten,  Herbert  G 158 

Potter,  Michael  James 115 

Pottinger,  David 206 

Potts,  Arthur  H 152 

Potts,  John  Edward 96 

Potts,  William  E 154 

Potvin,  Napoléon 194 

Poulin,  Prosper  E 76 

Pouliot,  Auguste  E 118 

Pound,  JohnT 90 

Powell,  Arthur  E 188 

Powell,  Ernest  Clemow : 185 

Powell,  John  Bleeker 46 

Powell,  Noemi  Carmen 106 

Power,  Augutus 4 

Power,  Charles  Edward 167 

Power,  Frank  Joseph 113 

Power,  John 125 

Power,  John  Robert 83 

Power,  Joseph  Francis 46 

Power,  Patrick  Jas 84 

Powers,  P.  Willis , 120 

Pownall,  Godfrey  Herbert 4 

Prairie,  Asa 132 

Préfontaine,  Fulgence  H 46 

Prendergast,  Jérémie 100 

Prénovault,  Joseph  Avile 183 

Prentice,  David  B 149 

Prentiss,  George ."....     50 

Prescott,  William 78 

Preston,  Chester 161 

Preston,  W.  T.  R 32 

Pretty,  Joseph  Melville 140 

Prévost,  Joseph  Edouard  Wilfred 127 

Prévost,  Louis 71 

Prévost,  Napoléon 68 

Price,  George 79 

Piice,  Harry  James 148 

Pridham,  Richard 185 

Pridham,  Richard  Alfred 157 

Pridham,  Philip  Harold 157 

Primrose,  Philip  Carteret  Hill 23 

Prince,  E.  E 194 

Prindeville,  J 16 
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Pringle,  Alexander 186 

Pringle,  James 176 

Pringle,  Robert 211 

Proper,  Frederick  Serine 67 

Prosser,  Elijah 46 

Proulx,  Emanuel 97 

Proulx,  Isidore 10 

Proulx,  Joseph  Isidore  H 205 

Proulx,  Lucien  125 

Prout,  John  W t>l 

Provost,  lréné  Ernest 46 

Prud'homme,  Ls.  Télesphore 120 

Prud'homme,  Olier  E 21 

Pryor,  Oswald 83 

Pugh,  Wm.  Alex 82 

Pugsley,  Aider  W 81 

Pugsley,  John  William 205 

Purcell,  John , 174 

Purdy,  Jas.  H 213 

Purtell,  James  Joseph 137 

Pye,  William  H 82 


Quain,  Mary 4 

Quain,  Redmond 33 

Quenneville,  Napoléon  124 

Quéry,  Elie 220 

Quesnel,  A 75 

Quesnel,  Albert  129 

Quick,  Angus  R 151 

Quinane,  William  Patrick 115 

Quinlan.  George  Edward 116 

Quinlanj  Michael 177 

Quinn,  Edward  Francis 133 

Quinn,  John  Dwyer 46 

Quinn,  Thomas 144 

Quinn,  W.  J 194 

Quinn,  William  J 143 


Racine,  Albert 132 

Radiker,  Alfred 125 

Rae,  Robert  Garven 186 

Rainville,  Ferdinand 173 

Ralph,  Arthur  R.  F 218 

Ralston,  Timothy 46 

Ramsay,  James 86 

Ramsay ,  Joseph 166 

Ramsden,  Benjamin  Franklin 140 

Ramsden,  John  A 60,  209 

Ramsden,  J.  G 211 

Ramsey,  William  James 176 

Rand,  Fred.  Augutus * 213 

Rand,  Frederick  Clarence 85 

Randall,  George 141 

Rankin,  David  J 56 

Ranstead,  Wm 6 

Ratchford,  Charles  Edward 81 

Ratchford,  James 87 

Râtelle,  Joseph  Alberin 131 

Rathburn,  S.  M 199 

Ray,  Charles  Edmond 166 

Raymond,  Antoine 110 

Raymond,  Arthur 131 

Raymond,  Hormidas 70 

Raymond,  Laparre 130 

Raymond,  Richard 96 
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Raymond,  Zéphirin 173 

Rayworth,  John  Snowball 77 

Rea,  Wm.  James 149 

Readj  Chas.  Albert 150 

Reading,  Thos  Jos 145 

Reading,'  Wilmot  Beverly 138 

Reekie,  Alex.  McKay 88 

Reece,  David 158 

Reed,  Alexander 176 

Reed,  Charles  Cooper 154 

Reed,  Thomas  Lawrence 116 

Reeves,  Charles 143 

Regan,  Herbert 141 

Regan,  Patrick 100 

Regan,  Wm  John 139 

Régnier,  Louis  Eugène 75 

Reid,  Alexander  Laing.     185 

Reid,  Duncan  Roderick 165 

Reid,  Hugh  S 164 

Reid,  John 144 

Reid,  John  Warren 26 

Reid,  Richard  Nicolson 164 

Reid.  Sara  M 136 

Reid,  William..; 63 

Reiddy,  Charles 62 

Reiffenstein,  Caroline 210 

Reinhardt,  Henry  Nicholas 85 

Renaud,  Albert  H 46 

Renaud,  H 69 

Renaud,  Joseph  Edmond 121 

Rennie,  George , 46 

Renois,  Ludger 131 

Rcnton,  John  Lockhart 182 

Renwick,  Hugh 108 

Reynar,  Ernest  L  ....  119 

Reynard,  Marmaduke  Chas 185 

Ricard,  J 12 

Ricard,  Louis  Onésime '..   172 

Ricard,  Urgel 9 

Rice,  Allan  B 65 

Rice,  William  Anglin 157 

Rice,  William  L 80 

Rich,  Samuel  John 146 

Richard,  Alphonse 199 

Richard,  Damien  0 77 

Richard,  Jos.  Adrien 131 

Richard,  Joseph  M 131 

Richard,  Louis  Napoléon 21 

Richard,  Thos.  L.  A 188 

Richards,  Frederick 144 

Richards,  John 24 

Richards,  J.  F 50 

Richardson,  Frederick 149 

Richardson,  F.  M 197 

Richardson,  Hugh 215 

Richardson,  Hugh  Edwin 144 

Richardson,  J.  A 87 

Richardson,  M  14 

Richardson,  Thos 53 

Richardson,  Wm.  Henry 69 

Richer,  A.  M 72 

Richter,  John  Charles 151 

Riddell,  Robert  William 137 

Riddle,  William 133 

Rider,  George  Ernest. 156 

Ridgman,  A.  H . 46 

Ridout,  John  Grant 29 

Riendeau,  Joseph 203 

Riggs,  James = 139 

Riley,  James 197 

Rindress,  Horace 192 

Rinfret,  Corne  Isaïe 46 
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